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TITUSS DIS LOI» BT SACHETS. 



ACTES AMTÉIUBDRS 
AV I** iBaMVRK DÎ 1879» 

McRBt (^ veportG à l'exercice 1876 le crédit <»veit-,««ir 
rciercice i^tS», aa budget d» la L'firtoi» dlioMiicwr 
poar tfavaaoi naift»' et j, i » i umj > vëyaaafiana * la aucoiir- 
sale d'EcoueOr 

DÉcRBi qui Sxr la tvaiUiDeirt dci eaaa- ilfetr* da prélec- 
(«re du département de la Sciiic et celui det caianla- 
saires du <jouTeriiemeat près le ném^» oenaeil. 

DÉCREi qui proclame ks breveta d*iit.veniioa et te« carl^ 
flcatf d*addili*iB délivre» pendant le pptmtev tri- 
mestiede 1678 

DÉcREi relatiF aux travaux à exécuter poar l'aliiMnta- 
tion et rétaUiMement <dnc«D«l déri^m de la rivirV^ du 
Sahorre, destiné à l'urrosagc d*UDe partie d» tavritoire 
de la commune de Satiorrcvet-Tboreni 

DECRET portaut que Irak bourses, sont aMribvéea aux 
jeuDfs créolas du Séa^gal dans Ica lycées de la métro* 
pole^ 

NÎenEii qui distrait un polyg-one de la commune de 
Pradlao», caotauda ■as|eûc, arreiidisM>BAent d'Ussel 
(CoTTcao), et l'annesc à la commune de Lestards 
(même oaulon )...., «*«..« 

DécRBi! qui éislraitiEm-l^vritoîve de la commune d*H(Hi- 
terive, caatoo de la Grand^rre, arrondtMement d« 
Valeace (Drâako) , Dour en former une commune dis- 
tinctef do«« I» aha^lian est fixé à Tersanm» e* qui mi 
portes» lu naasw. *'J ,..«...<<......... 

Décret relatif à la ooacfssion par l^tat , à Wc mM Bm nt 
du Bavro, d'une parcelle de terrai» marHime à cndi^ 
guert située à IVxtrémilc oue»t du boulevard de 
Strasbourg- et destinée à la oonstrudion d'une eapla- 
nado devant servir de proiongemint k ce boulevard. . 

fitfcBBT reldtifà un don de mille francs « convertis en une 
inscripiteii é» renie Ireia pour cent, pour servir k il 
fondation d'un prix aaooet à décerner à un enfimi do 
tiH)uf c du df'uxième répriment de zouaves 

DicHEi relatif à la concession par rÉtai de dewt lenuins 
maritimes- situés à Lau<rrune*«ur^Mer (Calvados) , pour 
la coostmction d^nnedigue 

DicRBT «eialif à la concession par Hltat d^une parcelle 
de terrain maritime à conquérir sur Tétang de Ttiau, 
dans, raose de Saint-Sauveur, au Ifeu dit U Ptanoû, 
commune de Balaruo-Irs-Bains. 

Dbcrei relatif au legs d^ine maisottsiseà Recbelbrt , Ddt 
à rhpspice des orphelines de la Boarine de celle vilte^ 

Dbcrbi! qui proelame trente cessions de brevets drinven- 
tion 



DscREt relalir & la concession k la commune de Sainte 
£eoi^gca-de-Didonne d'une parcelle de lais de mer si- 



waiies 
inllstim. 



M3. 
nid,, 

436 



nid., 
nid., 

md. 

/»td.. 



$9k 



i5i 
18 

nid. 
nid. 

5 

nid. 

nid. 

U7 



Digitized by 



Google 



»ATU 

loi* «l d4crtU. 



k Sept. 18; 

/dent. 
19. 



Idem. 

a3. 
3 Octobre. 



»7- 
a8. 



3a 



a Novembre. 



— IV — 



TITRES DBS LOIS ET DÉCRETS. 



taée sur le littoral de Saint-Georgcs-de-Didonne , pour 
servir d*assiettc à une rampe d*accès de la pla^e à la 
rue de la Gaulette 

DÉCRET qui affecte au département des travaux publics 
les teiraiDs et bâtiments dëpendant des anciennes 
batteries de Fécamp (Seine-Iofërieure), déclassées par 
la loi du 3i décembre 1878 et connues sous le nom 
de BalUrUt du Cap-Faguet , Royale et du Centré, ...... 

DÉCRET portant que la commune de Villecelle, canton de 
Saint-Gervais, arrondissement de Béiicrs (Hérault), 
prendra le nom de Lamalou4es-Bains 

DÉCRET relatif aux travaux de grosses réparations des 
digues de la Seine en aval de Caudcbec et de Notre- 
Dune-de-BlIquetuit et de la digue ouest de la Rislc 
(Seine-Inférieure) 

DÉCRET rdatif aux travaux a faire pour améliorer 1»^ na- 
vigation de la Garonne entre la Réolc et Casseuil ( Gi- 
ronde } 

DÉCRET relatif aux travaux à exécuter pour la défense de 
la ville de Chambéry (Savoie) contre les inondations. 

DÉCRET xelatif aux travaux à exécuter pour Tagraiidis- 
sement de la gare du Clapier (Loire) , ligne de Saint* 
Etienne an Puy 

DÉCRET portant affectation au service des ponts et chaus- 
sées du monument dit la Tour-Saini-Louis , sis com- 
mune d'Arles (Bouchcs-du-Rhône )..... 

DÉCRET relatif au don d'une somme de deux mille francs , 
convertie en une inscription de rente trois pour cent , 
pour prix de tir, de gymnastique et d'escrime à décer^ 
ner au cinquante-quatrième régiment ^Mnfanterie de 
Ugnc. .* 

DÉCRET qui soumet à reiproprlalion pour cause d'utilité 
publique des terrains de la commune d'Arles, pour la 
reconstruction du poste élcctro-sémaphoriquede Fara- 
mon 

DÉCRET qui proclame les brevets d'invention et les certi- 
ficats d*aadition délivrés pendant le deuxième tri- 
mestre de i878< 

DÉCRET qui soumet à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique des parcelles de terrains de la commune de 
Quéven (Morbihan ) 

DÉCRET qui affecte au département de la guerre une 
bande de terrain . à Dijon ( Côte-d'Or ) , comprise entre 
la route nationale n* 7A et les terrains offerts par cette 
ville pour la construction d'un nouveau quartier de 
cavalerie 

DÉCRET relatif aux travaux à exécuter pour la défense de 
la ville de Pont-l'Évèque (Calvados) contre les inon- 
dations 

DÉCRET relatif aux travaux à effectuer pour l'améliora- 
tion du port de Fresne et celle de Tétier de Fresne ou 
du Dain (Loire-Iqférieure et Vendéo) 

DÉCRET portant affectation au département des travaux 

Enblics , 1" des terrains et b&timents dépendant de la 
atterie Royale; a" de deux parcdies de la batterie dn 
cap Faguet; 3** d'une lone de terrain dépendant de la 
batterie du Centre 

DÉCRET qui déclare d'utilité publique les travaux à eté- 
cuter pour l'agrandissement de la gare de Salces ( Py- 
rénées^rientales), sur le chemin de fer de Narbonne 
à Perpignan 

DÉCRET portant déclaration d'utilité publique des tra- 
vaux de rectification de la route nationale n* 1, de 
Paris à Lons-le-Saunier, dans les rampes du Pont-^u- 
Bourg 
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DicuT qui tnnnle une dëlibëration du ai août 1878 
du ocMMeil géoénà du Gen» eonmie ëtnmgère à aes 
attnlmlioiif ^. 

DicBBT portent dédaration d*atitttë pabUqoe de Texéca- 
tkmdestmyam néoessairet à rétahUssement dHindé- 
Tcnoir dans la levée qni boide la rive droile de la 
Loire , à Araray ( Loir^<Oher ) , et à rexhauMement des 
levées da val d'Avaray 

DécaiT portant fixation des limites de la mer dans la 
partie septentrionale de i*anse de la Fanase-Moonaie, 
à Marseille, oomprise entra les denx points eslréoies 
da mtoral délimité i Test et à Fovest de œUe anse 
par deux décrets dn 11 jvin i8So....> 

DtcBBT reiatir à on legs de cent mille francs à la faonlté 
de droit de Paris pour la fondation de deux prix an- 
nuels, run sur une question de législation dvUe, 
fantre lur une question de droit constitutionnel 

DAgbbt portant dédaration d^utttité publique des tra- 
vaux de roetlAcation de la route départeosentale n* 3 , 
d'Alais au Vigan, entra le pont de Sallèle et la bone 
kflométriqnen*i5(Gard} 

DécaiT portent dédaration d'utilité publique des tra- 
vaux die reeUfloation de te route dépuiemeataie n* 10, 
de Gounac à Ribérac, entre rHoume et te sortie de 
SaintJéverin (Charente) 

McasT portant dëdantion d*utiiité publique des tra- 
vaux projetés pour rétablissement de deux voies nou- 
velles dôttoées à prolonger te ligne de Toulouse à 
Bayonne, teléralement à celle de Bordeaux à Cette < 
depuis le pont des Demolsdles jusqu'à te gara de Tou 
louse-lfatabteu4 

DicasT qui annule une délibération du a A août 1876 du 
con«il général de Tam-et-Garonne, comme étnngèra 
A ses attributions 

DÉcasT qui autorise la commune de RochefDrt, canton 
nord de Donrdan f Sdne-et-Oise) , à prendra le nom 
de Jlocktf&rP^m''TvtUnu 



DÉCRIT portant déclaration d'utilité publique des tra- 

dereAifl 

ouiitec A 
Vars (Charente) 

DÉcaiT portant dédaraUon d'otOlté putdique des tra- 
ifaméliontion de la Sartbe dans te traversée du 



s reAiflcation de te route dépârte m êntoie n* 1 1, 
, oans la tr 



de Rouiitec A te Rochefoucauld, 



traverse de 



(Sarthe) 

OAcatT portent fixation des limites de te mer sur la 
ptege de Pemfite , commune de Ranyuls-sur-Mer, dé- 
partement des Pyi!éné»*Orientates, quartier maritime 
de Por^?endres 

DÉCRIT portant fixation des limites de te mer dans la 
partie septentrionale de l'étang de Graissan, com- 
munes de Harbonoe et de Graisnn (Aude) 

DÉÇUT relatif aux limites de te mer. le 8 Juillet 1876, 
sur te terriloira de la commune de Berra , quartter ma- 
ritime de Martigttcs f Bouches-do-Rbône) , oans te par- 
tte comprise entra te pointe de Berra et te mdie de 
Garde 

DÉÇUT portant dédaration d*ntilité publique des tra- 
vaux nécessaires à rétablissement d'un canal dérivé do 
gave de Pau , destiné A arroser te partie de te pteine 
située entra Pau et Artix 

DÉcaiT qui autorise te colonie des étebiissemenU fran- 
çais dans rinde A oontractcr un emprunt 

DÉCRIT déclarant d'utilité pubUqoe les travaux à exécu- 
ter pour l'amélioration de te navigation du Rhône 
entra te banc Rouge et le confluent de TArdèche (Ar- 
dèdf etVaudwe) 
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D^CRSt décbravt d\ilflité poMiqoo les înumm à ctémÊh 
ter t^eiir i*aoiéiioratioo de ia navigation du Bliéiie 
aux paMsges de YênàMgaieB et de Beavoaiv» (àrdèdtt 
etVâaekiM) *. 

DicRBt qiif aatorlbe Ié oommiue da Ferncy (Aio) à 
porter, à l*ïrreirin le non de F^meyVoUmire 

Dbcrrt qai raspend reiécutioo d'one déMb^tlen du 
»à ao4t i87§ d«i censeR ffénérti dÉ Gers, relaliTe> k 
l'aliéaâtton dHicr Ittrai» depaKemental si» à MIrtnde , 
acqiis par exptoprittioii et dcfltf bé à* in 
d'une misoii d'avrôt^ e« dé eorreetlon « . * • ^ . 

DécRBt qui porte de vingt et un 4 tlagt<qufltra 
des faenbres tHalaires d« conseM dThyifièM paMiq«e 
et de 8«HiM«é dti départemeDtdo la Seine 

DicRBt qirf ^tabnt une Acuité et dtttt dans la ville de 
Mon^peUier , 

DECRET portamt r^eption de la balte <f«i modifie la dr- 
oonsorfption des dioeèses dMIger et de C<ABela»liQe. . 

DÉCBEt qni déclare d^tilité p«blia«e rétHbUsscnwnt â*um 
ehemio de fer dMntér^fc leeal da riNsge do râlma à 
Mënervifle(eo»4MBQDi-AMfaaT 



.»(co»^ 

Obcrei qui approww le fMif volé pa» la masiil nranie^ 
pal de Paris poiir la perceplioB éela tai« de bala^a^e 
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créée par la loi du 16 mars 1873 

DécRBi qui aff^tto* anaerrice des povls< et- elwasséas vue 
parcelle de terrain restée «an» emploi' par svite d'une 
déviliHon de la route nationale n^ ai, sur le terHtnfere 
de U oevnnutied'fsie ( Haute-Tienne). ... : 

DÉCRBt qui déeiai«d*utiKt«é puiMifse fétabUsseme*! d^n 

- réseau de voies ferrée» à traction 4e cbovam dans la- 
villci de Niree» ( Qtfd ) 

DécRBt qui déclare' d'utilité publique les trwauz nécca- 

- sair(B pour TeKécntion du raccordement dviu'gurode 
Rcdo» ( nteH;t-?Hafi&e) vho le baatta à flot de cette 
vilM 

X^RBt qui déclare d'utilité publiquo les* travaux è«ié^ 
cuter pour l«prolon|g<emcnt , sur uae lonifucnr et mHIe 
cinq cents nièftea, de te digue du cicnal dei^'AutMe 
(PasKde-GMais) * >,.,: «... 

DécREt portiiot que- le cours pratique des saltas- dTaaile 
prendru déaormuta le nom ëntcvlê Puft^'CarpajUhn . . . 

DfcHEt qui annule HmedéiibéitrtlOD dut 2% ao*t \éj%'dt 
la cpmu^ssion départementale de la Charentè-Iufé- 
rieure , oonme étrangère à sea attributions 

DéciBt portant flaatiea des limitée de- la mer dans le 
havre de Carfteret et aux «mbouehtfrea ée la rHière de 
GerCbur et du ruisseau dit la Fleuvt, qui se< jettent 
dans ce havre '.'....-;....* v. . . . ; 

DicRBt relatir aux travaux «éoetsaires p««r- le ptolun< 
acment du canal do Manms à> la Rochelle Josqiifau 
bassin à Ilot eatérieur du povl de celte detulèro ville 
(Charen«e'>milMture) et faméliotution des chasaea du 
même port » 

DÉCRBt qui aiftctè au départumeot des travaux publica 
la blitterie de rAiguillon, «iso commune de rAif^ail< 
lon-anr«er(Veadée) 

Loi qui approuve la oonvontlon-de IVmion postale uni* 
verseHe, eonelue k Paris le i""J«iin 1878 

Loi qui approuve rarranecment concernant rechange 
des mandats de poste-, s%néà Furts le 4 Juin 1876.... 

Loi qui approuve llmungement coucemunt FéclMiMo 
des lettres avee valeurs- dédarëee « slg«d à Parla le 
1*' juin 187e...' 

DÉCREt qui autorise le- mlniatiu* de la guerre, a» nom 
de rstal, à accepter le don de cent quaMurt» bmiti de 
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rente trois pour cent sur TÉtat fnnçaif en faveur du 
troistème miment de dragons, poar les arrérages être 
employés à la distribation annuelle de deox primes à 
décerner ans deux premiers candidats proposés pour 
la médaille militaire. 

DicBKT relatif à la concession par TÉtat de deux par- 
celles de lais de mer situées dans la baie de Griel 
(Seine-Inférieure) 

DécBBT relatif au droit de péage pour le passage sur le 
pont communal de Port-OUi^ ( Indre-et-Loire) 

DicaBT portant fixation des limites de la mer sur le ter- 
ritoire de la commune d*Hendaye, quartier maritime 
de SaintJean-de-Lns (Basses-Pyrénées) 

OécaiT qui autorise : i* M. Paut-Adotohê , à porter le nom 
de Conieviola, et à s'appeler, à ravenir, Paui^dolfihê 
CordeoioU; a* M. Uoeqamrt {Loait-ChaHu^yaemtk») 
et son frère {Henri-Auxandre-ByaeiKlhe) ^ à ajouter a 
leur nom patronymique celui de de Turtot , et à s*ap» 
pder, à l'avenir, Hoequarl de Turtot; 3* IL Co^mm 
(FrMfoiâ'Norbtrt) j à substituer à son nom patrony- 
mique celui de Vineemt, et à s'appeler, à ravenir, 
VmenU au lieu de Coquin 

McRBT KfoÀ crée une chaire d'histoire de moyen Age à la 
fiicolte des lettres de Paria 

DAcEBT qui crée une chaire de Fandectes À la faculté de 
droit de Paris 

DicBBT qui déclare d'utilité publique les travaux d'amé- 
lioration de la navigation du Rbmie entre Saint-Valiier 
et Tonmoo ( Dr6me et Ardèche) 

DicHBT portant règlement d'administration publique 
pour l'exécution de la loi du i5 juillet 1878, relative 
aux mesures à prendre en vue d'arrêter les progrès du 
phylloxéra et du dorrphora 

Loi qui fixe le point de raccordement avec la ligne de 
Saint-Qucntin à Erqoelines do ctiemin de fer <te Jeu- 
mont à Foarmiea ou à Anor et dédaro d'utilité pu- 
blique la section dudit chemin comprise entre llan- 
benge et Gonsoire 

DécaxT autorisant la commune de Pargny (Aisne) k 
prendre, à l'avenir, le nom de Pargny'la'Dlucys 

Loi qui déclare d'utilité publique rétablissement d'un 
chemin de ier de Vaasy à l>onlevant4»<«hAteau (Hante- 
Marne) 

Loi qui déclare d'utilité publique rétablissement d'un 
canal dérivé de la rivière de lia Vésnbie pour l'irriga- 
Uon du territoire de la ville de Niœ ( Alpes-Maritimes). 

DicaBT qui reporte à l'exercice 1878 une somme non 
employée en 1877 sur les crédita ouverts an ministre 
de la marine et des colonies au titre du compte de 
liquidation •••. 

DécaiT relatif aux travaux de construction d'un pont fixe 
en maçonnerie sur la Dordogne, à Laliode, pour le 
passage des chemins vicinaux ordiinaires de Lannde et 
de Gonxe^aint-Froot 

DécBBT qui crée à la faculté de médecine de Paris , 1* une 
chaire de clinique dea maladies des enflints ; a* une 
chaire de dbiiqne ophtalmologique 

DécRBT qui. crée une chaire d'astronomie à la faculté des 
sdenœs de ClamonL. . : » 

DicaBT qui crée une chaire d'histoire naturelle à l'école 
prépaiatoire de médecine et de pharmacie de Rouen. . 

OiCRBT portant fixation . des limites entre la mer et le 
Rhêne, è remboochure du fleuve, à la date du 5 juin 
iBrjk, 

DicaBT qui modifie le programme de second examen 
exigé dies oaJididata an grade de docteur en droM 
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DECRET ijBi appnnrve vn échaDge de tsmias entre TiÉtât 
et kl vâie de Dunketique 

DicRBT qui convertit en taiei dVietiioi Les droita ud «•- 
lortm ëtablis sur les poisaoas, les beurres et les 
vendus en gros daps les halles ooatndes 



l«r SEMESTRE DB 187g, 

DécRR qui convoque tes caoueiis mon 
mnaes comprises dans le département 
à refièi de noanner teun dâ^ésen vue de féteetion 
d*ua 



icwaux des 
t de la Ci 



DécRBT qui fixe les traitemenla des nrofessevs cha^g4S( 
de coMrs des dnsaes éléaientatecs de septième «t hak- 
tième non licenciés 

DECRET <fni approuve divers travaux à exécuter anr te' 
nouveau réseau de la com^^jagnie des chemina de fer 
du Midi et du canal latéral à te Garonne '. . . 

DÉCRET qui approuve divers travaux à exécuter par la 
compagnte des chemins de ter du Midi et du canal la*i 
téral à te Gnronne 

DécRET oui approuve divers travaux à exécuter sur l'an- 
cien reseau de te compagnie des chemins de fer du 
Midi et du canal latéral à la Garonne 

DECRET qui au4arifle le déparicment de te Savote à s^im- 
poser extraordinairement 

Décret qui déctere d^inténèt public tes sources Sainto-i 
Marie «al Elisabeth, situées commune de Cuaset (Ai- 
lier ) , et éteblit autour de ces sources un périmètre de 
proteetima> • 

Loi qui met à la disposition du miniatve de Tagricnituiie 
et du oommcroe les ressources nécessaires pour re- 
chercher, dans les départemente envahis par te phyl" 
loxera , lies moyens tes pins efficaces de defenie et de 



recoostihition des vignobles. 

Loi qai ouvre au mimistre de I^griculfcnre et du com- 
merce, sur l'exercice 1678 . un crédit oupplémBntaiiv 
affecté aux dépenses retetives au phylloxiora et an do- 
ryphore ........»..* 

Loi qui établit un régime douanier spéctal pnnr les corn* 
munes des Aidudes et d'Urepel ( fiasses-Pyoénées). • . . 

DicR ET qui fixe te cotisatten à pensevoir sur les coupons , 
parts ou édusécs de bois de charpente, sdage et char» 
ronnagY? flottés, pendant Tecerctee 1879 <Ajpprovision«i 
JMMnt dëPmrU) « « < 

DÉCRET qui convoque douxe oolièges éiectoramx à IVfiiet 
d'élire chacun un dépoté • 

Loi qui ippranve la convention conchie, le so ievrier 
1878, entre te Fmnce et te Beigiq«e, pour le raeoor-i 
dément du chemin de fer de Montmédv à Virton 

DÉCRET retetif à une donaftion de six miÙe fran» à em- 

§ loyer en un prix d'égale aoaiBe à déoemnr par l'aea-i 
émie des ■sienocs en 1680 

Loi qui ouvre au ministre de l'intérieur, sur reaerciofr 
1878, un crédit supplémentaire pour la réparalten des 
dommages caoïéB «ux chemins vicinaux par les inon- 
dations de 1875, 4^ annote une somme pareiBe aur 

l'ezerctee 1877 « ••.* 

DÉCRET qui affecte au service du d^wrtement de la 

Î guerre, pour l'extension du champ de manœuvres >de 
a gaméaon de Compiègne, des tcmmas dépendant du 

domaine forestier é •••«.«. . 

DÉCRET qui reporte ft iVcaeinne 1879 usie somme non 

' employée sur le crédit ouvert au ministre de te guerre 

au titre du ooomte de liquidation de l'exeroidl 1878L. 

DicRBT portent déJolawitimi d'uftite pnbte|ae dm «a«v«n 
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de cuioge et de rétabliss«ment partk-i du lU juiImtcI 
de la Vczouse , sur k territoire de ia commune de Kla^ 
noDt ( &Ieurll)C«MloseUe;. 

DÉCRIT qui rejporle à rexercice 1878 une somme son, 
rm^oyéc en 1877 pour \q» dépenses de TAlgérie à 
rEj^oution universelle. • 

DÉ(ai£T ^ autorise : U chaire dlbistoire naUircUe et, 
matière aédicalc a Técole prëf)aratoire de médecioe 
et de pharnacic de Hennés, a prendre le tilce de, 
Chaire d'histoire nalurelU;l9i chaire de chimie appli- 
quée à Ja médecine et à la pharmacie, à prendre le 
titre de Chaire de thimie ti toxicologie! \a chaire de 
pharmacie, à prendre le titre de Chaire de pkarmuit 
et maliirt nudicalc; la chaire de thérapeutique, à, 
prendre le litre de Chaire â'hygicne et ihjtrapbttiigue»» 

Deomt qui auturise la chaire dé chimie appliquée à U 
mt-decine et à la pharmacie de 1 école piéparaloire de 
médecine et de phatmacie d'Angers à prendre le Ulre^ 
de Chaire de chimie et Uxicalogie ; la chaire d'histoire 
naturelle ci matière médicale cle Ja mâmc txoic, à 
prendre le litre de Chaire d'hisloire nnlunlle; la diairej 
de pharmacifi et toiioohgic, à |>rendre le titre de 
Chaire de pkarmatie «( malière nidicaU; la dbairc de 
tbcrapoutique» a |krcndrc le tilrc de Chaire d'hygiène, 
et thérapeutique .,«.^. •*..*. 

DÉCRET ^i autorise 2 la chaire d'histoire nalonelJe et 
matière médicale de recule prêpacaLoioe de méd^ioe 
et de pharmacie à'Ànas^ à jpreùdrc le litre de Chaire 
de pharauuie el malière mcdi^alc; la cbuirc de chimie 
et pliarmacie de la même école, à prendre le titre de 
Chaire d§ dùjnie $1 tQ3^içolç(fie, nL crée à la même école 
uac chaire d^hjgiène et thérapeutique, et uae chaire 
dliistoire naU&nelk. ..... .««« . * • •• . . . 

DÉCRIT qui wmime 3&. le gémkal de division Gnd^, 
ministre de la ^erre 

DÉCRIT qui ouvre au ministre de la guerre* sur Teier- 
*cice 1878, «n crédit à titre de fonds de concours ver- 
sée au trésor par ^atre villespour divers travaux, mili- 
taires... -.....*.« 

DÉCRIT qui ouvre au ministre de la f^erre, sur rexerdce , 
18^8, .un crcdiL à tiire de fonds die conoiurs versés au 
trésor par sept cemmuaes pesir ht rém^niaation du. 
casernement et divers autres travaux «.*. •««- •• 

DÉCRIT qui ouvre au «niiuslpe de Ja guerre., sur Texer- 
cioe 1878, un crédit à litre de fonds de concouss vir-, 
ses au trésor par un département et trois oommunesi 
j>aur des travaux de caaerncmeni;. ^.. . 

DecJ^rt qui Augmente le namhre des inqpecleurs gcné-, 
raux de rinstruclion publique (ordre de rensej^oe- 
mrnt secondaire}.... • 

DÉCRIT qui reporte à Tcxercicc 1879 une somme restée 
disponible sur les crédits ouverte au compte de liqui-, 
dation de Texcrcice 1878 [Rêparailou de* bâlUÊtenl^ iu^^ 
cendiès ) „ 

DÉCRIT portant déclaration d'uliUlé pnbtique des ira-, 
vaux de reclificalion de la route dépari ementaJe n" 33,, 
de Couiances À Aeguc^iUe, dans .la côlc du Covsel 
(Manche; 

DÉCRET qui approuve divers Icavaax à exécuter par la, 
ceo^MgBte dès chemins de iî-rdu Nord 

DÉCRIT portant réduetion du droit fixe perçu sur les 
lettres recommaiidces et aut les lettres de valeurs dé-, 
clarées à destination de l'extérieur. , 

DÉCRET qui autorise : 1° J&il. Fntre (Hyaciulhe-Henri) et. 
son £is { Maance) à ajouter à leur nom patronymique 
celui de Mcmsltmd 4o SimiMatik,, et ù a'jgp^er, a. Tav»-, 
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nir, Fahre-Roustand delfavacette; 2* M. Boutchet {Jtan- 
Josepk-Marie-Satarnin-Henri)y à ajouter k son nom pa- 
tronymique celni de de Bernard, et à s'appeler, à 
Tavenir, Bonschet de Bernard; 3* ^.LenneUe (Antoine- 
Ernest )j à ajouter à son nom patronymique celui de 
delaFareVe» et à s'appeler, à l'avenir, Lennelle de la 
Faretle; à' M. Pieyre [Jean-Edmond-Alfred] , à ajoutera 
son nom patronymique celiu de Incombe de Mandiar- 

âmes, eik s'appeler, à l'avcnr, Pieyre-Lacombe de Man- 
iargnes * 

D^CRBT qui autorise M. François {Jean-Jales) et ses en- 
fants, M. François {Paal-Jean-Georges) et M"* François 
( Théris9'MargQerite-Éléonore ) , à ajouter à leor nom 
patronymique celui de de Wev^châteaa, et à s'appeler, 
a l'avenir, François de Neufchàleau 

DicRBT qui modifie la composition du conseil de prud'- 
hommes de Lyon pour les industries du JsÂtiment et 
du fer 

DécRBT portant modification des traitements de divers 
jQgM de paix ti la Martinique , à la Guadeloupe et à la 
Rranion 

DicBET portant modification des traitements du Juge 
pr&ident du tribunal de première instance de Marie- 
Galante (Guadeloupe) et du procureur de la Répu- 
blique près le même tribunal 

McRBT qui reporte à l'exercice 187g une somme dispo- 
nible sur le crédit ouvert en 1878 au ministre de Hn- 
térieur pour la liquidation des dépenses de guerre. . . 

DECRET concernant le droit d'Importation & percevoir sur 
les marchandises introduites au Sénégal depuis la 
frontière nord de la colonie jusques et y compris la 
rivière de Saloum 

DicRBT qui , i* approuve le règlement de l'évèque d'An- 
gonléme pour le prélèvement du dfaiième du produit 
de la location des chaises et places dans les églises , en 
faveur des prêtres âgés on infirmes de son diocèse; 
s** reconnaît comme établissement d'utilité publique la 
caisse de secours desdits prêtres âgés ou infirmes 

DicRBT qui approuve le traité passé entre la compagnie 
des chemins de fer de l'Est et la compagnie du chemin 
de fer de la Suippe pour l'exploitation , par la compa- 

fnie de l'Est, de la ligne d'intérêt local de Baxancourt 
Bétheniville 

DicRBT qui approuve des travaux à exécuter par la com- 
pagnie des cnemins de fer du Midi et du canal latéral 
a la Garonne 

Dbcrbt qui approuve des travaux à exécuter par la com- 
pagnie des diemins de fer du Midi et du canal latéral 
a la Garonne 

DécRBT qui modifie celui du la novembre 1878 en ce qui 
concerne la dépense faite pour l'établissement d'une 
voie d'évitement à la halte de Corneille (ligne de Per- 
pignan à Port-Vendres) 

Dbcrbt qui déclare d'utilité publioue l'établissement 
d'un chemin de fer d'intérêt local de Sablonnièrc à 
Montalieu-Vercien (Isère) 

DicRBT qui interdit rintroduction en Algérie des fruits 
et légumes frais et secs et des pommes de terre pro- 
venant des pays atteints du phylloxéra 

Dbgrbt qui déclare d'intérêt public les sources d'eaux 
minérales , appartenant à l'État , existant sur la obm- 
mune d'Ain-Temouchent , département d'Oran " 

DBGRBT qui autorise l'établissement d'un dépôt de dyna- 
mite dans la commune de Trélasé (Maine-et-Loire). . . 

DÉCRET qui approuve le règlement de i'cvêquc d'Arras 
pour le prélèvement du sixième du prodoit de la loca- 
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tion des bancs , chaises et pisces dans les églises « an 
profit de la caisse de retraites des prêtres Agés ou in- 
firmes de son diocèse 

DiScBBT qui ouvre au ministre des travaux publics, sur 
resercice 187g , un crédit à litre de fonds de concours 
verses an trésor par la compagnie des chemins de fer 
de Paris à l.yon et à la Méditerranée ponr la cons- 
truction des lignes de Vichy à Thiers et de Thiers à 
Ambert , 

DicuT qui ouvre au ministre des travaux publics , sur 
Texercice i879« un crédit à titre de fonds de con- 
cours versés au trésor par la compagnie des chemins 
de fer du Midi , ponr IVxécution , par TÉtat , de tra- 
vaux complémentaires sur diverses lignes. . . / 

DicBST quI'ouTTe au ministre des travaux publics, sur 
rexenace 1879 , un crédit à titre de fonds de concours 
versés au treK>r par la compagnie des chemins de fer 
du Midi, pour la construction de diverses lignes de 
chemins de fer 

DicuT qui ourre au ministre des travaux publics , sur 
rexerdoe 1879, un crédit à titre de fonds de concours 
versés an trésor par la chambre de commerce de Dnn- 
kerque ponr les travaux de restauration des ports de 
Dnnkerque et de Gravelines 

DiciBT qui reporte à Texercice 1879 une somme non 
employée en 1878 pour les travaux de dévasement du 
port de Vannes. 

Dbcibt qui reporte à Pexerctce 1879 une somme non 
employée en 1878 pour les travaux d'amélioration du 
port de Donàerque 

Dbcbbt qui reporte à Pexereioe 1879 une somme non 
employée en 1878 pour les travaux d'amélioration du 
port de Carteret (Manche) 

Dbcbbt qui reporte à Texercice 1879 une somme non 
employée en 1878 pour les travaux d'amélioration du 
port de Marseille 

Dbcbbt qui reporte A feiercice 1879 une somme non 
employée en 1878 poar les travaux de divers chemins 
de fer exécutés par i*État 

DicBBT qui dédare d'utilllé publique les travaux à exé- 
cuter pour la BBodification du tracé de la ligne de 
tramway du cimetière de Saint-Onen à la Bastille et 
le prolongement de la ligne du cours de Vince^ues à 
la me aux Ours 

DAcRBT relatif i rindemnité de mute allouée aux mili- 
tairas isolés 

DicBBT qui dcdare d'uUHté publique rétablissement 
d^ réMsau de voies ferrées à traction de chevaux 
sur le territoire de la ville de Bordeaux 

Dbcbbt relatif à la rectification de la route nationale 
n* i63 aux abords et dans la traverse de Château- 
briant (Loire-Inférieure) 

DicRBT relatif aux travaux de rectification de la route 
déportemealale n* 1 d'Andance k Rives, dans la cdte 
de Pferrefolle ( Drftme) .*. 

HoMmATioii de M. Jmlu Grévy à la présidence de la 
Républiqne en remplacement de M. le maréchal de 
Mme Manon, duc de Magenta , démissionnaire 

DiciiBT relatif à la contribution spéciale à percevoir en 
1879 au profit de la chambre et de la bourse de com> 
meree de Rouen 

fittcBBT portant ce qui suit : art. 1*', la chaire d*anato- 
mie et physiologie à Técole préparatoire de médecine 
et de pharmade d*Alger prend le titre de Chain 
d*ttiia(omia; la diaire d'histoire naturelle et matière 
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ni(klicate prend le tiLre de Chaiwû de pharmaciM et ma- 
tière médicale; la chaire de patliolo^ie cxleroc picnd 
le tilrc de Chaire de pathologie exlerm et de mtiec'uic 
opératoire; la chaire de chimie et pharmacie prend It: 
titre de Chaire, die chimie ei toxuolope ;, i^rl. 2, il est 
créé à récole préparatoire de médcdne el de phanoor 
cie d* Alger uuc chaire de physiologie, un» chaire 
d'hygiène et de théxapeutiquc » une chaire d'histoire 

naturelle 

DicRBT concernant Tadmission temporaicc eu franchiike 
de droits» dos écorccs de quinquina destinées à la ù\- 
brication du suliate de ^inine et des autres seU de 
quinine pour la réexportation 

DÉCRET qui nomme M. Waiduigton ministre des aJSaires. 
étroagères et préfiideol du Conseil d«s- ministres;.. . . . 

DicABT qui nomme M. le Baver gprde des sceaux, mi- 
nistnede la justice .......I... • 

Dbcbe-s qgàx nomnift M. de Uarcère ministre de Tinti»- 
1 rieur 

DÉGRBT qui nomme >t. le général de division Grêtley im- , 
nistre de la g»cn-« 

DÉcHST qpÎBoimne M. Léaa Say ministre des ftooacfs.. 

Dbcreit qui nomme M. le vioe^amiml Jaurègmberry mi- 
nistre de la marine et des coUmmbs • 

DÉCRBT qui nomme M. Jules Ferry ministre de Tinstrue- 
tion publique et des beaux-iwls. ..^ «. 

DÉCRET qui nomme M. de Freycinet mini'stre des Iraviwx 
publics 

Dbcrbt qui nommo. M. Lepèra minislre de Tagricullose 
et du commerce , 

DÉciffîT qui détache le minislèiw des oiltcs du owniati re 
de Tinstraction publique eidesbeau»-arla, et nomme 
M. de Marcère ministre des cult«i pw infeérink 

Décret qui fixe les taxes à pefoevoir sur les correspon- 
dances à deslination ou lûavciMint des colonie» ùaar 
çaises et de divers pays étrangers 

Rapport ao Psësident de la Répnblioae reiaAirà l'insti- 
tution d'un Goosejl gémsKti uu Sénégal et au remsr 
nièment du conseil d'administration de cette colon m». 

Dbcrbt qui instUue m ooiMei) gémirai' au Séoégai et 
dépendaeces 

DÉCRUT portant remaniement du conseil 4*adminisAs»> 
lion du Sénégal et dépendances 

DÉCRET qui nomme M. Jkvelle sous-secrétaire d'ÉtaA air 
ministcre de Vinlérieur. 

DÉCRET portant ce qui suit : art. 1". la chaire de phar- 
macie à reçois pitIpaMtoIre de médecine et de phar- 
macie de Clermont prend le titre àtx Chain éa phmn- 
macie et. matière médicale; la chaire de pathoiog» ex- 
terne pveod le tiUe de CÂoi'ne d^palkologiÊ êaeltme et 
mèUeme opératoire; la chaire d'histoire natuneilo et 
matière médicale prend le titre de Chaire d'histoire 
naifÊrelle; la chaire de chimie prend le titre de Qhaire, 
de chimie et lèaicoUn^ie ; art. a« il. est créé à Véooior 
préparatoire de médecine et de phormseie dfr €ior> 
mont iMc chaise d'hygièae «i théKipouliqiae. 

DÉCR8T (fni crée un minéstcve des poste» et dos létt&- 
graphes •• . 

DÉGRBT <^i nomme H. Cùchery miniolie dfcs postes et; 
des bélegrapbcsb ....,..., 

DÉCRET qui nomme M. Goblet sous^ecrétaice d*État 
ministère de la jnstioe .,...-. 

DÉCRET qui nomme M. 7iirf«t< sOMO^ecrétasee d'ËM at» 
ministère defcbeaax-airts 4..., 

DÉGRBT qui noasmft Mi> Sadii-Camal aoBO-aecrclâire d'fikaà 
an ministère des travaux publics 
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DicUT qui nomme M. Cyprien Girerd sons-secrétaire 
d'Étftt «• ■daislère de Vagwicultiire et àm. «oauueree. . 

DicBirr qm lepovCe i FeiensMe 1878 une somme no» 
employée en 1877 po«r dircn tnwm publics en Ai- 
gôrie »... 

Décret qm reporte à rexercicc 1879 nne sonmM non 
employée en 1878 pour inachèvement des iravanx. en 
cours d*Mée«tioii dlanc le port dn Havre » • . .» 

DicBBT qni reporte à rexeraice 1879 i|ne mmtœ non 
employée on 1878 poar l'achèvement da bassin de 
Penlnêt, «n port de fiafart-Nazaire.* 

DÉctiT qni reporte i reteick» 1879 une somme non 
employée sm: le crédit oofcrt au arinisbre de la guerre 
an tHi^ da eeoipte de liquidatioti de Taeicioe 1878 
iBabUkfiuni} 

DicEET qui affiscte au service du département de la 
goerre, peer r^agrandws em e nC dn cbampdè manœn- 
vies et ae lir de la gantïtoa de RamboniHeft ( Seinc- 
et*CKie>, deax pareelk>s do terrain boité qaâ dépen- 
dent de la forêt domaniale et «ont Kmitroptaes dndifc^ 
champ de aumosavre» et detir....... i.*.».. 

Obcabt q«i ouvre, sorrexerciee 1878, un crédit à litre 
de fonds de oonconrs versés ain trésor par des dépar- 
tement», éea eemmiines et 'des parlicnÉiefs , poar 
rosécirtion de dit*ers travaux pvbiics ^. . . . 

DicaiT qui approuve dlverv tra^nns à exécnter par ta 
oomptgnie de» ekemins de ier de rOoest .,...*. 

DicBVr qui approuve divers travaux à exéeulrr anr le 
nonvein réseau de la oumpagnie de» ebemtns de tôt 
deParisà Lyon et àia Méditerranée .r 

Dbcebt qui approuve dUvers travaux à cxécnier su» te 
nouveau réseau de la compagnie dos chemins de fcr 
de Patiaà Lyen et a la Méditerranée. . . » 

DÉCEET qui approuve divers travaux à exécuter sur Van* 
dea réaeen de la compagnie de» ehemin» de fer de 
Paris à Lyon et à la Méttiterranëe ,..., % . • 

DicEET <mi approuve divers travaux à exéculer sur Tao- 
den réseau de la compagnie de» chennua de fer de 
Paris à Lyon et à la MédMerrané»; »•-» 

Dbcebt mrt approuve divers travaux à exéculer sur fa»* 
cien réseau du la compagnie dn cbemin de fir ds 
Nord 

DicEBT reliitfif aux Invaux à exécuter pour la rectifica- 
tiOB de la route nationale n" 70 aux abords de la gaie 
de Dfjdn>Poft^!Tenve < . . » ....<..... 

DicBET rdalif aux travaux à exécuter pour foxtensio» 
des aménagements de la gmre â*Tvctot, ligne de Rouen 
an Havre ( Seine^nférieufe}* . . . .- 

DÉCBBT quf antori.«e: 1° M. Âotuwet {Marie-Mart^} et 
son BhAntoùm-Mari€^09€ph'Kippofyl», a ajoutera leur 
nom patronymique c^ui de lamourBua de P^mpigmag, 
et à s'appeler, a favenlr» llouajsl-/>amoomwar dé Pwm" 
pi^naef 1* M. rgamier-Montgknx et M''* Faumisr^ 
iffent^fcnz' (.^ime^Aflrffe), à ajouter leur nom pa- 
tronymique eelui de L<fineùro«jp éé Pvm$nmm€, et m 
s'appeler, à revenir, Fournier-Manfyisns-iiiaiOaroafli 
de PompiqmÊt .....,,..* 

DicEET qui autorise, i** U. Lemiérrrfsvi {Mdphe-Bmiiw» > 
Laàmie)^ ^ M. lùmharé(m {CkoHa-Clattdê'^aks) , 
3* H. Lombanion (Adoiphe-Beno&^wi^xê) , H* M. £om- 
ft<^rdoi> {AUoîs-André^Jifseph) , à ajouter à fe«- nom 
pdtronymique cdtii de Cachet deUom^ztm» et a »*ap> 
Ptiler, a l*«venir, LonUkardMi-Coehêi es MoiUifum. ..... 

DécBBT qui approuve divers travaux a exéculer par la 
compagnie des chemins de fer de rOucst pour l'a^an- 
dimemeAt de la gare aux marehandlsea de CianMrler . 
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TITISS DBS LOIB «T DioiBTS. 



DécABT qui appronvc divers tnvaox i exécoter sor le 
Doaveau roeaa de la compagnie des chemins de fer 
de Paris à L^ron et à la Méditerranée 

Dbcbbt oui appronve divers travaux à exécuter sur Tan- 
den réseau de la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et i la Méditerranée 

DiicBBT qai reporte à Texercice 1879 une somme non 
employée en 1878 pour les travaux d*amélioration du 
port de Calais 

Dbcbbt oui règle le cadre du personnel affecté aux ser^ 
vices de la police de Versailles ( Selne-et>Oise) 

Dbcbbt portant que la portion du Rhône sur laquelle a 
été établie la gare d'eau de la Voulte cessera d*étre 
classée parmi les rivières navigables et flottables 

DiLcBBT reUlif : 1* à un legs de mille cinq cents francs 
de rente à Tacadémie de médecine de Paris pour éta- 
blir une fondation ; s* à un legs de quatre mille francs 
à Tadministration de Tassistance publique; 3* à une 
somme de trois mille francs pour le bureau de bien- 
faisance du neuvième arrondissement de Paris 

Loi qui approuve la convention provisoire de oommeroe 
conclue, le 16 Janvier 1879, entre la France et Tltalie. 

DécBBT qui homologue les ^lans de déUmitation et les 
procès-verbaux de bomam des lones de servitudes ou 
polygones exceptionnels de diverses places ou ouvrages 
défenslls 

Loi qui approuve la convention provisoire de commerce 
conclue, le so janvier 1879, entre la France et rAu< 
triche-Hongrie • 

DicBBT qui ouvre au ministre des travaux publics, sur 
Texercice 1878, un crédit i litre de fonds de concours 
versés au trésor par la ville de Gaen pour les travaux 
d'approfondissement du canal de Caen à la mer 

DÉCBBT qui ouvre au ministre des travaux publics, sur 
Texercice 1878, un crédit à titre de fonds de con- 
cours versés au trésor par le département du Nord 
pour les travaux d*amélioratioo des canaux de fiour- 
Dourg et de Ncuffossé et de la rivière d'Aa 

DécBBT qui annule une délibération de la commission 
départementale d'Alger relative à des poursuites à 
exercer contre un membre du conseil général 

DicBBT qui reporte à Texerdoe 1879 une somme non 
employée sur le crédit ouvert au ministre de la guerre , 
au titre du compte de liquidation de Texercioe 1877 
( Tramporti génvaax) 

Dbcbbt qui Axe la taxe municipale à percevoir sur les 
chiens dans la commune d'Oupia ( Hérault) 

DÉcBBT qui fixe la taxe municipale à percevoir sur les 
chiens dans la commune de Gabrcrolles ( Hérault). . . 

DicBBT qui fixe la taxe municipale à percevoir sur les 
chiens dans la commune du Vigan (Gard) 

Dbcbbt relatif au don d*one rente française trois pour 
cent de dnqnantc-huit francs à décerner à un cava- 

. lier du sixième régiment de hussards 

Dbcbbt portant promulgation de la convention provi- 
soire de commerce conclue, le so Janvier 1879, entre 
la France et l'Autriche-Hongrie 

DécBBT relatif à la contribution spéciale à percevoir 
en 1879 pour les dépenses de plusieurs chambres et 
bourses de conmierce 

DicBBT portant promulgation de la convention provi- 
soire de commerce conclue» le 16 Janvier 1879, entre 
la France et l'Italie 

DBCBBT qui modifie celui du aA Janvier 1879 en ce qui 
concerne Tintroduction en Algérie des fruits et lé- 
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TITBUDIS uns IT DECRITS. 



ffumes secs , ainsi que des pommes de terre provenant 
de pajs pbjlloxérés 

D^UT qui ouvre aa goaverneœent ^néral de TAIgé- 
rie. sur Texerdce 1879. un crMit à titre de Tonds de 
OdBCoars versÀ an trésor pour dépenses publiques , et 
reporte au même exerdoe une somme non employée 
en 187}^ 

iMcUT qui auto^M. Crotte {Johartnit) à substituer à 
son nom patronymique celui de ScoU9, et à s^appeier, 
à favenir, Scolte au lieu de Crotte 

DéciBT qui ouvre au ministre de la guerre , sur Texer- 
doe 1878 , un crédit à titre de fon£ de concours ver- 
sés au trésor par le département de THéranlt et la ville 
de MontpdUer, pour les Arais de location d*nn im- 
meuble servant de magasin d'habillement 

DicuT qui approuve divers travaux à exécuter par la 
compagnie des chemins de Ter de TOnest 

IXcaiT qui approuve divers travaux à exécuter par la 
compagnie des chemins de fer de TOuest 

DicaBT qui approuve divers travaux k exécuter sur Tan- 
den Kseau de la compagnie du chemin de fer du 
Word 

DicaiT qui approuve divers travaux à exécuter sur Tan- 
cien réseau de la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée 

DAcBBT qui approuve divers travaux i exécuter sur le 
nouveau réseau de la compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méduterranée 

D^asT qui modifie cdui du g avril 1878 , désignant les 
catégories d'exemption à établir en exécution de la 
loi du 5 juillet 1877, sur les réquisitions militaires. . . 

DàcBMi qui reporte à Texcrcice 187g une somme non 
employée en 1878 pour les travaux militaires à exé- 
cuter par suite au dédaasement de la place de Sedan. 

DécRiT qui distrait un polygone délimité de la com- 
mune â*Évrecy et le réunit à la commune de Sainte- 
Honorlne-do-Fay (Calvados) 

DicaiT qui ouvre au budget de la grande chancellerie 
de la Légion d'honneur, exerdoe 1877, deux chapitres 
destinés à recevoir rimpntatlon des payements faits 
pour rappels d'arrérages de traitements et supplé- 
ments de traitements de la Légion d*honneur et de la 
médaille militaire qui se rapportent à des exerdces 
dos 



DàcÊkET qui reporte à l'exerdce 1870 une somme non 
employée en 1878 pour la construction des chemins de 
fer de Limoges à Eymoutiers, Limoges au Dorât, 
liât à Bussière-Galant et Échauffoor a Bernay. 



I 



Saillat 

DicBBT qui institue, dans chacun des établissements 
dTanaon et de Mahé , une Justice de paix à compé- 
tence étendue 

DiCABT qui fixe les traitements et parités d'office des 
membres des Justices de paix instituées à Mahé et à 
Tanaon 

Loi sur l'amnistie partielle 

DécBBT rdatif à la contribution spédale i percevoir 
en 187g pour les dépenses de plusieurs chambres et 
d'une bourse de commcixx 

McBBT qui alloue an département de Sdne-et-Oise une 
subvention pour la construction d'une maison d*arrêt 
et de correction à CorbeiL 

DicBET qui alloue au déparlement des Basses-Pyrénées 
une subvention pour la construction d'une maison 
d'arrêt et de correction à Bayonne 

DÉCRET qui alloue au département de la Marne une sub- 
ventiOD pour PcxéculMm , à la maison d'arrêt et de 
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correction de Saînte-MeneboolcT , de dWera travaiis ' 
relatif» à la int«e en pratique du régime de Temprison- 
nement individuel 

DÉCRKT qui autorise la fondation , à la Bouzar<^ah C Algé- 
rie) ,Œun établissement de Petit es- Sœurs-dcs-Pauvrcs. 

.DÉCRET qui nomme M. Lepère ministre de Fîntcrieur et ' 
des coltea. 



DÉcnST qui nomme NT. Narlin-Feuillce sons-secréfairc ' 

d'état an ministère de rintéricur et des cultes | 

DécRST qui reporte à VexArcice 187a une somme non 



qui reporte à rejucrcice i8-j^ 
iployée sur le crédit ouvert au ministre de la 
guerre ait titre du compte de liquidation de Fexer- 
ciœ 187 5 

DicRET (]ul ouvre. au ministre des travaux publics, sur 
l'exercice 1S78, un crédit à titre de fonds de con- 
cours versés au trésoa par le d(*partcQ>ent du Tîord 
pour les travaux d'amélioration di s canaux de Bour- 
bourg et de NeulTossé «t de la rivière d'Aa 

DécEBT qui reporte à Tcxercice 1879 une somme non 
employée eu 1878 pour les travaux dit restauration 
dct ports de Dunkerque et de Gravclines 

Rapport au Président de la Kcpublique suivi d'un décret 

a ni modifie le parafa pbe 5 de Tarticle ào du décret 
u h février 1879, instituant nu conseil gruéral au 
Sénégal et dépendances ^. . 

Décret qui nomme M. Tirard ministre de fogriculture 
et du commerce 

DÉCRET qui reporte k Texercice 1879 une somme non 
empk)yée en 1878 pour la construction d'une Jetée 
dans le havre d^Omoavillc<la-nogue ( Manche] 

DÉCRET qui reporte à Texcrcice 187g vnc somme non 
employée en 1878 pour les travaux d'amélioration du 

I port de IMeppe 

Décret qui reporte à l'exercice 1879 une somme non 
em[>loyéc en 18^8 pour la construction du quai 
d'Arènes sur la rive droite du Doubs, à Besançon. . . . 

DÉCRET qui reporte à l'exercice 187g une somme non 
employée en 1878 pour les travaux d« redresse- 
ment du Doubs au coude de Frctteraos 

DÉCHET qui reporte à fexercice 1879 une somme non 
employée sur les crédit souverts ca 1876 pour la cons-*" 
trucliou des chemins de fer de Limoges à Eymou- 
tiers, Limoges au Dorât et Sailiat à Bussière-Gatant. . . . 

Déchet qui reporte à Vexercice 1879 une somme non 
employée en 1878 pour les travaux diî recliflcation die* 
la route aationule n" io3, de la VouUc au Puy ». 

DÉCRET relatif à la donation d'une rente trois pour cent 
de trois mille huit cent qualxc-vingt-neuf francs pour 
les arrérages en être rcpwtis à perpétuité comme se- 
cours aux veuves et orphelins indigents d'employés 
de l'adaûnistaation de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre 

DÉCRET relatif à un contrat d'échange , sanfsoulte» de 
deux parc- Iles de terrain Ji détacher de la forêt doma- 
niale de Mormal, sur le territoire de ta comamae de 
BcrIaimonL, coutre deux parcelles limitrophes de 
cette forêt, sur le territoire de la mûine commune . . . 

DÉCRET qui ouvre au màiiisire des travaux publics, sur 
l'exercice 1879, ^" ercdit à titre de fonds de con- 
cours versés au trésor par le syndiqit du canal de TEsl 
pour les travaux de ce canal. ". 

Décret qui reporte à Vexercice 1879 une somme non 
employée en 1878 pour les travaux d'amélioration de 
la caAe établie sur la Garonne, à Port-Saiote-Maric. . . 

Déchet qui reporte â l'exercice 1879 une fommc non 
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TITHBS on LOIS BT VécRBYS. 



empioT^ $nr h crédit ooreit au minlatre de la g«em 
aa Utre do cdm|»te de llcpxidatîon de rexercice 1878.. 

DÉCKET qai reporte à retercice 1^9 une somme non 
employée sur le en^dft ouvert au ministre de la guerre 
au titre du compte de liquidation {Maiêrielde l'ûdmi- 
mistration centrale) 

DîciiBT qui d^are futilité publfque l'étibnsscmeiit 
d'un cbemfn de Ter de Port-de>Booc à Martlgue»*Per- 
rières ( Boucfae»-da-Rliône ) 

DicaiT qui approuva des travaux à exécuter par la com- 
pagnie des chemins de fer de TEsl pour fagrandrase- 
ment de la gare de la Bastille 

DÉcasT qui approuTe divers traraux h cx<Çcuter sur Tan- 
cien réseau de la compagnie du chemin de fer du 
Nord 

DacRRT qui approure divers travaux à exécuter par la 
compagnie du chemin de fer du Nord 

DécRBT qui approuve divers travaux à exécuter sur le 
nouveau réseau de la compagnie des chemins de fer 
de Paris & Lyon et à fa Médilerranre 

DécRBT cjui approuve divers travaux à exécuter sur f an- 
cien réseau de la compaffnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée 

DécKET qui autorise deux, agents à foger dans les bàti« 
ments appartenant à l*État et affectés au service des 
ponts et chaussées 

Dbcbet qui reporte à l'exercice 1879 '^"^ somme non 
employée en 1878 sur les crédits ouverts au ministre 
de la marine et des colonies au titre du compte de 
liquidation 

DECRET qui autorise: i* M. Pierre {Plerre'Amattd-Elie}^ â 
ajoutfr i son nom patronymique celui de Nadal, et k 
8*appeler, à l'avenir, Pierre-Nadal; a* M. Picot de Moras 
d'Aligny (Alberf-Ebe-F'dètf)^ à ajouter à son nom pa- 
tronymique celui de d'Assignies, et à s'appeler, h Tave* 
nir, Pteot ds Moms d'AUgny d'Assiqnies; 3* le baron 
SaiUard [Charlet-Louis], M. Saillard { Marte-Pierre- 
Olivier)^ son fils, et M. Saill'rd {Frrdêric-léon) , k 
ajouter à leur nom patronymique celui de du Bois- 
Berire, et & s'appeler, à l'avenir, SaiUard du Bois- 
Berire; à" M. Masseux (Panl-Henri^louis) , à ajouter 
à son nom patronymique celui de de YignoUe, et à 
s'appdcr, à rj venir, Lehsseax de MnnoUe 

DECRET qui autorise M"* Fuîd {Jvtùtnettë)^ venve Veil, 
et ses deux IMs irf^Br-<7eor<j'*j et CAu/^j-Erfmonrf, à 
ajoutera leur nom patroiivmiqae celui de Picard, et 
à s*hppcler, à l'avenir, Veil-Picard 

Rapport au Président de la I^cpublique suivi d'un décret 
qui institue un conseil municipal à Noutnéa (Nouvelle- 
Calédooie j 

DécRCT qui convoque les coll^pes électoraux de diverses 
ci rconscrf plions, à l'effet d'élire chacun un députe. . . 

DtfcBBT qui convoque le collèj2;c élecioral de Tarrondis- 
•emeot de Ddie ( Jura ) , à l'effet d'élire un député. . . . ' 

DicBBT qui convoque le collège électoral de la quatrième 
circonscription de Tarrondissement de Lyon, à Peffct 
d'élire un dépoté 

DboIbt qui ouvre an ministre de ragriculturc et du 
commerce, Kur rcxercîcc 1879, un crédit à fllrc de 
fonds de concours versés au trésor par M. ChataSj 
manufacturier à Valentigny (Doubs) , pour conlrtbuer 
aux récompenses à décerner aux élèves des écoles des 
arts et métiers 

BicBBT qui reporte ft rexcrcicc 1879 une somme non em- 
ployée en 1878 sur les avances Ikites au trésor par les 



ivaÉaos 

buUslias. 


PAABS. 




433 


345 




Ibid. 


346 




438 


489 




Ibid. 


609 




Ibid. 


Sio 




àki 


58o 




Uni. 


683 




Ibid, 


683 




434 


390 




nid. 


S91 




Ibid. 


400 




437 


487 




443 


646 




43a 


287 




IbH. 


189 




Ibid. 


290 




433 


348 ' 











Digitized by 



Google 



BATU 

éê» 

lob «i 6ém9U, 



11 Van 187^ 



19. 



Umi. 



17- 



id. 



lém. 



— XVIII — 



TITBE8 DSB LOIS ET DicMTS. 



compares des chemins de fer du Nord , da Midi, de 
rOaest et de Paris-Lyon-Méditerranéc . pour des tra- 
Ttox de chemins de ier exécutes par TÉtat 

DtfcRBT qui reporte à l'exercice 1879 une somme non em- 
ployée en 1878 pour les travaux de dérivation de la 
Neste dans la rivière de TArrats 

D^CBST qui approuve la délibération du conseil général 
de la Guadeloupe concernant le r^ime spécial a appli- 
quer à rile Saint- Barthélémy pour la perception des 
contributions et taxes locates 

Loi qui déclare d*utiiité publique rétablissement du che- 
min de fer de Jessains à Eclaron. .......; 

DÉCBBT <;^ui ouvre au gouvernement général civil de 
r Algérie, sur Texerdce 1879, un crédit à titre de 
fonas de concours versés au trésor par le départe- 
ment de Constantine pour les dépenses du personnel 
des ponts et chaussées 

Loi qui autorise la viiie de Châlons ( Marne ) à con- 
tracter un emprunt et à s'imposer extraordinairement. 

DAcKBT qui distrait la section de Mcxy de la commune 
de Renon (Meurthe-et-Moselle) pour en former une 
commune distincte, qui aura pour chef-lieu Mexy et 
qui en portera le nom 

Loi qui régit le larif des douanes à Timportation de 
certains articles à IVgard des pays liés avec la France 
par des tarifs conventionnels 

Dbcrbt qui rapporte celui du ao mai 1878, rectifiant les 
tableaux de-^population en ce qui concerne, la ville de 
Nice ( Alpes-Maritimes ).*... 

DécRBT portant que la commune de Saint-Solain (Côtes- 
du-Nord) prendra, à Tavenir, le nom de SaintSolm. . 

Lot qui supprime le droit de timbre sur les mandats de 
poste 

Dbgbbt relatif à réchange des papiers timbrés et timbres 
mobiles pour eflels négociables et non négociables, 
restés sans emploi par suite de la réduction de tarif 
établie par la loi du 22 décembre 1878 

DÉCRET qui augmente le nombre des juges suppléants 
an tribunal ae commerce de Mayenne 

DECBBT concernant l'admission en franchise de droits à 
l'importation des objets bruts ou fabriqués entrant 
dans la construction , le gréement, Tarmementct Ten- 
tretien des bâtiments de mer destinés au commerce. . 

DicHBT qui rapporte celui du la dt'cembre 1878 relatif 
à l'importation et au transit des animaux des espèces 
bovine et ovine provenant de Tempire d'Allemagne... 

DÉCRET concernant l'introduction en Algérie des fruits 
secs , des légumes secs et des pommes de terre prove- 
nant d'Espagrne 

DÉCRET rclatifa la concession d*an terrain maritime dans 
l'anse de Maldormant, à Marseille 

DÉCRET qui b<Mnologue les plans de circonscription et les 
procès-verbaux de bornage de terrains militaires for- 
mant les zones des fortifications des diverses places ou 
ouvrages défeosifs 

DÉCRET qui ouvre an ministre de la guerre , au titre du 
compte de liquidation de l'exercice 1879, un crédit 
représentant les sommes versées au trésor par des ac- 
quéreurs de terrains dépendant des anciennes fortifi- 
cations de la ville de Grenoble 

DÉCRET qui reconnaît comme communauté à supérieure 
locale rassociation religieuse des sœurs de flmmacu- 
lée-Ck>nception de la Mère de Dieu , existant à Cler- 
mont-Ferrand [ Puy-de-Dôme ) • . 

DÉCRET qui reporte à l'exerdce 1879 *^^ somme non 
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eoipIoTée sur le crëdit oOTert an ministre de la guerre 
an titre dn compte de liquidation de i*cxerdoe 1878 
{SmhsisUmeu ndhiaint) 

DicuT qnidëclare d'utilité publique rétablissement d*nn 
chemin de fer d*iotérèt local de Cours à la limite du 
département de la Loire , vers la station de Saint-Vic- 
tor ( ligne de Roanne à Lyon , par Tarare } 

DicRBT «pri dMare d'utilité publique rétablissement d'un 
chemin de fer dtntérét local de Saint-Victor à la limite 
dn département du Rhône, vers Cours 

Loi qui ouTre au ministre de la justice , sur l'exercice 
1878 , un crédit surplémentaire pour les dépenses du 
service spécial de la Légion d'honneur ( Traitements 
ie$ médaUléM mHitairtt) 

DécuT qui supprime les emplois de déléguées spéciales 
pour rinspection des salles d'asile 

DicasT qui autorise M. Bergaud {Armand-Itidort-Jean- 
Baptiste) à ajouter à son nom patronymique celui de 
CAombariére, et à s'appeler, à ravenir, BergaadrCham- 
barUrt 

Loi qui déclare d'utilité publique l'établissement du che- 
min de fer de Montauban à Brive , par Gahors , Gour- 
don et SonHIac 

Loi qui dédare d\itilitë publique rétablissement dn 
chemin de fer de Mendc au Puy 

DécaiT portant réception de la Kulie d'institution cano- 
nique de M. Denéehau pour l'évèché de Tulle 

DécasT qui ouvre au ministre des travaux publics , sur 
rexercioe 1878 , un crédit à titre de fonds de concours 
versés au trésor par la chambre de commerce de Bon- 
fleur pour les travaux d'amélioration du port de cette 
vffle 

DicKBT qui ouvre au ministre des travaux publics , sur 
rexercice 1870 , un crédit i titre de fonds de concours 
versés au tréM>r par le syndicat dn canal de rSst 
pour les travaux d'établissement de ce canal 

DicaiT relatif à la donation d'une somme de mille francs 
de rente à r Académie française, pour la fondation 
d'nn on de prix annuels destinés à récompenser les 
actes charitames de dévouement ou de courage. ..... 

Loi concernant les avis de payement à donner, moyen- 
nant une taxe spéciale , aux expéditeurs de mandats 
de poste 

DiicasT qui crée une Justice de paix à compétence éten- 
due à Bouira , ressortissant au tribunal d* Alger 

DicaiT relatif à la donation d'une somme de dix mille 
francs de rente annuelle à rinstitnt de France , pour 
être employée en un prix d'égale somme décerné à 
tour de rôle par chacune des académies , sous le nom 
de Prix Jean Reynaud 

Loi qui déclare d'utilité publique l'établissement de trois 
chemins de fer dans le département de Meurthe-et-M o- 
seUe 

Loi qui ouvre an ministre de rinstmction publics et des 
beaux-arts des crédits supplémentaires sur l'exercice 

1S78 .: 

DicaBT portant promulgation de la convention de f union 
postale universelle , conclue à Paris le i*'Juin 1878. . . 

DicaiT portant promulgation de l'arrangement concer- 
nant réchauffe des lettres avec valeurs déclarées entre 
pays de l'union postale universelle , signé à Paris le 
i"' juin 1878 

Dj^caiT portant promulgation de l'arrangement concer- 
nant rechange des mandats de poste entre pays de 
runion postdfe, signé à Paris le A juin 1878 
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TITRES ABS U)I« ET JubctEXS. 



DécBST pour inexécution de U convention de runion 
postale universelle, concJac à Paris le 1*" juin xSy^. 

Décret pour iVxéculion de Tarrangement concernant^ 
râchange des lettres «vcc valeurs déclarées , signé à 
Paris Je i"jutn 1878 *. 

DÉCHET pour rcxécutlon de Tarrai^gexncnt concernant 
l'échange des mandats de poste > signé à Paris le 
A juin 1878 

DÉCHET norlant réorganisation de la justice dans Ul 
Nouvelle-Calédonie -.« 

DÉCRET qui ÙxG les condiliona d'âge requises poux être 
nommé juge d'un triliuual supérieur dans les colonies. 

DÉCHET qui uxe les IraiLcments, les parités d'office ctle 
costume des magistrats de la Nouvclle^^alcdouie 

DÉCRET relatif aux recours en annulatiou et en cassation 
en matière criminelle dans la NouvcllC'Calédonie. . 

DÉcnsT qui fixe les limites de la mer, le 17 août 1877, 
sur le territoire de ia commune de Marseille, entre 
Tanse sans-nom ot un point du littoral situé a taivixon 
cent mètres à l'ouest de la Madrogue-de-Montredon 
(département des Bouchcs-dn-Hbôoc, quartier jnan- 
time de Marseille ). 

Loi qui autorise le département de Constanline à con^ 
tracter un emprunt poux U construdioit de dbemina 
de grande communiculion »..,. 

DÉciuBT qui ouvre mi ministre de Tagriculture ot du com- 
merce un crédit pour les dépenses de TExpositioa uni- 
verselle inJbex3U)tionale de 1678...... , 

DécRET qui approuve divers travaoK à e&écotcr sur le 
nouveau réseau de U compagnie du diemln de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée. •••••; < 

DÉCRET qui approuve divers travaux a exécuter sur Tan 
cieii réseau de la compagaie ides chemins de fer de, 
ParisÀLvon etàia Méditetranéc...* 

DÉCRET qui approuve divers travaux à exécuter par la 
compagnie des ciicmlos de fer du Midi et du canal 
latéral a la Garonoe. 

Loi relative au classement de nouvelles routes nationales 
en Algérie 

Loi qui déclare d'utilité publique i'éiablisscment d'un 
chemin de fer de Dives a DeauvilLe 

DÉCRET qui modifîc celui du a décembre 1876 portant 
que les greffiers dejustice de paix qui ont qualité pour 
procéder aux ventes publiques d'cÂjets mobiliers do- 
vront ^nir un registre sur lequel ces ventes seront 
mqntsoDnées ^ ^ 

DÉCRET qui augmente le nombre des juges cuppléanta 
au tribunal de conu&croc de Constanline.. * 

DÉCRET qui augmi nte le ntombre des juges titulaires et 
des juges supiiléants au tribunal de commerce d'Cran^ 
(Algérie).... 5 

Loi qui autorise Ul ville d'Ange» ( Malne^-Loire} à con- 
tracter un emprunt. 

DÉCRET qui ouvre AU goavèxvement général de l'Algérie, 
sur Pezercioe 1&76, un crédit à litre de fonds de con- 
cours versés au trésor pour les dépenses de canalisa^ 
tioti , les frais de commissions de séquestre et l'eatioo-: 
lion des créances grevant les biens séquestrés 

DÉCRZT qui interdit l'importation et ie transit des ani-i 
maux vivants des espèces bovine et ovane et des autoes 
espèces de ruminants, ainsi que de leurs peaux 
fraîches et autres débris frais provenant de l'empire 
d' Autriche-Hongrie.. . .^4 .^ ..... .^ 

DÉCRET relatif aux «tautionnemanta des préposés de cbe- 
mins de fer deTËiiÀ*., 1. 
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DÉÇUT portaat «e ^«1 faK : La eh«Sre d*bittalw ■•«*-< 
irlle et matière médicale de l*écoie préparatoira et 
miàet^ne-et de piiarmade d« Toalonse prend le MtfV 
de Gkaire d*kit(mre natartHe; la (4iairede«faimieappli- 
qa^ à la mëdeoine et à la pharmacie prend le titre de* 
C^frv de «Ainiie «( t9mcol&gie; la chaire de pkarandel 
prend le tXic de Chaire de jpkammât «( matière inAli» 
cale. 



DÉcRBr qui aatorise : i* If. Boniekkaaêen {Aèexênér^^ 
Gutkive) , k svbslitver à son nom palronyiBH|iieeelai 
de Eiffel et à a^appeler, à fvrenir, £ijfc( an liev d« 
Bomickhauin; ^* Ù. ilorric { Charlrs-f^otpër-Mmarin) 
et H. Horrie {Leon^Robtrl ) , k ajouter à leur nom patro-' 
nymique ceM de de Beaoeatre et â s'appeler, é f «ve- 
nir, Barrir de AMWCNtrc 

DÉCRET cpii convoque ie colley ^e^cteral de farroocfia' 
scmeot de llyoBs ( Or^Vme } , à Feflet dCé^rn iiii dépiAé. 

Loi qui autorise FÉtal à accepter de la chamhR de com- 
merce de Ronflevr ravanoe d*une «emme appltcoMe à 
rachfvement des fravavx d'amélioratioii da poit de 
HoDltoar 

Loi qtd éHnse dans le rëseaii d^rttérM gniëral le «Aemln 
de fer dSwIérêt local d'Épemay ( Oiry } à HooiMIy, dé- 
clare d'olih'ld publique et ronc^de défînitivemeot à la 
compagnie des chemins de fer (Jte FEêt le dhemin de ùsr 
de la Ferté-GoQCber à Suzanne 

DÉCRIT Rfatif an lartf applicable au bac ëlaMi svr la 
Meuse, au ftoidon , dans la ville de Sedan 

DÉCRIT qui affecte a« dëimitement de In ruerre, pnwr 

• rioatailaHott de nouvelles batteries de déifense à rei- 

trëmitë de la presqu'île de Gâvres, dana !«• dépen- 

dauees de la place de Lorlmt { Morbihan j, des ter-' 

rains détenus par le service de la marine • . . . 

DÉCRIT portant promulgation à la néufdon d«s 1oM<t dé-' 
crels et ordonnances relatifs au régime monétain de 
la méCmpciAe et qni n*ont pas enooM été mis «n vi- 
gueur dans ladite colonie 



Loi qui xlédare d*ntltlté pnMlqne rexécnCion des tra- 
vaux nécessaires ponr le prrtlangemcnt du canal ài 
ouvrir entre la Marne et la Saône , de Donjeux à ftm^ 
tailler 

Loi qui décinre d'ntilité publique les tmvaa i 
pour raméUofayon de la Seine entre Marcllly «t Mo*- 
terean ^. ,., 

DÉCRIT qal f«ctlflc, "en oe qni conceraé le départeaunt 
du Gaid , les tableaux de population n** 3 et ft déclarés 
autfaentiqnes par le décret du 3i octobre 1877 

DÉCRET paitant pramulgatlon de la déclavattoa sigaée é 
Ba]K>nne, le 3o mars 1879, pour ia déUmltaUon de la 
juridiction de 11 Franoe ot de TEspagne dans la baie' 
du Figuier 

DÉCRET pnrtant qne la oomnmne de Mbéaiont ( Snmme ) 
prendra , à Tavenir, le nom de Iiibémont'0»r4'Âmer§*-, « 

Loi concernant le l e e ouw mm c n t des ellets deoMinierea , | 
factoret , valeurs commerclalles on «niras, payables 
sansfrais, parle service des postes 1 

DÉCRET qui aniorfse divers agents à loger dans les bAti- 
méats appciitenant à l'État et affectés an service des 
ponts et dhaassées 

Loi qui déclare d'utilHé 
de joacOon de fAlme 



e resécntion d'un canal 



Loi qui dédare d'atHité publKpiefélablisseoient des «he- 
mins de Ter : 1* de la ligne de PcMers à Limoges , pcés 
NouaiUé, an BUnc; a° deCivray à Lussao et de Mont-i 
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morUloD aa Blanc ; 3" de Gonfolens à la ligoe de Givray 
au Blanc 

Loi qui déclare d'utilité publiqne rétablissement du che- 
min de fer d*Ângcrs à la limite de la Sarthe » ven la 
Flèche 

Loi qui déclare d'atilitë publique rétablissement d'un 
chemin de fer d*Hirson a Âmagne , par Rumignj 

Loi qui déclare d'utilité publiqne rétablissement d'un 
chemin de fcr de Gahors à la ligrne de Brive au Lot, 
près Capdenac 

Loi qui déclare d'utililé publique rétablissement des 
chemins de fer de l^ns a Don et à Ârmentières et de 
Valenciennes au Gâteau 

Loi qui déclare d'utilité publique rétablissement d'un 
chemin de fer de Niort à Montreuil-Bcdlaj , avec em- 
branchement sur Monoontour 

Loi qui fixe à trente-six le nomJ[>re des receveurs>percep- 
teurs de Paris 

Loi ^ui ouvre sur Texercice 1879 : 1* au ministre de Ta- 
gncultnre et du commerce, un crédii de deux cent 
mille francs; a* an jo&inistre de Tinstruction publique 
et des beaux-arts , un crédit de cinquante mille francs 
pour les dépenses de Texposltion internationale de 
Sydney 

Loi qui, i** ouvre au ministre des finances, sur les exer- 
cices 1878 et 1879 , un crédit pour le payement des ga- 
ranties d'intiérèt dues au chemin de fer de TOuest et le 
payement des arrérages et des frais de l'emprunt réa- 
lise en rentes trois pour cent amortissables ; a* annule 
divers crédits ouverts sur rcxercice 1878 au ministre 
des travaux pablics , 

Loi qui approuve un échange de terrains entre TÉtat et 
M. Georges Barthés 

Loi qui proroge, une surtaxe à l'octroi de Donarnenex 
(Finistère) 

Loi qui établit une surtaxe à l'octroi de Ploumogaer 
(Finistère) 

DécRBT qui approuve divers travaux à exécuter sur l'an- 
cien reseau ae la compagnie des chemins de fer de Pa- 
ris à Lyon et a la Méditerranée 

OAcRBT qui approuve divers travaux à exécuter par la 
compagnie des chemins de fer du Midi et du canal la- 

' téral à la Garonne « 

DAcrbt qui approuve divers travaux à exécuter par la 
compagnie des chemins de fer du Midi et du canal la- 
téral i la Garonne. 

DtfcRBT qui affecte an service des postes et des télé- 
graphes un rectangle de terrain situé le long dn,grand 
bassin nord-est du port de Brest 

Loi qui rétablit la représentation des colonies de la 
Guyane et du Sénégal à la Ghambre des députés 

Loi qui divise en deux cantons le canton est de Nancy 
(Meurthe-et-Moselle) 

Loi qui crée dans le département de Meurthe-et-Mo- 
selle un nouveau canton , dont le chef-lieu sera fixé à 
Badonviller 

Loi qui déclare d'utilité publique les travaux d'établis- 
sement d'un canal de Montbéliard à Gonflandcy, des* 
tlné à relier le canal du Rhône au Rhin à la Saône. . . 

Loi qui ouvre au ministre de l'intérieur et des cultes, 
sur l'exercice 1879 • ^^ crédit pour frais de transport 
et secours de route destinés aux personnes indigentes 
graciées on amnistiées en vertu de la loi du 3 mars 
1879 
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DicABT qui oavre au miniitre de ia marine et des colo- 
nies un crédit supplémentaire pour des créances cons- 
tatées sur des exercices clos. 

DicBBT relatif à une concession de deux parcelles de 
lais de mer à Nice 

DécKBT portant que la commune d*EtabIes (Ain) pren- 
dra , à favenir, le nom de Ceignère 

D^CBBT relatif à Forganisation des cours cliniques 
annexes dans les facultés de médecine 

DécBBT relatif à l'école préparatoire de médecine et de 

iharmade d* Amiens 

RET relatif à la donation de trois mille francs à 
TAcadémie française > pour un prix à diviser en deux 
parts 

Dbciibt relatif à la donation à Tacadémie des sciences 
d*une somme de soixante mille lires italiennes, dite 
par le sieur André Ponti 

Loi relative à rétablissement d*un monument oommé> 
moratif à Versailles sur remplacement de la salle où 
TAssemblée nationale constituante a tenu ses séances 
depuis le 6 mai Jusqu'au i5 octobre 1780 

DECRET qui ÉutoriM un agent à loger dans les b&timents 
appartenant à TEtat et affectés au service des ponts et 
chaussées 

McRBT qui approuve divers travaux k exécuter sur 
rancien réseau de la compagnie du chemin de fer du 
Nord 

DECRET qui ouvre au gouremement général civil de 
l'Algérie, sur rexercioe 1879, un crédit a titre de 
fonds de concours versés au trésor pour divers tra- 
vaux publics 

DECRET -portant création d'emplois de suppléants rétri- 
bués près les Justices de paix de Mëaeah, Orléans- 
ville» Dra-d-Mixan , Oiued-Athménla , Jemmapes et 
Relizane ( Algérie) 

DicRBT qui déclare applicables à l'Algérie Tarticle 1"' de 
la loi du 33 décembre 1878 portant réduction du droit 
de timbre proportionnel et le décret du 18 mars 1879 
relatif à rechange des papiers timbrés et timbres mo- 
biles :... 

DicRBf qui autorise la oongrégalion des religieuses 
franciscaines de flmmaculee-ConcepUon à transférer 
le siège de sa maison mère à Lons&le-Saunier 

Loi qui déclasse I*enceinte actuelle de Calais et autorise 
la construction d'une nouvelle enceinte avec forts dé- 
tachés englobant les villes de Calais et de Sidnt-Pierre. 

DicRET qui ouvre au budget du ministère de la guerre « 
pour rexcrcice 1876, un chapitre spécial destiné à 
recevoir l'imputation des dépenses de solde anté- 
rieures à cet exercice 

DécRET qui approuve divers travaux à exécuter sur le 
nouveau réseau de la compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et a la Méditerranée 

DECRET portant que les lois des a 3 août 1871 et a8 fé- 
vrier 187a ne sont pas exécutoires en Algérie en ce 
oui concerne les dispositions relatives aux déclarations 
de locations verbales 

DécRET oui approuve divers travaux à exécuter sur l'an- 
cien reseau de la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lvon et à la Méditeiranée 

DÉCRET OUI approuve divers travaux à exécuter sur Tan» 
den réseau de la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée 

DÉCRET qui complète la nomendature des établissements 
dangereux , insalubres ou incommodes 
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TITUS OIS LOIS BT OéCMETS. 



McBBT qui distrait le territoire du quartier dit ds Ul 
Grange (Indre-et-Loire) de la commane de fioulay, 
pour être anoexë à ia commnoe de Châleaurenaalt. . . 

Dbcbbt qui dédare d'utilité publique le proloogement 
de la Toie ferrée à traction de chevam de Villiers-le- 
Bd ( Sdne-el-Obe) daoi rintèrienr de ce village 

DécBBT qui supprime le tribunal de commerce oe Quio- 
tin (CôtesHto-Nord) 

DiAcBBT qui reporte à Tezerdce 1679 une somme non 
Employée en 1878 pour les travaux d'amélioration du 
port de TAiguillate (Charente-Inrérienre) 

Dbcbbt qui reporte à l'exercice 1879 une somme non 
employée en 1878 pour les travaux d'agmdissement 
dn port de Marseillan (Hérault) 

DécBBT qui affecte an département de la soerre, pour la 
coDstruction d'un magasin à poudre [Strvice de Var- 
tiiUrie ) , une parcelle afe terrain dépendant de la forêt 
domaniale de Fontainebleau 

DicBBT qui ouvre au ministre de l'intérieur, sur l'exer- 
dce 1878, un crédit a titre de fonds de concours ver- 
sés au trésor pour les dépenses de rexposilion spé- 
ciale organisée par le ministère de i'inlériear 

DicBBT qui transporte au budget du ministère des 
postes et des télégraphes, pour fexerdce 1879, une 
portion dn crédit ouvert an ministre des finances, par 
sa loi du la avril 1879, au titre des exercices périmés, 
et applicable au service des postes 

I>AcBBT qui distrait une partie du territoire de la com- 
mune de Ploudanlel (Finistère) et l'annexe à la corn* 
mune de Folgoèt 

DicBBT qui autorise la mise en circulation de bons de 
caisse à la Réunion. 

DicaxT qui autorise M. Bêeker { Georges) et son frère 
M. Secker {Frédéric) à ajouter à leur nom patrony- 
mique celui de de SéhoU, et à s'appeler, à l'avenir, 
BeekerdeSéhoU. 

DécBBT qui convoque les conseils municipaux des com- 
munes comprises dans le département de la Corse, k 
l'effet de nommer leurs délégués en vue de l'élection 
d'un sénateur 

DAcBBT qui ouvre au ministre de la guerre , sur l'exercice 
1878, un crédit à titre de fonds de concours versés 
au trésor par les villes de Lille et de Valence pour 
divers travaux militaires 

DicBBT qui ouvre au ministre de la guerre , sur Texercice 

1878, un crédit à titre de fonds de concours versés 
au trésor par la ville de Bergerac pour l'exécution de 
travaux militaires • 

DécBBT qui ouvre au ministre de la guerre , sur l'exercice 

1879, un crédit à titre de fonds ^ de concours versés 
au trésor par trois villes et un département pour des 
travaux de casernement 

D^BBT qui ouvre au ministre de la ifuerre , sur Fexer- 
cioe 1879 , un crédit à titre de fonds de concours ver- 
sés an trésor par la ville de SaintrOmer pour l'exécu- 
tion de travaux militaires ' 

DicBST concernant le service des abonnements, par 
l'intermédiaire dr la poste , aux journaux , revues et 
recueils périodiques publiés en France 

D^BXT qui déclare (Tutiiité publique l'établissement 
d'une voie ferrée à traction de locomotives entre Ver- 
sailles et épône 

DécBBT qui reporte à l'cclusc n* 63 bis les limites de la 
salure des eaux et de l'inscription maritime sur la 
rivière d'àa 
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TITRES ]>«8 LOIRET D^CBSTS. 



DÉCRET portant conoeselon à* divc» de parceffe» siœs 
commane de Sérigfnan (Hëraoll) 

McRET coDêeroanC le service de» feeootremenl» par* la 
poste '. 

DicRRT qtvl flice le» dinension» dM> moHIes de» filets 
traiaaiits einplo>'é8 à k péobe du lazaret dans te lac 
du Bonrgfai ....'... 

DécRET qui autorise la cbambrc de commerce âd^ 6ren> 
ville. À îKtallor et à Mploftor rar le quai Mtdn baMin 
à ilol la grue qu^i'lle avait établie sur le quai nord.'. . 

McRBT sur les ligues- téW^apbiqites ëtrefrgfèrasa» 
rëseaw de nsiai. 

DÉCRET qui repava k l^xeteioe 1879 une somme» mni' 
employée sur le crédit oufert au ministre de la 
gaerre an titre dnooaipie de liquidation de Peierciee 



1877.. 



DÉCRET qui autorise M^VeiIfflMlin»), M. Ytil (T.èon' 
Cisar) et M. VêU [Iiàlei-Loait] À- ajéater à leur mm» 
tronymique celui de Picard, et à s'appeler, à I>avonir, 
Vei7-ricard 

DÉCRET qui autoHee 7 1* M. Martin ( Émiié^mmi^) à 
.ajout(^^ à son nom patronymique celai de landèUé, et 
à s'appeler, à f avenir, MarUit-liAnéMle ; a* Ml RkvêUU- 
ehien [Pani-Jacqneg) à substituer à seu nom patrony- 
miqae orksi de Réi^eit, et à s'appeler, a Ka venir, RéveH 
au lieu-de jr««ei(f«cM>n 

DÉCRET qui reporte à rexercice 1879 une somme non 1 
employée en \9)9 peur tes ttavauz d'aehèveuMUb du 
quai. Deschampa^ à BonImux 

DécRET qui reporte à Teierdce 1879 une sonutienon 
employée en 18^6 pour te» Iravauv d'aihéfloratfuA' du 
jport de Marseille , 

DECRET qui approuve divers travann à exéeuler anr IVi- 
cicQ rdaMu de lu- couipagnlu' d«» efaeminade ferûe > 
Paris à Lyon et à lu Ml^^itcrrauée 

DécREf qui approuve divers travaux à exécuter sur nm- 
cien réseau do la compagnie des chemina de ferdc 
Paris À Lvon et à la MédvtLTranée 

DÉCRET qui approuTe divers travaux à- exécuter sur Tau- 
cicn. reseau de la compagoio dvs chemins di» l^r de 
Parii à Lvon et à la MécHterranée « . 

DÉCRET qui repoHo à l'exercice 187^ une somme nem 
employe«en 1^978 pour les iTaFvavx de rccti^catitn é» 
la route aalionale n° io3, delà Voulte au Puy 

DÉCRET qui oavrc au minisire des tra^raux publie», sur 
rexeretee 1879, un erédh » titre de fond» de conco«r» 
versé» au trésor par la chambre de commerce d« 
Boutn pour les travaux d'amélioration du port de 
celle vilte 

DÉCRET qui dedare d*utiKlé publique f étaMiseement de 
la partie du cbomio do fcr de Paluy à Ifogentrlc-Rutrau- 

' comprise sur le territoire du département du Ix>irrt. . 

DÉCRET (rai approuve une délibération du oouseil géné- 
ral de laliartthlque, relatw»à rétaMiaaement d*une 
patente spécial» peur la vente des vins au détail 

MtRBT ^ déclare d'utiiitc publique PélabHssement 
d'uD reaeau de voie» ferrée» à traction du chevaux 
dans la vino de Lyon 

DÉCRET <fui ouvre au minifttre des travaux pubMcs, sur 
rexmtHca 1879, un crédit à titre de fond» de om- 
couQs versés an ttésor par la chambre de commerce de 
Calais pour le» travaux d'amélioration du port d» cette 
ville. 



DÉCRET qui mivre an ministre de» travaux public», sur 
rcx<frcioo 1879, un crétlilà titre de fonds do 
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TITRl» JMM LOW «T J>KCaBI«. 



tersés aa Iréior parla chambre de commerce de Hon- 
Àeur poorlcs travaux d*amé1!oration du port de cette 



nille. 

DÉCRET qu! otivre au ministre d m travaux ^jublics, sur 
i*excrcice 1879 , an crédit à Itlrc de ioads de concours 
vers4Îs au trésor par le dép^rtemetit du Tas-de-Catais 
pourles travaux (Taméliuratioa de la Sca^-pe supérieure 
di du cisnaà de Calais ' 

DECRET qui ouvre au ministre des travaux publics , scir 
ilexordce 1879* un criédît à tîlre de fonds de concours' 
^rsés au trésor par le dépai temenl de la toire-Iûft- 
rieurc pour racbevement du bassin de PeuTioÇl , a\ 
|iorl de Saint-.N'azaire 

Dmebt qui ouvre au ministre des travaux pùbtii:s, sur 
l^iercice 1^79, un crédit k titre de Tonds de concours 
uteoés au tj^ësor par la chambre de commerce de 
llarsefllc pour les travaux d*amcIiorMion du yo^t de^ 
dette vUle ' 

DÉtfiBT qui ouvre au ministre des travaux publics, sur 
llexercice 1879 , un crédit à titre de fonds de concours 
ilenés au trésor par la àhambre de commerce de Duo- 
berquc pourles travaux de restauration des ports de 
Dnukérf ue et de Gravoiiues 

DÉCRET relatif à la coutrlbulion spéciale & percevoir en, 
iJB7a pour les dépenses de la cliambrc de cowmeroc de 
Yonlon.. , 

DÉCbbt adi approuve divers travaux à exécuter sur Van-" 
deo réeau de la compagnie da chemin de fer du "^lord.^ 

Dé^EET qui approuve divers travaux à exécuter sur Tan-^ 
den réseau de la oompagiùo du cheiuin d^: fer du^ord . ^ 

Di<iuST qui approuve divers travaux a exécuter par l.i 
compagnie au dhemln de fer de TOucst « 

DioaST qui approuve divcts travaux exécutés sur Tan- 
dcn réseau oe la coinpjffnîc du ckemia de fer du lilidi' 
et du canal latéral à fa Garonne 

DÉtiRBT c|uî approuve divers travaux a exécuter sur ran-| 
den réseau de la compagnie des chemina de Jbr an, 
l'Est ' 

Dbobet portant concession d'une bande de terralA do^ 
aaniul située à Nice «t nrowenant de Tendiguemciit' 
du Var , 

DiOBET portant concession de deux parcolles de lais di 
mer situées à Kice et déDnies sur le plan joint à l^cte 

DéOBBT portant création d'une chambre de commerce à 
Sklnt-Naxalic 

DéOBBT gui convoqué le collège étecloral de Ta deuxième 
drcouscription de rarrondissement de. Dieppe, à 
IVffel drélire nin député • 

DsofiET concernant rinspection du service du contrôle^ 
et de la surveillance des chemins de fer en entoila- ' 
tlon 



DioRET qui ouvre au gouveraernent général dvîl do 
l*âlgéric, sur reaercice 1879 , ojb crédit à titre de fonds 
cfe concours versés au trésor par la commute d'W^cr, 
pbur lesiraîs d*€tiide de la conduite d'eau de fOutd-^ 
Mokta 

Loi qui autorise la vfllc de Lodève (iTérault] à oontrac- 
tarun omprant et a a'*îaaposer extraordînairemeiil. . . . 

Loiiqul Ouvre au ministre des alTairas étrangères, sur, 
l^xercice 187a. un crédit extraordinaire pour la res- 
tauration de rhôtel de Tamboasadc de France à Berlin. 

DéORET qui autorise la congrégatltin des soaurs du Cœur- 
ttimaehlé'dè Marie « existant a Aennes. a fonder un 
ëUblisieaienit de aœurs de son ordae à Cbàteaubouiig, 
(Illc-et-VOaine) , 
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TITRBS DBS LOIS BT DéCBBTS. 



DAcRBT concernant les droib de navintion intérieare à 
percevoir sur la rivière canalisée ae la Scarpe infé- 
rieure 

DicBBT qui ouvre an budget du mini^lère des finances, 
pour rexercice 1879, deux nouveaux chapitres des- 
tinés à recevoir l'imputation des payements fkits pour 
rappels d*arréragcs de rentes viaga-es et de pensions 
qui se rapportent & des exercices clos. 

Loi qui autorise le département de TAliier à contracter 
un emprunt 

DicRBT qui détermine retendue et la classification des 
loncs dans lesquelles la vente des scaferlatis de can 
tine est autorisée, et fixe, pour chacune d'elles , les 
prtxauxauels les tabacs sont Ûvrét aux consomjnateurs, 

Dbckbt qui fixe le prix de vente aux débitants du sca- 
ferlati dit de cantine 

DÉCRET qui ouvre au gouvernement général civil deFAIgé- 
rie, sur Texercice 1879, un crédit à titre de fonds de 
concours versés au tresor par la commune de Birka- 
dcm , pour la construction de caniveaux pavés à ren- 
trée nord du village 

DÉCRET qui fixe les traîtemenls de divers agents de la 
Bibliothèque nationale 

DécBBT qui ouvre au ministre de Tlnstruction publique 
et des beaux-arts, sur Texercice 1879, un crédit à 
titre de fonds de concours versés au trâor pour les dé- 
penses de rinstmction primaire 

Loi qui ouvre au ministre de la marine et des colonies , 
sur Texercioe 1879, un crédit extraordlnalrepour venir 
au secours de la colonie de la Réunion 

DÉCRET qui autorise M. Aqua {Régis ) a igouter à son nom 
patronymique celui de Dhers, et k s'appeler, & Tave- 
nir, Aqaa-Dhërt 

DÉÇUT qui ouvre au ministre des travaux publics , sur 
rexercice 1870, un crédit à titre de fonds de concours 
versés au tr^r par la chambre de commerce du 
Havre pour rachevement des travaux en cours d'exé- 
cution dans le port de cette ville 

DÉCRET oui ouvre au ministre des travaux publics , sur 
rexercice 1879, un crédit à titre de fonds de concours 
versés au trésor par la ville de Dunkerque , pour les 
travaux d'amélioration du port de celte ville 

DÉCRET qui ouvre au ministre des travaux publics , sur 
Tcxercice 1879 , un crédit & titre de fonds de concours 
versés au trésor par le syndicat du canal de l'Est , 
pour les travaux d'établissement de ce canal 

DÉCRET concernant les médecins, pharmaciens et élèves 
médecins ou pharmaciens de la marine qui aspirent 
an doctorat en médecine ou au titre de pharmacien 
universitaire de première classe 

DÉCRBT qui approuve divers travaux à exécuter sur l'an- 
cien rnean de la compagnie des chemins de 1er du 
Midi et du canal latéral a la Garonne. 

DÉCRET qui modifie celui du a janvier 1879 portant ap- 
probation de travaux à exécuter sur le nouveau ré- 
seau de la compagnie des chemins de fer du Midi et 
du canal latéral à la Garonne. 

DÉCRET qui approuve divers travaux à exécuter sur le 
nouveau reseau de la compagnie des chemins de fer 
du Midi et du canal latéral à la Garonne 

DÉCRET qui approuve divers travaux à exécuter sur le nou- 
veau réseau de la compagnie du chemin de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée 

DÉCRET qui approuve divers travaux à exécuter sur le 
nouveau ré«uiu de la compagnie du chemin de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée 
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TITUS DBS LOIS IT DÉCRITS. 



DiciiBT qui a|>proav« divers tniTauz à exécuter sur 
randeo réseau de la cc»mpagnie des chemins de fer 
de Paris à Ltou et à la Méaiterranée 

DscasT qui déclare d*nliUté publique le prolongement 
de ta ligne de tramway de rhôtel de ville du Havre à 
Sainte-Adresse jusqu'au cairefour de la Broche-à-Rôtir. 

DicsBT qui approuve divers travaux à eiécuter sur Fan- 
den roeau de la compagnie du chemin de fer du Nord. 

Loi qui ouvre au ministre de la guerre « sur Teier- 
dce 1879 , un crédit extraordinaire pourla construction 
d*une caserne dMnfanterfe à Nantes , en remplacement 
de ceUe de U Visitation, restituée à la ville 

Loi qui ouvre tm ministre de l\igricnlture et du cooft- 
merce, sur Tezerdce 1878, un crédit & titre de fonds 
de concours versés au trésor par des dépallements et 
la ville de Cluses (Haute- Savoie) pour Tentretien 
d*élèves à Técole d*horiomie de cette ville 

DicsBT qui fixe les droits de courtage à percevoir par 
les agents de change de Reims 

DicuT qui reporte à rexercice 1879 une somme non 
employée en 1878 pour les travaux d'achèvement des 
chemins de fa rachetés par l*État 

DicasT qui ouvre, sur Texerdce 1878, un crédit à titre 
de fonds de concours versés an trésor par des dépar- 
tements, des communes et des particuliers, pour 
Texécotion de divers travaux publics 

DacaST qui reporte à Pexerdce 1879 une somme non 
employée en 1878 aux travaux de construction du 
canal de l*Bst. 

DicaiT qui modifie celui du sg juin 1878 sur les consdls 
d*enauéte 

Loi qui porte: 1* aux miatre cinquièmes des extinctions 
parmi les personnes aéoorées de la médaille militaire 
la proportion des nouvelles nominations fixées par ta 
loi du s6 janvier 187S; a* aux trois ouarts des extinc- 
tions parmi les militaires et marins décorés de la Lé- 
gfcm d'honneur ta proportion des nouvelles nomina- 
tions fixées par la lot an 26 juillet 187S 

DtcaiT retatif aux armements pourla pèche de ta morue. 

DÉcsBT qui substitue i*Étatdans les droits et obligations 
qui râultent pour le département de Constantine et 
les oeumunes de B6ne et de Gueima des conventions 
rdatives au chemin de fer de Bône à Gueima 

DÉcaBT portant promulgation de ta convention condue , 
le so février 1878, entre ta France et la Belgique, 
pour le raccordement, à ta frontière , des sections fran- 
çaise et belge do chemin de fer de Montmédy à Vfrton. 

Loi qui autorise le département de la Seine à s'imposer 
extraordinairement 

DécKBT qui affecte à l'emprisonnement individuel ta 
maison d'arrêt et te dép4t près le patais de justice de 
Dijon 

DicBBT qui approuve divers travaux à exécuter sur l'an- 
cien réiean de ta compagnie du chemin de fer du Nord. 

Dbgbbt qui autorise M. David {Pierr^émUa) à ajouter à 
son nom patronymique odni de Marescot , et a s'àp- 
jpeler, a l'avenir, DavidrMartscot 

Dbcmt qui ouvre au gouvernement général de l'Ai* 
série, sur Texerdce 1879, un crédit à titre de fonds 
de concours versés au trésor pour dépenses publiques. 

BicRBT qui reporte à rexercice 1879 ace portion des 
crédits ouverts en 1878 à titre de fonds de concours 
versés au trésor pour dépenses publiques en Ataérie. 

DécRBT qui antdrtse : 1* M. Zentz {Loait-Adolphe), à ajouter 
à son nom patronymique celui de DalnoU, et a s'ap- 
peler, à rovenlr, Zmiz-DalnoU ; a* M. Crotfe (/ub'en). 
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à inJ^tiUwr à «00 non palroaymiquie oelui de Julien 9' 
et à a*appeler,À 11« venir, Jiiiim miIîm éc GroU* 

Loi relative à renseigneBdoiU d4pflrt«aieatal «i cwmm» 
nài de ragrioulturo. •.«... 

Loi oui ottVr« «u ministre ôe l'intérieur et des cuUet im 
créait Mr TcKccoice l^9.> 

DécAKT ^ui déier<iN4ic les bvureaiuc de dovuine par les* 
qacU «ucejU lieu i'iis^rtatioD , re«povtalioa el le< 
traoMt de (wrlaiaeA marchaediaes «, 

Dbcavt pocianl «ii4>uktioQ4;'4«aieaoanie'venëQ<«u Iréaoc, 
par il. Chauvauai^nv , à titre de finida de ommmmii»,' 
pour la coostmctioa d'un porré 9iir i*AtUer. • . « » 

DBcaBT.coowrDaai les piàoQsà{frod«ûe à 1'4m>u{ des or- 
doMunces et mandats do payement pour le serviee 
de riodemnilié de.Kxate .»...* « 

Dbcabt cuacemaAt les iMpecteiirs [^nécawx àm poifts 
et* chaussées et des uiiMis ohargésde TiaspcctioB desi 
services du contrôle etde «urneiUaAOe des ctàernios de 
fer en exploilation, 1 

DécBBT portant acMiMlatlon d'iifie «omme de «futvaiite- 
cinq firaacs sur les erédtts ouverts À titre^do Ibnds de 
concours versés au trésor ipourdivem Aravami |>id>tiQs- 
(oxorcice i97(»i[ % ^ .....'... . 

MctBT nuà autorise rétaUisseiBoat d'un dépôt de dyna- 
mite sur le-tevriioiredcla oomuMine de la Vernavède 
(Osrdj 

Loi iqui révise r>acUoIe o de la kn a)nstHu*iou«èMe 4«i 
aSttvrier 1876 ....> 

Obcbbt qui autorise M. Massias (Henry) à ajouter « 
son iBon pata>oyaiique«el«idc MirM de ia iStitwién^i 
et à s'appeler, à l'avenir, Massias Juri^n de la Grmoiirv, 

DAcbet )%ai •autoiiise iL TardiJ {Umis-Amtoine'iknèè) k^ 
ajputorè «on moai patron^mi^iiie «iflui de teurfinfC , «t 
à k*appelw, à t'av«air, Tardi^ilerrfÙMt • . 

OécBBT -qw affbole ^ rempnsoMiQflWttt kidividael fo; 
maison d'atrôt., dejastiooetide^amielion de Tours.. , 

DBCBBr ^i aulonse ia coaipa^iie des ohetniiM de fer de 
Picardie-ct-Flandres à eo servir, sur leB lignes de Oan^ 
bHû « .Douai let d'AuUfMy-sM - Aac à foaiidM et à 
Âbseoa,de rails en acier du poMi de Irtetc kilo- 
g]«an«k«0 par mètre courant .....1 

DéctBv «M approuve upi règlement ooaceraant la n>imp > 
tabiUtë des empcniits des départements, des «Ma-! 
muass -et d«s étaUiasements pùUios. 



DàcBBT «Qui approuve diverses dépenses à faire par la 
cdmpagMedw ol)emin<de fer d'Orléans ponr rau^mea-i 



talion 4e son aokatériei roulant 
DàciiBT oelattC auK prokibétions édksliées pour preééglBr 

l'Algérie contre l'invasion du phylloiiera. . . •• 

Loi iqui Supprime' le droit ^spécial s«r les huiles établi à 

Mà««eille aa profit de la ohamboe 4c «oamfefiacertlei 

cAte. ville. 

Déckar tfm appvoavc diverses dépenses à iattre (per 4a' 

compagnie dn liioiMÉa de fer de l*Oneat pour i!aiug<-j 

nteiilaSen de sonmaténel roulant 

Loi qui aatarise le dépaitemeat 4u Vair à u^inoposcp 

ettrsordioaircmenL • 

Loi qlii éldbllt «ne eurta» à l'octroi de Thonau ( Haute- 

Savbie). 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
N^ 424. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

iV 7627. — Loi gai met à la disposition du Ministre de VAgricnltare et da Com- 
merce les ressources nécessaires pour rechercher, dans les Départements en- 
vahis par le Phylloxéra, les moyens les plus efficaces de défense et de reconsti 
tMtion des Vignobles. 

Da 6 Janvier 187g. 

{ Promnlgiiée au Joamal officid da 9 Janvier 1879. ) 

Le Sb?iat et la Chambre des députes ont adopté, 

Lb Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
toit: 

Abt. t". Il sera établi, par les soins du ministre de Tagriculture et 
du commerce , des commissions régionales chargées de rechercher 
et de Tulgariser les pratiques agricoles les plus efiBcaces contre le 
phylloxéra, aa double point de vue de la défense et de la reconstitua 
tioQ des vignobles. 

I A cet effet, un crédit de cinquante mille francs (5o,ooo') est 
ouvert au ministre de Tagriculture et du coumierce, sur le chapitre vi 
da bodget de Texercice 1878. 

II sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales 
do budget de cet exercice. 

Sur ce crédit, des subventions pourront être accordées aux écoles 
d'agriculture, ainsi qu'aux associations déjà existantes ou qui seraient 
Tonnées ultérieurement en vue de combattre le phylloxéra. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Fait à Versailles, le 6 Janvier 1879. 

Signé M" DE MAC MAHON, due DB MA6BNTA. 

U MiaiiCrt àt Vagrietdlun «e da commercé, 
Sif né Teissbhkhg de Bort. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISK. 

N* 7628. — Lot qai ouvre OM Ministre de VAgricaltëreet da Commerce, sur 
Cejcercice i878, an Crédit sapplémentaire affecté aux dépenses relatives au 
Phylloxéra et au Dorypkora. 

Du 6 Janvier 1879. 

(Promnlgaéc aa Jowmal officitl du 9 janvier 1879.) | 

Le Sénat et la- Chambre des députes ont adopté , 

Le Paésident de la RéruBLiQUE paohulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Art. 1". Il est ouvert au ministre de ragriculture et du commerce ^ 
en addition au chapitre ti du budget de Texercice 1878, un crédit 
supplémentaire de cent vingt-cinq mille francs (i25,ooo') affecté aux 
dépenses relatives au phylloxéra et au doryphora. 

2, U sera poorvu à cette dépense au moyen des ressources ordi- 
naires du budget de Texerclce 1878. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 
Fait à Versailles, le 6 Janvier 1879. 

Siçné M*' DE MAC MAUON, duc DE MAGENTA. 
ÎM Minutrt ék Vagrieutlun et da eoTtmuree , 
Signé Teissereiig de Bort. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7629. — IjOJ qui établit un Régime douanier spécial pour les Communes 
des Aldttdes et d'Ôrepel [Basses-Pyrénées). 

Du 6 Janvier 1879. 
[ Proamigttée m lêUNuU nffieiêi do 9 Jantier 1S79. ) 

Lb SÉNAT ET LA CHAMBaB DBS DBPUTB5 pNT ADOPTÉ , 

Le Pressent de la République promulgue la loi dont la teneur 
soit : 

Article unique. Des décisions du ministre des finances pourroai 
autoriser Fimportatioa en franchise des droits de douanes, des den- 
rées de consommation destiuées k Tapprovisionnement des habitants 
des communes deé Aldades et d'Urepel (Basses-Pyrénées). 

Ces décisions limiteront, pour chaque espèce de marchandises, 
les quantités doût Tadmission sera permise. Elles devront être renou- 
velées chaque année. 
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B. n* A24. — 3 — 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
ées députés, tera exécutée comme loi de TÉtat. 
Fait à Versailles, le 6 Janvier 187g. 

6i^ AT* DE MAC MABON , d«c DS MAGENTA. 
U Mhdstn dêVagricuiturt et éta ecmmeree. 
Signé Tjbissbr£?ic de Bort. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

JT 763a — DÉaMMT fm coav9^ue i2 CoUège$ éleoionuLx à l'effet à' Aire 
cAociui uA Délité, 

Do 7 Janvier 1879. 
( Promulgaé au Journal officiel du 8 janvier 1879,) 

Lb PaBSmSMT DB la RipUBLIQUB FRANÇAISE, 

Sur la proposition du ministre de Tiniérieur; 

Yu la loi organique du 3o novembre 1876, sur l'élection des députés; 

▼u la loi du a4 décembre 1876; 

Yu les décrets organique et réglementaire du a férrier i85a ^^ ; 

Vu le décret du ai septembre 1877 ^'), portant convocation de tous les 
ooQèges électoraux; 

Attendu le décès de M. Billy, député pour l'arrondissement de Montmédy 
(Meuse}, et de M. Mallet, député pour 1 arrondissement d'Ozès (Gard); 

Vu les extraits des procés-verbaux des séances de la Cbambre des dépu- 
tés, desquels il résulte que, dans les séances des 4t 7« 8, 14 * i5, 16, 18 no- 
vembre, et 5, 7, 10 décembre 1878, la Chambre a invalidé les pouvoirs de 
M. Alfred LeEoax, élu député pour la deuxième circonscription électorale 
de Tarrondissement de Fontenay-le-Gomte (Vendée], de M. Paal de Cassa- 
gaac, élu député pour rarrondîsseoMnt de Condom (Gers), de M. Dnrnaa- 
dat, élu député pour la deuxième circonscription électorale de Tarrondisse- 
loent de Tarbes (Hautes-Pyrénées), de M. le baron de Bourgoing, élu député 
pour rarrondissement de Gosne (Nièvre), de M. le marquis de la Rocheja- 
ijwelein, élu député pour Tarrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres), de 
M. le comte de Mon, élu député pour Tarrondissement de Pontivy (Morbi- 
han], de M. de Foartoa, élu député pour l'arrondissement de Ribérac (Dor- 
dogne), de II. Malartre, élu député pour Tarrondlssement d^Yssingeayx 
(Haitfe-Loîre) , de M. le doc Decazes, élu député pour rarrondÎMemeat de 
Puget-Théniers (Alpes-Maritimes), et de M. le baron Reille, ^dépaté f^enr 
}a deuxième circoascription électorale de l'arrondissement de Castres 
(Tarn), 

Dbcrbtb: 

Abt. i*. Les collèges électoraux de l'arrondissement de Montmédy 
(Meuse), de Tarrondissement d'Uzès (Gard) , de la deuxième circons- 

^ V série, Bull. A88 , n** 5636 el 3637. ^ xii* série , BuH. 390 , n* 4960. 
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cription de l'arrondissement de Fontenay-le-Comte (Vendée) , de Tar- 
rondissement de Condom (Gers) , de la deuxième circonscription de 
l'arrondissement de Tarbes (Hautes-Pyrénées), de Tarrondissement 
de Cosne (Nièvre), de Tarroodissement de Bressuire (Deux-Sèvres), 
de Tarrondissement de Pontivy (Morbihan), de l'arrondissement de 
Ribérac (Dordogne) , de l'arrondissement d'Yssingeaux (Haute-Loire), 
de larrondissement de Puget-Théniers (Alpes -Maritimes), de la 
deuxième circonscription de l'arrondissement de Castres (Tarn), 
sont convoqués pour le dimanche 2 février prochain, à leffet d'élire 
chacun un député. 

2. L'élection aura lieu suivant les formes déterminées par les lois 
et décrets ci-dessus visés. 

3. Les maires des communes où, conformément à l'article 8 du 
décret réglementaire du 2 février i852, il y aurait lieu d^apporter 
des modifications à la liste électorale arrêtée le 3i mars dernier, pu- 
blieront, cinq jours avant la réunion des électeurs, un tableau des- 
dites modifications. 

4. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 7 Janvier 1879. 

Signé M*^ DE MAC MAHON, duc DE MAGENTA. 
U Mimstre 4» VùUériear, 

Signé E. DE MARCÈnE. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7631. — DicBET qui nomme M, le Général de Division Gresley 
Ministre de la Guerre, 

Du i5 Janvier 1879. 
(Promalgaé au Journal officiel du là jauYier 1879. } 

Le Président de la République fkânçaise 
DicRàTs : 

Art. I". m. le général de division Gresley est nommé ministre 
de la guerre, en remplacement de M. le général Borel, dont la dé- 
mission est acceptée. 

2. Le président du Conseil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le i3 Janvier 1879. 

Signé M'^^DE MAC MAHON, duc DE MAGENTA. 

U Prétid§>U du Cotueil, Carde det sceaux, 
Minitire de la justice. 

Signé J. DUFAURE. 
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N*763a. — DÉCRET DO Paésident DE LA RÉPUBLIQUE FRAMÇAiSE (contresigné 
par le ministre des finances) qui approuve les actes passés, le lo mai 
1878 , entre le préfet du Calvados et les dames veuve Laurent et veuve 
Leriche, portant concession par TÉtat, savoir: à la dame veuve Lauréat, 
d*un terrain de quinze mètres vingt-six décimètres carré;», et à la dame 
veuve Leriche, d*un terrain de soixante mètres vingt décimètres carrés, à 
conquérir sur le rivage de la mer, à Langrune-sur-Mer (Calvados) , pour la 
con^ruction d*une digue conforme aux plans et profils annexés aux con- 
trats; lesdites concessions accordées aux clauses et conditions stipulées 
dans les conventions, et moyennant le payement d^une somme de trente 
francs pour la première de ces parcelles et cent vingt francs pour la se- 
conde. [Versailles, 20 Août 1878,) 



ir7633. — DÉCRET DU Président de la République française (contre-signe 
par le ministre des finances) qui approuve Tacte passé, le 22 juin 1878^ 
entre le préfet de THérault et le mandataire de la société française finan- 
cière, portant concession par TÉtat à cette société, movennant le prix de 
trois mille sept cent cinquante francs ( 3,760') , outre les charges, dune 
parcelle de terrain maritime de sept hectares cinquante ares (7^ 5o*) à 
conquérir sur Fétang de Thau, dans lanse de Saint-Sauveur, au lieu dit 
le Planas, commune de Balamc-les-Bains , et indiqué sur le plan annexé 
à cet acte par une teinte rose et les lettres M, N, O, P. ( Versailles ^ 20 Août 
1878.) 



ir7634. — DÉCRET du Président de la République prakçaisb (contre-signe 

par le ministre de la marine et des colonies) portant : 

Art. l*". Le ministre de la marine et des colonies est autorisé à accepter, 
tQ nom de l'hospice des orphelines de la marine à Rochefort , le legs qui a 
été fait à cet établissement par la demoiselle Marchive [Hfarie- Henriette]^ 
d we maison sise en cette ville. 

2. Conformément à la demande de la commission administrative dudk 
hospice, la maison susmentionnée sera vendue aux enchères, et le prix de 
la vente, déduction faite des dettes dont est grevé Timmeuble (trois mille 
eeat francs environ), sera réemployé en achat de rentes sur TÉtat, lesquelles 
seront immatriculées au nom de Thospice des orphelines de la marine à Ro- 
dKfort. {Pans, 22 Août Î878,) 



K* 7635. — DÉCRRT DU Président de la République française (contre-signe 
par le ministre des finances) qui approuve Tacte passé, le 5 juillet 187S, 
entre le préfet de la Charente-Inférieure et le maire de la commune de 
Saint-Georges-de-Didonne , portant concession à cette commune, moyen- 
nant le prix de dix francs ( 10') , d'une parcelle de lais de mer de soixante- 
neuf mètres carrés trente-sept décimètres carrés (69°'*' 37'), située sur le 
littoral de Saint-Georges-de-Didonne et indiquée par une teinte rose sur 
le plan joint à Tacte; ladite parcelle de terrain destinée à servir d'assiette 
aune rampe d'accès de la plage à la rue de la Gaulette. ( Versailles, 26 Août 
i878.) 
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N* 7636. — DÉCRET DU Président ds la Républiqob française (contre-signe 
par le ministre des travaux publics) qui affecte au département des Ira- 
Taux publics les terrains et bâtiments dépendant des anciennes batteries 

* de Fécamp (Seine-Inférieure), déclassées par la loi dn 3i décembre 1876 
et connues sous le nom de Balteries du Cap Fagaet, Royale et da Centre, 
lesdits terrains et bâtiments teintés, les premiers en vert , les seconds en 
bleu , snr le plan annexé au présent décret. ( Versailles, 4 Septembre i87S. ) 



M* 7687. — Décret du Prbsidbvt de jla République fbamqaisb (conlre-sicné 
par le ministre de Tinféricur) portant que la commune de VilleceTle, 
canton de Saint-Gervais, arrondissement de Béziers, département de 
rHérnnit, prendra le nom de Lamaloorles-Bains. (VersaiUes, 9 Septembre 
i878A 



H* 7638. — Déchbt DuPiuÉsiDBifT de la Rbpubliqub française (oonLre*Mgné 
par le ministre de la guerre) portant : 

Art. 1* Le ministre de la guerre, an nom deîÉtat, est autorisé à accep- 
ter le don offert par M. Chichon [Loaie-Auffoste] , capitaine en retraite, d'une 
somme de deux mille francs , convertie en une mscriplion de rente fran- 
çaise trois ponr cent de soixante-dix-huit francs. 

2. Au moyen des arrérages de ladite rente , il sera décerné chaque année, 
À Tépoque de Tinspection générale, trois prix aux militaires (sous-officiers, 
caporaux et soldats) du cinquante-quatrième régiment d'infanterie qui se- 
ront jugés les plus adroits par le colonel , savoir : 

1* Pris de tir, d'âne valeur de TÎngt-fauit franca; 

2" Prix de gymnastique, d'une valeur de vingt-cinq francs; . 

y Prix d'escritte, d'une valeur de vingt-cinq francs. {Versmlles, 21 Sep- 
tembre i 878.) 



ÏT 7639. — WCRBT DU PnéSIBENT DE LA REPUBLIQUE TRAIfÇAISE (COntre-siçné 

par le ministre de la marine et des colonies] portant : 

Art. 1*'. Les terrains indiqués en rouge au plan «nnexé au présent décret, 
d*«ne superficie de vingt ares , et ioacrits sous le 11'' 670 à ia section A^ O de 
la matrice cadastrale de la commune d'Arles, division de la Camargue, <I6- 
partement des Boucbes-du-Rhône, sont soumis à Texpropriation pour cause 
d'utilité publique; lesdits terrains nécessaires pour la reconstruction du 
poste électrosémaphorique de Faramon. 

S. Il y a urgence a prendro possession dos terrains dont il 5*agit. {Paris, 
%â Septembre i8f 8.) 



N* 7640. — DtoReTDU PRfemnrr MSXA RfiPUBLiQin trauçatse (contre-sig^né 
par le ministnede la manriiie et 4e« bolontes) portant : 

AaT. J". Les parcdies de terrains inscrites sous les numéros i54S, i349, 
i3Bo, i358. 1559, i36o, i36i et i362 à ia matrice cadastrale, section G 
(deuxième subdivision), de la commune de Quéven (Morbihan) « tinitées 
par une ligne rose sur le plan ci^annexé et ayant ensemble une superficie 
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(foa hectare qnatre-vio^- trois ares soixante-trois ceoliares, sonl soum'iset 
à rexpropriation pour cause d'utilité publique. 

2. Il y a orgence à prendre possesbioo des terralna doat il s agit. [Paris, 
iOeèibreS87ê.) 



K*^!. — Dscarr i>o PtiiaiDanr dk La Répobuqiib piuiçÀish (contre* 
ogné par le ministre de la guerre) qui affede ait service da dépiurteasent 
de la guerre une bande de terrain d*envinm quatre cent Yingl-cinq mètres 
curés, à Dijon (C6le-d*0r), comprise entre la roote nationale n* 7^ et les 
terrains offerts par cette Wlle pour la oonstrucdon d*un nonveau quartier 
de cavalerie, telle que ladite bande de terrain est déliantes, par nn liséré 
vert sur un plan dressé, le 29 juillet 1878* par le chef du génie de ladite 
place, et ci -annexé. ( Versailles j 8 Octobre iSTSJ) 



Jf' 7t>4a. — Decrbt du Président de la République française (contre-signe 
par le garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce qai suit : 

1* M. Paul-Adolphe, né le 1*' juin i864« à Paris, y demeurant, est auto- 
risé â porter le nom de Cordcviola, et à s*appeler, a l'aveair, Paal-Adolphe 
Cerdeviola: 

a* M. Hacqaart (Loais-Ciiarles-Hyacùithe), chevaKer de la Légion d*hon- 
neor, ancien capitaine d*artiilerie, né le i3 octobre 1823, i Pvis, y de- 
meurant. 

Et son frère, M. Hocqaart { Henri- Atèxandre-Hyaciuthe) ^ officier de la 
Légion d^honoeur, ancien capitaine de frégate « lieutenant-colonel comman- 
dant le vingt-quatrième régiment de Tarmée territoriale, né le 10 juillet 
i8a5, à Paris, y demeurant. 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de dsTïirto^, et 
t s'appeler, à Tavenir, Hocquart de Tartot; 

Z* ^hL Coquin [François-Norbert), pasteur protestant, né le 6 juin i834 à 
Saint-SauTeur (Oi^e), demeurant à Denain (Nord) est autorisé à substituer 
â son nom patronymique celui de Vincent , et à s*appeler, a Tavenir, Vincent 
an lieu de Oxjmn. 

4* Lesdils impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
iaire opérer, sur les registres de fétat civil, les changements résultant du 
présent décret, qu'après Texpiration du délai fixé par la loi du 1 1 germinal 
an XI , et en justifiant qu'aucune opposition n*a été formée devant le Conseil 
<fÉUt [Paris, 2à Décembre i878,\ 



!^76i3. — DÉCRET ou Président de la Répurliqub française (contresigné 
par le garde des sceaux, ministre de hi jualice) portant ce qui soit * 

i*M. Fabre [Hyacinthe-Henri] , colonel d'artillerie en retraite, comman- 
deor de la Légion d'honneur, né le ai mars 181 1, à Paris, y demeurant. 

Et son fib, M. Pabre [Maurice), né le ô juin 18Ô1, à Paris, demeurant à 
Booiogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 

Sont autorisés à ajouter a leur nom patronymique celui de Roustand de 
HœmceUe, et â s'appeler, à l'avenir, Pabre-Roastand de Navacelle, 

1* U. Bouschet (JeanJoseph-Marie'Saturmfk'HeHri), propriétaire, né le 
19 aorembre i8i5, à MontpeHier (Hércute^r y denewani, est autorisé à 
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ajouter à son nom patronymique celui de de Bernard j et à s*appeler, à l'ave- 
nir, Boutchet de Bernard. 

3* M. Lennel (Antoine-Ernest)^ propriétaire, né le 18 septembre i844i à 
Abbeviile (Somme], y demeurant, est autorisé à ajouter à son nom patro- 
nymique celui de delà Farelle, et à s'appeler, à Ta venir, Lennel de la Farelle. 

^* Û. Pieyre (3 ean-Edmond- Alfred)^ docteur en droit, associé d'agent 
de change, né le 23 décembre 1848, à Lasalle (Gard], demeurant à Paris, 
est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de Lacombe de Man- 
diargaes, et à s'appeler, k l'avenir, Pieyre-Lacomhe de Uandiargaes. 

5* Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de l'état civil, les changements résultant du pré- 
sent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an XI, et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'État. ( Paris , i5 Janvier 1879. ) 



Certifié conforme : 

Paris, le 2 ' Février 1879, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice , 
Président du Conseil, 

J. DUFAURE. 



' Cette date est celle de !a réception da Bulletin 
au ministère de la Justice. 



Od s'aboDne pour le Bulletin des lob, à ni4on de 9 francs par an , à la caisse de rimprimerie 
nationale ou ches les Reccreurs des postes des départements. 



IMPBIME1U£ KATIONALB. -* 3 Février 1879. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
N^425. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

FC 7644. — Nomination de M. Jules Grévy à la Présidence de la R^mbliqae. 
(Bxtmit dv procèa-verbal de hi léinoe de rAtscmbtde nationale da 3o janvier 1879.) 

Il résulte da procès-verbal de rAssemblëe nationale que, dans sa 
séance du 3o janvier 1879, TAssemblée a nommé M. Jales Grévy 
président de la République française, en remplacement de M. le 
maréchal de Mac Mahon, due de Magenta, démissionnaire. 

Fait à Versailles, le 3o Janvier 1879. 

Pour extrait oonibraie : 

U PrùOma, 

Signé L. Habtb.. 

Ui SteriiÊiru , 

Signé L. Lagavb-Laplaoiib, RAiRirEviLLi , FoDiuinii, ScBEOnta^Lisma , 
B;brkjlad. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



ir7€45. — DàcnMTqm nomme M. Waddinglon Ministre dm Àffaôree étrangères 
et Président du Consul des Ministres, 

Oui Février 1879*' 
(Prannlgoé an JomnuU offieul dn 5 février 1S79. ) 

Lb PllBSmBlfT DB LA RipUBUQUB FRAUÇAISB, 

Sur la proposition du président du Conseil, garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Décnin: 

ZirSérie. s 
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*"1I3Kt; V.^lt. '^nSSlngton, sénateur, esl noinmë nûiiiMi^ <tes 
affaires étrangères. 

2. M. Waddjingion, cxçrGe;ra Jes fom^tiaos de ]^ré#ident du Conseil 
des ministres* , 1 • . » ' *. ' ! » 

3. Le président du Conseil, ^arde des sceaux, ministre de la jus- 
tice , est chargé de l'exécution du présent, décret. 

Fait àVe»aiHes,éei'Février 1879. ^ . 

Signé JULES GRÉVY. 
L« Prétidgnt du Conseil, Gwrdê des tuà^x^ 
Ministre de la justice. 

Signé J. Dov&tntB. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7646. — DÉCRET qui nomme M. Le ftoyer Garàe d$s Sceaux, 
Mimtre 4b la JusiijiM* 

Da 4 Féyrier iSj^> 

Le Prwmut m Ul HiipittUQra fià^iiçAisji , . 

Sur la proposition du président du ûmimU« miaiislre des «ffaires étran- 
gères, 

Djîgrbtb : 

Art. 1*. M. le Rayer, sénateur, est nonmié garde des sceaux, 
ministre de Iftjmtice, «n remplacement de M. Ditfaure, dont la dé- 
■ttsttOBL est aooeplée. 

2. Le président du Conseil, ministre des affliffes étrangères, est 
chaîné de i*exécation du présent décret. 

Fait à Versailles, le 4 Février 1879. 

:Si«sé JOLES GREVY. 
Le Vrisidenl du Conseil, 
Ministre des affaires étrangères, 

^m tiiiwiiil I ilii III ' 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7647. — DÉcnsT qai nomme M. de Marcère Ministre de l'InlérUar^ 
Du 4 Février 1879. 
(Promulgiié aa Jonnud officiel du 6 féTiitr 1S79. ) ' t 

Le Président de la Rbpubuque française , 
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taiia K<4^^«ù ém pcèndenl da Consâk^ màmatiit émf UÊm^fi étran- 
gères, •- 

DÉcnTB: 

àm, V. IL iê Marcirê, dépoté, est ncMBiné ministre de ftolS- 
rienr. '•-• 

2. Le président du Conseil, ministoe des affaires étrangères, est 
chaigé de Texécution da présent déoret 

Fait à Versaflle», le i Février 187g. 

Signé jfnjss mÉyr. 

U PritUad éa Gomtdl, 
Ubdttn des affaires élrangèns. 

Signé Wâddihgton. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*7648. — DiCREtqvd nomme M. Te Général de Division Gresley 
Ministre de lu Qmrre- 

Du i Févriet 1879. 

( Promnlgné aa JoartuU officiel dn 5 fé^riev 1879.) 

Le PkBSIDBNT de la Bj^PUBLIQPR ^«AKfAUfty 

Sar la proposition du président du Conseil, ministre des affaires étran- 
gères, 

DteliTB: . , - 

AaT. 1*. H. le général de division Gresley esi nommé ministre de 
la goerre. 

% Le président dn Conseil, ministre des affaires étrangères , est 
chargé de fexécution du présent décret. 

Fait à Versailles, 1^ 4 Février 1879. ' ' ' ' 

Sipië JULES GRÉVY. 
U PrtsidaU da Conseil, 
Mimsîrs des affaires étrangins. 

Signé Waddiiiotoh. 

RÉPOBU(?Bg FRANÇAISE. 

Vr 7649- -^ DÉù»ÈT qui nomme M. Léon Say Bfmiifré^f Ftnancet, ' 

Du 4 Février 187g, 

{Pnfimùgni,nkJoQfwd <||8çtit4i»S fi&TiÎM iSt^) 

LX PbBSIDSRT de IA RiMBUQW niâlIÇAUBy 

a, 
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Sur ia proposition du président du Conseil, ministre des albûres étrfttt- 
gèrcs, 

DÉGBiTB : 

Aet. 1". M. Lion Say, sénateur, est qommé ministre des finances. 
2. Le président da Conseil, ministre des affaires étrangères ^ est 
chargé de Texécution da présent décret. 

Fait à Versailles, le 4 Février 1879.- 

Signi J0LB4 OBiVY. 

U Pritidinl dm Comeil, 
MmUtrê des uffairu élrangèrt. 

Signé Waddinoton. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N* 7650. — DiCAET qui nomme M. le Vice-Amiral Jaaréguiberry 
Ministre de la Marine et des Colonies. 

Du k PéTfier 1879. 

(Promolgné an UnwU •ffiM d« 6 février 1879. ) 

Le PnésioBirr de lil République française , 

Sar la proposition da président du Conseil, ministre des affaires étran- 
gères, 

DicB^TE : 

Art. 1". M. le vice-amiral Jàarégaiberry est nommé ministre de 
la marine et des colonies , en ^remplacement de M. le Tice-anuFtl 
Pothuau, dont la démission est acceptée. 

2. Le président dn Conseil, ministre des affaires étrangères, est 
chargé de Texécution du présent décret* 

Fait à Versailles, le 4 Février 1879. 

Signé JULES GHÉVY. 
UPriMadétiCùmtdl. 
Mimtitn du affaires dlrangires. 

Signé Waddikgton. 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE, 

N* 7651 . — DÉCRET qm nomme Jf. iules Ferry Ministre de rinstrucUon pnUiqw 

et des Beau3>Arts. 

Da h Février 1879. 

( ?nmaûgÊé M Jùanmt agUiri du 5 fihrrier 1879.) 

Le PRismEKT de la BÉPUBIîHIIIB nAEfAIM, 



Digitized by 



Google 



B. n* AaS. — 15 — 

Sur U proportion da prédd«iit du Coueil, mimstre de» afflkires étran- 
gères, 

Abt. l"*. M. Jules Ferry, député, est nonuné mimstre de riottrac- 
tîoD pabliqae et des beaux-arts, en remplaœment de M. Bardoux, 
dont la démission est acceptée. 

2. Le président du Conseil, ministre des affaires étrangères, est 
chaigé de l'exécution du présent décret 

Fait à Versailles, le d Février 1879. 

9igné JULES GRÉVY. 
U Préiidtmi du Cmu^iî, 
MiÊÙin du agmru 4trnmgént, 

Signé WADDnGTOH. 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

R* 7653. — DÉCRET qui nomme M. de Freycinet Ministre des Travaiue publies. 

Du 4 Féfrier 1879. 
(Promulgaë m Joamal ojlàtl da 5 février 1879.) 

La Passmsinr i>B la RBFOBUQtm fraitçaisb. 

Sur la proposition du président du Conseil, ministre des affaires étran- 
gères, 

Décain: 

Abt. 1* M. de Freycinsî, sénateur, est nonmié ministre des travaux 
puUics. 

2. Le président du.ÇonseiU aûnistue des affairas étrangères^ «»* 
chargé de f exécution du pn^nt décret. 

Fait à Versailles, le 4 Février 1879. 

Signé JULES GBEVY. 
UPHiUmUdmùnuêil, 
MbUtlnéfS^mmétr^agirtg, 

Signé WiDDiHOTOif. ' '* ^ 

RÉPDBUQ UE F RARÇAJ^P^ \ 

«•7653. — DicKET qui nomme M. Lepère Mifl»**"^*^^^*^*"^^**^ 
ei du CamnUrct. 

Da A Fëvrier 1%,^. 
Lb Paisn>Binr M U ite>uBi^Qjj& ^aajiçaisb 
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. >&ur la pgQpoiidoD -an yréiiiJBit d« G<MiNi, ninblve des «ffiures ^Itran- 
gères, 

DÉCRÈTE : .1 

Art. l"*» M. Lepère, député, est nomoié lai^tne de l^i9rici]dtiire 
et da commerce, en remplacement d^ M. Teùser^ne deJBort, dtmt 
la démission est aoœptéa. 

2. Le président du Conseil, miaistce des afic^ires étmwèii^^ est 
chargé de Texécution du présent décret. ^. 

Fait à Versailles, le 4 Février 1879. 



«futé leLBft GBÉfT. 

\ret, • 
Signé WADDniOTOH. 



ÏA Pntideni da Conseil, 
Minisln des affaires étrangères 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7654. — DÉCHET qai détache le Ministère des Cultes da Ministère de 
t Instruction publique et des Beaux- Arts et uttmmê M^ide Mirr^ffi Miàistre 
des Cultes par intérim. 

Du 4 Février 1879» 

. .' • *• i •' • 
(promnlgoé aa Jaamal officiel da 5 férrier 1879.} 

Le Président de la Répubuque française, 

8il^k proportion éa président du Cofisëit, minbtre des afturês étran- 
gères, 

DÉGRiTE ; 

Art. 1*'. Le ministère des cultes est détadué du nâtiisftère de Tins- 
truction publique et des beaux-arts. » 

2. M. de Marcère, ministre de Tintérieur, est nommé ministre des 
cultes par intérim. 

3. Le président du Conseil, ministre des affaires étrangère», est 
chargé de Texécution du présent décret. 

Paît & Versàiltès, le 4 Février 1879. ' 



Le Président da Conseil, 
Ministre des affaires, étranger^» *•• i 



Signi JULES 6RÉVY. 
Signé WADDiNOTOir» 

. • • • ' < : 
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RÉPUBLIQUE TOATJÇAISE. 

BT 7&55. — VicBET qui crée un Ministère des Postes et des Télégraphes, 

Du 5 Février 1879. 
(Pnmilgiié M Jourmat offiàd du 6 février 1879. ) 

Lb PRSsn>£irT de ul République française , 

Sarifc.ypqpailtiwi du^pfénidMit «duConeeilt^ «iMstre àee alBEiifes étran- 
gères, et du ministre deis ioAncei, 

Dechètb: 

Art. V\ Il estxcéé^^ui nûoiaftère^ des poates et 4e8 télégraphes. 

2. Ce ministère sera formé de l'administration des postes et télé- 
graphes, qai sera disti;aile4».Hiiai«lère«des ùanmtc^ 

3. Le pi^ésident du Conseil, ministre (les adirés étrangères, at le 
ministre des Gnances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
fexécQtion du présent décret. ' ^ 

Pait i Venudlles, le 5 Février 1879. ; • 

UMimiMtrtâ€9jwMict9, U Vrikâêiàdû ÔéitMt ,' *' 

Signé Lion Say. «^'«ZvZZr..»' . 

Digne vvADDIUOlWf.' ' ' 

' I I II I • H. r'' -t ». •• 

RÉPUBUQUE "FRANÇAISE. 

N* 7666. — DicMET qui nommé M, Cochery Ministre des Postes 
et des Télégraphes. 

Da S4!é«rier 1879. 

Le Président de la République française, 

Sur la proposition du président du Conseil, ministre des affaires étran- 
gères, 

DécRÈTE: ^.„,.., . .^ . . î .' , ,- - î 

Art. V^. II. CbdK^/député, est noauné ministre des poëtès fet des 
Iflégraphes. .. 4 . .<] 
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2. Le président du Gooseil, ministre des affaires étrangères, est 
chargé de Inexécution du présent décret. . 
Fait à Versailles, le 5 Février 1879. 

Signé JIXES 6RÉVY. 

Le Présidait dm Conseil, 
Ministre des affaires étrangères. 

Signé WAODiNGTOir. 



RÉPDBUQUE FRANÇAISE. 

N* 76Ô7. ^ DienBT qui nomtne M. Gâblet Som-Seerétaire é^Eéat 
au Ministère de la Justice 

Du 5 Février 1879. 
f Piromulgué en /oanuil o^etèidtt s étrier iH^gl) 

Le Président ms la Hépublique feabçaisb^ ' 

Sur la propo$ition du garde des sceaux, ministre de )UstScé, ' ' ' 
DicRÀTB: 

Art. l"*. M. Gohlet, député, est nommé sous-secretaire d*État au 
ministère de la justice, en remplacement de M. Sauary, dont la dé- 
mission est acceptée. 

2. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chaigé de Texé- 
cution du présent décret 
Fait à Versailles, le 5 Févri» 1S79. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Gardé dts sceanx, Mimsire ék lujmstiee. 
Signé E. Le Royeb. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7658. — DàcBBT foi nomme M. Torquet Somê^Secretaire d^État 
aa Ministère des Beaiu^irfi 

Dn 5 Février 1879. 

(Promulgaé ao Joarnai officiel da 6 février 1879.) 

Le Pb^sidekt de la Repubuqub fbahçaise, ' ' 

Sur. U proposition di| ministre de i*instr^çtipfl publique et des bea^^çyarti , 

DéCBBTE : 
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Akt. l\ IL Tmniwi, dépoté, est nommé souB-fecrétaire d*ÉUt aa 
miDistère des beaux-arts, ea remplacement de M. Casimir Périer, dont 
la démission est acceptée. 

2. Le ministre de rinatmction publique et des beaux-arts est 
chaiigé de fezécntion du présent décret. 

Fait à Versailles, le 5 Février 1879. 

Signé JULES GaÉVY. 

U Kmtfn de diuîrmeUom pMiqmê 
§1 iet hêomx-arU» 

Signé Jules Fbrry. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7659. — DicBET qui nomme M. Sadi Carnot Soas-^crélaire d'Élai 
au Ministère des Travaux publics. 

Du 5 l'évrier 1879. 

{Ptomnlgaé ait Journal officiel du 6 rérrier 1879. ) 

La PaBsiDBirr db la RipuBUQua française, * 

Sur la proposition du ministre des travaux publics , 

DiCBÈTE: 

Aet. 1*. If. Sadi Carnot, député, est nommé sous-secrétaire d*État 
an ministère des travaux publics. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
pvéwnt décret. 

Fait à Versailles, le 5 Février 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
le Mùdttn du iravmup pahliea. 
Signé G. DB Frbtcirbt. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

W 7660. — DicMBr ffui nomme M. Cyprien Gircrd 5ou«-SecrAaire tf Blat 
au Ministère de l'Agriculture et du Conan'srce. 

Pa 7 Février 1879. 
[naaadffàé ao Journal ojfici^l du 8 ferrie' i^7^^ 
Lb PBBSIDBlfT 0B U MFXJBLJQMTBk PRAHÇÂISB , 
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Sur la fwopotàâaa d» miniatee 4b f agricoitar» et ém coamMce-, I 
ttfcmèTi: • • '• " ■-'. '"-" 



•.■• tr 



Aat« V^ hL Cyptie» Gérard, éépvAéytât nônÉbé' «MSiMCflétaice 
d*État au ministère de Tagricultare et éaeaBDmÊKeei 

2* Le ministre de i'agricuitare et du comimerGe est chaijj^^de Tex^- 
cution da présent décret. 

Fait à Versailles, le'y Février 1879. 

Sigfté JULES GR#VT. 
Le Mmistrê de CagricfUlure «( da commerce, 

Signé G H. Lepère. 



N* 7661. — DÉCRET DU Président DE ljt République française (contresigné 
par le ministre de l'instruction publique et des beaui^arts et par le 
ministre de la marine et des colonies) portant que tï*ois l^ôurses sont 
attribuées aux jeunes créoles du Sénégal dans les lycées de la métro- 
pole. Ces bourses seront payées, moitié sur les fonds de TÉtat, par le dé- 
partement de rinstruction publique, moitié sur les fonds de la colonie; 
par le département de la marine^ Elles seront coacédées, sur la présen- 
tation de M. le ministre de la marine et des colonies , aux conditions im- 
posées pour l'obtention des ^bourses dans les lycées et les coUèges. ( Ver- 
sailles, 2 Juillet 1878.) 



H^ 766a. — Décret du Président de la République française (contresigné 
par Ifi màûstre destvavauXipnUic») pottanl ce qui suit : ^ • • 

1* Sont déclarés d'utilité publique les traiMiux: de grosse» répiiFâfCiaas &eB 
di|{i|es de 1» Seine e^ aval de Gaudebeo et de Ifetre-ûaœe^e-filiqiietuit» et 
de la digue ouest de la Kisle f Seine Inférieure), conformément muc dispOi 
sitions de Tavant-projet et de ravis du conseil général des ponts et chaus- 
sées du i3 août 1878. 

2* La dépense de ti;ois millions six cent mille francs à laquelle sont éva- 
lués les travaux sera imputée sur les ressources extraordinaires inscrites au 
budget de chaque exercice. [Versailles, 17 Septembre 18T8.) 



N* 7663. ^ DÉCRET DU Préaidkht DE LA RÉ9IIBI.IQ9B ^pUNÇAitB (contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 
1* Sont déclarés d'utililé publique les travaux à faire pour améliorer la 

navigation de la Garonne entre la Réolé et Casseuil (Gironde), ccmfdrmé- 

ment aux dispositions générales des avis du conseil général des ponts et 

chaussées des 6 juillet 1876 et 6 août 1878. 
a* La dépense de ces travaux , évaluée à deux cent quinze mille francs , sera 

imputée sur les ressources extraordinaires inscrite^ au budget de chaque 

exercice. (Versailles, 17 Septembre 1878.] 
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ii*7M4. — DécRvt mi J^RiaomiiT de la Rbpvmiqub riuûlGAtf » ^ooniro^igné 
ptrknlaistrBdef travaiiKf>ttUki()^ortaotoe<{UÎ.«iit: * i 

i*Sonl déclarés d*utilité publique les travaux k e9téc«t«r'pour la défehit'de 

lu Tiile de Cfiambéry (Satofe ) contre tes inoirtdaUoM , coitConnéiiient «aie dis- 

posîffotis d^ i^tiatre projets en darte des 5-io novembre 1876 et 5-i<^ avril 

187? et <fes àrîk dû conserl ^énféral des ponts et etraussées des 3i juillet 1877 

H^onars 1^76. 
s* La ^épaose^ évaluée à quatre-vîngt^dauie aaîlla dnqaania-neitf francs , 

Ma ÈofpowttB, potir les deux lîers.par TStat^ le surplus rcatent A ia obarfe 

de la ville de Chambéry. 
La partneonlri^utivedè TÉtat feera kn p yié e sur les Ibnds inscrits au Itiidget 

du nia^tèrf^ dj^s travaux {HjJblics pour travaux de dépense 4es vtUea contre 

les inondations. ( Versuillcs, 17 Septembre 1878.) 



^7666.— Dbgbbt du Prssjdbmï Dk MJL RiHJBUQDB paANÇAiss («oolaesigAé 
ptr le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 
i* Sont déclarés d* utilité publique les travaux à exécuter pour l'agrandis- 
sement da la gare du Chapier (Loire), ligne de Saint-Étienne au Puy, con- 
formément au plan dressé par Tingénieur de la compagnie des chemins de 
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée , le 5 décembre 1877, lequel plan 
restera annexé au présent décret. 

2* Pour Tacmiaition des terrains nécessaires à Texécutron de ces travaux , 
la compagnie dés chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée* est 
substituée aux droits i^omme aux obligations qui dérivent, pour radminft- 
fration, de la loi du 3 mai 184 1. 
L expropriation de ces terrains devra être terminée dans on délai dedea^ 
15. [rersailles, i9 Septembre î 878.) ' 



aos. 



Vr 7666. — IhlcRBT DU Pr^idbnt db LA RiPUBLiQUB FBA1IÇAISB (contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant affectation au service des 
ponts et chaussées du monument dit la Tour Saint-Loaû, sis commune 
d'Arles (Bouches- du- Rhône), désigné en noir sur le plan en date des 
17 avriU aa at a5 ao^i &878, annexé au présent décret. ( Vertailles, 19 Sep- 
tembre 1878.) 



N* 76^. — Dbcbbt du Phbsidbkt db la RiPUBLiQUB FRANQAiBB (contresigné 

par le ministre des finances) portant : 

▲bt. 1*. Les droits ad valorem établis sur les poissons, ks beurres et les 
œufs rendus en gros dans les baUes centrales, sont convertis en taxes d'oc- 
troi. 

2. Les taxes d'octroi applicables , à l'entrée de la ville, à tous les poissons , 
beurres et ceuls sont fixées conformément .aux indications ci-après , savoir : 

1* Poissons (i** catégorie). Saumons, truites de toute espèce, ombres, 
chevaliers, barbues, turbots, bouquets, rougets, barbets ou de la Méditer- 
ranée, langou&tes, homards, feras, écrevivses et bars, trente-trois francs 
cinquante centimes en principal les cent kilogrammes. 
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(V caté^rie.) Mulets, laoïproies^ estuiigeons, sterlets^ soles, anguilles, 
brochets, carpes et carpeaux, perdies et goujons, dk-huit francs en prin- 
cipal les cent kilogrammes. 

Ces taxes sont, en outre, passibles d*un dpuble décime par franc. 

Tous les poissons, crustacés et mollusques non dénommés ci-dessus, à 
Texoepiion des huîtres, qui sont Tobjet d'une tarificaliofi spéciale, laquelle 
reste en vigueur, sont affranchis de tous droits d*octroi à rentrée de Paris. 

a* Beurres de toute espèce, margarines, beorrines et ancres produits 
analogues ayant Tapparence de beurre, en principal et par cent kilo- 
grammes, douze francs. 

Cette taxe est, en outre, passible d'un dooble décime par franis. 

3* Œufs, en principal et par cent kilogrammes, trois francs cinquante 
centimes. 

Cette taxe est, en outre, passible d*un double décime par franc. 

3. Aucune réfection ou remboursement ne sera accordé sur c^les de ces 
denrées qui , après leur introduction , seraient sauies et détruites par me- 
sure de salubrité. ( VersaUles, 30 Décembre iS78. 



Certifié confonne : 

Paris, le 12 ' Février 1879, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

E. LE ROYER. 



* Cette date est celle de la réception du Bnlletio 
ao ministère de la Justice. 



Go s^oLoD Ae , po«r Je Dullelio des lois , à raison de 9 francs par an a la oaisM do rimpriacne 
nationale ou ohes les Receveurs d?s postes des dëparteaieats. 



IMPRIMERIE If ATI0!IALB. — I 2 Février 1879. 
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DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
N^ 426. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

V766S. — Loi qui approuve la Convention de l'Union postale universelle, 
œnclne à Paris le i"jain 1878. 

Du* 19 Décembre 1878. 

(Promirtgnée aa /oamoi officiel do ao décembre 1878.) 

Le Sbwat et la Chambrk des députas ont adopta, 

Le Président db la République promulgue la loi dont la teneur 

soit: 

Art. l**. Le Président de la République est autorisé à ratifier et, 
s'il y a lieu, à faire exécuter la Convention de Tunion postale uni- 
verselle, conclue à Paris le i*' juin 1878 et dont une copie au- 
theotiqne demeure annexée à la présente loi ^*\ 

2. Des décrets insérés au Bulletin des lois détermineront les droits 
oa taies à percevoir sur les objets de correspondance dénommés à 
ladite Convention, dans tous les cas où cette Convention laisse aux 
Parties contractantes la faculté d*établir le taux de ces droits ou taxes. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
te députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
Fait à Paris, le 19 Décembre 1878. 

Signé M-' DE MAC MAHON, duc DE MAGENTA. 

là Mimstn des affaire» étrangère* , 
Signé Waddiïigtoîi. 

^ ^ U texle de cette Convention sera publié ofiicidlexnent après rechange des rati- 
•ationa des Poissancea contractantes. 

-HT Série, Digiti,,^ by (SoOgle 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7669. — Lot qui approuve f Arrangement concernant réchange des Mandais 
de poste, signé à Paris le â jain 1878. 

Du i^ Décembre 1878. 
(Promulguée au Journal officiel diiao décembre 1878.) 

Le sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1". Le Président delà République est autorisé à ratifier et, 
s'il y a lieu, à faire exécuter TArrangement concernant l'échange des 
mandats de poste, signé à Paris le à juin 1878 et dont une copie 
authentique demeure annexée à la présente foi ^*^ 

2. Des décrets insérés au Bulletin des lois détermineront les droits 
ou taxes à percevoir sur les mandats à destination des pays partici- 
pant à TArrangement du ^ juin 1878. 

La présente loi , délibérée et adoptée mr le Sénat et par la Chajiibre 
des députés , sera exécutée comme loi ae TÉtat. 
Fait à Paris, le 19 Décembre 1878. 

Signé H^ DE MAC lfAH03f r àae DS MAÛBNTA. 

U Ministre deâ affaires étrangères, 

aifBé WADoaoroik 



RÉPUBLIQUE FRANÇAIS!:» 

K" 7670. — Loi qai approuve rArrangemeRt concernant V échange des Lrltrcs 
avec valettrs déclaréer, signé à Paris le fjuin 1878, 

Du iQi Décembre 1878. 

( Promulguée au Journal officiel du ao décembre 1878.} 

Le Sénat et la Chambre des députes ont adopté , 

Le Président de la Répubuque promulgue la loi dont la teneur 
suit : 



Art. r'. Le Président de la République est autorisé à ratifier et, 

après f ëchangi 

/Google 



^ Le texte de cet Arrangement sera pabfîé oAciettement après rechange des rati- 
fications des Puissances contractantes. 
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s'il y a liea, à faire exécuter TArrangement concernant rechange des 
letlres avec valeurs d^laréc»; «igné à Paris le i*' juin 1878 et dont 
aoe copie authentique demeure annexée à la présente loi ^^\ 

2, oies décrets insérés au Bulletin des lois détermineront les droits 
OQ taxes à percevoir sur les envois de valeurs déclarées à destination 
des pays participant à l-Arrangement da 1" juin 1878. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme k)i de TÉtat. 
Fait à Paris, le 19 Décembre 1878. 

Signé M-* DE MAC MAHON, duc DE MAGENTA. 
Le Minisire des affaires étrangères'. 
Signé WADDilOTOrv. 



RÉPCBUQUE FRANÇAISiÊL 

V 7671. — Loi qai approuve la Cora^eRiion conclus le 20 février iS78, outre 
la France et la Belgique , pour le raccordement du Chemin de fer de Mont* 
médy à Virion. 

Du 7 Janvier 1879. 

( Promnlgaée an Joïïrnal officiel dn S JanTièr 1879. ) 

Le Sbnat bt la Chaicbrk des députes ont adopta, 

Le Président de la République provulgub la loi doot la teneur 

^'jit : 

Article unique. Le Président de la République est autorisé à rati- 
Ger et, s'il y a lieu, à faire exécuter la Convention conclue à Paris, 
le 30 février 187B, entre la France et la Belgique, pour le raccorde- 
ment, à la froi^ièret des sections française et belge du chemin de 
fer de Montmédy à Virton. Uue copie authentique de ce document 
demeurera annexée à la présente loi ^*\ 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par ia Chambre 
des députés, sera exécutée comme toi de f État. 
Fait à Paris, le 7 Janvier 187g*. 

Signé M'» DE MAC MAHON, duc DE MAGENTA. 

U Minisire des affaires ètrangérei, 
Signé WADDINGTOrt. 

'^ Le iexilc de cet Araogement seia publié ofijcieUenBeàL après VdcUaugc dc3 lati- 
ficitiiMis des Puissances contractas tes. 

^ Le texte de cettfe Confiention sera pronriirfgaé ofRcienemeût aorès iVc^îawge f^ci 
'^Mcaii^ni des Puissances coniraettmte». 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

7672. — Loi qui ouvre au Ministre de V Intérieur, sur l'exercice i878, un 
Crédit supplémentaire pour la réparation des dommages causés aux Chemins 

cinaux par les Inondations de 1875, et annule une Somme pareille sur 

exercice i877. 

Da 9 Janvier 1879. 
(Tromolguée on Journal officiel du 10 Janvier 1879. } 

Le Sbnat kt la Chambre des lAvvrks ont adopté « 

Le Pb^sident de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. !•*. Il est accordé au ministre de l'intérieur (exercice 1878, 
chapitre xli) un crédit supplémentaire de deux cent vingt-sept 
mille deux cent vingt-six francs deux centimes (227,226' 02*) pour 
la réparation des dommages causés aux chemins vicinaux par les 
inondations de 1875. 

Pareille somme est annulée au chapitre xxxix du budget du mi- 
nistère de l'intérieur (exercice 1877). 

2. 11 sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources géné- 
rales du budget de l'exercice 1878. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés « sera exécutée conune loi de l'État 

Fait à Versailles, le g Janvier 187g. 

Signé M** DE MAC MAHON, dnc DE MAGENTA 

ÏA Ministre de l'intéHnr, U Ministre dtt finaneet. 

Signé £• DE Maucâre. Signé Léon Sat. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7673. — DÉCRET portant réception de la Bulle qui modifie la circonscription 
des Diocèses d'Alger et de Constanline, 

Da 3 Décembre 1878. 

Le Président de la Riépublique française, 

Sur le rapport du ministre de Tinstruction publique et des cultes; 
Vu la décision du 7 octobre 1871, qui autorise le gouverneur général d^ ; 
l'Algérie à changer la circonscription des cercles; 
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Vu larrèté du 19 février 1874 , par lequel le gouverneur général a distrait 
id cercle de Bou-Saada de la subdivision de Sélif (Gonstantine) et la ratta- 
ché à la circonscription d'Auniale (Alger) ; 

Va la lettre de M'' Robert, évêque de Gonstantine , nommé an siège de 
Marseille, en date du aSaoût 1878; 

Vu l article a de la convention du 26 messidor an ix et Tarticle 1*' de la 
loi du 18 germinal an x (8 avril 1802) ; 

Vu la bulle donnée à Rome, sur la demande du Gouvernement, le 8 des 
ides de septembre de Tan de rincarnation 1878 (6 septembre 1878), par 
Sa Sainteté le Pape Léon XIII, portant modification de la circonscription des 
diocèses d*AIger et de Gonstantine ; 

Le Conseil d*État entendu , 

Dbcrâte: 

Art. 1*. La bulle donnée à Rome, sur la demande du Gouverne- 
ment, le 8 des ides de septembre de Tan de rincarnation du Seigneur 
1878 (6 septembre 1878), portant modification de la circonscription 
des diocèses d'Alger et de Gonstantine, est reçue et sera publiée en 
France en la fonne ordinaire. 

2. Ladite bulle est reçue sans approbation des clauses» formules 
on expressions qu'elle renferme et qui sont ou pourraient être con- 
traires aux lois du pays, aux franchises, libertés et maximes de 
fÉglise gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en latin et en français sur les regi&tres 
du Conseil d'Etat. Mention de cette transcription sera faite sur 
forigioal par le secrétaire général du Conseil. 

4. Le ministre de Tinstruction publique et des cultes est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois, 
aiasi que le texte et la traduction de la bulle précitée du 6 sep- 
tembre 1878. 

Fait à Versailles, le 3 Décembre 1878. 



U Mimâtr* de Vinslruelion publique 
et des cultes, 

Signé A. B&RDOUX. 



Signd M" DE MAC MAHON. 



Btâk de Sa Sainteté le Pape Léoa XIII 
fartant modification de la circonscrip' 
tiou des diocèses d'Alger et de Constan- 
tne. 

Léo , episcc^us , servus servorum Dei , 
•d perpetuam rei memoriam. 

Siipremtim cathoiîcam Ecclesiam r^ 
gçndi munns, inscrutabili divine Pro- 
^'ideiilie arcano Nobis demandatum, 
postulat ut ea omnia que ad animarum 
*>liitem magia conducere di^oacontur 
<ttiai «tudio procurennia. 



Tradaction de la Balle de Sa Sainteté le 
Pape Léon XIII portant modification 
de la circonscription des diocèses d'Al- 
ger et de Gonstantine. 

LÉON, évêque, servileui' des servi- 
teurs de Dieu, pour en perpétuer le 
souvenir. 

La charge supi-éme du gouvernement 
de TEglise catholique, à Nous confiée 
en vertu des desseius secrets et impéné- 
trables de la divine Providence, exige 
que nous mettions tous nos soins à pro- 
curer tout ce qui peut le plus etTicace- 
ment conduire au salut des âme». j 

o 



Ex ipsias hine officii debito» ad nni- 
versas christiani orbis parles apostolice 
Dostrc solliciindinis curas sedulo pro- 
leodentes, interdum pro meiiori chris- 
tifidelinm regimine ac commodo, non- 
nulla circa diecesum limites ianovare, 
seu melius ordiuare , Kos convenit prout 
habita locorum aliarumque circumstan- 
tiarum nitionc melius in Domiao expe- 
pedire judicamus. 



Sane ex parte dilecli Nobis in Christo 
filii Maaritii de Mac Mahon, Magente du- 
cis, summi copiarum Francarum mapis- 
tri ac hodieriii Gallicane Rei publiée 

Î»residis, preces Ncbis nupcr porrecle 
aerunt ad hoc ut Algcriaoe peramplo 
dieceses alîquatenus circumscribantur, 
atque intcrea circa Constantitiani episco- 

gBtus dispalatam diecesim id eflîciatur. 
erhibitmn est cnim quod eo episcopatu 
per apostolicas litteras, sub aniio Domi- 
ni millesimo octingentesimo sexsgebimo 
sexto, ereclo, oportuit ut eo locornm 
provinciales modîificationes territoriales 
ibrent inrerende , q\\o tamen facto , vcl 
ab initio, ned'uni plcnaque incommoda 
sed qùandoque minus deccntia et dété- 
riora etiam. offendicnla, sive in pabuU 
•piritualis et ccclesiasticarum rerum ad- 
ministrations , sive in juridicis causis 
et ncgotiis, itidem ecclesiasticîs actitan- 
dis continuo evcnisse. 



Qxia de rc , îîliid ipsum Gallicnm pro 
cuitureligioso Ministerium, rnilis cum 
ecclesiasticis il lis auctoritatibus coubi- 
liis, mutuo convenit primam profccto 
earum cpiscopalium sedium pre^tolan- 
dam esse vacationem aliquod adhiltendi 
gratia modificans remedium ut discre- 
pantia huju^modi momenti in»imulque 
mdc scatentia qtiiquesiveqnnljacnmquc 
minus convenienlia de medio toileren- 
tar. 

Jaxta apostolicas autem litteras, xX\ 
«poqne accepimus, jam promu Igatas ad 
Constantitiane diecesis constitutionem , 
uniformiter diecesatic limitationes de- 
bent ibi prosequi civiles uniuscujnsque 
^rovincie Circumrerentias, hoc tamen 
implicite subiotellecto et moderato 
qaoad quiverit concinne id ûcri visum- 
i^e fuerit in Domino id afibre presti- 
ttiram. 

Postea igitur, propler suborta satisqne 
«nadeotia novarum circumstantiarum 
noinenta, Constantiniana provincia lia 
Jam debait nodificari ut quidam ejiu 
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En raison de» obligations de cette 
même charge, ëtendai.t avec vigilance 
les soins de notre sollicitude apostolique 
à toutes les parties du monde chrétien , 
il nous convient par H^, pour le meilleur 
gouvernement eA la commodili^ des û- 
dëles, de faire quelques chaneements 
ou modiûcatioDS dans hs limites des 
diocèses , comme nous le jugeons le plus 
expédient dans le Siignnir, tn tenant 
compte des lieux et dos autres circons- 
tances. 

Or, il itous a M demandé réoem- 
ment, de la part de notre cher fUs en 
Jésus-Chriit Maurice de Mac Mahon, mBL- 
récha!,duc de Magenta, et aujourd'hui 
Président delà Rt^pnbliquc française, de 
modilliT sur certains points la circons- 
cripli«>n des vastes diocèses de l'Algérie, 
et d'eiTectuer cette OMtU^catioA pen- 
dant ia vacaoce de Tévéché de Coostan- 
tine.Nous avons, en effet, appris qu'il a 
ëtë nf'cefsaire d'apporter d« s modifica- 
tions territonales dans la province à la- 
quelle correspond la circonscription de 
cet ëvcché, iThrigc par lettres aposto- 
liques en Tannëo du Seigneur mil huit 
cent soixante-six, et que, ces modifica- 
tions opérées , il en est aussitôt résulté, 
noù-seuloment de nombreux inconvé- 
nients, en général, mais parfob même 
des ob.slacles foit ponr Ja nourriture 
spirituelle et Tadoiinistration des choses 
ecciësiastiqiie:), tvïi pour la solution des 
questions juridiques et l'opédiLion des 
autres a(Tan*es ecclrsiasliques. 

C'est pourquoi le niini^ti-e dhargëen 
France des atlaircs du culte â' étant con- 
certé avec CCS autorités ecclésiastiques , 
il a été convenu qa'on profiterait de la 
première vacance de ces sièges ëpisco- 
paux pour porter remède à cette situa- 
tion et mettre un terme aux diflicultés 
de toute nature qui résultaient de ce 
défaut de concardauce entre les cir- 
conscriptions ecclésiastique et adminis- 
trative. 

Mais, coauno Nous Tavons appris, 
d'après ïes Bulles apofttoiiqaes déjà pro- 
mulguées pour i'crgauisation du diocèse 
de Constantine, les limites des diocèses 
devaient coïncider exactement avec la 
cirooAscription civile de chaque pro- 
vince , étant implicitement sous^en tendu 
et admb qu'on ne maintiendrait cet état 
de choses qu*aatimt qn'il serait ou pa- 
raîtrait expédient -dans le Seigneur 4e k 
conserver. 

PoUériearencnt, d« nouvelles civ- 
comstanoes se sont produites «et ont pa- 
ru de nature à motiver «i« modifieatum 
de la province mile de Constantine; 
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ipa» diflennMBliBt ab ipM> 
Aancaniio Guberoio efiectÎTe fuerit 
dcsttuita pro allera finûima prûvinda 
^«tinrte pro^ieque Algtnanm nmiai- 

Aebof îtAqneaic itantibos, cum nihil 
oMgis «a corde sit quam ut Cbmtifide- 
Kain teliiu citholici orbis majori in 
ipirilualilMis 1k>qo et coiaiDodo meliiis 
fffospiciaAur, cumque mesKuale Cwis- 
lantini—o eodcsie vucatio nuper eveoe- 
ril, iaudati Maaritii dueû ti presidis 
fpeces bénite exçipÊj» la Domino jo- 
4icaviiauft. 



igitnr ceterisque que bic 
â re «nîmadverlenda enuit «nstora de^ 
libération e penaatis, née non quaftem» 
opns sit consenaui qiiornmcninqne hac 
in re qnomodolibet interease hibentîum 
•fd bal»cre preBuineattum , apo&toiiee 
aaatiB audotitalis f)lenitudioe lupplcn- 
tei« omaesqoe et nnçuloa qvibua pre- 
aealea nostre liiipre tarent a quibuBvis 
«iCommttiHcationis, suspensiooss et io- 
ieffdieli, aiiiscfoe eoelesiasticis senfteo- 
tiit.cenaoris et pénis ^ ai<quibm quomo- 
doiibet iMiiidafa eiiatimt, ad cfiaetam 
presentium tantum consequendum ha- 
cana aerie absaireniea etabscdulos (bre 
eeaieBles, motn pveprio, «erta ex 
«eieotia et apo&tolice potastatis pianito- 
dîne, pioTtacialem prafataB) traetum ab 
codem Gallico Gnbomio, :ut prefartur, 
aaaignatiiM naa videUcet cum inailis 
qnibuaque oppidis ci pagia eonimque 
anainm loconun incolia , nnaqne cum 
afldeaiaaticifl ioâtitutia* rebos , bonis ,ja- 
et qaibcBqae adocxis, sive de na- 
sive de more* conoomitantibtœ 
a Constantiniaaa dieceai 
aamaio diajan^mus et «eparaorns . at- 
qae fannaliier undequiapie diamembra- 
■ms, piDtndeqoe a qiiavifi pristina eccle* 
liaatica saiperiontate atque ordioaria jn- 
ndidioneConstantiniani episcopi^eadem 
apoalolice auctoritatef onininoexirnimue 
ae bbcramoa. 



fiiundem aotem provincialem trac- 
•Inai lUM itidcaa cum oouibas et singii- 
Mi ânaitis pagis, oppidia, iacoJia, eode- 
Miticis toatitutis, rebna».èoaia, iuribaa 
■ci qaîbiuqne «înexia ac acceaaoriia 
ffedtctia Algeiiano arobiepiacopatoi per- 
peftDo ttîdea:! atiribuimod atque adjn- 
dicaoNUy ipaiosqud dieceai penitua io- 
I, lia pra£iclo lot^eraiiir et 



liin poMicm délenznnée de «atto rpro- 
viace en a ^të «fiectivemeai dépavée «t 
raitacbée par ce «aèine Gouveiuremedt 
£rauçaia à ia province voisine qu'on 
appelle proprement province d'Alger. 

Qr, ces -cboies étant aiasi» ooame 
Nous n*avona arien de plus à coeur que 
de pourvoir le mieux posâbie au faun 
apirituel <t aux kaiéréts des fidèlea de 
l'£giiisc caiboliqoe, ci comoie Ja va- 
cance de ladite église de Gonatantae 
a'est fhpodoite x<!'oeaiDiem, Noua averti 
décidé de donner ane suièe favorable à 
la deaiande dn renommé Jdaurictj duc 
et préaidect. 

Ce qiû précède et tooi ce qui était Â 
coaaid^rer étant mûrement examiné fit 
délibéré, suppléant, en iaat que be- 
soin, de la plénitude de nolro autorité 
apostolique, du conaentcmeoi de tous 
ceux ayant réellement ou préuimaai 
a.voir intérêt dans eette aflatrr; afaaoi- 
Yant et réputant absous, par la teneur 
des présentes, toua et cbacca de ceux 
que conoerneat nos présentes lettres, A 
i'e iiet des présentes ae ulemea t , de ioutes 
aentencea d^exoommanication , sna- 
ponse et ialerdii, et de toutes aatrea 
sentences . censures et peines eodéaia»- 
niques, si loutefois ils en avaient encou- 
ru , de ppoi^re mouveraeni, de scienee 
'Certaine et de la plénitude de la puia- 
janice aposloUque. Mous démcrabraaa fit 
•éperons eatièrcmeoit du dioccie de 
(JOQStaiitine la portion enlevée à ladite 
province, d'après les limites traoées par 
le même Gouvernement français, c'eat 
à savoir avec cbacun des villes et villages 
qu'elle renferme €t les bubitaata de cas 
mêmes lieux, ensemble les élabliasa- 
menta ecclésiastiques, les iMeas, reve- 
nus, droits et autres dëpendancea, 
ainsi que les accesaoires qui y enmt atta- 
cbés. aoit par leur nature, soit par 
Tusafc, et. de la même autorité aposto- 
lique, ^'ous ia disjoignons et f>éparûQa 
enlièremeni et dt^jxitmbi'ODs formelta- 
ment du di'^cèse de Constantine, et, de 
la même autorité apostolique, iltoua 
i>xea>p<ons et iibërous entièrement de 
toute i'auiorité eccié^iastique et de la 
juridiction ordinaire qu'y exerçait pré- 
cédemment févéque de Qonstantine. 

Kous annexons, d*autre part, et attri- 
buons également à perpétuité h Tarcbe- 
lécbé d'Alger cette même fraetion de 
province avec toutes et cbacune des 
villes* botkTgades, étâbliâsemeots ecdd- 
siastiques, biens, revenus, droits qui 
ea dépendent, ainsi 4|tte les accesaoircB 
oiidintires précités, et Mous Tincarpo- 
rons enlièrement à ce même diocèse. 
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pariformiter administretar, iisdem illac 
etiam coUatis adhibendisque juribus, 
honoribas, prerogativis, favoribus, gra- 
tiis, disciplinis ac legibus ecciesiasUcis. 

Omnia bine et singula iastrumenta 
et cujiisvis generis documenta que , jure 
ecciesiastico , respiciant provincial em 
presignatum tractum, nec non illius 
incolas eorumque bona, legata, dispo- 
sitiones et jura que naturam et compe- 
tentiam eccleliasticam preseferant, sub- 
inde inquiri et secerni, atque ab episco- 
paît caucellaria Gonstantiniana extrahi , 
protinusque in alteram Alçerianam 
transferri mandamus , ut ea ibi ad pos- 
teram quamcumque opportnnitatem 
conserventur. 

Etsi autem memorate Algeriane die- 
cesi aiterius super indicate provincic 
tractus fuerit superadditus^, nihilo ia> 
men minus canonicam iilius* taxam in 
Bullarum apostolicarum expeditione to- 
ties peragenda quoties ilii archiepiscopa- 
tui noYus pastor fuerit preficiendus in 
florenis aureis de caméra centum sep- 
tuaginta, uti antea, adscrvari volumus 
et mandamus. 

Présentes vero litteras et in eis con- 
tenta ^uecumque de subreptionis , vel 
obreptionis , aut nuilitalis vitio , seu in- 
tentionis nostre aut quovis alio defectu, 
etiam ex eo quod quicumque in premis- 
sis et circa premissa quomodolibet in- 
teresse babcntes, vel habere preten- 
dentes, ad id vocati, citati et audiii non 
fuerint, ac eisdem presentibus non con* 
senserint ac cause propter quas premissa 
omnia et singula emanarunt minime 
vel minus suDicienter examina te fue- 
rint, aut ex quacumquc alia causa, 
quantumvis légitima, pia. privilegiata 
ac speciali nota digna , impugnari , inva- 
lidari aut irrilari , seu ad versus iilas oris 
aperitionem, aut aliud quodcumque ju- 
ris vel facti remcdium, etiam ex capite 
cujuscumque prejudicii impelrari, aut 
etiam motu et plenitudine paribus per 
qubscamque Romanos Pontibces succ^s- 
sores nostros quomodolibet contra pre- 
missa concessum acceptari ac in judicio 
et extra illud allegari, deduci, aut alias 
illo quomodolibet uti non posse, quin 
imo omnia et singula premissa semper 
et perpetuo valida et eflicacia existere 
ac fore , suosque plenarios et integros 
effectua sortiri et obtincre, iliaque sub 
c^uibusvis similium vei dissiuiilium gra- 
tiarum revocationibus, suspensionibus , 
limitationibus, derog^ationibus aut aiiis 
coQtrariis dispositionibus , minime com- 



afiû <ra*6He soit tassitAt gérée et admi- 
nistrée de la même manière, en obser- 
vant les mêmes droits, honneurs, pré- 
rogatives, faveurs, grâceé, disciplines 
et lois ecclésiastiques en vigueur. 

Nous ordonnons ensuite que (outea et 
chacune des pièces et tous les docu- 
ments qui, au point de vue du droit 
ecclésiastique, concernent la partie de 
province susdésignée, ses habitants et 
leurs biens, les legs, dispositions et 
droits qui sont de nature et de compé» 
tence ecclésiastique, soient recherchés 
et distraits de la chancellerie de l'évéché 
de Constantine et qu'ils soient aussitôt 
transférés et portés dans celle de Tar- 
chevéché d* Alger, et qu'ils y soient con- 
servés pour t«l usage qu'il appartiea- 
oltérieurement. 

Bien que la portion distraite de la 
province susindiquée soit réunie au dio- 
cèse d'Alger, Nous voulons et mandons 
néanmoins que toutes les fois qu'an 
nouveau pasteur devra être préposé à 
cet archevêché, la taxe canonique d'ex- 
pédition des Oulles apostoliques aoit 
fixée à cent soixante-dix Qorins d'or de 
la chambre, comme auparavant. 

Nous voulons , en outre , que , sons au- 
cun prétexte de subreption , d'obreption , 
de vice de nullité ou d'intention de 
notre part, ou de quelque autre défaat« 
même sous prétexte que tous et chacun 
des intéressés ou prétendant l'être en 
ce qui précède n'ont pas été appelés» 
cités et entendus, et n'ont pas donné 
leur consentement aux présentes , sons 
prétexte que les causes d'où découle 
tout ce qui précède n'ont pas été dn- 
tout ou suflisamment examinées, en- 
fin que pour toute autre cause, même 
légitime , pieuse, privilégiée et digne de 
mention spéciale, les présentes lettres, 
avec leur contenu, ne puissent être 
attaquées, invalidées ou annulées, et 
que Vouverturo de bouche ou tout autre 
remèc^ de droit ou de fait, même dn 
chef d'un préjudice quelconque, ne 
puissent être obtenues contre elles, et 
qu'on ne puisse leur opposer tout ce qni 
serait concédé de contraire â tout ce qui 
précède, même de mouvement propre 
et de la plénitude du pouvoir aposto- 
lique par les pontifes romains, nos suc- 
cesseurs, ni être allégué, déduit ou fait 
de quelque manière que ce soit, en ju- 
gement Ou hors de cour. Mais Nous vou- 
lons que toutes et chacune des disposi- 
tions qui précèdent soient toujours et à 
perpétuité valides et efficaces, et pro- 
duisent et obtiennent leur plein et en- 
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pfeheiidi nec comprehensa pllo modo 
csueri fed semper «b tliis excîpi et , quo- 
tiestUeemanabant, loties in pnstinnm 
€t Talidissimum sfatum restituta , repo- 
lila ac plenarie reinteçrata , ac de novo 
edam sub quaconiquc posteriore data , 
qqaodocuiiH|Q6 eligenda concessa esse 
et fore, sicque et non alias per quos- 
comque judices ordinarios vet deiega- 
tos.qoavb auctorilate fungentes, eliam 
cansanim palatii aposlotici auditores ac 
lande Romane Ecdesie cardinales, etiam 
de latere iegatos , vice-tegatos et apos- 
tolice Sedis nuncios, subiata eis et eo- 
imn cnilibet quavis aliter jndicandi et 
interpetrandi Tacaltate judicari et defi- 
airi debere et qaidquid secus super bis 
aqwKpiani quavis auctorîtate, scienter 
id igrôranter, contigerit attentari , irri- 
tnm et inane decernimas. 



Qaodrca Yenerabili fratri Nostro Ptf- 
(ro Francisco MegUa, arcbiepiscopo Da- 
maioeDo in partibus infldeiiom, apud 
Gailicam Rempablicam modo nuntio 
aposlolico, per easdem présentes, cooi- 
miitimus et mandamus quatenus ipse 
•d premissonun omnium et singulorum 
cieqaatîonem procédai, necessarias et 
opportunas ei impertiendo facuitates 
qoibus is, ad hoc explendum opus, al- 
teiam idoneam probamque personam, 
in ecdesiaslica tamen dignitate consti* 
tatam, subdelegare Taleat; ita tamen 
Qt ipse Petras Franciseus, arcbiepisco- 
pos, per se, vel aliam subdelegatum , 
valeat ea concta ordinare, slatuere ac 
«tiaoi deGnilîve decemere que magis 
ecnsaerit vel oportere vel expedire, ut 
totam boc opus ad optatum exitum féli- 
citer perducatnr. 

Non obstantibus nostra et canceUarie 
ipostoiice régula de jure quesito non 
tôilendo ac I^iteranensis concilii novis- 
■me celebratî , dismembrationes perpé- 
tuas, nisi in casibus a jure permissis, 
fieri probibentis, aiiisque etiam in sy- 
nodalibus, provincialibus, generalibua 
oniversalibusque conciliis editis vel 
cdendis, specialibus vel generalibus, 
coostitutionibus et ordinationibns apos- 
Utiicis, bec non mémorate Constant!- 
Biaoe ecdesie etiam juramenlo, conGr- 
natioiie apostolica vel quavis firmitate 
■lia roboratis, statatis et consuetudini- 
^î privilegiia qnoqoe , indaltis ac lit- 
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lier effet, et qu'elles ne soient jamais 
comprises ou réputées comprises avec 
toutes autres révocations, suspenses, 
limitations , dérogations de grâces sem- 
blables ou dissemblables ou autres dis- 
positions contraires, mais qu'elles en 
soient toujours exceptées et que , cbaque 
fois qu'elles seront produites, elles 
soient considérées comme restituées, 
replacées et pleinement réintégrées dans 
leur premier état et validité , et concé- 
dées ou à concéder de nouveau , même 
sons telle date postérieure qu'on voudra 
cboisir, et qu'il soit ainsi jugé et pro- 
noncé par tous juges ordinaires ou délé- 
gués , en vertu de quelque autorité que 
ce soit, même par les auditeurs des 
causes du palais apostolique et les cardi- 
naux de la sainte Eglise romaine, les 
léj^ats a laiere^ vice-légats et nonces du 
Siège apostolique, leur enlevant à tous 
et à cbacun d'eux la faculté déjuger et 
d'interpréter autrement, et déclarant 
nul et de nul effet tout ce qui serait tenté 
de contraire par quiconque et de quelque 
autorité que ce soit , sciemment ou par 
ignorance. 

C'est pourquoi Nous commettons et 
mandons, par les présentes, notre véné- 
rable frère Pierre-François Meglin, arche- 
vêque de Damas in pariibns infidelium, 
notre nonce apostolique près la Répu- 
blique française, pour qu'il procède à 
l'exécution de ce qui précède, lui accor- 
dant les facultés propres et nécessaires 
pour qu'il puisse subdéléguer dans Tao- 
complissement de cette mission une 
autre personne idoine et probe , et tou- 
tefois constituée en dignité ecclésias- 
tique, de sorte que le même Pierre- 
François, arcbevéque, ou la personne 
subdéléguée par lui, puisse ordonner, 
statuer et décréter définitivement tout 
ce qu il aura jugé opportun et expMient 
pour mener cette aiiaire à bonne et heu- 
reuse fin. 

Nonobstant nos règles et celles de la 
chancellerie apostolique sur le maintien 
du droit acquis et le décret du dernier 
concile de Latrau,qui prohibe les dé- 
membrements perpétuels, si ce n'est 
dans les cas permis par le droit, no- 
nobstant même les autres constitutions 
et ordonnances apostoliques spéciales et 
générales, portées ou pouvant l'être, 
dans les synodes et les conciles provin- 
ciaux , généraux et universels , les statuts 
et coutumes de ladite église de Constan- 
tine, même corroborés par serment, 
confirmation apostolique et toute autre 
sanction; Nous dérogeons^nssi , de 
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ieris apostolici» qoibasvis superioribns 
ftt personis. in ^eoere vel in spccie, aut 
alias iu conlrarium prembsorum quo- 
modolibei ibrsan conceAsis , approbatis , 
conUrmaiid et iniioyaUs, quihus omni- 
bus et sinçuiiâ. etiam si de iilis eorum- 
que totts tenoribus specialis, specilica, 
expressa el individua, non autem per 
clausiilas générales idem importantes, 
jneiitioautquevisalia cxpressio habenda 
aut aiiqua alla eiquisita forma ad hoc 
«ervanda foret, tenores hujusmodi ac 
«i de verbo ad verbam, nil penitus 
omii'so et forma in il lis Irndita obser- 
vata, inserti forent, présent! bus pro plene 
et suflicieuler expressis habeutes, ilii3 
atias in suo rubore permansnrïs latis- 
^ime et plenissime ac spécialiser et 
exprrsse, ad efledupi preseutium et 
validilatis omnium et siiigulorum pre- 
œissorum » bac vice dum.taiat , motu , 
acienlia et potestatis pieiiiiudine pari- 
bus, harum quoque série derogamus, 
oeterisqiie contrariis quibuscumque. 



Ut veto in posterum cerlo certius 
ianotescat diecesana circumftrentia me- 
morate Algeriane diece&i superaddicta, 
iccirco eidem Petro Francisco , arcbi- 
episcopo, vel »jus fuldelegato, per pre- 
aentes coumûitiiuns et loandamus ut 
ipse iiL suo horum osniiimo exequuto* 
xiaii dcçielo, ot)iuia et »iu^ula oppîda 
in eodcni adyecto pix)vinciaii trartu ho* 
die co:nprebeu:^a noaiinatim recemeat. 



Vol u mus qucque quod idem Pelrujs 
Francùcus, archiepiâcopus>,<ejusvc aub- 
delegrattis , iiifia stx nieuses ab «^xpleta 
littcraruin apostolicarum exequulione, 
4iligenter ad banc apo«lolicam 5e<tem 
exemf>lar autbenlica forma <'xaratuin 
memorati decreli exrqiiuiorialis trans- 
«litière teneatur, ut iilud ia arcbivio 
eong-regattonis venerabiiium fratrum 
nostrornm sancie Romane Ëcclesie car- 
dinalium rebns conaistoriaiibns prepo- 
iite, ad perpetuam rei menaoriam, iide- 
liter coatodiator. 

^ Volumus quoque quod preaentiiun 
litterarum apostolicarum tranaumptis, 
eliam impressis, manu tamen alicojua 
notarii publici suscriptia et aig-illo al»- 
cujua persone ia eccletiastica diçnitate 
«onatiMUa manitis , eadem prorsua fidea 



pro|ire aouveioenl. deacieace cerlame 
et de la plénitude de la puissance apos- 
tolique, complètement, pleinemeat, 
sp/'cialemeat et eipreaséôiient • pour 
. cette fois seulement , à reOiet dea pré- 
sentes et pour la validité de tout ce qai 
précède, aux privilèges , induits el 
lettres apostoliques accordt-s à tous su- 
périeurs et autres personnes, d*uue ma- 
ni^re gtWrale ou particulière « t âoas 
•quelque clause que ce Roit, concédés, 
approuvés, confirmés et renouvelés con- 
trairement à ce qi'i précède, quand 
même il faudrait ûtire de ces titres et 
de toute leur teneur une mention spé- 
ciale, spéciiique, expresse et îndivi- 
dueile, et quil ne sufliraii point de 
clauses gt'uéraies emportant le même 
(Ret, et quoiqu'il y «ut une autre ex- 
pression il employer ou uue autre foroie 
pa^lic^>li^rc à obserwr, consid<'rant ces 
teneurs comme pleinement (t suffisam- 
ment eipriraecs par les pitSsonles, de 
même que ti tlles y avaient été ii.st^rées 
tout au long et mot à mol sans en rien 
omettre, et en observant la forme tra- 
ditionnelle, ces présentes letti es devant, 
d'ailleurs, conserver toute leur force 
4>ar d/rogalion spéciale à toutes cito^eB 
>coutraires. 

Mais alin que, dans Tavenir, ia cir- 
conscription iliocéeaine du susdit liio- 
cèwi d'Alger, f lablie (i-iîcssus, soit dé- 
terminée de la mauih*e la plus certaine , 
^ous mandons et ordoiuuius, par Xe3 
présentes, au jnême Pierre -François, 
^rchevê^ue, ou À son subdeUgué pour 
Tex l'eu lion de toutes Ifâ clauses de ce 
même décret^ de taire le lecenscmcU 
iiomitial de toutes ctcbacuiie des villes 
renferaiée^ dans la portion de province 
distraite et aujourd'bui ajouu-e à ce 
même diocèse. 

Nous vouloiu aussi que dans le d^ai 
de six mois, à |/ûrlir de rexécution des 
pré.*-entes lettres apostoliques, ie même 
Pierre - François , arcbevêqutf, ou son 
subdélégué, soit tenu de tran.Hjnettre 
au 8iège apostolique r. ne copie , eu forme 
autbentique, de ce décret d'exécution* 
et qu elle soiii gardée fidèletaieat dans 
les arcbives de ia congrégation con^is- 
toriate de nos vénérables frères les car- 
dinaux de la sainte Église romaino* 
ipour en perpétuer le souvenir* 

Nous voulons encore qae Ton accorde 
aux copies , même' impriméc^s , des pré- 
sentes lettres, pourvu qaVUes porleoA 
la «ignatore d'un notaire public ti 
qu*elles «oifut .munies du sceau d*iia6 
personne oonstitaéecn dignité «cdésitf- 
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adlnbeatar qne eistan presmtibnt 
adhiberetur, &i forent cxhibite vel 08- 
teme. 

NaUi ergo omnino hommnm iiceat 
liane pa^inam nostre abaolutionis, dû- 
jonctionis, separationîs, dismembra- 
taODis, exemptionts, !iberationis, «dju- 
ilioatioDis , iacorporationi^ , mandati , 
precepti , deereti« deroçatioiiia et volan- 
lilit, nfriiigere vel eis ausu temerario 
contraire; 91 quis autem hoc at(entare 
presiiD)p5exit , indignalioDcm oninipo- 
tentis Dei ac bealorum Pétri et Pauli 
apostoToram ejus senoveritincnrsuruni. 

Datum Rome, apnd Sauctum Petrum, 
aoDO Incarn&lionis dominice ixiillesimo 
cdingentesimo 5fptuagesiino octavo, 
octavo idtis septembris, pontificatus 
!fostri anno primo. 

Loco tfi plurabi. 



tique, la même créoDce cfui serait don- 
née à ces leilres elks-mcmes si elles 
ëlait montrëi'S ou produites. 

Qu*il ne soit donc permis à personne 
d'enfreindre ou de contredire lëincrai- 
rement notre pi(?.sente Bulle d'absolu- 
tion, do disjonction, «(^paration , dé- 
membrement, exemption, libérnticn, 
adjndication, incorporation, jnsffion, 
ordre, décret, dérogation et vo!ont<^; si 
quelqu'un avait la témérité dy attenter, 
qu'il sache qu'il encourra rindignalion 
du Dieu tout-pni.s'ant et des bienheu- 
reux apôtres Pierre et Paul. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, l^wi 
de rincaraation du Seigneur mil huit 
cent soixante-dix-huit, le huit aNant les 
ides de sfptembre, la première année 
de notre pontificat (6 septembre 1878). 

Place 1^ du sceau. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



FT 7674. — DÉCRET qui déclare d'utilité publique l'étabiissemant d'ua CAemm 
de fer d'iiUérêi local du village de l'Àlma à Ménervtlle {Col des Béni- 
Aîcia ). 

Du3J>écembre 1878. 

LX PBÉ5IDENT JDS LA REPUBLIQUE FBANÇAI6Ë , 

Sur le rapport dir ministre ^les travaux p^sMics, d'nprès îes propositions 
éa gouTcrueur général civil de l'Algérie; 

Vu Je décret en date du 20 décembre 1877 ^\ qui a déclaré d'utilité pa- 
Jblique rctablissemeut , dans \fi département d'Alger, duo cheniixi de fer 
d'intérêt local dirigé de la station de la Maison-Carrée, sur la ligne d'AJger 
a Oran , au village de TAlma ; 

Vu Tavorit-pn. jet présenté, pour le prolongeaient de ce chemin, du village 
de TAlma h Méncrville (coi des Dcni-Aïchn); 

Vu les délibérations» en date dfs 2a avril et 26 octobre 1870, 2 et 4 mai 
et 10 juillet 1876, et 16 avril 1878, du conseil général d'Alg«T, relatives à 
i'étabUâsemeiU et à la concession dudit prolongement; 

Vu les pièces de renquète ouverte en vue de la déclaration d'utilité pa- 
Mique de ce chemin, ensemble lavis de la commission spéciale d'enquête 
du 23 mars 1878 et celui du préfet du 9 mai suiv«inl; 

Vq les avis du conseil do gouvernement de l'Algérie en date des 7 et 
14 septembre 1876 et i3 juin 1878; 

Vu la convention passée, le 3t août 1877, entre le'préfel d*Alger, agissant 
tu nom du département, et le sieur Joret, ingénieur-constructeur, demeu- 
rtnt à Paris, pour la construction et l'exploitation dudit chemin, ainsi que 
le eftbier des dhar^^s y annexé ; 

Vu les avis du conseil général des pont9 et chaussées des 3o octobre 1876, 
4 juin et i5 octobre 1877, aôjuillet et ai novembre 1878; 

**» m' série. Bail. 389. n" 6927. 



Digitized by 



Google 



— 32 — 

Vu la ietltre du ministre de Tintérieur du 9 août 1878; 

Vu la lettre du sieur Joret du 9 novembre 1878; 

Vu Tadhésion du ministre de la guerre du 17 août 1876; 

Vu le titre IV de Tordonnance du i*' octobre i844 ^^\ le titre IV de la loi du 
16 juin i85i et les décrets des 11 juin i858 et 8 septembre 1869, concer- 
nant les expropriations pour cause d^utililé publique en Algérie; 

Vu la loi du 12 juillet i865, sur les cbemins de fer d'intérêt local, et le 
décret du 7 mai 1874 « portant promulgation de ladite loi en Algérie; 

Vu le décret du 23 septembre 1876 1*^ sur l'organisation des conseils gé- 
néraux de l'Algérie; 

Vu le décret du 3o juin 1876 <*î, qui attribue au ministre des travaux pu- 
blicâ la présentation des projets de décrets concernant les cbemins de fer à 
établir en Algérie; 

Le Conseil d'État entendu, 

DÉCRÈTE : 

Art. I*. Est déclaré d'utilité publique rétablissement d*un chemin 
de fer d'intérêt local dirigé du village de TAlma à Ménerville (coi des 
Beni-Aïcha). 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
non avenue, si les expropriations nécessaires pour l'exécution dudit 
chemin ne sont pas accomplies dans le délai de deux ans, k partir 
de la date du présent décret. 

2. Le département d'Alger est autorisé à pourvoir à l'exécution de 
ce chemin de fer d'intérêt local suivant les dispositions de la loi du 
la juillet i865 et du décret du 7 mai 1874, qui rend cette loi exécu- 
toire en Algérie, et conformément aux clauses et conditions de la 
convention passée, lé 3i août 1877, avec le sieur Joret, ainsi que du 
cahier des charges annexé à cette convention. 

Des copies certifiées de ces convention et cahier des charges reste- 
ront annexées au présent décret. 

3. Dans le cas où il serait reconnu nécessaire de classer le che- 
min susmentionné comme ligne d'intérêt général, l'État pourra se 
subroger aux droits et obligations qui résultent, pour le départe- 
ment, des convention et cahier des charges précités, à la charge de 
rembourser au département les sommes qu'il aurait versées, à titre 
de garantie d'intérêt, en exécution de ladite convention. 

4. Aucune émission d'obligations ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation donnée par le ministre des travaux publics, de 
concert avec le gouverneur général de l'Algérie et après avis du mi- 
nistre des finances. 

En aucun cas, il ne pourra être émis d'obligations pour une somme 
supérieure au montant du capital-actions, qui sera. fixé à la moitié 
de la dépense jugée nécessaire pour le complet établissement et la 
mise en exploitation du chemin de fer, et ce capital-actions devra être 
effectivement versé, sans qu'il puisse être tenu compte des actions 
libérées ou à libérer autrement qu'en argent. 

i'> IX' série, Bull. 7140, n» 1 i^SSg. ^ iii" série, Bull. 3a, n* 54o3. 

w XII* série, Bull. 270, n* 4562. 

Digitized by CjOOQ IC 



B. n* 426. _ 33 — 

Aucune émission d'obligations ne pourra d'ailleurs être autorisée 
avant qoe les quatre cinquièmes du capital-actions aient été versés 
et employés en achats de terrains, travaux, approvisionnements sur 
place, ou en dépôt de cautionnement. 

Toutefois, le concessionnaire pourra être autorisé à émettre des 
obligations lorsque la totalité du capital-actions aura été versée et 
s*il est dûment justiGé que plus de ia moitié de ce capital-actions a 
été employé dans les termes du paragraphe précédent; mais les 
fonds provenant de ces émissions anticipées devront être déposés 
toit à la Banque de France, soit à la Banque d'Algérie ou à la caisse 
des dépôts et consignations , et ne pourront être mis à la disposition 
dn concessionnaire que sur Tautorisation formelle du gouverneur 
général de l'Algérie. 

5. Le compte rendu détaillé des résultats de l'exploitation, com* 
prenant les dépenses d'établissement et d'exploitation et les recettes 
brutes , sera remis tous les trois mois au gouverneur général de l'Al- 
gérie, qui l'enverra au ministre des travaux publics pour être inséré 
au Journal officiel. 

6. Le ministre des travaux publics et le gouverneur général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin 
des actes officiels du gouvernement de l'Algérie. 

Fait à Versailles, le 3 Décembre 1878. 

Signé M*" DE MAC MAHON. 
U Mùdtin des travaux pahUcs, 
Signé C. DB Fjœycinet. 

CONVENTION. 

L'an mil huit cent soixante-dixnsept et le trente et un août, 

Entre le préfet da département d* Alger, agissant au nom dn département, en 
vertu des délibérations du conseil général en date des 26 octobre 1875, a mai, 
10 juillet 1876, et sous réserve de Tapprobation des présentes par qui de droit, 

D*une part; 

Et M. PUrre-Prançois-Henri Jorct, ingénieur-constmcteor, demeurant à Paris, rue 
Taitbout, n'8o, 

D*antre part, 

11 a été convenu ce qui suit : 

Art. I**. Le préfet du département d* Alger, en vertu des pouvoirs résultant des 
d^bérations cindessus énoncées, concède à M. Jwet, qui accepte, le chemin de fer 
de l'Aima au col des Benî*Aîcha, formant la deuxième section de la ligne de la Mai- 
son-Cerrée au col de Beni-Aîcha. 

9. La durée de la concession, pour la ligne mentionnée dans l'article précédent, 
sera de quatre-vingt-dix-neuf ans, qui commenceront à conrir à Texpiratiou du dix- 
buiiième mois qui suivra le décret de ratitication de la présente convention. 

3. Af. Joret s'engage à exécuter à ses frais , risques et périls, et aux clauses et con- 
ditions du cahier des charges ci-annexé , le chemm de fer de TAlma au col des Beni- 
Aicba , dans le délai de dix-huit mois , à partir de la notification du décret de décla- 
ration d'utilité publique. 

Le chemin sera eiécuté suoooMivement par sections, en conformité des projets 
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approuvés par U préfet et pour chacune des sectiousL Toutefois» il pourra être in- 
troduit, eu cours d'exécution , des modifications de détail, soil sur la demande du 
concessionnaire, soit sur celle du préfet, et après approbation de la commission 
départementale. 

Les projets de tous les travaux à exécnter devront d'ailleurs être dressés et préscn* 
lésa l'approbation da préfet, en conformité des dispositions du cahier des charges, 
aucun ouvrage ne pouvant être entrepris, pour rétablissement du chemin de fer et 
de ses dépendances, (ju*avec Fautonsation préfectorale. 

il. Le concessionnaire s'engage à construire et à exploiter chaque section dans un 
délai de dix-huit mois, à partir du jour où, après avoir approuvé les projets» le pré- 
fet donnera Tordre de commencer les travaux. 

Le chemin de fer suivra le tracé décrit au mémoire et déûni par les plans et pro- 
fits des projets définitifs approuvés par le préfet 

5. Le concessioHQairefsera tenu de fioarnir Tavant-projet du chemin de fer de TAt- 
ma au col des Beni-Aïcha daoA les six mois et les projets dcûuitifs dans Tannée qui 
suivra la date de la concession de la ligne de la Maison-Carrée à TAlma. 

Les éludc3 de Tavant-projcl du chemin de fer de TAlma au col des Benî-Aîcha 
seront faites conforméaneut au type suivi pour la section de la Maison-Carrée à TAl- 
ma ; elles seront soumises aux enquêtes pour le tracé défiuitivemeat adopté. 

6. Le préfet du département d'Alger s*eugage, au nom du même département, à 
garantir au concessionnaire, pendant la durée de la présente concession, un mini- 
mum d'intérêt de six francs pour cent francs par on, amortissement compris, sur la 
capital employé par le concessionnaire à Texécution des travaux du chemin do fer de 
i'Alma au col des neui-Aîcha . et dont lu coût est fixé à forfait à la somme de deux 
millions quatre-vingt mille francs (a,o8o,ooo') , résultant de la différence entre le 
prix à forfait de cinq millions huit cent quatre-vingt miHe francs (5,88o,ooo') pour la 
hfrne entière de ia Maison-Carrée an col des Beni-Aicha et le prix à forfait de trois 
millions huit cent mille franc» (3,8oo^oooM» auquel est estimée la partie comprise 
entre la Maison-Carrée et TAlma , sans toutefois que Tintérét garanti puisse, en aucun 
cas , excéder, pour la ligne entière de la Maison-Carrée au eol des Beni-Aîcha , la somme 
de trois cent cinquante-deux mille huit cents francs (352,8oo'). 

La garantie d'intérêt stipulée par le présent article s'exercera à partir du premier 
trimestre qui suivra Tépoque de la mise en exploitation totale ou partielle de la ligne , 
proportionnellement au nombre de kilomètres exploités. 

A cet effet, dans les deux premiers mois de chaque semestre, le concessionnaire 
devra fournir au préfet un compte détaillé des recettes et des dépenses de Texploi- 
tation du chemin de fer pendaut le semestre précédent. Le compte sera certifié exact 
dans toutes ses parties par le service du contrôle. 

Pour l'évaluation du rcnrtnu net garanti , les fnîa d'exploitation seront établis À 
forfait ainsi qu'il suit, par rapport aux recettes bruies constatées : 




M^v i4,\AAJ iiauco a A<j,uvu iiaii«;a, ua |juui «;cui, sans , 

De i3,ooo franc^à i4.ooo francs, 6o pour cent, sans excéder o, 1 20 francs; 
De lA.ooo francs à i5,ûoo francs, 58 pour cent, sans excéder 8,4oo francs; 
De 1 5,000 francs à 16,000 francs, 56 pour cent, sans excéder 8,64o francs; 
De 16,000 francs à 20,000 francs, 55 pour cent, sans excéder lOpAoo francs; 
Au delà de 20,000 francs, 52 pour cent. 

En c<)nséquence, après avoir établi le montant des recettes brutes, on en déduira 
les frais d'exploitation d'après les bases ci-dessus et Ton obtiendra ainsi le revenu net. 
Si ce revenu est inlériiiue au minimum garanti , la différence sera payée par le dé- 
partement au concessionnaire; si, au contraire, le levenu net atteint ou dépasse ce 
maximum de garantie, il ne sera rien dû au coacesaionnaire par le département. 
Après quatre années d'exploitation de la ligne entière, les frais d'exploitation seront 
fixés définitivement par le conseil eénéral-, le concessionnaire entendu*- 

U est entendu que dans les dépenses sont comptés ks intérêts et ies avances 
auxquelles le concesaiounaire aurait dû. recourir pour fiure lace aux frais de Texplot- 
taiion ci-dessus fisés et au service désintérêts garantis en attendant la payement par 
le département. Cet intérêt ne pourra dépasser le six pour cent. 

Toutefois , ne. seioat pas compris dans les frais anouds liatéràt et Danastisiein^nt 
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été daimniU qae te concessionnaire pourrait contracter pour f achèrement des tra- 
fin en cas d'insuCBsaucc du capitat ^ranti parU déparcemeuf. 

Le préfet pourra faire contrôler les élëmeTit9 du compte sur tous tes registres et 
pièces de l'eifil citation, qai devront être communiqués sans déplacement aux per^ 
fonoet qii*ii d^i^era. 

Le r^irlemeut définitif de chaque compta semestriel de la garantie sera arrêté et 
soldé dans le mois qui suivra la remise du compte des recettes et des dépenses do 
fliéme seaaestre. 

Dau le cas oà cette garantie deviendrait effective , les sommes versées k ce titre 
par le département au oonoessionnaire seront remises à titre d*avances remboor» 
sablas par le concessionnaire, aussitôt c|iie le revenu net 6ic<^dera huit pour cent. La 
amitié Je Tcxcëdant, dans quelque année que cet excédant se produise, sera affectée 
il'exUnction du compte avances, Tantre moitié restant au concessionnaire. 

7. Pour rendre effective It garantie dont il est parlé ci-desaua, le département au- 
lofise f ioscriptioQ » sar Us titrea qui pourront être émis, de la garantie du départe- 
ment po:ir le payement des intérêts. Les intérêts garantis ne pourront, dans aueon 
cas, dépasser le chiflre d'estimation à forfait fiicé par la présente convention et ne 
leront dus que proportionnellement à Tavanoement des travaux, après la réception 
provisoire et la mise en exploîtatioii de cbaqne atclion* 

S. Le coDceasioiuiaire fournira un cautionncnieot calculé sur la loese de on ving- 
tième du forfait des dépenses de h ligne concédée, lequel sera versé aussitôt aprèt 
le décret d'utilité publique. Ce cautionnement sera ultérieurement remboursé au 
concessioiinaire dans les termes de rarkîcle 68 du cakicr des charges. 

9. Daos lo cas de non-approbation éea présentes par qui de droit, les parties con- 
tractantes u'auront A exercer aucun drut à indemnité queloaoqoe respectivement 
Tune contre Tautre. 

10. Les frais d^enregistremcnt de la pfésente convention et du cahier des charges y 
aonexé liC seront passibles que du droit fixe de trois francs et ils sexoat à la charge 
du concessionnaire. 

Fait double, à Alger, ie 5i août ]87> 

Ln et a p pro u vé t Lu et approuvé : 

Signé H. JoKST. U Préfet, 

Signé Baciafc. 

Enregistré k Alger, ie i** septembre 1&77, folio d6 recto, case s. Reçu un franc 
cinquante centimes. Signe Faure. 

Certifié confor.ue à la coBventiott annexée au décrit en date do 5 décembre 1 878 , 
«iregistré sous le n" 729. 

^ Dïreeleur du cabinel el da persçnnel, 

Signé CtnnwoT. 



CAHIE& DES CHARGBS. 
TITRE !•'. 

TRACÉ BT CONSTBnCTrOW. 

Ar.T. 1". Le cbcmio de fer partira âe h gave actuelle de l*Atma , pour abonnir à 
OQ près duvifivge da col des Beni-Aîcfwi (W^nerviTle). 

2. Les travaux devrotlt être commencé* dans un délai de six mois, à partir du 
di:cret déclaratif d'intérêt pubFrc, et terminé* dans un délaf dte dix-huit moi*, à par- 
tir de ia date &e reppTobation de torts les projeta psr Te préfet. 

S. Aucun travail ne pourra être entrepris , pour rétablissement du chemin de iVr 
«l de ses dépendances , qu'avec rautorisation préfectorale; à cet effet, les projets de 
tous les travaux à exécuter seront dressés en double espédition et soumis à i'approba- 
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lion de radministratioo supérieure pour ce qui concerne ia grande voirie et les cours 
d*eau , et da préfet pour ce qui concerne la petite voirie. 

L^une des expéditions sera remise au concessionnaire avec te visa du préfet , sui- 
vant les cas; l'autre restera dans les bureaux de la préfecture. 

Avant comme pendant rexécution« le concessionnaire aura la faculté de proposer 
aux projets approuvés les modifications qu'il jugerait utiles; mais ces modifications 
ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation de l'autorité compétente. 

4. Le concessionnaire p'ourra prendre copie de l'avant-projet de l'Aima au col des 
Beni-Aïcha acquis par le département, et s'engage à solder immédiatement à l'au- 
teur de cet avant-projet la somme de deux cents francs par kilomètre. 

Lea pièces de cet avant-projet consistent en, savoir : 

PIÈCES ÉCRITES. 

Dispositions générales; 

Évaluation approximative des dépenses de premier établissement et conditions 
techniques; 

Évaluation des dépenses d'exploitation; 

Evaluation approximative des recettes; 

Conclusions générales indiquant le bénéfice net annuel à réaliser; 

Itinéraire des ouvrages à construire pour le passage des voies de communication et 
des cours d'eau; 

Zone des terrains occupés; calcul des emprises; 

Terrassements; délimitation des cubes de déblais et remblais à exécuter; 

Classification des déblais et mouvements de terres ; distribution des terrassements; 

Avantrmétré et décompte des ouvrages d'art. 



Plan général du tracé à l'échelle de un millième ; 
Profil en long; 

Profils en travers; types des terrassements; 
Profils en travers; types des rails; 

Type d'un aqueduc de soixante-dix centimètres et un mètre d'ouverture ; 
Type d'un aqueduc de un mètre cinquante centimètres, deux mètres et deux 
mètres cinquante centimètres d'ouverture ; 
Type d'un pont de trois mètres d'ouverture; 
Type d'un pont de quatre mètres d'ouverture ; 

Type d'une travée de six mètres d'ouverture poor les grands ponts en bois; 
Type des gares, comprenant cinq feuilles; 

Type d'une guérite de garde pour passage à niveau , quatre feuilles ; 
Type d'un abri de voyageurs pour les petites gares , deux feuilles ; 
Type des quais des petites gares avec abri et bascule; 
Type de quais ouverts et découverts pour la gare de l'Aima, trois feuilles; 
T>pe du bâtiment des voyageurs pour la même gare; 
Type variant du bâtiment des voyageurs pour la même gare. 

5. Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production du pro- 
jet d'ensemble comprenant, pour la ligne entière ou pour chaque section de ligue: 

1* Un plan général à l'échelle de un dix-millième; 

2' Un profil en long à l'échelle de un cinq-millième pour les longueurs et de un 
millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la 
mer, pris pour plan de comparaison ; au-dessous de ce profil , on indiquera , au moyen 
de trois lignes horizontales disposées à cet efiet, savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine; 

La longueur et l'inclinaison de chaque pente ou rampe ; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes dn tracé . 
en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières; 

3* Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la voie ; 

A* Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du 
projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites , sous forme de tableaux, 
les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil eu 
long. 
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Le fomûoa des garea et staliotu projetëes, celle àei coon d*eaa et des ¥oies de com- 
mankation inversés par le chemin de fer, les passages, soit À niveau, soit en des- 
m.soitea dessous de la voie ferrée, devront être indiqués tant sur le pûn que sur le 
profil en long; le tout sans préjudice des projets â fournir pour chacun de ces ou- 
mges, d'après des modificalioos résultant des enquêtes, le concessionnaire entendu. 

6. Les terrains seront acquis pour Tassiette de deux voies. Les terrassements et 
ouvrages d*sn seront exécutés et les rails seront posés pour une voie seulement. Les 
temins appartenant au département seront livres gratuitement au concessionnaire. 
Le département sollicitera de TÉtat la concession gratuite des terraios domaniaux qui 
Miaient traversés par la ligne. 

7. la largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de un mètre 
qoirante-quatre centimètres ( 1"*,^^) à un mètre quarante-cinq centimètres ( i*,45). 

Dans les parties à deux voies, la largeur de Tentre-voie, mesurée entre les bords 
extjrtearsdes rails, sera de deux mètres (2*,oo). 

La largeur des terrassements en couronne , c'est-à-dire entre les crêtes des fossés 
wda remblai, sera de quatre mètres un centimètre (4* 01), ainsi que l'indiquent 
ks pn>6ls en travers types annexés au projet. 

Le ballast, dans les parties où il sera nécessaire d*en mettre, aura une largeur de 
deox mètres cinquante centimètres {2",5o), mesurée au niveau des rails. Son épais* 
leorsera de trente-cinq centimètres (o*,35). 

Le concessionnaire établira le long du chemin de fer les fossés et rigoles qui seront 
jugés nécessaire» pour Tasséchement de la voie et pour Fécoulement des eaux. 

S. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon 
se pourra être inférieur à deux cent cinquante mètres (a5o",oo). One partie droite 
de soixante mètres (Go'tOo) an moins de longueur devra être ménagée entre deux 
ooorbes consécutives, lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum des déclivités est fixe à vingt-cinq millièmes. 

Une partie horixontale de dix mètres (io",oo) au moins devra être ménagée entre 
denx déclivités consécutives de sens contraire. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites au- 
tant que faire se pourra. 

La concessionnaire aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à 
edBei de l'article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles; mais ces mo- 
difications ne pourront être exécutées que moyennant Fapprobation préalable du 
préièt. 

9. Le nombre, retendue et l'emplacement des gares d'évitement seront déterminés 
par le préfet, le concessionnaire entendu. 

Le nombre des voies sera augmenté , s'il y a lieu , dans les gares et aux abords de ces 
près, conformément aux décisions qui seront prises par l'administration, le concés- 
âonnaire entendu. 

Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchan- 
dises seront également déterminés par le préfet , sur les propositions du concession- 
naire < après une enquête spéciale. 

Le concessionnaire sera tenu, préalablement à tout commencement d'exécution; 
de soomettre au préfet le projet desdites gares , leauel se composera : 

1* D'un plan àréchelle de un cinq-centième, indiquant les voies, les quais, les bà- 
timents et leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords; 

3* D'une élévation des bâtiments à l'échelle de un centimètre par mètre; 

5* D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet se- 
loit justifiées. 

Il pourra être établi de simples haltes à la rencontre des routes et chemins impor- 
tants, soit pour prendre, soit pour déposer les voyageurs. Leur position sera uxée 
pir le préfet, le concessionnaire entenuu. 

10. Les croisemeuts à niveau pourront toujours avoir lieu sons les conditions 
éococK^es k l'article j5 ci-après, même à la traversée des routes nationales et dépar- 
tementales. 

11. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route nationale ou dé- 
^■nemcniaie, ou d un chemin vicinal, l'ouverture du viaduc sera fixée par le mi- 
SBtre des travaux publics ou le préfet, suivant les cas, en tenant compte des circons- 
tances locales; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à 
Wk mètres (8*,oo) pour la route nationale, à sept mètres {7",oo) pour la route 
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défttrtementale, à cinq mètres (5* oo) pour im diemin vicinal de gnade conuna- 
nicition, et à quatre mètres (A'^oo) pour qa Aionple chemin vicinal. 

Poar les viaducs de forme cintrée» la haateur sous clef, à partir du sol de la roale, 
sera de cinq mètres (S'^oo) an moins. Pour ceux qui seront formés de poutres hori- 
lontales en bois ou en fer, la hauteor sous poutre sera de quatre mètres trente cen- 
timètres (4*t^) au moins. 

La iarireur entre les parapets sera au moins de qnatre mètres cinquante ceati- 
mètres (4*,5o); la hauteur de ces parapets ne pourra, dans aucun cas, être infé- 
rieure à quatre-vingts centimètres (o"»8o). 

Sur les lignes et sections pour lesquelles la compagnie exécutera les ouvrages d*ari 
pour deux voies, la largeur des viaducs entre les parapets sera de huit mètres au 
moins. 

12. Dans le cas où des routes nationides ou départementales, ou des chemina vi- 
cinaux, ruraux ou particuliers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, 
les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes, et de telle aorte qa*il n'en résulte aucune gène pour la circulation des voi- 
tures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s'effectuer sous 
on angle intérieur à quarante-cinq degrés. 

Chaque pas:>age à niveau établi sur les routes nationales ou départementales sera 
muni de barrières; il y sera, en outre, établi une guérite do garde avec chiûne. 

Les barrières ne seront fermées que pendant le passage des trains. 

Les autres passages à niveau pourront, en général , rester ouverts. Néanmoins , il 
sera établi des barrières et des guérites à ceux de ces passages qui donneront lieu A 
unegraude fréquentation, le concessionnaire entendu. 

La forme, le type et le mode de manœuvre des barrières seront fixc^s par Tadaii- 
nistration, sur la proposition du concessionnaire. 

13. Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou le profil des routes exis- 
tantes, l'inclinaison des pentes ou rampes sur les routes modifi(^es ne pourra excéder 
trois centimètres par mètre pour les routes nationales ou départementales et cinq 
centimètres pour les chemins vicinaux. Le préfet restera libre , toutefois, d'apprécier 
les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette clause, comme à 
celle qui est relative à l'angle de croisement des passages à niveau. 

Ift. Dans tonte la longueur oiîi le chemin de fer sera établi sur Tacrotcment d'une 
rente départementale on d'un chemin, la voie sera établie de manière à ne modifier 
en aucune façon le profil régulier de l'accotement. Le rail du côté de la chaussée 
aéra placé parallèlement à l'aie da chemin ou de la route, à la distance d'au moins 
cinq mètres du bord de Taccotement opposé. 

La saillie des rails au-dessus du niveau de raccotcment ne devra pas dépasser trois 
centimètres pour le rail du côté de la chaussée et quatre centimètres pour le rail 
extérieur. 

15. Le concessionnaire sera tenu de rétablir et d'assurer à ses frais récoulemnnt 
de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu on modifié par ses travaux , 
çl de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant résulter des 
chambres d'emprunt. 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d'eau 
quelconques auront au moins quatre mètres (4*,oo) de largeur entre les parapets. 
La hauteur des j;rardc-corps sera fixée par l'administration et ne pourra être lafé- 
rienre à quatre-vingts cenlimëtres (o",8o), 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particu- 
lier, par l'administration, suivant les circonstances locales. 

16. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au moins 
quatre mètres cinquante centimètres (4'',5o) de largeur entre les pieds-droits an ni- 
veau des rails. La distance verticale ménagée entre fintrados et le dessus des deux. 
rails ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres (4",So). L'ou- 
verttire des puits d'aérage et de construction des souterrains sera entourée d'une 
margelle en maçonnerie de deux mètres (a",oo) de hauteur. Cette ouverture ne 
pourra être établie sur aucune voie publique. 

17. A la rencontre des cours d'eau flottables on navigables, le concessionnaire 
sera tenu de prendre toutes les mesures et de pa^er loua les frais néGeaaaires pour 
que le service de la navigation on da ilottage n'épnwve ni interruption ni entrave 
pendant r«xécai»on des Uwaox. 
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A Ul reoeontre des routes nationales ou départementales et des antres cbemîns 

publics, le concessionnaire prendra toutes les mesures nécessaires pour que la cir- 
culation n*éproiive aucune interruption ni gène. Avant que les communications exis- 
tXDtes puissent être interceptées, une reconnaissance sera faite par les ingëniears 
de 11 localité , à Teffet de constater si les ouvrages provisoires présentent une soli- 
(fité suffisante et s'ils peuvent assurer le service de la circulation. 

Cette mesure n'aura pas d'ailleurs pour eflet de décharger le concessionnaire de U 
re^nsabîlité qui lui incombe et qui restera entière. 

Un délai sera fixé par Tadministration pour Texécutioa des travaux définitifs desti- 
aés à rétablir les communications interceptées. 

IS. Bien qu'il soit admis que les constructions pourront être conçues et exécutées 
ivec la plus grande économie» le concessionnaire n'emploiera dans Texécution des 
ouvrages que des matériaux de bonne qualité ; il sera tenu de se conformer à toutes 
ks règles de Fart, de manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des 
firers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie, 
ea fer ou en bois. Si le concessionnaire adopte ce dernier mode , il s'engage k en 
sopporter seul les frais d'entretien et de réfection pour toute la durée de la conces< 
non. 

L» bâtiments des gares , stations et baltes pourront être construits en charpente. 

le département pourra obliger le concessionnaire à construire les ouvrages défini- 
tivement en maçonnerie lorsque le chiUre du revenu net sera supérieur à six pour 
ont 

19. La voie sera établie d'une manière solide et avec des matériaux neufs de bonne 
qualité. 

Les rails seront en fer et pèseront vingt-cinq kilogrammes (a5^), ou en acier, de 
dix-huit kilogrammes (iS*) par mètre couranL 

I a voie sera établie en rails Vignole avec édiases et le matériel sera construit dans 
les meilleures conditions. 

20. Le chemin de fer ne sera bordé de haies ou de tonte autre clôture que sur 
vingt-cinq mètres de chaque côté des passages à niveau des routes nationales ou dé- 
partementales et aux abords des stations. Partout ailleurs, le concessionnaire sera 
dispensé d'établir des haies vives ou des clôtures sèches. 

91. Tons les terrains nécessaires pour Tétabliâsement du chemin de fer et de ses 
dépendances , pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau dé- 
placés, et, en général , pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels cet 
établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par le concessionnaire. 

Les indemmtés ponr occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, 
pour chômage, modification ou destruction d'usines, et pour tous donima^'cs quel- 
omques résultant des travaux, seront supportées et payées par le concessionnaire. 

?3. L'entreprise étant d'utilité publique, le concessionnaire est investi, pour l'exé- 
eotion des travaux dépendant de sa concession, de tons les droits que les lois et rè- 
{Hemenls confèrent à l'administration en matière de travaux publics, soit pour l'acqui- 
àtion des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le transport et le 
dépôt des terres, matériaux, etc., et il demeure en t.. âme temps soumis à toutes 
les obligations qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et règlements. 

23. Dans le rayon de servitude des enceintes fortifiées, le concessionnaire sera 
t'm.i . pour l'étude et l'exécution de ses projets, de se soumettre à raccomplissemtnt 
félonies les formalités et de tontes les conditions exigées par les lois, décrets ei 
règlements concernant les travaux mixtes. 

tk. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour Texploitation 
fan*' mine. Te ministre des travaux publics déterminera les mesures à prendre pour 
-pe rétablissement du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine, et ré- 
oproqnement pour que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette 
pts l'existence du chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine, à raison de la tra- 
ren^e du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour les 
eoDcessionnaires de la mine, seront à la charge du concessionnaire. 

35. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant des carrières ou 
^ traverser son terrain ement, il ne pourra être livré à la circulation avant c{ue le» 
^uavations qui ponrraient en compromettre la solidité aient été rembla^cen ou 
«MoUdées. 
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L'administration déterminera la nature et retendue des travaux qu^il conviendra 
d^entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés par les soins et aux frais 
du concessionnaire. 

26. Pour Texécution des travaux , le concessionnaire ne pourra obb'ger les ouvriers 
À tiTivaîlier pendant le repos du dimanche. 

27. Les travaux seront exécutés par des entrepreneurs ou agents choisis par le con- 
cessionnaire , mais sous la surveillance et le contrôle de l'administra tion. 

28. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer 
susceptibles d'être livrées utilement à la circulation , il sera procédé , sur la demande 
du concessionnaire, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, a la réception provisoire 
de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que l'administration désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le préfet autorisera, s'il y a 
lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisation , le con- 
cessionnaire pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-nprès 
déterminées. Toutefois , ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par 
la réception générale et définitive du chemin de fer. 

29. Après l'achèvement total des travaux et dans le délai qui sera fixé par Tadmi- 
nistration, le concessionnaire fera faire à ses frais un boma|e contradictoire et un 
plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser également 
à ses frais, et contradictoircmeot avec les agents désignés par le préfet , un état des- 
criptif de tous les ouvrages d'art qui auront été exécutés, ledit état accompagné d'un 
atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadas- 
t rai , de I état descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais du concessionnaire et 
déposée dans les archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bornage général, en 
vue de satisfaire aux besoins de Pexploitation , et qui, par cela même, deviendront 
partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acqui- 
sition, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral; addi- 
tion sera également faite sur l'atlas de tous les ouvrages d'art exécutés postérieure- 
ment k sa rédaction. 

TITRE IL 

BNTHBTIBN BT EXPLOITATION. 

30. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus 
n bon étal, de manière que la circulation y soit touiours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels douneront lieu les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement a la charge du concessionnaire. 

Si le chemin de fer. une fois achevé , n'est pas constamment entretenu en bon état. 
il y sera pourvu d'office, à la diligence du préfet et aux frais du concessionnaire, 
sans préjudice, s'il y a lieu, de l'application des dispositions indiquées ci-après 
dans l'article 4o. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra 
exécutoires. 

31. La concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais, partout où besoin sera, des 
gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passade des trains sur la voie 
et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé 
à niveau par des routes ou chemins publics. 

32. Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles ; elles 
devront consumer leur fuirif^e et satisfaire d'ailleurs à toutes les conditions prescrites 
ou à prescrire par l'administration pour la mise en service de ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après les meilleurs mo- 
dèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant 
au transport des voyiigcurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur 
ressorts et garnies de hanquettes. 

Il y aura (\t'.-> voit i es uu des compartiments de trois classes au moins : 

i' Les voilures eu co npartiments de première classe seront couverts, garnis, 
fermés à glaces, munis de rideaux; 

. 3* Les voitures ou compartiments de deuxième classe seront couverts, fernaés à 
laces, muni) de rideaux , et auront des banquettes rembourrées; 

3* Les voitures ou compartiments de troisième classe seront couverts, fermée à 
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îitref, mnnû soit de rideaux, soit de peraienAes, et auront des banquettes à dos*- 
sier. Les dossiers et les banquettes devront être iodinés, et les dossiers seront élevés 
i la hsnteur de la télé des voyageurs. 

L^intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l'indication du 
Bomhre de places de ce compartiment. 

Les voitures pourront être mixtes et à deux étages, mais construites de manière k 
passer sous tous les gabarits et arriver en gare d'Alger tans transbordement des 
foi'sçears â la Maison-Carrce. 

Les voitures de voyageurs , les wagons destinés au transport des marchandises , des 
chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes, et, en général, 
loales les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction. 

Le concessionnaire sera tenu, pour la mise en service de ce matériel, de se sou« 
mettre A tons les règlements sur la matière. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute espèce, plates* 
formes composant le matériel roulant , seront con&tamment entretenus en bon état» 

33. Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux prescriptions des ordonnances , 
des décrets et des décisions ministérielles et arrêtés préfectoraux rendus en exéca 
Uon de l'article 31 de la loi du i5 juillet i8i5 et des articles 3 et 4 de la loi du la juil* 
Ict i865, au sujet de la police et de Texploitation des chemins de fer. 

•Toutes les dépenses qu'entraînera Texécutionde ces prescriptions seront à la charge 
du concessionnaire. 

Le concessionnaire sera tenu de soumettre à Tapprobation du préfet les règle- 
ments de service intérieur relatifs à Teiploitation du chemin de fer. 

Les règlements dont il s*agit dans les deux paragraphes précédents seront obligai 
tsires, non-seulement pour la compagnie concessionnaire, mais enccre pour toutes 
celles qui obtiendraient ultérieurement Tautorisation d'établir des lignes de chemins 
de fer d'embranchement ou de prolongement, et, en général , <pour toutes les per- 
sonnes ^i emprunteraient Tusage du chemin de fer. 

Le préfet déterminera, sur la proposition du concessionnaire, le minimum et le. 
maximum de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises et des convois spé- 
ciaox des postes , ainsi cfue la durée du trajet. 

34. Pour tout ce aui concerne rentrelien et les réparations du chemin de fer et 
de ses dépendances, rentrelien du matériel et le service de l'exploitation, le conces* 
stonnaire sera soumis au contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire, le préfet déléguera, aussi souvent qu'il ie jugera 
utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état du chemin 
de fer, de ses dépendances et du matériel. 

TITRE III. 

DtJBiB , RACHAT ET DÉGHEANGE DE LA CONCESSION. 

35. La concession du chemin de fer mentionné à l'article i** du présent cahier 
des charges aura une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans , à compter du jour fixé pour 
Tachèvemeut des travaux et l'autorisation d'exploitation. 

36. A l'époque fixée pour l'expiration de la concession de chacune des sections, 
et par le seul fait de cette expiration, le déparlement sera subrogé à tous les droits 
du concessionnaire sur ie chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immé- 
diatement en jouissance de tous ses produits. 

Le concessionnaire sera tenu de lui remettre en bon état d'entretien le chemin de 
fer et tous les immeubles qui en dépendent , quelle qu'en soit l'origine , tels que les bâi 
timents des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. 
lien sera de môme de tous les objets immobiliers dépendant également dudit che- 
min, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, plaques 
tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauiiaues, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le 
département aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les cmplo)rer 
à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si le concessionnaire 
ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obliga- 

[|ui concerne les objets mobiliers , tels que le matériel roulant, les xpatériaux, 
ûonnements de tout genre, le mobilier des stations, Ton- 



^tibles et approvisionnements de tout genre , 

Digitized by CjOOQIC 



— 42 — 

filla^ des ateliers et des gares, le département sera tenu, si le concessionnaire le 
requiert, de reprendre tons ces objets sur i*estiniation qui en sera £aîtc h dire d^ex- 
perts, et réciproquement, si le département le requiert, le concessionnaire sera 
tenu de les céder de la même manière. 

Toutefois, le département ne pourra être tenu de reprendre que les approYÎ- 
sionnemeuts nécessaires à Pexploitatiou du chemin pendant six mois. 

37. A tonte époqtic après Teipiration des quinze premières années de ta conces- 
sion, le déparlemeiit aura la Pacultc de racheter la concession entière du réseau. 

Dans ce cas, pour régler le prix du rachat, on relèyera les produits ncls annuels 
obtenus parle concussionnaire pendant les septann<?es qui auront précédé celle où 
le rachat sera efTecluéî on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, 
et l'on établira le produit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d'ane annuité qui sera due et payée au 
concessionnaire pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la con- 
cession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la 
dernière des s^pt années prises pour terme de comparaison, ni au montant annncl de 
la garantie d'intérêt; le concessionnaire recevra, en outre, dans les trois mois qui 
suivront le rachat, les Tomboursements auxquels il aurait droit à l'expiration de la 
concession, selon rarticle 36 ci-desans. • 

Le concessionnaire ne pourra /levcp riucnnc réclamation dan? le cas ou le chemin 
concédé ayant été déclaré d'intérêt gt^néral, l'État sernit suh5litné au département 
dans tous les dnnU que ce dernier tient des lois dts 12 juillet i865 et 10 août 1871 
et du présent cahier des charges. 

58. Si le concessionnaire n'a pas commencé les travaux sur la ou les sections 

3 ai lui ont été indiquées , dans le délai fixé par l'autorisation préfectorale , il sera 
échu de plein droit, sans qu'il y ait lieu à aucune notification ou mise en demeure 
préalable, du bf^néfice de la concession du réseau entier. 

Dans ce cas, la somme qui aura été déposée, ainsi qu'il setn dit à l'arlicie 67, 
à titre de cautionnement, deviendra la propriété du département et lui restera ac- 
quise. 

39. Pnute par le concessionairc d'avoir terminé les travaux d'une ou des sections 
entreprises, ainsi qu*il est dit h l'article précédent, faute aussi par lui d'avoir rempli 
les diverses obligations qui lui sont imposées par le présont cahier des charges, il 
encourra la déchéance, et il sera pourvu tant à la œntinuation et à Tachèvenient des 
travaux qu'à l'exécution des autres engagements contntctés par lui , au moyen d'nne 
adjudication que l'on ouvrira sur une mise k prix des travaux exécutés, des maté 
riaux approvisionnés et des parties du chemin de fer déjà livrées à l'exploitation. 

Les soomi5sions pourront être inférieures à la mise à prix. 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux clauses du présent cahier des charges, 
et le concessionnaire évincé recevra de lui le prix que la uouvelle adjudication aura 
fixé. 

La partie du cautionnement qui n*aura pas encore été restituée devicncîra la pro- 
priété du département. 

Si l'adjudication ouverte n*am^nc aucim rémltat, une seconde adjudication sert 
tentée sur les mêmes bases, après un d.lai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, le concesMonnaire sera définitivement déchu de touf 
droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties éê 
chemin de fer déjA livrées à l'exploitation appartiendront au département. ' 

40. Si l'exploitation du chemin de fer vient h être interrompue en totalité ou ea 
partie, le préfet prendra immédiatement, aox frais et risques du concessionnaire 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l'organisation du service provisoire, le concession 
oaire n'a pas valablement justifier qu'il est en état de reprendre et de continua 
l'exploitation, et s'il ne Ta pas effectivement reprise, la déchéance pourra être pro 
noncée par le préfet. Cette déchéance prononcée, le chemin de 1er et toutes sel 
dépendances seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu'il est dit à Taf 
ticie précédent. 

hli Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d'être appixcablefl 
et la déchéance ne serait pas encounie, dans le cas où le concessionnaire n*aanJ 
pn remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûxneii 
conitaléet. 
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TITRE IV. 

TAXES BT COHDiriONS RELATIVES AC TRANSPORT DBS VOYAGEURS 
ET DBS MARCHANDISES. 

IS. Pour indemniser le concessionnaire des travanx et dépenses qn*îl s'engage à 
lâire par le présent cahier des charges , et soos la condition expresse qn'il en rem- 
pfira exactement toutes les obligations, le département lui accorde Tautorisation de 
perce?oir, pendant tonte la durée de U concession, les droits de péage et les prix de 
transport ci-après déterminés : 



TARIF. 

1* PAB rtn IT PAK ULOHÂTRS. 




Grande vUetse. 



ganlet at fermées à glaees 



Voy^cim.( 



Vottnres ooirrcHes, 

(i** classe) 

Voitures couTcrtes , fermées à glaces, et à basqvettes 

rembourrées (2* cJa&sc) 

Voilures couvertes et fermées à vitres ( 3* classe) 

Aia-deiMMia de trois ans, les enfants ne payent isob, 
à la cooditMo d'ètte portés sur les gemmx des pm» 
sonnes qui les accompagnent. 
De^ trois à sept ans, ils payent demi-pince et ost droit 
à une place distincte ç tontefois, dans nn même 
compartiment, deux enfants ne pourront occuper 
I que la place d'vn voyagcar. 
\ Ai»Hdessus de sept ans, ils payent place entière. 

Obieas transportés dans les trains de voyageurs 

( Mos qne la perception puisse être inférieure à o' 3o*). 

Petite viteste. 

Bmls, Taches, tanreanx, chevaux, aralets, bétes de trait 

Temx et porcs 

■datons, brebis, agneaux, chèfres «......., 

Lorsque les nninaaux ct-dossns dénommés seront, sur la d^ 

Bande des expéditeurs , transportés à la vitene des trains de voya- 

gears, les prix seront doables. 

m 
a* PAH TQXaB BT PAA Ul^XiTIB. 



MarihandUts transportées à grande vitesse. 

laîtres. ~ Poissons frais. — Denrées. — Excédants de bagages et 
marchandises de toutes classes transportées â la vitesse des trains 
de T0)ageur5 



Marchandises î nmêp artèts à pttitê mtesstk 

iP'dttse. — Spiritueux. — Hmles. — Bois de menuiserie, do tein* 
tare et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénom- 
■és. — GEofs. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. ~ Café. — 
Dnigves. •» Épiceries. — Tissus. ^ Denrées coloniales. — Objets 
aanofiKtnrés. — Armes. — Blé). — Grains. — Farines. — Lé- 
gnmes fiirineiix. — Rii« — Maïs. — Chétaigroes et antres denrées 
«UaMBlaires oon dénommées. — Chaux et plâtre. <— Charbons 
de bois. — Bois à brûler dit de corde. — Perches. — Chevrons. 
— Planches. — Madriers. — Bois de charpente. — Marbre en 
Moc — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — Laines. — Vins. — 
ViBa%Tes. — Boissons. — Bières. — Levure sècbe. — Coke. — 
Fer. — Cuivre. — Plomb et antres nétamc ovrrés on non ouvrés. 



fr. «. 



o 08 
oo56 



o oS 

o oà 
o oaS 



<r. s. 



o iS 

o la 
o 08 



o 016 o ooS 



o 07 

o 035 

o 01 



o 3o 



o oS 
o oiS 
o 01 



o 2à 



o irfB a O0a5 



o oiA 



o 10 
ooA 
o oa 



o 5A 
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a* da&sc. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais 
autres aue les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. 

— Meulières. — Argiles. — Briques. — Ardoises. — Houille. — 
Marne. — Cendres. — Pulpcs'de betteraves. — Fumiers et engrais. 

— Pierres à chaux et à plâtre.^— Pavés et matériaux pour la cons- 
truction et la réparation des routes. — Minerais de fer. — Cailloux 
et sables 

3® PAR PIECE ET PAR KILOmAtRE. 

VoUwres et matériel roulant transportés à petite vilesse. 

Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes 

Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes 

Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes, ne trainant pas de 
convoi 

Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes, ne traînant pas de 
oonvoil 

Tcnder de sept à dix tonnes 

Tcnder de plus de dix tonnes.. 

Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant 
pas de convoi, lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, 
soit de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal 
à celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant 
sans rien traîner. 

Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être in- 
férieur à celui qui serait dû pour un wagon mardiant à vide. 

Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette 
dans rinléricur 

Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans 

Tintérieur, omnibus , diligences , ctc 

Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront 
lien à la vitesse des trains de voyageurs, les prix d^lessus seront 
doublés. 

Dans ce cas, deux personnes pourront , sans supplément de 
prix, vo3^agerdan8 les voitures à une banquette, et trois dans les 
voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. Les voya- 
geurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième 
classe. 

Voitures de déménagement à deux ou quatre roues , à vide 

Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront en sus des prix 
ci-dessus, par tonne de chargement et par lulomètrc 

h^ SBHVIGB DBS POUPBS FUNÈBRES ET TRANSPORT DBS CERCUEILS. 

Grande vitesse. 

Une voiture dos pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cer- 
cueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu'une yoi- 
turc à quatre roues , à deux fonds et à deux banquettes 

Chaque cercueil confié à Padministralion du chemin de fbr sera 
transporté , dans un compartiment isolé , au prix de 
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Les prix déterminés ci-dessus ne comprennent pas l'impôt dû à VÉtat. 

il est expressément entenda qne les prix de transport ne seront dus au concessîon- 
sionnaire qu'autant qu'il effectuerait lui-même ces transports à ses frais et par ses 
propres moyens; dans le cas contraire, il n'aura droit qu'aux prix fixés pour le péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre 
entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle aéra comptée pour 
six kilomètres. 
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Au hilUs déaignéea à rarticle 9 , la dislance et la taxe seront comptées comme si 
le départ avait lîeu.de la siation précédente dans le sens de la marche du train et 
comme si Tarrivée avait lieu à la station la plus immédiatement éloignée du point de 
départ 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne serout comptées, tant pour la grande que pour la petite 
TÎtesse, que par centième de tonne ou par dii kilogrammes. 

Ainsi tout poids compris entre zéro et dix kilograiDmes payera comme dix kilo- 
grammes; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc. 

Toutefois , pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse , les 
eoapures seront établies : ^ 

1* De séro à cinq kilogrammes ; 

3' Aurdeasm de cinq jusqu'à dix kilogrammes ; 

3* Aa-dessns de dix kilogrammes, par fractions indivisibles de dix kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit 
ca grande, soit en petite vitesse, ne pourra être inférieur à quarante centimes. 

Dans le cas où le prix du quintal métrique de blé dur, pris comme régulateur, 
s'élèverait, sur le marché d*Alger, à trente francs ou au-dessus, le préfet pourra 
eiiger du concessionnaire que le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, fa- 
riaes et légumes farineux ne puisse s'élever, au maximum, qu'à onze centimes, 
péage compris , par tonne et par kilomètre. 

63. A moins d'une antoiisation spéciale et révocable de l'administration, et dans la 
limite de ce qui est autorisé par le paragraphe 5 , artide 18, de l'ordonnance du i5 no- 
Teoibre 18A6, tout train régulier de vo>ageurs devra contenir des voitures ou com- 
partiments de toutes classc-s en nombre suffisant pour toutes les personnes qui se 
présenteraient dans les bureaux du chemin de fer. 

Dans le cas où le nombre des voyageurs excéderait celui des places oflerles dans 
les limites de Tordonnance ci-dessus, le concessionnaire sera tenu d'organiser des 
trains supplémentaires pour faire partir, dans le plus bref délai, les voyageurs non 
e\|éiiés. 

bsns chaque train de voyageurs , le concessionnaire aura la faculté de placer des 
voitoresà compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers que 
le préfet fixera , sur la proposition du concessionnaire; mais le nombre des places 
à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le dixième du nombre total 
des places du train. 

kk. Tout Toya^eur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes n'aura 
à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. Cette 
franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera ré- 
duite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix. 

45. Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans 
le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils 
aoroùt le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux ar- 
tides à6 et A7 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise 
i Dne taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par le concession- 
caire, mais elles seront soumises immédiatement à l'administration, qui prononcera 
définitivement. 

46. Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point 
applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes. 

Néanmoins, le concessionnaire ne pourra se refuser à transporter les masses indivi- 
»yAti pesant pins de trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage 
et les prix de transport seront augmentés de moitié. 

Le concessionnaire ne pourra être contraint à transporter des masses pesant plus 
de cinq mille kilogrammes. 

Si «nonobstant la disposition qui précède, le concessionnaire transporte des masses 
iadivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, il devra, pendant trois mois 
%Q moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fi&és par radministration, sur la proposition 
do concessionnaire. 

47. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 

i* Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui 
H pèleraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d'un mètre cube; 
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s* Aux matières inflammables ou eiplotîMes, «nx animaux et objets (iaagemnx, 
pour Ie9({Qels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales , aux 
glaces; 
3* Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs; 
4* A Por et à l'argent , soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au placpié d*or 
ou d'argent, an mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
cieuses, objfts d'art et autres valeurs; 

5* Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément 
quarante kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets 
ou colis, quoique emballés à part, s*ils font partie d'envois pesant ensemble pins de 
quarante kilogrammes d*objets envoyés par une même personne à une même per- 
sonne. Il en sera de même pour les eicédants de bagages qui pèseraient euseinble 
ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui con- 
cerne les paquets ou colis , ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries 
et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moms que les articles par 
eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spéciBés , les prix de transport seront arrêtés annuelle- 
ment par Tadministration, tant pour la vitesse que pour la petite vitesse, sur la pro» 
position du roncessionnaire. 

En ce qui concenie les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5* ci-dessus, les 
prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en ancun cas un de ces 
paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'on article de même nature 
pesant plus de quarante kilogrammes. 

((8. Dans le cas où le concessionnaire ju^rait convenable, soit pour le pareourt 
total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer. d'abaisser, avec on sans condi- 
tions, au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu'il est autorisé à per- 
cevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de deux mois au 
moins pour les voyageurs et de six mois pour les marchandi.scs. 

Toute modification de tarif proposée par le concessionnaire sera annoncée un mois 
d'avance par des afficher. 

La perceplion des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologation du 
préfet, conformément aux dispositions de la loi du 12 juillet ië65 et de l'ordonnaace 
du i5 novembre 1846. 
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aoctme faveur. 
Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expMi^ 
teurs une réduction sur les tarifs approuvas demeure formellement interdit. ' 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir 

entre le Gouvernement et le concessionnaire dans l'intérêt d^ services publics, ni 

aux réductions et remi<(es qui seraient accordées par le concessionnaire aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le 

péage et sur le tran.«port. 

U9. Le conce<«<^ioi\naîre sera tenu d'ellectuer constamment avec soin, exactitude et 
célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, mar- 
ehandises el objets quelconques qui lui seront confiés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d'où ils partent 
et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux , au fur et a mesure de leur ré- 
ception; mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total dû 
pour leur transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lien 
— ! — . i»^-j-_ j_ jgyj. inscription à la gare de départ. 

n de marchandises sera constatée , si l'expéditeur le demande, par 
lire dont un exemplaire restera aux mains du concessionnaire et 
de l'expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de 
le concessionnaire sera tenu de lui délivrer un récépissé qui énon- 
e poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce 
re effectué. 

IX , denrées , marchandises et objets cpieiconques seront expédiés et 
gare, dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées : 
, denrées , marchandises et objets quelconques a grande vitesse 
tr le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes 
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cksses et corrcspondint arec leur destination , pourvu qu'ils aient été présentes à 
rcnregistrcmcnt trois heures avant le départ de ce train. 

lisseront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux 
heures après Tarrivée dn même train. 

a* Les animaai, denrées, marchandises et objets qiielconques à petite vitesse se- 
ront eipédiés d;)nslc jour qui suivra celui de la remise; toutefois, le préfet pourra 
étendre ce délai à deux jours. 

Le mailmum de dm-ée du trajet sera fixé par le préfet, sur la proposition du con- 
cessionnaire, sans qne ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par fraction 
indivisible de cent vinçt-cinçj Itilomèlres. 

Les colis seront mis a la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui 
de leur arrivée effectnée en gare. 

Le d<;Iai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour 
le concessionnaire. 

ïî pourra être établi un tarif réduit , approuvé par le préfet , pour tout expéditeur qui 
acceptera des délais plus longs qnc ceux déterminés ci-dessns pour la petite vitesse. 

Pour le transport d*es marchandises, il pourra être établi, sur la proposition du 
concessionnaire, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le 
prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et 
de la petite vites5e. 

Le préfet déterminera, par des r^g^ements spédaux, les hcnrcs d'ouverture et 
de fermeture dc3 gares et stations , tant en hiver qu'en ét*^, ainsi qne les dispositions 
relatives aux de«»n'e» apportées parles trains de nuit et destinées à Vapprovisionne- 
ment des marchés d( s villes. 

Lorsqrie la marchandise devra passer d'une ligne sur une autre sans solution de 
eontinuité, les délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront fixés 
par radminîslration , sur la proposition du cr.nccssionnaire. 

51. Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d'enregistre- 
ment, déchargement, de déchargemcîilet de magasinage dans les gares et magasina 
dn chemin de fer, seront fixés annuellement par l'administration, sur la proposition 
du concessionnaire. 

52. Le concessionnaire sera tenu de faire, soit par îuî-méme, soit par un intermé- 
disire dont iî repondra , le factage et le camionnage, pour la remise au domicile des 
destinataires, de toutes les marchandises qui lui seront confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires pour les gares qui desser- 
viraient soit une population agglomérée de moins de cinq mille habitants , soit un 
centre de population de cinq mille habitants situé à plus de cinq iilomètres de la 
gare dn chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés ptr le préfet, sur la proposition dn concession- 
naire. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires seront libres de faire eux-mêmes et à 
leurs frais le factage et le camionnage des marchandises. 

53. A moins d'une autorisation spéciale du p» 'et, il est interdit au concession- 
naire, confomiéracnt à l'article i4 do h là du i5 juillet i8A5, de fnire directement 
ou indirectement avec des entreprises de tran«îport dp voyageurs ou de marchan- 
dises pir terre ou par eau, sous qnelqne dénomination on forme qne ce puisse 6tre, 
des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises 
desservant les mêmes voies de communication. 

Le préfet, agissant en vertu de Tarlicle 5o de l'ordonnance du i5 novembre 1846, 

Srcscrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les 
iverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer. 

TITRE V. 

STIPULATIONS RELATIVES k DIVERS SERVICES PUBLICS. 

54. Les fonctionnaires ou agents chargés du contrôle et de la surveillance dn che- 
min de fer seront transportés gratuitement. 

L'état nominatif de ces fonctionnaires et agents sera annuellement arrêté par le 
préfet , le concessionnaire entendu. 

55. L'administration aura la faculté de faire, le long des voies, toutes les cons- 
Inictions et de poser tous les appareils nécessaires à l'établissement d'une ligne télé- 
graphique, sans nnire an senrice du chemin de fer. 
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Le concessionnaire sera tenu de faire garder par ses agents les fils et appareils des 
lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de' tons 
les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes. En cas 
de rupture du fil télégraphique, les employés du concessionnaire auront à raccrocher 
provisoirement les bouts séparés , d*après les instructions qui leur seront données à 
cet elTet. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient né- 
cessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auront lien 
aux frais du concessionnaire, par les soins de radminislralion des lignes télégra- 
phiques. 

56. Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais les fils et appareils télégra- 
phiques destinés k transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité 
de son exploitation. 

U pourra, avec l'autorisation du gouverneur général, se servir des poteaux de la 
ligne télégraphique de TÉtat, lorsqu'une semblable ligne existera le long de la voie. 

Le concessionnaire sera tenu de se soumettre à tous les règlements d*adniinis- 
traiion publique concernant l'établissement et l'emploi de ces appareils. 

57. A chacun des trains de voyageurs et de marchandiâes circulant aux heures or- 
dinaires de l'exploitation, le concessionnaire sera tenu de réserver gratuitement un 
compartiment spécial d'une voiture de deuxième classe ou un espace équivalent pour 
recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires du service des postes. 

TITRE VI. 

CLAUSES DIVERSES. 

58. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction 
de roules nationales , départementales ou vicinales , de chemins de fer ou de canaux 
qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, le concessionnaire ne 
pourra s*oppo^er à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises 
pour ^u'il n*en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de 
fer, m aucuns frais pour le concessionnaire. 

59. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route , de canal , de chemin de 
fer. de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de 
la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra 
donner ouveilure à aucune demande d'indemnité de la part du conce.ssiounaire. 

60. L^administration se réserve expressément le droit d'accorder de nouvelles 
concessions de chenn'ns de fer s'embran chant !>ur le chemin qui fait l'objet du présent 
cahier des charges . ou qui seraient établis en prolongement du même chemin. 

Le concessionnaire ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements • ni 
réclamer, à l'occasion de leur établi^sement, une indemnité quelconque, pourvu 
qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour le 
concessionnaire. 

Les compagnies concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de pro- 
longement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'observa- 
tion des règlements de poHce et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs 
voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession, 

f>our lequel cette faculté sera réciproque à l'égard desdit^ embranchements et pro- 
ongements. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre sur l'exercice 
de cette faculté, l'administration statuerait sur les difficidtés qui s'élèveraient entre 
elles à cet égard. 

Dans le cas où une compagnie concessionnaire d'embranchement ou de prolonge- 
ment joignant la ligne qui fait l'objet de la présente concession n'userait pas de la 
faculté de circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où le concessionnaire de 
cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranche- 
ments, les concessionnaires seraient tenus de s'arranger i-ntre eux, de manière que 
le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses 
lignes. ■ 

Celle des compagnies qui se setA'ira d'un matériel qui ne serait pas sa propriété 
payera une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel. Dans 
le cas où les concessionnaires ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de Tin- 
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demoité on aor tes moyens d^assnrer la continuation du service snr tonte la ligne, 
raimfiiistration y pourvoirait d^ofTice et prescrirait tontes les mesures nécessaires. 

Le concessionnaire sera tenu , si Pautorité compétente le juge convenable, de par- 
tager Tusagedes stations établies à Torigine des chemins de fer d'embranchement avec 
les compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits chemins. 

Le conce.isionnaire pourra être assujetti, par les décrets qui seront ultérieurement 
rendus pour les chemins de fer de prolongement ou d'embranchement joignant ce- 
lai qui lui est concédé , à accorder aux compagnies de ces chemins de fer une ré- 
daction de péage ainsi calculée : 

1* Si le prolongement ou Tembranchement n'a pas plus de soixante kilomètres, 
dii pour cent du prix perçu par le concessionnaire; 

a* Si le prolongement ou rembranchement excède soixante kilomètres, quinxe 
pour cent. 

61. Le concessionnaire sera tenu de s'entendre avec tout propriétaire de mines, 
unncfloa carrières qui , offirant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, 
demanderait un embranchement; à défaut d'accord, l'administration statuera sur la 
demande, le concessionnaire entendu. 

Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et 
d'osines, et de manière qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la 
circalation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, ni aucuns frais parti* 
colien pour le conceasiounaire. 

Leur entretien devra être fait avec soin et aux frais de leurs propriétaires, et sous 
le contrôle de l'administration. Le concessionnaire aura le droit de faire surveiller par 
ses agents cet entretien , ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

L'administration pourra, à toute époque, prescrire les modifications qui seraient 
jugées utiles dant la soudure , le tracé ou l'établissement de U voie desdits embran- 
diements, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires. 

L'administration pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner 
feolèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements 
embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

Le concessionnaire sera tenu d'envoyer ses wagons sur tons les embranchements 
lutorisés destinés à faire communiquer des établissements de mines, usines ou car- 
rières avec la ligne principale du chemin de fer, moyennant un tarif arrêté par le 
préfet, le concessionnaire entendu. 

Le concessionnaire amènera ses wagons k l'entrée des embranchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établissc- 
meots poar les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec 
la ligne principale , le tout à leurs frais. Les wagons ne pourront d'ailleurs être em- 
ployé» qu'au transport d'objets et marchandises destinés à la ligne principale du 
chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements particu- 
liers ne pourra excéder six heures, lorsque l'embranchement n'aura pas plus d'un 
kilomètre. Le temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du pre- 
mier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au h ver du soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées nonob.<)lBnt l'avertissement 
spécial donné par le concessionnaire, il pourra exiger une indemnité <^gale à la va- 
leur du droit de loyer des wagons , pour chaque période de retard après avertisse- 
ment 

Les traitements de gardiens d'aiguilles et des barrières des embranchements auto- 
risés par le préfet seront à la charge des propriétaires des embranchements. 

Ces gardiens seront nommés et payés par le concessionnaire, et les frais qui en 
résulteront lui seront remboursés par lesdits propriétaires. En cas de difficultés , il 
sera statué par l'adminislration , le concessionnaire entendu. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables des avaries que le matériel 
pourrait éprouver peu'lant son parcours ou son séjour sur ces lignes. 

Dans le cas d'inexécuiion d'une ou de plusieurs des conditions énoncées ci-dessus . 
le préfet pourra, sur la plainte du concessionnaire et après avoir entendu le proprié- 
taire de 1 embranchement , ordonner par un arrêté la suspension du service et faire 
nipprimer la soudure, sauf recours à l'administration supérieure et sans pn^judice 
de tous dommages- intérêts c|ue le concessionnaire serait en droit de répéter pour la 
aoD-exécuiion de ces conditions. 
Pour indemniser le concessionnaire de la fourniture et de l'envoi de son matériel 
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sur les embraxichements, il est autorisé à percevoir un prix fixe de douze centimes 
(o' 12*) par tonae^our le premier lilomëtre, et» en outre, quatre centimes [o'od') 
par tonne et par kilouaëtre en sus da premier, lorsque la longueur de rembranche- 
ment excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Le charg^ement et le décharg^ement sur les embranchements s'op<^rcroot aux frais 
des expéditeurs ou destinataires , soit qu'ils les fassent eux-mêmes , soit que la com- 
pagnie du chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce deruier cas, ces frais feront l'objet d'un règlement arrêté par le préfet» 
sur la proposition du concessionnaire. 

Tout wagon envoyé par le concessiomiaire sur un embranchement devra être payé 
comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas complètement chargé. 

La surcharge, s'il y en a, sera payée au prix du tarif légat et au prorata da poids 
réeL Le concessionnaire serait ea dnnt de refuser les chargements qtii dépasseraient 
le maximum de trois mille cinq ceats kilogrammes, déterminé en raison des dimexi- 
sions actuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par le préfet de manière à être toojoan ca rapport avec 
la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et aux frais du conces- 
sionnaire. 

62. La contribution foncière sera établie en raison de la snrfoce des terreitts occn- 

fiés par le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera calculée, comme pour 
es canaux , conformément à la loi du aS avril i8o3. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer seront 
assimilés aux propriétés bâties de la localité. 

Toutes tes contributions auxmielles ces édifices pourront être soumis seront, aussi 
bien que la contribution foncière, A la charge da concessionnaire. 

63. Les agents et gardes que le concessionnaire établira, soit pour la perception 
des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de tes depen- 
dan ces, pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes 
champêtres. 

04. 11 pourra être institué près du concessionnaire un ou plusieurs commissaires 
chargés d'exercer une surveillance spéciale sur tout ce qui ne rentre pas dans les 
attributions des agents du contrôle. 

65. Le compte rendu détaillé des résultats de l'exploitation , comprenant les dé- 
penser de premier établissement et d'exploitation et les recettes bnites , sera rerois 
tous les trois mois au préfet du d(?partcment , qui l'enverra au ministre des travaux 
publics pour être inséré au Journal officiel. 

66. Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux et les frais de 
contrôle de rexploitation seront supportés par le concessionnaire. 

Afin de pourvoir à ces frais, le coîicessionnaire sera tenu de verjer chaque année, 
dans une caisse indiquée par le préfet, une somme de soixante francs par chaque 
kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois, celte somme sera rijdmte à cin- 
quante francs par kilomètre pour les sections non cp.corc livrées h l'exploitation. 

Si le concessionnaire ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui 
auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré 
comme en matière de contributions directes, au profit du département. 

67. Le cautionnement , fixé par la convention de concession à la sammo égale au 
vingtième du montant des dépenses de ci)aque section concédée, sera versé au trésor 

fmblic, en numéraire ou en rentes sur l'État , ou en obligations garanties par l'État, 
esdiies rentes calculées conformément au décret du 3i janvier 187a ''^ ou en bons 
du trésor, avec transfert, au profit de la caisse des dépôts et consignations, de celles 
de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre. 

Celte somme formera le cautionnement de l'entreprise. Elle sera rendue au con- 
cessionnaire par cinquième et proportionnellement a l'avancement des travaux. Le 
dernier cinquième ne sera remboursé qu'après la réception définitive des travaux. 

68. Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Alger. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signification à lui 

'^» Bull. 82, n* 910. 
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idfeMée âcrm valable lorsqu'elle sera faite au aecréUuriat général de la prëTectura 

fAlger. 

69. Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et Tadministration 
départementale • au sujet de l'eiécution et de rinterprétation des clauses du présent 
cibier des charges, seront jugées administra tivement par le conseil de prélecture 
da département, sauf recours au Conseil d'État. 

70. Les frais d^enregistrement du présent cahier des charges et de la convention 
eknneiée seront supportés par le concessionnaire. 

Alger, 3 1 août 1877. 

Lu et approuvé : Lu et approuvé : 

Par procuration H. Jorit : Le Préfet, 

Signé Bigot. Signé Brdhkl. 

Certifié conforme au cahier des charges annexé au décret en date du 5 décembre 
1^8, enregistré sous le n* 729. 

Le Directeur du cabinet du personnel. 

Signé CvTiNOT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

y 7675. — DÉCRET qui convoqae les Conseils municipaux des communes 
comprises dans le département de la Ckarentêg à V effet de nommer leurs 
Délégués en vue de l'élection d'un Sénateur. 

Du i" Janvier 1879. 
(Promulgué au Journal officiel du 3 Janvier 1879.) 

Le PRKsrDEirr dk la République fbançaïsk. 

Sur la proposition du ministre de Tiotérieur ; 

Vu la loi du a4 février 187Ô et celle du 2 août suivant; 

Vu Farticle i*' de la loi du 3o décembre 1876, parngrapheS; 

Vu les articles 3 et 4 du décret du 3 janvier 1876 (^), portant convocation 
de tous les conseils municipaux en vue des élections sénatoriales du 3o du 
aéme mois; 

Attendu le décès de H André, sénateur du département de la Charente^ 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. Les conseils municipaux des commnnes comprises dans 
le département de la Charente sont convoqués pour le dimanche 
il janvier courant, à i'eflet de nommer leurs délégués et suppléants 
en vue de Télection d'un sénateur. 

2. Le collège électoral, formé des députés, des conseillers géné- 
raux, des conseillers d'arrondissement et des délégués municipaux 
dn département de la Charente, se réunira au chef-lieu le dimanche 
16 février 1879, pour procéder à Télection d'un sénateur. 

3. La réunion des conseils municipaux et les opérations élcclo- 
ndes, tant pour la désignation des délégués et suppléants que pour 

» Bail, sfo, a* 4943. 
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la nomination du sénafear, auront lieu suivant les formes détermi- 
nées par les lois et décret ci-dessus visés. 

4. Le ministre de l'intérieur est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à Versailles, le i" Janvier 1879. 

Signé M-* DE MAC MAHON. 

Le Ministre de VinUriear, 

Signé E. DE MARCèRR. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 7676. — DicBET qui approuve divers Travaux à exécuter sur le nouveau 
réseau de la Compagnie des Chemins de fer du Midi et du Canal latéral à la 
Garonne. 

Da 2 Janvier 1879. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu le décret et la convention en date du 1* 1867^*^ 

Vu les loi et décret du 11 juin iSôg^'), ensemble la convention y annexée 
du a8 décembre i858 et du 11 juin 1869; 

Vu les loi et décret du 11 juin i863 ^'^ et la convention du 1*' mai de la 
même année; . 

Vu les ici et décret du 10 août 1868 (^\ portant approbation de la conven- 
tion passée, le même jour, entre TÉtat et la compagnie des chemins de fer 
du Midi et du canal latéral à la Garonne; 

Vu la loi du i4 décembre 1875, portant approbation de la convention 
passée, le même jour, entre TÉtat et ladite compagnie, et spécialement l'ar- 
ticle 8 de ladite convention; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des chemins 
de fer du Midi à l'effet d'obtenir que divers travaux projetés sur son nou- 
veau réseau soient approuvés par décret délibéré en Conseil d*£tat, confor- 
mément aux dispositions de Tarticle 8 susvisé de la convention du i/i dé- 
cembre 1876; 

Vu les pièces de Tinstruction à laquelle ces projets ont été soumis, et no- 
tamment les avis du conseil général des ponts et chaussées des 29 avril 1876, 
12-19 janvier et 10 juillet 1878; 

Le Conseil d'État entendu, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter, sur son nouveau 
réseau , par la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal 
latéral à la Garonne, conformément aux projets suivants : 



"» xr série, Bull. Shh , n* 4994. 
*•' XI' série, Bull. 709, n* 6710. 



w xi's^rie, Bull. ii4i. n* 11, 553. 
«*» XI- série, Bail. i6li2, n* i6,363. 
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UGNE DB TODLOUSB A BAYONxNE. 

Projet de modification de la station de Fanga et d'agrandissement du service des 
TOyagears anx stations de Labarthe-Inard et de Mar(res-de-Rivière, présenté le 
» mars 1878» avec un détail estimatif rectifié montant à 33,g65'8d* 

LIGNE DE H0NT-D6-MABSAN A TARBES. 

Projet de constniction d*nn qnai et d'une halle i marchandises dans la 
halte de Saint^Germé, présenté le 3i octobre 1877, avec un détail 
estimatir rectifié montant à 7,5à8 00 

LIGNE DE LATODR A MILLAU. 

Projet de réouTerture et de mnraillement des puits », 3, 5 et 6 du sou- 
terrain de Peiafy, présenté le 18 octobre 1877, atec un détail esti- 
matif montant i 'ig,3 1 G oG 

LIGNE DE GRAISSESSAG A BÉZIEB5. 

Projet d*^randis8ement de la station de Faugères , présenté le 28 fé- 
vrier 1^6, avec un détail estimatif rectifié montant à AS /i, 09 3 00 

Ersemdlb 543»92o 80 



Les dépenses faites pour Texécution de ces projets seront imputées 
nir le compte de \iDgt-trois millions (23,ooo,ooo') ouvert, confor- 
mément à rarticie 8 de la convention du i4 décembre 1875, pour 
travaux complémentaires du nouveau réseau, jusqu'à concurrence 
des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être portées 
audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Vexécution da 
présent décret, lequdi sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 2 Janvier 1879» 

Signé M*" DE MAC BfAHON. 
U MmiUrm 4m travaux pa bUcs , 
Signé C. DE FSETCIIIET. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

V 7<yj'j. — DÉCRET qai approuve divers Travaux à exécuter par la Compagnie 
des Chemins de fer du Midi et da Canal latéral à !a Garonne. 

On 3 Janvier 1879. 

Lb PaXSIOBHT DB LA RbPUBLIQUB FBANÇAISB, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 
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Vu le décret et la convention en date du ii juin 1869 ^^\ ensemble la con- 
vention y annexée du a6 décembre i658 et du 11 joîii 1869; 

Vu les loi et décret du 11 juin i863 ('' et la convention du 1*' mai de he 
même année; 

Vu les loi et décret du 10 août 1868 ^*\ portant approbation de la conven- 
tion passée, le même jour, entre l'État et la compagnie des chemins de fer 
du Midi et du canal latéral k la Garonne ; 

Vu la loi du i4 décembre 1875, portant approbation de la convention pas- 
sée, le même jour, entre TÉtat et ladite compagnie, et spécialement l'ar- 
ticle 8 de cette convention ; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des chemins 
de fer du Midi à Teffet d'obtenir que les travaux, d'établissement de la se- 
conde voie, l'entre les stations d'Ossun et de Pau (Toulouse à BayonneJ, 
a" entre les souterrains de Faugères et de Petafv (Graissessac à Bézîers). 
soient approuvés par décret délibéré en Conseil d'État , conformément aux 
dispositions de l'article 8 susvisé de la convention du i4 décembre 1876; 

Vu les pièces de l'instruction à laquelle ces projets ont été soumis , et no- 
tamment les avis du conseil général des ponts et chaussées des 29 avril 1876 
et 1" décembre 1877; 

Le Conseil d'État entendu , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagnie 
des chamios de fer du liidi et du ctsal latéral à la Garonne pour 
rétablissement de la seconde voie : 

1* Entre les stations d*Ossun et de Pan (ligne de Tontome à 
Bayonne), projet présenté le 6 janvier 1877, avec un détail estimatif 
rectifié montant à • 2,507,179' oo* 

2' Entre les souterrains de Faugères et de Petafy 
(ligne de Graissessac à Béiiers), projet présenté le 
28 février 1876, avec an détail estimatif rectifié 
montant à 2o6,846 10 

Ensemble 2,714,026 10 

Les dépenses faites pour l'exécution de ces projets seront imputées 
sur le compte de soixante millions {60,000,000') ouvert, conformé- 
ment à l'article 8 de la convention du i4 décembre 1875, pour la 
pose de secondes voies ou de voies de garage sur les lignes du nou- 
veau réseau, jusqu'à concarrence des sonunes qui seront définitive- 
ment reconnues devoir être portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chuigé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 2 Janvier 1879. 

Signé M^ DE MAC BIAHON. 
Le Minittn des travaux puhHct, 

Signé G. DE Fretgenet. 

w xi* série . Bull. 709 . n^ 6710. w rv séria, BoU. liSéi» n^ i6,3«5. 

w xr série, Bull. iiAi, n' ii,553. 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE. ^ 

If 7678. — DÉCRET qui approuve divers Travaux à exécatar sur Vanden 
rérfaa de la Compagnie des Chemins dejer da Midi et du Canal latéral à la 
Garonne. 

ûu 2 Jauvier 1879. 

Le Président de la Répubuque faànçâise , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Va le décret et la convention en date du i*' août 1857 ^*); 

Ya les loi et décret du 1 1 juin 1869 ^*^ ensemble la convention y annexée 
da a8 décembre i8ô8 et du 11 juin i85g; 

Yu les loi et décret du 11 juin i863 ^'^ et la convention du i** mai de la 
même amnée ; 

Vu les loi et décret du 10 août 1868 (*\ portant approbation de la conven- 
tion passée, le même jour, entre TÉtat et la compagnie des cbemins de fer 
du Midi et dn canal latéral à la Garonne; 

Yu U loi du i4 décembre 1876, portant approbation de la convention pas^ 
sée, le même jour, entre TÉtat et ladite compagnie , et spécialement Tar- 
tide 9 de cette convention; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des che- 
mins de fer du Midi à TefiTet d*ob tenir que divers travaux projetés sur son 
ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en Conseil d'État, con- 
formément aux dispositions deTarticLe 9 susvisé de la convention du i4 dé- 
cembre 1876; 

Yu les pièces de Tinstruction à laquelle chacun desdits projets a été sou- 
mis, et notamment les avis du conseil général des ponts et chaussées des 
28 octobre 1876, ao octobre et a4 novend>re 1877, ô et 16 janvier, 9 et 1 1 fé- 
mer, 18 mai, 5^ et 1 5 juin 1878; 

Le Conseil d*État entendu, 

OÉGEÈTE : 

Art. l*'. Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien 
réseau par la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal 
latéral à la Garonne, conformément aux projets suivants : 

LIGNE DE BORDEAUX A CETTE. 

Projet d'ëclairage par rélectricité de Tatelier des roues et ressorts, à la gare de Saint- 
Jeaa, à Bordeaux, présenté le 25 mars 1878, avec un détail estimatif rectifié 
■Mmtant à i5,i57' W 

Projet d'établissement de deoi voies de garage et reconstruction du 
pool de Bas^Lac à Textrémilë aval de la gare Saint-Jean, à fior- 
tfcaox, présenté le as juin 1876, avec un détail cstimalif mon- 
tant à 174,584 00 

Ledit projet roBoplaçaia odoi qui a été approuvé par décret du 
ta février 1876 et diiat la dépenao montait à cent quarante-trois 
mOle six cent dix-^ept francs soixante centimes. 

<*) XI* série, Bull. 544, n* 4994. <*> xi« série, Bull. ii4i, n* ii,555. 

** XI* série, Bull. 709, n* 6710. <*> xi* série, Bull. i6Aa» n* i6,365> 
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Projet d*installalion 4® voies nouvelles sur les quais du port de Bor- 
deaux , entre les cales FenAvick et des Cbartrons , présenté le 1 4 août 

1877, avec un détail estimatif rectifié montant à 1 56,o5o' 00* 

Projet de modification des voies de la station de SaintPierre-d*Aa- 

nllac, présenté le 16 novembre 1876, avec un détail estimatif 

rectifié montant à 6,53A 22 

Projet de modification des voies de marchandises à la gare d'Agen , 
présenté le 33 août 1878, avec un détail estimatif rectifié mon- 
Urit à 7,738 08 

Projet de bituminage des trottoirs situés entre les voies 5-h et d-5 de 
la gare de Toulouse et d'établissement d'un chemin pour tricycles 
entre la chaufferetterie et le trottoir attenant au bâtiment des 
voyageurs, présenté le a6 septembre 1878, avec un détail estimatif 
montant à ^ io,4i6 00 

Projet d*étab]issement d'un nouveau dépôt de machines et d'un ate- 
her de petit entretien à la gare de Narbonne, présenté le 18 février 

1878 , avec un détail estimatif rectifié montant à. • . • • â86,6o5 00 

Projet d'établissement d'une grande voie de garage à la station de 

Coursan, présenté le i5 novembre 18*77, ^^^^ ^^ détail estimatif 

rectifié montant à 76,346 00 

LIGNE DE LAMOTflE A ARCAGHON. 

Projet de modification des voies et de divers travaux à exécuter à la 

rkre de la Teste, en vae du raccordement avec le chemin de fer 
intérêt local de la Teste à Cazaux, présenté le 27 juillet 1876 , 

avec un détail estimatif montant k 71 ,i|8ii 00 

Projet de travaux divers à exécuter à la gare de la Hume, tels que 
allongement de la voie d'évilement (côté gauche), déplacement de 
la barrière de gauche du passage à niveau n* i5 , modification de 
la maison du garde - barrière , construction d'un trottoir sur le 
côté gauche et déplacement du disque d'amont, présenté le 23 no- 
vembre 1877, avec un détail estimatif rectifié montant à 10,907 ià 

LIGNE DE NARBOMNE A PERPIGNAN. 

Projet d'établissement de la seconde voie entre Mandirac et la Nou- 
velle, présenté le 38 août 1877, avec un détail estimatif rectifié 
montant à 73o,385 60 



Ensemble 1,644,707 78 



L. 



Les dépenses faites pour Texécution de ces projets seront impu- 
tées sur le compte de cinquante-sept millions (57,000,000') ouvert, 
conformément à Tarticle 9 de la convention du i4 décembre 1875, 
pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu^à concur- 
rence des sonames qui seront reconnues devoir être portées audit 
compte. 

2. Est rapportée la disposition du décret du 24 février 1876 ^*^ 
portant approbation du projet d^établissement de deux voies de ga- 
rage à Textrémité aval de la gare de Saint-Jean, à Bordeaux, présenté 
le 12 octobre 187^, avec un détail estimatif montant à cent qua- 
rante-trois mille six cent dix-sept francs soixante centimes. 

«^ Bull. 294. n'5o54. 
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. 3. Le ministre des travaux publics est chaiffé de r«&écutk>n da 
présent décret , lequel sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Versailles, le a Janvier 1879. 

Signé M*" DE MAC MAHON. 
Le Mimùtrû 4tâ IravoMi publics, 

Si§në C. 1» FnncnrET. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

^ 7^9* — DicMMT quiJLv0 la CoUsaiion à percwoir sur les Coupons, Parts 
ou Eclasées de Bois do dmrponlo, sdage $t charromiage floUés, pmdunt 
roxordee iS79. {àpproioisionnammit de Paris.) 

Dn 6 Janvier 1879- 

Le PnssiDSMT de la Rbpubuqub française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Va le procès-verbal de la délibération, en date du 18 novembre 1877, 
prise par la omnmunauté des marchanda de bois k ouvrer, pour l*approv]i- 
sionoement de Paris, ladite délibération ayant pour objet de pourvoir, dans 
un intérêt commun, aux dépenses que nécessiteront, pendant le cours de 
Teiercice 1879, le transport et la conservation de ces bois ; 

Vu la loi du aa décembre 1878, portant Gxation du budget des dépenses 
deTexercice 1879; 

Le Conseil d*État entendu , 

DicaitTa: 

Aar. 1*. Il sera perçu , à titre de cotisation , sur les coupons, parts 
<m éclusées de bois de charpente, sciage et charroiinage flottés, pen- 
dant Texercice 1879, savoir : 

1* IVrar chaque coupon de charpente flotté sur les rivières d*Aube, d*Yonne, de 
Gare et d'Araiançon, ainsi (|ue sur le canal de Bourgogne, cinq francs (5'), dont 
deux francs cinquante centionf s (2'5o*) à Tenirée et deux fraocs cinquante cen- 
times (s'5o*) à la sortie, ci 5' 

s* Pour chaque coupon de charronnage provenant desdiles rivières, cinq 
fnmcs (5'). dont deux francs cinquante centimes (3'5o*) à rentrée et deux 

francs cinqnante cenlioies (2'5o*) à la sortie, ci 5 

Sans nréjudice dn payement de .Ja. cotisation spécialement affectée au 
service des flots et éclusées indispensables sur TAube et sur l'Yonne. 

^ Poor chaque coupon de charpente provenant de la rivière de Marne, huit 
francs (8'). dont quatre francs (&') à rentrée et quatre francs (V) à la sor- 
tie . ci 8 

A* Poor chaque part de sciage provenant de ladite rivière, huit francs (8'). 
dont quatre francs (4') i rentrée et quatre francs ( A^ à la sortie, ci 8 

S* Four chaque coupon de charronnage provenant de ladite rivière . six francs 
(6'). dont trois francs (3') à Tentrée et trois francs {S^) à la sortie, ci 6 

^ Pour chaque éclusée de bois de chêne, de qoelqfUQ rivière qu*el)e pro- 
vienne, vingt francs (ao'), dont dix francs (10') à Ventrée et dix francs' (10') 
à la sortie, ci é ao 

IWSérU. ^. . 
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^ foWéhêcfaà ^dnftée et npin prftvctiftnii de U n«ièr« d'Yonne, 
francs (Âo'), doDt^ûuN CvAiicft (là') à reotréa ei «ks^'ti-cioq franeaftô') àk 
sortie .ci io' 

8* Pour chaaue édusée de sapin prowmant Ôt ht rivi^t*^'4A Mume, qoarinle 
francs (do )« dont quinze francs (i 5') à l'entri^eet vingt-cinq francs (s5') à la 

sortie , t\ • ko 

«'Pour chaque coupon de charpente fliitté sur ffs cananT Itfténiox ft U 
'Marne, huit francs (8'), dont quatre francs [à') à l«tt4rée ^ qMatra CraoAS 
(A') à la sortie, ci 8 

lO* Pour chaque coupon de charronnA^e floitt* sur 1<*s canaux, six francs 
(6^) , dont trois francs (3') à Tentr.^e cl trois francs (3') à U sortie, ci 6 

1 1* Pour chaque part dp. wciag/t fluitée siir le»dvVs c<ui«nx« huit francs (8'), dont 

quatre francs (4') à l'eniree et qiiatr<ï francs ( S' J à la sortie , ci 8 

Selon Tusafi^e, les coupons et part^ di^s rivihrfs dites Petite-Seine et Èïorin 
sçront comptés à raison de trois pour deux (3 pour 3 j. 

'ladéffefvnitnmeni des lÊOtisations ci dpf^suv appfictnle^ ai^i^ pSfts ei cMh 
|»M9 delà mière d*Aiibe, il sera payié, l<M^<iu 'M^part d^^s pr>f l^ de «ette 
rivière , pour chaque coupon o« pMt, quatre francs {k') |»'Jur Je ^set'vtce de» 
flots. 

2. Le payement des cotisations ci-dessus sera fait à Paris entre les 
mains de Tagent général de ia compagnie, et pour la cotisation spé- 
ciale de la rivière d^Aube, entre les maitis de fagent spécial préposé 
à la résidence de Brienne. 

3. L^agent général e»t autorisé à Cme toates les poursuites et dili- 
gences pour assurer l<e recouvrement des cotisations, en employant 
tontes tes Toies de droit, et, au besmn, la perception a'effectueiti 
comme eti matière de contributions publiques. 

A. Le présent décret, reproduit en caractères apparents,. sei'a affi- 
ché, pendant toute ia durée de rexercîf:e 1^79, dans les bureaux 
des agents préposés à la perception des cotisations. 

5. Le ministre des travaux publics et le minîslre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletiu des lois. 

Fait à Versailles, le 6 Janvier 1879. 

Signe Vt^ DE MAC KTAflON. 
Le Ministre des travaux publics, 

Sigaé C* M FRwoiaBX. 



RÉPUBLIQUE F^U^ÇÂ1SE. 

N* 7680. — DàcRBT qui affecte aw service tht Vépffriemmtt ife kkOtterre, V^^ 
l extension du Champ de manœuvres de la garnison de Omtpiè^ne, des Ter- 
rains dépendant du domaine Jorestier, 

.Dtt ,9 Janvier i8^« 

LK nutsmaifT I« la MriTBLtQOlî mXlfÇATSB, 
Sur le rapport du ministre de la guerre; 
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Va rcwdOTinaBce éa i4 jaia ftS^(^% rég;i«nl}liijriMdé imîvrft Aitts tooi 
lo €» ou il ft*agit d*affecter un immeubLe domaDiai à un servie* pnblio Ae 
rÉtat; 

Considérant que, pour donner •« dMmp de mmœiiyreft et la gainnson 
deGompi^ne (Oise) nne étendue plot e» rapport arec ka nouveanm be- 
sfljaa derinriruction de Tannée il y a lieu d*afftcter au service du dépar- 
teaient de la guerre des terrains d*une contenance de cinquante-deux hec- 
tires soixante-quatre ares« dépendant du domaine forestier et oontigns 
iudit champ de manceuvres* tels <pi'ilA sont délimités par m liséré jauae 
sur un plan dressé, le 19 avril 1870» par le chef dagénia de cette place et 
d-MiDexé; 

Considérant que, par deux dépêches en date des 11 octobre et aS dé- 
cembre 1878, le ministre de Tagriculture et du commerce et le mioistse 
des finances ont donné lenr adhésion à cette mesure , sous les réserves tou- 
iélKs, de Ta part du ministre de Tagriculture et du commerce^ i*qne le 
terrain de manoeuvres sera séparé de la forêt de Conpié^piet p*r las soins 
et aux frais du service de la guerret an moyen d'une clôtura dont la natnrtt 
et remplacement seront concertés entre les représentaiàts loeaiu des sar- 
vices de la guerre et des teèts; 2!" <fÊ» les dégradations qui pourtont ré- 
soltec» pour les routes de la; A>rët, da passage dles troupes se rendant nu 
champ de manœuvres, seront réparéeapar leasoins etanx (ii|is delà guarM« 
d'après les indications des agents forestiers, 

UCHBTB : 

ÂfiT. !*'• Les terrains susmentionnés sont aflfectés au service du 
d^temeat de la guerre « sons les réserves ci-desane eipdméeai 

2. Les mîoiatres de ta guerrei de iagricisltmve et du conamerce eft 
dea financeai aont chargés, chacun en ce qfuî )e cnaoerne, de Teiédu* 
tioa du présent déeret, <|Uft sera ioaéié au Bulletka des laif« 

twà k VcnaîUeS', le 9 Janvier 1679. 

Signé M-' Dft MAC MAHOTt. 
L9 Modère de la guerre t 
Sîfoé C BOBBI.. 



BÉPUBUQUB FMNÇÀiaS. 

K* 7681. — DâcMBT qmi rejtorie à l'eaureiee i87^ wm S&mm^ ntm, employée sur 
le Crédit de 10^ miUiùns oavert aa Ministre de la Guerre, on Ulre da 
GNRpI^ de litptidation de VexercitB i87&, 

Dn 9 Janvier 187g, 

Lb PaisiDBRT M LA RiFUBLlQUE niAKÇAISt , 

Sor le rapport dn ministre de la guerre ; 

Va ta loi du 9 avril 1878, portant ouverture au ministre de la guerre, an 
^e dn compte de liquidation des charges de la guerre de Texercice 187e, 

** n* séria, a* partie, i** section, Bull. a54, n* A853. 

Digitized by VjÔOQ IC 



^«0~ 

d'un crédit de cent deux taillions (103,000,000'), afférent au chapitre i** 

dndit compte, ci loa,ooo,ooo' oo"" 

Vu les décrets des 17 janvier ^*^ 9 avril <'\ 27 mai w, 
aa juin^*>, 10 W et a4 octobre 1878 f*ï, qui ont autorisé 
le report à Texercice 1878 d*une somme de 167,683,417 08 

369,683,417 08 
Considérant que , sur cette somme de deux cent cin- 
quante*neuf millions six cent quatre-vingt-deux mille 
quatre cent dix-sept francs huit centimes , il suffit, quant 
à présent, de réserver pour les besoins de 1878 179,683,417 08 



D*oii un disponible de 80,000,000 00 



Vu le décret du aô août 1877 <'>, qui classe suivant la nomenclature de la 
loi du 6 juillet 1877 et suivant leur affectation spéciale les crédits reportés 
antérieurement à ladite loi; 

Vu Varticle de la loi du 9 avril 1878 mentionnant que les portions de 
crédits non consommées à la clôture aun exercice pourront être reportées, 
avec la même affectation, anx exercices suivants, en même temps qu'une 
ressource correspondante; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 7 janvier 1879, 

Dbgrètb : 

Art. W Sur le crédit de cent deux millions (102,000,000') ouvert 
au minielre de la guerre au titre du compte de liquidation des chai^ges 
de la guerre de Texercice 1878 (chapitre i**] et porté à deux centcin- 

3uante-neuf millions six cent quatre-vingt-deux mille quatre cent 
ix-sept francs huit centimes (259,683,417^ 08*) par le report audit 
exercice d^une somme de cent cinquante-sept millions six cent 
quatre-vingt-deux mille quatre cent dix -sept francs huit centimes, sui- 
vant décrets des i7Janvier, 9 avril, 27 mai, 22 juin, 10 et 3d octobre 
1878 , un premier report à l'exercice 1879 est autorisé jusqu'à concur. 
rence de quatre-vingts millions (80,000,000'), répartis comme suit; 

COMPTE DE LIQUIDATION DES CHARGES DE LA GUERRE. — EXERCICE 1879. 
CBAPITAK l"*. — ARTICLES 1 A 4. 

Service de rarlilierie : , . . . 80,009,000' 



2. Une somme de quatre-vingts millions (80,000,000') est annulée 
Pexercice 1878 du compte de liquidation (chapitre i"], 

3. Il sera pourvu à la dépense autorisée en vertu de rarticle i*' du 



w Bail. 369 , n» 6657. *' Bull. 4 13 , n" 7^04 et 740$. 

w Bull. 388, n» 6915. « Buii. Ai3, n« 7408. 

•'J Bull. 393 , n* 7o5o. «'î Bull. 35o. n* 6255. 
w Bull. 400, n° 7135. 
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présent décret, an moyen des ressources spédates du compte de li- 
quidation. 

4, Les ministres de lagaerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qoi le concerne, de Texécution dn présent décret, qni sera 
iiuéré an BoUetin des lois. 

Fait à Versailles, le 9 Janvier 1879. 

Signé U-' D£ MAC MAHON. 

U Ministn iêtjuèanea, U Minislrt de ta gnerre. 

Signé LiOH Sat. Si^në G** Borbl. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 76S2. — DÉCRET qoi oavr« as Jfmûfre d» la Gmerr$, tnr Vexercice iS78^ 
m Oéitl à titre de Fonds de concoure versés au Trésor par 4 ViUes pour 
divers Travaux militaires. 

Du i3 Janirier 1879. 
Lb PbXSIDKMT du IA RiPUBLIQUB FRAMÇAI5B, 

Sur le nu»port du ministre de la guerre; 

Vu la loi du 9 avril 1878, portant ouverture, au compte de liquidation des 
charges de la guerre de Texercice 1878, des crédits nécessaires pour l'exé- 
ctttion de divers travaux militaires; 

Yu farticle i3 de la loi du 6 jujn i843, portant règlement déGnitif du 
budget de l'exercice 1840; 

Yu Farticle 5a du décret du 3i mai 186a \ relatif aux fonds de concours; 

Yu la délibération du conseil municipal de la ville de Bourges en da(e 
da 9 février 1878 et les conventions passées avec les villes de MontauLan , 
Reims et Quimper, les 17 juin 1876, la novembre 1877 ®* a4 janvier 1877; 

Ya Tétat des sommes versées au trésor, en 1878, par lesdites villes, à TeSet 
de concourir, avec les fonds de TÉtat, à la dépense de travaux militaires; 

Yu la lettre du minbtre des ûnances en date du 5 décembre 1878, 

DÉcaÈTB : 

Abt. l**. Il est ouvert au ministre de la guerre, au titre du compte 
àt liquidation des chaires de la guerre de rexercice 1878, un créait 
de trois cent trente-cinq mille francs (335,ooo'), applicable aux tra- 
vaux militaires ci-après : 

COMPTE DE UQUIDÀTION. — EXERCICE 1878. 
CHAPITRE II. — ARTICLE S. 

ÉtabUssementt et matériel du génie, 

Bourges. — Création d*aa magasin central d'habillement 60,000' 

Hootaoban. — Eitension du casernement. i5o,ooo 

ReuBs. — Déplacement du baraqaement Gerbert a5,ooo 

Quimper. — Réorganisation du casernement 100,000 

Total 3S5,ooo 

•*• IX' série, Bidl. ioA5, n* 10.517. — — 



Digitized by 



Google 



— 62 — 

2. U sera pourvu àceUe.d4peDAe m mogren des.ffiessQBme»s|rf- 

ciales versées au trésor, à titre de fonds de concours, parles, vilbsiifi. 
blessas iuea4iannée& . . , 

3. Les ministres de la goerjpeet des fiiMiceft flont ehai]^ , dnetoHi 
en ce qui le concerne, de l'exécution du préseat déoset, qui ^esa in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le i3^ Janvier 1879. 

Siçné H^ DC Iff AC MÀHON. 

L» Minitlre det finances. Le Ministre de 'a guerre. 

Signé LÉON Say. Signé G"* Borel. 

. - t " ' ■ 

RÉPUBLIQUE FRAKÇàlSË. 

N* 7683. — DÉCHET qui oavre aa Ministre de la Guerre, sur l'exercice f878, 
un Crédit à titre de Fonds de commirs versés aa Trésor par Communes, 
pour la réorganisation du Casernement et divers autres travaux. 

Du i3 Janvier 1879, 

Le Pr£SID£NT de la. République fbai(çmse^ 

Vu la loi du 3o mars 1878, portant fixation des dëpetisesdu.mîaîitfete de 
la .guerre pour 1 exercice 1878 ; 

Vu rarticlc i5 de la loi du 6 juin i843» portant règlement déGnîtif du 
budget de Texercice 1 84o ; 

Vu Tarticle 53 du décret du 3i mai 186a ^^>, relatif aux tonds de con- 
cours; 

Vu l'état des somiiles versées au trésor par huit communes ^ pour con- 
courir, avec les fonds de TÉtat, à la réorganisation du casernement .et à 
divers autres travaux; 

Vu ta lettre du ministre des Gnances en date du 3 décembre 187&, 

DÉGRÈTB : 

^BT. 1". Il est ouvert au UMuistre de la. g;uerre,.surde budget de 
^exercice 1870» un crédit de six cent soixante-cinq mille deuxcoat 
soîxanle-aeof francs quatre-vîpgtrdix oentimeiâ (6651*269^ 90')* 

EXERCICE 1878. 
CHAPîTRE XX. 

ÉTABLISSEMENTS ET MATÉRIEL DU GÉNIE. 

Artide 1". — ForiifuuUions^ 
Département du Nord (pour I>U&). — Axnélioralion delanxiitetMpariailMa- 

tale '. , 140,000' oo',. 

Maubeuge. — Ouverture dnuie j>oiei^ Vtv>9d 90 * 

La Rochelle. — Démolition du Gohevl. , 1 1 .ooo 09 

Total. 157.59A 90 

t" xi* série, BulL io45, n* 10.527. 
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«ÉMB CBAPITM. 
Article 2. — Bâtiments militaires. 



» ]i'«m a^edue \,toé'elè^ 

Lb MaiM. — Loy«r d^^gétérAcmnfï^»o^aa^ la q«aiKiàoMevc«i|». ^.k-jït '«o 

Troyes. — Transforinatio'i dus latrines i,oqo qo 

fiauCcs. — CoDêtmctioacTùne caserne d'mranlerie 5oo,ooo 00 



Total 507,675 00 

Report Ae-ffirtide i*. 157,594 90 



Total éoAL**.*. 665,369 90 



2. U sera pourvu à cette dépense au xaoyea de& xeMources «pé- 
ciaks versées au trésor, k titre de fonds de concours, par les 0(jm- 
mmcs ci-dessus meo ton nées. 

S. Les ministres dé ia guerre et des finances sont chargés, chacun 
enœ^ai ie concerne, de Texécution du présent décret, qui sera in- 
aéi;éajL.BulIetin des lois. 

Fait à Versailles, le i3 Janvier 1879. 

SSgQê !#• t)BftIilC IMttOfV. 

U iUniiim , dufiaancMê^ U MlmisU^ et .(a gmtrtm ., 

Sigoé.iMi« Un^ Si9véiG**!tBeia«L. 



BÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

M* 7684. -r- Mcmxr fai ouvre au Ministre de la Guerre^ tar l'exercice 1878, 
SA Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par un Département 
et 3 Communes, pour des Travaux de casernement, 

Da i3 Janvier iB'jy. 

Ia nrKsibttim» là Rbpdbiique fbattçxisk , * 

Sur le rapport du ministre de la guerre; 

Vu tes lois des 4 août 1874^ Q ftoHi eA, o» décembre 1876, relatives aux 
dépenses du casernement de l'armée; 

Vu letat des sommes vefséffs àntréscMt^ià titre de^skibsiâM., par trois com- 
munes et un département, en exécution desdites lois, à Teflet de concou- 
rir, atec fta^ fonds de TÉbtt, à ta dépense de travâtix mîlitaire» concernant 
Tcxercice 1878; * 

Vu larlicle 1 3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définUif du 
badgetde Texercice 1840; 

* »• série', BWl. ioS5 , n* 1 0,5^7. 
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Vu l'article 5a du décret du 3i mai i86a (*), relatif aux fonds de concoon. 
Vu la lettre du ministre des finances en date du 3 décembre 1878 , 

DicEVTB : 

Art. 1*. Il est* ouvert au ministre de la guerre, au titre du compte 
de liquidation des charges de la guerre de ^exercice 1878, un crédit 
de trois cent soixante-sept mille cinq cents francs (367,5oo'], appli- 
cable aux travaux militaires indiqués ci*après : 

COMPTE DE LIQUIDATION. — EXERaCE 1878. 

cuAPrraE 11. — article 3. 

Établissements et matériel da géùe. 

Cholet. — Extension da casernement 4o,ooo' 

Limoges. — /dent. » 935,ooa 

Tours. — Idem ioq.ooO' 

Défiartement da Cantal (pour Auriilac). —Idem 3,5oo 

Total 367,500 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources spé- 
cides versées au trésor, à titre de fonds de concours, par les com- 
munes mentionnées dans Tétat susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés , chacun 
en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois. • 

Fait à Versailles, le i3 Janvier 1879. 

Signe M-" DK IfAC MAHOIf. 

Le Ministre du finances g U Ministrt d* la guerre , 

Signé LioN Sat. Signé G** Boeel. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7685. — DÉCRET gai augmente U nombre des bupecUnn généraas 
de l'Instruction publique (Ordre de l'Enseignement secondaire). 

Du i3 Janvier 1879. 

I 

Lb PfiisinSNT DB LA RiPUBUQUB FAAIIÇAIftJt , 

Sur le rapport du ministre de Finstruction publique et des beaux-arts; 
Vu la loi de finances du aa décembre 1878 , 

DÉCRÈTE : 

Art. I**. Le nombre des inspecteurs généraux de rinstrocUon 
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imbliqae -{ofdre de l'enseignement secondaire) est porté de huit 

2. Le ministre de Tinstraction publique et des beaux- arts est 
chargé de Texécation du présent décret. 
Fait à Versailles, le i3 Janvier 1879. 

Signé M** DE MAC MAHON. 
té Mimttn ék Hustraetion jmbUqne 



Signé A. BAkDOtTX. 



RÉPDBLIQDE FRANÇAISE. 

!P 7686. — DÉCRET qui reporte à l'exercice 1879 une Somme resiée disponible 
sur les Crédits ouverts au Compfe de liquidation de V exercice 1878 (Répara- 
tion des bâtiments incendiés). 

Du i5 Janvier 1879. 

Ll PsÉSIDENT DA LA, BÉPUBUQ0S FRANÇAISE , 

Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 

Ta la loi du 4 août 1874, concernant les dépenses du compte de liquida- 
tîoD pour Texercicc 1876; 

Ya rarticle i** de ladite loi, ouvrant au ministre des travaux publics un 
crédit de un million cinq cent cinquante -cinq mille francs pour la répara- 
tioQ des bâtiments incendiés de Paris; 

?a Tarticle 4 de la même loi stipulant que la portion de ce crédit non 
coDsommée à La clôture de l'exercice 187Ô pourra être repoi'tée par décret; 

Yula loi du 11 juin 1876 (article a), ouvrant^u ministre des travaux pu- 
biicf , sur le chapitre i*' du budget spécial du compte de liquidation des dé- 
penses de guerre, exercice i8yô, un crédit de un luiliion quatre cent mille 
francs, affecté à f installation, Uâ la cour des comptes dans Taile nord du pa- 
lais des Tuileries; 

Vu le décret du 3i janvier 1878 ^'^ qui a reporté à l'exercice 1878, cha- 
pitre 1* du compte de liquidation (Réparation des bâtiments incendiés [pa- 
tiUons de Flore et ds Marsan ] ) , une somme de sept cent quatre-vingt-deux 
mille sept cent ciqquante et un francs vingt et un centimes, non employée, 
an. 3}. décembre 1077, sur les crédits susindiqués de un million cinq cent 
tioquante-cinq mille francs et un million quatre cent mille francs ouverts 
par les lois précitées des 4.août 1874 et 1 1 juin 1876; 

Vu lea documenta administratifs desquels il résulte que cette somme de 
sept cent quatre-vingt-dçux jnille sept cent cinquante et un francs vingt et 
on centimes n*a été employée que jusqu'à concurrence de trois cent quatfe- 
vÎDgt-douze mille sept cent cinquante et un francs vingt et un centimes, d*où 
an reliquat de frob cent quatre-vingt-dix mille francs, ledit reliquat appli- 
cable aux travaux du pavillon de Marsan; 

Tu la lettre du ministre des finances en date du 7 janvier 1879, 

])âCBÈTE: 

« Wl. 370, n* 6678. 
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Ait. l**. Uoe lomaie ie trais ceaA qntiie-iiiiigt-dtii mille trmntm 

(3go,ooo'), restant disponible sur les crédits ouverts au chapitrciK**^ 
du compte de liquidation de IVxercke 1876, est «eportés h Teurcice 
187g, où e'Ie sera inscrite à ua chapitre spécial portent le nr a" éti 
compte de liquidation et intitulé : héparation dis hàtùnenl^ iHcmUif 
(pavillon de Marsan). 

2. Pareille somme de trois cent quatre-vingt-dix mille Irancs est 
annulée au chapitre i*' du compte de liquidatioOf eiemce 1878. 

3. Les ministres des travaux publics et des GiMêjacm M«k changés, 
chacun en ce qui le concerne, 4e feiéecMion du présent décjpet, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 1-3 JiaBVÎir iSt^^ 

Signé M^ DE MAC MAHON. 

£• MUdftrt duJînaneMi, Le Uinittrê^du trawuus pMicis 

Signé Lion Sat. Sigaé. C. om \ 



N* 7667. --* DÉemÊPrqaiapprmm9 dmn Tnmaux à^eœibtUer par la Compagnie 
des Chemins de fer da Nord. 

Dti ih Janvier 1879. 

Le Prssidb^ dv la RsFUBiiQtnB trauçaiu, 

Sm le rapport du aîaistre des travaiox publie»; 

Vu les loi et décvetdo 21 mai 1669 (>), arnai q«e fa convenlSoii y flnrmtttée, 
el notammeat Tarticle 9 de ceMe convention; 

¥u k loi d» 5b diéceixiA>re 187Ô, approuvwnt la eotivenlioti passée, f6' 
même jour, entre TÉtat et la compagnie du chemin de fer tfu Mord, et spé 
ckieiupnt Tarti^ 10 de cette convention; 

Yii ftes proyelB pressâtes et demandes foite^iNir la eempagnle âa chemia 
as fër du Nmd pour que divers travaux à exécuter sur son réseau sotenrl^ 
app«o«véspor dècivt dehhéré en Conseil d'État, confonDément aux dispo» 
srtionsdes articles sosvisés des conventions des 22 mai 1869 e* So décembre 

vu les rapports de Tinspedeur général et deyîngémetirs chargés du con- 
tiéle de l'exploîlaticn da néseau de Is compsgrrie du diemm ée fer du Nord, 
eè des «via du conseil génémt des ponts; et chaussées des 16 et a5 novembre 

Le Comeif d*Btat entendn, 

MCRÀTE : 

Aat. 1*. Sont approuvés les travaux à exécuter sur soo fiaeâu 

'*' xr série, Bull. 1711. n» 16,991. 
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|Mr k eompagnie éà ehemtt 4e fer en tkjrA, oofifbrtttéiMtft aux 

Pnjfll de proloogement des qnaîa à voyaivnn i 1« aUlin iTAimÉtv piésrtibéiie 
5 seplemibre 187&, avec u« dëiail estimatif inontaut à v a, » 38' 00* 

LIOMI M RAftiâ A LA rBÛHflÉHB BELOE. 

Projet d'amélioration du système dVAtaentatibnrÀUi^irode démain; > 

présenté le 20 mai 1878 « avec un détail eslimaiif montant i 48,160 00 

Projet' dimCtllation d\iHnoh^ dans la cour des voyagean à ia gare de 

Douai, présenté le ao juin 1878, avec un détail esinMtif montant è. 8^ 00 
Projet de construction d'une écurie à la gare de Roubai»^ prâbeiiti^,le 

so mai 1878, avec un détail esiimatitinoiUaoti 7,840 00 

Projet de déplacement d'une entrée à la gare dé Blanc-Misseroa , pré- 

aenté le 20 mai 1878, avec un détail estimatif montant à 3, 1 36 00 

UOM rm, CtlEIL A BÊfAtiêB. 

Projet de divers travaux à eiécuter à la gare de Cire s-lez-Mello , pré- 
acn^é le aji min 1878, avec un détail estimatif jtnontant à .^ v . . i<»»7^ e«i 

Pnjei d^aeranaissement de ta Jialle aux marchaDditcs à la station 4e 
llocfay-Gondé, présenté le ai juin 1878, arvec un détail estimatif 
montant à i^,9ao 00 

Projet d*insuUation d*urinoirs à ia nere ida B/^ntmàm^ présenté le a 1 j oin 
1878, avec un détail estimatif montant à 3,016 00 

LfiGNE DE SAINT-QLENTIN A ÊRQDELINES. 

Projet de divers travaux à exéceter tm éèjfil de la gaue dTAulnoiiB « paér . ! 

aenté le ao mars 1878, avec un détail estimatif montant à. 4t03a 00 

Projet de dallage des quiEs i voyagemè \û ^ara de leemoMl, pfésenté 

ia m DMi'iâ^*, «reo U9 #fttaài«stimiti£mnDt«nt à 4 . «^(98 '4o 

UOm D AMIENS A fiOULQQNE. 

Projet d'établissement d*one voie pour le garage dTmie macUiie I lH 
fiPe de BoBla^aa, fëéuMlé lea#naM i^g; cvac oii détail cetioialil 
monUnt â B^W MM 

Projet de raccordement des voies du port avec Tavant-gare de Boulogne , 
présenté le a 1 juin 1878 , avec un détail estimatif montant à te9> 00 

LIGNE DE BOULOGNE A CALAIS. 



iftijet de jiniiBageMMfit <et 4e 'feoeoiéMMml dé bi deuième «aie de 
gH^ge de droite à k sutioii de Gaffiet», présenté lie x> nai 11870. 
mec OB détail estimatif montant à .«.««. h^2 a^ 

Uam DE5 fiOf^fLLÈRfiS W TASM-CJUAm. 

Projet d'étabfissemenlr i la gare de BuUy-Grenaj, de laliifurcation de 
la figne de Brïas , présenté fe 77 juâlet i8^9 , arec un détail esttmatir 
montant à j;«44.«...v ^.««.^.•.«.•...^«-.«.*. ..».— aO^^S'OO 

lÉÊJÊà, de IreveiHL de foeè de. «oie à ila gara de BmIIy^Gi^w!}, priiaUé 
le ^o mai i^â« «vcc vn ditail estimatif montai^ a^ . ^ ^ . .^ 6,686 . àP 



Total i38,756 80 



Les dépeiiBet £ute pour rexécution de ces priais seitmi impa- 
tées sur ie compte de cent quarante millions (140*000,000^) onvert, 
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conforméiwat à rarttcle lo de la conveatioa da 3q décembre 1875, 
pour travaux complémentaires de rancien réseau, jusqu'à coocur- 
rence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte et déduction faite, s'il y a lien, de la part pou- 
vant incomber au nouveau réseau. 

2. Le ministre des travaux publics est chaîné de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Versailles, le i& Janvier 1879* 

Si^é M" DE MAC MAHON. 

L$ Ministrt. de$ tra»att» pabUtt^ 

Signé C. DE PABrciliCT. 



RÉPUBUQUB FRANÇAISE. 

N* 7686'. — DÉCBBT portant réduction da Droit fixe perçu $wr Vsi L^rw 
recommandées et sur les Lettres de vaîew;s déclaréts à deslinaiion de VEx- 
, iérieur, 

Jhk là Janvier 1879. 

(Proumlgué an Journal officiel du iS janYier 1879. } 

Le PRBsmfiinr de la Répubuqub taakçaise, 

Vu les lois des 3 août 1876 et du a6 décembre 1878; . 

Vu les décrets des 2g octobre 1876 (^, A mai ^ ek ai septembre 1876 (^, 
16 mars W et 16 mai 1877 W, *^ °"^* ^*^' *^ avriU'' et 16 novembre 1878 W; 

Vu le traité d*union générale des postes du 9 octobre 187A ^*) et Tarran- 
gement du 27 janvier 1876; 

Sur le rapport du ministre des finances et du ministre de la marine et des 
colonies ,J 

' DécaàTB: 

Art. 1*. Le droit fixe de recommandation applicable aux lettres 
échangées entre la France et l'Algérie , d'une part, et les colonies 
françaises, d'autre part, ou adressées de colonie française à colonie 
française, ainsi quaux lettres adressées 4^ F^ançe^ d'Algérie, des 
colonies françaises et des bureaux français à l'étranger dans les pays 
étrangers appartenant ou assimilés à l'union générale des postes, est 
réduit de cinquante centimes à vingt-cinq centimes. 

2. La même réduction est applicable aux lettres recommandées 
échangées entre les bureaux de poste français à Tétranger ou dépo- 

« B0IL273 , n* 4620. w BuU. 386 , n^ 6878. 

î^'Eîimoo . n' 5 165. pJ Bull. S99, n* 71 16. 

w Bull. 324 , n* 56o3. w Bull. 4 18 , n* 7478. 

« Bull. 355 , n* 58S5. •> Bttlf. 26B;ti* UUr 

» B«11.31i,n*6oii. . f 
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sées dans ces bureaux à destination de la France, de T Algérie et des 
colonies françaises, et vice versa. 

3. Le droit fixe de chargement à percevoir sur les lettres de va- 
ienn dédarées adressées de France et d'Algérie en Allemagne, en 
Be%iqne, dans le grand-duché de Luxembourg, aux Pays-Bas et en 
Suisse^ est également abaissé de cinquante centimes à vingt-cinq 
centimes. 

4. Le droit fixe applicable, d'après les dispositions en vigueur, 
* aux lettres recommandées pour divers pays d'outre-mer étrangers à 

fanion générale des postes, est uniformément diminué de vingt-cinq 
ceotimes. 

5. Sont et demeurent abrogées, en ce qu'elles ont de contraire au 
présent décret « les dispositions des décrets susvisés. 

6. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir 
do 16 janvier 1879. 

7. Le ministre des finances et le ministre de la marine et des 
colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le i4 Janvier 1879. 

Signé M-* DE MAC MAHON. 

£« Vicê-Amiral, SàtaUar, U Sénateur, Ministre des Jitumeet , 

MÛÊÛtn de la marin* et du colonies. 

Signé Leoh Say. 
Signé A. PonniAn. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7689. — DécBET qui reporte à V exercice 1879 ane Somme disponible sur le 
Crédit ouvert , en 1878, au Ministre de V Intérieur, pour la liquidation des 
Dépenses de guerre. 

Du ao Janvier 1879. 

Lb Président db la RÉPUBugus françaisb , 

Sar la proposition des ministres de Tintérieur et des finances; 

Va la loi du aa décembre 1878, portant fixation da budget des dépenses 
de Texercice 1879 ; 

Ya le décret du 5 juin 1878^^), qui a reporté à Texercice 1878 (cha- 
pitre XLVi) une somme de cinq cent dit-neuf mille francs (519,000') « restée 
disponible sur les crédits ouverts par les lois des 3 août et 14 décembre 
1875 pour la liquidation des dépenses de guerre; 

Yu le deuxième paragraphe de Tarticle unique de la loi du i4 décembre 
1870 précitée, qui autorise le report, par décret du Président de la Répu- 
blique, de la portion de ces crédits qui n*aura pas été employée à la clôture 
de Texercice; 

Yu la lettre du ministre des finances, 

^^ u' sérié, Bvll. 899 , n* 71 19. 
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DÉCRETS : 

Abt. 1". Est reportée à Texercice 1879 (chapitre xuix. — Lùfm- 
dation des dépenses de guerre incombant au ministère de Viniériear)^ 
une somme de cinquante et un mille fraDCs (5i,ooo'). restée dispo^ 
nible sur le crédit de cinq cent dix-neuf mille francs (619,000) ou* 
vert au budget du ministère de Tintérieur (exercice 1878). 

Pareille somme de cinquante et un mille francs (5i,ooo') est an- 
nulée au chapitre xlvi du budget de 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par l'article précédent 
au moyen des ressources générales du budget. 

3. Les ministres de Tintérieur et des finances sont chaiigés de 
Texécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 20 Janvier 1879. 

Signé M** DE MAC MAHON. 
Le Ministre des finances. Le Ministre â» Vintérienr, 

Si^é LÉON Sat. Signé E. D£ MARciRE. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7690. — DÉCMT qui approuve le Traité passé entre la Compagnie des Chemins 
de fer de VEsl et la Compagnie du Chemin de fer de la Suippe, pour l'exploi- 
tation, par la Compagnie de l'Est, de la ligne d'intérêt local de Bazancourl 
à Béihemville, 

Du 33 Janyier 1879. 

Lb Président de la République française , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu le traité passé, le i4 niai 1868, entre la compagnie des chemins de fer 
de l'Est et la compagnie du chemin de fer de la Suippe, pour rexploitation , 
par la compagnie de l'Est, de ia ligne dlntérèt local de Bazancourt à Béthe- 
niville ; 

Tu le traité passé, le si mars 1878, entre les mêmes compagnies, ledit 
traité modifiant celui du i4 mai 1868; 

Vu la délibération du conseil général du département de la Marne en 
date du 23 août 1 878; 

Vu Tavis du comité consultatif des chemins de fer; 

Yu les lois et décrets relatifs aux chemins de fer de i*Est, et notamment le 
décret du 1 1 juin 1869 ^^ ensemUe le cahier des charges y annexé; 

Vu le décret du 27 novembre 1868 (^, portant déclaration d*utilité pu- 

XI* série Qnll. 709, n* 6707. n xi* série, BuU. 1710, a* 16,934* 
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bliqae da chemin de fer d^îQtérèt local de Baiancourt i Béthenivitie et 
•pprcxmnt le traité sasvisé du i4 mai 1868; 

Va ia loi da la jaillet i865 , sur les chemins de fer d'intérêt local; 

Le Conseil d*État entendu, 

DÉCRITE : 

Abt. 1". Est approuvé le traité passé, le 21 mars 1878, entre la 
compagnie de FEst et ia compagnie des chemins de fer de ia Suippe, 
pour l'exploitation, par la compagoie de FEst, de la lîgQe d'intérêt 
local de Bazancoart à Béthenîville. 

2. La présente approbation est donnée sous la réserve que la com- ^ 
paguie de l'Est établira en un compte à part les résultats de l'ex- 
ploitation faisant l'objet du traité. 

3. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 22 Janvier 1879. 

Signé M** DE MAC MAHON. 
Le Màûstre des travaax publics , 
Signé C. DB Fretciret. 



N*769i. — DÉCRET DU Président de la République françaisb (contresigné 
parle ministre de l'intérieur) qui déclare nulle ia délibération, en cbte 
da 22 aoiit 1878, par laquelle le conseil générai du Gers a confié a sa 
commission départementale le soin de répartir le crédit inscrit au budget 
départemental de 1879 à titre d*indemnités en favenr des employés de 
préfecture. (Parf5, 6 Novembre t878,) 



N* 7693. — DÊCRST DU PBÉsmBNT DB LA RÉPUBLIQUE PRANÇAiSB (contresigné 
par le ministre de Tintérieur) qui annule la délibération , en date du 
24 août 1878, par laquelle le conseil général du département de Tarn-et- 
Garonne a décidé que toutes les routes départementales situées sur le 
territoire dudit département seraient déclassées et converties en chemins 
Ticinaux de grande communication. [Versailles, iS Novembre 1878,) 



^7693. — DÉGRBT DU Président de la République française [(contresigné 
par le ministre de Tintérieur) portant que la commune de Rochefort, can- 
ton nord de Dourdan, arrondissement de Rambouillet, département de 
Seîne-et-Oise , est autorisée à prendre le nom de Rochêfort-en-Tvelines, 
[Versailles, 13 Novembre 1878.) 



N'7694. — DÉCRBT DU Président de la République yrançaisb (contresigné 
par le ministre de U msrine et dos oeionies) portant : 
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Art. 1". A la date du 27 septembre 1877, la mer avait pour limite, sur It 
plage de Peyrefite, commune de BaDyuLs-sur-Mer (département des Pyré- 
nées-Orientales, quartier maritime de Port-Vendres), la ligne polygonale 
A, B, C , D, E , F, G, tracée en carmin sur le plan annexé au présent décret, 
avec rindication : Limite du, rivage de la mer, 

2. Les droits des tiers sont réservés. (Paris, Î9 Novembre 1878,) 

N* 7695. — DÉCRET DU Président de la République française (contresigné 
par le ministre de Tintérieur) portant que la commune de Fcrney, arron- 
dissement de Gex (département de TAin] portera, à iavenir, le nom de 
Ferney-VoUaire, (Virsailles, 23 Novembre 1878.) 



N* 7696.— Décret du Président de la République française (contresigné 
par le ministre de Tintérieur) qui suspend Fexécution de la délibération, 
en date du a4 août 1878, par laquelle le conseil général du département 
du Gers a voté Taliénation d*un terrain départemental sis à Miiande, ac- 
quis par expropriation, en vertu d*un décret déclaratif d^utilité publique, 
et destiné à la construction d'une maison d*arrèt et de correction. {Paris, 
23 Novembre 1878.) 



Certifié conforme : 

Paris, le i5 ' Février 1879» 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

E. LE ROYER. 



* Cellû date est celle de la réception du Bullplin 
on ministère de la Justice. 



Oo ft'aLonnc yo\it le Bulletiu des lois, à raison de 9 francs par an , à la caisse de riniprirorrie 
nationale ou chez les Piecevcurs des postes des départements. 



iMPtoNEBm ni^TTOiiALE. -- 1$ Févi*ier 1S79. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISEL 

N* 7697. — DÉCBBT foi proclame det BreteU é^iwentian 
et des Certificats dt addition, 

Da 17 Mai 1878J 

Le Prksidbnt de ix Rxpubuqub française « 

Sur le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce ; 

Va Tarticie 1 4 de la loi du 5 juillet iS44« sur les brevets d'invention , 

Mcbète: 

Art. 1*. Sont proclamés les brevets d'invention et les certificats 
d'addition délivrés pendant le premier trimestre de 1878 et dési- 
goés dans le catalogue officiel annexé au présent décret. 

2. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de Texé- 
cntion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à VersaiUes, le 17 Mai 1878. 

Signé M** DE MAC MAHON. 

U Minutrê dâ Vagrieollwe et da commerce, 
aigné TaissBREifC dbBort. 

BREVETS D'INVENTION. 

110,537. Brevet de quinie ans , 1" octobre 1877 ; Ddmas, à Lachapalle-Aarac (Lot). 
*- GoUe métalliqae ou matière à toader les fers et aciers. 

130,53S. Brevet de dix ans, 6 octobre 1877; May, représenté par Fortin, me de la 
P<»rte-Paris, n* 99 , à Beau vais (Oise). — Application da chariot au tournage des bon- 
tons de chemises dits champignons. 

120,539. Brevet de qtdnze ans; 6 octobre 1877; Maillard; rue Nenve-SaintpPierre, 
^*^»k Besan^n (Doubs). — Genre de chaussures à ventilateur de santé. 

120J540. Brevet de quinse ans, 1" octobre 1877; Brasseur et de Sossex, représentés 

ZIP Série, ^ . 
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par Girard, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* ai. — Récepteur télégraphique 
(modification du système Morse). 

120,541. Brevet de quinze ans, i" octobre 1877; Toumicr, à Paris, rue des Vi- 
gnolles, impasse des Crins, n* 8. — Patin mobile universel pour boutons. 

120,5(i2. Brevet de quinze ans, 1** octobre 1877; Fai^e, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Application des tubes-récipients fleiibles, 
en métal, caoutchouc, etc., comme organes a envaissela^ et de débit d'encres. 

120.543. Brevet de quinze ans, 1" octobre 1877; Gilles, représenté par Blétiy 
fr^es, à Paris, rue des Pilles-du-Calvaire , n* 6. — Tapis en païUe de Panama, dit 
tapis Panama, 

120.544. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1877; Prouêt-Leroux, rue des Carmes, 
n* 68, à Rouen (Seine-Inférieure). — ^ Métier à confectionner les couvertures ouatées, 
piquées mécaniquement par lignes Courbes , sans interruption dans la marche de la 
machine à piquer. 

120.545. Brevet de quinze ans, 8 octobre 1877; Ducros, à Saint-Germaîn-Laval 
{Loire). — Machine à faire les joints d^assemblage àoA douves et du traversin pour 
les tonneaux. 

120.546. Brevet de quinze ans, 9 octobre 1877; Froomm, à Lille (Nord). — Appa- 
reil casse-fii. 

120.547. Brevet de quinze ans, 9 octobre 1877; Vigé, rue Clément, n* 2k% A Bo^ 
deaux (Gironde). — Système de fers à ferrer les chevaux. 

120.548. Brevet de quinze ans, 1 octobre 1877; Belin, à Paris, rue Française, n* 9. 
— Mode de fabrication et d*emploi du fil électrique isolé, recouvert de Tenduit dit 
haile cuite, 

120.549. Brevet de quinze ans, a octobre 1877; Husson, à Paris, boulevard Mont- 
martre, n* Qi. — Bracelet, bague, etc. pouvant prendre la forme sphérique. 

120.550. Brevet de quinze ans, a octobre 1877; Mauroy, élisant domicile chez Des- 
chars, à Paris, rue de Grenelle-Saint-Germain, n* 9. — Appareil dépulpeur-émous- 
seur des jus de betteraves. 

120.551. Brevet de quinze ans, a octobre 1877; Lœw}r, représenté par Gudmann, 
à Paris, boulevard du Temple, n* la. — Bandage herniaire perfectionné. 

120.552. Brevet de quinze ans, a octobre 1877; Bottomley, représenté parHeslin- 
Bo£fard, à Paris, rue Vivienne, n* a6. — Perfectionnements dans le filage. 

120.553. Brevet de quinze ans, a octobre 1877; Ag[uettant, rue de Bagneux, n* 43, 
au Grand-Montrouge (Seine). — Fabrication du vinaigre de cognac, de Idrsch, rhum 
et eauHde-vie de marc. 

120.554. Brevet de quinze ans, a octobre 1877; Richarme frères, représentés jpar 
Armengand jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Système de pédale 
unique produisant la fermeture des moules A bouteilfes et la piqûre de ces bonteiiles, 
quenes qu*en soient les formes et les teintes. 

120.555. Brevet de quinze ans, a octobre 1877; société anonyme des forges et fon- 
deries de Montataire et Normand, reorésentée par Armengaud jeune, à Paris, bou- 
levard de Strasbourg, n* a3. — Procédé de coloration du fer-Uane. 

120.556. Brevet de quinze ans, a octobre 1877; Noroj, représenté par Desnos, à 
Paris , boulevard de Magenta , n* 1 1 . — Mode de fabrication des agglomérés de char- 
bons au moyen du produit de la coction ou cuisson aqueuses des fucus et des lichens. 

120.557. Brevet de quinze ans, a octobre 1877; Pierfort, représenté par Albert 
Gahen, à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Système de tondeuse pour chevaux 
et autres animaux, dite VhirondeUe, 

120.558. Brevet de quinze ans, a octobre 1877; ^^^^> représenté par Thirion, a 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 96. — Macnme à peindre et k pohr les baguettes 
pour stores. 

120.559. Brevet de quinze ans, a octobre 1877; Thomas-Hubin , représenté par Thi- 
rion, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Tabouret à Tusage des malades et 
blessés, à hauteurs et inclinaisons variables, pouvant servir pour toilettes, tables i 
écrire ou A ouvrage, etc. 

120.560. Brevet de quinze ans, a octobre 1877; ^^'^^t représenté par Thirion t ■ 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Appareil perfectionné destiné A réduire en 
farine les gruaux, repasses, etc. * . 

120.561. Brevet de quinieans, 5 octobre 1877; CaHy, me Sainl-Annnd, n* ao* A 
Rouen (,Seine-Inférieure). — Débrayage casse-dnite, dans les métiers A tisser, occa- 
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! [MT la raplore du fil, afÎMant direeteraenl sar le débrayage k la main dn 
inéiier. 

1)0,569. Brevet de qainie ans, ^ octobre 1877; Leftvre et fils et Denîs, me Saint- 
Martin, n* 87, à Saint- Quentin (Aisne). — Système de robinet à soupape on à vanne, 
à cimninnicatioii directe ovale. 

190,562. Brevet de qniaxe ans, 9 octobre 1877; Verges, me Martadieu, n* 9, à 
Tubês (Hantcs-Pyrénëes). — Aérostat dit aérosUtt Verqez. 

130,564. Brevet de (fuinze ans, 5 octobre 187*7; Le Blon, k Paria, avenue de Mala- 
koff, n* 1 1. — Appareil de cbaufiage dit caJùri^ene Le BUm, 

]90«505. Brevet de qoinze ans,3ociobro 1877; Storgeon, représenté par Froment, 
à Paris, me des Halles, n* i5. — Perfectionnements ans appareils enregistreurs dû 
nombre de personnes voyageant en tramways, voitures, omnibus, etc. 

1^.566. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1877; Thuillard deFroidevilte, à Paris, 
me de Clignanooort, n* 23. — Anticaicaire pour cfaaadièrea à vapeur, dit antical- 
eairt Firomeodle. 

130.567. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1877; Halle , A Paria» rue Daupbine , n* 18. 

— Béfvlateur de lumière électrique. 

130.568. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1877; Lnmsded Thomson, représenté 
par Anuengand aîné, a Paris, me âaint*Sébastien , u* A5. — Perfectionnements à la 
pmtectâoii des surfimes dea navires en fer, etc. 

190,560. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1877; Buxtorf, représenté par Armen- 
gandaioé, à Paria, me Saint-Sébastien, n* A5. — Métier reotiligne à tricot. 

I'}0,570. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1877; de $aîufte<Marie, représenté par 
Armengand jeune, k i^sris, boulevard de Strasbourg, a" a3. — Appareil à capsuler 
les Aaeons, bouteilles, etc. 

130.571. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1877; Haarmann, représenté par Armen- 
gaud jeune, à Pans, Mmlevard de Strasbourg, n* a3. — Syatëoaie de voie métalUque 
pour cbemins de fer principaux et secondaires. 

130.572. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1877; Newsum, représenté par Le Blanc 
et Pages, à Paria, rue Sainte- Apolline, n* a. *- Perfectiennemeiita dans lea machines 
servant à imprimer la ^idiographie mx la typographie. 

130.573. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1877; de Mersanne, représenté parTbi- 
rian, à Paria, bonlevard Beaumarchais, n*^. -^ RéaukUemr MmnoKRe pour lumière 
électrique, à chacboaa proportionnés à la durée de lédairage. 

190.574. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1877; Haas, représenté par Desuoa, À 
Paria, boulevard de lAafenta, n" 11. ^^ Système de maeÉiine à leprodnire, tournant 
les pipes anivant tontes fiNinea. , . 

190.575. Brevet de quinze auf , 8 octobre 1877; Martin et KraSl, représentés par 
Albert Cahen, à Paris, boulevard Saint*>Denia, n" 1. -*• Procédé de traitement des 
bydrocart>urea. 

190.576. Brevet de quinae ans, 3 octobre 1877; D<'naoy«Denayer, représenté par 
Blétry frères, à Paria, rue des Fillea-dn-Galvaire, n* 6* -^ Appareil A air chaud, 
propre au chauffage de Tair insufflé dans les hauts fourneaux et foyers métallor- 
giques. 

190.577. Brevet de quinze ana , 3 octobre 1877; de Sotdam, rue des Bécollets, 
a* 13 , A Toulouse (Haule-Gafonne). -~ Fabrication d*un gas mt ^z oxy carboné, 

130.578. Brevet de «fuiamana, 3 octobre 18771 Lego, au Mans (Sarthe). — Machine 
A broyer le chanara. 

190,57^. Brevet de quinze ane, A octobre 1^; Sablery, représenté par Méresae, 
A Paris, rae de Châteandnn» n* 5. -^ Système de tondeur pour les soies tissées. 

190.580. Brevet de quinze ans, A octobre 1877; Edwards, représenté par Meslin- 
fiolbrd. A Paria, me Vivienne, n* a6.—- Gompoaitioa destinée A arrêter les progrès 
dn phylloxéra , dite ampelophâe antiphylloxenu 

190.581. Brevet de outnze ans, A octobre 1877; Vorgier, représenté par Digeon, 
A Paria, me de Marseille, n* i3. — Loqnetean perfectionné. 

190,589. Brevet (brevet anglaia devant expirer le 5 avril 1891) pris, le A octobre 
1877, P^ Wood, représenté par Le Blane et Pages, à Paris,, rue Sainte-Apolline, n* 2 . 

— Perfectionnements dans les appareils de gymnastique. 

190,583. Brevet de quinae ans, A octobre 1877; M** Heu*Gui]lemont , représentée 
par Hébré, A Paria, boulevard de Sébastopol, n* 8a«—- Bec Guillemont, A mèche cir 
cakire, pour brâler les huiles minérales. 

190,564. Brevet de cpiinxe ans, 18 mai 1877; R^chardière, représenté par Desnos , 
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à Pans, boulevard de Magenta, n* ii. — Genre d*articles, tels qne boutons, perles, 
têtes dVpingleSt etc., moules en râpures, sciures, poussières, etc. de toutes matières 
susceptibles d*6tre agglomérées par la pression et la chaleur, et outilbge propre à 
cette fabrication. 

120.585. Brevet (brevet belge devant expirer le a juillet 1887) pris, le a3 juillet 
1877, par Duhamel (Léon) et compagnie, représentés par Pogh, élisant domicile 
chez le consul de Belgique, à Lille (Nord). — Machine à façonner les rais de voi- 
tures, charronnages, manches d*outils divers, etc. 

120.586. Brevet de quinze ans, i3 août 1877; de Lamarzelle, à Kéralier, près Sar- 
zeau (Morbihan). — Mode d'élevage des huîtres an moyen de bassin submenible:« , 
rendus étanches par murettes de béton. 

120.587. Brevet de quinze ans, ih août 1877; Rebonr, à Paris, rue Blilton, n* 20. 
— Multiplicateur des forces, système Rebour. 

120.588. Brevet de quinze ans, s5 août 1877; Rouquier, représenté par Cartier, à 
Paris, rue du Temple, n* 33. — Moyens de produire mécaniquement les étoiles noé- 
tailiques servant d'ornement sur les bijoux. 

120.589. Brevet de quinze ans, 3i août 1877; Herbin-Ghainaux, à Nonzon (Ar- 
dennes). — Divers modèles de béquilles à serrures et à clenches. 

120,500. Brevet de quinze ans, lî septembre 1877; Vilany et Le Cornu , représentés 
par Le Cornu, à Paris, impasse Godeiet, n* 18. — Machine à vapeur rotative. 

120.591. Brevet de quinze ans, id septembre 1877; Hensel et Liebich, représentés 
par Gudmann, à Paris, boulevard du Temple, n* la. — Grille à pelle doubleoient 
ventilée , pour des chauffa^ de tontes sortes. 

120.592. Brevet de quinze ans, 17 septembre 1877; Gontesse, représenté par 
Hébré, k Paris, boulevard de Sébastopol, n* 8a. — Appareil à affûter tes outils ou 
instruments tranchants. 

120.593. Brevet de quinze ans, i4 septembre 1877; Watteau, r^résenté par Sau- 
vadet, à Paris, me Saint^Georges, n* la. •— Machine à délainer les peaux de 
mouton. 

120.594. Brevet de quinze ans, ih septembre 1877; Watteau, représenté par Sau- 
vadet, À Paris, rue Saint-Georges, n* la. ^- Machine k coup de fer pour peaux de 
mouton. 

120.595. Brevet de quinze ans, 19 septembre 1877; Bonnaz, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements aux machines brodeuses 
et brodeuses-festonneuses, système Bonnai. 

120.596. Brevet de quinze ans, a a septembre 1877; Po8sati,À Paris, me de Bondy, 
n* 8A. — Système destiné à prévenir tous accidents sur les chemins de fer. 

120.597. Brevet de quinze ans, aa septembre 1877; Mérard, à Paris, me de ICeaux, 
n* 96. — Système de taiUeuse à cuvette conique. 

120.598. Brevet (brevet anglais devant expirer le a8 mars 1891) pris, le aS sep- 
tembre 1877. par Codd et Barrett, représentés par Sautter, k Paris, me de TOratoire, 
n* 6. — Perfectionnements dans les appareils servant à remplir de liquides gazeux 
des bouteilles k bouchon intérieur. 

120,599w Brevet (brevet ang^is devant expirer le 37 mars 1891) pris, le 16 sep- 
tembre 1877, par Henderson, représenté par Desnos, à Paris, boulevard de Macenta, 
n* 1 1. — Perfectionnements dans la fabrication et les appareils destinés à transioraier 
la glace et la neige en blocs, feuilles ou plaques et autres formes. 

120.600. Brevet de quinze ans, aS septembre 1877; Mayet-Mary, représenté par 
Lépinette et Rabillood, rue de Sèze, n* da, à Lyon (ELhône). — Genre de couverts 
en buis on en bois imitant le buis, avec manches touraéa, façonnés ou unis. 

120.601. Brevet de quinze ans, a6 septembre 1877; î'^'l^* représenté par Bâ- 
che lu, rue de l'Hôtel-de-Ville, n* ^9 , à Lyon (Rhdne). — Machine à couper les grosses 
pâtes. 

120,002. Brevet de quinze ans, a8 septembre 1877, Wild et fils, représentés par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 1 1. — Gienre de chapeau nanama. 

120,603. Brevet de dix ans, 4 octobre 1877; Larrat, cours du Pont-d&-Pierre , n* 10, 
à Agen (Lot-et-Garonne). — Drague aquamotrice munie d'un ascenseur pour la grave 
et d UQ crible cylindro-conique. 

120.60^. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877; QutnquarietDupont, me de la 
Paix , à Troyes (Aube). — Machine à coudre U bonneterie en lisière et à la maille. 

120,605. Brevet de quinze ans, i** octobre 1877; Despaquis, représenté nar Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Moyen de supprimer le clicbage d'une 
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jàaatke tyjçognphiqiie «t d*éntar la conservation d*im deiain sur pierre pour un 
tingenheneor. 

110,606. Brevet de qninze ans, i*" octobre 1877; Vidal, à Paris, rue Coq-Héron, 
n* 6. — EnTeloppe-bouteilies. 

1SO,007. Brevet de qninze ans, 3 octobre 1877; Béatry, à Paris, rue de la Gbapdie, 
D* i5. — Compteor contrôleur à disque circulaire , pour voitures publiques et autres. 

130,608. Brevet de quinze ans, à octobre 1877; Ricbard et Artige, à Paris-Gre- 
celle , roe du Tbéàtre, n* 66. — Perfectionnement dans les macbines à travailler les 
cuirs et les peaui. 

130,600. Brevet de qninze ans, 4 octobre 1877; Seguin, représenté par Tbirion, 
i Puria, boulevard Beaumarcbais, n* 96. — Procédé de fabrication mécanique des 
consoles métalliques pour vragons. 

130.610. Brevet de quinze aos, 4 octobre 1877; Manoury, représenté par Tbirion, 
Ruis. boulevard Beaanarcbais, n* gS. -— Apnareil servant à la macération du sucrai e 
de chaux granuleux, au moyen de Falcool (ulué. 

130.611. Brevet de quinze ans, i octobre 1877; Walterskirchen, représenté par 
Brandon, à Paris, rue LafliUe, n* 1. — Disposition particulière destinée à amoinarir 
et utiliser le recul dans les armes à feu. 

130,613. Brevet de quinze ans, h octobre 1877; Walterskirchen, représenté par 
Bnndon, à Paris, rue LafiQtte, n* 1. — Boucles élastiques et autres articles ana- 
logues. 

130.613. Brevet de quinze ans, h octobre 1877; He^n, représenté par Brandon , à 
Paris, rue LafiQtte, n* 1. — Fermeture de la fente aux turbiaes. 

130.614. Brevet de quinze ans, 4 octobre 1877; Bo^'^^"* représenté par Desnos, 
à Paris , boulevard de Magenta , n** 1 1. — Perfectionnements dans les appareils à numé- 
roter pour lea presses typographiques. 

130.615. Brevet de quinze ans, A octobre 1877; Gillon, représenté par Desnos, à 
Paris, bonlevard de Magenta, n* 11. — Boutons céramiques à queue et a trous, vernis 
an four, et outillage propre à cette fabrication. 

130.616. Brevet (brevet anglais devant expirer le 4 avril 1891) pris, le 4 octobre 
1877, ^' Martin, représenté par Blétry frères, à Paris, me des Filles-du-Calvaire , 
n* 6. — Perfectionnements dans la fabrication de la céruse et dans les appareils y 
employés. 

130.617. Brevet de qninze ans, 5 octobre 1877; Petit, représenté par Holfeld frëres 
et Commin, à Paris, rue de Turbigo, n* 89. — Genre de pantoufle dite pantoufle 
Êndaloase, 

130.618. Brevet de qninze ans, 5 octobre 1877; Dawson, représenté par Meslin- 
Bolbrd, à Paris, me Vivienne, n* a6. — Perfectionnements dans les fils pour ma- 
chines à coudre. 

130.619. Brevet de quinze ans, 5 octobre 1877; Bazelaire et Cbalmandrier, à Paris , 
me du Pont-Neuf, n* 9. — Perfectionnements aux fermetures . à levier, supprimant 
les bascules pour Touverture des portières des voitnres dites coupés, landeuu, etc. et(y, 

130.620. Brevet de quinze ans, 5 octobre 1877; Qoerael, à Paris, rue Guiibem, 
n* ao. — Disposition de machine à vapeur (type pilon), à deux ou trois cylindres, 
avec tiroir intermédiaire élastique et compensé. 

130.621. Brevet de qninze ans, 5 octobre 1877; Reynîer, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de lampes électriques à rhéophores 
circnlaires. 

120.633. Brevet de quinze ans. 5 octobre 1877; Waters, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n" 11. — Appareil perfectionné pour remettre en place 
les vragons qui sont sortis des rails. 

130.633. Brevet de quinze ans. 5 octobre 1877; Tardieu, représenté par Desnos, 
à Paris, bonlevard de Magenta, n* 11. — Traitement delà racine de palmier nain 
pour diverses applications. 

130.634. Brevet de quinze ans, 5 octobre i877; Depoiily, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenfa.^n* 11. — Placage en bois sur métaux et applicaAions 
diverses, notamment aux serrures. 

130.625. Brevet de quinze ans> 6 octobre 1877; Ferai, à Paris, rue de la Proces- 
sion, n* 37. — Robinet indicateur à tube fixe ou indépendaDt. 

130.626. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877; Buss, Sombart et compagnie, re- 
présentés par Armengaud aîné, à Paris, me Saint-Sébastien, n' 45. — Perfectionne- 
nents aux disques ondulés à ressort „ pour manomètres métalliques. 
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120,017. Brevet de qniaxe ans , 6 octobre 1^877 ( SeilUa , refirésesité ptr Arineo^MiA 
tiaë, à Paris, rae Saint-Sébastien, n* 45. — Système de fermeture de» voleta aervaai 
aux devantures de boutiques. 

120.628. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877; Piel, repnéaeaié par Poirot» à Paris, 
boulevard Richard-Lenoir, n* 9a. -~ Âppared de cuisine à frire ou cuire les alioïetils. 

120.629. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877; Lauronoe, A Paria, boulevard Vol- 
taire, n* 207. — Réduction du nombre de couleurs dans la càromo obtenue par U 
lithographie , la typographie ou la taille-douce. 

120.630. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877; Roullier, à Paris, boulevard V^- 
taire, n* 238. — Procédés de ftibrication des hauU talons de chaussures. 

120.631. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877; ^selon, représenté par BarranU, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Pipes glacées et culottantes , à surprise, 
imitant Tëcume de mer. 

120.632. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877; Bianchi et Fabrîs, représentés par 
Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Application des fers ou des mé- 
taux laminés ou tréfilés, de section triangulaire, à la fabrication des dons, chevSes , 
goupilles, etc. 

120.633. Brevet (brevet anglais devant expirer le 19 juin 1891] pris, ie 6 octobre 
1877, par Wallcr, représenté par Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n** 17. — 
Perfectionnements applicables à la ventilation des garde-robes ou water^losets. 

120,63^. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877; Bijur, représenté par Desnos, à 
Paris , boulevard de Magenta , n* 1 1. — Volet perfectionné. 

120.635. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877; ^^^^^ représenté par Desnos , à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de palier graisseur pour transmis- 
sion et pour machines. 

120.636. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877; Beanchain, représenté par Ârmen- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n*23. — Procédé perfectionné â*en- 
simage des laines. 

120.637. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877-, ^^^^^^« représenté par Le Blanc 
et Pages . à Paris, rue Sainte-Apolline, n* a. — Appareil de dérochement des roches 
sous-marines. 

120,038. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877; Boucher et compagnie, repré- 
sentés par Tfairion, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Genre de boutons de 
portes, 

120,639. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877; Balestrieri, représenté par Dumas, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n*95. — Héiiecteur armiUaireplanisphérique, sys- 
tèmes pian ei parabolique. 

120,6/i0. Brevet de quinze ans, 6 octobre i8'77; Fortoul, Thévenin et compagnie 
(société), à Màcon (Saone-et^Loire). — Porte-méche à. cric, en cuivre fondu d'une 
seule pièce. 

120,6^1. Brevet de quinze ans, 8 octobre 1877; Bérenger, rueCousîn-Corblin, 
n* 5i, à £lbeuf (Seine-Inférieure). — Application des sels métalliques pour le fou- 
lage et i'épaiilage simultanés des étoffes de laine , draps et nouveautés. 

120,642. Brevet de quinze ans, 8 octobre 1877; Labrousse, à Foix (Aribge% — 
ALnanach-indicateur établissant un nouveau mode de publicité journalière et per- 
manente. 

120,6(i3. Brevet de quinze ans, 9 octobre 1877; Messelîer, représenté par Waa- 
quier, à Tourcoing (Nord). — Étirage^trienr automatique appli<pié aux peti^neuses 
à laine ou À toutes autres matières filamenteuses. 

120.644. Brevet de quinze ans, 10 octobre iS^^iOouniailiiJpé, Co«EiIe BoUMC, 
n* 7, à Bordeaux (Gironde). — Mouchoir -publia te. 

120.645. Brevet de quinze ans, 11 octobre 1877; ^orin, À Chassy (Sa6ne-et-Loire)« 
— Crochet-rondelle propre à la construction des clôtures en treiliaiges. 

120.646. Brevet de quinze ani, 8 octobre 1871; Walbridge, représenté par Meshn- 
Bofiàrd, à Paris, rue Vivienne, n* a6. -— Perlectionnements dans les appareils à 
enlever Té tain des rognures et pièces de rebut de matières étanoées. 

It0,647. Brevet de quinze ans, 8 octobre 1877; Diespeker, à Paris, Ixwlevard 
Voltaire, n" 6. — Album servant à la publicité. 

120.648. Brevet de quinze ans, 8 octobre 1877; Norblin (M"*), à Paris, rue Saint- 
Georges , n* 59. -« Fabrication de papillons artificiels, destinés A la parure. 

120.649. Brevet de quinie ans, 8 octobre 1877; Gramme et d'Ivernois, représentés 
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parBarrauIt, Â Paris, bonlevard Saiut-Mariin , n* 17. — Machine multiple magnéto- 
métrique à effets multiples. 

130,650. Brevet (brevel angUiff devant expirer le 7 avril 1891) pris, ie 8 octobre 
1877, par Piiillips, représenté par Le Blanc et Pages, à Paris, rue Sainte-Apolline, 
n* a. — Perfectionnemeats dans le mode et les moyens de protection contre la cor- 
rosion des surfaces intérieures des cbaudib'es k vapeur et autres récipients en fer, 
acier, etc. contenant de Tean. 

1)0,051. Brevet de quinze ans, 8 octobre 1877; Bottcber, représenté par Blétrj 
frères, à Paris, me des FUles-du-Calvaire, n* 6. — Système de construction des voiei 
de tramways. 

190,65?. Brevet de qnfaue ans, i5 octobre 1877; Qaînqnaiiet-Bapont, rae de la 
Fui, à Troyes (Aube). — Mécanisme qui fait monter et descendre la roue nnie de 
presse dans les métiers circulaires À tricoter. 

120.053. Brevet de quinze ans, 9 octobre 1877; Bourin, dît Cassîus, et Barousse, 
à Paris, ie premier boulevard Saint-Germain, n* 46, le second cour du Commerce, 
n** 10 et 13. — Solidification du sulfure de carbone. 

130.054. Brevet de quinze ans, 9 octobre 1877; VaHlant, à Paris, avenue de V3- 
bers, n* iio. — Appareil bari)otoire destiné à abreuver simultanément et à distance 
tous les cbevaux d^une écurie. 

190.655. Brevet de quinze ans , 9 octobre 1877; Levilly, représenté par Albert Ca- 
ben, à Paris, bonlevard Saint-Denis, n* 1. — Appareil de récupération de l'acide 
carbonique provenant de la purge dans les colonnes de tirage des boissons gazeuses. 

190.656. Brevet de quinze tos, 9 octobre 1877; Badin, à Paris, rue Taranne, n* 9. 
— Application à la publicité des camets->agendas, portefeuilles. 

190.657. Brevet de quinze ans, 9 octobre 1877, Crubailhes, représenté par Des- 
nos, à Pans, boulevard de Magenta, n* 11. — Application économique de la photo» 
graphie à des usages nouveaux. 

190.658. Brevet de quinze ans, 9 octobre 1877; Jullien, représenté par Armen- 
gand jeone , à Paris , boulevard de Strasbourg, n* 35. — Genre de rondelle grillagée 
ponr presse-étonpe. 

190.659. Brevet de qninzeans, 9 octobre 1877; Von Sobbe et Kûrtcn, représentés 
Mr Dumas , à Paris , boulevard Beaumarchais, n* 95. — Perfectionnements anx instal- 
lations de chauffage et aux fourneaux de cuisine. 

190.660. Brevet de quinze ans, 29 septenAre 1877; Bonnot, ruePiron, n* il» à 
Dijon (Côte^l'Or). — Canne-bouteille à un ou plusieurs compartimenta. 

190.661. Brevet de quinze ans, i3 octobre 1877; Delli^se, représenté par Dnqiies- 
Boy, à Béthune (Pas-de-Gàlaîs). — Tamiseur-épierrenr. 

190.662. Brevet de quinze ans, 16 octobre 1877: Doncet, me du Gazomètre, A 
Tours (Indre-et-Lx>ire]. — Système de barrage mobile. 

190.663. Brevet de quinze ans, 10 octobre 1877 ; Frauciel, \ Paris, rue de Maa- 
beage, n* 3i. — Passoire sans soudure, à écrous et & toile métallique renouvelable. 

190,66^1. Brevet de quinze ans, 10 octobre 1877; Le Chapelain, représenté par Mé- 
lesse. A Paris, rue de Châteaudun, n* 5. — Création de sources d*après les mêmes 
formules et les mêmes procédés que la nature. 

190.665. Brevet de quinze ans, 10 octobre 1877; Griffon, élisant domicile chez 
Pottier, à Paris, boulevard de Magenta, n* 98. — Genre de porte-allumettes de sûreté 
(invention pour laquelle le sieur Griffon a pris un brçvet de quinze ans, le 7 jnin 
1876). 

190.666. Brevet de quinze ans, 10 octobre 1877; Cbevallot, représenté par Bonne- 
ville, à Paris, rue de la Chaussée-d^Antin , n* 18. — Nouveau moyen de désagrégation 
des chiffons et machine employée en vue de ce résultat. 

190.667. Brevet de auinze ans, 10 octobre i87'7; Quesnot, à Paris, boulevard du 
Temple, n* 2. — Système de chauffage indépeudant et simultané, par bouillottes 
demi-fixes ou fSxes, des wagons de toutes classes de chemins de fer. 

190.668. Brevet de quinze ans, 10 octobre 1877; Dubuc, représenté par Armen- 
gind aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* A5. — Perfectionnements dans les appa- 
reils ï élever et à distribuer tes eaux. 




120,670. Brevet de quinze ans, lo octobre 1877; Doriot, me de Cormeilles, n* AAi 
iLeraliois-Perret (Seine). — Système de sourdine A régulateur pour pianos. 
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120.671. Brevet de auinze ans, lo octobre 187^; Fyfe, représenté par Albert Ga- 
hen, à Paris, bonlevard Saint-Denis, n* 1. — Système perfectionné de relève jupe. 

120.672. Brevet de quinze ans, 10 octobre 1877; Toselli, représenté par Desnos» 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. -v- Moyen et sopareil destinés à capter on dé- 
river un courant d'eau douce se trouvant au-dessous au niveau de la mer. 

120.675. Brevet de quinze ans, 6 octobre 18*77; Vacbon (M** veuve), représentée 
par Bachela, rue de THÔtel^de-Ville, n* 49, à Lyon (Rb6ne). — Produit dit café 
Jrançais. 

120.676. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877; Robert fils et Vemet, représentés 

Kr Ba(^elu, rue de THôtel-de-Ville, n* i^,k Lyon (Bbône)* — Tour à découper les 
utona , système Robert. 

120.675. Brevet de quinze ans, 6 octobre 1877 ; Le Dolley, représenté par Bachelu» 
rue de THôtel-de-Viile, n* 49, à Lyon (Rbône). — Machine à coudre intérieurement 
et sans retourner les cravates droit fil, dites ^^n et jeune France» 

120.676. Brevet de quinze ans, 8 octobre 1877; Roland, Diot et compagnie, repré- 
sentés par Poly, rue Bellièvre, n* d, À Lyon (Rbônel. — Système de frangeage par 
Tapplication de la double étoiTe à une frange rapportée. 

120.677. Brevet de quinze ans, 12 octobre 1077; Fraisse, représenté par Brocard, 
rue Ferrandière, n* 44, à Lyon (Rbône). — Secoueuse-tendeuse pour écheveauz de 
soie. 

120.678. Brevet de quinze ans, 1 3 octobre 1877; Robert fils, représenté par Ba- 
chelu, rue de THÔtel-de-Ville, n* 49* à Lyon (Rhône). — Polissayge de boutons de 
oome. 

120.679. Brevet de quinze ans, 16 octobre 1877; Delcey-Petit, à Richebourg- 
(Haute-Mame). — Système de manège k un cheval, applicable aux machines à battre 
dites égrameases, 

120.680. Brevet de auinze ans, 11 octobre 1877; Hutin, à Paris, boulevard Mont- 
parnasse, n* 76. — Penectionnements apportés à la cantioe^it dite manens. 

120.681. Brevet de quinze ans, 11 octobre 1877; Gonraetz, Rieder et Schuchart» 
représentés par Autier, à Paris, rue du Bac, n* 4o. — Gonstruction particulière de 
plaques servant aux toitures. 

120.682. Brevet de quinze ans, n octobre 1877; Dopter, k Paris, rue du Vieux* 
Colombier, n* 3. — Procédé de décalques d'impressions sans préparation préalable 
du papier, etc. 

120.683. Brevet de quinze ans, 11 octobre 1877; Ritter et compagnie (société), 
représentée par Dumas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Goquetier-co- 
cotte. 

1 20,68 ft. Brevet de (^inze ans, 11 octobre 1877; Jablochkoff, représenté car Ar- 
mengaud jeune, k Pans, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Système de distribution 
et de renforcement, par 1* électricité atmosphérique, des courants provenant d'une 
seule source électrique pour alimenter à la fois plusieurs foyers lummeux. 

120.685. Brevet de quinze ans, 1 1 octobre 1077; Meunier, représenté par Armen- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* â3. — Système de montage des 
barrettes k aiguilles sur les segments des peignes des peigneuses pour la lame et 
autres matières. 

120.686. Brevet de quinze ans, 11 octobre 1877; Fléchet, représenté par Desnos, 
k Paris , boulevard de Magenta, n' 11. — Chronomètre solaire universel. 

120.687. Brevet de quinze ans, 11 octobre 1877; Heinrich, représenté par Albert 
Cahen, à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Procédé de teinture en rouge grand 
teint, ou rouge d*ÂndrinopIe. 

120.688. Brevet de quinze ans, 18 octobre 1877; Gabanne aîné et compagnie (so- 
ciété) , à Ambarès (Gironde). — Poudre propre a coller et clarifier les vins, appelée 
poudre vitis. 

120.689. Brevet de quinze ans, la octobre 1877; Hubner, à Paris, me des Vi- 
naigriers , n' 47. — Machine à peigner les matières ulamenteuses. 

120.690. Brevet de quinze ans, la octobre 1877; Roulin, à Paris, rae Corbeau, 
n* 36. — Bouton 4 cadran. 

120.691. Brevet de quinte ans, 11 octobre 1877; Février, à Paris, place Voltaire , 
n* 9. — Pipe dite /. F. F, réfrigérante, à tuyaux Dnultiples. 

120.692. Brevet de auinze ans, la octobre 1877; Steenberg, représenté parBar- 
rault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Sonnette à air. 

120.693. Brevet de quinze ans, la octobre 1877; Brachet, représenté par Mennons 
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jeime,àPuîs, meBasse-do-Rempart, n* Sa. — Encre en pondre, dite encre écono- 

190,(}94. Brevet de quinze ans, la octobre 1877; ^'^^^ ^^ compagnie (société), 
rqurésentée par Ârmengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Genre 
de cible à section décroissante. 

130,695. Brevet de quinze ans, 11 octobre 1877; Dabert, représenté par Armen- 
pmÂ ieane, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Procédé de fabrication de la 
dieodle à effets colorés. 

130.<^. Brevet de qninxe ans, 19 octobre 1877; Zanoletti , représenté par Armen- 
pBdienne, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Procédé pbysico-cbimique 
poorU préparation de Textrait de café concentré en tablettes. 

130,697. Brevet de qninxe ans, 13 octobre 1877 ^ ^^^'^ï» représenté par Le Blanc et 
Fifb, à Paris, me Sainte-Apolline, n* 3. — Outil destiné à donner la voie aux scies. 

130,098. Brevet de quinze ans, la octobre 1877; Vuargny, représenté par Le Blanc 
et Pages, à Paris, me Sainte-Apolline, n* 3. — Système d*ailumoir mécanique. 

130.699. Brevet de quinze ans, 13 octobre 1877; Mauduit, représenté par Dumas, 
iParn, boulevard Beanmarcbais, n* 96. — Genre de chemise ouverte réversible. 

139.700. Brevet de quinze ans, 13 octobre 1877; Spencer, représenté ^ar Brandon, 
i Paris, me Laffitte , n* 1 . — Perfectionnements dans les machines à faire les vis. 

190.701. Brevet de quinze ans, i3 octobre 1877; Scbrabb et Terrien, à Paris, rue 
Pifée, n* 1 1. au Marais. — Purgeurs automatiques pour machines à vapeur. 

130,703. Brevet de quinze ans, i3 octobre 1877; Zienkovricz , à Paris, rae Saint- 
Laare, n* 96. — Opercule destiné à clore Textrémité libre des tuyaux servant k cou- 
dniredes liquides ou des gaz en général, et en particulier les eaux vannes et ména- 
gères de propriétés. 

130.703. Brevet de quinze ans, i3 octobre 1877; Robertshaw, représenté par 
Da&eoé, k Paria, rue de la Fidélité, n* 5o. — Perfectionnements dans les temples 
mécaniques employés dans le tissage. 

130.704. Brevet de quinze ans, i3 octobre 1877; Teifsoimière, représenté par Pé- 
nsr, à Paris, rue des Vinaigriers, n* 5o. — Production nouvelle ayant pour objet 
fimitation de bas-reliefs métalliques. 

130.705. Brevet de quinze ans, i3 octobre 1877; Fanlbaber, représenté par Ar- 
mengacd aine, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Réfrigérant perfectionné 
pour la bière. 

130.706. Brevet (brevet anglais devant eipirer le ik avril, 1891) pris, le i3 octobre 
iS7^,par Htggins, représenté par Sautter, à Paris, me de TOratoire, n' 6. — Per- 
fectionnements dans les appareib télégraphiques imprimeurs. 

130.707. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1877; Oakley, représenté par Brandon, 
àPiris, me Laffitte, n* 1. — Perfectionnements apportés aux baïonnettes. 

130.708. Brevet de quinze ans, 1 3 octobre 1877; Linke, représenté par Brandon . 
«Puis, me Laffitte, n* 1. — Appareil à sécher la lignite et autres matières. 

130.709. Brevet (brevet anglais devant expirer le 13 avril 1891), pris, le 1 3 octobre 
'S77* par Bosustow, représenté par BarrauU, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. 
^ Perfectionnements dans les patins à roulettes. 

150.710. Brevet de quinze ans, i3 octobre 1877; Lussan, élisant domicile chez Hoc*- 
uTii Paris, rueBoulainvilliers, n* 4i* — Machine sans engrenages pour visser la 
diaassnre. ^ 

1M,711. Brevet de quinze ans, i3 octobre 1877; Goussy, représenté par Blétry 
j**», à Paris , rue des Filles-du-Calvaire , n* 6. — Robinet extérieur pour conduites 
^ eu, à écoulement non interrompu pendant le graissage. 

150.712. Brevet de quinze ans, i3 octobre 1877; Knapp, représenté par Faugé, 
«Paris, me Malber, n* 30. — Méthodes et moyens pour rendre plus profondes les 
*4oachnres des ports et des rivières et en éloigner les barres de sable. 

150.713. Brevet de quinze ans, 1 3 octobre 1877; Mure, représenté par Dumas , à 
™ris. boulevard Beaumarchais, n* 95. — Perfectionnements apportés aux armes 
pirtatires, et spécialement aux carabines. 

150,7U. Brevet de quinze ans, i3 octobre 1877; Nicond, représenté par Autîer, 
• IWs, me du Bac , n* 4o. — Jouet bruyant , dit le potin. 

150.715. Brevet de quinze ans, 31 septembre 1877; Bourdelot, représenté par 
^^nrû, à Paris, me de la Fidélité, n* 8. — Montage ne la bijouterie dite pavé, au 
Bioycn de Tor an lien de Pargent, par le système Bourddot. 

150.716. Brevet de quinze ans, 34 septembre 1877; Senès, élisant domicile à 
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Paris» hôtel Montes<jiiiea. — Système diipiauant la résistance de traction des vélii- 
cules par une disposition spéciale de leur charge. 

120»717. Brevet de quinze ans, 27 septembre 1877; Choisnet et de U Foudiar- 
diëre , à Paris, rue Scribe, n* 3. — Voiture-valise pour enfants. 

110.718. Brevet de quinze ans, 2 octobre 1877; Lienhardt, à Oran (Algérie). 

Pompe élévatoire à levier et moteur, dite pçmpe à levier solo-motear. 

130.719. Brevet de quinze ans, 8 octobre 1877; Molard, à Luné ville (Meurthe-et- 
Moselle). — Machine à vapeur oscillante à changement de marche, utilisant sa va- 
peur d*échappement. 

120.720. Brevet de quinze ans, 10 octobre 1877; Durand, au BoucasBIaxic 
(Bouches-du-Bhône). — Veiox-annonces. 

120.721. Brevet de quinze aas, 8 octobre 1877; Paignard, représenté par Armen- 
gaud jeune, à Paris, boolevard de Strasbourg, n* a5. — Machine à réduire Tépais- 
seur des ressorts sur les bords. 

120.722. Brevet de quinze ans, o octobre 1877; Fi&ntrou jeune et compagnie (so- 
ciété), représentée par Ârmengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* s5. 
— Système de guide, maintieu ou tension automatique « applicable aux appareils à 
retendre, à ramer et apprêter les tissus. 

120.723. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1877; Rossigneui , rue Ferdinand , mai- 
son Soubre, à Saint-Étieone (Loire). — Mécanisme de distribution de machines à va- 
peur, h changement de marche et détente variable par coulisse, commandant deux 
tiroirs superposés. 

120,72^. Brevet de quinze ans. i3 octobre 1877; Letalle, représenté par Damas, 
À Paris, boulevard Beaumarchais, n* 96. — Système de locomotion. 

120.725. Brevet de quinze ans, i3 octobre 1877; Freydier, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 1,1. — Fauteuil à transformations. 

120.726. Brevet (brevet anglais devant ezpirerle ik avril 1891] pris, le l3 octobre 
1877, par Gambiing. représenté par Desnos , à Paris « boulevard de Magenta, n* 1 1 • — 
Perfectionnements dans les colliers de cheval. 

120.727. Brevet de quinze ans, i3 octobre 1877; Marînonî, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements apportés aux machines 
typographiques cylindriques. 

120.728. Brevet de qmnze ans. 19 octobre 1877; Bouniard, rue du Grand-Moulin, 
n* 17, à Saint-Étienne (Loire). — rour convertisseur de la fonte en fer ou en acier. 

120.729. Brevet de quinze ans, ao octobre 1877; Fayol, représenté par Saule, à 
Moulins (Allier). — Graisseur de wagonnets. 

120.730. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1877; Longaespée, "k Paris, rue Saio|e- 
Croix-de-ia-Bretonnerie, n* a6. — Cuir factice. 

120.731. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1877; Escande, représenté parFrogcr, 
à Paris, passage Lauzun, n" 3. — Pédale à tige à rusage des machines à coudre. 

120.732. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1877; Gozza, représenté par Bardîn, à 
Paris, rue de Mazagran, a* 5. — Perfectionnements dans f assemblage des tubes et 
tuyaux. 

120.733. Brevet de quinze ans, i5 octobre i877;LugnA etKordmann, reprisuatés 
nar Dennery, à Paris, rue de Mulhouse, n* 4* — Ferfectionn ements dans les rnoolrea 
à compteur indépendant. 

120.734. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1877; Tiphaine, représenté par L^na/« 
à Paris, me de la Tombe-lssoire, n' 95. — Genre de pressoir oit presser Tîp£Uiie, 
système mobile à deux roues et il ressorts. 

120.735. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1877; ^-^if^U & Paris , boufevard de ^ 
ViUetle , n* 5o. — Machine à battre les céréales. 

120,735. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1877; ^S^<^^ ^ Balansa, repré&en4ét 
par Cartier, à Paris, rue du Temple, n' 3a. — Appareil à distiller et reo6£er les 
essences des plantes , et en général de toute substance animale ou végétale. 

120.737. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1877; ^i^^ (les sieurs], i Paris, lx>a- 
levard Richard-Lenoir, n* 17. — Système de ferme-porte à hélioe. 

120.738. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1877; Sohier et compagnie, à Paris, 
rue de Lafayette, n* lai. — Machine à fabriquer le grillage métalli<iue. 

12(^739. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1877; Garland, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* ii« — Pertectionnemeats dans les machines è 
coudre. 

120,740. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1877 ; Bouchard-Vlllandière, vei^ésenté 
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ptr EjesDos, à Paris, boulevard de Magenta, a* 11. — Système de sommier dit som- 
luor âwersahle. 

120.741. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1877; Bellanger, représenté par Des- 
aos, à Pans» boulevard de Maints, n* 11. — Genre d*allume-f«ux dits allvanefmx 
BéBanjer. 

lâO.742. Brevet de quinze ans , i5 octobre 187^ ; Gambon de la Valette , représenté 
par Albert- Cahen , i Paris^ boulevard Sainl-Penia, n* 1, — Système de moteur hy- 
dnnlique à flotteurs jameaux et alternatifs. 

UO.ïU. Bnevel de quinze «ns, i5 octobre 1877; Aoffiai-Ordt» représenté par Blé- 
trj frères, à Paris, rue des FiUes^u-Calvaire , n* é. — Perfectionnements dans la fa- 
hriaitioa et U gainiture de la cbaussore» evec «irangemenl pour éperons et patins. 

1S0,744. Brevet do qfuinze ans, i5 octobre 1877; Jftcobs, représenté par Guy, à 
Paris, me du Faubonr^-Saint-Blarlin, n* 6i. — FaMicalkm de chaiwaores à dooUee 
MBcfles, dilea ckamsmrû^ à lié§e pistées on elouéês. 

130^745. Brevet de quinze ans , i5 octobre 1877; Dnvivier, PonsoUe et Capron» à 
Puis, nie Saiate-Opportane, n* 1. — Procédé permettant TappUcation de U pholo- 
paplue à la typographie ^ procédé dit phot^^y^ographiâ* 

ào^746. Brevet de quinze ans , i» octobre 1877 ; Branie, à Oraa (Algérie). — Sys-^ 
tème de joint poor ooiMiiiite de tuyaux en fonte, aevant servir aux usines à gaz , au 
tmanz publics» etc. 

1S0,747. Brevet de quinze ans, 10 oclobra 1877; Faagères, me Sainte-Catherine» 
a* 5, à Bordeaux ( Gironde). — Système de crochets suspenseurs. 

ia&,748. Brevet de quinze ans, as octobre 1877; Minière, rue Caussan, n* la , à 
Bardeaux (Gironde). — Système servant à fermer d*una seule main et à retenir fier- 
■es las parsploies et les ombreiles. 

130,749. Brevet de quinze ans, 2a octobre 1877; Jayett chemin de Montpellier, 
a* 65, à Nîmes (Gard). — Procédé de chaoffiige à aec et instantané pour wagons, 
leilares , établissements publics , etc. 

iM,7dO. Brevet de tfcâMu% ans, » octobre 1877; Flisaart, représenté par Sée, à 
UHe (Nord ). — Perfectioanemeots aux procédés de conservation des œufs. 

130.751. Brevet de quinze ans, 16 octobre 1877; Dieschboorg, à Paris, niedeLa- 
ftgiMe. n* sso. — Système de peignes à broches automatianies. 

190.752. Brevet de qaoze ans, 16 octobre 1877; Leundieux, représenté par 
Théate, à Paris , quai de Jemmapes , n* 173. — Nouveau ^nre de cartouches de chaste. 

190.753. Brevet de quinze ans, 16 octobre 1877; Timewell» représenté par Mes- 
MfrfieOard, à Paris, rue Vivienoe, n* i6. — Construction perfectionnée d'un écrea 
f aocrochemcnt pour les boulons taraudés» 

190.754. Brevet de quinze ans, 16 octobre 1877; Nicoll, représenté par LeBkno 
st Pages , à Paris, rue Sainte^ApoUine, n* 3. *<— Empèoi des coquilles de moules-cui- 
■Bîèm à la iabricatâon en boutons de vêtements. 

120.755. Brevet de quinze ans, 16 octobre 1877; Nagd elKaemp, représentée par 
BiandoB, à Paris, rue Laffitte, n* i. — Désagrégateur avec exclusion de Tair et ins- 
tabilité de ralimentation ou eagrènement 

190.756. Brevet de quinze ans, lO octobre 1877; Flandin, représenté par Desnos, 
à Paris • boulevard de Magenta» n* ii. — Genre de valise de voyage pouvant servir di^ 
fopitre-papeterie. 

120.757. Brevet de quinze ans, 16 octobre 1877; Verselt et compagnie, représentés 
MT Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. ^ ^?V^ perfectioané à vis sans 
fa, à acdoo iotermitlente, poor hnehe^païUe à deux ou trois Coupes. 

120.758. Brevet de quinze ans, 16 octobre 1877; Chardin et Massignea (société), 
npBbentée par Desnos, à Paris, boulevard de Biagenta, n* 11. — Système dts hou- 
dâge applicable aux flacooe et bouteâles de ions genres. 

120.759. Brevet de quinze ans, i s juillet 187*7; Dnchanp, à ia Capesterre {OoÊf 
ériaape). — Appareil destiné à extraire tout le |us de la canne à sucre coupée en 
nindelles , an mÀyen defiaibibition de ces rondeUes par Teau bouillante. 

120.760. Ih^et de ouinze ans, \€ août 1^7; Athènes, à Saint-Denis (âe de U 
Béooion). — Procédé aextraction du sucre de canne parTemploi du vesou chaud 
éM^aé comme dissolvant du saci« contenu dans la bagasse. 

190,751. Brevet de qninae ans, 1 aeÛ4 1S77 • i^iK>v» ^ Saint-Denis (île de la Béu- 
lâsQ}.— Chemin de fer aérien perfectionné, devant servie an transport des cannes 
eoopécs, des champs À Tusiiie, et remplacer avantageusement le charroi. 
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120.762. Brevet de qninie ans, 31 jnillet 1877; Iftuffée, à Saint-Pierre (ICarti- 
nique). — Machine destinée à la fabrication de la farine de manioc. 

120.763. Brevet de quinze ans, 3o août 1877; Varein, â Saint-Pierre (Martinique). 

— Manipulateur-laminoir destiné aux besoins de la boulangerie , pour la manîpiUa-. 
tion de la pâte. 

120,76^. Brevet de quinze ans, 30 octobre 1877; Budoit, rae Laminoir, n* A, à 
Toulon (Var). — Machine rotative circulaire à air comprimé et à vapeur, à cylindre 
mobile, à galet ou à roulette, sans garnitures. 

120.765. Brevet de quinze ans, as octobre 1877; Potdevin, k Lisieuz (Calvados). 

— Pressoir automatique continu. 

120.766. Brevet de quinze ans, ih octobre 1877$ Berger, représenté parDeiorme, 
rue Saint-Louis, n* li, à Saiat-Étiemie (Loire). — Genre d*armes : pistolets, cara> 
bines , etc., à tir rapide et à répétition rectiligne. 

120.767. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1877; Weidnaann, représenté par Ar- 
mengaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* i5. — Perfectionnements dans les 
fermetures de bourses, de porte-monnaie , sacs de voyage, sacs de dame, etc. 

120.768. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1877; Hunt et Hansen, représentés pttr 
Soldin , à Paris, rue de Bruielles, n" 3o. — Voiture à quatre roues, à train fleiible, 
destinée à Tusage des tramways et chemins de fer, système Hunt et Hansen. 

120.769. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1877; Desbazeille, à Paris, rue ftfo&si- 
gny, n* 6. — Système de fermoir de médaillons, pendants de coo, broches » caèheta 
ouvrants. 

120.770. Brevet (brevet anglais devant expirer le 19 avril 1891 ) pris, le 17 octobre 
1877. par Marchant, représenté par Armeogand jeune, à Paris, boulevard de Stras- 
bourg, n* 25. — Perfectionnements dans la production et l'application d*an fluide 
gazeux comme agent moteur et dans les appareils employés à cet effet. 

120.771. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1877; Sociats, représenté par Amnen- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* sS. — Réchaud à flamme forcée. 

120.772. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1877 ; Plantrou jeune <^t^™P*gnie (so- 
ciété), représentée par Ârmengaud jeune , à Paris, boulevard de Strasbourg » n* sS. 

— Procédé d^irrétrecissement des tissus de laine, etc. etc. 

120.773. Brevet de quinze ans, in octobre 1877; Steinan (les sieors), représenta 
par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Mode de fabrication de cou- 
leurs. 

120.774. Brevet de quinze ans, in octobre 1877; Desnos (Gharies-Pierre) repré- 
senté par Desnos (Auguste), à Paris , ooulevard de Magenta, n' 11. — Nouveau point 
de couture permettant d'obtenir des effets variés, tels que broderies, festons, sou- 
taches, etc. etc. 

120.775. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1877; Alberdin^k, représenté par Ar- 
nouid, à Paris, rue d^Ençhien, n* 37. — Procède de destruction des vapeurs et gas 
nuisibles , système Aiberoungk. 

120.776. Brevet de quinze ans, sS octobre 1877; Dangréanx, à Lizy-sur-Ouroq 
(Seine-et-Marne). — Tami8eu^épulpeur des jus de betteraves , etc. 

120.777. Brevet de quinze ans, 2 à octobre 1877; Alexandre^ père et fils, À Hanm- 
court (Ardennes ). — Perfectionnements apportés aux chaiigeoses mécaniques. 

120.778. Brevet de quinze ans, a 4 octobre 1877; Desprez-Benoit , à Warcq (Ai^ 
dennes). — Tendeur d'attelage. 

120.779. Brevet de quinze ans, s5 octobre 1877; '>^cob aine, à Monthermé (Ar- 
dennes). — Appareil dit f^ùitermédiaùre des moteors et locomoteurs, servant à en aug- 
njfenter la force. 

120.780. Brevet de quinze ans, 96 octobre 1877; Séné, rue du Vieux-Moulin , n* 4» 
à Lille (Nord). — Garniture métallioue de tiges de pistons et autres, avec boudins 
creux en antifriction et graissage intérieur. 

120.781. Brevet de quinze ans, 26 octobre 1877; Demeuse et oovpagnie, repré- 
sentés par Sée, à Lille (Nord). — Perfectionnements aux échardonneuses. 

120.782. Brevet de quinze ans, 18 octobre 1877; Lambelin (M"*), à Paris, rue de 
Douai . n* dg. — Pelote à aigoilles. 

120.783. Brevet (brevet anglais devant expirer le 19 avril 1891) pris, le 18 octobre 
1877, P*** ^*^^» représenté par Meslin-Boffafd, à Paris, rueVivienne, n* i6. — Per- 
fectionnements dans les outils à tailler des tenons. 

120.784. Brevet de quinze ans, 18 octobre 1877; Reufflet , représenté par Dumas, 
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à Ruis» boulevard Beaomarchaû, n* 95. — Système d'attache élastique des boutons 
smlescfaaiusores, etc. 

1^0,785. Brevet de «joinze ans, 18 octobre 1877; Kasalovsly, représenté par Bran- 
dm, À Paria, nie Lamtte, n* 1. — Chauffage direct an gaz avec différents combos- 
tiUes. 

130,786. Brevet de qoinzeans, 18 octobre 1877; Canier, représenté par Barratdt, à 
Paris, boalevard Sainl-MartiD« n* 17- — Sablense automatique montée sur roues. 

1S0J87. Brevet de quinte ans, 18 octobre 1877; Couette, représenté par Guy, k 
Paris, me du Faubourâ-Saint-llartin, n* 64* — Construction de tente pour le ser- 
vice des ambulances, d^irurgiens, officiers, etc. 

liO.788. Brevel de quinze ans, 19 octobre 1877; Zuiiinden, représenté par Gasa- 
Isua, à Paris, me des Halies, n* i5. — Perfectionnements aux robinets-nonchons 
mobiles, ainsi qn*anx robinets fixes pour bidons, cmchons, etc. 

120.789. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1877; Grosse, représenté par Annen- 
gand aîné, à Paris, me Saint-Sébastien, n* 45. — Mécanique à enrayer. 

130.790. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1877; Poweli, représenté par Ârmen- 
fud aîné, à Paris, me Saint-Sébastien, n*45. — Perfectionnements apportés aux 
nontres jouets. 

150.791. Brevet de (fcàtae ans, 19 octobre 1877; Mathieu fils, représenté par Ar- 
nengaud )eane, à Pans, boulevard de Strasbourg, n* s5. — Genre de pessaire. 

120.792. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1877; Ghalamel et compagnie (société), 
rnrésentés par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de SUtubourg, n* aS. — Pro- 
cédé de teinture , à réserves, des matières textiles et filamenteuses. 

190.793. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1877; Dubois et Ghartier,àParis, me 
àa Faubourg- Saint-Martin, n* 157. — Produit en pâte dit la ZéUenne, pour le cou- 
lage et le lavage instantanés de tous linges et et jffes. 

120,79ù. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1877; Bernard, représenté par Albert 
Gshen, â Paris, boulevard Saint-Denis, n" 1. — - Système d'appareil portatii propre au 
lavage des devantures de magasins , des voitures , wagons , enseignes, grilles, etc. 

120.795. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1877; Flaxland et fils (société), repré- 
tentée par Albert Gaben, à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Système de méca- 
lûque de piano, à double échappement, facilitant Tezécution des notes répétées et 
des trilles. 

120.796. Brevet de quinze ans, ig octobre 1877; Frankfeld, représenté par Albert 
Gahen, à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Mouvement de montre perfectionné. 

120.797. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1877; Chardin elMassinion (société), 
représentée par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Mode de fabrica- 
tion des savons-sachets avec envdoppe adhérente. 

120.798. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1877; '^^^on, représenté par Desnos , à 
Paris, boulevard de Magenta , n* 1 1 . — Système de fosse mobile portative , à fermeture 
hydraulique. 

120.799. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1877; Ri^o"^» représenté par Ddomie, 
me Vidlle-Monnaie, n* 9, à Lyon (Rhône). — Nouveau montage de lisses. 

120.800. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1877; Perrachon, rae Dubœuf, n* i5, 
à Lyon (Rhône). — Machine à coudre, dite cousease unwersdiê, 

120.801. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1877; Charbonnet et Roche, repré- 
sentés par Brocard, me Perrandière, n' 44, à Lyon (Rhône). — Tissu-velours, dit 

vftrs. 



120.802. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1877; Coche, représenté par Oonnard, 
^i Saint-Vincent, n* 54. à Lyon (Rhône). — Système d*eztenseurs pour tissus. 

120.803. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1877; Verrier et Bastard, représentés 
par Lépinette et RabiHoud , rae de Sèze, n* 4z , à Lyon ( Rhône). -^ Disposition per- 
mettant de traverser avec une lame un objet quelconque sans le séparer. 

120.804. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1877; Teste père et fils et Pichat, re- 
pfésenlés par Lépinette et Rsbiiiond, rae de Sèze, n* 4a , à Lyon (Rhône ). — Dis- 
fositîon de coolant pour parapluies et ombrelles. 

120.805. Brevet de quinze ans, 30 octobre 1877; Dognin et compagnie, rue Puits- 
Gayot, n* 1, à L^^on (Rhône). ^ Commande de machines à coudre et à broder, dite 
tommoAde balancière, 

120.806. Brevet de qvdnze ans, a3 octobre 1877; Dognin et compagnie, rae Puits- 
Gayot, n* 1, à Lyon (Rhône). — Machine à broder, dite brodeuse oursù>e. 

120.807. Breret de quinte ans, 33 octobre 1877; Keynand et Cofifin, rue des Capu- 
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cînes p n" 26, et rue Romain, n* a, i Lyon (Rbônc). — Application du cWorure de 
cobalt ou autre substaace hy^ométrique sur tous tissus destinés à faire des toor 
lards. 

120,808. Brevet de quinze ans, 33 octobre iS'jl'i Gineste, rue Saint- Rocb, maison 
Ifaoran, à fiéxiers (Hérault). — Jet d*eau portatlt 

1S0,80{). Brevet de cinq ans, 2i octobre 1877; Arribat, à Rieumes (Haute-Gft- 
Toane). — Fer forgé des^aoé au traitemeot des chevaux atteioU de maladies oa de 
blessures aux pieds. 

120.810. Brevet de quinze ans, 36 octobre ^^77; Dejoox et Veaet, à Montrd*Orîgiif- 
Sainte-Benoite (Aine). — Système de pompage da coton et antrea manières tmtiles 
«n tname» eanettes on fnaeaux. 

190.811. Brevet de quinze ans, ao octobre 1877; Hager, repr^enté par Gadnmnn, 
k Paris, boulevard dn Temple, n* la. — Cordage formé de faisceaux en fils de fer, 
avec manchons ou donîHes. 

120.812. Brevet de quinze ans, 20 octobre 1877; Lots et Tison, représentés par 
Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — FHtrc à poches borizontales » à 
Tusjge des sucreries, rafiineries, glucoseries et autres établissements Industriels. 

120.813. Brevet de quinze ans, i3 octobre 1877; Trépied, à Paris, me de Rennes, 
a' i56. — Procédé de fabrication des feutres. 

120.814. Brevet de quinze ans, 20 octobre 1877; Dufour, représenté parftTennons, 
à Paris, rue Basse -du-Rempart, n* 5a. — Mode de traitement des foins et pailles des- 
tinés à la nourriture des animaux. 

120.815. Brevet de quinze ans, ao octobre 1877; Fuchs, représenté par Bardin à 
Paris , rue de Mazagran , n' 5. — Perfectionnements dans la fabrication des miroirs. 

120.816. Brevet de quinze ans, ao octobre 1877; Giffard, représenté par Albert 
Cahen, à Paris, boulevard Saint-Denis , n* 1. — Système perfectionné d'irrigateur. 

120.817. Brevet (brevet anglais devant expirer le ao avril 1891) pris, le ao octobre 
1877, par Cogan, représenté par Le Blanc et Pages , à Paris, rue Sainte-Apolline, 
n* a. --* Moyens et appareils perfectionnés pour empêcher les cheminées soit de fa- ' 
mer, soit de rabattre la fumée , et pour en augmenter le tirage. 

120.818. Brevet [brevet anglais devant expirer le i3 avril 1891] pris, le ao octobre 
1877, par GoUins, représenté par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* xi. — 
Periectionnements aux réflecteurs. 

120.819. Brevet de quinze ans, ao octobre 1877; Berg, représenté par Biétry frères , 
à Paris, rue des Filies-du-Calvaire, n* 6. — Système de pompe sans soupape. 

1 20.820. Brevet de quinze ans , ao octobre 1877 ; Boivin, représenté par Biétry frères- 
à Paris, rue des FiUes-du-Caivaire, n* 6. — Guide-boussole indicateur de lËj^^osi- 
tion universelle de 1878 et applicable en général à tous plans d*expositions de villes 
ou autres. 

120.821. Brevet de quinie ans* fo octave 1877; Barris et Fleicher, représentés 
par Desnos,! Paris, boulevard de Magenta, a(* 11. — Perfectionnements dans les 
machines à fabriquer les sacs de papier. 

120.822. Brevet de quinie ans, ao octobre 1877; Oratx, représenté par Desnos, à 
Paris, baolevard de Magenta, n* 11. *- Système d*appareil fnmivore, dit ëystème 

120.823. Brevet de quinze ans, ao octobre 1877; Hall, représenté par Desnos, à 
Puis, boulevard de Mi^enta, n* ii. *^ PerfectionMments dans ies attaches de son- 
liera , de gants et antres articles d*faabillement. 

120.824. Brevet de quinze ans, ao octobre 1677; Fâllart, représenté par Desnos , à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. -* Système de caracole-vapenr. 

120.825. Brevet de <{uinze ans, 3o octobre 187^; Mariage, me da Paris, u* 55, à 
Lille ( Nord). — Balancier chasse^navettes, avec boite centralfS. 

120,8M. Brevet de qnimte ans, 3o octobre 1877; Dejaifve et Mtgnot. représentés 
par Sée, à Lille (Nord ). — Régnlatenr de pression et de dépression pour gaz et air, a 
effets multiples. 

130,827. Breveft de quinte ans , 5o oetobre 1877; Strakeeeh , représenté par Sée, à 
Lille (Nord ). — Lainerie k dessins et ses fonctions. 

120,823. Brevet de qtnnf e ans , a8 aodt 1877; Laigle , à Pttris, rae Martel , n* 1 1 . — 
Mécanisme servant à marfjner les secondes ans pendules. 

If0,829. Brevet de qmnie ans, as octobre 1677 ; Boniielte, représenté p«r Ar- 
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nen^odaînë, à Paris, me Saînt-S^stien, û* d5. — Perfectîonnemeûts apportés 
iDx apparôU filtrants. 

130.830. Breyet de quinie ans» aa octobre 1877; Hatzler, représenté par Ârmen- 
gaod atné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Générateur automatique d*air 
comprimé, servant à donner de la pression à la bière ou des pressions d*eau automa- 
tiqnes. 

190.831. Brevet de quinze ans, a a octobre 1877; ^^1^7* représenté par Hébré, à 
hris, boulevard de Sébastopol, n* 8a. — Graisseur régulateur pour machines. 

190.832. Brevet de auinxe ans, aa octobre 1877; Gay, représenté par Hébré, à 
Plris, boulevard de Séoastopol, n* 8a. — Découpoir universel, système Guy. 

130.833. Brevet de quinze ans, aa octobre 1877; Picard, représenté par Albert 
Caben. à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Genre de mouchoir-réclame destiné 
i la publicité Industrielle et commerciale. 

130334; Brevet de quinze ans, a a octobre 1877; Van der Ploe§, représenté par 
Hennons, à Paris, rue Baase-da-Rempart , n* Sa. — Appareil télégraphique perfec- 



130,835. Brevet de quinze ans, aa octobre 1877; Muratori et Davenes, repré- 
sentés par Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Procédé de conserva- 
tion des oeufs. 

190336. Brevet deqoînse ans, a a octobre 1877; Clément, représenté par Bar- 
xanlt, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Procédé d*extinction et d'aUuma^e 
aalomatiqnea des becs de fax, 

130337. Brevet de qoinze ans, a a octobre 1877; Wenger, représenté par Armen- 
Caad jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Système de frein à vide par 
cffists renversés pour les wagons de chemins de fer. 

130,838. Brevet de quinze ans, aa octobre 1877; Garpentier, représenté par Ar- 
BMDfand jevne, à Parie, boulevard de Stcasbooiig , n* a3. — Lampe à huile , à action 
aéromotrice. 

.130330. Brevet de qaînie ans, 19 octobre 1877; Lootin et eompef^aie (société), 
Kprésealée par Desnos, à Paris , boulevard de Magenta , n* 1 1. — Perfectionnements 
dins les régulateurs de lumière âectriqne. 

130340. Brevet de quinze ans, a6 octobre i877;.Lebourg, rue de la Paix, n* aa, 
m Havre (Seine-Inférieure). — Pianos à double table d'harmonie, .avec Tapplioation 
de f âme des principaux iastniments à cordes. 

130.841. Brevet de quinze ans, a3 octobre 1877; Matisse, Paris, rue du Gherche- 
IGd], n' 10a. — Boulon destiné à fixer les volets des devantures de boutiques. 

130,849. Brevet de quinie ans, a3 octobre 1877; Bensa, à Paris, rue de Sain- 
tonge, n* 10. — Petite presse typographique marchant à la mam, dite 2a Canmwrdaie, 

130,843. Brevet de qeinze ans, a3 octobre 1877; Laquas, représenté par Armen- 
gaod jeune, à Paris, u>ulevard de Strasbourg, n* a3. •— Vide-tourie. 

130344. Brevet de qoinze ans, aS octobre 1877; Laquas, représenté parAnnen- 
tand jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. -> Système mécanique pour la 
fennànre et f ouverture des châssis de serres. 

130345. Brevet de quinze ans, octobre 1877; Wenger, représenté par Armen- 
nnd jeune, boalevard de Strasbcnnig, n*a3. — Régulateur à fazanmhilaoat les effets 
des variatioiis du niveau de reâu. 

130,840. Brevet de quinze ans, a4 octobre 1877; Kuentc et Gîllot, rue de la Vil- 
ktte, n* 47, à Pantin (Seine). — Procédé de traitement des eaux vannes des fbsses 
f aisances et autres. 

130.847. Brevet de quinze ans, a4 septembre 1877; S<lwards (les sieurs), rM>ré- 
leatés par Desnos , à Paris , boulevard de Magenta , n* 11.-^ Perfectionnements dans 
la Crinncation des bottes et des souliers. 

130.848. Brevet de ouinze ans, 16 octobre 1877; société dite la ïFerkzeag et Ma- 
ékàia^kbnk, représentée par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg* 
a* a3. — Poupée fixe avec arbre Ou fusée servant au serrage concentrique et à favan- 
eement snontané du fer, pendant la marche , pour la fabrication en grand des vis , 
oljels à laçon, etc. 

130349. Brevet de quinze ans, a3 octobre 1877; Brotberhood, représenté par 
fiaiTBidt, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Perfectionnements aux appareOs 
propres à comprimer Tair ou autres fluides élastiques. 

1303M). Brevet de quinze ans, a3 octobre 1877; Nagd et Kaemp, représentés par 
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Brandon, à Paris, rae Laffitte, n' i. — Perfectionnements apportés aox moulins à 
cylindres. 

120.851. Brevet de qaînze ans, ad octobre 1877; Delettrez (société L. et E.)* 1^^ 
présentée par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système d'attelage 
et de tamponnement, applicable aux remorqueurs de tramways. 

120.852. Brevet de quinze ans, 35 octobre 1877; Stalpart et Provino, représentés 
par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta* n* 11. — Enduit bydrofu^e. 

120.853. Brevet de quinze ans, ^3 octobre 1877; Josset, représente par Le Blanc 
et Pages, à Paris, rae Sainte-Apolline, n* a. — Tableau transpositeur. 

' 120,85<iL. Brevet de quinze ans, a3 octobre 1877; de Szent G:^ôrgyi, représenté par 
Dumas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* g5. — Machine dite voie à rotation,. ser- 
vant à éprouver la qualité des matériaux employés dans Texploitation des chemins de 
fer, tels que rails, arbres, roues, coussinets, matières lubrifiantes, etc. 

120.855. Brevet de quinze ans, a3 octobre 1877; Fournier et Levet, représentés 
par Dumas, k Paris, boulevard Beaumarchais, n* 96. — Appareil destiné à abattre les 
minerais, pierres, charbon, etc. sans le secours de la poudre. 

120.856. Brevet de quinze ans, ad octobre 1877; Bouvet, représenté par Leroy, à 
Paris, rue de Château-Landon, n* 17. — Système de lampe, dit lampe-phare, spécia- 
lement destinée aux retraites aux flambeaux et au service des pompiers et des che- 
mins de fer. 

120.857. Brevet de aninze ans, a4 octobre 1877; Danel-Duçlan, représenté par 
Meresse, à Paris, me ae Ghftteaudon, n* 5. — Mooelage mécanique. 

120.858. Brevet de quinze ans, ai octobre 1877; Bouron (Stanislas), représenté 
par Bouron (Henri) , à Paris, rue de la Victoire , n* 68. — Dispositions de navires per- 
mettant d*ailer à la mer et de remonter les rivières avec' chargement complet, sans 
transbordement. 

120.859. Brevet de quinze ans, a4 octobre 1877; Dendy et Béard, représentés par 
Albert Cahen. à Paris, boulevard Saint-Denis, n' 1. — Perfectionnements dans les 
métiers à tisser les étoffes de nouveautés. 

120.860. Brevet de quinze ans, a4 octobre 1877; compagnie franco-amérieaine de 
caoutchouc durci et souple, représentée par Albert Cahen, k Paris , boulevard Saint- ■ 
Denis, n* 1. — Fabrication de rouleaux de filature en celluloïd. 

120.861. Brevet de qninie ans, ad octobre 1877; Cesser et Martinv, représentés par 
Albert Cahen. à Paris, boulevard Saint-Denis, n* i. •«- Procédé de fabrication de 
tuyaui en chanvre tanné, recouverts inténeurement de caoutchouc vulcanisé, pour 
pompes à incendie, appareils d*arrosage, etc. 

120.862. Brevet de quinze ans, a4 octobre 1877; Bouilliant, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans les rouleaux com- 
presseurs pour macadam. 

120.863. Brevet de quinseans, 9 octobre 1877; Carré, au château d*Hautefeuille, 
commune de Malicorae (Yonne). — Caisse à fleurs dite da système Carré. 

130.864. Brevet de quiuie ans, a? octobre 1877 ; Gbavaoaae, Brun et fils (société), 
rue des Religieuses, n' 10, à Saint-Chamood (Loire). — Garniture tubulaire. 

120.865. Brevet de quinze ans, ag octobre 1877; Ligois, rue du Cours, n* 4o, à 
Sotteville^lez-Ronen (Seine- Inférieure). — Métier à filer les matières filamenteuses, 
à renvidage continu, formant la canette ou la bobine sur tube en papier. 

120.866. Brevet de quinze ans, 5 novembre 1977; DecUierr, ^ Véreux (Haute- 
Sa6ne). — Perfectionnements apportés à la ccmstruction des régulateurs de moteurs 
hydrauliques. 

120.867. Brevet de quinze ans, a5 octobre 1877; Coquard, à Paris, hôtel du Plat- 
d*Étain , rue Saint-Martm. ^- Photo-électro-type. 

120.868. Brevet de quinze ans, a5 octobre 1877; Savard (M** vçuve), représentée 
par Armenffaud aîné, a Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Genre de bouton-bélice 
pour manchettes, etc. 

120.869. Brevet de quinze ans, aS octobre 1877; Lacbaize, à Parb, rue Van-Loo, 
n* aS. — Appareil à décrocher les emboutis métalliques, cartouches, etc. 

120.870. Brevet de quinze ans, a5 octobre 1877; Gouzy, représenté par Girard, 
à Paris, rue de Lafayette, n* 83 bis, — Verre à musique. 

120.871. Brevet de quinze ans, aS octobre 1877; Eichard, représenté par Girard, 
à Paris, rue de Lafayette, n* 85 bis. — Appareil ^ifoliorkapte , servant à relier instan- 
tanément, par une pression, toutes les feuilles imprimées ou écrites, et pouvant 
s'appliquer à d'autres usages. 
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130,672. BreTetdeqainxeans, a5 octobre 1877; Pellegriii, i\])t<^seiilë par Girard, 
à Fuis, nie deLaiaYette,n* 83 6ù.~Forme de marteau de piaaodit maiteau-revoher. 

120,873. Brevei de quinze ans, aS octobre 1877; Caron, repr<!senté par Girard, à 
Paris, me de Lafa^elte, n* 85 bis. — Eâtissoire mécanique. 

190,87^. Brevet de quinze ana, s5 octobre 1877-, Cailloux, à Paris, place de la 
ftntîile, n* 10. — Système de rallonges et d'étagères en bois, en fente, en tôle gal- 
lanisée ou émafllée , avec ou sans dessins de jeux, et leur application à toutes soi tes 
de meubles. 

120.875. Brevet de quinze ans, aS octobre 1877; Rimmel, représenté par Bran- 
en, è Paria, rue Laffîtte, n' 1. — Appareil dit myrogene, destiné à l'extraction des 
^arfoms et susceptible d'autres applications. 

120.876. Brevet de quinze ans, 25 octobre 1877; Howes, Babcock et compagnie, 
reprétentés par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta , n" 1 1. — PerfectiouDements 
dans les appareils destinés à débarrasser les grains de toutes sortes de la poussière, 
delà menue paille et autres impuretés. 

120.877. Brevet de quinze ans, a5 octobre 1877; Bûbler (M"*), représentée par 
Btfnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Pâtes ou liquides propres au net- 
toyage de tous prodnita et artides en métal de toute nature. 

1^,378. Brevet de quinze ans, 16 octobre 1877; société dite la Verkzeug el Machi- 
w^rik, représentée par Armengaud aine, A Paris, rue Saint-Sébastien, n' d5. — 
Appareil comportant une scie A ruban, une machine A percer et une machine A ra- 
boter. 

120,870. Brevet de quinze ans. ah octobre 1877; Bonnafous, rue de Lafayette, 
a* 18, A Toidouse (Haute-Garonne). — Bouton de manchettes dit Vinvincible, 

120.880. Brevet de quinze ans, a5 octobre 1877; Estivin, représenté par Armen- 
Ça&d jeune» A Paris, boulevard de Strasbourg, n** 23. — Bouton aiticulé A support 
dasliqne. 

120.881. Brevet de quinze ans, aS octobre 1877; Livacbe, représenté par Armen- 
^od jenne, A Paris , boulevard de Strasbourg, n*a3. — Album horaire et musical A 
poUicité permanente. 

120,883. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1877; Curiea, A Mohon (Ardennes). — 
Machine A rabattre les tôtes de boulons, vis, rivets, grands clous, crampons, etc. 

120.883. Brevet de quinze ans, a novembre 1877; Bouchotle, rue de Solférino^ 
n' i52 , A Lille (Nord). — Machine servant à casser les pierres et les corps durs. 

120.884. Brevet de quinze ans, 2 novembre 1877; Pol-Vénière (M"'), représentée 
pirPol (Edouard), à Ldle (Nord). — Filtre A grandes surfaces. • 

ld0,885. Brevet de quinze ans, 3 novembre 1877 ; DuPour, à Laon (Aisne). — Ex- 
tirpaleur A coulisse, système Dufour. 

120.886. Brevet de quinze ans, 26 octobre 1877; Delhaye et Duceux, représentés 
par la société Helfeld frères et Gommiu , A Paris, rue de Turbigo, n* 89. — Applica- 
tioD de Ixâles A allumettes aux blagues A tabac. 

120.887. Brevet de quinze ans, 26 octobre 1877; compagtue des hauts fourneaux, 
forges et aciéries de la marine et des chemins de fer, représeutce par Armengaud 
aîné, A Paris, rue Saint-Sébastien, u* 45. — ProcMé de forgeage des gros lingots en 
ader au moyen de queues de griffage. 

120.888. Brevet de quinze ans, 26 octobre 1877; Besson , représenté par Tavernier, 
i Paris, me de Richelieu, n" i5, — Système de filet de pêche, dit l'vidicatear. 

120.889. Brevet de quinze ans, 26 octobre 1877; compagnie générale des omni- 
Ikis, représenté par Noisette, A Paris, rue des Poissonniers, n* ?2. — Machine à cin- 
trer les fers A cheval. 

120.890. Brevet de quinze ans, 26 octobre 1877; Petit, à Paris, rue de la Reynie. 
n* A. — Maéhine A percer les bois et métaux pour la brosserie mécanique. 

120.891. Brevet de quinze ans, 26 octobre 1877; Gascon, représenté par Dumas, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n* gS. — Perfectionnements aux relève-jupes. 

120,802. Brevet de quinze ans , 26 octobre 1877 ; Bitouzet , représenté par Dumas, A 
Paris, boulevard Berumarchais , n* 9$. — Machine à trancher et découper le marbre , 
le granit et les pierres dures et tendres dans les carrière?. 

120.893. Brevet de quinze ans, 26 octobre 1877; Reese, représenté par Armen 
gand jeune, A Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Robinet-vanne A fonction- 
aement automatique et sans coup de bélier. 

120.894. Brevet (brevet anglais devant expirer le 27 avril 1891) pris, le 26 octobre 
1877, par Duckbam, représenté par Desnos, à Paris, boulevard de Magcnia, n' u, 
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— Perfectionaemeats dans le« appareils pour les gruea» cabestans et autres marlyii[u>.« 
hydrauliques. 

120.895. Brevet de quioseans, 36 octobre 1877; Keesen etDaumesnil, à Paris, 
rue Saint-Lazare , n* 8 j. — Wagons-glacières pour la production et la distribution 
d'une température froide et sëche, et destines au transport des matières alimen- 
taires. 

120.896. Brevet de quinze ans, 5 novembre 1877; Auguste, impasse Saint-Clé- 
ment, à Nantes (Loire-Inférieure). — Système de macttine-outil et le même système 
perfectionné, destinés tous deux au découpage de toutes sortes de pierres. 

120.897. Brevet de quinze ans, 21 octobre 1877; Grûneke et Herrmann , repré- 
sentés par Dumas, à Paris, boulevara Beaumarchais, n* 95. — Talons élastiques et 
inasables. 

120.808. Brevet de quinze ans, 37 octobre 1877; Grûnele, représenté par Dumas, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n* g5. — Perfectionnements à la iabrication des 
filets, plus spécialement destinés à la confection des vêtements. 

120.809. Brevet de quinze ans, 37 octobre 1877; Boucher, représenta par Àrmen- 
gaud aillé, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Nettoyeur-decortiqueur des cé- 
réales. 

120.900. Brevet de quinze ans, 37 octobre 1877; Weyher et Richemond» r^ré- 
sentés par Armengaud aîné, à Pans, rue Saint-Sébastien, n* AS. — Perfectionae- 
ments aux moteurs à va|^enr« 

120.901. Brevet de qumze ans, 37 octobre 1877; Schreiber, représenté par Armeo- 
gaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Ascenseur statique coatrftleor, 
destiné à peser et à élever les corps divisés employés dans Tindustrie en général. 

120.902. Brevet de quinze ans, 37 octobre 1877; Walcker, représenté par Armen- 
gaud jeune, & Paris , ooulevard de Strasbourg, n' 35. — Appareil de transmission 
pneumatique des ordres et communications dans les établissements publics, admi- 
nistrations , usines , etc. etc. 

120.903. Brevet de quinze ans, 37 octobre 1877; Priew, résenté par Gudmann.à 
Paris, boulevard du Temple, n* i3. — Système destiné à produire, avec la pulpe de 
betterave , un sucre blanc et bon pour la consomnution, par remploi, dans le centri- 
fuge, d'une dissolution de sucre échauffée et concentrée dite clmrce. 

120,90^. Brevet de quinze ans, 37 octobre 1877; Knnt-Ahlborg, représenté par 
Gndmann, à Paris, boulevard du Temple, n* 13. — Méthode et appareil pour signaux 
de brume. 

120.905. Brevet de quinze ans, 37 octobre 1877; Évelov, représenté par Gny, à 
Paris, rue du Faubourg-Saiot-Martin, n* 64. — Arracheur de betteraves. 

120.906. Brevet de quinze ans, 36 octobre 187*^; compagnie é^ fonderies et forges 
de Terre-Noire, la Voulte et Bessèges, représentée par JuUien, rue d*Enghien, n* s. 
à Lyon (Rhône). — Application de la détente iue ou variable aux machines à vapeur 
réversibles par remploi de trois cylindres à vapeur actionnant des manivelles formant 
entre elles des angles de cent vingt degrés. 

120.907. Brevet de quinze ans; MuUer, rue Magneval, n* 16, à Lyon (RhAne}. — 
Brocheuse à tisser les étoffes de soie étroites à plusieurs pièces, 

120.908. Brevet de quinze ans, sa octobre 1877; Gleyet, représenté par Lépiii<tU 
et Rabiiloud, rue de Sèze, n*43, à Lyon (Rhône). — Botte tubnlaire à fermeture 
élastique. ' 

120.909. Brevet de quinze ans, 6 novembre 1877; Sage, rue Sainte- Elisabeth» 
n" i43, à Lyon (Rhône). — Machine dite pliease on causeuse universelle. 

120.910. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1877; Heilmaun-Ducommuu et Stein- 
len, représentés par Huser, élisant domicile chez Meyer et Schauenberg , à Belfort. - 
Perfectionnements à la peigneuse pour matières ûlamenteoses (invention pour la- 
quelle les sieurs Heilmann-Ducommun et Steinlen ont pris un brevet de quinze aoi* 
le 9 Janvier 1877). 

120.91 1. Brevet dequinzeans. 3g octobre 1S77*, Prévost, à Paris, rue de TnihigOt 
n* 75. — Syst^me de becs et surbecs brûleurs, à flamme multiple, dits becs giran- 
doles, a(iplîcab1es à Téclairage au gaz ordinaire ou autres. 

120,91-2. Brevet (brevet anglais devant expirer le 21 avril 1891] pris, le 39 octobre 
1877, par Woodbury, représenté par Armengaud aîné, à Paris, rue Saiot-Sébastieo, 
n* 45. — Perrectionnements dans les appareib photographiques. 

120,913. Brevet de quinze ans, 39 octobre 1877 ; Dronier, représenté par Dnfireué, 
à Paris, rue de la Fidâité, n* 10. — Alliage métallique. 

120,9 U. Brevet de quinze ans, 39 octobre 1877; Leroy, rm-ésenté par Dufinené, 
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kfm»% ma da k Fidéliié, u* 10. — Perfectioanemento à rendait non condocteor dit 
miml Leroy. 

130.915. BraTet de <|umxe ans, 19 octobre 1877; Jones» représenté par Mesffn- 
fio&rd, à Paris, rne ViYienne, n* 1$. — Perfectionnements dans la moutnre et dans 
lis BMchiaes employées à cet effet 

130.916. Brevet de quinze ans, ap octobre 1877; Brooillet, rne de Gormeffles pro- 
longée, n* 5» à LeTsUois Perret (Seine). -— Système d*appareilà glissières, pouvant 
Sippliquer à UHites formes de trains employés dans tous les genres de vélucnles. 

120.917. Brevet de quinze ans, 29 octobre 1877; ^^ï» représenté par Hébré, à 
Puis, boulevard de Sébastopol» a* 82. — Monte-charge universel. 

19Û,ftl&. Brevet de quinie ans, 29 octobre 1877; Jaspar, représenté par Armen- 
sand jenne, à Paris, boulevard d«i Strasbourg, a* a3. — Appareil régulateur de la 
nanière éleelriqae. 

190.919. Brenret deqnioze ans, 29 octobre 1877; ^luuer atné, représenté par Ar- 
mengaud jeane, à Paris, boulevard de Strasbourg, n' 33. — Perfectionnements dans 
\m relève-Jupes. 

130.920. Brevet de quinze ans, 39 octobre 1877; BacVus, représenté par Le Blanc 
rtl^u:ès, à Paris, me Sainte-Apolline, n*2. — Perfectionnements dans la constrnc- 
tion éet moteurs bydravliqoes servant Â commander des machines à condre , des 
lBVi,4as moulins à café, des scies à égrener, d^s hachoirs, des orgues , etc. 

120.921. Brevet de quinze ans, 29 octobre 1877; Cance, représenté par Le Blanc 
ethgès, à Pans, rue Sainte-Apolline, n* 3. — Système de moteur électrique. 

ISt^t^» Brevet de quinze ans, 39 octobre 1877^ Lacomme, représenté par Le 
BIcBC et Pages, à Paris, rue Sainte-Apolline, n* 3. — Perfectionnements dans la tk- 
bncttion éi cartons destinés k contenir des fleurs, plumes, etc. 

130,023. Brevet de quinze ans, 39 octobre 1877; DepoiUy, représenté par Desnos, 
àPn, boulevard de Magenta, n* 1 1. — Perfectionnements aux serrures et aux bou- 
tons de portas. 

130.926. Bvevet de quime ans, 39 octobre 1877; Lan^ et Perret, représentés par- 
DeaMs, à Puis » boulevard deBfageota, n" 11.— Applications nouvelles du calendrier 
pcipétuel amz articles d'horlogerie, de bijouterie, etc. etc. 

130,025. Brevet de quinze ans, 39 octobre 1877; ^^pi^^^i représenté par Desnos, 
àpHîa, boulevard de Magenta, n* ii. — Outil de ^dinage. 

130«2a6w Brevei de quinze ans, 29 octobre 1877; Lûning, représenté par Desnos, 
èHm, boulevard de llagtnta, n* n. — Chaudière en croii et à enveloppe combinée 
poor le ebaufiage à Teau chaude. 

120.927. Brevet de quinze ans, 39 octobre 1877 ; Brock , représenté par Desnos, à 
Us, bonievtrd de Magenta, n* lu — Mode d éclairage des wagons de chemins de 
Ter au moyen du gas comprimé. 

120,92ft. Brevei de quinze ans» 3o octobre 1877; Dumas et Montcharmont, à 
Mb, rue Vid^^uaset, n* i, — Application du verre à la fabrication dts caractërrs 
^imprimerie typographique. 

120,929. Brevet de quinze «ns, 3o octobre 1877; Vallerant, Dupont et Dttvivier 
(aodétéy, àParis, boulevard Bicbard-LemuXi n* sa» — Système de coulisse automate 
pour iits et autres meubles. 

190^930. Brevet de quinze ans, 3q octobre 1877; Blake» représenté par Brandon, 
iHris, rue Laffitte, n* 1. — Perfectionnemeuts dans les madiines destinées princi- 
P>l«aMnlà ooudre les empttgnes aux semelles pour la chaussure en eénéniL 

120,991. Brève* de fttinze ans, 3o octobre 1877; Pieper et GrôsMer, représentés 
^Brandon , à Paris, rue lalBUA, n* 1. -^ Eabot a moulures perfectionné. 

1)0,9S2. Brevei 4m quinze asts, 3o octobre 1877 ; Trépied, à Pan's , me de Rennes , 
a* iSi. «« 'Draitemeut des matières textiles avant ou après fabrication. 

120,99a. Brevet de quinze ans, 5q octobre 1877$ Doveoschen, représenté par 
1^008, à Paris, boulevard de Magenta , n* 1 1. — Insecticide fiquîde et ses applications. 

120.954. Brevet de c|uinse ans, âo octobre 1877; Carpentier, re(>ré8enié par Ar- 
^OjgaDd jeune, à Pans, boulevard de Strasbourg» n* 2X — Système de moteur à 
f^énteor à gas, 

120.955. Brevet de quinze ans, 3o octobre 1877; Fenaut, représenté par Armen- 
indjeane, à Paris, boulevard de Strasbourg^ n.' 23.— Apparaît soteire «cstlné spé- 
^ement à Tagrandissement et à la projection des obfets opaqiies. 

120,936. Brevet de quinze ans, 3o octobre 1877; Guerlain, représenté par Ar- 
QeD^ud jewM» à Péris, boulevard de Strasbourg, u* 25. — Système de boite à cou- 
owe jioup parfumerie et autres usages. 
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190.937. Brevet de quinze ans, 3o octobre 1877; Dagain, représenté par Blétry 
frères, à Paris, rue des Filles-du-Calvaire, n* 6. — Monture de parapluie à fermeture 
automatique résultant d*un système élastique localisé au sommet du manche. 

120.938. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1877; Périliet, rue du Doyenné, n* 8 , 
à MAcon (Saône-et-Loire). — Fabrication d*une casquette à enveloppes multiples , 
dite casqaette-revolver, 

120,039. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1877; G^>®r, représenté par Boivin , 
rue Nationale, n" 284* à LiUe (Nord). — Injecteor-graissear automatique des pis* 
tons de machines. 

120.940. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1877; Leclerca, Gondrezon et Cu- 
Telier, représentés par Dubreuil, à Roubaiz (Nord). — Appareil propre à carboniser 
et à désaciderles matières contenant des corps végétaux en suspension. 

120.941. Brevet de quinze ans , 9 novembre 1877 ; Esnault , à Saint-Léger, canton des 
Trois-Moutiers (Vienne). — Preia automoteur destinée arrêter les trains en marche, 
sans choc et dans la distance de cinquante mètres. 

1^0,942. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1877; Antoine, à Paris, rue Corbeau, 
n* 7. — Anpareil à coltcr les enveloppes de lettres, sacs, etc., 8*appliquant aux ma- 
chines à plier. 

120.943. Brevet de quinze ans , 11 août 1877; Marin y Garcia , élisant domicile 
chez Demeuraiile, à Pau (Basses-Pyrénées). — Traitement des matières minénies 
par le zinc métallique et par Tacide acétique ou pyroligneux. 

120.944. Brevet de quinze ans, 11 août 1877; Marin y Garcia, élisant domicile 
chez Demeuraiile, A Pau (Basses-Pyrénées ). — Désagrégation des plombs argenti- 
fères ou aurifères. 

120.945. Brevet de quinze ans, 8 septembre 1877; Roussel, rue du Temple, 
n* 2, à Troyes (Aube). — Perfectionnements aui fnsiis, aux cartouches et amorces. 

120.946. Brevet de quinze ans, 32 septembre 1877; Lussan (M'^), rue Pûrte-Di- 
jeaux, n* io5, à Bordeaux (Gironde). -^ Système de relève-jupes nivette. 

120.947. Brevet de quinze ans, 26 septembre 1877; ^^^ynier et Suisse, à Paris, 
le premier avenue de TObservatoire, n* 19, et le deuxième me des Grands-Angus- 
tins, n* 23. — Perfectionnements aux lampes électriques, système Relier. 

120.948. Brevet de quinze ans, 12 octobre 1877; société dite /{«imn^ton and ions, 
représentée par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 1 1. — Perfectionnements 
daîns les armes à feu avec chambre de cartouches, se chargeant par la culasse. 

120.949. Brevet de ouinze ans, 28 septembre 1877; Roberty, A Beraerac (Dor- 
dogne). — Instrument destiné A faire des injections dans la sève des végétaux et par- 
ticulièrement dans celle de la vigne, contre le phylloxéra. 

120.950. Brevet de quinze ans, 25 octobre 1877; Feuquières, représenté par Ar- 
mengaud jeune, A Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Sarbacane A artifices. 

120.951. Brevet de quinze ans, 3 novembre 1877; de Lagillardaie, représenté par 
Morio , A Vannes (Morbihan). — Genre d'encriers dits encriers à godet saspendu ou sm:i- 
plement encriers a suspension. 

120.952. Brevet de quinze ans, 27 octobre 1877; Mironde (M**), représentée par 
son mari, A Paris, rue de laGhau8sée-d*Antin,n*3. — Petit appareil dit coupe-orange, 
A action fixe ou variable. 

120.953. Brevet de quinze ans, 29 octobre 1877; Digeon, à Paris, boulevard de 
Strasbourg, n* d6. — Pavage en bois. 

120.954. Birevet de quinze ans, 29 octobre 1B77; Warner, représenté par Armeu- 
gaud aîné, A Paris, rue Saint-Sébastien, n* d5. — Perfectionnements apportés A la 
Ubrication des corsets et ceintures pour dames et enfants. 

120.955. Brevet de quinze ans, 3o octobre 1877; Bobin, représenté par Barrault , A 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Voiture nonr enfants, A trois ou quatre 
roues, facile A démonter et A mettre sous un faible volume, afin d'en faciliter le 
transport A la main. 

120,955. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1877; ^<^°<^^^» ^ P&ris, rue de Reoilly, 
n* 28. — Système de réfrigérant dit rafraichissoir- glacière, A double courant d'air 

120.957. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1877; Amphoux, représenté par Au* 
tier, A Paris, rue du Bac, n* Ao. — Système de tableaux attractifs de publicité. 

120.958. Brevet de quinze ans, 3 1 octobre 1877; Roquet etRinqnm, A Paris, me 
Dncouédic, n* 36. — Voiture de poche. 

120.959. Brevet de ouinze ans, 3i octobre 1877; Rigault, représenté par Digeon , 
A Paris, rue de Marseille, n* i5. — Boufeillc^élagere, conservatrice, multiple. 
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190.900. Brevet de qninse ans, 3i octobre 1877; Diot, représenté par Martin» à 
Paris, rue Saint-Manr» n* io4« — Machine à pédales pour plier les enveloppes de 
lettres on antrea. 

120.901. Brevet de quinze ans, 5i octobre 1877; Aubry, représenté par Armengaud 
jeune» à Paris, boidevard de Strasbourg, n* a3. — Système de transformation des 
madiines à vapeur ordinaires en machines du genre Corb'ss. 

130,962. Brevet de quinze ans, Ôi octobre 1075; Chalamel (Alfred) et compagnie 
(société), représentée par Armen^aud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, 
n* 33. — Système ou appareil à chaîne pour la teinture à réserves des laines et 
antres matières filamenteuses. 

120,003. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1877; Delagrave etGoillandeau, repré- 
Kntés par Armengand jeune, k Paris, bonievara de Strasbourg» n* a3. — Montre h 
heure universelle. 

120,06&. Brevet de onînze ans, 3i octobre 1877 ; Bangs et Bnmett, représentas 
par Le Blanc et Pages, a Paris, me Sainte- Apolline, n" 3.-* Perfectionnements datib 
lei appareils à carborer. 

120,905. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1877; Harris, représenté par Le Blanc 
etPafb, à Paris, rue Sainte- Apolline , n* 3. —-Perfectionnements dans les garnitures 
pour boutonnières et mécanisme nécessaire à leur confection. 

190,900. Brevet de quinze ans. Si octobre 1877; Jasper et Bonshey, représentés 
par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* ii. — Perfectionnements dans les 
madiines à presser el à déconper le sucre en cube. 

•120,907. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1877; Theegarteo, représenté par 
Desnos, à Paris, boulevard de Mafenta , n* 11. — Système de couplage douUe latéral 
pour wagons de chemins de fer, n offrant aucun danger. 

120.908. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1877; ^P'®**» représenté par Dnmas,à 
Pins, boulevard Beaumarchais , n* 9$. — Appared destiné à tourner les feuilleta des 
eahicrs de musique. 

120.909. Brevet de quinze ane , 5 novembre 1877 $ Trémeau , à Bigny, commune de 
Ddlenay (Cher). — Fils ou barres métalliques à section variable. 

120.970. Brevet de quinze ans, a novembre 1877; Mac Wfainnie, représenté par 
Armeogand aîné, à Pans, rae Saint-Sébastien, n* 45. — Appareil servant à indiquer 
la distance parcoume et la vitesse des traîins , tnunways, omnibns, etc., et pouvant 
aussi être appliqué à la délivrance des billets, an contrôle des places reçues dans 
tous établissements publics. 

120.971. Brevet de quinze ans, a novembre 1877; Kôepe, représenté par Dumas, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 9$. — Arrangement des machines d* extraction 
avee nouveau parachute , et balancement du poids des cablea. 

120,973. Brevet de quinze ans, 3 novembre 1877; Paupert et Amonl, élisant do- 
micile chez Gaillard, à Paris, boulevard Beaumarchais, n*8o. — Procédé d'extraction 
des produits volatils. 

120,973. Brevet de quinze ans, 3 novembre 1877; R6sler, représenté par Armen- 
gand jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Procédé de décoration dn 
verre, de rémail et des poteries de toutes espèces. 

120,97^. Brevet de qmnze ans, a novembre 1877; Vaudet, représenté par Armen- 
gand jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Procédé de décoration 
métalBqne sur pierres gravées. 

120,975. Brevet de quinze ans, a novembre 1877; Pick , représenté par Albert 
Cahen, à Paris, boulevard SainM^enis, n* 1. — Genre de pèlerine-manchon pour 
dames et enfanta. 

120,970. Brevet de ^inze ans, 3 novembre 18771 Mellis, représenté par Meslin- 
Mbrd, à Paris, rue Vivienne, n* sO. — Perfectionnements dans les parapluies , om- 
brelles et autres articles semblables. 

120.977. Brevet de quinze ans, 2 novembre 1877; ParUnson, représenté par 
Heslin-Boffard , à Paris, me Vivienne, n* 26. — Perfectionnements dans les temples 
poor le tisssge. 

120.978. Brevet de quinze ans, a novembre 1877; Blanel, représenté parBar- 
fioh, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Système de changement et de croise- 
ment de voies pour chemins de fer. 

120.979. Brevet de quinze ans, a novembre 1877; Nonnandin (veuve), représentée 
par Aulier, à Paris, rue du Bac, n* do. — Système de fabrication de tissus à mailles 
fanées en cheveux tordus el crobés. 
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120,9S0. Brevet de quinte ans, 5o octobre 1S77; Michelis fils , rue du Loisir, ti*si, 
à Marseille (Boucbes-du-Bhftne}. -^ Système de bétons filtrants. 

120.981. Breret de quinze ans, 7 novembre 1877; Jourdan, rue Tbfers.n'fo, il 
Marseille (Bouches-du-Rb6ne}. — Pile électrique dite pile lonrdan. 

120.982. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1877; Grassi et Benx, I Grenoble 
(Isàre). — Rappel électrique par inversion de courant, sans aimant naturel, destiné 
a Osire rentrer oaas le circuit les postes télégraphiques établis en communication di- 
recte. 

120.983. Brevet de quinze ans, 7>ovembre 1S77; Gourcefie, rue Ro]^le, d*53, 
à Fontainebleau (Seioe-et-Maroe). -—^Fabrication de pavés en grës marin attifideL 

120,986. Brevet de quinze ans, S novembre 1877; Lassia, à Orange (Vauclose). 
— Système d'espagnolette à poignée borizontale et support invisible. '^ 

120.985. Brevet de <^uinze ans, 8 novembre 1877; Fontaine, rue CbantauU* n* 23 , 
à Cbartres (Ëuro-et-Loir). — Broyeur boriioatal ou conique i broches cannelées en 
acier, destiné à la mouture des grains. 

120.986. Brevet de quiiiae ans, 3 novembre 1877: Delamolte, à Pans, rue Biot, 
n* Aâ. -— Perfectionnements apportés dans les jouets u enfants dits courses de chevaux, 

120.987. Brevet de quinze ans, 3 novembre 1877^ Gransard, représenté par Ham- 
mond, 4 Pans» booierârd des Batignolles^ n* aS. — Émaillure rose des pièces Aen- 
taireseBor. 

120.988. Brevet de quinze ans, 3 novembre 1877; Le Landais, À Paris, me Tait- 
beat, n*" ê. — Appereil de sécurité dealiné à mettre les voyageurs en communîca» 
tiott ànafimlenée aece les agesita conducteurs des trains die cbemios de fer, el Lm 
agents entre eux. 

lâû,9S9. Brevet de qfuinee ens» 3 sMvembre 1877; Mooier, à Paris» roe de la 
Pompe, n* tgu — Système de traverses et de supporta en «iment et 1er, applicaUae 
aux voies, chemins ferrés et non ferrés. 

120.990. Brevet de qnineeans, S novembre 1877$ Gadiffert, représenté par Du- 
frené, à Paris, rue de la Fidélifaéj n* w» — JBoâCe a jurprise présentant des penNn» 
na^es en ^'autres olgels. 

190.991. Brevet (brawBt «Bglaîs dewÉt eiptror iitàmm 18^1) pris, le Saovfaelir» 
1677, par Whttwertè;, n^réieaté f«r. finlÉec k Paris, me de rOratoire. n* 41. — 
Perfeetionnenients des asânuBei p»ur»anriresnt forts. 

120.992. Brevet de quinze ans, 3 novembre 1877; ftéal aleé* repedaeené ,per 
lf**Dujardm, à Paris, rue Saint^fiacre, n* 3. — Gemposition «d'eui tissu «nlàeàlo- 
riqoe. fm^t^fFt- V, .'i^. *• 

120.993. Brevet de quime ans, 5 novembre ]877;Livaehei représenté par Atmsth 
gsnd jene^ à tais, bonleverd de StFasbem^, n* a3. — Montre sans eevelle à mé- 
canisme simplifié. 

120,99i!L. Brevet de quinze ans, 3 novembre 1877; Bngniot, wpréseolé par Mea>^ 
noM, à Paris, rue Basse-du^Rempart, n' 5s. — Sysièaie de raidiaseur Applicable aux 
éevsnta <le chemises. 

120.995. Brevet de quinze ans, 3 novembre 1877; Tonrtel, Booeken et coeape- 
ente {société ) , représentée par Desnos , à Paris, boulevard ^ Magenta, n" 1 1. — Per- 
fectionnements dans les machines à fabriquer le ^enre de dous «es peûiter de Pmis, 

120.996. Brevet de quinze ans, 3 novembre 1877; Gironard, .rcprésenié nar 
Desnos, à Paris, boulevsrd de Magenta, n* 11, *- Trastement direct de tootstles 
narres fibreuses végétales et animales. 

120.997. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1877; Blaquière, à Bédarieiix(HéiMdt)« 
— Machine à dâantpourder les peaui de «MMiton. 

120.998. Brevet de quinze ans, 9 novembre 187^; Blaquière , à Bédarieux (Hé- 
rault). — Machine à enduire les peaux de matière épilatoire. 

120.999. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1877; Alix, à CharUen (Lowe). — 
Système de montre ôxto montre Alùc, 

121.000. Brevet de (juinze ans, là novembre 187*7: Lecq, représenté par fiati,à 
Lille (Nord). — Appareil de chimie rotatif pour ébuliitions régulières. 

121.001. — Brevet de quinze ans, 5 novembre 1877; Knab, à Paris, avenue Le* 
cuée , n* 5o. — Nouveau moyeu de produire Tammoniaque. 

121.002. Brevet de quinze ans, 5 novembre 1877; Yaessen, représenté parOasa- 
longa, à Paris, rue des Halles, n* i5. — Système de locomotives pour tramvreye. 

121.003. Brevet de quinze ans, 5 novembre 1877; Fillion, représenté patT 
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Ioo|a, à Paris, rue des BiJles, n* i5. — Système d'embrayage des trains ds chemins 
de fer. 

151.004. Bretetde quinze ans, 5 novembre 1877; Charion, à Paris, rue d^AIësia, 
n' 61. — Injecteur. 

191.005. BrcTet de quinze ans, 5 novembre 1877; Astenius et Andersen, repré- 
sentés par Gadmann, à Paris, boulevard du Temple, n"* 12. — Perfectionnements 
aoi brosses pour écurer les planchers. 

121.006. Brevet de quinze ans, 5 novembre 1877; Millier, représenté par Autier, 
I VnÎB, rue du Bac, u* Ao. — Système de bouchon avec appareil à pression almo- 
tphérique. 

121.007. Brevet de quinze ans, 5 novembre 1877; BnfTel et Babonneau, à Paris, 
chaussée du Maine, n* 21. — Masette-maogeoire portative Babonneau, 

121.008. Brevet de quinze ans, 5 novembre 1877; Christophe et Etienne (société], 
représentée par Armengaud jeune, & Paris, boulevard de Strasbourg, n* s3. — fiar- 
momom à volume réductible. 

131,000. Brevet de quinze ans, 5 novembre 1877; Grimaud, Charticr et Marteau 
(société), représentée par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, 
0' s5. — Genre de cartes à jouer dites cartes de sûreté, avec coins à double indication 
minoscnle. 

121.010. Brevet de quinxe ans, 6 novembre 1877; compagnie anonyme des 
brges de Gfaâtillon et Commentry, représentée par Trottier, à Paris, rue Clary, n* h- 
— Fabrication de centres et de roues en acier. 

121.011. Brevet de quinze ans, 6 novembre 1877; Dubois et François, représentés 
par Lavassor, k Paris, avenue d*lvry, n* 19. — Perfectionnements dans les machines 
apercer les roches. 

121.012. Brevet de quinze {ans, 6 novembre 1877; Dunkhase, représenté par 
Domas, à Paris, boulevard Beaumarchais , n* 95. — Jeu de guerre. 

121.013. Brevet de quinze ans, 6 novembre 1877; Oodart représenté par Guy, A 
Psris, faubourg Saint^Martin , u* 5A. — Genre de monture pour pelles, râteaux, 
fourches, etc., évitant l'emploi de la douille. 

121,01 &. Brevet de quinze ans, 6 novembre 1877; Tanneveau, représenté par Gau- 
tel, à Paris, rue deLafayette, n* 71. — Emploi de matières absorbantes comme 
moven d*évaporatlon des eaux ammoniacales, pour robtentiou des sels déjà formés 
on 4 former dans ce liquide. 

121.015. Brevet de ouinze ans, 6 novembre 18775 Lefèvre, représenté par Des- 
nos, ï Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Plieuse destinée à faire les ultres de 
pharmacie ditsjfilfre^ d cascades. 

121.016. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1877; Guénet, rue de Siam, n" 63, 
i Brest (Finistère). — Aréomètre à poids constant, donnant à Taffleurement la deu- 
sité des liquides dans lesquels il est plongé. 

121.017. Brevet de quinze ans, 6 novembre 1877; Granjon père et fils, à Paris, 
dté des Fleurs, n* 2 A. — Système de robinet dit robmei-bonde, 

121.018. Brevet de quinze ans, lA novembre 1877; Moyroud, à Vinay (Isère). -^ 
Application des moteurs mécaniques aux machines a coudre, au moyen des transmis- 
ttoos de mouvement par friciionnement. 

121.019. Brevet de quinze ans, a novembre 1877; Texier fils, rue de Toulouse, 
a* 1, i Rennes (Ille-et- Vilaine). — Chapeau de soie confortable. 

121.020. Brevefde quinze ans, i4 novembre 1877; Dujardin, rue de PalîVao. è 
IJ)le(Nord). — Perfectionnements à la peigneuse Heilmann, construite et modifiée 
pir Scbluniberger. 

121.021. Brevet de quinze ans, i4 novembre 1877; Dujardin, rue de Palîlao, à 
liUe (Nord). — Broyeuse de lin. 

121.022. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1877; Perrot, Grande-Rue, à Alcn- 
Çon (Orne). — Porte-mèche brisé Â charnières , pour lampe modérateur, système 
Perrot 

121^023. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1877; Bîîtès, quartier Saint- Antoine , 
iOran (Algérie). — Système de rouleau batteur brise-paille. 

121.024. Brevet de quinze ans. 7 novembre 1877; Chevrier-Sallandrouze, à Mos- 
taganem [Oran). — Machiue à additionner. 

121.025. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1877; Reînaud et Barthélémy, re- 
présentés par Albert, rue des Templiers , n* 25, à Marseille ( Bouches- du-Rhône).— 
Application ou inscription sur les lanternes et réverbères des villes d'une disposition 
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de cbitTres groupés méthodiqucmeul easemble, oombiaée avec celle de noms de 
plusieurs raes, aussi groupés méthodiiiuement; le tout rendu lisible, la nuit, par 
réclairage des réverbères , et servant de réverbères-guides. 

121.026. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1877; *^^<^'^» ^u® Olive, n'ii, k 
Marseille ( Bouches-du-Rbône), — Porte-secteur métrique destiné à biseauter, contre- 
biseauter et cbantourner les fonds des barriques et barils. 

121.027. Brevet de quinze ans, is novembre 1877; ^oire, gérant de la société 
Loire ûls et compsgnie , représenté par Albert, rue des Templiers, n* aS, à Marseille 
(Bouches-du-Rhôoe). — Application des mousses marines à la fabrication du papier» 
et ensemble des moyens destinés à transformer ces mousses en papier. 

121.028. Brevet de quinze ans, la novembre 1877; Boisseau et Pbilipon, repré- 
sentés par Albert, rue des Templiers, n* 25, à Marseille (Bouches-du-Rbône), — 
Genre de roulettes caoutcboutées, dites sUcncieiises , système Boisseau. 

121.029. Brevet de quinze ans, 1 3 novembre 1877; Ckiandi et Bertraud, repré- 
sentés* par Albert, rue des Templiers, n* 25, à Marseille (Bouches-dn-Rhône). — 
Genre d^appareiis condensateurs universels à toiles métalliques , dits système CkiandL 

121.030. Brevet de quinze ans, i4 novembre 1877; Roure, boulevard de la Ma- 
deleine, n* 63, à Marseille [Boucbes-du-Rhône}. — Système d'*appareîl à gaz pour la 
torréfaction du café et de tous autres produits. 

121.031. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1877; Buis Sombart et compagnie, 
représentés par Armengaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, u* 45. — Perfectioa- 
nements apportés aux tacbymètres. 

121.032. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1877; Olivier, représenté par Armen- 
gaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien , n* 45. — Régularisa teur électrique ^e pres- 
sion et de température. 

121.033. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1877; Vorster et Grûneberg , repré- 
sentés par Armengaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* A5. — Appareil servant 
au traitement des eaux ammoniacales pour en obtenir du sulfate d*ammoniaque ou 
du cblorhydrate d'ammoniaque. 

121,031k. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1877*, Rodriguez, à Paris, rue de 
Lappe, n* 34. — Cerf- volant ployant. 

121.035. Brevet de quinze ans , 7 novembre 1877; Golmant, représenté parMealin- 
BoCTard, à Paris, rue Vivienne, n" 36. — Liqueur de table, dite JaUanne, 

121.036. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1877; Keim, représenté par Bardin, à 
Paris, rue de Mazagran, n* 5. — Purgeur perfectionné. 

121.037. Brevet (brevet anglais devant expirer le 25 août 1891 1 pris, le 7 novembre 
1877, par Le Grand et SulclifT, représentés par Barrault, à Paris, boulevard Saint-Mar- 
tin, n* 17. — Perfectionnements dans le forage des puits et dans les appareils qui 8*y 
rapportent, applicables également, en partie, pour enfoncer les tubes pour d'autres 
usages. 

121.038. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1877; Merolla, représenté par Bar- 
rault, à Paris, lioulevard Saint-Martin , n* 17. — Torpilles jouets. 

121.039. Brevet de quinze ans, n novembre 1877; Boettcber, à Paris, rue Cons- 
tance, n* 2. — Système de bouchage nermétique pour bouteilles, bocaux et récipients 
de toutes formes ou dimensions. 

121,0^0. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1877*; Bibaat, représenté par Armen- 
gaud îeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Genre perfectionné de poi- 
gnée a olive sur platine. 

121,041. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1877; Servier, Monnier et Rouget ( so- 
ciété), représentée par Armengaud ieune, à Pans, boulevard de Strasbourc;, n* 23. 
-;- Balance de pression, ou manomètre infinitésimal, destinée à mesurer îes pres- 
ions des gaz et des vapeurs. 

121,0/^2. Brevet de ouinze ans, 7 novembre 1877; Larmanjat, représenté par Des- 
nos, à Paris, boulevard de Magenta, n* u. — Système d'outillage propre à la fabri- 
cation des briques , carreaux , etc. à évidements. 

121,0(i3. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1877; baron de Seillière et Riot , re- 
présentés par Mathieu, à Paris, boulevard Voltaire, n' 71. — Application perfec- 
tionnée de la vapeur surchaulTée aux moteurs à vapeur. 

121,0!ift. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1877; Mongin, représenté par Bour- 
gon, à Paris, rue Sedaine, n* 8.* — Application a es vis butantes aux porte-lames 
servant à la fabrication des bouchons, et pour la coupe du liège, soit par la main , soit 
par machine. 
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131.045. Brevet de qainxe ans, 8 novembre 1877; Bobert atné, représenté par 
Paogé , à Puis, rae MaUier» n* 20. — Système de détente applicable à tontes les ma- 
chines à Tapeur. 

121.046. Brevet de qoinze ans, 8 noTaubre 1877; Defty, représenté par Dumas, 
à fuisp booievard Beanmarcbais, n* 96. -* Perfectionnements dans les mitrailleuses. 

121.047. Brevet de quinze ans, 8 novembre .1877; Sternber^, représenté par Des- 
BOf, à Paria, boolevanl de Magenta, n* 11. — Disposition de chèque perfectionné 
poBf laciliter la transmission d*aigent d*un endroit à nn antre, en une monnaie 00a- 



lil,Otô. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1877; Dard, représenté par Desnos» 
i Fans, boulevard de Magenta , n* 11. — Système de machine à laminer et à cintrer 
à Troid, en tootea forme» et spécialement en forme ronde et conique , les fers plats, 
eoruièrés et toutes espèces de métanz. . 

131.049. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1877; Godillot, représenté par Armen- 
aed jeune» à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — GriUe-pavilIon destinée à 
bnîler les combustibles ténus. 

131.050. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1877; Ganliard, représenté par Albert 
Cabea, à Paris, boulevard Saint-Denis, n" 1, — Système de monture de parapluie à 
tiiants de fermeture. 

121.051. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1877; Prévôt, k Paris , me de Sambre- 
it-Meose, n* 46. — Tartrifnge en poudre, destiné à dire détacher le tartre adhérent 
va parois des chaudières des machines à vapeur. 

1 31 .052. Brevet de quinze ans, a novembre 1877 î I^eig>)ior, rue des Graviers , n* z6 , 
à Périgneoz (Dordogne). — Système de transformation des trous de coussinets des 
rails de chemins de fer, permettant d'employer de nouveau ces coussinets. 

131.053. Brevet de qnmzeans, 16 novembre 1877; Fonrnier, me Bazoffes, n*zo, 
bRoehdle (Charente-Inférieure). — Production de la condensation par fa mise en 
rapport de l'évacuation de la vapeur motrice avec l'aspiration de la pompe, dans 
toutes machines thermiques à pression de vapeur ayant pour objet principal ou ac- 
cessoire le déplacement d'un liquide au moyen de pompes. 

131.054. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1877 ; Gautier, représenté par Gontard, 
à Pms, rae d'Anffotdéme, n* s3. — Système de fermeture, sans charnière ni cli- 
qQet,dit braceUt ihutùiue, applicable aux bracelets, bagues, anneaux, ronds de ser- 
viettes, etc. 

131.055. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1877; Prodeau « représenté par Martin, 
à Paris, rue Saint-Maur, n* ici. — Système d'appareil d'alimentation automatique, 
renplaçant les pertes d'eau provenant de révaporation dans les appareils de cbauf- 
fiige à air libre, et conservant le niveau de l'eau toujours constant. 

131.056. Brevet de quinze ans, g novembre 1877; Geneste, Herscher et compa- 
gnie et Somasco , représentés par Armengaud aîné , à Paris , rue Saint-Sébastien , 
n* 45. — Purgeur automatique de l'air et de l'eau contenus dans les appareils à va* 
peur. 

131.057. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1877; Geneste, Uerscher et compa- 
gnie et Somasco, représentés par Amiengaud aine, à Paris, rue Saint-Sébastien, 
a" 15. — Appareil détendeur de la pression de la vapeur. 

131.058. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1877; Erier, représenté par Baner et 
compagnie, à Faris, rue de Provence, n* 69. — Perfectionnements dans la fabrica- 
tion des fonrrares galonnées. 

131.059. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1877; Bondonnean, k Pfris, rue de 
Crim^, n* 176. — Emploi des acides ulmiques et de leurs solutions alcalines contre 
les incrustations calcaires des chaudières à vapeur. 

131.060. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1877; Jaonin, à Paris, rue Saint- 
J^aeqoes, n* sis. — Application du caoutchouc durd en remplacement de la pierre 
lithographique, composition dite^6onit« blanche. 

121.061. Brevet de ouinze ans, 9 novembre j877;Nicaise-Paques, représenté par 
Albert Cahen, à Paru, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Engrais liquide pour la vigne 
et antres plantes. 

131,063. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1877; Lewis et Burkiit, représentés par 
AlbcA Cahen, à Paris, boulevard Saint-Denb, n* 1. -- Perfectionnements dans les 
véhicules à propnlsioo manuelle , dits maaumotears, 

131,063. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1877; Michel, représenté par Des-. 
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fLù9, à Parii, bcmlevard de Magenta, n* 1 1. — STStème d*apptfe3 pour chauffer les 
fera à repasser et Taire la cuisine. 

121,06^. Brevet de quinze ans, g novembre 1877; Brièse , représenté par Desnos , 
à Par», boatevard de Magenta , n* 1 1. — Mesureur de iiouides. 

121,065. Brevet de quinte ans, U septembre 1877; Cdognon, à Saint-Denis (île 
de la Réunion). — Mode spécial de traitement da jus de la canne à sucre. 

I91,0ft6. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1877; Loup , rrte d'Auvergne, n* is , À 
Lyon (RhAne). — Pressoir à mouvement continu à vis, mis en mouvement à Taide 
d'un levier h mouvement alternatif. 

191.007. Brevet de qainte ans, 10 novembre i877;Das9ôrf, représenté par Bro- 
card, rue Ferrandiëre, n* ^4, à Lyon (Rhône). — Poudre clarifiante pour ïcs liquides. 

131.008. Brevet de quinte ans, la novembre 18^7-, Lombard-Gerin , représenté 
parBachelu, rae de rHôtel-de-Ville , n^ 49,»à Lyon (Uhône). — Débrayage automo- 
irar pouvant 6tre actionné i la fois de tous les points d*on atelier. 

191.009. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1877; Burelle, représenté par 6011- 
billon, ^uai de la Pêcherie, n* i4, à Lyon (Rhône). -- Ensemble d'appareils pour la 
iibrication des seb ammoniacaux. 

191.076. Brevet dequiuKe ans, 16 novembre 1877; Mord, représenté par Bachehi, 
me de THôtel-de- Ville , n* 49 , à Lyon (Rhône). — Nouveau traiteitoent final du ruban 
vtlonrs. 

131,071. Brevet de'quinie ans, 16 novembre 18^7; Valois et Renard, à Saint>Pierre- 
lez-Calais (Pas-de-Calais ). — Nouveau mat grillé clevant servir à faire des dessins dans 
les imitations mécaniques de dentelles dites de ChantUfy. 

191,073. Brevet de quinze ans, 16 novembre 18^7; Valois et Renard, à Saint- 
Pierre -lez-Calais (Pas-de-Calais). — Fond de tulle Bischop charrié produit sur les mé- 
tiers à tulle. 

121.073. Brevet de quinze ans, 17 novembre 1877; Lcpontre, représenté par Da- 
brenil, à Ronbaix (Nord). — Perfectionnements aux machines à purger le fil. 

121.074. Brevet de quinze aps, 1 9 novembre 1877; Guidez frères (société) , ronte de 
Gusset, à Vichy (Ailier). — Système de presse dite presse à huile, à pressions oombi- 
nées. 

191.075. Brevetée quinte ans, la septembre 1877; Deleose, A Perpignan (Pyré- 
née^-OrienlsIea). — Siphon A alimentation aspirative. 

121,070. Brevet de quinze ans, 2à octobre 1877; Bii'chi représenté par Brandon, à 
Paria, rue Laffitte, n* 1. — Perféctiomiements apportés à la construction des ma- 
chiaes A exprimer Tean des étoffes. 

121.077. Brevet de ({uinze ans, 5o octobre 1877; Dédat, à Paris, avenue de 
ropéra, n* 45. — > Combinaisons nouvelles du soufre et de facide phénique. 

121.078. Brevet (brevet anglais devant expirer le 20 avril 1891) prrs, 107 no- 
vembre 1877, par Hislop , représenté par Le Blanc et Pages, à Paris, rue $ainte-Apol- 
fine, n* a. — Perfectionnements dans le mode et les moyens de calciner ou revivifier 
la chaux épuisée , et dans une combinaison de chambres servant à cet usage. 

121.079. Brevet de quinze ans, 7 septembre 1877 ; de Morel, représenté par Le 
Ooat de Kerve^en, à Saint-Denis (Ile de la Réunion}. — Perfectionnements au pro- 
cédé d^extraction du sucre contenu dans le vesou de la canne , sans laisser de' sirop 
(invention pour laquelle le sieur de Morel a pris un brevet de quinze ans , le 9 octobre 
187O). 

121.080. Brevet de quinze ans, 10 novembre 1877; Rnard atné et Normand , répré- 
sentés par Deniau, rue du Chcmin-de-fer, n* i4 , à Saint-Dents (Seine). — Crocheta 
ressort pour portes de landaus. 

^ 121,081. Brevet de quinze ans, 10 novembre 1877; ^^^dsley, représenté par Mes- 
lin-Bofilird, à Paris, rue Vivienne, n* s^. — Perfectionnements dans les becs de gaz. 

121.082. Brevet (brevet anglais devant expirer le 1 1 mai 1891 ) pris, le 10 novembre 
1877, par Joplinç, représenté par Barrault, k Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — 
Appareil peifectionné pour propulser et gouverner les navires. 

121.083. Brevet de quinze ans , 10 novembre 1877; Massonet compagnie (société}, 
représentée par Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Système de 
monture sans gonoîlles des boutons déportes, simples ou doubles , des béquilles et 
autres organes de fennetnir analogues, à faide de curseurs aminlaires et de gomons 
filetés. 

- 121.064. Brafet de qmnee ans. 10 novem^e 1877; Psille et Caillct (société) , rc- 
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pféwBtée par Annengaiid Jcuae, à Rtris, honievard de Strasbourg, n* i5. ^^ Pcrfec^ 
tâmnements dans la fabrication des toupies à resaort 

It 1,065. Brevet de tpilme ans^ 10 novembre 1677; €myer» rqpréMnté par Ar- 
■MBgnid jenne, à Paria, boulevard de Strasbourg, n* a3. •— 1 Procédé de Itbricatkm 
des braocbea et léarcfaetteB de pasapinies , dea brochea à tricoter et antres articlea de 
fertrefi». 

lll,OM. Brevet de ouinse ans, 10 novembre 1877; Doeberç, représenté par Des- 
OM, à Paria, boulevard de Magenta , n* 1 1. — Fonr avec chemin de fer et à fea een- 
tionpoor la cniason des brûfaes, tuiles, caireanx, etc. ete. 

U1,0S7. Brevet de quime ans, 10 novembre 1877; Raby, repréienlé par Deanos, 
àRvia, booleverd de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans le boachage des 
bentailea, flacons de tontes aortes, boeanx et antres vases ou rédpienfta. 

191,0S8. Biwet de ^nie ans, 10 novembre 1877; Cocàcroft, représenté par 
Brandon, à Paris, rue LafBtte, n* 1. — Mécanisme perfectionné servant à ia misa 
a boateîBe des liquides aérés on antres* 

121.089. Brevet de quinae ana, 10 novembre 1877 > ^«^^ ^ Donine (société) , le- 
fiHanlée per Blétry frères, à Paris , me des Filles>dn-Calvaire, nT 6. — Précédé des- 
liaé à cÉnpécher le rétrécissement de la laine à l'état de matière premièra , de ruban , 
de il, de erodiet, de tisan et de vêtement. 

131.090. Brevet de anime ans, 19 novembre 1877; Deliîea, place dn Bfarcliév a* •, 
à Ahîs (Gard). -— Perfectionneoients apportés aux récepteurs Morse et à cadran. 

131.091. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1877; Bonbon et compagnie » rue 
liîUanM)etckanet8, n* 55 , à Troyes ( Aube). — Système d'apprêt des tissus à mailles 
tn pièces. 

131,09S. Brevet de quinze ans, 10 novembre 1877; Bessy frères, représentés par 
Deloaae, me Saint-Lonia, n* i4> a Saint^Étienne (Loire). — Application sar les 
êtoflèa, mbana, velours, passementeries et tout tissu de matières cristallines et Mé- 
talliques, or, argent et de toute couleur, produisant des effets dits diamantés^ 

131,093. Brevet de quinze ans, ao novembre 1877; Hubert, cours d'Aquitaine, 
n* 86, à Bordeaux (Gironde). — Système de verre-flaoon. 

131 JÛM. Brevet de quinze ana, ta novembre 1877; Mûller, à Paris, rve Làfayette, 
oT i& — Procédé de confection de elicbës à tirer des épreuves photogéniqes et à 
oécarter la grevare. 

191,095. Brevet de & ans, 13 novembre 1877; Roze, à Paris, bonlevsrd deBCa- 
I, n* S6. — Procédé d'impression des toiles cirées. 



121.09^ Brevet de quinze ans, 12 novembre 1877; Topham, représenté ^ Du* 
Aené . à Paria , me de la Fidélité, n* lOb — Perfectionnements dans la suspension des 
sièges, des lits et des portes sur les navires, dans le but d*empécfaer le mal de mer. 

1^1,097. Brevet de quinze ans, 13 novembre 18^7; Lefèvre, représenté par Ta- 
leraier, à Paris, me de Richelieu , n* i5. — Perfectionnements apportés au bobinage 
des ficdUes. 

1)1,098. Brevet de quinte ans, 13 novembre 1877; Carré, à Paris, rue d^Atsas, 
a* 3i. — Moyens de conservation des substances organiques diais le vide. 

131.099. Brevet de qainze ans, 13 novembre 1877; ^^tetin, représenté par Hébré, 
à Paris, boulevard de Sébastopol , u* 83. — Système de four réverbère , à double ven* 
Ulateor, pour la fonte des métaux précieux. 

191.100. Brevet de quinze ans, 13 novembre 1877; Paris, représenté par Amen- 
gsad jeune, à Paris , bcnilevard de Strasbourg, n* 30. —Procédé d*émaiUage des pan- 
neaux métalliques pour wagons , voitures , tramways , navires , ameublements et autres 



131,101. Brevet de qadnze ana, 13 novemlire sBr;^ Goignet, veprésenlé pat Bar* 
mit, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Procédé de conservation des aii^ 
aKBis, viandea , finiti et, en général , de tous produits comestibles , frais » secs , des- 
iéebés,etc. 

131.103. Brevet de quinze ans, 13 novembre 1877; Cbandor, représenté par Bar* 
raait, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Appareil de aôreté dit avtrtmear 
espjss^^ applicable ma. portes, anx fenêtres, etc. etc. 

131,10s. Brevet de quinze ans, 13 novembre 1877; Laioucl de Soordeval, repré- 
KBté par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Fabrication du sttMiiye 
ds dtfnx et du carbonate ds chaux puas. 

131.104. Bnrfet de qninze ans» 33 novembre 1877; Poni* '«« Portedes-Portanela, 
a* s , à Bordeaux (Gironde). — Perfectionnements à la fabrication des pavés et divers 
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produits céramiqaes (invention pour laquelle le sieur Bandrimonta pris un brevel 
de quinze ans , le 96 novembre i863). 

121.105. Brevet de quinte ans, i5 novembre 1877; Roettger el Viehoff. représen- 
tés par Digeon » à Paris, rue de Marseille , n* i3. — Combustible dit tourbe soUdifiiê. 

121.106. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1877; Grespei, représenté par Annen* 
gaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien , n* 45. — Appareil A peser, joint à un séchoir. 

121.107. Brevet de quinze ans, 9 octobre 1877; société dite ScwiiJU matutfaetu- 
ring company, représenté par Armengaud jeune, A Parts, bouievard de Straslioiuqg» 
n* s5. — Perfectionnements dans les charnières à ressort. 

121.108. Brevet de quinze ans, lô octobre 1877; Justice, représenté par Mennons 
jetme, à Paris, rue Bass&<lu-Rempart, n* Sa. — Perfectionnements dans les appareils 
destinés à amortir le bruit de récnappement sous pression de la vapeur et des gaz » et 
à prévenir la projection des étincelles et des escarbilles pendant la marche des loco- 
motives et autres machines motrices. 

191.109. Brevet de quinze ans, 2à octobre 1877; B&rger (M"*)» à Paris «passage 
Delorme, n" 35. — Système de cafetières et de tubes draioeurs. 

121 .1 10. Brevet ( brevet an^ais devant espirer le 95 avril 1891 ) pris , le a4 octobre 
1877, par Clark, représenté par Ivatls, à Paris, rue Caumartin, n** 54. — Méthode 
perfectionnée pour alimenter les chaudières à vapeur, en partie applicable pour pui- 
ser ou élever de Teau pour d^autres usages. 

121.11 1. Brevet de quinze ans, 27 octobre 1877; Charpentier, à Paris , rus du Sen- 
tier, n* a3. — Revolver porte-cigarettes. 

121.112. Brevet de quinze ans, 97 octobre ]877t Speidel, représenté par Gud- 
mann, à Paris, boulevard d\} Temple, n' 19. — Tampon et frein spontané pour vé- 
hicules de chemins de fer. 

121.113. Brevet de quinze ans, 3 novembre 1877; l^o^QÎi^ ^^ compagnie, rus 
Pnits-Gaillot, n* 1, à Lyon (Rhône). — Machine à broder dite brodeuse fuse à novetts 
tournante. 

•121,11(1. Brevet de quinze ans, 5i octobre 1877; Lance, à Paris, rue Mosnier, 
n* 25. — Indispensable paper, papier-annonces, destiné aux water^closets. etc. etc. 

121.115. Brevet (brevet anglais devant eipirer le 17 maijiSgi ) pris, le 6 novembre 
1877, P^ Fieid, représenté par Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. 

— Perfectionnements dans les armes à feu portatives se chargeant par la culasse. 

121.1 16. Brevet (brevet anglais devant expirer le 1" août 1891 ) pris , le 9 novembre 
1877, par Helliwell, représenté par. Albert Cahen, à Paris, boulevard Saint - Denis, 
n* ] . — Procédé perfectionné pour la pose des vitroges ou la fixation des fenilles de 
verre, procédé également applicable pour fixer les ardoises naturelles, les tuilea on 
les ardoises métalliques. 

.121,117. Brevet de quinze ans, 10 novembre 187^; Benson et HicUon, représen- 
tés psr Brandon, à Paris, rue Laffitte, n* 1. — Perrectionnemenis dans les métiers 
à la Jacquart pour la fabrication de la dentelle et autres produits. 

121.118. Brevet de quinze ans, ig novembre 1877; Davy-Costagné, à Villeneave- 
sur-Lot ( Lot-et-Garonne). — Système de table à milieu tournant. 

121.119. Brevet de quinze ans, la novembre 1877; Denayrouze, représenté par 
Albert Cahen, à Paris, boulevard Saint- Denis, n* 1. — Système d'hélice jouet auto- 
matique ou mécanique. 

121.120. Brevet de quinze ans , is novembre 1877; Valle, représenté par Barrault. 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n** 17.-— Appareil dil Araigûée, servant À monter et à 
descendre le long des cordes. 

121.121. Brevet de quinze ans, 12 novembre 1877; Ochs et Hubbell, représenté! 
par Dumas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n' 95. — Porte-allunettes en forme 
de bouteille. 

121.122. Brevet de quinze ans, 20 novembre 1877; Véret-Rouxé, à Lille (Nord)* 

— Système de lubrification pour les tiges de pistons et tiroirs des machines à vapeur. 

121.123. Brevet de quinze ans, 21 novemibre 1877; Angely, à Tarbes (Hautes-Py- 
rénées). — Élévsteur hydraulique. 

121,12(1. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1877$ Crespel, représenté par Ar- 
mengaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* do. — Genre de remontoir pour 
{^dnle. 

121,125. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1877; Crespel, représenté par Anh 
mengand aîné, à Paris, me Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements aux ser- 
rures. 
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mjM. Brevet de qninie ans, i5 novembre 1877; Ledeail, représenté par Ar- 
oMogandaioë, à Paris, me Saint-Sébastien, n* ^5. — Perfectionnements anz roa- 



I i couper le papier. 

1)!.I97. Brevet de qninae ans, i3 novenibtrj877; Hamilton, représenté par Ar- 
■Mogaai aîné, à Paris, me Saint-Sébastien; Q* \&- — Procédés et appareils propres 
àhconrersion directe des minerais de fer et dn.Kr métallique. 

1SI,188. Brevet de qointe ans, i5 novembr(r'i877; Ribaliier, représenté par Bar- 
dÎB, à Paris, me de Mazagran, n* 5. — Procédé- de .uéçoloration du diamant teinté. 

131,139. Brevet de qninse ans, i3 novembre iS^t^^ystice, représenté par Men- 
aoQi. à Paris, rue Baase-du-Rempart, n" 5a. — lllby^il^«et appareils perfectionnés 
poir la déchari^e , sous pression , de la vapeur et des g^:« '- 

131,150. Brevet de «rainze ans, id novembre 1877; de*Svnte-Marie, représenté 
ptrAnnengaod jeone. a Paris, bonlevard de Strasbourg, ilA's— Macl^ne a impri • 
merles marques et inscriptions sur les capsules métalliquesjdejkvichage. 

131,131. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1877; Coquer^^ représenté par 
Anaeiigand jeune , à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a 3. -^Krocédé de fabnca- 
tioB des superphosphates riches et des superphosphates azotés. 

131,133. Brevet de quinze ans, 1 3 novembre 1877; Kôrting, représ^té par Desnos, 
k Fins, boulevard de Maeenta, n* 11. — Appareil k chauffer et A iojec^,l>Mu d*ali- 
■entition dans les chandières. '!*-*'.- 

131.133. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1877; Darchicourt, repfSsçQlé par 
Oenoi, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Barres dîtes stomlhbars peffectfon- 

' aécsponr métiers à tulles. - \V . 

131.134. Brevet de quinze ans, 1 3 novembre 1877; Jacobs (les sieurs), représâ^^és". 
pirLe Canu, à Paris, me Laffitte, n* 1. — Machine à vtpenr à rotation directe.* /* ' 

131.135. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1877 ; Bouvret, représenté par Dumas ,.'• ' 
ihfis, bovlevard Beaumarchais, n* 95. — Appareil à réchauffer Teau d'alimentation 
to locomobaes. 

131.136. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1877; Gérard, à Oran (Algérie). — 
Sptéme de locomotive saharienne. 

131.137. Brevet de qjuinze ans, 17 novembre 1877; Labbé, à Moulon, commune 
^Bqqi]^ (Cher). — Nouvel essieu, système Labbé. 

ISUIb. Brevet de quinze ans, si novembre 1877; Mignot, an Vaudioux (Jura). 
— bntnunent destiné A mesurer le lait dans les fromageries. 

131.139. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1877; Nessler, âisant domicile chez 
Gndiet, hAtel des Princes, à Chambéry (Savoie). — AppareÛ dit objectif amplifica- 
ter, système d objectif fournissant directement des images optiques agrandies. 

131.140. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1877; F^anient (M**) et Douffet 
(Mciété), à Béthune (Pas-de-Calais). — Système de presse continue pour la fabrica- 
tioa dn sucre de betteraves. 

131.141. Brevet de quinze ans, lA novembre 1877; Jenkins, représenté par Armen- 
pnd aîné, à Paris, me Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements dans le net- 
toyage des plaques étsmées et dans les machines, appareils ou moyens qui s*y 
Apportent 

131,143. Brevet de quinze ans, lA novembre 1877; Gattois, représenté par Armen- 
{nd aillé, à Paris , me SaintrSébastien, n* A5. — Porte-manteau mobile. 

131.143. Brevet de quinze ans, lA novembre 1877; Bentayoux (les sieurs), repré- 
MBléspar Tavemier, A Paris, me de Richelieu, n* i5. •>- Système d*allume-feu. 

131.144. Brevet de quinze ans, lA novembre 1877; Brébant, représenté par Ta- 
**^ier, à Paris, rue de Richelieu, n* i5. — Système normal de hache-paille et 

13l,U5. Brevet de quinze ans, lA novembre 1877; Pinède, représenté par Ta- 
!^ier, à Paris, rue de Richdieu , n* i5. — Perfectionnements aux machines A faire 
"I talons de chaussures. 

131.146. Brevet de quinze ans, i4 novembre 1877; Duret et Barbier, A Paris, rue 
l^^r, n* 5. — Impression de sûreté servant à empêcher toute altération sur actes 
F^ ou publics, feuilles et billets timbrés, timbres-poste, bons du trésor, billets de 
*»qne , certificats , actions , passeports , etc. 

131.147. Brevet (brevet anglais devant expirer le i5 mai 1891) pris, le lA uo- 
^*nbre 1877, P*^ B^''* repraenté par Armengand jeune, A Paris, boulevard de 
Stndmirg, n* sS. — Perfectionnements dans les machues et aiguilles à repri.^er. 

1^1.148. Brevet de quinze ans, lA novembre 1877; Vercnocke, représenté par 
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AnnQoeaiid jeuiM»à Paris, boulevard de SUnbourg. a* ad. «— Pistolet jouet à CRMe 
atmosphëriqne. 
191, U9. Brevet de quinze ans, i4 novembre 1877; Septavo «& Martin , reDr^aeetct 

rir Arm^gaad jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* j5. — Genre de panier 
cadre en boi» ceiatré avec entretdrsû eu tige» de conaolidation. 

121,150. Brevet (brevet anglais ^vaîkt«xpirer le i4 mai 1891) pria, le i4 novembre 
1877, P^ Ponton, représenté {mh- L'é.Bianc et Pages, à Paris, me âainte««àpoUiDe, 
n" a. — Perfectionnements pans'^^fabricatien des pierre» artifideUiea« 

131,151 « Brevet de quinse^vtf» U novembre 1877; Goodwin, représealé par Le 
Blanc et Pages, à Paria. i?ia.*];^atnte-ApoUiae, n" a. -*- Métbode et moyen de con- 
vertir nn^mouvement de vli-d^^hni en on BMWvement de rotation conkinn» dit J^Uàmê 
Gooâmûu ;•-. 

. 1SI.)59. Brevet 4^Àô^e ana, «5 novembre 1877; IMy, à Romans (IMme). — 
Etabli mobile de piki^aaieT. 

121.153. Brev<(!t tte «luinze ans. aa novembra 1877; Teilaê. à Gaatoaa (Ttarn). ^ 
Appareil à Içssive^per ebnliition* 

121.154. Bï^vet de quinae ana. aa novembre 1877; Perrin, rspréaanÉé par De- 
lorme. rne^Saii^Loms , n* i4 . à Satnt->Étiemie (Loire). — Bec de gaa fonomiqne. 
à régulaxlèjkiçil antomatiqne de preasion. 

121^11^563' iprevet de quinze ans, 33 novembre 1877; LargiHièra. rapr^aenU par 
Clocli^''A'Arras ( Pas^de-Galais), <«- Pnaae eontinae avee chaîne aana fin. avpprimant 
la Ji9f in^ oBOfvre «^Ainaire et kn aaes en laine généraleoMnl employé» dans lea fa- 
briqués de sucre. 

.^^ 131,150. Brevet de qnin» ana* ad novendiae 1877; Ma» à UUe (Nord). — < Tayaii 
aé^éhanfifiige. * 

. 121,157. Brevet de qainie ana. s9 novembre 1877; Noabaqn» et BéniataB»t (so- 
ciété), me des Brigittinea, n* 3, à lille (Nord), -^ Ap p a r eii de diatrihntkm de mpeor 
sans ressorts , à détente variable par le régulateur. 

121,15t. Brevet de <|QiBie ans. i5 novembre i^( société anonyme de Hatci- 
nelle et Couillet, représentée par Lambert, à Paria, me de Flandre, n* 6c. — &yt- 
tème de fbor à gat à Tnaa^ des laminoirs. 

121.159. Brevet de quinze am, i5 novembre 1^7; GapgraBd, à Paria, dftiTré* 
vise, n* ao. — AppMosilion des pains aiymes et de k pâte en feuille obtenue par ia 
caisson des diverses farines à la conservation des confitorea. gdéea, marmalad«s 
et produits dtvers de T alimentation. 

191,100. Brevet de qaînae ans, i5 novembre 1877; Boistel, représenté par Armée* 

taud aîné, i Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements dana la enissee 
e la porcdaine et de ia ftûence , applicables anssi è la caisson de tons antres pro- 
duits céramiques. 

121,16L Brevet de quinze ans, i5 novembre 1877; Lebmer. représenté par Pra- 
deau , A Paris . rue Monge, n* Sj. — Macbîne à fabriquer la grosse «fentore ronde des 
peignes de tous modules et de toutes dimensions. 

121,162. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1877; Picard, représenté par Albert 
Caben, à Paris, boulevard Saint-Denis, nM. -^ Gtnre de cravate c^ejiière «ans 
fermoir, pour hommes « dames et enfants. 

121, U3. Brevet de quinze ans, i5 DOYeflû)rQi87'^vBraun, représenté par Albert 
Gabea, à Paria^ boulevard Saint-Denia» n* 1. -^ Fabncatîou de pavés artificiels poa- 
vant éire posés à j&ec des deux o&tés, 

121.10'i. Bcevet de qoiuxe ana. i5 novembre 1877; BaUlon»reprësenté par Bar- 
rauU. à Paris, boulevard Saiat-Marlin , n* 17. — Couverture préservatrice mobile ap- 
plicable aux livres brochés ou reliés. 

121,105. Brevet de quinze ans, ]5 novembre 1877; Ealston, représenté par Bar- 
rault. h Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Coussin de cou appni-bras pourlflf 
voyageurs de cbemina de fer. 

121.160. Brevet de qninse ana, i5 novembre 1877; Martin et compagnie (sociétéj. 
à Paris, avenue d'Eyian, n* 94. -^ Appareil aervant à iaire varier la température da 
Tair. 

121,107. Brevet de qnioze ana, i5 novembre 18771 Weiaer, Talbot Ct NenmaCf ^ 
Paris , passage Verdeau . n* t8. — < Inatmmeni de nrasiqae à vent . dit ooorèia. 

121,100. Brevet de qninie ana. i5 novembre 1877; société de Boasière et Ban- 
dali. représentée par Deanoa, i Paris, boulevard de Magenta, a* 11. -* PerfectioA- 
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neoMots dans la fabiicatioa du verre remjplagflJU le marjbre et aigres «Tnv4rH»iw ana* 
iof^oes. 

131.169. Brevet deqainze ans, i5 novembre 1877; Langlois , repréflenlé par Autier. 
à Fnii, nie du Bac, n* 4o — PerfectiomiemeQts aox lampes à essencei de péurole 
on i tontes matières inflammables^ 

151.170. Brevet de quinie ans, i5 novembre 1877; Mail et, à Paris, boulevard de 
Il Yittette, n* 54. — Ensemble de procédés et d'appareils permettant de trouver et 
de mesorer les faites sur les canalisations. 

131.171. Brevet de quinxe ans, i5 novembre 1877; Bernard et Wesner, représen- 
tés fif Hébré, à Paris» boulevard de Sébastopol, n^ 8a« — Nouvelle coupe de ganu 
èli fntf ItabeUe. 

181.172. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1877; Sinîbaldi flff^ veave), repré- 
HdHtepar Bonoevllie, à Paris, rue de la Cbaussée-d'Antin, n* 18. — Perfectionne- 
ombU ani appareils destinés à réclairage et au cbauffage par les huiles minérales. 

191.173. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1877; Puckett, représenté par BO0- 
anile, à Paris, me de ta Chaatsée-d*Antin , n'' 18. — Perfectionnements aux appa- 
railsè gai peur chauffer de f eau ou pour d'autres usages. 

12l,17ù. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1877; Croveris, représenté par Bon- 
nmile, ï Paris, me de la Cfaau8sée*d*Antin, n* 18. — Mode de publicité. 

1)1,175. Brevet de /|uinae ans. 16 novembre 1877; Hardy, à Paris, avenue d^ la 
Hotta-Piqaet, n* 6. — Système de pince desliaée à r aménage aatovatique de bandes 
4b papier, carton» étoffe ou métal dans les macbines à imprimer, timbrer, poinçon- 
Bor, déoooper, etc. , et paiticalièrement à Tamenage du papier on du carton de bou- 
qoiiB dans les machines k cigarettes. 

131.176. Bravet de quinze ans, 16 novembre 1877 ; Doerflinger et Lévy (société). 
icpraûsntée par Barramt, À Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Genre de tissu 
anple. à trame et chaîne multicolores. 

131.177. Brevet de qainza ans, 16 novembre 1877; Pierrard, représenté par Guv, 
iPtfii, rue du Faubourg-Saint-Martîn, n' 54. ^- Procédé de teinture des fonds 
féfentails, permettant de supprimer les appliques et de faire les dégradés. 

131.178. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1877; Harrison, représenté par Thi- 
fioQ, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95» — Pompe à double action foulante et 



131.179. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1877; Uîné, repirésenté par Thirion, 
ihris, boulevard Beaumarchais, n* gS. — Genre de peinture pour ia mise eneon* 
inr des baguettes pour tissus en bois employés comme storea. 

131.180. Brevet de quinze ans, ik novembre 1877} Becquart-Panka, Grande* 
Ptice,n* 4i, à Armentieres (Nord). — Laveuse à pression. 

131.181. Brevet de quinze ans, s6 novembre 1877; Le Coq, rue Petite-Allée» n* 11, 
iliUs (Nord). — Chanssures masahUs, à patins et talons fendus. 

131,192. Breret de quinze ans • 26 novembre 1877; Piron, représenté par Van* 
benecke, place de la République, n* 18, à Lille (Nord), — Madunei lervAUt à Vap- 
piepriation des chapeaux de featre (système Simon Piron). 

131,183. Brevet de quinze ans, 17 novembre i877}ToQchard, à Paris* rue Vi- 
WDoe. n*5i* — Corsage plastique. 

131,18^. Brevet de quinze ans. 17 novembre 1877; Bourrey» à Paria, nie Bandin, 
a* 5i. — Ttanway à gax. 

131,185. Brevet de quinze ans, 17 novembre 1877; Lorilleux fils aîné, repré- 
mé par Armengaud amé , à Paris, rue Saint-Sébastien, n' 45. •*- Perfectionnements 
^portés à U Cabrication des noirs de fuméeu 

131,180. Brevet de quijue ans, ij novembre 1877; Blaochet* à Paria, rue du 
PoDt-LÔnis-Philippe, n" ao. — Médaillon à snrprise, explosible, inoffeniif. 

131.187. Brevet de quinze ans, 17 novembre ^877; Ddmt (M** veuve), à Paris, 
niiGoqnillière, n* ai, nôtel GoquiHlëre. — Appareil d'agriculture dit le fertUisateur» 

131.188. Brevet de quinze ans, 17 novembre 1877; Jecquieret Levassor, représen- 
té par Dufirené , à Paris, me de la Fidélité, a* 10. — Perfectionnements dans les 
Maux et autres animaux mécaniques. 

131.189. Brevet de quinze aus, 17 novembre 1877; Starke, représenté par Albert 
Cahea, k Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Système de distributions automa- 
âfies à expansion, système If. A. Starke. 

131.190. Brevet de quinze ans, 17 novembre 1877; Houtret-Bernard (M** veuve). 
Kpràentée par Albert Cahen, k Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Système de 
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bouchon hermétique, avec pinceau adhérent, pour flacons de vernis, colles et autres 
liquides. 

1*21,191. Brevet de quinze ans, 17 novembre 1877; Hess, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n** 11. — Perfectionnements dans Toutiliage pour U 
fabrication de boutons en pâte ou composition quelconque. 

121.192. Brevet de quinze ans, 17 novembre 1877; Jacobsobn, représenté par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n" 11. — Genre d'enveloppe de sûreté per- 
fectionnée , pour lettres , envois de valeun , etc. 

121.193. Brevet de quinze ans, ao novembre 1877; Gauthier frèrea, représentés 
par Pol)r, me Bellièvre, n" 4, à Lyon (Rh6ne), — Procédé pour couper et détacher les 
fils inutiles de certains tissus. 

121,194i. Brevet de quinze ans, 93 novembre 1877; TerraîUon, représenté par 
Brocard, rue Ferrandière, n* 44» à Lyon (Rh6ne). — Fabrication au laminoir des 
barreaux de grille finis. 

121.195. Brevet de quinze ans, a6 novembre 1877; Quinet, montée du Gour* 
guilion, n* 18, à Lyon (Rh6ne). — Hotte destinée à porter à dos d*homme la ven- 
dange du raisin, des fruits ou toute autre récolte. 

121.196. Brevet de quinze ans, a 3 novembre 1877; l^ini^« ^ Trémentines (Maine- 
et-Loire). — Teinture violet, grand teint, applicable à la fabfication des toiles et 
cotons pour mouchoirs et habillements. 

121.197. Brevet de quinze ans, ad novembre 1877; Menier, rue de TArène, n°so. 
à Saumur (Maine-et-Loire). — Agrafe de couverture des toitures en ardoises de toutes 
dimensions. 

121.198. Brevet de quinze ans, a3 novembre 1877; ^i'l><^oi^'Jeunehomme, à 
Nouion ( Ardennes). — Procédé de fabrication, an lanimoir, des consoles d'isolateors 
de fils télégraphiques. 

121.199. Brevet de quinze ans, a6 novembre 1877; Mohy, élisant domicile chez 
Joachim frères, àBelfort (territoire de Belfort). — Appareils de chauffage tnbnlaires 
à air. 

121.200. Brevet de quinze ans, 37 novembre 1877; Marquet, à Saint-Just-sm^Loire 
(Loire). — Fabrication de pierres de taille, briques et carrelages artificiels. 

121.201. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1877; Scbmidt-Dolne , à Paris, boa- 
levard de Rochechouart, n" 54» impasse du Cadran, n* a. — Patin à coulisse pour 
boutons de manchettes. 

121.202. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1877; Scbmidt-Dolne, à Paris, bon- 
boulevard de Rochechouart, n' 54 « impasse du Cadran, n* a. — Patin à bascule pour 
boutons de manchettes. 

121.203. Brevet (brevet anglais devant expirer le 3o juin 1891) pris, le 19 no- 
vembre 1877, par Brook jeune et Stake, représentés par Albert Gaiien, à Paris, boa- 
levard Saint-Denis, n* 1. — Perfectionnements dans les machines à peigner la laine 
et autres matières filamenteuses. 

121,20&. Brevet (brevet anglais devant expirer le i4 juillet 1891) pris, le 19 no- 
vembre 1877, par Schofieid, représenté par Albert Cahen, à Paris, boulevard Saint- 
Denis, n* 1. — Perfectioxmements dans les machines laineuses-releveuses employée» 
dans Tapprêtage des tissus de laine et autres matières filamenteuses. 

121.205. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1877; Oehlecker, représenté par 
Brandon et Morgan-Brown, à Paris, rue LafBtte, n' 1. — Articulateur perfectionné 
à Tusage des dentistes. 

121.206. Brevet de quinze ans, 18 octobre 1877; Hachard, représenté par Bar- 
rault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Boites de conserves à couvercles 
bombés en verre. 

121.207. brevet de quinze ans, 29 octobre 1877; Blot. représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements apportés aux machines 
balayeuses. 

121.208. Brevet de quinze ans, 3o octobre 1877; Betts, représenté par Barrauïl, à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n' 17. — Perfectionnements dans le capsulage des 
bouteilles et autres récipients analogues, ainsi que dans les appareils on moyens 
destinés à réaliser ce capsulage. 

121.209. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1877; Fischer et Stiehl, représentés 
par Gudmann , à Paris , boulevard du Temple , n* 1 a. — Disposition pour Tévaporalion 
de Teau dans les calorifères. 
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1S1,S10. Brevet d« quinieaiis, is noveoibre 1877; Boui^ignon, représenté par 
Damas, à Paria , boolevard Betamarehais , n* g5. — Machine à ébarber la plume. ■ 

131,311. Brevet de qoinse ans, id noveinbre 1877; Hofmann, à Paris, me Ber» 
liand, n* 29. — PerfecUonnements dans la construction des chambres claires. 

131.313. Brevet de daq ans, ik novembre 1877; Ifeyer, à Ruis, avenue Mil- 
Isod, n* 33. — Fer à repasser. 

131.3 13. Brevet de quinte ans , 1 à novembre 1877 ; Ralston , représenté par Barranlt , 
àteîs, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Jouet d'enfant dit tin-flkehe. 

131.314. Brevet de qninxe ans, i5 novembre 1877; ^ Grande, représenté par 
HoUn-Bofbrd, à Paris, rue Vivienne, n* 36. — Perrectionneroents dans les r^'véta- 
teon pour vérifier le temps des gardiens de nuit. 

131.315. Brevet de quinze ans, 17 novembre 1877; Goia, représenté par Albert 
Cahen, à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Fabrication d'un genre de plalciiu de 
table on autres articles similaires en fer-blanc imprimé, avec ou sans nacrsge. 

131.216. Brevet de quinte ans, 31 novembre 1877; Robert fils, représenté p«r 
Bacbdu, rue de l'Hôtel-de-Ville, n* 49» à Lyon (Rhône). -^ Presses k aplatir U corne. 

131.317. Brevet de quinze ans, 33 novembre 1877; Burdy, représenté par Brocard, 
me Femndière, n* é4» à Lyon (Rhône). — Appareil à matelas applicable à foutes 
les machines i carder. 

131.318. Brevet de quinze ans, 37 novembre 1877; Waelpnt, élisant domicile 
cbei Pantrée, rue des Sarrasins, n* 9, à Lille (Nord). — Système de force motrice. 

131.319. Brevet de quinze ans, 38 novembre 1877; Beauvais, Delsart et Lassance, 
nie do Tondu, n* 1 18. à Bordeaux (Gironde). — Système de goupillage de boulons, 
dit goupiUage à goupUU rabattue. 

131.330. BreTet de quinze ans, 19 novembre 1877; Labarbe, représenté par Drey- 
fins, i Paris, me deBondy, n*33. — Système de bobèche économique. 

111.331. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1877; Gonitton. è Paris, me Sainte- 
baore, n* a. — Perfectionnements apportés aux procédés d*injection des bois en 



131,333. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1877; Kaenu, rue de la \illeite- 
Saint-Denis, à Pantin (Seine). — Procédé de fabrication de la soude csrbonatée, par 
le carbonate d*ammoniaque, en combinaison avec les différents seis.de sodium dont 
Fadde peut former un sel d'anmionîaque plus soloble à froid que le carbonate de 



131.333. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1877; Danneoberg, Schaper et 
Gfaol, repréaentés par Armengaud jeune, è Paris, boulevard de Strasbourg. 11* 33. 
—Appareil destiné è éteindre automatiquement le feu sous les chaudières à vapeur. 

131.334. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1877; Frattini, représenté par Ar- 
BKugaudjeane, à Paru, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Échafaudage méca- 



131.325. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1877; Puech frères (sociét<^), repré- 
sentée par Blétry frères, à Paris, roe desPiilea-du-Calvaire, n* 6. — Procédé ponr 
préparer et filer la laine à carde on laine cardée peignée. 

131,336. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1877; Lascombes, représenté par 
Donoa. à Paris, boulevard de Magenta, n* 1 1. — Dispositif à empêcher tout retonr 
de manivelle dans les appareils de levage et dans les transmissions mécaniques. 

131,327. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1877; Lang (M"^), élisant domicile 
chez Clément, i Paris, rueTresel, n* a. — Genre de biberon. 

131.338. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1877; Hawks, représenté par Da- 
laas, i Paris boulevard Beaumarchais, n* g5. — Perfectionnements dans la construc- 
tion de la voie fixe des chemins de fer et tramways. 

131.329. Brevet [de quinze ans, so novembre 1877; Thilanit. à Paris, rue de 
Sévigné, n* Sa. — Système de fonte et montage des candélabres. 

13 1.330. Brevet de quinze ans, ao noveinbre 18-7; fournicr (M"*), à IViris, rcc 
Cambroinoe,«n* 90. — Corset hygiénique. 

131.331. Brevet de quinze ans , 30 novembre 1877; Preiswerk, représenté par 
Booneville, à Paris, rue de la Ghfussée-d' Antin , n" 18. — .Propulseur pour narires 
et application de ses principes à d'autres usages. 

131,333. Brevet de quinze ans, 30 novembre 1877; Lefevre atné et compagnie 
(société) , k Paris, rue des Archives, n* i3. — Système de fermeture des boutons et 
pendants d'oreilles et autres, en bijouterie et joaillerie. 

131,333. Brevet de quinze ans, 20 novembre 1877; Cammell et Duffield , repré- 
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IMOléB par i^Q[k9i^fMid«mé. àPtfU, ne Saûi-S^hMÉieB, a*é5. -^M^a4e pitfe6- 
tioxuiM M «^p«nà« cttDoernaat le tnûUiioMii des Uafvls à^màtt fondu #11 d*«BlitB 
.«wlièree « piiiil^lejnQDt à teor teioiiMige , martdo^e on fiacfiag*. 

I21,^34k Jk«v«ttde (fuinie «ha, 10 noTettbot 1S77) FiMeA, repipéftealé par Atm^m- 

rad aîfié.À IMtria, cae Saint-Sébastian, •* 45.^^ iWfecliaianainants apportëa ilaos 
fabrication des clous à vis et dans les appareils qui a'y nfportonl * 

121,SS5u Beevot de qainie ana, lo novembre 1877; Legrand, reprisentë par 
Lanier, à Paria, «bonievard de Straibovarg, n* dft. -^ âyaième de aiège«alrapoBtHi 
ae relevant aeul par reasort à spiralea, monié sur applique Métalli(pM. 

121.236. Brevet de quinxe'ans, ao novembre 1677; fidlenfer-FasbeBéer, repi4- 
senté par Armengaud jeune, à Paria, boillevard de Straabaurg., n* aS* -**■ EpraOàà 
de foyer à lames en tissu métaUi^e. 

121,337. Brevet de quinae ans, M> novembre 1877; Pô^^* rapréienaé par Anaeo- 
eand jenne, à Paria, boulevard de Strasboarg , n' aâ. -* fienre décoratif dea f 
de cfaîkusaurea. 

121,288. Brevet de quinze ans , 10 novembre 1877 ; Délaye, teprésenté par De 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 1 1. -*~ Perfeettonoements dans la fabrication des 
iiaaua , genoe vctoirs • à boucles compées ou non oeupdea. 

121.239. Brevet de quinze ans, 20 novembre 1877; Delépine, repréaenié par Le 
Blanc et Pages, à Paris, rue Sainte-ApoUine, n* a. -^ Penecaionaieineola dans la 
constroction des réveila et articles dn mêaae eenre. 

121.240. Brevet de quinze ans. 20 novembre 1877; iaudé, représenté par Bar- 
raiidt, à Paris « bonlevtfd Saint-Martin, n* 17. -^ Système d^appareil fnmivore. dit 
fumivore atmosphérique, applicable à toutes les portes de foyer. 

121.241. Brevet de quinae ans, 90 nevemfare 1877} GtUea, npréseaAé par Blétry 
frëres, à PaHs, naedM FiUea-da-Galveire, O* 6. — Application d*ua4':(snitram«die 
Panama et cbaiue en fil métal Hqoe, en fil de soict oatan, etc., à la oenlbction des 
cbapeaui de lantaisie. 

121,242^ Brevet de quinze ans, 26 novembre 1877; Le Pennée, k Plounévei- 
Quintin (Cdtes>du-Nord). -^ Aide-melcMr deatiné à diminaer la ibree de trafftion dans 
un instrument à mouvetr qnelconqueu 

121.243. Brevet de quinm ans, 17 nommbre 1S77) Dalipbard, àMakmsay (Seine- 
lafériettre). — Dévidoir mécaniqoe à arrêt ioatantané A veleoté. 

121.244. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1877; Lebacq, me Basse, n* té» â 
Lille (Nord). — Appared de cbauffagetheraaeaiphomqne cèaumnt par TesnL 

121.245. Bretet de ^uinie ans, ai novembre 1877; Paiiley, à Paria, «venue delà 
Grande- Armée, n* 75. -^ Genre de T geniomètre avec eombinaiaoai de cerale gm- 
-doé ict de vemier, applicable an dessin. 

121.246. Btfevet de quinze ans, 11 novembre 18779 Scbni|liaii8, pepraecnté par 
Gudmann, à Paris, boulevard du Temple, n* la. — Consolidation des cercWa de 
-roues de cbemîns de 1er. 

121.247. Brevet de qoinae nos, ai novembre 1877; Speidel, reppAsenté par Gud- 
mann, à Paris, boulevard du Temple, n" la* «^ Système de poaitien mr sx>«ea, ao^a 
«aaieux commune, dea véhicules de chemins de fer. 

131. 248. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1677; MoUoy «tWarpen* repréaeoaia 
par Armengaud aine , à Paris, me Saiat«Sébaatien , n* A5. -*- Perfectiannemenla dans 
le mode d'emploi et de production de Taeide nitrique^ 

121.249. Brevet de qamae ans, ai novembre 1^; Moi, A.Paris, rae.de Lafayetle, 
n* i5o. — Procédé de fabrication de tourteaux et féculea. 

121.250. Brevet de quinze ans, ai novembre 1877; Turpm, A Paris, me de Chn- 
ronne, u* 166. — Décoration des jouets, en général, avee des aubstanœa aans poison. 

121.251. Brevet de quinze ans, ai novembre 1877; Turpin, à Paria, rue de Cha- 
ronne, n* 166. — Moyens de décolorer dans la masse les caoutohouca mloamséa A 
chaud par le soufre. 

121.252. Brevet de quinze ans, ai novembre 1877^ Gnichard et Pinaud, repréacn- 
tia par Desnos , à Paria, boulevard de Magenta, n* 1 1«^ Syalème d'injecteor-^iplion 
A air comprimé. 

121.253. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1877; Lohmann, représenté par Des- 
nos, à Paris, boulevard de Magenta , n* 11. — Système de ler à repasaar-rëchaud. 

- 121,254. Brevet de^ninzeans, si novembre 18^7; Guichard etPinamd, repréeeo- 
tés par Desnos, à Pans, boulevard de Magenta, n* 11, — Système de bouchon pro- 
-jedeur de liquides et a« applications. 



Digitized by 



Google 



B. d' 427. 



f«r Oem», à taris, boukvwd de Magenta, •* ai. -^ PyodédédeXabneâlioii d«i 
tabet MRB Boadnre , «n «toablé ^iieiooiifm^ ctde .toas dtAwHrM et iao^ems. 

]dt,)S(k Brerel ëo<qiimsftwis, 9 1 >iiof«inbt« ■ift77 ; Biiiff«i49eb6aumii, vt^iémni^ 
ftr Doinas, à l^acip, btmiMwd'BcnaMiiirlinii» n^ 96. >«*« ▲idd-nMDffl.f oiir sorrane» 

ISI.-iô?. Biwret do qainM «os , 11 ■flVHBlflBe.1877; GAïaabvA^ repréMmië par 
Albert OJieo, à Pwms,twimmràSàkmi*pem, a' a. — &|iMève'de/pMi^e.Mé«a- 
nqoe, dite palÔMue cnaMiiAti^. 

131,268. Brevet de ^lôaseattftp s^aDvemfare 1877; Veidicr, â Coup<;hAvaniy (Umi»- 
el'Ctiier ). — Systèoie da|]fani| 4. gax ë^ëdairnçe. . 

I91,^5(^. Brevet deqiuMa'au^ •a-noTamlm.i877; 'Vial« niedetiAole*.»' ^,»è 
Sami-Etienne (Loire). — Système de boacba^ebenuétique. 

m ,300. Brevet de qiBBBeans, lo aevembee 1877; iaaet, è teiat<JoUeiHen4«rret 
fLeipp).^ — Pabrioarba de tabta ou tuyaai en i61e dewatirédaAer à de hanta» pve»- 
aions, avec remploi de t61cad*4|»aiMeuBiipr9tiqBes. 

I3t,SiL. Brevet do <|iiiiiM aos, aa anveaibre 1877; D a ttéiy (Ubhéj, ^lifonl dnni- 
die cbes Martia, A Paria, me âaint-Sabia , ai* 68. -- Mailhaaè aiidoaaMueiiiittaiarie, 
dltadaUiMoa. 

121/262. Brevet de quinze ans, sa novembre 1877; Broadwell et cooipagaie , xepié- 
Maiéa par Dis«on,.àJ!aria, rvm deliaisMitte, n* 1.5. -«^.âyattee d^aanmoèa. dit 
«M^oa ioiaaifaMMJnMfs. 

121,263. Brevet de quinze ana, aa novembre 1877; Braun fila, -fifeprémdlé fier >0i»- 
^aaai, à ftna, fue 4n Marsedle, n* a5. -» ArooédiS desliaéià .çaaantir kt o wmtai ères 
^aMbrasoias), fenètae» et partes, ipar de^^ Uqaea^ds btiodaige oa aekr âii'eiineiwa de 
b balle. 

n\Mt, Brevet de<^faiiiae aaa, aa nanaoârQ i&rj'}\,'MêU9mrLt à ftiria, nm de 
PlaadfB, ar 1 jfi. -«• AppAéeelioa de teàdtHMaar iwaÎM de tenta» proveDaacoft. £d«M9 
et dimeoaioua. 

191,165. firevA éa qiMtaa ai»; as'Boveakbi» 1877^ aeeiM ^latftaaie de conalruc- 
tioo de macbiaea, ffsptéaentée ipavAlrBeo^ud afaé, à Patîa, aae 6aiatHftéi>aatif5i^. 
ji* |5w -* IHapottiioB/ëeBoooiiMtiTe de tnaawtyaA .va^iear. 

121.266. Brevet dequipae'eaa^isimevenc^Hre 1877; Waadca et «eoupaigaie^epré- 
«Me» par Jleaftia-fioCàrd, àffana, iroe Yivicaae, ja** â6. — A|ipareii à lavdre iea 
beats de «îgaïaa, deatfaé'b èm fsitèiceaainebreiêfaeat appiicable an «u^ceaiaMre dp 
fumeor. 

191.267. ^aoret de qéaweaaa, a3i>ôve8abaea87T4Uéiiidbu aépr^aoale jwr Me»lin- 
Boftrd , à f^m, rae Yâvioine vn' 96. — Appanaiditif^j^n^raXaiir dm ^mu 

121.268. Biwei.de ^oxe -aaa, %t aovcnthro 1677; ^**y^* ^ Viais^ ^aiaia'dli 
&aiivra,«oar VisaDati. -«* Appareil fniJMaawi, àiiJuau9^Ê€tC^ijf9,\ftmmtit a^dppter 
aax iocomotire», bateaux à vapeur, inafiote, aècw 

191,-069. -Br^vM deeiirinte aoa, ao uoMea»hra(i877(Cnw4i»,>à Paria., caeiilAncM 
ar 71 ^ <-^ Dialribateilr aatattf pcair eaccBaouTé 

121.270. Brevet de quinze ans, aa novembre 1877; Delizy etDoiataH.fiia (a«»iét4|, 
nprCMaléa par BaEnauk. dfPaÉiaçbUa)e«Érd.âftânt-Mactia. ja' «7. ««-iCaMlfe-isbcadelier. 

121.271. Brevet de quinze ama, at JB0vea(ibre*td77) i^urand. à Paoii.avoaae d'Ëf- 
Ira, a* i4^. — Piaaédé>do Ibb^nution ide baadea.de papier iniéw eu nsafcôëe», 
•paor aaabaUaga'oa-teaUàjDtae etnploi^ 

121.272. Brevet de quinze ans, aa novembre 1877; Comperghi, repré^eadé par 
UBfane et flD{gèB« à:Pafia,ima MsiiiifApaèiâBa., n* a» -^ Âyaièate de idunian de 
■aote à palattaa. 4 une<caiaae, icyliadra ouâaaaboar, d e atiaé e à Mnar d'organeuio- 
%ear, dit pompe-roues à palette Compergkié • *• •. 

lSt,273. Brevet de iqoinae aas« aa novambiu «&77>i Kttoapf, rearéaenié parBlétry 
•Aibea, à Paria, vue dea FiAbu-da-CatMaife, n*^. -*- MacbinaÀ^palar leapomaaw de 
tenOfipaaiaiea, aaveia «taoAm Idgumta et traita. 

Iai,a7a. Bwwet da gaîaae ans^aa aa^rambre â^^ Barba»» et Japipifs^ «apréaeafaés 
par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de .fitaaabotuf., m* ad. «* Proeédé4!ii^ec- 
liau daa tfwaal^eB de #iMWÎna de fer a» da.tout^ lea iboia ««ieta èseidét^iorw. 

121,275. Brevet de ipaiÉase aas, a7.«yvcndira«L^7; J>aind, TroulUer.et Adbitear 
4Banété|, fapréaaaiée par Ararangaad.ijeuae, k Jteaia, (boulevard de Straabaorg, 
ar a5. — Appared cotapenaataur pour aégulariae» la teniÎMi daa fils dç chaine.daas 
la fabrication mécanique dea tiasus-gaze. 
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121,370. Brevet d« quinie ans, 93 novembre 1877; Laarenee, représenlé fMr Dei- 
noB, à Paris, boalevard de Magenta, n* 1 1. -r- PeHecttonnemento dans lea care-denli, 

121.277. Brevet de qoiaze ana, 2 s novembre 1877; Paqpielin, repréaenté par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système d'appareils à carburer 
Tair ou lez gaz avec le» hydrocarbivea liquide» • pouvant être appliqué à Tédainge 
et au chauiTagâ simultanément ou séparément, dit carburatetw à haaie ttmp^mUut, 

121.278. Brevet de quinze ans, aa novembre 1877; Ibled, repréaenté par Desnos, 
i Paris, boulevard de Mafpenta. n* 11. — Vplant transmetteur ou volant induit 

121.279. Brevet de qumzeans, 93 novembre 1877; Henrid, repréaenté par Des- 
no», à Paria , boulevard de Magenta, n* 11. — Syatèuie de machine i repasser. 

121.280. Brevet de quinze ans, 99 novembre 1877; Whitebead et Butterworth, 
représentés par Damas, à Paria, boulevard Beaumarcbaia, n* q5. — Perfectionne- 
ments dans la Tabrication des œillet». 

121.281. Brevet de qaiose ana, 16 novembre 1877; Marcelin, rue de Rome, n*95, 
à Marseille (Bouchea-dtt-Rb6ne). — Genre d'appareil ea caoutchouc avec agrafe « 
plomb , destiné i préserver les arbre» d«» inaecies , dit bassin'Orbre, 

121.282. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1877; DoUo. quai du Canal, n* k^, 
à Marseille (Bouches-du-RhAne). — Fabrication d*un gaz d^éclairage portatif, avec 
son appareil ou compteur dont la capacité pourra varier suivant Timportanee des le- 
eaui a éclairer. 

121.283. Brevet de quinze aoa, 19 novembre 1877; Le Conte, rue de la Miséri- 
corde, n* 3, à Aix (Bouche»-du-Rhôae). — Presse tournorière double, munie de ma- 
trice» en trois pièces, 

121.284. Brevet de quinte an», 91 novembre 18^7; Renard, rue Mont^nnd, 
a' 3 S, à Mirseille ( Boucbes-du>Rh6ne). — Procédé oe condenaation et d*utihsatiao 
de Tacide sulfureux produit dans le raffinage do soufre. 

121.285. Brevet de quinze an», »8 novembre 1877; Chatelard et Gas, me Saiot- 
Sébaatien, n* 81, A Marseille (Bouche»Kin-Rhène). — Jouet d*enfant, dit harmMê' 
piino. 

121.286. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1877; ^'^^ '^^ ^^ '^ République * 
B* 67, à Marseille (Booches-du-Rhône). — Système oe filtre è vapeur. 

121.287. Brevet de quinze ana, 3o novembre 18^*7; Giraud, avenue d'Arèae, n*so5. 
à Marseille ( Bouches do-Rhône). — Appareil dit uuudatear, 

121.288. Brevet de quinze ans, 38 novembre 1877; Magnier (les sieurs) , à Ânûeos 
(Somme). — Système d'apprêt premier, pour la teinture des étoffe» de laine et soie. 
et de toute espèice de tisiu». 

121.289. Brevet de quinze ana, 99 novembre 1877; SteUy, rue dea Noês, n* i3. 
à Sainte-Savine (Aube). — Compteur universel applicable aux métiera anglais reoli* 
Kgnes, dits métiers Poron, et servant à faire les rayures mécaniquement. 

191.290. Brevet de quinze ana, 1*' décembre 1077; André, rue d*Omano, n*tl. 
à Bordeauz (Gironde). — Perfectionnemenu à la presse rotative à deui roues desti- 
née k agglomérer les pousaièrea de houille, menua charboo» et autre» matièrri 
combustibles (invention pour laquelle le sieur André a pris un brevet de quinze ans, 
le 6 février 1861). 

12 1 ,29 ) . Brevet de quinze an» , 1" décembre 1877 ; Audoye , rue de Bègtes , n* iSo, 
h Bordeaux (Gironde), — Système de piège chaase-tout. 

121.292. Brevet de qninie ans , 93 novembre 1877; Caillât, représenté parÀrmea- 
faud aîné, à Paris, rue Saint-Sébaatien, n* é5. •— Perfectiannements appelle» aui 
bouton». 

121.293. Brevet (brevet anglaia devant eipirer le 9 juin 1891 ) pris, le 93 novembie 
1877, P'^'' ^b*w, représenté par Armengmud atné, à Paris, me Saint-Sébastien, n' 45. 
— Système de chemins de fer à voie étroite. 

12I.29A. Brevet (brevet anglaia devant expirer le aS mai 1891) pris, le 93 no- 
vembre 187^, Lafargue et Martin, repréaeutea par Armèngaud aine, à Pari», r^® 
Saint-Sébasiien , n* 45. — Perfectionnements dans les appareils destiné» à gouvemtf 
les vaisseaux à vapeur par la force hydraulique, perfectionnementa aussi applicables 
à la commande de machines à vapeur ou autres. 

121.295. Brevet de quinze ans, 93 novembre i877;Gagmère, à Paris, rueOber 
kampf , n* 147. — Système de moules pour verreriea et eriatalleriea. 

121.296. Brevet de quinze aoa, aS novembre 1877; Ooubet, repréaenté par Anuan- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Straabourg, n* 93. — Système de conjugaison 
universelle des arbres de trmnsmisaion. 
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19I,S97. Brevet de qainie ans, 25 novembre 1B77, Keeaeo et DauaieBDil, repré- 
sentés par Annengand jeune, à i^ris, bofcdevard de Slnsboai^, n* 35. — iSystëme de 
eifase o«i de chambre glacière poor la conservation et le transfert des viandes 
finlcbrs et denrées alimentaires. 

lfl,S98. Brevet de qoinaeans, 35 novembre 1877; Thierry-Miegr. représenté par 
Amengand jeime, k Pari», boolevard de Strasbourg, n* a5. — Méthode de sténo- 
graphie phonétique. 

191,999. Brevet de quinse ans, 35 novembre 1877; Pitoiel, représenté par Armen> 
gaod jeune , k Paria, tMalerard de Strasbourg, n* a5. — ^sième de suspension du 
poids dans les horloges, les tourne -broches et antres appareils mifcaniques. 

191.500. Brevet de qutnxe ans, 35 novembie 187*7; Champonnois et fils, repré- 
seméapar Devarenne, A Paris, nie Nenve-des-Petita-Ckamps, n* il5. — Perfecttonne- 
BCBts aux moyens d*eitrscti<»n et de séchage de la fécule de pomme de terre et 
aaires féculents, et pour l'utilisation des résidus. 

191.501. Brevet dequinieans, 35 novembre 1877; Letalle, représenté par Guy; 
à Pnis, rue du Paobonrg-Saint-Martin, n' 54* — Appareià dit hrù&mariagt, appiicabïs 
anz oardea fileoses dans la laine cardée. 

191,509. Brevet de quinie ans, 35 novembre 1877; Durai* Wild frères ^société), 
représentée par Desnos, A Paris, boulevsrd de Magenta, n* 11. — Genre de chapeau 
p<Nir damea et cnfiinta , dit ehapeaa^guipure, 

191,505. Brevet de qutnse ans, a5 novembre 1877; Notttn et Chassé, élisant domi'» 
eile chex Cheneveau, à Paris, rue Saint-Jacques, n* 5s8. -- Boites à oonserves ali« 

191.504. Brevet de quinze ana, 1" déoembre 1877; Piat, A Bayel (Aube). — Sys* 
lime de briques creuses en bossage. 

191.505. Brevet de qjuixixe ans, 5 décembre 1877; Meck, élisant domicile cbei 
llcyer, à Beifort (territoire de Belfort). — Cfaauasure A vitesse pour parcours sur 

191.506. Brevet de quînae ans, 5 décenibre 1877; Bousquet et Monta lègre, conra 
en Chapeau-Bouge, n* la, à Bordeaui (Gironde). — Méthode de conservation des 

poissons, fruits et légumes, fraiàou cuits, par remploi de l'acide saiicy- 



191.507. Brevet de quinie ans, th novembre 1877; Lehrkind, repréïenlé par Bau- 
nanm, A Paris, rue du Fanboorg4lontmarlre, n* 55. — Application de crochtts aux 
ardoises, permettant d'employer celles-ci à la place des tuilea. 

191.508. Brevet de quinxe ans, 2 h novembre 1877; Henze, rpprésenté par Ban- 
■ann, A Paris, rue du Faubourg^Montmartre, n* 55* — AppareH destiné à extirper 
lia champignons et les insectes nuisibles A la culture des plantes de réconomie m- 
nie et à celle des jardins. 

191.509. Brevet de quinze ans, sA novembre 1877; Baudin, repréaeaté par Autier, 
è Paris, rue du Bac, ko. — Système de panoragrafe. 

191.510. Brevet de quinie ans, a A novembre 1877; Contrault et Ghantedair, A 
Phîs, rue Clapeyron , n* 1 1. — Baguier. 

191.511. Brevet dequinieans, 2 h novembre 1877; Nikerson, représenté par MesliiH 
Bflffurd, k Paris, rue Vivienne, n* 36. — Perfectionnements dans les sohiiions acides 
de tanin et dans le procédé pour enfler lea peaux an moyen de ces solutions. 

191,519. Brevet de quinze ans, 2h novembre 1877; Jonanneaud, représenté par 
Dafirené, à Paria, me de la Fidélité , n* 10. — Outil destiné A nettoyer, polir et extraire 
kspfamies. 

191.515. Brevet de quinie ans, 3é novembre 1877; Delarocfae (société), représentée 
par Flament. à Paris, rue Bertrand, n* 33. -^ Soupape de baignoire. 

131,51 A. Brevet de quinie ans, se novembre 1877; Ro<>l^> k Paris, rne Bossini, 
0^5. — Catnapé-Ht dit rîfid»pefisa6Ie. 

1SMI5. Brevet de quinze ans, sd novembre 1877; Schrabetz, représenté par 
Brandon, A Paris. roeLaffitte, n* 1. — Bobinet automatique se fermant sans choc. 

191.516. Brevet de quinze ans, 3^ novembre 187'T; Sculfort, Malliar et Meurice 
[toâdt), repréaentée par Armengaud jeune, k Paris, boulevard de Strasbourg. 11* a5. 
-^ Éteo limeur A levier et portatif, ponr couper les ailes des fers à T. 

131.517. Brevet de quinze, ans, si novembre 1877; Gerdner, représenté par Desnos, 
i Pliris, boulevard de Magenta, n* 11. — Préparation et application du bois de cor- 
iKKiiller poor rouleaux employés dans le traitement des matières fibreuses ou teittles 
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• 121,318. Brevet dftqnne'aQt/aé nmmBhn idj'j'^èàhiÊB, EeplBé86nté|>ar Desnos , 
à Pant, boulevard de. Ma^fenlBv n* 1 1« »— • H^orfedMfmeiBMits dâw ia v«atiUtioii. da» 
«hapeanx et avires aitici^»deicatSbv«»- ainsi ^pittdaM'kâ^apfMiBttlai^usiy aonliaWH 
ployés. 
121,319. Brevet dte-cname an», ad w weiii b r e 1877$ Geirvait ett Collai , Tffçirésem$és 

C Desnos t à» Paris, bocrievard de Mag«nta, n'' 1 1 — ■• Gaava de cadre ou. çhâniît* 
Dac. 

13t»320» Breval daquin^aatis, 2/I novembre 16^; Baràkti, lepiséseiiié par Deso^s, 
à Pam, boulevand de Magenta, n" 11 . «-*«lftwkme à broyer lat tigc«*et porter0raiîiiai| 
de maïs , le tan et antres matières. 

121.321. Brevet de qmiue ans» a4< eiweaabre 1877; I^obiaft Jbly. refflré9eatéa<-f«r 
Bléiry frères, à Pans, niq deaFiUes-d«-Calvaii«, 0*6. — fiBUflMile à dcia maina» 
ae poMRit kidiflliremment à droite ou « ganeheu 

121.322. Brevet de quinze ans, 24 novembre 1.877; ^^^^* rapréseufté ftr Thina»» 
à Paris, boulevard Beaumarchais-, n* gS.. *-* Appareil perCeàtii^aé desliné à U,T€«ti- 
latiow des appartem«Dts>oa ^aatreaftpaeeS cVos eitiami uaagetenalo^eft. 

121.323. Brevet de cinq ans, 3 décembre tS^jq Mondailla ei compagniav raprén 
scnlésrmir Mtdtel , place d^Armetv ^*' a^t à Tonton (Ver)i ^^ Grée loomanfte à piTOt 
hfydraaiiqae. . 1 ■ 

121,32&. Brevet de quinze ans, 26 novembre 1677; Gaaséi,. repeésenté par IleAfieae 
jcime, à Paris^ me BaiseHltt-ffempsrt,n^5a. -^' Gemia daicnir dit cmV cor^rH^He, 
destiné à la giarnitan» des chapeaax. •• 

121,325. Brevet de quinze ans, a6 novembre 1877; Monjauze et MontailJMi^ i 



sente» par llemionsv A Paris,; rin Ruse4ii*BempSBt,e!' ^i^-^ Af eareil destiné à pré- 
venir le renversement des voitures, en cas de ntptaireou de daBeatage accidaHâal 
des essieux on des>roaes. 

• 12 1 ,390. Brevet de qahize ans , se Dovembce 1877^ Carrière, représtMté pat Bef«a» 
à Paris, rue Michel-Lecomte , n° 16. — Fabrication aun genre de lettres et omenciita 
ea ereui, dorés et en eoolemr, sonsverne on glace, desiinés à tottSosespjkces ^en- 
seifrnce. 



- 1 Si, 3 27. Brevet de qmaze ans* 26 aevembre 1477 ; Mac Mechàn»repr4semé^M« 
Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Appareil perfectionné pouc aaiH 
rosage des pdonaes et antres- opérations aambUbles. 



12^1,3^8. Brevet de quinte ans, 26 nofvembie i877^<Sèefalonw représenté panrBai^ 
rault, à Paris, boulevard fiaint-^artiil', n* 17. — PeneolioHHBnÉsnt» éses les roulcAaa 
pour meubles. 

' 1214^0. Brevet de qvittze ans-, 96 notcmbre 1877; Le MseqBsnd, Mabmiscmiel 
eompagnie (société ), rspvésentée par Albert Gafaen, à Paris, bouleimrd Sa ia fc D tesus*, 
n* 1. — Système de publicité industrielle et commerciale sue les boas de commiasion 



121,330. Brevet (brevet anglais Avaust «apirar le 10 août 18^1) pnSi, le 2e novnaathra 
18771 par* V^aaer, repréieaté par-Brandons à' Paris, rae Laffitte,.V 1. «^ Bsrilcetien- 
nemeots dans les appareils servant à composée et distrihuen-les «araelèoea é^im^tii 



121,931. Brève* deqmaieans» >6 novembre «877; Mathot, représenté par .AfU|«a- 
gaud jeune, à Paris > boulevard de^ Strasbourg, n* a3u-^ Tissui végétai applâeeUeè 
m cbi^ellerie , am confections et autres . articles. 

1 dl ,33^ Brevet de quinze ans > i^ novembre 1 877; Rir^ra ,• représenté pmr . DMasMi 
à Paris, boulevard de Magenta, n" 11. — Perfectionnements dans la constnioiîeêdetf 
ehandières tubiriaires pour cfaauSer leS'Senres'et autres eadruits. 

121,333. Qfevet (brevet anglais devant expirer le 26 asai 1891) pris, le 26 newmlire 
18771 P^^ BreU, représeasé par LeBbare et Pages , à^Paria, rua Sàinba-ApoUlae*. Dî 3. 
— Perfectionnements dans les appareils servant à compenser la difetatioiii et la oonr 
traetioa des fils de signaux decfacminsdefer et autres signaux éloignés;: 

lîl,38(k Bretvct de guw s a e ans , sSnevtimbFe 1877; PMacher.vne dés TroisrMbriea* 
n* 8 , à Lyon ( Hb4ne>. -^ Produit alimentaire dit la savarae, nouJreaa déjeuner ftran- 
^s. 

121.335. Brevet dequiaxe ansv a8 oatobre 1877; ^UMiel , représenté par Badbela, 
me de rEiôtel*de- Ville, n* 4$i, i Lyon (ilU6ne)v ^-^ A|ipareil à dée6n»er aiiljiitiat,tiane- 
ment en rnbans> les étoiles tissées $m niéHer, et prinapalemaAt appncable à' la fiwrî-* 
cation de la chenille plate. 

121.336. Brevet de quinze ans, 29 novembre 1877; VuiHeaume, avenue .d# Basa 
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l dé liut ii<|«iA«, par paf«i6s déterminées. 

J3M37. Bretet de qatme aas, 5o nommbre 1877; Dêsf ignés fft SeigneMt, à Bêl^ 
MUe (IUb6D»).-^iteipMidoii fpiitf U'dèilMcàoa da pbylmitni. 

I^l^8. Biw»i4e,q»uMe«af, iSasAtiiéT^^M"* Leroai, à Bftkt-9«rftta (Hfte-et^ 
Vflaioe}. — Bourricbe bretonne. 

BI,3ad, firotet ée <|aiBW«u , t^ décembf0 1877 ' <^*vp<^*« ^^ fbrge» de Terte- 
!lMn« te VMilie «t Bgrtèy, représemé* par Jallieo, nie d^Bg4iieik, «T» , à Lycti 
(Bbône). — Disposition de fottt à fottdra» à ptiddtar et à rédumffer lés métadS et 
ptas p«rticolièi«iiiefit la Inate , le fev et t^aoiet; • 

lU.34a. Brevet de ^imeans , 5 MoetnlMie 1^77; Bidon, représealé par Delorniv, 
me Vieille-Monnaie , n* 9, è Lyon fRbtee). -^ Moyen de fMMcilion' des ÉleCff divers 



lâl^ll. Bva^ree décime ans, 4 déeembre 1^; Ddor, âiu Gbarpennes (RhAné). 
— Miroir à alouettes. 

' 19l4tô. B » wt étt qcniae aos, 9 déeeialMre 1677 v Turlore, représenta par Morio , 
k Vannes (Morbihan). — Panier confectionné par la réunion d'un» carcasse et d'an* 
iniHiis fabricfoés iaaiémenl, peur remballage d«s huîrres. 

191,945. Brevet de ^pisasejHBa, 3 déeenbre 1677 ; Blsachon, à Aabejias (Ardëeàe).i 
-*•- Flaqiaa porta^dÉasaa s^adapUnt à tous objcta de poche ou de main. • 

121.344. Brevet de quinze ans, 4 décembre 16^7; Ti4feîtt^eiilMHi , représenté pai* 
AfDBaad Sépuldhf», à Aulso^e (fioni). -*^ Appareil fumivore rendant invisible la dé- 
charge et empécbanl le bruit qu*eUe produit habitiieHevienrt dans les machines. 

m,345<. Dre aa i ^ qnioio ana, 9j novembre 1877 ; Oraié , ^'r Lonb, i Paris, i^e 
daBaSm, m* 35. -^ Hygrasoape. 

121.346. Brevet de quinte ans, 97 novembre 1877; Blandia aîné, à Pari», roe 
SaB«er*Laroy, n* 18. -* Appareil à mouvement aulomat^ue, pour ie nettoyage des 
IsadcN-robas , par rouvertnae do la porte des cabinets. 

121.347. Brevet de quinze ans, 97 novembre 1877; Aguettant, rue de Bagnenx, 
a* 43, ao Ofand*Moiitrauge (Aeine). — M>ricatioa «rune moutarde aromatisée avec 
des tmffes , dite moatardeamc trajfha. 

12I»348. Brevet de «piiase ans, 37 novembre 187^1 Joineau, à Paris, passage de 
rWastrie, nf i€>(diziëoMaReiidi8semeBt)« — Eacrter spirale éH 0nme^patri9tiipie: 

121,349. Brevet de qoinae ans* 97 novembre 1877; ToweU , représenté par Desnos, 
à Bvia, bovilavard ée Magenta, n* 11, — Parfootionaenieiits dans fc» fabricatM des 
QoMbns, telles que ohapeaux, visières de casqoettea et antres aftides génëralemeut 
bits en cuir verni. 

121,360. fiMaal de qamxeana, 97 noveaabfe 1877; raveers, représenté par Le 
Blanc et Pages, à Paris, rue Sainte-Apolline, n* 2. — Perfectionnements dans la 
asBSlnictÎDn des lits , aoeaniérs et sièges en Cér,' euir, eic^. 

lfti,551. Brevet de quinze ana. 17 novevbre 1877; Gondy, représenté par Desnof,' 
à Paris, boetevard de Magent», n.* 11. — Appareil perfeetienfié destiné à la désinfec- 
tion et purification anriomaëqnea de Tair oanis les chamb^s de malades ott antres' 
eadroita fermés. 

121.352. Brevet de quinze ans , 37 novembre 1877 ; Holiway, représenté par Desnos ;' 
à Paris, bovleverd de Magenta, n* ii. •*« Ferfeetfonnements dans la fabricatioa du 
fv et de rwaPt-aîasi qee dana les appareils qui- y sont employés. 

121.353. Brevet de qninseana, 37novembre 1877 ; Capewell , repréiAenté par Desnos ; ' 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Pcrfeetionnement» dans les machines à rd«' 
daire lea barrea métalli^p(Bs. 

421,95(1. Brevet de qmaae ana, 97 novembre 1877; ^® ^td, représAité par Bar^- 
nolt, à Paris, boulevard Saint-Martin, a"* V7\. — Système de réfrigération pour la 
ooaMrvatsoatde» eemastîMeti- 

ill,35S. Brevet de quinze ans^, 97 novembre 1877 ; Muhé, représenté par Dnmas, 
i hns, boulevard Beaumarchais, n^gS. **- Moaalîare articulée à ressorts. 

111,866. Brevet de q^aînaeaas» 3o novembre 1877 » Slaquet, rne Charlier, n^ i4, 4 
IsisK { Itene). -*-- Noanean porte«eigaves. 

131,357. Brevet de quinze ans, 3 décembre 1877; te monn i e r, à Goneameau (K- 
aâàre). -^ Genre 4e cmyoeapaurani rewpleaar le pastel et la peinture à l'huile. 

Ill,366y Brevet de eniaae ans, 4 décenvbre 1877 < Beilhartz, à Boulogne-4ur-Mer 
(Pas»de42rfam). *— B ar fac tÉettnamepas ao fkmo vertical. 
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131.359. Brevet de quiaieans, i d^embre 1877; VVaas, renréieoté par Delonne • 
rue Saint-Loais , n* i4 , à Saint-Etienne ( Loire). — Câbles métauiqiieft, ronds ou p'ats « 
dont la grosseur est gradaée par remploi de fils de fer d*ane seule pièce et saos bra.* 
sures, laminés ou tréfilés à différentes sections. 

131.360. Brevet de quinze ans, 28 novembre 1877; Débled, représenté par Aussel • 
à Paris, rue des Halles, n° 11. — Appareil de démonstration pratique oies mouve- 
ments des corps célestes dans l'espace. 

121.361. Brevet (brevet anglais devant eipirer le 17 novembre 1891) pris, le 38 no* 
vembre 1877, par Birch, représenté par Barrault, à Paris, boulevard Satatrliartiii* 
n* 17. — Perfectionnements dans les anneaux porte-clefs. 

121.362. Brevet (brevet anglais devant expirer le 3o mai 1891} pris, le 98 no» 
vembre 1877, par Redwood, représenté psr Sautter, à Paris, rue de rOratoire, u* 6. 
— Perfectionnements dans la iabrication du gas d'éclairage. 

121.363. Brevet de quinze ans, a8 novembre 1877; Brice, représentés par Desnos « 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans les daviers de aai- 
vires. 

121,36Ci. Brevet de quinze ans, 98 novembre 1677 ; Scbnurr, représenté par Autter, 
à Paris, rue du Bac, n* ào. — Système de canne à fusil. 

121.365. Brevet de quinze ans, 38 novembre 1877; Bavasse, Genisaieu fils et com* 
pagnie (société), représeut/e par Biétry frèores, à Paris, rue des Filles-du-Cjdvâve , 
n* 6. — Presse de voyage, à pression unirormément répartie, pcrmiéttant Temploi de 
tous les copie-de-lettres da commerce. 

121.366. Brevet de quinze ans, a 6 novembre 1877; Lugue, à Guercby (Tonne). — 
Système de propulseur dit propulseur Lngne. 

121.367. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1877; Versyl, représenté par Sée, à 
Lille (Nord). — Appareil destiné à la fabrication des bicarbonates et carbonatea da 
soude. 

121.368. Brevet de quinze ans, 1" décembre 1877; Brousier, Leroy et Vigrem» 
rue Lemire, n* 3A, à Rouen (Seine-Inférieure). — Macbine à diviser les alâments 
cuits ou non cuits , destinée à faciliter la mastication. 

. 121,369. Brevet de quinze ans, 1" décembre 1877; Ravet, rue Traverstère, n* a6, 
au Petii-QueviUy (Seine-Infériçure). — Clef à mâcnoire mobile. 

121.370. Brevet de quinze ans, 1" décembre 1877; Mengus, rue Jeanne-d'Arc , 
n* 53, à Rouen (Seine-Inférieure). — Mode de fabrication de rouleaux en caoat- 
cbouc , appliqués à la typograpbie et autres industries similaires. 

121.371. Breiet de dix ans, à décembre 1877; Moegtin atoé, impasse Wattebault* 
n* 5, à Reims (Marne). — Bassine d'encolleuse démontable. et appareil indieateixr 
de rébullition d'eau pour bassine d'encoUeuse et pot à cuire la colle. 

121.372. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1877; Domen, à Roobaix (Nord). — 
Appareil de peignage. 

121.373. Brevet de quinze ans, 39 novembre 1877; Ardiason, à Paris, boulevard 
de Magenta , n* 1 1 1. — Système de roues propres à faire marcher et diriger les ballons* 

121.374. Brevet de quinze ans, 39 novembre 1877; société générale des agglomérée 
magnésiens , représentée par Sorel, à Paris, rue Grange-aux-Belies. n*ô3. — Perfec- 
tionnement destiné à augmenter la résistance des meules artificielles. à la force cen- 
trifuge. 

121.375. Brevet de quinze ans, 39 novembre 1877; Kesseler, représenté par Gad- 
mann, à Paris, boulevard du Temple, n* 13. — Consolidation des bandages sur lee 
roues des véhicules de chemins de fer, pour les assurer contre un écartement com- 
plet ou partiel résultant des fractures. 

121.376. Brevet de quinze ans , 39 novembre 1877; Sahlstrôm, représenté par God- 
mann , à Paris , boulevard du Teaiple , n" 13. — Méthode pour la fabrication d'ichthyo- 
colie , de gélatine ou de colle, en général. 

121.377. Brevet de quinze ans, 29 novembre 1877; BorgamueUer et Bmckmann» 
représentés par Gudmann , à Paris , boulevard do Temple , n* i3« — Apparefl à pousfler 
les véhicules de chemins de fer, dit wagon Schùber, 

^ 121,378. Brevet de quinze ans, 39 novembre 1877; Hugo, représenté par Barraxiit, 
à' Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Genre de cuirs factices dits coin 



17. — Csenre de cuirs lactiees dits cmivj 
entoilés, et moyens de les obtenir. 

121,370. Brevet de quinze ans, 39 novembre 1877; Bonnoure, représenté par Aiberi 
Cahen, k Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Système de montare de parapluie, 
ombrelle, etc., à coulant-godet inversé, efifoctoanl intédeuremeiH la fermeture. 
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1)1,380. Brevet de quinze ans» 39 Dovembre 1877; Pedrone, irprésenté par Ai}>ei*t 
Cabeo^àParifl, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Cuisine tramportabie de campagne. 

m,381. Brevet de ooioM ans . 99 novembre 1877 ; Galbiati , représenté par Armcn- 
imd jeone, à Paris, bouievard de Strasbourg, n** a5. — Système pour pantiner les 
■atteanx de soie on lea écbeveaux d*autres matières, sans ncsud apparent 

131,389. Brevet de quinze ans, 29 novembre 1877; Oëpensier, représenté par Ar- 
DKDgsiid jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 90. — Sonnerie à roulement. 

131,383. Brevet de quinze ans, 29 novembre 1877: Ueloup, représenté par Armen- 
pad jeune, à Paris, kwuievard de Strasbourg, n' a3. — Lavabo pliant en fer. 

I31,38&. Brevet de quinze ans, 39 novembre 1877; Wenger, représenté par Armen- 
fiad jeune, à Paris, bouievard de Strasbourg, n* 33. — Perfectionnements dans les 
i^latenrs à gaz et autres appareils à cloche. 

Hl,385. Brevet de quinze ans, 39 novembre 1877; Poncini , représenté par Desnos, 
i Paris, boulevard de Mannta, n* 11. — Système de foyer k cannelures réflecteurs- 
cti sileites, ponr appareils calorifères, cheminées d*appariements, etc. 

131.386. Bnvet de quinze ans, 39 novembre 1877; Speriing, représenté par Dumaa, 
i Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Selle à coussins. 

181.387. Brevet de quinze ans, h décembre 1877; Celle frères, rue d*Angoulème, 
a* 5. à Cognac (Charente). — Costume de bain insubmersible. 

121.388. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1877; Girod, à Annecy (Haute-Savoie). 

— Machine roCetive Gàrod» 

131.389. Brevet de <piinze ans, 6 décembre 1877; Bolette. représenté par Sée, à' 
Lille (Nord). — Système de machine à sécher les matières filamenteuses. 

131.390. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1877; Caron, commune d*Arc-et-SeRana 
IDMbs). — Système de moulin universel. 

131.391. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1877; Simonnot et Febvay, le premier 
me du Boia, n* 79, et le deuxième rue de la Rothière, n* i3, à Troyes (Aube). — 
EmpU» d*aiguilies à charnières appliquées aux métiers circulaires a hélais. 

131,393. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1877; Bréchot, à Hardinghen (PdS-de- 
Gdkis). — Machine d'épuisement a colonne d'eau , et application de l'appareil comme 
naple moteur. 

131,393. Brevet de quinieans, 7 décembre 1877; Harand, à Chàteauneuf (Nièvre). 

— Boulier numérateur. 

131 39&. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1877; furpin, représenté par Le Blanc 
et Pt^, à Paris, rue Sainte-Apolline, n* s. — Perfectionnements dans les machine» 
icaiser le sucre. 

131.395. Brevet de quinze ans, 3o novembre i87<7; Coret, à Paris, me de Châ- 
ImidaQ.n* 65. — Sablier moteur dit à mouvements aitematifs circulaires. 

131.396. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1877; Fontaine et Halle, représentés 
HT Josse, i Paris, rue Notre-Dame-dc-Lorelte , n* i^. — Bégulateur universel de* 
niiBière électrique. 

131,897. Brevet de quinze ans, 5o novembre 1877; Le Tellier et Verslraet, repré- 
leiités par Armengaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Nouvelle applica- 
tion do caoutchouc. 

131.398. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1877; Delabarre. représenté par Casa- 
"D|a, à Paris , rue des Halles, n* i5. — Système de jouet rotatif à réaction. 

131.399. Brevet (brevet anglais devant expirer le 30 juin 1891) pris, le 3o novembre 
i^, par Kroraer (les sieur;»), représentés par Barrault, à Paris, boulevard Saint- 
jhrtio, A* 17. — Perfectionnements dans les moyens de découvrir quand les eiive- 
wppes adhésives ont été ouvertes ou quand les étiquettes adhésives ont été enlevées, 
perfectionnements également applicables à l'écriture sympathique. 

131.400. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1877; comte de Tooqueville et Len- 
^chei, représentés par Dumas, à Paris, boulevard Beaumarehais, n* 95. — -Pi'épa- 
''tioD des minerais mélangés et de la calamine pauvre. 

191.401. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1877; comte de Tocquerille et Len- 
^dkei, représentés par Dumas, à Paris , boulevard Beaumarchais , n* 95. — Procédé* 
PC'BMttant la fabrication du gaz d'éclairage chez le consommateur, plus spécialement 
applicable dans les villes. 

131,(i03. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1877; Lejeune, représenté par Damas, 
^ris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Genre de fermeture à ressort pour 
"*<clets, anneaux, etc. 

13li403. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1877; Richomme et Dunet, repré» 
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8«iiUb par ThirioD« àPwM« iMmkvftrd BeikwnftrclMVs. n' 96u-— GèdiMk ^ho^kigetn 
silicate as^fileux. 

12l,4(Nu Brevet de quiiue ans, s3 wyitmka^ ^^li Miat. ei coaipagaie, A Pêsôb- 
Paisy, rue Vioenae, n" 5. — Keproductioa diraete des daiaias, danteUe»» ala. mat 
papier, bais, poroeûiAO» Umim» méUfu, etc. 

)2L,(i05. Bravai de quioia ans, 5oiiov«nbre k877 ; Bovy-Maha, représoaAé par Bon- 
iiaviUa, à Paris» me de la Chanssëe-é' Anlin , n* ili. — Système do ceiacbette<«m te- 
ei ea bois. 

12U(i0ô. Brevet de qnime ans, lo décembre i^; Buaiereau* rea SainÉaiijaiha 
rijae, n** 2i5 , à Bordeaux ( Giroade). — Ëfaaiei4ajEaes4Mivttrd Busèentm» 

121.407. Brevet de cpiiiue ans, lodéeembre 11877') fintray^ei^,, ûaora d«»<fo9aéa* 
n" 55 , à Bordeaux ( Gironde ). — Genre de parapluie«aatta« 

121.408. Brevet de qaiiax* ans, 1*' décembre 1877; PilAer, à Pans, me des 
Plantes , n° B. -*- FeuiUet de oooArôle ^o«r les. veiituies de nia». 

121.409. Brevet dequinae ana. i*' déoeanline. k^\ Canrtand. représenté par d* An» 
baévilk, à Paris» rue de Tréwise, a" as. t^ Gostuaae é^usMma insubmersible» dit 
coslame JloUeur Courtauds. 

:i21,410« Brevet de quinze atts, 1" déocnabiïa 1 877 ; Joabcat et Lambovd, Gravée- 
Rue. n" 5o, à Saint-Mandé (Saine}. — Pavés câatoésanifieù^t inaWa qaft bh ? a anx 
acides , pour radiers éVgouls* 

121,<ill.Brevet de quinze ans. 1" décembre 1877; société aaéUUiugiqiie ds Ilim^ 
et-Garenne, représentée mr Cbanarioiinol . é Paris,. rua dA ImAljHX»^ »* i88« «^ Pro- 
cédé de fabrication dee fer» et; aciers paddiés aveci amplfii de oaMerais de nun^ 



121,412. Brevet de quinze ans, 1*' décembre 1877; société Aaback, 
Eicken et compagnie, repeëeentée par Armeagaud jeûna» à Paiss, faonlaMai^de 
Strasbourg, a* 35. — Four mécanique à recuire, pfopre à la fabncaÉioa du il de 
fer mince jusqu'à trois mMlimètres de diamètre, 

121,415. A'evet de q^tttteaAs. i** décambre 1877; Marie» re|iréaa»ié pftriJbert 
Gaben, à Paris, boulevard Satnt^enis, n" 1. .«-^ Système décalage énsmotaué de» 
pierres lithograpHiques par l'emploi de cales spéciales dites cake tLl^ébn^mt» 
Jm Marie, 

121,^^14. Brevet de quinze ans, 1" décembre 1877; Schlœaar» eeiNPéaaalé par 
Guy, à Paris, rue da Paubomig^SeMft^Mariiii, a'' 54- **- Désagaëgattofi de» matières 
végétales, en géatéraU avec dëaacidnlation par veiaaècbew 

121,415. Brevet de quinze ans, i*' décembre 1877; Thomas, représenlé par Guy» 
à Pans, rue du Fanbourg^fiaint-Martin , n* 54. *- Nomieaa pain pràfHa à Talkmesta- 
tion des troupes de terre on de mer. 

121,416« Brevet de ^mnaa aas» 1" décembre 1877; Marioooâ, représauté par 
Desnos , à Paris, banleiard de Magenta . n** 1 1 .—Parfiactionecneots apportés à la fabri^ 
cation des clichés cylindriques typographiques. 

121,417. Brevet de quinxe ans, 1" déeeasbre 18779 Vai(>sae, représeaCé par 
DiDsnoA, à Paris, bouleiard de Magenta, n* 11. •*- Système de canna sa cbargaaatpu^ 
la culasse , soit avec gargousse , soit avec sachet. 

121,418» Brevet de qatnae ans, 1" ddocmbre 1877; de Gbaagy» raptéaanié par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n" ri.— Procédé 4afhbaic«tioa dei brasses eU 
paillassons. 

121, (il9. firevet de quinze ans, i** déceml^'e 1S77; l>eeaudan, teptésaa*é par 
Desnos , à Paris , boalevard de Magenta , a^ 1 1 . >-- Appareil dit Aijrdramctra i. Dr cpadiiay 
servant à mesuner et indiquer La bauteur dai liquide coatteun dans un résarvair 
même placé à distance » et qneli c que soit sa bauleur oa sa pcofoadaiir. ; 

121,420» Brevet (brevet angtaîadevantexpirer le agjain 1891) pris, ie 1" déeeasbre 
1877, P^^ Du^ée, repr^eoté par Brandon, k Paris, rueLafiitte, a* i , -^ Perfacltoo-' 
nements dans l'impression des ttsi«Sb 

, 121,421. Brevet de quinac ans, 5 décembre 1877; Antoine ( M^*), passage dftCoorâ- 
de-Brosaes , n" 9a , à Lyon (EUbône).-^ Gtraga dit cirage à iébène^ 

. 121,422. Brevet dequinae aaa, 7 décembre 1877, MoUn, représenté psorBeeMoA»; 
cours Vitton, n"* 20, à Lyon (Rhône). — Foulards soie et coteBi,.sans envers, à den^ 
faces , dissimulant La présence du coton snr Los deoax fiaoesi 

121,423. Brevet de qmnzer aaa, 7 déeembrtf 1877; Travers, repnéeciaAé par Bw^ 
card, rue Ferrandîëre, n' 44, à Lyon (Rhône). -— Serrure à. crémmUèiwavecclelai 
' i tube. 
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m^kU. fifefei de qaiaBo.Mit, 8 dëcfiiaJbce 1S77; W9yrd et Vdand, roiHréa9Qt4ik 
par Btchelu, me de rH6tel-de-Ville , n* 49.àLyoiii iahda«), -^ Af^pdicàtion 4M 
I de ùfasKiiie «ne Hs lwià9e».de.taiM Uniqs , par U nipyaA du fir«pp«qg«tq« du 
ilrage. 




iteiax desservis par les mioes. 

13],^35. Bref et de %ainxe aes, 7 déoembre 1877; Qéral, Jt SmAt-ÀoteiiiQ (Tan^î 
cMkroooe). -^ Dém^ilanse* 

131.427. Brevet de quinze ans, 8 décembre 1877; Eo^r« k MaMeube (Gcvra)* — 
Système de presaoix- à marche cQxHtaoe^ système Roger. 

131.428. Brevet de quinxe ani, io,déceaLbrei877; Porte, à.GreojpbIe(UèreV.-^ 
Ptpcédé dé Tégoiarisation de pouvoir dclaicaat da gaz d'éclaô^^ el d^angmentatioa 
de rendement du gai fabriqué dans le», tuinpa, comislaut dan^ une ijatroduc^iiaA 
Siadaée d'air dans le gaa« par le. moyen d'oa compteur ordinaiie qu d*ua coBi|4aui 
tipiratenr. 

121.429. BreveA de quiBxeans» 5 décembre 1877; Somon, à Paris, rua âu'lFau- 
boorg-Saint-Martia , n*78.'— Cible i tilnbre avertisseur. 

1^21, (i30. Brevet de (quinze ans, 3 décambra iS*?*^; Bernard, à Parb. rue de« 
fins, n* 28. — Application à Vio-dustrî^ sucri^r^, à unduâtrie des corps gras, des 
^^areils extracteurs mécaniques opérant par le vide. , 

121,(i5l. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1877; Mac ïlillari, repr^sciulé parDu- 
(ireoé, à Ruis.Vae de la Fidélité, n*'io.— Perfectionnements dans les boatOMas et autres 
^èmes d'attacbe. 

121. &S2, Brevet de quinze ans, 3 décembre 187*/; Lennïer etBrnTé, représentés 
par Méresse , à Paris, rue deCfaâteaudun , n* 5., — Tampon-coussin pour meubles. 

121.433. BTrevel de quinze ans, 5 décembre 187^; Fargne , représenté par Desnos, 
i Paris, boulevard de Magenta, n" 11. — Papier chimique destiné à ëcye à Tencre 
Ma* le secours d'aucun nquide. 

121.434. Brevet de quinze anar, 3 décembre 1877; Sprnjt de Bay, représenté pajç 
Armengandjeane, à Paris, botâevard de Strasbourg, n"' 33. -^Système destiné à pro- 
daiœ U propulsion des navires, ou à donner fe mouvement ou la puissance au^ 
Bqoi Jei , a Taîr ei aux gaz. 

121.435. Brevet de quinze ans, 3 décembre 1877; ^'^^ » représenté par Brandon^ 
i ftris, rue Laffitle, n" 1. — Petfectîonnemeats apportés aux extincteurs d'incenr 
dies. ; . ' 

I21,436.Brevet (brevet anglais devant expirer fa 6 Juillet i8gi J pris, le 3 décembre 
*?77» P*^ Laccaster, {représenté par Atttier, à Paris, rue du Bac, n* 4o. — Perfcc- 
tioênements aux fours. 

121,'i37. Brevet de quinze ans, 18 septembre 1877; Gillot, à Paris, rue Madame ,' 
^•79. — Obtention de dîchés typograpbî<jucîi imitant la gravure sûr bols au mo^eA 
dro procédé de dessin de photogravure. 

121.438. Brevet de quinze ans, 9 octol^re 1877; Romnd, à la Vîlte^en-Boi* , 21 
Mntes (Loire^fnférieure). — Bouche de four peur houlaogvrre* 

121.439. Brev«t de quinze ans, lo'octebré 1877; BridowB-Omsseliof, à BMilÉ<M»uit 
(Ardeones). '^ Système de fEdsrfoation de» riteaaa em fcr pour jardiniers, dits 

121.440. Brevet de qeîjise ana, 11 oetehr» 1877, Beuroiir ieprésoMté par Lmgm'r 
à Pans , rue de la Victoire , n* 68. — Perfectionnements- a^fnplé» dans les moyttti 
d^BtfHaer les ftuiiet lourdes et I9 goudroee cobime eomhaatihies» 

m, 441. Brevet de quince «m, 38 octobre 18771 Seliip«rtdbard«repréaeiaé patf 
Albert Cahen y à Patis, heotevaid Semt^Dciés, W l. — Sysiàme de semelle porte- 
pointes dastieée à reiidne pKift rapide et plu» é«Nkomiqae la montige des cbaHMarca 
d« tous genres* 

121.442. Brevet de qviiiie aas, i> novembre, 1877; Renard et Béfeot, à Liueuil 
(Hante-Saône). — Machines k découper les fleurs et lemllafrea artificiels. > 

121.443. Brevet de qaioxe ana, ta nefvemhee 1877; Boeteilloiiz, place d^Aistie, à 
linoogcs (Haute-Vieniie). -^Ap^rcd régulateur de la lomière éMctnqne, ditr^aio** 
*•• koFihéleetntfut. 

121.444. Brevet de qûiaiaf n^, 9 noveiahne 1677; HaKant , re/nréseaté pariloUcld 
v^ «I Commia, à Paria , rue de.Tttrbigo».^/' 89. -- PerfeetiwMwments a|>poiftés à la 
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pompe-turfoine à force cfnfririige (invention pour laquelle le sienrHaranta pris tin. 
brevet de quinze ans, le i" juillet 1869), 

131,645. Brevet de quinze ans, i4 novembre 1877; Vaché, à Montpellier (Hé- 
ranit). — Système de talon mobile. 

191.466. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1877; Duval (M*), représentée par 
Duval, k Paris, rue du Cherche-Midi, n* 4i. — Genre de tournures de dames, dites 
tonmarts hygiéniques, obtenues par Tapplication du caoutchouc gonflé. 

121.447. Brevet de quinze ans, i" décembre 18^7; Liégeois, rue de la Rochelle, 
fi* io4 , à Bar-le-Dnc (Meuse). — Système de cuismiëre à nettoyage avec les tuyani. 

121.448. Brevet de quinze ans, 29 novembre 1877; Brun, à la Gadière (Var). 
— Système de broyeur à olives. 

191.449. Brevet de quinze ans, 97 novembre 1877; société dite Jamison Boot and 
ihoe crimping machine company, représentée par Barrault , h Paris , boulevard Saint- 
Martin , n* 17. — Perfectionnements à la machine à cambrer, planer et lisser le cuir 
pour les soutiers, chaussures et autres objets. ' 

121.450. Brevet de quinze ans,, i** décembre 1877; Rnnqvist , représenté par Cad* 
mann, à Paris, boulevard du Temple, n* 1 3. — Régulateur dit oscillant. 

121.451. Brevet de quinze ans, 8 décembre 1877; Amblard (M"'), à Villeneuve- 
sur-Lot (Lot-et-Garonne ). — Mode de semelles dites semelles inusables, par Tapplica- 
tion de la corde-cordean à la semelle de la chaussure. 

121.452. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1877; Woback frères et Fritie, re- 
présentés parBrandoç, à Paris, rue Laffitte, n* 1. -> Perfectionnements dans los 
appareils oestinës à produire la germination et la torr<^faction du malt 

121.453. Brevet de quinze ans, 3 d^ cambre 1877; Rohr, représenté par Dumas , à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Perfectionnemeuts aux enveloppes dé 
lettres. 

121.454. Brevet de qnioze ans, 3 décembre 1877; Échard et Laloue, représentés 
par Hébré, à Paris, boulevard de Sébastopol, n*82. — Porte cigares et porte-cigarettes 
mécaniques ^n métal estampé, dit porte-cigares et porte cigarettes ruche. 

121.455. Brevet de quinze ans, 3 décembre 1877; Fleury, représenté par Blétry 
frères, à Paris, rue des Filles-du-Calvaire , n* 6. — Perfectionnements dans la fabri- 
cation des ciseaux dits ciseaux à épines ou cisailles à haies. 

121.456. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1977; Levreux, Petite-Rue-de rÉglîse» 
n* 4, à Sotleville-lez-Rouen( Seine-Inférieure). — Disposition s'appliquant aux pres- 
soirs en général, donnant une plus grande pression , tout en exigeantmoins de force 
de l'ouvrier. 

121.457. Brevet de quinze ans. 10 décembre 1877; Gabion jeune et Tondu , repré- 
sentés par Delorme, rue Saint-Louis, n* i4» à 5aint-Étienne (Loire). — Mécanisme 
permettant le démontage du canon des fnsils basculants à devant adhérent à la bas- 
cule, etc. 

121.458. Brevet de quinze ans, 10 décembre 1877; £<<^o^^^ représenté par De- 
lorme, rue Saint-Louis, n* i4> à Saint-Étifnne (Loire). — Arbre coudé évitant le 
point mort , applicable à toutes les machines. 

121.459. Brevet de quinze ans, 10 décembre 1877; Lagier, à Valence (Drôme}« 
—Appareil dit appareil Lagier, destiné à la fabrication du vmaigre en vase clos. 

121.460. Brevet de quinze ans, 11 décembre i877;.Lecourt, à Beauvais (Oise). — 
Appareil ayant pour but de produire du gaz d'éclairaige et de chauffage par la distilla- 
tion automatique des huiles de pétrole brutes ou raffinées , et de tous les hydrocar- 
bures lourds, mais liquides. 

121.461. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1877; Brun, élisaot domicile chet 
8agey, à Paris, rue Chauchat, n* 20. — Perfectinonemeots apportés à la chaussure. 

121.462. — Breuet de quinze ans, 4 décembre 1877; Cobnfeld, représenté par Ar- 
mengaud aine, à Paris, rue Saint-Sébasiieu, n* 45. — -Appareil deslmé i alimenter 
automatiquement les chaudières à' vapeur, à aspirer et forcer Teau , en général. 

121.463. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1877; Gogenheim, à Paris, rue de 
Cbabrol , n* 22. — Cahier de papier à cigareties-annouces. 

121.464. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1877; Possoz et Lecuver, à Paris , rue 
du D6me , n* 9. — Perfectionnements dans la fabncation du sucre. 

121.465. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1877; Acloque, i Paris, rue Jean- 
Beaui»ire, n* 11. — Bout^^n de sfireté applicable à la btjoQterie. 

12 J ,466. Brevet deqoinse ans , 4 décembre 1 877 ; Rees , reprèsctué par Chaumonnot . 
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i HH» , me ds L«Cay«tt« , n* 1 88. — Système de coffret reeoa vnni les machines i coudre. 

19M67. Bref et de quinse ans, 4 décembre 1877. — Thibooville-Lamy, représenté 

par Armeogaad jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Système d*exprea- 

sionA action diredepour les ori^anistas, harmoniums et autres iostmments ana- 



ISI.ftM. Brevet de <{nioze ans, .4 décembre 1877 ; Revilion , représenté par Ar- 
mangand jeune, A Paris, boulevard de Straabourg, n* a3. — Bracelet-alliance poa- 
vmt s*onvrir. 

131.469. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1877; Dorriey ûls, à Paris , boulevard 
de Betleville, n* 5i. — Mode de numérotage des papiers-valeurs, destiné à augmenter 
ks garanties contre la contrefaçon ou la fraude. 

191.470. Brevet de quinze ans , 4 décembre 1 877 ; Ruffin , à Paris , boulevard Saint- 
Denis, n* 1. — Système de suspension à gaz, avec chsines-oouduites mobiles, destiné 
à remplacer la suspension ordinaire à pompe ou à tige hydraulique. 

134.471. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1877; Oelîon, représenté par Albert 
Cahen, A Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Système de montage rapide et éco- 
Domiqae des bords de chapeaui. 

131.472. Brevet de quinze ans, 4 décambre 1877; Marmuse, représenté par 
DÔooi, à Paris boulevard de Magenta, n* 11. — Système de montage applicable A 
toutes sortes d'outils ou d'instruments ayant des soies ou tiges nécessitant des 
■sache} ou poignées. 

131 .473. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1877 ; Blaringhem, A Paris, rue de la 
Condnmine , n* 76. — Genre de papiers dits papiers ou, chiffrei tissus. 

131.474. Bref et (brevet anglais aevant expirer le ao novemdre 1871 ) pris, le 4 dé- 
cembi^ 1877, par Bell, représenté par Brandon, è Paris , rue Laffitte, n' 4. — Per- 
fectionnements dans la méthode d application et dans les dispositions des fils oon- 
dncteors de Télectricilé devant être employés pour la transmission des dépêches télé- 
graphiques. 

121.475. Brevet de diz ans, la décembre 1877; ^>iraud, A Pau (Bssses-Pyré- 
nées). — Huile insecticide destinée A détruire le phylloxéra, la pyrale et tous las 
antres insectes nuisibles à la vigne. 

131.476. Brevet de quinze ans, i4 décembre 1877; DumoQt,k Lille (Nord). — 
Genre de pannes pour toitures permettant, p<ir leurs coupes , toutes décorations. • 

131.477. Brevet de quinze ans. 5 décembre 1877; Scoriot père et fils, à Paris, rue 
Pepioconrt, n* 16. — Combinaison du marbre avec la faïence et la porcelaine, appli- 
eible aux objets d*art et aux objets industriels. 

131.478. Brevet de quinze an«, & décembre 1877; Le Bref, A Paris, rue de Berry, 
D* s8. — Apftiication d*un tissu spécial A Textraction du jus de betteraves par les 
pieases continues. 

131>70. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1877; Sauerbrey, représenté par Le 
Blanc et P^gès, A Paris, rue Sainte-Apolline, n* a. — Perfectionnements dans les 
armes A feu. 

131.480. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1877; Sauerbrey, représenté par 
Le Biauc et Pages, A Paris, rue Sainte- Apolline, n* a. — Perfectionnements dans les 
anses à feu. 

131.481. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1877; Sauerbrey, représenté par 
Le Blanc et Pages, A Paris, me Sainte-Apolline, n* a. — Système de giberne on car- 
touchière A réservoir. 

131.483. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1877; Batemaa, représenté par Ar- 
Bwog-tud aîné, A Paris, rue SaintpSébastien , n* 45. — Perfectionnements dans la 
métlKKle et les appareils de (abrioation des cardes en fil d'acier. 

131.483. Brevet de quinze aos, 5 décembre 1877; Tiersot , représenté par Morpaîa, 
àFsris, avenue Parmentier, n* 10. — Perfectionnements dans les organes de ma- 
dùaes ayant pour but de transformer le mouvement alternatif eu mouvement circ«- 
hiia continu. 

121.484. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1877; Simonet, représenté par Bsrdin, 
A Paris, rue de Mazagran, n* 5. — Enveloppe métallique destinée A remballage des 
naes en verre, porcelaine, grès, etc. servant au transport des produits chimiques et 
de tons autres liquides. 

121.485. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1877; Schroo , représenté par Dauriee, 
i Péris, rue de Rome, n* 78. — Perfectionnements apportés A la fermeture et à la 
esnstructioa dea robinets-vannes. 
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«otttés par Brandon , à Paris , rue Laflllte, tf i . — OyrMftètf^ «t^iicabte stix'SiMliAies 
viMrîAes. ( 

- 1121,497. Dfevèt de qvkne an», 5 décembre 1877; Clergé; éliMtit domMlè dktt 
Cossas, à Paris, rue Saint-Martin, n*" 345. — Capotes à gabari, capote libre ettettaj- 
ijl^lin ânienlé , potrr » ft (l wre j d'enfatits , 4e malades , -eic. 

12t;<k82. Brevet de qninse eos, 5 décembre 1877; Hoél WoaMeatier, MfiMMé 
par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de verrou à dotoblë 
«ontisse i^em* portes à dent vaniaai. 

' l'21,4S9. Brevetée <)un»e «ns, 5 décembre tSr;; Hird, représenté per Desnds, % 
Paris, boulevard de MagenU, n* 11. -^ FerfetHiOnnement» dans les presses iÇfW^ 
jgrap)iK[Qe9. 

l^lyi^O. Brevet (brevet anglais devant expirer le 13 oeloftve 1891) pris, le 5 40- 
cembre 1877, par Sbeenan et Wells, représentés par Desnos, à Pttis, bcnilevMKl'dife 
'Magenta , n* 1 1 . — • Perfecttonnements dans la fabrication de l>aeîer. 

121.491. Brevet de quinte ans, ^ décembre 1B77; ^^«t* fils > représenté «pd* 
Dumas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n'gS. — Table en fonte pour le efaiRMf^ 
I la vapeur des bois 4t placage on atrtres objets devtîn^s à éire collés. 

191.492. Brevet de qninie ans, 11 décembre 1877*, Serpetlte, roè &oikmoTU^>i^K 
à liantes ( Lùrire-Inftrienre ). *— MoéKfieatton aux sconrtins d*lini1erie. » 

121,403. Brevet de cirq ans, i5 décembre 1877; Girardet père ftt fils , à Q ttii^ wy 
^(Donbs). — Machine dite seeoueoje GiranUt ,*paoytaii 8*aéapter à tons s^sHëmes de 
machines à battre les céréales. ^ 

1121,494. Brevet de quinte ans, i5 déeembre \9>vj; deBeàtrmont, repi^senfté'par 
ilewnfaam,Tae de Beaoharaais, n* 44, à Lille (Honl]. — Bégulatenr poqr tnachîMli 
à vapeur. 
• 121,M5. Brevet de quinze ans, i5 décembre 1877; Binet p^ëre, àTovrr^coinf (Nérà), 

— Procédé de séchage des matières textiles. ' 

191.496. Brevet de qoicrxe atts , 6 décembre 1877; Belgulse, élhent domknle chei 
«Decoster, à Paoris^renelle , rue de Leurmel, ar ^5. — <3enre de serrure, -ditfe 
serrure Belguise à embrayage. 

191.497. Brevet de qnmse ans, 6 décembre 1877; Dnâeriss. à Paris, vae' du 
Temple , n* 1 76. • — Double miroir, dit miroir patisietL 

'121,498. Brevet de quinte ans, 6 décembre 1877; Brunton, 'représenté parBar- 
raok, à Paris, boulevard Saint-MMlin , n* t7. — Perfeettunnemetfts dans les appa- 
reils à tailler la pierre. 

tSI,499. Brevet de quinze ans, 6 décMnbre 1877; Sefbert, A Paris, rae Turgot, 
«* f5.— » Balayevse «on reftMilense de neige, à traction de chevaux. 

121,500. Brevet ( brevet anglais devant expirer le 29 novembre 189^0 pris, lelJdé- 
cemA>re 1877, P*** Wittmann, représenté par Bmndon, h Paris, rUt Laffitte, n* i. — 
Perfeciionnenentadans rincrastatîon et la déceralton des meubles < umemenla.'ub- 
jets d*art, de fantaisie et autres articles en mcftal, bois, cuir ou autres subslance». 

191,tyO).'Bnevet de quinze afts, 6 décembre )877; Gnfndcollot, représcirtéporDes- 
no», à Paris» boulevaH de Mage Ma, n* ih. -^ ^PeifMtionnéfnenlB mx frrfgateor»- 
injecteurs connus, et particulièiement à Tirrigateur-injectear du système Gnn4- 

121.509. Bf t v e t deqmotevns, 6 décembre \^y% Hitefaen, représenté jiarDeaniM, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans ta fkbrieattoii^ 
f étoffe dite s^r de Mrrù*5. 

]2t,50S. Bnsvet de quinze ans, 6 décembtit 1877^ Needham , représenté p4lr Dea- 
nos, à Paris, boulevaiHl de Mvgenta, n* 11. -^^ 'Peifeetietmempents dans les instm- 
■Mmts de musique. 

121.504. Brevet de quime uns, 6 décembre 1877; Soltfier. représeuté par-Duwaa, 
-à Pwns> boulevard Beaumarchais, n* 95. — Forges portatives 6 tirage direct. 

121.505. Brevet ( brevet anglais devant expirer le 6 juin 1891) pris, le 6 décembre 
■ 1877, par Rochette, représenté par Sautter, à Pari» , me de fOratoire. n* 6. -^ Per- 
Ibctfonnements dam le lavag# des tissm 4t lame et de coton. 

12 1.506. Brevet de quinie ans, 7 déoembre 1877; OntHdge, représenté par Casa- 
longa, à Paris, me des Halles, n** i5. — Perfectionnements anxmachfaies à vupeitr 
OQ antres et aux pompes' à aetiea directe. 

121 .507. Brevet ( brevet anfflais devant expirer le i4 juin 1891 ) pris , le 7 décembre. 
1877, par Robson, représenté par Barranlt, à Paria, btfalevard Saiiit-<MMMin , n^ 17. 
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— r ffgfectjopnp iwti dJBit l«i«nachries cetîoQftét» par te «Mnlm^Mi du gM ou de 
li vncor. 

131,508. BreTet de qvma attv^ 7 àécmAmi^^fi Peageot, mnteevté per Bocnriet, 
A Fim, itie ëes FîHci-dii-CalTiire , vi* 1 1« — ■ Fabrioetiea' d^aoner eevioae fNMtr cra> 
«Màes, foneU et articles aikafoguea ^mandant «m fleziott ré^oiiè<na et dëteraMnée^ 

IS 1,509. Brevet de quinze ans. 7 décembre 1877; de Mersanne, représeMé'fJÉr 
JtanaB, à Parî»« toaievud Beaiionrchaîs, n* ^^ -^ FtrfectionaameBts dms l'appa- 
reil moteur des régulateur» ée luarièM ééeotrM|oe. 

lai^lO. Uœmtt ée qninae aof , 7 décembre 1877; V«M€Bt, repréaenlé par Ar- 
Ijeane, à Paria, havksfmà «te âtttgboni^, n* j5. -^ Vail«i« à^raMConBa- 



tôl jl 1. B«eiv«t de qwmo am, 7 décenbre 1B77; ''^'^■^^t r eyrfa w i té par Defl^oi, 
è Arii , bovÉBtard de Magenta^ ti* 11.^ GtMTe de Toad de •««nriaite pèuvamt ««Mi 
sertir de porte-serviette. 

LSU512. Bre««t (brevet «sflats devant nprirer le 7 nofoaière 1891 ) pria, la 7 dé- 
«nbre 1877, par liartia, repréwnaé par Desnos,, à Paria, bovlevard de liiige&lt, 
n* 11. — Perfcctionncmenls dans les appareils à écosser, décortiquer et polir le rit 
Aaatres grains et miata. 

ltl,513. Brevet de qaiazeaBs, i^'ééatmhn ¥^77; Deydter, àOnai (Algérie). «^ 
Sjsthne de locomotion aérienne. 

ISl^U. Brevet de qniBse ao», 17 décembre 1877; I to qpa a e-HeiHmernie , rae des 
Qiuiges , n* 3 , à Toulouse (Haute-Garevoe). -^ Gi«ne*par«phiie creuse. 

121,515. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1877; PaM^t, me <la GrauA*faa- 
bourg, n* 18, à Cbartret < Eura^ei'Loir): ^^amilurs métalNque mobileponr m- 
ilÉMs A vapear, dits g imnit m ^ PmmtU 

ItMie. Brevet de qvrtnze ans, 8 déaeaibfe"i877;reodété aiionjvie deapvodsAi 
cbimiques agricoles, représer.tée par Gontard, à Paris, rue d*Aftgmiléa(ie, tT s8« -«^ 
DiipBMlîon de meule reitieete, à Javte deteoftâée* et sen applieati<xi à la MM-ioalion 
des engrais chimiques. 

13I,Sn. Brevet de ^nime a«s , 8ddoanter0'i877i Blane, k Parfo, rue 1>apleix, 
dT 10. — Système de moteur à mon w s e nt contimi ou perpétiaei. 

111^18. Bretet de qnine ans, 8 déèemtme 1877; de Roubaiz Oedenhovieft et eom- 
aa|flse, représentés pêr du Sartel, à Paria, nie de Lafa«f<tte, n* 18. — MMrieation 
de bougies s*allumant instantanément. 

111,519. Brevet < brevet anglais devant ezpirer le 10 nevembfe 1891 )vri», le 8 dé- 
cembre 1877. par Chapman , repnésenté p«r Armengirad jettne, -AParis , hoeAevird de 
JtnsJboarg, n* s9. -^ Perfeetioimemente dans te MrioMion des olMussures. 

121.530. Brevet de qteinse a«av8 déœmbre 1B77; Vyolloet cerapagiiie(eoeiéléj[, 
iqBéseaiée par Armengaud jeune, è Paris, beulevard de Strasbourg, n* iS. — Gi« 
BHBtPonti. 

191,591. Brevet de quinze ans, 8 décembre 1877; Brandt et Staebe, représiMilés 
MT Armtngaaid jeane, à Paris, bonleverd de Strasbourg, tf f3. — Genre ue bouton 
iiwiiiiutent tea trsna et les fila d*attacbe. 

121,523. Brevet (brevet anglais denuit expirar le 9 Juin 1891 ) pris, 4e S décembre 
1877, par Ayokboiim, représenté par Autier, à Paris , noie du Bac, n* 4o. -^ Perfec- 
tienne mante apportés a«x mnsettes ou pocbes ceiitemiiit la noorritvre destinée a«x 
«bemei et antres beslM«a. 

131,525. Brevet de quinze ans, 8 décembre 1^7 ; Pstyiofi , reprteettlé per De s —s, 
i Fans, boalevard de Magente , n^ 111 . -^ P^fieMiottnemenlt daas tes oeasste 
ben de machines et de tourillons, coussinets déboîtes à graisse, ainsi que dans 
f astres parties de machines et de véhicules employéefs en combinaison avec ees cous 



I31,53ù. Brevet de quinze ans, 8 décembre 1877; Muraieri, renrésêntd par t>n- 
Ms, I Paris, boidevard de Magenta , a* 1 1 . -^ Ferre<^onnements dans les bidoxis de 



151,525. Brevet de quinze ans, 8 décembre i8'77; Noël, représenté par Desnos, à 
teris, boulevard de MagenU, n* 1 1. •^>- Spfksné de pompe. 

131 4M. Brevet de qninse ans, 6 décembre 1877; Leroux, représenté par Demos, 
*I*»ris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de relève-iupe ou pince-jupe. 

131337. Brtvet de aninse «ns , 8 décembre 1877 ; Ognard ils , représenté par Des- 
Mi, k Paris , fceolevarri de Mtgenta , n* 1 1 . — Tourniquet*]^ ^ ^ * i^^^ d'enfant 
perfectionné. 
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12U52S. Brevet de dix alu , 6 déeembre 1677; LjdMrove, rae de U Guadelimpe, 
n* K à Marseille (Bouches-do-RMne). — Enrobage da café ea grains par Temploi, è 
doses variables , du caramel , de la gomme et de Tadde citrique. 

121,529. Brevet de (foimie ans, i3 décembre 1877; Meunier et Troncy, aa pont 
âikrbne, à Marseille (Boaches-du-Rh^ue). — Presse hydraulique à deux preaaiooi 



121. 530. Brevet de aniose ans , 1 7 décembre 1 877 ; Clément , plaee de la Bourse, n* i , 
à Marseille (Bouches-au-Rhône). — Cbemin de fer aérien. 

121.531. Brevet dequinxe ans, 13 décembre 1877; Longhi, Montée-df'-la-Gcande- 
C^te , n* 79, à Lyon (Rhône). — Appareil indicatenr applicable aux fosses d*aiaauoca. 

121.532. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1877; MayetPalurie, représenté par 
Lépinette et RabiUond, rue de Sèze, n* 4s. à Lyon (Rbôoe). — Procédé chimique 
donnant A tous verres et crisiaux la fiiité et la constance de composition, et les ren- 
dant, parce fait, insensibles aux variations thermométriques. 

121.533. Brevet de quinse ans, iS décembre 1877; Bret, représenté par Lépinette 
et Rabillottd, rue de Sèt^^ n* Âa, à Lyon (Rhône). — Système d'élévaiioa des li- 
quides. 

121,53(1. Brevet de quînxeans, i3 décembre 1877; Verges (M**), représentée par 
Corroyer, rueDamis, n* ai , à Amiens (Somme). — Perfectionnements apportés aux 
billards. 

121,535. Brevet de ouinse ans, i5 décembre 1877; Planchet, représenté par Sée, 
A Lille (Nord), — Horio^e géocosmogrspbique. 

121,530. Brevet deqmnse ans, 17 d^mbre 1877; Lecleroq-Lesoornes , A Saint- 
Silvestre-Cappel (Nord). — Clef à écrous , dite oUf à détente» 

121.537. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1877; Clay et Norio , le premier, nie 
du Marché, n* 70, et le second, ma Gantois, n* 3 , à Lille (Nord). — AUmentateur de 
gàiérateurs à vapeur. 

121.538. Brevet de quinze ans, 10 décembre 1877 ; Laprade, à Paris, rae de Bondy, 
n* 80. — Voiture d'enfant portative. 

121,530. Brevet de quinze ans, 10 décembre 1877; Bemadot. boulevard d*Alfort, 
à Ivry (Seine). — Machine à désabotter les pieds de bœufs et de chevaux. 

121.540. Brevet de quinze ans, 10 décembre 1877; Perrinon, villa Saint-Joseph , 
A Vincennes ( Seine). — Porte- foyer à roulettes, simple ou avec four, de»tinë A trans- 
porter le feu d'une cheminée dans une autre. 

121.541. Brevet de quinze ans, 10 décembre 1877 ; Christofle et Bouilbet , à Paris, 
rue de Bondy, n* 56. — Procédé de fabrication des mettes de nickeU 

121.542. Brevet de quinze ans, 10 décembre 1877; Elizalde, avenue Jeanne, n* 1, 
à Asnières (Seine). — Moissonneuse dite moissonneuse ÉlUalde. 

121.543. Brevet de quinse ans, 10 décembre 1877; Blanchetti, à Paris, rue de 
Boissy-d* Angles , n* 45. — Système de balancier pour l'horlogerie , dit baiancier Blmtr 
diettu 

121.544. Brevet de quinze ans , 10 décembre 1877; Grawiu, représenté par Benit- 
min Grawitz, à Saint-Maure (Seine). — Mode de blanchiment des matières textilM 
végétales, brutes ou filées, en bobines, en canettes ou même en tistns. 

121.545. Brevet de quinze ans, 10 d<^cembre 1877; Rees, représenté par Cban- 
monnot, à Paris, rue de Lafayette , n* 188. — Huile A graisser dite huile tf^tuuer, 

121.546. Brevet de quinze ans, 10 décembre 1877; société dite Automatic boiter oJid 
eugine company, représentée par Armeogaud jeune, à Psris, boulevard de Strasbourg, 
n* a 3.— Système perfectionné de générateur à vapeur avec alimentation automatique, 
et ses applications. 

121.547. Brevet de quinze ans, lo décembre 1877; Boêns, représenté par Armeo- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Composition propre A Tenr 
collage des fils de chaîne. 

121.548. Brevet de quinze ans, la décembre 1877; Cotte, représenté par Arme»- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* ao. — Genre de boîte de moatie 
dite mystérieuse. 

121,540. Brevet de quinze ans^ 10 décembre 1877; Leloup, représenté par Af- 
mengatid jeune, à Pans, boulevsird de Strasbourg, n* a3. — Systèmes de meobles 
en fer démontables. 

121.550. Brevet de quinze ans, 10 décembre 1877; Shinn, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 1 1. — Procédé et appareil perfectionnés propres à 
utiliser le mercure pour obtenir de la force motrice. 
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191.551. Brevet (brevet anglais devant expirer le 3o novembre 1891 ) pris, le 10 Hé^ 
«nbre 1877» P'^ Cottis (les siears), représentés par Desnos, k Paris, bouletard de 
lUgcnta. n* 11. — Perfectionnements dans la construction des boues à cheval et 
•olres machines agricoles. 

131.552. Brevet de qainxe ans, 10 décembre 1877 ; Letalle , représenté par Dumas» 
à Pvis, boulevard Beaumarchais , n* gd. — Mode ae suspension de la charge dans les 
véhicules de tons genres. 

131.553. Brevet de qninxe ans, 10 décembre 1877; Glas, représenté par Dumas, 
à I^ris , boulevard Beaumarchais, n* 95. — Appareil de sauvetage dit ascensear-dcscen- 
âarClas. 

131,55(1. Brevet de quinze ans, 10 décembre 1877; Lopez, représenté par Dumas, 
Fuis, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Genre de moteur à ressort pour machine 
à ODudre. 

131.555. Brevet de quinze ans, 18 décembre 1877; Blanc, à H^ëres (Var). — Mé- 
eaniime automatique servant à puiser Teau , etc. 

131.556. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1877; Lefëvre, représenta par Taver- 
nier, à Paris, rue de Richelieu , n* i5. — Obturateur destiné auz boites graisseuses. 

131.557. Brevet de quinze ans, 1 1 décembre 1877; Haynes, représenté par Bardin, 
à Paris , rue de liazagran , n* 5. — Perfectionnements dans les régulateurs à gaz. 

191.558. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1877; Thomas, représenté par Bar- 
éin, à Paris , me de Mazagran, n* 5. — Moyen pertectionné d*empaqueter les chan- 
dettes pour la vente. 

131.559. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1877; Arnould fils, rq>résenté par 
âzam, à Paris, rue du Booloi, n* i5. — Appareil économique destiné à transporter 
les eaox minérales , etc. 

131.560. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1877; Baiin, représenté |>ar Des- 
SBDces , à Paris , rue du Faubourg-Saint-Antoine , n* 356. — Nouveau produit indus- 
triel , dit poils décolorés, 

131.561. Brevet de quinze ans, 11 décennbre 1877; Bhestaedt et Robert (société),^ 
représentée par Desnos, à Paris, boulevaidde Magenta, n* 11. — Disposition pour" 
fédairage dans n'importe quel sens, en combinaison avec le parallélogramme mobile. 

131.562. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1877; Brown, représenté par Desnos, 
à Fois, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de grue à vapenr ojt ses diverses 
spoliations. 

131.563. Brevet de quinze ans , 1 1 décembre 1877; Drake, représenté par Albert 
Cihen, à Paris, boulevard Saint-Dents, n* 1. — Perfectionnements dans la fabrica- 
tion du fer, de Tacier et autres métaux. 

121.564. Brevet de quinze ans, n décembre 1877; Salmon aîné, représenté par 
La Blanc et Pages, à Paris, rue Sainte-Apolline, n* a. — Perrectionuements dans 
fsppréiage des tissus. 

121.565. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1877; Hersent, représenté oar Le 
Blanc et Pages, à Paris, rue Sainte-Apolline, n* s. — Perfectionnements dans les ap- 
pareâs compresseurs , etc. 

121.566. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1877; Doborial-Gler, représenté par 
Hathieu, à Paris, boulevard Voltaire, n* 71 . — Perfectionnements anx sdes à ruban. 

121.567. Brevet de quinze ans, 1 s décembre 1877; Laur, représenté par Armengaud 
aiBé,à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Procédé d'extraction directe de Talu- 
■ine pure , de ses composés naturels. 

121.568. &«vet de quinze ans, 13 décembre 1877; Pult, représenté par Arman- 
pod aîné, A Paris, rue Saint- Sébastien, n* 45. — Appareil dit ewh^lisseur du, 



131,569. Brevet de quinze ans, ii décembre 1877; Schmidt-Dolne, à Paris, boule- 
nrdBochechouart, n* 54 , impasse du Cadran, n* a. — Patin nec plus ultra, pour 
I de manchettes. 



131.570. Brevet de quinze ans, 13 décembre 1877; I)^^^<1 fi^'i représenté par 
Boueviile, à Paris, rue de la Cbaussée-d*Antin , n* 1 8. ~ Essieu tubulaire à graissage 
■Momatiqae , applicable aux chariots, berlines et iragons de toutes espèces. 

131.571. Brevet de quinze ans, 13 décembre 1877; Streubel, représenté par Bar- 
nalt, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Produit industriel dit vé^^toliM m- 
embmstibk, imperméable, inaUéraJble, destiné h imiter et à remplacer l'ivoire, Técaille , 
le corail , le caoutchouc , etc. etc., et moyens de Tobtenir. 

121.572. Brevet de quinze ans, la décembre 1877; Drouhin, représenté par Bar- 
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rmilt, à Paris, boulevard Saint-Martia» a* 17. — G«nre de mn«(ia& dite mmiffLe- 
Wmaay, et les moyeos de la iabriqoec 

131,573. Brevet de quioze aa«, la décembre 1S77; de Laterriëre, représeati par 
BarrauU, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Slrapoolia automaliqufi à oos- 
sicr. 

12 1,57 &. Brevet.de auinzeans, 12 décembre 1877; Guex» représenté par AnaMUr 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Appareil mécaniquie poux 
nettoyâB les couteaux. 

121.575. Brevet de quixueans» \x décembre 1877 ; Termoz , représeolé par Faugé, 
à Paris, rue Malher, n* 30. — Système dUmpression sur toiles cirées, pour poUiciti 
collective et autres buts analogues» 

191.576. Brevet de quinze ans, 18 diicembre 1B77; de Saint-Prix, à Trofuntemo»- 
en-Ploujean (Finistère). — Plombage des bois pour traverses de chemins de.fiBr« U»ir 
toves et bois enterrés. 

121.577. Brevet de quinze ans, 18 décembre 1877; BourguetdeTxavanet., ruedas 
Béguines, n° 36, à Vendâmj&.(Loir-el-Cber]. — Disposition nouvelle de la cbaine de 
puits , dite chain£ coopératric$. 

121,573. Brevet de quinze ans, lo décembre 1877-, P^urière,. représenté par De- 
bau£, kBlidob (Alger). — Machine à éj^lucbef les orangas, dite écoree-oran^es. 

121.579. Brevet à<\ q,uinzeans,. i5 décembre 1877; Uma etBaiioIa, à Nice (Alpes- 
Miritimea). — Palier à- rouleaux i^aîsseurs* 

121.580. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Pîllot, rue Saint-Uome, a" 4â» 
à. Toulouse ( Hdute-Garonne). — Coloris de diverses nuances sur icuiUe&iDélAiljqaes, 
a4>pliq;aé à la fleur artiScielle. 

121.581. Brevet de quinze ans, 31 décembre 1877-, Bousquet, rue du Fauboucf^ 
Matabiau, n" 7, à Toulouse (HaulerGaconae). — Gaaufleretie, forme livre, bruJbnt 
toutes sortes de charbons. 

121.582. Brevet de quinze ans, 33 décembre 1877; Infernet et Gouttes* repréaeAr 
tés par Infernet, curd à Dr<iguignaa (Var). — Tube démontable eison oatillage , sys- 
tème Infernet et fîoutlcs. 

12I^j83. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1B77; Cbarpillon, à Paris, rue du Bao, 
n* i46. — Système de sommier élastique dit iommîer-îalles. 

l2L,^&i!i. Brevet de quinze ans, i3 décembre L877;Buxtorf. repré&enti par Arman- 
gaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Bobinoir à renvidagc bi-conifua 
perfectionné. 

121,585. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1S77; Chiundre, k Paris, me Ban* 
pon, n' 11. — Bouton de mancbettes dit 6oa(on àpaùa oUoe mobile. 

121,&&5. Brevet (brevet anglais devant expirer le 1 5 juin 1891 ) pris. Le i3 déceaobre 
1877, par Walton , représenté par Sautter, à Paris, rue de rOeatoire, n* G. — Perfec- 
tionnements dans la fabrication de carreaux élastiques. 

12 1,587« Brevet (brevet anglais, devant expirer le 9 août xSqj. ), pris ,. le i3 décembre 
1877 , par Brodie, représenté par Sautter, à Paris, rue de TOratoire, n* 6. — Perfee- 
tionnements dans la conversion du blé en farine et en pain et autres articles d*aii- 
DMntation. 

12.1,588. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1877^ Covt, représenté par Fauge, à 
Paris , rue MaUier, n"* 20. — Perfectionnements dans la construction dea soupapes et 
valves pour le gaz, la vapeur, reau„etc. 

121.589. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1877; Braibford, représenté par 
Faiig)é,à Paris, rue Malher, a* 20. — Perfectionnements danale mode dT^ECoupie- 
mentpaur ie> voitures et les wagons de chemins de lec. 

121.590. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1877; Gowburn, représenté par Meo- 
noD6, èiPans, rue BasWdu-BeoiparL, n* 5ju — Perfectionnements dans la construc- 
tion des métiers à tisser. 

121.591. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1877; Girouard, représenté par Des- 
nos, i Paria, boulevard de Magenta, n* 11. — Procédé de siq>onification iastaatan^* 

121.592. Brevet de quinze ans» i3 décembre 1S77; Dejey et Petitjean. rcprésen^*' 
par BarrauU, à' Paris, boulevard Saint-Martin, a* 17. — Genre de roiissoire autooia.- 
tique, 

12U593^ Brevet de quiiue ans, id décembre 1877; Berouen. représenté psr le 
Blanc et Pages, à Paris, rue Sainte-Apolliiie. n" a. — Mode de fermeture pour me- 
diillons, cassolettes et articles du même genre. 

lâl,5Q<i. Brevet de qpiaxe ans, i3 décembre 1877; Hammer, représenté fV 
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Dons, à Puis, bmikvani Betamarchaîs, a* 9$. /^ PeriÀctiûiinanettto itam km 
coodes et raccords de tu^nx en tMe. 

]21>596. Bravei de qamie tas . i5 décembre iSrjn ; StraW • représeaté par Dumas , 
à hm* hoaUimd Beaiimarclicis, n' 95. ^ ApjMureil destiné à arrêter les flammèche» 
dans les cheminées de locomotives et autres machines à vapeur. 

191,596. Bref et de qainieans, 18 décembre 1877; Zierer, rue Jeanne-d'Arc, n* 6s» 
àHoeen (Seine-Inférievre). — Machine chargeant mécaniquement les matières im^ 
tiles dans les machines de filature. 

131J>97. Brevet de i|uiuse ans, i^Aécemhre 1877; Bon-fioogier, roe Basse^- 
rHémicycle, n* 67, à AnjgooiéBie tCharente). -^ Cabaret de trois tenneao»', dit ctàth 
rtt Jrmca-anglo-américain. 

121^98. firenret de qoînie ans. »i décembre ^877; Jayet , chemin de Montpellier, 
B' 65, à Nîiiies (Gard). — Appareil spécial de chanïuige chimique» instaetané et hy- 



121.599. Brevet de quinie ans, là ectobre 1^877; Sillet, représenié par Sillet» à 
Bm, rue Le Pelletier, n" A9. — Perfectionnements a|iperié> à la lampe électrique 
pour laquelle le sieur Jablochkoffa pris on bievet de quinae ans, le a3 mars 1876* 

131.600. Brevet de qmnae ans>» 1^ décembre 1^7 ; Goulier, à Paris , rue Vanueen , 
nf 49. — Ootleirea dits n^eioptea ou mégmbfitiques, 

121.601. Brevet de quinze ans , ih décembre 1877; Mouline, élisant domicile ehea 
AnKBgaud jenne, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a^ — $>yatème de capsdLes 
cmatchoutées A hooeher» 

191,603. fireivet de qniase «us. s 4 décembre 1877; Hase, reppésenlA par MeaUn- 
Bol&rd, A Paris, roe Vivienae, n* }6. — PerfieetionDements dans les pianos. 

131.603. Brevet de qeiaia ans» i4 ddcemlMe 1877; Heartebise et Gealiii, à Paris, 
nie de Sèvres , n* 16&. — Mouvement de mancHurre dazis les aeceeeenr» hydrui- 
liques. système Heurtebbe et Geslin. 

131.604. Brevet de quinze ans, ik décembre 1877; Péchinot et Lenoble (société), 
à Paris, rue dn Faubourg-Poissonaière, n* 10. — Métallisatiou de la soie et de toutes 

textiles, à Taide des bronzes en poudre et des feuilles d'or, argent , plaline , 



131.605. Brevet de ouinzeans, ih décembre 1877^ Beyer ( les sienrs), représenté» 
ym Armengaad einé, A Paris, me SainA-Sébastien, n"* 45. — Perfectionnements aux 
■sdiM à eylindrea pour gvuauz. 

111.606. Bmvet de quinze ans, i4 décembre 1877; I«M^ro0« représenté par Ar- 
meogand aîné . à Paris, rue Saint-SéhasUen, m* 45. — Confection de fagots ou ligots 
CRU destinée à Taflumege des foyers domestiques et industrieb. 

131.607. Brevet de quinze ans, i4 décembre 1877; Grange, à Paris, rue Jean- 
Sobert, n* i5. -^ Svetèrae de pmse-escarbiHes. 

131.608. Brevet de quinze ans. i4 décembre 1877; Gamett, représenté par Albert 
Gahen, à Paris, bouiarard SaintrDenis , n* 1. — Perfeetionnements dans Thnilage de 
b Ube on autres fibres pendant la préparation eu le cardage. 

131.609. Brevet de quinze ans, i4 décembre 1877; Peugeot, Jackson et compagnie, 
Bspféientée par Bouvier, à Paris, rue des FiUes-du-Ciivaire , n* i5. — - Perfeetionne- 
■Cttls an montage des vilebrequins. 

131.610. Brevet de quinze ans, i4 décembre 1877; Faguer, représenté par Armen* 
nud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Système de support à CDU* 
Ime pour ravancement des rideaux , portières , tentures , etc. 

131 .61 1. Brevet de ipiinze ans , 1 4 dUcembre 1 877 ; Laurent , représenté par Armen- 
giQd jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Genre de carte géogra* 
|hî|Qe industrieUe et oommevciale avec indications locales. 

131,613. Brevet de quinze ans, i4 décembre 1877; L^gt^nd, représenté par Ar* 
■aaud jemae, à Paris , boulevard de Strasbourg, n* aSw '— Genre de tonneaux en 
kr, I revêtement intérieur, pour liquides de toutes espèces. 

131.613. Brevet de quinze ans, i4 décembre 1877; Blum, représenté par Desnos, 
ifÉris. bonirvaid de Magenta, n* lu — Système de transmission de mouvement 
P«Haie. 

131.614. Brevet de quinze ans, i4 décembre 1877; Altishoffer. représenté par Des- 
aos, à Paris, boulevard de Magenta , n"* 1 1. — PeriectionnemeiiU dans la fabrication 
des rouleaux #enerage employés dans Timprimerie litbcmphiqne et typographique. 
' 131,615. Brevet (brevet anglais devant expirer le 5 juillet 1891) pris, le i4 dé- 
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oembre 1877, par Wîlaon, repréienté |Mur Desnof, à Paris, boulevard de Magenta* 
n* 1 1. — Perfectionnements dans les soupapes de ventilation. 

121 ,610. Brevet de quinze ans, là décembre 1877 ; Joyenx , représenté par Le Blanc 
et Paeès, à Paris, rue Sainte-Apolline, n* 2. — Perfectionnements dans les appa- 
reils de cbauflage pour wagons , voitures , etc. 

121.617. Brevet de quinse ans , 1 A décembre 1877; Ransome et Gray, représentés 
par Le Blanc et Pages, à Paris, rue Sainte-Apolline, n"* a. — Perfectionnements dan» 
la fabrication des bottes ou autres articles en pulpe ou pâte à papier. 

121.618. Brevet de quinze ans, là décembre 1877; Lechner, représenté par L.e 
Bbncet Pages, à Paris, rue Sainte-Apolline, n* a. — Perfectionnements aoz ma- 
cbines à miner le cbarbon et autres minerais. 

121.619. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Boisson, i Tourmont (Jara). 
— Machine à battre le blé , dite batteuse à scies, 

121.620. Brevet de quinze ans, ik décembre 1877; Taylor Burrovrs, représenté par 
Sée. à Lille (Nord). — Guide-frein pour mèches ae filature. 

121.621. Brevet de quinze ans, s4 décembre 1877; Burette et Delecourt, repré- 
sentés par Sée, à Lille (Nord). — Chapeau de mineurs. 

121.622. Brevet de dix ans, ai décembre 18*77; GiiiHcmain, place de TArchevé- 
cbé, n* 7, à Tours (Indre-et-Loire). — Système de fabrication de briques pressées et 
moulées. 

121.623. Brevet de ouinze ans, i5 décembre 1877; Hoeck, représenté par Bonne- 
ville, à Paris, rue de la Chaussée-d*Antin, n* 18. — Machine à semer. 

121, 024. Brevet de quinze ans, i5 décembre 1877; Mignon et Rouart, représentés 
par Rouart (Alexis) , à Paris, me Oberkampf , n* i5i. — Turbine-presse. 

121.625. Brevet de quinze ans, i5 décembre 1877; Lametz et Lamotte, élisant 
domicile chez Michaud, à Paris, rue de Charenton, n* 70. — Souricière-ratière dite 
rinfaiUible. 

121.626. Brevet de quinze ans, i5 décembre 1877; Brandner, représenté par Le- 
vasseur, à Paria, avenue de Villiers, n* 78. — Rasoir de sûreté. 

121.627. Brevet de quinze ans, i5 décembre 1877; Levasseur, à Paria, nie de 
Provence, n* 107. — Fabrication du papier, du carton et du feutre, en utilisant les 
eicréments des animaux herbivores. 

121.628. Brevet de quinze ans, i5 décembre 1877; Hawkins, représenté par Ar- 
mengaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements dans les 
appareils et moyens pour transmettre la force motrice, et qui sont applicables à Télé- 
vation , rabaissement et le transport des corps lourds. 

121.629. Brevet de quinze ans, i5 décembre 1877; Wright, représenté par Armen- 

fiid aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnrments aux machines 
vapeur pour chauffer et purifier Teau, chauffer et refroidir Tair ou autres fluides, 
et condenser la vapeur d'échappement. 

121,630* Brevet de quinze ans, i5 décembre 1877; Japy frères et compagnie, re- 

Srésentés par Armengaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Mouvement 
e montre avec échappement à dent de loup. 

121.631. Brevet de quinze ans, i5 décenibre 1877; ^°?^* représenté par Bardin, 
à Paris, rue de Mazagran, n* 5. — Instrument servant à déterminer avec précision 
Taxe et le degré d'inclinaison du verre cylindrique dans l'astigmatisme, dit aetiffma" 
tomètre Unger. 

121.632. Brevet de quinze ans, aa août 1877; deLomay Gorradi, représenté par 
d*Aubréville , à Paris, rue de Trévise, n* aa. — Genre de boites dites Harry's box, 
pour allumettes, cigares, cigarettes, parfums, albums, etc. 

121.633. Brevet de quinze ans, id octobre 1877; Petit, représenté par Holfeid 
frères et Gommin , à Paris, rne de Turbiffo, n* 89. — Genre de réveil. 

121.634. Brevet de quinze ans, a 6 octobre 1877; Thenenx, à Notre-Dame-de^Fimn* 

Suevilie (Seine-Inférieure). — Four économique destiné à le cuisson des briques on 
e tout autre prodoit. 

121.635. Brevet de quinze ans, 3 novembre 1877; Leroy, rne de la Plaine, n* 58, 
à Lille (Nord). — Composition plastique destinée à couvrir les tuyaux réservoirs on 
générateurs de vapeur. 

121.636. Brevet de quinze ans, a6 octobre 1877; Véroul, représenté par Bacheiu, 
rue de THÔtel-de-Ville , n* 49, à Lyon (Rhône). — Bottine-gnétre, svstème Véroul. 

121.637. Brevet de quinze ans, a4 décembre 1877; société Raoul Bravais et com- 
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y^gmc, re préa entée par Armengtud ieane, à Paris, boulewd de Strtaboarg, n* s5. 

— Compte-gouttes pour le fer dyalise Brat aïs. 

191.638. Bref et de quinie aas, ao noveoabre 1877; Bemdt et Stampr, représentés 

C Hérésie, à Pans, me de Cbâteaudan, n* 5. — Appareil i diminaer la dépense de 
n aiînieniaire des fontaines. 

121.639. Brevet de qninie ans, ad novembre 1877; l^oassel et Anbriot aîné (so- 
ciété), représentée par Fange , à Paris, me Malber, n* 30. -^ Système de fermeture et 
4foafertare à ressorts pour bracelets et autres bijoux. 

131.640. Brevet de quinse ans. 11 décembre 1877; Serpette, rue de Lamoridère, 
i Usâtes (Loire- Inférieure). — EtreindeHe-filtre en fer, spéciidement destinée aux 
franes bydraoiiqaes du système Howard. 

131.641. Brevet de quinze ans, 34 décembre 18^7; Dugay, cours de Toumy, n* 10, 
àBsrdeanx (Gironde). — Système de lampe modérateur perfectionnée. 

1S1,64S. Brevet (brevet anglais devant expirer le la juin 1891) pris, le i4 dé- 
oanbre 1877, |Mur Luke, représenté par Meslin-Boliard , h Paris, me Vi vienne, n* s6. 

— Perfectionnements dans la manière ou les moyens de lever, soulever ou retirer de 
fétu les gouvernails, propulseurs à hélice on béliers des navires, lorsqu*on n*a plus 
kmn de se servir de ces sppareils. 

131.643. Brevet de quinze ans, i5 décembre 1877; Gautier, représenté par Bardiii, 
à Paris, me de Mazagran, n* 5. — Botte d'onglet aestiné à la fabrication des cadres. 

131.644. Brevet de quinze ans, i5 décembre 1877; Froidure, représenté par Car- 
tier, à Paris, me du Temple, n* 3a. — Appareil flottant de déchai^ment des bateaux 
oooleoant des terres, sables, caillouz, dudrbons, etc., pouvant, par son moteur, se 
transporter d'un point à un autre. 

131.645. Brevet de quinze ans, i5 décembre 1877; Réitérât, à Paris, me de Riche- 
iieo, n* 10. — Nouveau pouding argib-bitumineux, propre aux dallages, aux pavages 
et aux constructions. 

131.646. Brevet de quinse ans, i5 décembre 1877; I^Dcb7 (M"*), représentée 
HT Armengnnd jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Procédé de ren- 
mtement des fanons de baleine pour boscs, corsets, eonfeetions et autres articles. 

131.647. Brevet (brevet an^ais devant eipirer le 33 juin i8gi) pris, le i5 dé- 
ccBibre 1877, P^ Borrocks (les sieurs), représentés par Brandon, à Paris, me Laf- 
fitte, a* 1. — Perfectionnements dans le mécanisme pour renvider, doubler et filer 
Ittinatières textiles. 

131.648. Brevet (brevet anglais devant expirer le a3 octobre 1891) pris, le i5 dé- 
ceaibre 1877, par Portway, renrésenié par Brandon, à Paris, roe Laffitte, n* 1. — 
Mectionnenients dans les poêles fermés. 

131.649. Brevet de quinze ans, 1 5 décembre 1877; Jarrot(M°*), représentée par 
I)tt&os, à Paria, bonlevard de Magenta, n' 11. — Application de la soie et autres 
BHtières textiles au cannage et au clissafe, dans le but de oonstiluer des meubles et 
tntres articles nouveaux ou perfectionnes. 

131.650. Brevet de quinze ans, i5 décembre 1877; Stieriin, représenté par Blélffy 
fr^ei, à Paria, me des Filles-du-Galvaire, n'6. — Fiches et charnières automo- 
trices pour portes , fenêtres , oouverdes . etc. 

131.651. Brevet de quinze ans, ao décembre 1877; Jeunebomme, à Nouzon {k^ 
bennes). — Fabricetion des ti^es taraudées, des bascules et écrous taratidés avec cla- 
vstte, pour servir à la fabrication de la ferronnerie, etc. 

131.652. Brevet de quinze ans, ao décembre 187^1; RoUet, à Châtillon-sur-Seine 
(Ç6te4'Or). — Système de mouvement direct, sans flottement, applicable an méca- 
UMDe en tous genres , dit mouvement dirwt RoUet. 

131.653. Brevet de quinze ans, ai décembre 1876; Velluet, à Henriehemont (Cher). 
^ Pierre-émail dite émaU VHtuet, fusible à la chaleur et s*adaptsnt à tous les métaux. 

131.654. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1877 ; Élisaide, à Paris, me de Rome, 
s* 1 1. — Faucheuse et moissonneuse Élisaide. 

131.655. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1877; Lambert, représenté par Re- 
"OVcet, à Paris, rue Papillon, n* 9. ^- Système de chariot culbuteur. 

^131,656. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1877; Ber^z, à Paris, me Fessard, 
A* a3 (dix-neuvième arrondissement). — Application de fair comprimé à la produc- 
IttQ dTun mouvement de tressantement imprimé à une tige mobile. 

131,657. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1877; Schwarz et Binder, représen- 
t^par Gndmann, i Paris, boidevard du Temple, n* la. — - Élévateur destiné 4 la 
^wA\t des pommes de terre. 
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131,^6» Br6f«t4e^pimieaiis, 17 décembre 1B774 Lcfeèvreet Barthc, repréêemiéi 
par Barrault, à Paris, boulevard Saini^lfartift, n^ 17. «-^ Procédé de fdnicâtion 
■décaniqae dea boutons dits à'paimé 

121,650. Breret deqainieanB, 17 décembre 1877; Toufflin, représenté par Bat- 
rault, à Paria, boulevard Saint-Martin, n** 17. — Système de mouKn-imtteiir peKëe- 
-èkmDé, fonctionnant dans on milieu raréfié et destiné à y produire plaa aiisétnent 
la Iffitiiration des graîits et graines en vue de leur réduction en larme. 

121.660. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1877; Gowper, repTésetité par Ar- 
van^aad jeuûe, à Paris, boulevard d« Strasbourg, n* ad. >^ PerfeottoBneadeiits dans 
les ailettes à bobines des madiines de filatttns. 

121.661. Brevet de quinze ans, 17 décembvo 1S77; Michel et Flraf^, r«préseait4s 
. par Armeogaud jeune , À Paris , boulevard ^e StrasMmrg , n' 25. -^ Compteur d*eau 

perfectionné à cylindres, système Michel et Frager. 

151.662. Brevet de quinze atts, 17 décembre 1877; deMontlaor, mprêaeiité par 
Armengmad ieune, à Paris, bouirârd 4e StraabOMng, «* 93. --m. Procédé de flibnet- 
tioD de Vadde pyrogallique. 

121.663. Bvevet de quinae aat^ 17 déceoibre 1877; Ibbolson, représeaté par Det- 
nos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Pitoeédéperlactionnéponr ajuster Ito 

. ilets de vis les uns aux autres , poor piéveok le deasarrage dçs vis ou botikws à vis 
jflft à écrons. 

121.664. Brevet de quiose aas, 17 déaemfaro 1877; Deason, repréaeulé parDetnos , 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 1 1. -^ ^slème d'appareil de bouchage pour flâ- 
eona, bonteiilea, ete. 

121.665. Brevet (brevet anglais devant exnirer le 16 juia 1891) pris, le 17 déoembiie 
1477, par Afortyn, représenté par Blétry firma, à Paris, ni« des FiHea«da*Gal«aire , 
m* 6. — * Perfectionnements dans la £abncatioa« les moyem d'aMacher des dombloMe 
on couvertures métalliques à des ouvertures circulaires, etc. etc. 

121.666. Brevet de quinze ans, 18 décembre 1877; Patàin, rae de DMitgogne, 
a" jg, à Oriéans (Loiret). ^*> Systtee de briques creuaes deatinées è itmptaeer 4a 
pierre dana la construction des nenmres des voûtes d'église. 

12 1 .667 . Brevet de quinze ans , 16 décembre 1 877 ; David , repvéiCBlé par Delonne , 
rue Saint-Louis, a" i4,' à Saint-Étienne (Loire). — Mécanique Jaoqaart k ^MMe 
narebiuie. 

121.668. Brevet de dix ans, 18 décembre 1877; Icbé, à Alger (i^lgar). — Côt^mk 
-éIdc isolateur Icbé. 

121^669. Brevet de quinze ans, la décembre 1677; Liettvaiii, nia Sainl-JdHeià, 
n* 34 , à Rouen (Seine-Inférieure). — Appareil automatiqne dit ratarf^Mèrtocttor. 

I 121v670. Brevet de quinze ans, v; décembre 1877; Auiwl aîtté, àUlle (Nord). — 
Systëme de cuisinière dite double cuisinière. 

I 121,671. Brevet de quinze ans, 37 déeembre 1877; Devrad (M"* veuve), repf^- 
sentée par son fils Devred, à Orchics (Nord). -4- Machine propre à Aibriquer dts 
■aettes, briopes, carreaux, etc. de tootca formas et de tonates dimenstoM, et pour 
l'agglomération queloon^e des résidus minéraux ou végétaux. 

121.672. Brevet de qumze ans , 18 décembre 1877; Akarat compagnie., rapréaentés 
•par Biliat. à Paris, rae 4e Cléry, n<* 19. «^ Oenre de cravala. 

121.673. Brevet de qumae ans, 18 décembre 18774 Ingrand, à Paris, bcnitorakl 
Omano, n* i5. — Appareil à tarauder les trois borgnes dans les pièces enfer, Ibttte 
«on acier aervant à la construction des machines. 

> 12I,67&. Brevet de quinze ans, 18 décembre 1^77; f^wel, Landovrski cl cottif^a- 
ffnio, représentés par Armeogaud aitté, à ?Kii^ rue Saint-Sébastien., n* 45. — Pltf- 
feotionaieaiants apportés dans la fabrication de la bière. 

121.675. Brevet de ^inzeana, 18 déoeaabm 1877; Plefan, veprésetité par Dumas, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n"" gS. — Preste destânée à la fabrication des ins- 
truments de musique dits occarina, -i 

121.676. Brevet de quinze ans, 18 décembre 1877; Mallat, nepréaenté par Blétry 
frères, à Paris, r«e dos Fiilea>du-€aivaire, n' 6. — Porte-crayon taille-mine^ 

121.677. Brevet de ouinzé ans^ 18 déœmbre 1877^ Cowper, représenté par Armen- 
gaud jeune, k j^ris, boulevard de dtfaabourg, n!* a&. — Perfectionnements dans Iss 
ailettes de filature. i 

121.678. Brcveide qninae ans, 19 déeembre 1877c Bw^t, à i^is, rue d« iaBîen- 
faisaiice,!!'!*.— «Jstème de goèetdégraîssèmr «t ajuste», pour tes procédé» de 
queues de billards. 
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191,67f. Brevet #e qnhne ans, 19 déceiribre 1877; Hertzog ,irqiTë8eiit£ par pigwiu 
à Rarâ.nie de Maneme, n* i3. — SYStbinc fl'«ffliçage d« marqnrs de pmecs sur le* 
finères des tftsas , à la sortie des maclunes & tamer, -par movillage k liaute tempèra- 
tme ^ pression vafîibie* 

131.680. Brevet de qtimxe mis, 19 décetiibre 1877; Bourrey, 4 Taris /me Baudin, 
11' Si. — Rëgakteiir antomatiqne i gaz. 

191.681. Brevet fie quinze ans, 19 décembre 1877; Bronks, repTescnié parArrotn^ 
nud tîné, à Paris, rae Snint- Sebastien, n* 45. — Perfeetionnements an mode 
^sélement des fils tél^grapfaignes couverts, ainsi qn*!) la préparation et àiapoaedes 
<ifrlest#iégTaphii)ues sonterrams et sous-marins. 

131,68î. Brevet de quinze ans, 19 dtU^embne 1877; li^py trbtrs et compagnie^ 
représentés par Amiengaud aîné, )k Paris, rue Saint-'Sébastten , n' 45, — J^erftc- 
timoements dacns les mowrementi «d^horlogerre. 

191.683. Brev^ de quinze ans, 19 décembre iB77;'Vau0in et Thiriet, à Paris , nlfe 
Stossure, n* io3. — Baleine Tactice dite bottine amtricaine, 

191.684. Brevet 4e tminze «na, 19 décembre 1877; lefrançoî^ftunçois , à Paris, 
^uk de Jennnapes , n* 18. — Système perfectionné dinjeclcur-dyso. 

151.685. Br eve t de quinze ans, 19 décembre 1877; ^^ ^ 'Génniïre, à Paris, Tue 
1ioCre-1)aDie-de-?fnzareth, nT ^8. — Moyen de ftfcnquer les polyèdres et les corps 



191.686. Brevet de quinze ans, 19 décembre 18^7; GavioK et'Vîdni, à fans, rde 
4w Cimrbonnters , rt* 1%. — fi^istème de botte ft "couleura. 

191.687. P r e ve t de quinze ans, 19 décembre 1877; E**»*'^» représenté par'Btan- 
3oD,àParis, me Laffitte, n* 1. — Perfectionnements dans les uistrutnents pour 
WQtrêier par fe son la transmission des courants ^ecirîqucs et la reproduction des 
mus correspondants au lointain. 

T9!,ft88. Brevet de quinze ans, i^i dëcendsTe 1B77; "Rossrt, & Paris, me 5cuve- 
Saint-Angustin , n* 53. — Balancier-pendule à marche mystérieuse. 

191.689. Brevet de quinze ans, 19 décembre 1877; TVcddell, t^présenté par 
tammlt, i Paris, boulevard Saint-Martin, iT 17. — Systtoe perfcciionïré p»oprelk 
ictionaer les machines h;|rdraulique8 à action directe. 

191.690. Brevet de quinze ans, 19 déceiribre 1877; Onfray, représenté par Albert 
tïalien,* Paris, boulevard Barrit-Denis, rP 1. —"Machine destinée -au tîndnnge en 
pointillé à jour des actions, obligations, chèques et autres pièces aynrinistnLlîvcs ou 
toflunerciales. 

191,6^1. Brevet de quinze ans, 19 décembre 1877; "Martiîny *** H^, représentés 
far Albert Cahen , à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Fabrication des i^uleauX, 
tjffîndres et plamcbes servant à Timpression , au gauBrage on à l'estampage , en caout- 
raoQcdarci «t souple. 

191,6W. 'Brrvet de quinie ans, ig décen^bre 1877; Wesson , Tcpfésentî par Dei- 
1MS, à T^ris, boulevard de Magenta, tf 11. — Penectionnemeirts dans 'les arme 
•àfcn. 

191,693. Brevet de quinze ans, 19 déccmfcrc 1877; Baudonnat, représenté par 
^wnoi, A Paris, boulevard Be-Magenda , -n* ti . — Penectionnements dans la fabnca- 
^ des voitures de ktze et autres. 

191, 69^. Brevet de quinze ans, rgdéeetnbfe 1877; Manimort, rrai^entë ^ir 
ï^nos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Imitation de froncés, tuyautes, 
ifeiés, bouiHonnés , frangés , dentales , etc. par impression sur étoflVs- 

151,695. Brevet de quinte ans, 18 décembre 1^; MiAe!, avenue duTradq, 
n'iii, à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Système d'espagnolette dite eSpagnoUtie 

191,6M. brevet de c^ivze an», ^odécettbre 1877; Bouverot et Hessé, rue Cou- 
^erie, n* 5, à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Système de voitures & vapeur ^• 
'Marieuses, pour ie transport des voyageurs' et martfiandises , système Hesstô et Bou- 
▼wot. 

191,697. Brevet -de quinze ans, ai décembre 1877;" Gaiîbard^ représenté Twtr Albert» 
ne des Templiers , tiT î5 , à "Marseille (Boucbes-du-Rhône^ . — fabrication d allumettes 
fitei m fer, et applicirtion nouvelle des mpyens mécaniques connus destinés à Ven- 
"fwilenient de ûbrès textiles autour des fils métalliques pour l'obtention desdites allo- 
laettes en fer. 

191,698. Brevet de t|tnnze eus, «7 décembre 1877; Dalmas, rue Sainte, n* s8 
^ )o , à Marseille ( Bouches-du-Rhône). — Système drurinoirs publics et privés. 
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131.699. Brevet de qainze ans, 19 décembre 1877; Colomb, place Morel, n* 8, ik 
Lyon (Rhône). — Cadre d'agrandissement et de réduction , à T usage des lithographes. 

121.700. Brevet de quinze ans, ao décembre 1877; Lévy frères, représentés pau* 
Bretton, cours Vitton, n* 30. à Lyon (Rhône). — Nouvelle application aux foulards 
soie et colon de l'impression faite sur chaîne-coton avant le tissage. 

121.701. Brevet de (fuinze ans, a8 décembre 1877; Mesmer et Jayet, représentés 
par Bretton, cours Vitton, n* 20, à Lyon (Rhône). — Presse perpétuelle à deoz 
noyaux pour la fabrication de la gobeletterie en verre moulé. 

121.702. Brevet de quinze ans, 38 décembre 1877; Richerod, représenté parVariot, 
roe de Constantine , n* i3 , à Lyon (Rhône). — Procédé de fabrication des velours coupés. 

121.703. Brevet de quinze ans, 39 décembre 1877; Rochon, rue Grenette, n* 54 • 
à Lyon (Rhône). — Carde métallique fondue, système Rochon. 

121.704. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Bourgin et Schuler, représentés 
par Hiche, à Paris, rue Péreire, n* iSo. — Emploi de la vapeur pour effacer lai. 
marque produite sur les tissus par les pinces. 

121.705. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; André, représenté par Bonne- 
vflle, à Paris, rue de la Chaussée-d'Ântin , n* 18. — Production des métaux, alliages, 
combinaisons, seh, haloîdes purs avec des métaui , alliages et combinaisons impurs. 

121.706. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Brunot, représenté par Patte, à 
Paris, rue de Lafayette, n* i53. — Application aux épreuves photographiques d'oxa 
produit dit thermosensàioe, 

121.707. Brevet de quinze ans, so décembre 1877; Cyr-Robert, représenté par 
Briqué, à Paris, rue Legendre, n* 106. — Appareil dit pare-à-boae, servant à relever 
le bas des pantalons. 

121.708. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Crampton, représenté par Ar- 
men^aud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Perfectionnements daos 
la fabrication du ciment et dans le traitement pour produire du ciment ou matières 
analogues. 

12J,709. Brevet de quinze ans, ao décembre 1877; Mony, représenté par Armen- 
gaufl jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n" 33. — Perfectionnements dans les 
charrues. 

121,710. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; ^^i^^l» représenté par Armea- 
gaud jeune, i Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Système de bordure passe- 
poil , a liséré en relief, dite bordure Pinet, 

12 ) ,7 1 1. Brevet de quinze ans , 30 décembre 1877 ; Hourdeaux , représenté par Guy, 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-lf artin , n* 34. — Genre de panier à fermeture mé- 
tallique* 

121,712. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Piron, représenté par Albert 
Cahen, Paris, boulevard Saint-Denis , n* 1. — Fabncation, par estampaj^e, de tubes 
imitant le genre dit repercé, pour clefs de montres et autres articles de bijouterie. 

12U71S. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Piron, représenté par Albert 
Cahen, à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Genre de doublé mixte, bandelé, 
applicable k la fabrication de tous artides de bijouterie. 

121,7] ft. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Hayem, représenté par Albert 
Cahen, à Paris, boulevard Saint-Denis, n' 1. — Fabrication en celluloïd des articles 
de lingerie, tels que manchettes, faux cols, lisérés de cols militaires, boulons de 
linge, etc. 

121.715. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Beadle, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans les cassettes pour 
les prix de course des voitures. 

121.716. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Maher et Thompson, représentés 
par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n** 11. — Mode d*attache des fonds de 
tonneaux ou barils. 

121.717. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Bouvet, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Appareil sécheur de vapeur ou de gaz. 

121.718. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Dollter jeune, représenté par 
Desnos, è Paris, boulevard de Magenta, n" 11. ~ Système de contreforts à emboîte- 

^raent pour tous objets ayant un couvercle à charnière, tels aue malles, coffres, etc. 

121.719. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Plechaire, représenté par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Genre de publicité. 

, 121.720. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Hannoyer, représenté par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 1 1 . — Fab-icatîon, par pression , des pièces 
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«D matière malléable qijdeoniiue, des pièces de foi^e compliquées et notamment des 
maiBs de ressorts de voîtares. 

131.7S1. Brevet de quinze ans, 30 décembre 1877; Mathias jeune, représenté par 
DesDos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de voie ferrée destinée 
aox tnmways et tractions quelconques. 

131,792. Brevet de quinze ans, a a décembre 18^7; Poitou et Allais, représentés 
l^rBlicbellet, aaz Sables-d'Olonne (Vendée). — Moule dépotoir à fond mobile dea- 
tiaé à remboitage des conserves alimentaires. 

121,733. Bfevet dequinie ans, 2h décembre 1877; Marcillet, quai Henri IV, n* gS, 
k Dieppe (Seine-Inféneure). — Appareil détonant destiné à assurer une plus grande 
lécnrité aux voyageurs dans les trains de cbemins de fer. 

191,72^ Brevet de ^nte ans, 26 décembre 1 87^ ; Lecbat , rue Saint-Romain , n* 70 , 
A Rouen (Seine-Inféneure). — Cbevatot d'établi de couvreur et autres. 

121.725. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1877; Caisergues, à Sommières(Gard). 

— Procédé de préparation de la pale de réglisse. 

191.726. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1877; Descuré, rue Neuve, n*a4, à 
Bennçon (Doubs). — Système de panneaux en faïence, pour revétemenU de certaines 
psrois murales, système Descuré. 

191.727. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1877; Deilles, à Capdenac (Aveyron). 

— Michine à imprimer sur bois. 

121.728. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1877; Vial, rue Temponîère, n** 2 et 4 , 
iTodonse (Haute-Garonne). — Système d'évier mremplissable , dit évier Vial. 

191,720. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1877; Durand, représenté parFabre, 
à Labmgaière (Tarn). — Oculaire à deux foyers ou ayant une de ses faces remplacée 
par deux surfaces courbes. 

191.730. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1877; Bruel frères (société), à Moulins 
(Allier). — Système de dente de berses à collet ovale. 

191.731. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1877; Dégageux, rue Saint-Aventin, 
a' 13, à Troyes (Aube). — Tissu dit cha(né, intercalé par des bandes verticales d'un 
chiloé différent et machine produisant ce tissu. 

191.732. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1877; Rapicault, représenté par Du- 
heoil, à Ronbaix (Nord). — Genre de bobinot. 

191.733. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1877; Pallier fils, à Egrève (Isère). 
~ Genre de cbarrue dite charrue PaUier, 

1^1,73^. Brevet de quinze ans. 21 décembre 1877; Wilke, représenté par Armcn- 
indalné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* AS. — Machine à planer la t61e. 

191,735. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1877; Hodge* «* Healey, représentés 
ptr Annengaud atné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n" d5. — Perfectionnements dans 
Kl paraploies , ombrelles ou autres articles 9emblahle8. 

191,735. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1877; Badollet et compagnie, repré- 
MBtës par Armengaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Calibre de montre 
à remontoir. 

191.737. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1877; ^^A^^r ol Alcan-Lé^y, à Paris, 
ne Hontholon, n* 10. — Perfectionnemente dans le serrage des formes typogra- 
phiqnes. 

191.738. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1877; Gosty-Blaquière, à Paris, me 
d*lhottkir, n* aS. — Jeu de cartes-loto. 

121.739. Brevet de quinze ans, ai décembre 1877; Pereire, représenté par Bar- 
nuit, à Paria, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Genre de papier à filigranes dit pa- 
fitr filigrane à la gékuine, et son procédé de fabrication au moyen de dichés photo- 
P^pbiqaes on de dessins faits sur verre avec des vernis ou autres matières conva- 
aaUes. 

191.740. Brevet de ouinze ans, 21 décembre 1877; Thévenet (M**), représentée 
^vBarrault, à Paris, bonlevard Saint-Manio, n* 17. — Système de monture auto- 
■iliqae des parapluies, parasols, en-tout-cas, ombrelles, etc. etc. 

191.741. Brevet de qumze ans, 21 décembre 1877; PoliUer etHirschbach, repré- 
sentés parGudmann, a Paris, boulevard du Temple, n* la. — Garde-billet. 

191.742. Brevet (brevet anglais devant expirer le 17 août i8gi) pris, le 21 décembre 
1^1 par Eppelsheimer, représenté par Armengaud jeune, à Psris, boulevard de 
wsboui^, n* 23. — Appareil perfectionné pour la propulsion des voitores de tram* 
'^ au moyen de câbles. 

191.743. Brevet de quinze ans, 31 décembre 1877; Muybridge, représenté par 



Digitized by 



Google 



— !80 — 

Brandon, à f»m, rue LsiBtte, a* i. — mécanisme et tnmsnissfOTi serrarrt \ 4tsCî$- 
bucr avec précision Theure à plusieurs cadrans éloignés les uns des tnitres. 

121,74?!. Brevet (breyetanflaiidwant expirer te 39 septembre 1891^10^8. le 21 tié- 
cettibre 1877, par de Zuccalo, représenté par Lecanu, à Paris, ree Lamtte , -n* 1. — 
procédé destiné à produire plusieurs copies d^un nannserit ott dessfn. 

151.745. Brevet de qninie ans, 21 décembre 18^7; Od!ing^,Teprésenté par Desnos, 
à IParis, boulevard de Maçcnta, n* 11. — Perfectionnements dacs les fermetures m 
appareils applicables aux lampes de mineurs. 

121.746. Brevet de qnînieans, 21 décembre iSjy; Bamcs, rcprésptrté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, tf 11. — Perfectionnements dams iesfrehis -fftitoma- 
tiques pour véhicules routiers et de cbemins de fer. 

• 1 21, 7 'i7. Brevet de qninre ans, 21 décembre 1877; <3brétîcn, représenté par ©es- 
nos, à Paris , boulevard de Magenta, n* lï. — Système de cltisseur ait refrear-itan. 

121 .748. Brevet de quinze ans , 2 1 décembre 1 877 ; Vincent , représenté par Desnos , 
à Paris, boulevard de Magenla, n* 11. — Perfectionnements dans les procédés ,lrigo- 
rifiques , et en particulier de fabrication de la glace , par femploi du chlorure de mé- 
thyié comme agent frigorifique. 

121.749. Brevet de quinze ans, 21 décembre j877;Thioust,*représ(?nlé par Dumas, 
i Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Perrectioiinemcnts dans l'étal)! ifsement 
des cylindres en bois destinés l. Timpression des papiers, étoffes, etc. 

121.750. Brevet de auînze ans, 28 décembre 1S77; Collard-Vallerant, place de la 
Gendarmerie , n" ;i , h itjpemay (Marne). — Mise en bouteilles du vin de CJaiHnpagne 
dans des bouteilles plates. 

121.751. Brevet de quinze ans, 29 décembre 1877; Fournier-taigny et Guyot^ Â 
£vron (Mayenne). — /\^pareil d'évAporati#n et de concentration des liquides, <UtÀ<e- 
poratear Fournier-GuyoL 

121,7J52. Brev/^t de qulni» an5« 29 décembre 1877; DeljGUe (U^* veujve), vilU da 
Bel- Air, à Aix-les-Bains (Savoie). — Appareil dit cyéiâitie, destiné à fabriquer de Tes- 
sence de café et le café ordinaire. 

.121,753<. Brevet de quinze ans^ 3i décembre 1877; Montcaécourt» à i^oi&sons 
(Aisne). — Loqucteauz servant à la fermeture -des devantures de boutiques, «na^ï^ 
sins,etc. 

121.754. Brevet de quinze ans, 3i décembre )877$^Lerebvrft, ^ Cojrbebcm ^Paa-de* 
Calais). — Condenseur é^nratciu* i^pplif^é aux appareils à jec4iâer les alcool^. 

121.755. Brevet de quinze «os, 3i décembre «877; David (les «ieurs), à Cla!inHZ 
(Oise). — Système de inancfae et marteau pour rhabiller Iga meules de «loulin. 

I21,750« ârevet de quinze ans, ^1 décembre 1877*, Farinaus., rue de âoirériiMi|, 
n" 1 49 , à Lille ( Nord). — Cbaudiène i cuire et à boublonnâr, avecxefroidisseur. 

.121,757.. BreYet de qaiaieiint, 3n décembre 1877; Tessei^, rqpBéaeAfeé pitr Sée, à 
i Lille (Nord.). — Appareil de sùrsAé;pQW[ chaudières >à vapeur. 

121.758. Brevet de quinze ans, 3l décembre 1877; Gofiia, rue Derrièjne-la-Xour, 
n* ift, il Valencieones (Nord). — Appareil de gymnastique À tcan&£orinaiiQns inul- 
\iples. 

121.759. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1877; Lehoux et Rigot, à Alen^im 
(.Orne ). >*- Système de métier à ^ser. 

121.760. Brevet de quinze ans, 5i décembre ^8771 Bnfftholiii, représenlé par De- 
4c»me, rue Stiei-LouM, n* i4, à Saiiiii;«Étienns'(I>oire). >^ <k)atbinaisBn .tnëcaniqae 
appliquée «os ttéroetats pour «n Mndre pônibie fa dinosiion. 

12 l,76L Brevitt de quinze ans, sa ddcembre t%7 \ HardeJa^ «t fianbisr, «e|iré$en4ds 
par Albent Cafaen, k Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. -*^ Appamil «penar foMif 
automatique. 

121,702. Bfcv«t de quinte aai. «22 décembre 1877; Woy«lerlioMrskf , à 'Paris, rue 
de la F^rme^des-Malhurins , n^ 11. — Machine «éite motear eb/H^ulaire. 

121,763. Brevet de qainze sms, ladéoembre 1*877; LîetBer,'à Pans, me il^SRiftiar, 
n* 1 1. --- Moyini d'empéchet^ la, p^rte des boutons de eh6im«t« (ft tefprtîssetneiit, par 
remploi de fa pttlÎCTfcf-pItf^frsn. '" 

12l,7d'k Brevet fbreivet angfatsdevaift expirer le ni^iiiiin iSgri) •p.'^s, Ift'a'î décembre 
i877« V^ Cezza . représenta pat* Artnen^id ntné , ^^«is', me'dannt-^étestieD , n*45. 
*— Conetructfan perfectionnée d'appnrelis de pefaçe. ^* 

121,765. Brevet dt quinze ans, 22 décembre i877;Dronier, représenté perDvftwii, 
à Paris, me de fa Pidélilié , n* jo. — Perfectiormsmctots a«i«(ailtimoin iMectriques. 



Digitized by 



Google 



B.nMay. — 131 — 

iSl,766. Brevet 4c4^alDze «m» S3 Mearht% 1877; Zwcêl, repraéfilé par Dnfrené, 
à Puis, me de la Fidélité , n* 10. — Machine à broMcr les ohaatonrai. 

lil,7S7. Brevai d« qninae ant , aa déoenbre 1877; Soothl»y« repréaenlé par Da- 
firenë, à Paria, nua 4e ia Fîdëliié , oT to. *- PerfectionneiiMnAi dan» la méthode ot ias 
apfartil» |»oiir ia piodBotion de la glace et da fnoid. 

lSi,766« Bmvat de (fmweana, sa dëcemlunQ 1877; Bown, rcprétenté par Dofrené. 
k Paris, nte ^ia Fidélité, n* u». -^ Tirfr-boatons pertetâonné. 

151.769. Brevet deqniese ana, » décembre 1877; Glaek et Ststnéfidd, napréaentés 
pir SanOar, à i^ria, me de l'Oratoire, n** 6. — Peifcotiaimaneota dans le mentage 
•Ik eMiMBavre dea eanona* 

121.770. Brevet de qoimeaM, sa déeenahro 18^7; Bertheuil, i taris, boaWfaid 
de Magenta, n* 56. — Perfectionnements aux rouelles de charrues à embases. 

UU771. Brevet de ooioieaiia, aa décembre 1877; ^^"S^ ^^ Kaemp, représentés 

rUalbieo-Derocbe, à Paris, boulevard des Capucines, n*'39. -^ No«Teaa procédé 
monture dit procédé de vmvJUsn Nagel H JQaemp. 

121.772. Brevet de quinze ans, ai décembre 1877 ; Bauduin et Picaud , représentés 
par d'Aobrévilie, à Paria, me de Trëvise , n* as. — Joint métaiUqne dit jfmdpmilie , 
fonr vapeur, eaa et gaa. 

131.773. Brevet de quinze ans, 33 décembre 1877; Banduin et Picand, repi^aentés 
jnr d*Âubréville, À Pana, me de Trévite« n' aau — Calorifuge djt oiaunf is^imt, des- 
tiné à empêcher le rayonnement de la chaleur it la oende&satioa de.vayenr <laas les 
cbandières, cylindres et conduites de vapeur. 

131.774. Brevet de mûnse <aaa, 33 décembre 1877; Cioiino, nepréaenté fer Gane, 
à Puis, rue Bellefond, n* xk. — Oatîlûge destiné à iaçonner mécaniquement, au 
tour, des pièces de bois, de forme quelconque, mais plus particulièrement des en- 
criers dits haionneita, 

131.775. Brevet de quinze axis, 33 décembre 1877; Jobnstone et iSlraiXon, repré- 
sentés pair Armeogaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Perfec- 
tionnements apportés aux machijxes propres à nettoyer les peaux À longs poils et à 
laine. 

121.776. Brevet de quinze ans, 33 décembre 1877; Yolk, rapréseuté par Armen- 
pnd jeune, i Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Appareil ou signal destiné 
a tppder Tattenlion des préposés ou des garçons dans les cafés , restaurants , etc. etc. 

lîl,777. Brevet do quinze ans, 33 ddcpmbre i877;Puteî et Dêsablcau, représentés 
pir Drevroti». à Paris, rue cfe Bondy, n* 33. — Perfectionnements aux machines à 
CSBpcr fc papf«r, le carton , les mélûuï, elc. 

121.778. Brevet de qoînzc ans, 22 dc^ccmbre 1877; comte Hago-Seilern , représenté 
ptr Tavernier, à Paris, rue de Richelieu, n* i5. — Perfectionnements apportés au 
syslihne universel du chanllkge direct an gaz dît sYSÛme PûLz, 

121.779. Brevet de atiinze ans, ia Jécfmlîre 1877; Larder, représenté par Taver- 
nier, à PaKs. rue de Bichclieu, n" i5. — Perfectionnements apportés aux turbines. 

121.780. Brevet de quinze ans^ 23 décembre 1877; Hoffinann (le docteur), rcpré- 
«nïé par Dumas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Mode de production 
des violets et des rouges (f outremer. 

121.781. Brevet de quinze ans, 24 dércmbfe 1877; Bees, représenté par Cbaa- 
wmnot, à Paris, rue de Lafayette, n* 188. — Genre de jouet dît serpent parlants 

121.782. Brevet de quinze ans, 24 dtVcmbre 1877; Binant; impasse Regnard. 
^ » 6b, à Vincennes (Seine). — Système de conlisse à rallonge en fer, à queue 
d'aronde, pour tables, etc. 

121,7»*. Brevet (brevet anglais devant eipirer le a 2 aoiit 1891) pris , le 24 décembre 
^^» pêr Robbins, représenté par Aîbert Câhen, à Paris, boulevard Saîitt-Denis , 
D* 1. — Joint perfectionné pour conduites d'eau et autres. 

.121,784. Brevpt de qniiwe ats, 24 décembre 1877-, Dotnesnil et compagnie (so- 
«Bïé), ft Paris , rue de lernvHte , n^ 8 et 3u — Pérfcctîonnemcflts dans la fabrieaitioti 
dei pierres factices hydrauliques €« de dallages en ciment Porfland siliceiii. 

121,785. Brevet (hrewt anglais devant etpîrer le 20 novembre 1891) pris, !e 24 dé- 
«■■bre i§77, par Bftrlovr, représenté par Sati'fct", à Paris, rue de VOratoire , n* 6. -- 
Perfectionnements dans les appareils a dessiner. 

121,78*. Brevet ide^imie^ns. 24 déeembrc 1677; Ceiweliani, représenté par Ar^ 
■Mngtod iemie, à Paria, boulevard de Strasboiif», nT a3. — Byslëme perftctiwine 
^er k fabrieatioii des ^lamf te on senleCures en bois massif. » 

Î21,787. Brevet de quinze ans, 34 décembre 1877; Nast, repiiéeen«é par Aînnen- 
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gaad jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 93. — Fourneau à cbaoff«r TaiTt 
destiné au séchage de toutes matières. 

121.788. Brevet de quinze ans, 24 décembre 1877; Comte, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Majgenta, n* 11. — Système de chaussure perfectionnée. 

121.789. Brevet de quinze ans, 2i décembre 1877; ^^^^ ®^ compagnie, représentés 
par Desnos, à Paris, boulevard de Blagenta, n* 11. — Appareil de dessiccation com- 
plète des nodules de phosphate, minerais et matières en grains ou morceaux. 

131.790. Brevet de quinze ans, H décembre 1877; I^*™«1> représenté par Desnos, 
à Paris , boulevard de Magenta, n* 1 1. — Genre de cravate dite cravate jugultUrt* 

121.791. Brevet de quinze ans, 24 décembre 1877; Àngla, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Boîtes d*allumettes porte-papier-cigarettes 
à annonces. 

121.792. Brevet de quinze ans, ad décembre 1877; Strabe, représenté par Dumas, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n* gS. — Âppsreil soufflant pour centrifuges. 

121.793. Brevet de quinze ans, a6 décembre 1877; R^ppeneau, à Paris, rue Gre- 
netat , n* 38. — Genre de buvard dit buvard électriqae, 

121.794. Brevet de quinze ans, 26 décembre 1877; Maunanry, représenté par Des- 
nos, à Paris, boulevard de Magenta, n* ii. — Perrectionnements dans les coulisses 
et roulettes de lits et autres meubles. 

121.795. Brevet de quinze ans, 26 décembre 1877; Boulet père, représenté par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Genre de contrôleur pour tous 
usages , dit contrôlear Boulet, 

121.796. Brevet de quinze ans, 22 septembre 1877; Véroul, représenté par Ba- 
chela, rue de rHôtel-de-Ville, n* ig , à Lyon (Rhône). — Chaussure perfectionnée. 

121.797. Brevet de quinze ans, 27 septembre 1877; Christian-Duclos et Guyot, rue 
de Madame, n" g2 , à Lyon (Rhône). — Système de soudure à chaad ou liaison corps 
à corps d'nn métal quelconque au verre ou à toute autre matière vitreuse. 

121.798. Brevet tie quinze ans, 25 septembre 1877; Rénis, élisant domicile chez 
Richard, rue Raz-eUA!n, à Oran (Algérie). — Système de tuyère à air chaud pour 
forges. 

121.799. Brevet de quinze ans, g novembre 1877; Bernardotti, boulevard Saint»* 
Pierre, à Gaen (Calvados). — Lessiveuse perfectionnée. 

121.800. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1877; Quinat frères, à Pont-Hubert, 
commune de Pont-Sainte-Marie (Aube). — Machine servant à confectionner les che- 
villes en bois poar tous les genres de travaux nécessitant Tassemblage par chevilles. 

121.801. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1877; Bonnet, à Grenoble (Isère). — 
Nécessaire chimique Bonnet. 

121.802. Brevet de quinze ans, 21 décembre 18^7; Savigny etCollineau, représentes 
par Albert Cahen, à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Ensemble de procédés de 
teinture des étoffes de toute nature, au moyen de la cauline et de ses dénvés. 

121.803. Brevet de quinze ans, 22 décembre 1877; Fromentin (Alfred), représenté 
par Fromentin (Edouard), place do Port, n* 4, à Courbevoie (Seine), — Appareil 
alimentateui^automoteur à niveau constant, pour chaudières à vapeur. 

121.804. Brevet de quinze ans, 22 décembre 1877; Petit aîné, représenté par Blétry 
frères, à Paris , rue des Fiiles-du-Calvaire , n* 6. — Procédé de préparation de poissons 
marines au vin blanc et aromates spéciaux. 

121.805. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1877; GftiUai^» àLivron (Drôme). — 
Monte-vin. 

121.806. Brevet de quinze ans, 24 décembre iS-^?; Goddard, représenté par Da- 
frené, à Paris, rue de la Fidélité, n" 10. — Perfectionnements apportés aux niveaux 
d'eau pour chaudières à vapeur. 

121.807. Brevet de quinze ans, 24 décembre 1877; Burrows aîné, représenté par 
Desnos , à Paris , boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans les appa* 
reils à coupler, applicables aux voitures et trucs de chemins de fer. 

121.808. Brevet de quinze ans, 26 décembre 1877; Delaporte , h Paris, rue Mouffe- 
iard, n* 108. — Porte-plume à réservoir d'encre, système J. Delaporte, et ses appli- 
cations aui tire-lignes, pinceaux, etc. 

121.809. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1877; SaintrRequier, à Paris , avenue 
d*Antin, n* 5. — Perfectionnements aux appareils désintégratenrs et pulvérisateurs, 
en général, propres à réduire en poudre toutes matières susceptibles d*ètre broyées 
|>ar la violence des chocs. 
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131.810. Brevet de <)mnie ans, S7 décembre 1877; Simoulin jeane. représenté par 
KonsDt, à Paris, quai Voltaire, n* 1. — Emporte-pièce à plaouede pression. 

121.811. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1877; Châtelaine, dit Châtelain, che- 
mm d'Asnières, n* 28, à Boia-Colombea (Seine). — Application de la serrure dans la 
finietiire des porte-bouteilles en fer. 

121.812. Brevet de nuinze ans, sy décembre 1877; Kiss, représenté par Bonne- 
fille, à Palis, rue de la Chaussée-d Ântin , n* 18. — Bois de lie, table ou autres 
Bflobks combinés. 

121.813. Brevet de quinze ans. 37 décembre 1877 ; Bacbtenkirch , représenté par 
Blétrv frères , à Paris, rue des Filles-du Calvaire, n* 6. — Perfectionnements dans la 
bbrication de la pose des mannettes ou poign^'es de caisses, malles, bahuts , etc. 

]31,8U. Brevet (brevet anglais devant eipirer le 20 octobre 18g 1) pris, le 37 dé- 
cembre 1877, par Brook jeune et Siake, représentés par Albert Cahen , à Paris, nou- 
krtrd Saint-Denis, n* 1. — Perfectionnements dans les machines à peigner la laine 
on autres matières Blamentenses. 

121.815. Brevet de quinze ans, 37 décembre 1877 ; Rebm , A Pans , rue Cardinet , 
a" 3i.— Perfectionnements à la fabrication dn Piroéli-beurre (invention pour laquelle 
lefieur Rebm a pris on brevet de quinze ans, le li juin 1874). 

121.816. Brevet de quinze ans, 37 décembre 1877; de Gonty, r^^présenté par Ar- 
Bengaod jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Combinaison ôiie cUf de 
PêHs et de t Exposition, destinée à trouver un point quelconque géographique sur une 
carte ou un plan. 

121.817. Brevet de quinze ans, 37 décembre 1877; Friedmann , représenté par 
Annengand jeune, A Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Perfectionnements 
ni injecteurs d'alimentation des chaudières à vapeur. 

121.818. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1877; Hnnger, représenté par Ar^ 
Bcngaud jeune, à Paria, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Système combiné de 
Mie et de fraise. 

121.819. Brevet de ^nze ans, 27 décembre 1877; Wallace, représenté par Ar- 
neniaud jeune, à Pan5, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Perfectionnements à la 
lampe électrique. 

121.820. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1877; Rave et Wattine-Delespierre , 
rtpréieDlës par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Nouveau produit 
^ffkfckrmne et son application à la teinture de tontes matières textiles. 

131.821. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1877; Rous, représenté par Le Blanc 
•t Pages, à Paris, rue Sainte-Apolline, n* 2. — Système de robinet graisseur. 

121.822. Brevet de quinze ans. 3i décembre 1877; Fanchois, représenté par Si- 
Boqoetatné, me de Lafayette, n*49 his, è Rouen (Seine-Inférieure). — Ferrures 
decfalasis-tabatièxes. 

121.823. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1877; Boucher, à Paris, boulevarS 
Omano, n* 3. — Procédé de fabrication de sulfate d*amoMmiaque au moyen des dé- 
chets de coirs, peaui, poib, etc. 

121.824. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1877; Guer, représenté par Barrault, 
tPsris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Lampe gazogène économique. 

121.825. Brevet de quinze ans, 20 décembre 1877; Léard, à Paris, rue de Cha- 
■«^Boe, n* 24. — Irrigateur gradué, à air comprimé et A jet continu. 

121.828. Brevet de quinze ans, 38 décembre 1877; Denckmann, représenté par 
^ttiéon et Morgan-Brown , à Paris, rue Laffitte, n* i. — Boulon de manchettes per- 
«Ktiaimé. 

121,827. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1877; Zanni, représenté par Desnos, 
■ Pins, boulevard de Magenta, n* 11. — Appareil électrique perfectionné pour faire 
^"*Bcr les timbres, faisant fonctionner les signaux télégraphiques et antres , et pou- 
'•■t recevoir d*autres applications. 

^91.828. Brevet de quinze ans, 38 décembre 1877; Pointe, représenté par Annen- 
M jenne, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Eau diamantée. 

131.829. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1877; '^^^^. frères (société) , repré- 
H^^ par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Procédé 
^ tnnaformation de la colle de poisson. 

121.830. Brevet de quinze ans, 19 décembre 1877; bouillon fils (M**), à Ga- 
gnes (Somme). — Machine à battre les grains. 

121.831. Brevet de quinze ans, 39 décembre 1877; Godin, représenté par Moret, 
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à Paris, rue du Faubonrg-Saint^Martin , a* 175. — Syatème de foaraeaa de cuisine, 
ses organes, ageDetmcatB et dispositions nouvelles. 

121.832. Brevet de quinze ans, 39 décembre 187^; Boorgeon, à Paris, 111e de La- 
iayette , n° 187. — Genre d'écran ou ëvcotatl en feuillage artificiel , dit éôran^faoUU^ 

121.833. Brevet de quinze ans, 29 décembre 1877; Potez aîné, repréaenté par Di- 
gaon, à Paris, rue de Marseille, n" i5. — Perfecltonnements apportés aoz grilles 
des foyers de générateurs et autrea. 

12l,83ù. Brevet de quinze ans, 29 décembre 1877; Delaporte, repréaenté par D»* 
geon. à Paris, rue de Marseille, n* i3. — Système de chauffage des cylindrea des 
métiers gaufreura. 

121.835. Brevet de quinze ans, 29 décembre 18^7; Orry, A Paris, me Poriefoua» 
a" 11. — Chaîne dite diMe céciÙenae, plus spéciaUinent applicable à la bijouterie 
en tous métaux. 

121.836. Brevet de ^nae ans, 29 décembre 1877; Mot, à Paris, me de La&yette , 
n* i5o. — Procédé de vidange. 

121.837. Brevet de quinze ans, 29 décembre 1877; Maaioo, Bobert et compagnie , 
représentés par 8autter, à Paris, me de l'Oratoire , n* 6. —Perfectionnements dans !• 
fabrication mécanique de la dentelle. 

121338. Brevet de dix a<)s, 29 décembre 1877 ; Vanie^cardy Lefort et Desbeia, re- 
présentés par Armengand aîné, k Paris, rue Saint^Sébastien, n* 45. — Système da 
vidange. 

121.839. Brevet de quinze ans, 29 décembre 1877; Maître, représenté par Armen- 
gaud aine, à Paria, rue Saint-Séfaastien, n* 45. — Perfectionnements à répniiftage 
chimique des chiffons et tissus de laine. 

121,8(i0. Brevet de quinze ans, 39 décembre i877;Gttébin et Martin, r^pr/senté* 
par Armengaud aîné, à Paris, rae Saint-Sébastien . n* 45. — Pelote universeUe, 

112,8^1. Brevet (brevet anglais devant expirer le s8 juin 1891) pris, le ag dé- 
cembre 1877. par Bland, représenté par Armengaud aîné, à Paris, rue Saint- SélMS* 
tiron, n* 45. — Perfectionsioments danale mecte et ies appareils emfdoyéa pour la 
couture à la mécanique. 

121,842. Brevet de quinze ans, 39 décembre i8'77'; Duchet, représenté par D«€»- 
met, à Paria, n&e des Petita^Hôtela, n* ao« — Procédé de naoulage des bouaeiUei et 
des vases en vtm^ en générai 

121,8(i3. Brevet de quinze ans, 29 décembre 1877; Kromer. représenté par Bar^^ 
rault, à Paris, boulevard Sa !nt-Martin, n" 17. — Système de robinet-cannelle à bou- 
chon élastique crenx, propre à retenir et h faire couler les liquides contenus dans doa 
tonneaux et autres récipients, applicable également, en parti*, au boudliage dea 
liquides. 

121,84^. Brevet de quinze ans, 29 décembre 1877; Tcsorieri, repréaenté par 
Barranlt, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Système de régulateur scsc, appli- 
cable aux becs de gaz de tona systèmes. 

121,8^5. Brevet de quinze ans, 29 décembre 1877; Mohr, représenté pav Desnna, 
à Paria, bonlevard de Magenta, n" 11. -— Perfectionnements dans les appareils télé- 
graphiques employés en cas d'alarme. 

• 121,8^6» Brevet de quinze ans, 29 décembre 1877 ; Siry*Lizajes et cempa^p, re- 
présentés par Desooa, à Paris, boulevard de Mageoia, n* ii. — Système de volani 
mesureur-compensateur pour compteurs à gaa. 

121,847. Brevet de quinze ans, 29 décembre 1877; GierdEens et société Ducheane 
frères, représentés par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n** 11. — Procédéa et 
moyens propre» à travailler les peaux tannées de chèvre, de mouton , etc., pour en 
nbtenir des peanx similaires aux peaux mégissées. 

I21,8<i3. Brevet de quinze ans, 29 décembre 1877; Norris et compagnie, repcd» 
sentes par Brandon , 4 Paris, rue Lailitte , n* 1. — Composition dite mastic oêphaJtiqmêg 
applicable aux chaussées , trottoirs et daUagea. 

121.849. Brevet (brevet anglais devant expirer le 27 juillet 1891} pris, le 29 dé» 
cembre 1877, par Mac Dowell, représenté par Le Blanc et Pages, à Paris, rue Sainte- 
A^alline , n* a. — Perfectionnemeota dana les maefaines à séiaooer. 

121.850. Brevet (brevet anglais devant expirer le 3o juin 1891) pris, le 3i dé- 
cembre 1877, parBrockelbank, représenté par Sautter, à Paris, rae de l'Oratoire, n* 6. 
— Appareil destiné à économiser et régler Talimentation des lampes, en régler la lu- 
mière et les éteindre à veloalé. 
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121351. Brevet de qpisue aiu. 3i ddcembre 1877; Goulet» Rouud ol Cazc, i 
Puis, rue Léduse, n* 5. — Appareil éclaireur économique universcL 

121,852. Brevet de auiase ans, 3i décembre 1877 i Legeadre^ représenté par Da- 
frenë, à JRtria. rua de U Fidélité» n* lo. — Pompe destinée à élever à tonte haulew. 
par aspiration seulemeot ou par aspiration et compression combioé^, Teau. ou autve» 
lifudes ne pasaant pas daaa« les çokç^ àta pompe. 

lilJ^Z. Br«¥eC^ quitue ans..3i d^mbre 1877; Bourdo«, représentii par Xa* 
lemier, k Pam, rnc de Richelieu, a" 1,5. — Perfectionnementa apportés ai» traite- 
BMlde diverses: naaiière» par ieoploi du iillre-presso. 

13l«854. Brevet de quinze ans, 5i décembre 1877; Bourdon, représenté par Ta-^ 
«flaisQ à Parûv rua de Bicàdieu, nV^ — PerrecliOBnemenU apportés anrfiltres- 



lâl,855. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1877 ; Verity (les sieurs), représenAéi 
pir MecUo^Befard., ài Paria, rue Viviemaa,. m^ iBk. ^^Afpwàk perfeeàionné destiaé à 
•en- iea aulans d'babâtaiittB el aolve» édifices. 

131356. Brevet de qmnBe aasv 3i décembre 18771; Norcnas , représeï^ par Mesf* 
faa^siEud, à Paris, rue Viviennec, a** iûi. -^ PerfectMuneMenU daas lec réfulatears 
nn l sB a ti qnes de tirage pow le» cbaudiÀms à vapeur. 

121357. Brevet de quinze ana, 3i décembre 1877; Dcbié, représenté par. Bar* 
naît, à Paris, boidevaté Samt-lfaHriin, n^ 17. «^ Procédé de faft»nealieA dea pâlea de 
psile, sparte, alla» kM,. etc. et*., pour U paMtenow 

U1358. Brevet de quinze ans, 34 décembre 1877; Fournier, représenté piv fii- 
nBd,i Ptfis , Bu»de Laiayette, a* 83 his,^ — Nouvelle cbausaure. 

12l.ttnL Bre¥ei de q^iase au», 3i décembre 1877; Liotard, représenté par Giraiïd,, 
^ Paris, rue de Lafayette, n** 83 bis, — Rampe de rôtissoire à gaz sectionnée. 

lâJ,860. Brevet «le qaÂnae ans-, 34 décembre 1877^ Vautbiex, représenté par Ar- 
■ttgasé jeune* à Paais, boulevard de Suraabourg,. u* i3. — Perfectionnements dana 
les machines à imprimer en plusieura couleurs et autres presses. 

1^M6L Brevet de 4|oinia ana^, 3 oeiobre 1877 » Go^inu^ • repaésenté par Araoen- 
PB^ainé, à Paria» me Saint-Sébasiien » a" 45* — Perfectionnement dana la iabri- 
otiaidii Jer et de Vader. iâSl^k,i 

tlil343. Brevet da quiuae ana,. 8 octobre 1877; Munsou, repiréaeDié par Meslm- 
^o&tfd, i Paris, rue Vivienoe, n* 26. — Perfectionnements daaa les maeliiues à vit 
'la fabrication des vis{à iM»ia». 



131,865. Brevet de fiuinae eus, a5 octobre 1877; Baiyie et Chataigviar, place delSa- 
i^» n* s, à Saîfti-ÉtteBoe' (Loire]. — Essoreuse deetinée principeiement à Tëtao- 
^^^ des sels et des hcmitles, et pouvaui servir à f essorage de toutes i*s aaatièpea 
l^aoa ou en petits fragments , telles qw» les sables , les soblicha ou scblamms vé* 
nAiat des lavag*es de minorais , les produits alimffUaires, etc« 

191,864. Brevet de «oiose. ans, 3i octobre 1877; Trinquart, représenté par Ah»- 
'^f à Montpellier (Hérault). — Malaxeur ou broyeur d*amandest 

JS1365. Brevet de cinq ans, 3 novembre 1877; Gbanvin përe, b Paris, nw Bean* 
«wiT?, n* 36. — Jouet d*edànt dit baguette magihue. 

1)1366. Brevet de quinze ans, 5 novembre 1877; Defly, npprésenlé par Damaa, à 
^1 boolevanl Boaunardkiis , n* 95. -^ Perfectionnements dans les' projectiles et 
2[|ûoches destinés aux canons et aux armes portatives et dans les canons qui s^env- 
Pwcnt avec ces proiectîif s et cartouches. 

131.867. Brevet de quinze ans, 12 novembre 1877; Cbevafier, représenté par Ar« 
■j^pnd jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Press» à nooler les 
"■Ptt, carreaux, etc. 

121.868. Brevet de quinze ans , i5 novembre 1877; Quitte, ft Paris, rae des Grands^ 
^H^^f n* 23. — Perfectionnements à la lampe Serrin. 

^^i860. Brevet de quinze ans, lo novembre 1877; Ardouin,à Paris, boulevard 
"^^ôe, n» 176. — Etuis à aiguilles a ressort et arâlfes. 

"I^IO. Brevet de quinze ans, a3 novembre 1877; Pollock, à Paris, rueTbéve- 
**, n* 25. -— Enduit calorifuge , incombustible el isolant pour tuyaux et cylindres de 
^inesà vapeur, conduites d^eau, etc. 

jj.J^31l. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1877; ^^^^P ^''» représenté pif 
JpTOQ» i Paris, avenue des Amandiers, n* 10. — Rivet de marteaux pour pianos, 
«Unuer oroin d'orge, ^ 

121i872. Brevet de quinze anrf, 8 décembre 1877; Gruber, représenté par Traut- 
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mann, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). — Système de maltage mécanique pour bras- 
serie on distillerie. 

121.873. Brevet de cinq ans, 3 décembre 1877; de Campos, A Paris, rue da 
Cherche-Midi , n* 47. — Genre d*éventail dit éventaU souvenir de C Exposition oruver- 
j€Ue de Paris en i878, 

121.874. Brevet de quinxe ans, 7 décembre 1877; Kleinschmidt. représenté par 
Armen^aud jeune, à Paris, boulevard de Mra«bourg, n* 33. — Pompe élévatoire. 

121.875. Brevet de quinze ans, i4 décembre 1877; Delory et Houet (M**veuTe)', 
représentés par Mono. A Vannes (Morbihan). — Perfectionnements dans la (abrica- 
tion et le soudage des récipients métalliques. 

121.876. Brevet de quinze ans, 13 décembre 1877; Caitlet, représenté par Armen- 
gaud jeune, A Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Sabot rooflant avec ou sans 
ressort. 

121.877. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1877; Kelly, représenté par Perrault', 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Perfectionnements dans les lampes ser* 
vaut à éclairer les voitures de chemins de fer, ainsi que pour (|es usages analogues. 

121.878. Brevet d^ quinze ans, 19 décembre 1877; Buss-Sombart et compagnie, 
représentés par Armeogaud aîné, À Paris, rue SaintrSébastien , u* 45. — Compteur 
à eau. 

121.879. Brevet de quinze ans, ai décembre 1877; Heidenreick , représenté par 
Armengaud aine, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Machine à estamper les 
plombs. 

121.880. Brevet de quinze ans, s s décembre 1877; Overend et Firth, représenté! 
par Tavernier, 4 Paris, rue de Richelieu, n* t5. — Perfectionnements apportés aux 
machines peigneuses. 

121.881. Brevet de quinze ans, 36 décembre 1877; Gross et Gautier, à Paris, ave- 
nue de la Roquette , n* 8. — Support universel à double rotule pour afffttage dai 
lames de faucheoses. 

121.882. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1877; Wolff (les sieurs), représenta 
par Dumas, A Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Noeud de cravate A médaillon. 

121.883. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1877; Biaise, représenté par Dumas, 
A Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Appareil propre au séchage des matières 
textiles et des chiffons. 

121,88(1. Brevet de quinze ans,3i décembre 1877 ; Mackels. représenté par Dumas, 
A Paris, boulevard Beaumarchais, n" 95. — Coulant système came pour cravates. 

121.885. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1877; Paradis (M** veuve), repré- 
sentée par Cartier, A Paris, rue du Temple, n* 3a. — Système de serre-bandes pour 
pansements, ceintures et tous objets analogues. 

121.886. Brevet de quinze ans, 3t décembre 1877; I^'vasêe , Génissieu 61s et com- 
pagnie (société), représentée par Blétry frères, A Paris, rue des Filles-du-Calvaire. 
n* 6. — Compteur double applicable aux machines A imprimer et autres pour en in- 
diquer le travail effectif. 

121.887. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1877; Wheeler et Loring, rrore- 
sentes par Desnos , A Paris , boulevard de Magenta, n* 1 1. — Perfectionnements dans 
la fabrication des clous pour fers A cheval, ainsi que dans les appareils qui y sont 
employés. 

121.888. Brevet de quinze ans, 39 décembre 1877; ^^'^^* ^^'^''^^^ ^^ ^ ^^^ ' ^* ^^i 
A Nice (Alpes-Maritimes). — Machine en cuivre dile alambic automotear, servant â 
Textraction économique de Talcool contenu dans les liquides fermentes. 

121.889. Brevet de quinze ans, 39 décembre 1877; Carnoy, place Saint-Denis, 
n* i4 f A Amiens (Somme). — Modèle de coupe mobile. 



CERTinCATS D'ADDITION. 

Tavan et Charrier, 1" octobre 1877, brevet 1 13,571. (Compteur alcoométriqne.} 

Folacci, 1" octobre 1877, ^^^^^^ 118,183. (Chanot pour chargement et décharge- 
ment de toutes sortes de matériaux à transporter.) 

Laurès (De), 3 octobre 1877. brevet ii5,53i. (Ustensile de cuisine ou tourne put 
automate.) . 

Garros et compagnie, 8 octobre 1877, l>rcvct 117,039. (Poudre pour la destruction 
du phylloxéra , etc. ) 
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Reeopèmei€OiB|Mgm6, a octobre 1877, brevet 1 16,90s. (Cbttnffe^ à eiu chtudet 
àbuM preMÎoii, pour véluGiiles de tous ^nres.) 

IfigooD et Roncrt, s octokire 1877, brevet io5,8i8. ( Perfection ûements am «ppa* 
rdb frigorifique».) 

Sodélé anonyme des forges et fovmeaax de Montataire et le sieur Normand , 3 oc- 
tobre 1877, brevet 115,871. (Procédé de cristallisation sur fer>blanc de dessins variés 
drmpreisîon cristallisée.) 

Gscyraad, 3 octobre 1877, ^'^^^ io8,aa3. (Appareil dit pal distributemr des liquidés 
medicides aoz vignes atimtttes da phylloxéra» ) 

Tèw, 33 mai 1877, brevet 1 i7»ôè5. (ArrM instantané êei trains par rairière, pour 
chemins de fer.) 

Kiaft et Sauve fib, 3 octobre 1877, brevet 115,738. f Transformation , sans lltsiofi, 
enaôrr fin, de la fonte, dn fer, da métal Bessemer, dn métal Martin, etc.) 

OKSKt, 6 octobre 1877, brevet 1 1 1,763. (Appareil CoslÉidgraphiqne.) 

GÎBtzInu^r, 5 octobre 1877, brevet 119.751. (Système de bouchage baïonnette 
bcnaâiqve, verre avr ^err», et eiotillaçe de Ihbrioattott.) 

Divis et Thomas, 5 octobre 1877, '■^■^^^ 117,793. (Perfectionnements dans les 
bnpcs de chemiiie de fer et antres. ) 

Imbs, 3 octobre 1877, brevet 1 30,457. (Tissage des étoffes spoulinées , des ta^h, elle.) 

Le Roy-Desdoaages, 3 octobre 1877, t»i^^ 105,067. (Calcination des calcaires, 
in^oMiM des combustibles converlia en gn.) 

Wiliiinu, 3 octobre 1877, brevet i30,o54i (ferfectiomiements dans les croiiements 
de voies ferrées, etc.) 

Htytai, 3 octobre 1877, brevet 116,187. (Oc4 militaire, avec pince-agrafe; pour'le 
uiniien invariable du faux col , constituant le liséré blanc.) 

Ifanrel etTruel, 1^ octobre 1877, brevet ii5,ooi. (Sonpape-piston de sûreté' pour 
rhaaAiUe à vapeur.) 

Cangna. 1* octobre 1877, brevet 11 4,756. (Procédé de conservation des bois, 
tAa.eic.) ^ 

Kord, 4 octobre 1877, brevet ii9,355« (Fausse uMutre, avec oit tans sonnerie, ^ 
^ pour enfants.) 

îttrier, 5 octobre 1877. brevet 118,713. (Moteur à échappement.) 

laiBoweui, 5 octobre 1877, brevet 117.167. (Foter à fltre calfeatré. tournant sans 
pim, chapelbB en carotins refractaires, etc.) * 

Biyem aîné, 5 octobre 1877, brevet 1 18,968. (Perfectionnements dans les moyens 
<itiiatîon des fermoirs de cravates et articles aimilairea.) 

iohoson, 6 octobre 1877, ^l'^vet 114,467. (Perfectionnements à Timpresslen pho^ 
tognphiqae.) 

Chauvin, 6 octobre 1877^ brevet ii5,o54. (St^me de bagues applicable à la bi- 
joolerie.) 

Ikniv, 6 octobre 1877, ^^^^ 1 18,090. (Patins à roulettes.) 

Ravel, 6 octobre 1877, '>^vet 114,976. (Machine rotative à gaz et à air (mélange 
^^tMiiant)enàvapenr.) 

Pnedi frères , 6 octobre 1877, brevet 1 1 5,345. (Procédé de lavage et de dégraissage 

«Haines.) 

^ech frères, 6 octobre 1877, brevet 117,176. (Préparation de laine à peigne de 

ptau de montons de la Plalau) 
Curé, 6 octobre 1877, brevet io6,3o3. (Perfectionnements anx procédés de pro^ ' 

^Bclioa des pierres artmcidlesl ) • 
Antaad, 9 octobre 1877, brevet 107.156. (Boite à charnières aalomatiqne, pour 

■■VMr et estampiller le savoA en meroeaui. ) 
Kâos, 8 octobre 1877, brevet 1 ii,a65. ( Perfectionnements dans le tissage et dans 

in appareils employés.) 

. Guaoave, 11 octobre 1877, brevet 1 174608. ( É^ratemùnage on épaillage et sépara- 

^ des matières ligneuses contenues dans les laines.) 
VérsftDaverger, i3 aodt 1877, brevet 119.591: (Voiture mécanique à pesanteur.) 
I^ono. 6 octobre 1877, brevet ii4,9>i* CKable d'excursion.) 
^•^itBnec , 1 1 octobre 1877, brevet 1 15,539, ^Filet pour la pécfae de la sardine. ) 

.Ihan, 11 octobre 1877, brevet 11 8,835. (Aéroplane à pkn propulseur oscillant, à 

'"t à vapenr d*esBeacea dTalODol etd*eaa; ) 
0»in«r, 9 octobre 1877, brevet ii6,635. (Système de réBecteurs 6Çti11f?!fGoOQle 
IW Série. 10 ^ 
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production des photographies en couU^p. ) . • 



Labrousse frères, i3 octobre 1877, brevet 11^,962. (Appareil dé01up«i|9 cMitnp^) 

Ëdel, 10 octobre 1877» brevet 115,079. ( Perfectionnemi^l» êm b9Wé^§U kvs 

Leioap, 10 octobre 1877, brevet ii9,4M« (M |l*Muèteaaiil««ft4Al&>) 
MliDqqal, h oqMf^ im» ^MVft^ iQ»AA%i (GdOMir» «|i^i»<i^ ans olitpoftwi de 

paille et dispositions mécaniques employées.) 1 

MHff^t^A Qclûtire 1^77, br?Y«t i^7,A&9. (Éf»;i«soa pour <fWi|iècf|h|Am«B4«hll.) 
Blam, 6 ocfolure i877*bc<ïve^ M3,Sfig* (M««hui«i vi4»ew a4l0MW4l^nqVUI«) 
Robert fils §t Verae^ «3 QPM^bfa 1877, brevet ia9,(J7V (lW à é<«fi«i|»er Im l»çn- 

^aO ■ 
Bouvret, 11 octobre 1877, bf0Y«t i9#,M6» (BépiU<gH» éfital y^iÉrnIaipittf da 

y^^ me h yn^mvh «ppUmi» i <eiito im* dq ««pieqf).) 
David, Il octobre 1877. brevet iia,85i. (System* dfoUaPvnealdAavdlttoiiieaC'n 

•Hv^^l»i<« î (Mtfibrfi 4977t to«m iif»^8, (9ys|tefli4» m^Amtrk vaiaaiurO 
Gharasse , 1 a octobre 1877» I>r®Y«( 1 ifiàêoi • (fioéU Ml fKUlàfldc |Mur DhiMiwwpJ 
.IM9$«l^«'A» (H^lplirii j^97, bMff9l 4>M^« (Mc^miMML 4t piMoà r^péliiiMi pir- 
faite. ] 

chevaux aune écurie.) 
^|iraim^,i3.iiçt«br4 >*^7. bivre^ u6*oiAj (Alf*ç*^ittl #•«?# 4 tafofti aTypi^) 



Masson, la octobre 1877, brevet 105,761. (Appareil d*écUini^ ] 
bi(^4liai.,(^t«i,) . . . , . 

Piet, 11 octobre 1877, brevet 1 iA,8o7. (Disposition mécanique pour le moufenMA 
4e l^nfoÉi^M. naMiitta, l^asônâa^ on féelpieîil* chanilSéa àU^m^iif ») • 

Frauciel, i3 octobre 1877, brevet i20,663. (Passoire sans soudure ^ é tHn M A 
toile métallique rt nftijVf Il>Wg< ) 

Acom^r^, lO oct9hr« «S771 hr^^ wjAlèk' (ittidwir «nte«MtM|«e poni! filataft.) 

Bonzel . ao octobre 1877, brevet 1 i5,5i^. (l'«Ffiae|MMmni«il»>A la.preëi* paUir 1^ 

Parker (cessionnaire du sienv Block>, ifi octebie i<77, brefet i<)7,5ii. ÇPmhféêù' 
neaiBnl4a»t k fiibricatioa du cuiv flrtiiriel.) 

Vallée, i5 octobre 1877, brevet 110,59a. (Gaiorifëre.) 

QmSP* l7.pctobr# ji^7, b^eirftt 44f(,a99,.(P«rtc^^QlMlM.) ' 

Binant, 19 octobre 1877, brevet iiS.oig. (Jeu d'amusement et d^adrease.) . 

Maître, 19 octobre i^tt* ^s^i u«&.i&Q. (A#f«reià à tthn^er oho» s«î ém |ti 
pçHT f ^aif Vfn ^ i« cl\aHffii89. } 

Chameioy, 16 octobre 1877, brevet 98,ia5. (Robinets supprimait les eeupt de M* 

Juâton, 16 octobre 1877, brevet ii7,A5o. (Disque télégraphique commandait Ifarfil 
defttnûMi) . . ' ■• . 

Colombelie, a5 octobre 1877, brevet ii8,55i. (AppliettioB de hreohda de tNii 
Qijw^ei, wr U|iftt#, mpuMelmea et §M#»4) 

Pelletier, 19 octobre 1877, ^l'^v^t ii8,2i5. (Appareil pear détruire laa moa^kWi 
inteitfi f4 nwtuilM|nfifl elf ■) 

Dulac frères, 19 octobre 1877, brevet» 119J40. {OMmUmr de d épi ta avee dii^ 
plira9iiiei!>#u la^a dA oireulttion éealhiés à «aaurer l'épuratiim de l^Ma et le Bit- 
toyage des chaudières.) 

Daiac rrè««»« »8 Qctobff^ \%vh ^^^^ Ai^Afi^ ( PerftpetÎQnâBaMnto tv tnbes 
bouilleurs à circulation.) 

Jofies «t Wafah, )9 octobre \9^j, bref^u<ii^€%: (P^ecUennementadaMla £i^' 
cation des sulfates de soude et de poiaive J^\ dMif. leur «aioîftelitfMi. ) . 

Tréfoit, la tufcib^ *?ît. far^vel «97»^0' (PeffeftlQ»Wn«de dbuu le* ofcje»» «« 
v«Qnen« at d^ çluiieifi^ ji «Mea OM à pwi«&fc^ 

lltiss , 17 octobre 1877, brevet 1 1 1 ,700. (Qnevivni #1 gnht^fmm Im itapiWP tut 
uniletissui^im-) • .. 1. : ..... .1 1^. t*. 
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RMoacrfère, 16 oetëlin^ 1877» htèim lo^.iié. (Pittip« à èôiiéDMII^éka'bs^sUteJ 
MoiroD« so octobre 1877» brevet 96,607. (Brisure pour bijoux.) ' 

BoâfPtcbnifMfiito, so oetobrt 1^77, brevet to7.^9S8r(Petle4MoiUiem<ti(s <fâns 1{\ 

&bricarion des ian ternes.) 
Cillebaut, ao octobre 1S77, braret 11 8^9. (PevfectMoiieilieiiltditts la dlêposition 

4m Toîtorai de tvamwiys.) 
Lecontepëre et fils (Société), ao octobre 1877, bi'cvet 101,047. (Machiné A coitdre 

à point de naveHi > «ta* } 
Mcon, a? oeteltr»»877# brevet 118.109. {Lenomotteereuli^ à eepioeioii et à oon- 

densatioD, a air et à vapenr d'huiles lourdes.) 
Polvtrmacber, ap oelobre 18771 beevet 117,753* ( Perfecliaiinementa abx moyen» 

Il i^fAreili deUinée à le praëttctoen » à rtpplicetion M à le. EéfidaiiaalaoD de» eenetits 

âtdriqnes.) >t 

CwWi ai eetQbre.i877«biieirei 111,982» (Qouvre-aeieoirealaÉnei) 
Jenny, aa octobre 1877, brevet lao.oaS. Bonbonnes mëtalUqueaeii denspi^eei) * 
ïnSt ei taieo ftU . es.ectolMne 1877» brevet 1 1 b,j%^ (TrMafMoatioQ «.sam ftuton . 

co acier fin, de la fonte, du fer, du métal Bessemer, dn métal Martin, etc.) 
Sgrot^xa 9ct9bffÂA8i?^lvitvei uMi3« (PerrectouaeqMiHa eiii;.ep|ie«é«le de oitUion 

âvapeor.) 

Ut«c, 3d ofti^bjpe )877« kr^nt, ioat7d7..(Pom|ie.i «m^ie et ♦ double effet pemr 

mitiëres liquides et semi-liquides.) ' - . . i> 

Iferlaodi a3 oc^»^ 18^73, Wevet Ae9»5$6> CTriiteviepiilti.teë«»Qa.firei» pecw en 
atnire fiode et le brome.) 




i perfectionné.) . 

„, .,. , ~ w^ j en flOttJeiifi.) 

Ddaye, 37 octobre 1877, brevet uS.^go. jP^eMoir à wo* k preefîoiii<Yeetieidei^ . 
Cfar\alet. 39 pcvilire 1877, biwet 107,688, (Tfaitepent de»,Yidai»«M*> 1 

Bars, a4 octobre 1877, brevet ii5,6i5. (tarand-fiiière pour machin^. 64 terev<l|oi 

iStreiàmaio.) . , . 1 

BoyoD, a4 octobre 1877, brevet 1 i5,âa5. (Boulons pour gants et chaussera, ). ; 

Moud, 3 <u>vea)|H-e i8rn« brevet 4P7.5o6^ (PAte diircûsante et ses appHcetion^, ) 
Mée, a5 octobre 1877, brevet |i^8»i. (Com^leuf à mesurer k 4<)mt de i'peu.) 
Oeittmey, aà ei;t^e.A877r^Ye^ > 17*^07. (Manneqw.ei^teMiblç p«Ar «eme- 

nntifCorsetières, taïueurs-confectionneurs pour dames.) . . . , 

Qpr-Hiieacs^ 25 octobre .1877, brevet 1 17^^! JEaOirpateiv-cuJlUTIitw.) ^ 

Didier, a5 octm>re 1877. brevet 116,0^7. (Soumet hydraulique. ) 
Uoronçe, ^5 pciofcre 1877,, brevet loiiàii, (Peinture ,fm ckvopf^^çsww^i *tc. 

«r soies, saline, etc.) . , . , .? 

ÇeU, aS octobre 1 ^7*>revek » «9.457. [Tissetfe de^ étpflîç? spçvlîaéw • <3e» Upw . ii^-) 
JaqQel, 20 octobre #577; bifévet ii&,ao5. (Sfliçe-goiiYçrnaU poujr bateaux et fW-n 

mes.) ^ . ., . 

^^uy, ao octobre 1877, brevet ii7,9&i3. (Perfectioànements dans les jàrdiiii^ef , , 

•«rvtotfis, tablée à ouvrage, etc^ 

. Dnjtrdîn, 5 novembre' 18^7, bi-etct ii5,ai^. (Perfectfoonepiepl* auj[. iélégr^ç^és . 

"njjnmeurs à échappemept.) 
Cbabancï et compâ^ie (SécUté),. ? tiovembnê 1877, brevet m5.25?. (Machiné '^ . 

^Hrj^r les tissus d^ laine et autres « $pr les métiçrft dTipprêl.] 
nât^. a6 octobre 48^77, brevet iïl,i86. (Perftctionùemenls Jàiis les pompes,] ' 
Uvater, 57 octobre 1877, brevel n^,ii*j. ( PerfecUonrieeients diins lés pâtures' 



, ^t, 27 octobre 1877. brevet 11 6, ai 5. (Perf^ctionnementjt aux appareils de cuissoxi 

•*»peop.) . . ' t . 

Cirardot, sa octobre 1877, brevet uS.iSg. (App«reît révéhletir des en^orçeweiïts 

^ tejren et pour leur dégvpgeiiieM , sans Us déposer. ) 
€rig»Mi, a5 octobre 1877, ^*^** * i9»oiS, (Horïoge «ilWéf^èeHé ^crg^âpW(tue.J 
Kaeniï et Oitiet, vj oetoore 1877, b«revet ïâo,846; (Traite nient des eaux vannes des . 

wsJaisances.etc.) 
Miier et compagnie, 17 Octobre 1877, bfeiret iao,738. (Machine à fabri<ta6t te 

P%e mélalliqne.J ' 

Mir, 17 eettibre 1877, fcyfaml i90,57&;{8y8f^Me de toefirrine pcftaf teieefert^éetfi) 
Wle», ij ooiobrt 1877. brevet iw»3#34 (Tep* m |MîII« de jmnédfe^JyGoOQré 
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Boui^, aa octobre 1877, brevet iao»d86« (Bettanl permettant de tisser deux pièces 
c6te k c6te.) 

Dottlceron père et fiU (Société)* 39 octobre 1877, brevet 119,801. (Système de 
biberon à dapet.) 
Lioford, ag octobre 1877, brevet 116,437. (Moteurs â §fes, etc.) 
Pion, 29 octobre 1877, brevet ]io,os5. (Barrette Renaissanee pour porte -moa- 
naie,etc.) 
Killian, 39 octobre 1877. brevet 1 1 3,943. (Rëffulatenr pour becs à gaz.) 
Bonë, 5o octobre 1877, brevet io5,483. (Charnière à doobie bascale, à assise 
stable , pour wagons de terrassements. ) 
Normand, 5o octobre 1877, brevet 96,608. (Machines à vapenr pour la navigation.) 
Sèches, 3i octobre 1877, brevet ' ^9^1^à> (Perfectkmnements dans les éqnipeaeais 
militaires.) 

Kublmann, 3i octobre 1877, brevet 103,190. (Tranaport et emmagasinage do 
chlore liquide, etc.) 

Tocanier, 9 novembre 1877. brevet 1 10.163. (Omnibus àvapeor à rasage àë» tram- 
ways.) 

Rolland, 10 novembre 1877, brevet 118,877. (Pf^éM d'estmction instantanée des 
incendies.) 

Minière, 10 novembre 1877, brevet 130,748. (Paraplufes et ombrelles te fermant 
d*one seule main, etc.) 

De Méritens , a nofmbfe 1877, brevet i3o,3o3. (Système d'hnpression aut encres 
grasses.) 

De Laterrière, 3 novembre 1877. brevet 1 30, 168. (Lits-cage se fermant avec leur 
literie.) 

Rostand et compagnie, 30 octobre 1877, ^^^'^^^^ 119,315. (Système de cercle rem- 
plaçant les scourtins dans la fabrication des huiles.) 

logram, 3 novembre 1877, brevet iio,di3. (Perfectionnements dans les presses 
d*imprimerie.) 

Pile, 5 novembre 1877, brevet 89,013. (Garnitures métalliques pour tiges dé 
piston, etc.) 

Main, 6 novembre 1877, brevet 117,131. (Application du sumac comme antitar- 
treuz , pour désincraster les chaudières à vapeur. ) 

ttébermann, 6 novembre 1877, brevet i i3,53o.( Perfectionnements dans la fabrica- 
tion du sucre.) 

Puech frères, 6 novembre 1877, brevet 1 1 5,345. (Procédé de lavage et de dégrais- 
sage des laines. ) 

Johnson et Harding, 6 novembre 1877» brevet io8,356. (Perfectloonetnents dana 
le matériel roulant des tramways.) 

Maîssa et Etienne, i4 novembre 1877, brevet 11 5,533. (Application au parapluie 
d*on manche articulé déplaçant son axe.) 

Estienne, i4 novembre 1877, brevet 119,316. (Isolateur pour cuvettes et vases de 
nuit.) 

Fiechter, i5 novembre 1877, brevet 111,758. (Pieux pour la plantation des tuteurs 
d*arbres, perches à houblon, échalas des vignes, etc.) 

Bigot-Renaux (cessionnaire du sieur Mette fils), 7 novembre 1877, brevet 88,599. 
(Joint de chenaux et caniveaux è emboîtement libre.) 

Bourbon (M**), 7 novembre 1877, ^^^^^^ 117,866. (Lampe pour la destruction do 
phylloxéra , de la pyrale , des chenilles , etc. ) 

Quennessôn, 7 novembre 1877, brevet 1 1 1477. (^esse hydraulique à filtrage mul- 
tiple.) 

Lefèvre, 7 novembre 1877, brevet 115,439. (Lampadorama ou lampascope servant 
de chambre noire et de lanterne magique.) 

Pulverroacher, 7 novembre 117,733. ( Perfectioonemento aux moyens et appareib 
destinés àla production, à TapplicaUon étiola régularisation des comanU électriques.) 
Société anonyme pour la manufacture des feutres et chapeaux , 8 novembre 1877, 
brevet 119,937. (Machine à feutrer.) 

Marais, 8 novembre 1877, brevet 99,578. (Briquei, briquettes et produits agglo- 
mérés.) 

Krafit et Jalien Sauve fils, 8 novembre 1877, brevet 115,738. (TcanaforoMlion* aaas 
fusion, en acier fin, de la fooite, du fev^ du métal Bessenler, du-métal Martin, etc.) 

gitized by VJ' 



BanHn, 7 noteoAtB 1877, brovet 11 5,643. (Perfectioanemenls ta mode de traite- 
méat de la laine aons toutes ses formes. ) 

Laurent, 9 norembre 1877, brevet 1 19,45 1. (Système de barreandag^ sans solution 
de cootinuitë , applicfaé aux galeries et aux dossiers des lits en fer, et eompoaition de 
iMrreradage analogie.) 

Chaudet et Mac Parian, i3 noTembre 1877, brevet 107,193. (Navette dite eatêê* 

ProuëtLeroux , i4 novembre 1877, brevet i2o,544. (Métier à conféetîoiuier les 
eoovertores ouatées , piquées mécaniquement par Hgnes courbes. ) 

Fol-Venière (M**), 17 novembre 1877, brevet 120,884. (Filtre à grandes stEnrfkees.) 

Coelangbon, 17 novembre i877»l>revet ii5»5s3. (Nettoyenr-balayeur automatique 
peur voies ferrées. ) 

Chalamel et compagnie f Société), 10 novembre 1877, brevet 120,96s. (Appareil k 
ddae pour la teinture à reserves des laines et autres matières filamenteuses.) 

Leseur, 10 novembre 1877, brevet 115,694. (Système de laminoin suocessifi k 
taUier sans fin. ) 

Bonnaz, 10 novembre 1877, brevet 99,511. (Point de couture permettaot d'obtenir 
des effets variés.) 

S«breader (M** ^euve), 10 novembre 1877, brevet 1 i5,47i. ( Bildiotb^oe à rayons 
aniltiples et à déTeloppemenl.) 

Castex, 17 novembre 1877, brevet 11 5. 9 16. (Tuiles à eaoal.) 

Capin, 17 novembre 1877, brevet 115,619. (M^cbine à conare jouet, dite mignon* 
Kde.) 

Uppmann, 19 novembre 1877, brevet 11 5, 168. (Système de rasseris et anneaux 
sapprimant rarrétage dans les ressorts de montre et ie crochet de bahilet.) 

Cafagna, 19 novembre 1877, brevet 114,756. (Procédé de oonservation des bois, 
laaes,etc.) 

Lemaire, 16 novembre 18*^, brevet 116,298. (ÉlaleiMe mécanique à régulateur 
, wriable , servant à étaler la laine , le colon , etc. ) 

Pavrei, 19 noTembre 1877, brevet 94.961. (Fabrication du maH.) 

Carpeutier, i3 novembre 1877, ii8,453. ( Peffectionnemeots aux miroirs et glaœs.) 

Coqoerel, i3 novembre 1877, brevet 119,373. (Épuration et traitement des eaux 
<régoat et des gaz, ainsi que des eaux vannes, au moyen du phosphate d*alamine.) 

Fort, i3 novembre 1877, brevet 111,891. (Fabrication mécanique des bonbons en 
ncre creux.) 

Labbé, 17 novembre 1877, brevet 107,370. (Perfectionnements au moyeu métal- 
Kqiie k bo£te mobile , avec système de graisseur. ) 

Boaaquier et Nogaret, s novembre 1877, brevet 115,71a. (Amélioration des soies 
poorfilatnree.) 

Vitienenve et Gontard, i4 novembre 1877. ^^^^ 116,741. (Perfectionnements aux 
nacbines à papiers peints et leur application à la fabrication des papiers de fantaisie.) 

Pouchet, là novembre 1877, brevet 119,534* (Appareil pyrophore.) 

Bénard, lA novembre 1877, brevet 11 8,o53. (Genre de pelote on étoi pour épingles 
etaiguiUes.) 

Aversenq, 32 novembre 1877, brevet 118,370. (Machine k vapeur à force centri- 

QueDoesaon, i5 noTembre 1577, brevet 111,477. (Presse hydraulique à filtrage 
mnitiple.) 

Leiôy, i5 novembre 1877, brevet i20,83i. (Graisseor^régulatetir pour machines. 

Lboste, i5 novembre 1077, brevet i30,365. (Doublage des nstaDsiles en cuivre on 
«Ke métal , par fapplication de feuilles d'étain pur. ) 

Gcilée et compagnie, i€ noveaabre 1877, brevet iflo,oû6. (Fennetore à ressort ap- 
plicaUe k la gainerie. 

Lion, 16 novembre 1877, brevet 11 5,663. (Genre de bracelet) 

Jay, 16 novembre 1877, brevet 1 19,989. (Outil pour le découpage des boutonnières 
éaaslontes epèees dTétooes, peani» cuirs, etc«) 

Guy, 26 novembre 1877, brevet 119,815. (Réfrigérant pour les bagues en cuivre 
éei projectiles.) 

Maabon, 17 novembre 1877, brevet 1 13,290. (Sièj^ articulés avec ou sans dossier.) 

littbon, 17 novembre 1877» brevet ii5,i35. (Ihspoaition de marche^meds et gra- 
éins articolés.) niniti^pH hv Honole 
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Pfaiàté, it novemlve 1877, hrefel tso^itt^. (Maobine rhëpstati^JM eu appareil à 
transformer rélectricité dynamique en électricité statique. 

Hospital* tSiiot«iifhra 18^7» Weïet 130,177. ( Combiné €himi<|tte ayant la propriété 
d'éteindre inataotanëment les iacandiaa*) 

Mignot-Danton , 19 novembre 1877, brevet iii,5od. (Trotleur aa^laia moteur oa 
eboTal mécanique.) 

Heberlein, 19 novembre 1877, brevet 95«6U. (Perfectionnements dans la MHH 
m4nde 4e« Mm d» cheatins de fer et de voitures. 

Plantrou jeune et compagnie {Soci<Sté), 19 novembre 1877, brevet 120,773. (l^rocédé 
d*irrécré«isa««ieni des tiiaps de laine , etc. } 

U$mk* 19 novembre i^rj, bravet ii7»376. (Apparu pour W lavage des sables au- 
rif?ires, etc.) 

Brot (cassioomaire du sieur Barton), 19 novembre 1877. brevet 96,^95. (Hinâr on 
glace à volets mobiles.) 

Weiser, Talbot e| Meumaui ao novembre 1877, brevet 191,167. (Instrument de mu- 
sique à vent, dit ocarineL) 

PréniAui, io aovembM 1877» brevet 115,2^7. (Appareil à feree eentrifugo pour la 
purgation des sucres.) 

HaU et Windioif^ 17 novembre 18774 bretet ii^*9»9< (Appareil modéraiottr de» ma- 
chines à vapeur par la détente.) 

Fabre, 21 novembre 1877» brevf^ iao»i33. (Appareil à chauffer Tair des fours à 
puddier et à réo^ffe^.) 

Henard et Lasnier, ai novembre 1877, brevet 117,033. (Pendule cosmographioua.) 
' Carré, ai neRPcaabrè 1877, brevet i.il,o64« (Moyens da fabrication dee charlyens 
servant A produire et à employer réUotrkité.) 

Hàyeih aine, at noveolbre 1877, brevet 118,9^8. (Perfeetionnemeuts dans les 
moyens de fixation de fermoirs de cravates et articles similaires.) 

VaepieTi s8 novembre 18771 bi«evel u5,6o8. (Lempo boHo^.) 

Broadwell et compagnie (cessionnaires du slçur Heiier), ta novembre t9ffi^ 
brevet 111,734. (Maabina à idoprimer des deMÎm e^ tracée mr objets cylindriques/ 
bM^aOlee, flaeoM , etc.) 

.lalooioa, aa noveipbre 18771 brevat 119,438. (Appareil p^or )a fabrication et le 
frappage àtà jetons « médailles , etc. ) 

.j PemebJûuffitey joaasiennaire du sieur Pbeulpio), a^ novembre 1877, brevet 
iia,4oa. (Machine à fabriquer et à estampiller des allumettes en bois.) 
; jP4groiM« a a novembre «$77, brevet ii6,iA6. (Élévateur épierreur.) 

Doliier, aa novembre 1877, brevet 116*921. (BovUen 4 verrou-rassori pour véte^ 
meots*) 

Métaut, aa novembre 1877, brevet 115,667. (Foyer domestique culinaire, écoao- 
nique^ mobile^) 

Falao^, ed novaiiibre 1877^ brevet iao4ii4< (Angle de aalut s adaptant aiU vei^ 
tnres.) 

Qa»aebaiul,<aA novembre ^877^ brevet ii5,p9a« (Ap^reil A fiùre les oeupes 
d*onglet.) 

Letioift 13 tiovembre 1877» braves 115,693. (PeHeotionHelnenis dans la distribu- 
tion des eaux dans les concessions à jauges. ) 

Bletti, a S novembre 1877, bi^vel 113,599. (Ilacbine à vapeur atmespbérique») 

Société de grosse quincaillerie de Mutzig-Pramont, a3 novembre 18771 brevet 
1 i ft«85o» ( Ré^ge doi tooubns à oafé. ) 

Scbwarta, sd novembre 1877» brevet 116,770. (Perfectionnemenla dans la fabrica- 
tion du sucre.) 

Bêliot «t D(nriile (SoèiéSé), «3 novembre 1877, brevet 1*1,089. (Procédé poUt» em- 
pêcher le rétrécissement de la laine à Tëtat de matière première, etoi) 

Bonzel, 8 octobre 1877, brevet n53i5. (PeffectkinnèmeiltB à la presse pour Vn- 
insetion du J^s de la betterave») 

Leclercq. ao octobre 1877, brevet iii,83o. (ipaHlege et ddeAtidage chimioe^néoai* 
mque des laines , etc. ) 

Palabost, 6 octobre 1877, brevet 118,827. (Genre de chaussures-cuir et applieation 
ftur boia.) 

BDg«l» alaise et. coeapagaée* ai novembre 1877^ brfVet 1^0470. (Pineeéai et 
brosses à peindre. r^r^r^rrî^ ■ 
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hÊgêbifê {VAhé)i lâ ftoHWBM» lê^'j, bhSVW 1il,oS7. (8yftl«ni«'4« (rMHM de 
tfiBiway à Yap«ar.) 
Ifiaitc, 3 dééemfnrd 1877, bMVM 111,761. (McmvflHlMt peyotl #ti# Véàû, ou 

Piccard, 26 noTenibre 1877, brevet ii3,3ad. (Perfectionne méitti ^Uhw lé« tnoyeAI 
dréfapeflIMMi âëi diBèeitltiottft saliôM. ) 

Gooper, a 6 aovembre 1877, b'^v^^ lao^Ssi. (Perfectionnements dans lei MMllOili 
de boateiileé et iéttf« àeèéSMrires.) 

Dnrid, i6 uovenAM 1877, bMVeC iiii,8ftl. (Oyitème de cttfsMUMtif deé v^llkStÉles 
d'un train de chemin de fer. ) 

tfMnrê (Us Meurs), 9O novémbM 1877^ breftt 1 16,488. (M6de d'ftdlBiMillhêliSétit 
ém instntMeflrtS aratôifes, «te.) 

Tileiiè, 1** èéeittlHPe 1877, htem )07,78ti. (S^sIèMe de pooipè * vetii.) 

Lmndre (L'abbé), 27 novembre 1877, brevet 115,98t. (C^ddi^lBWinf, dUt 
iiMMuNv Jffl^iê.) 

I>e Sainte-Marie , 27 novembre 1877, brevet 120,570. (Appareil à CAimilef ié» fliM 
eoiM,lMmteilié8, boolttï.] 

Libren aine , 27 iiovettim 1877, b^Vet 1 1 5,758. {(Hûré de clMtliftMftieâ de ^èfe.) 

Loqoay, èB ftCMrélUbre i8t;, br«V6t llo,46i. (Ghéttéi-gtatf an |»ft<.) 

ftiibi, iS Aitfettbre I8ff, bi^évet ]i6|4ê^ (Tii9Sg:e deft étdfl^s s^dulioééSi des 
tipi», etc.) 

UiMtete et VlUétto, 28 tiovéttibfé 1877. brètêt ii8,958. (Ivresse fo«ép«ftlolMl èp- 
F^icable à la pulpe de betteraves et à toute AutN? màH^ seffil'Holdtf. ) 

Thiriet, aë iMVèillbrè 1877, bl-evêf )61,7i§. (Maéhiftè à fhMcttter les «t^lllims de 
boQcles.) 

Kieltfurdio, 38 tidfambfe 1877, brevet 119.161. (S«sp«n«k)h j^liMite potlf Mlieè à 
nsDfer et autres usages. ) 

yinOaMmyék, 6 d86enlbf« 1877, br<t«t ii 9,432. (Méyim d'éléVeMéS ifqttldèâ et 
4'ea obtenir un plos grand résnltat industriel.) 

ftrrfariat HBiSfiiêtfttift, 5«éMtfbre ^877. bi^èf 119,7^4. (Bai^cmiètrê hytmûU^. 

Herbin frères, 7 décembre 1877, brevet lao.ooi. (Appareil servant à IWe Ëbéék 
«i^ttteût les ràiètà et fân^s iftehès sur \éê tti«U«fs k e8i« * d«M fOiittirDft dits 

'^étitts TaUbouU,) 

Mart, 8 ûéisêmyte 1877, brevet 1 19,816. (Ett8làkiAnft^e âtl HûUVlfe de éiitfllOtte.) 

Gaoliard, 3o novembre 1877, brevet iai,o5o. (Monture de {laraplulê» I tiratttt dé 
fattctare.) 

U fieof , 36 Advembre 1877, ^^^^ ^s ^.^4. (By^ltltle de i'#M|^tton ptMt Ifl <«ôn- 
«rvtlion des comestibles. ) 

▼fliiin, 24 uôvembi^ 1877, brevet 117,110. (M4ehln4 à |)et6tofi&ef lei ÛlÉ de tin, 
fe Wine et de soie.) 

IHiiu frères, 3o novembre 1877, brevet n 8,966. (Feffèetfoilttexnetitè'aitt ttibes 
ii^uHieiinèeifculatien.) 

l>ulacfràres, 3o novembre 1877, brevet 119,840. (Collecteurs de dépAtà avee dil<- 
^oA^Aes ou tubes de eit^latlôn, ddstluAft I ftistifer ré^uvâtien de feau dâiis les 
diaudières à vapeur.) 

Tlittakit, 1" décembi^ft 1877. ^*^^ 1 ii.5i5. (dtHiMfetif pour fttiereepter là MHie 

(le i'hQiie et l'entrée de la poussière dans les boîtes à gniiêt dé!f vëhiéùles, etc,) 

8oê«éié de grosjie ^alnàfllerle de Mufirtg-FMWWit» 1* dëceftibfe 1877, bi^et 
îï3i85o. (Réglage des moulins à café.) 

MiMHeMe. 5 décembre 18^7, breVét ïi5,8t|d. [^téàhe à bettioifts ttuiiiipleâ et i ré- 
«]gérant et barnais pour le transport des moules à boutons, du four à la presse, èl 
'^inHftieitaeflt.) 

Gsocei, 6 décembre 1877, brevet 121, 335. f Appareil à découpef eu fubàfk fe& 
^Ms tissées au métier pôtlr fabrication de là chenille plate.) 

GniiietBrossette, 6 décembre 1877, bfôVet 116,428. (TuHes toéCauimies galVUM- 
^.àigrefeinbulaire.) 

GodiQ., 3 décembre 1877, ^r*^®* * ï7»oô3. (Wagonnet à parois mobiles.) 

Grmime et d*Ivefftols, 3 décembre 1877, brevet îao,64g. (Machine niâguélo^lec- 
<»<l«^e4elfet»fiittlH|des.) 

JJounier, 3 décembre 1877, brevet 1 i4,8o4. (Système d*écrou.) 
.Vieiire»d déeettbfe 1877, ti'^vet 119,618. (PeffeciioHtiemertts datis les» irinsmis- 
"^w de mouvement et dans Téquilibre^^déà mâcbine». ) oigitized by GoOqIc 
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PoMoi, Bitrdot et Lecnycr» 4 déeeisbre 1^7, brevet 11 9.81 9. (GooserfaiiBD des 
Tëgétaox et de leur couleur verte.) 

Heckly et IVo9entbal, à décembre 1877, brevet 1 30,196. (Gbaufferette thermopMe.) 

Grieumard, 5 décembre 1877, brevet ii3,6i5. (Cbaufiage des wagons de cfaùmiiis 
de fer par la vapeur.) 

Souriias (M**) , 5 décembre 1877, brevet 1 1 4id43. ( Baiis ooutiuus applicables à toas 
véhicules.) 

Laurent. 5 décembre 1877. brevet 116.139. (Canne dite VindUpensable,] 

Hu|po, 5 décembre 1877, brevet 131,578. (Cuirs factices entoilés et moyens de les 
obtenir. ) | 

Dosseaux, 6 décembre 110,601. (Macbine à fouler les lainaees, dite pile à moiUes.) j 

Halipré, 10 décembre 1877, brevet 98,396. (Foyer de chaudière à vsîpeur.) 

Massou fils» 10 décembre 1877, brevet 119,607. (Burette en métal fondu on re- 
poussé, en un seul morceau.) 

Minière, 17 décembre 1877, brevet 130,748. (Système servant à fermer les pan* 
pluies et ombrelles.) 

Rochette, 7 décembre 1877, brevet 1 12>909' (Robinet à piston avec pression.) 

Leloup, 7 décembre 1877, brevet iai,o83. (Lavabo pliant en fer.) 

Vabe, 8 décembre 1877, brevet 118,017. (Injecteur aspirant perfectionné.) 

Antboni, 8 décembre 18^7, brevet 115,910. (Perfectionnements aua coupés, be^ 
Unes, omnibus et voitures à capotes). 

Rousseau, 8 décembre 1877, brevet ii6,8o5. (Régulateur à levier pour équilibrer 
la charge dans les voitures à deux roues.) 

Godichand, i3 décembre 1877, brevet 11 5.888. (Propulseur ondulant.) 

Godichaud, i5 décembre 1877, brevet 11^1888. (Propulseur ondulant.) 

Charmet, 10 décembre 1877, breyet ii4»36o. (EmpoisonnemLcnt des fumien et 
antres engrais avec la pyrite en poudre, etc.) 

Teste i^re et fils etPicbat, 11 décembre 1877, brevet i3o,8o4. (Coulant pour pa- 
rapluies et ombrelles.) 

Deloeme, 13 décembre 1877, brevet 11 5,685. (Système de fourneaux avec foyer 
calorifère.) 

Dognin et compagnie» i4 décembre 1877, brevet iao,8o5. (Commande des ma- 
chines 4 coudre et 4 broder.) 

Dognin et oompacnie , 17 décembre 1S77, brevet >^so3o5. (Commande des ma- 
chines 4 coudre et a broder.) 

Blain, 1 5 décembre 1877, brevet 107,159. (Porte-manger aux bestiaux.) 

Barthéi et compagnie'. 18 décembre 1877, brevet 1191957. (Machine pour blan- 
chissage ou pelage des osiers. ) 

Bemon» 18 décembre 1877. brevet 1 i3,i39. (Traverse métallique pour chemins de 
fer.) 

Pector et Ducout jeune (cessionoaires du sieur Muller), lo décembre 1877, bre- 
vet 1 13,496. (Procédés et ontib pour trempe rou vernir les surfkcea des vaaes à goolot 
engénéraL) 

Gayenet, 10 décembre 1877, lurevet i09,385. (Perfectionnements dans les appareik 
élévatoires et de transbordement.) 

.. Hardy (Les sieurs), 10 décembre 1877, brevet 1 17,886. (Perfectionnements dans les 
. freins pour wagons de chemins de fer.) 

Moissan, 10 décembre 1877, brevet 130,359. (Matière colorante noire et applicatioa 
dans la fabrication du cirage.) 

Boveoschen, 10 décembre 1877» brevet iso,953. (Insecticide liquide et applica- 
tions.) 

Loison-François, i5 décembre 1877, brevet 111,668. (Fabrication des brides de res- 
florts de voitures.) 

Menn, 17 décembre 1877, brevet 118,109. (Locomotive routière 4 explosion et à 
condensation, 4 air et 4 vapeur d*huiles lourdes.) 

Le Roy-Desdosages et Vigreux, 11 décembre 1877, brevet 105,067. (Calcination des 
calcaires.) 

Picard, 11 décembre 1877, brevet 131,163. (Cravate cordelière sans fermoir.) 

Petit, 12 décembre 1877, brevet 119,066. (Pince en bois pour maintenir le linge 
sur les cordeaux. ) 

Godart, 13 décembre 1877, brevet 13 1.01 3. (Monture pour pelles, râteaux, 
fourches, etc., évitant remploi de la douille). /^ 1 
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SoeM anonyme pour la ■uarafactore dos feutres et chapeaux , 1 9 ééeembre 1877, 
limel 1 1 9,997. ( Machine à feati*er. ) 

Le Moioe, 12 décembre 1877, brevet 115,996. (Application du levier.) 

Leeointeet ViHelte, 21 décônbre 1877, brevet 118,953. ( Presse préparatoire appli- 
able à la pulpe de beUeraves et à tonte autie matière semi-floide.} 

Tniflbrt, 10 décembre 1877, brevet 112,507. (Releveur de praines artificielles.) 

Leaiaire, i3 décembre 1877, brevet 115,995. (Agrafe à piston pour tontes ferme- 
tim.) 
■ Diul-Daplan, i4 décembre 1877, brevet 120357. (Moddage mécanique.) 

filain, i4 décembre 1877. Iwevet 113,599. (Machinée vapeur atmoflphéri<|ne. ) 

Dobrenii et Waag, m aécembre 1877, brevet 11 ^555. (Systbme dassembbge de 
càarpettte.) 

flemunn-Ladiapelle, i5 décembre 1877, brevet ii5,827« (Ensemble de moyens 
mprpsà réaliser, sor les machines à vapenr borixontales , oemi^^es ou iocomobiles , 
lapplication du Sjystème des cylindres composés. ) 

Geiknd, i5 décembre 1877, brevet 11 6^,1 85. (Oenre de bijoox, boutons de man- 
chettes, médaillons, etc.) 

Imbs, i5 décembre 1877, brevet li3,486. (Fabrication d*étoffes imprimées imi- 
tait le veloon booclé ou coupé.) 

Msritn, 1 5 décembre 1877, brevet 98,996. (Application des plumages d*oiseaax en 
^npcrie unie on Teloutée)^ 

Utalle, i5 déoonbre 1877, brevet 120,724. (Système de locomotion.) 

Penon, 22 décembre 1877, brevet 119,739. (Basculeur de wagon de terrasse- 
amis). 

Paou pare et fils, 27 décembre 1877, brevet ii3.8i4. (Perfectionnements k la 
cbise pliante en fer et en bois pour jardins, etc.) 

Btry, 17 décembre 1877, brevet 116,878. (Genre de fabrication des bonnets, cha- 
pciox et coiffures de dames avec ornements brodés.) 

De Laterrière, 17 décembre 1877, brevet 111,573. (Strapontin automatique à 
AMsier.) 

Freydier, 17 décembre 1877, brevet 120,725. (Fanteml à transformation.) 

BeLanglade, 18 décembre 1877, brevet 112,460. (Perfectionnements an pnddlage 
<bfcr et de l'acier.) 

Jtpy frères et compagnie, 18 décembre 1877, brevet ii5,265. (Perfectionnements 
^la fabrication des meubles pliants.) 

Dieadonné, 18 décembre 1877, ^<vet ii6,o48. (Système de jenx électriques.) 

Tissot, 18 décembre 1877, brevet 11 4,348. (Presse* filtre continue à jus debette- 
nvcs , bailes , cidres , raisins , etc. ) 

, Bosquet, 18 décembre 1877, brevet 99,544. (Appareil à fixer les capsules métal* 
liiines sor les bouteilles , etc. ) 

D«bains, 19 décembre 1877, brevet 118,775. (Labourage à vapeur et appareils qui 
•'y rapportent.) 

Bourgeois, 19 décembre 1877, brevet 117,013. (Graisseur lubrificateur pour ma- 
diioes employées dans l'industrie.) 

Heyn, 19 décembre 1877, brevet 120,61 3. (Fermeture de la fente a«x turbines.) 

Baoox , 19 décembre 1877, ^^^ 116,097. (Frein applicable aux trains et convois 
<te wagons , tramways , etc. ) 

Aoreuty, 27 décembre 1877, brevet 1 17,585. (Lampe destinée à brûler Thnile de 
pin. etc.) 

Oognb et compagnie, 29 décembre 1877, brevet i20,8o5. (Commande des ma- 
cbioes à coudre et à broder, j 

Ventraeten, 20 décembre 1877, brevet 116,773. (Système de joints de tuyaux.) 

Ûesmazures, 20 décembre 1877, ^^'^^^ 11 8,335. (Perfectionnements dans le mode 
^•Cglomération de certaines matières chimiques.) 

Toreitioi et Pictet, ao décembre 1877, brevet ii73i3. (Perfectionnements dans la 
production de la glace.) 

lobs, 20 décembre 1877, brevet 1 1 3,486. (Fabrication d'étofies imprimées imitant 
w wkmrs bondé ou coupé.) 

Pereire, 20 décembre 1877, brevet 118,930. (Procédé propre à obtenir de tons 
^^^ photographiques et de tons dessins sur verre fisits avec des vernis, des clichés 
^ypo^phiqnes galvanopiastiqueB.) ^ . 

DeSoignie, ao décembre 1877, brevet 110,167. (Voie ferrée.) DigitizedbydOOQie 
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Picot> 96 iMeenibre 18774 bmvM lOiiOiA» {Tttttfl 6%hk )%ne^) 

Queval, 26 décembre 1877, brevet 115,997. ( Taqa«t «a Imfflè pour métiwt à 
tisser. ) 

Savigny et Goilineau» ai décttnbre 18^7, brevet 116,8^9. (PrépeMtloo d'wie eobs- 
tance végétale coloranCi , d*uae iimocuità absolue, el de set dérivée.) 

Ledierrei si décembre 1877, brevet 99,5116. (Asaemblage des wagoosj) 

Ognardfiis, ti décembre 1I774 brevet lUtbrfi (Tounti^uel je« dé dés, ioint d^n- 
faDts.) 

Auroy (M"')! ai déceaibm 1877, brevet ioé<098< (Métiers à tiieot oil*falàires») 

Beeeroftet Wngbt, ai décembre 1877» brevet 119,1861 (PerfectiemieÉieat» dans 
les macbioes ou appareils employés dans le pei^oage de la laine» eto^) 

Gollia, as décembre 1877, brevet 116,310. (Dispositions et réunions d*horloges pa* 
MiqoM dites é^aiarmè^ sur eoiûfioe aveC contiÀleuri) 

Danel et Vieboff, sa d^embre 1877» brevet ii8,s7ft» (Aération derintërievr des 
navires, des locaui servant de transport, d*emma|^tiage( d^babitatiod^ otOi) 

Lejeune, it décembre 1A77, bro^et tio^iOi (Fodtatnë-sipfami à double eèial pour 
liquides gazeux.) 

Tardy, 11 décenibrA 1877, '>revM io8ti09< (Pcrieotioimèmenti dans la coulée des 
lingots d*acier.) 

Marcband fils» iè décembre 18771 brevet ii8«o5i« (Machine à refouler et eoider 
les métaux en bout, applicable aux cercles de roues.) 

Quennesson» sa décembre a877# brevet 111,4774 (Prelae hydraulique à ihsÉge 
multiple.) 

Vincent, as décembre 1877, brevet 118,589. (Mode de préparation des éthers nié* 
tbylcUorbydriques. ) 

Bomet, 3 a décembre 1877, brevet 116,1 4 1* (Boues tout en fer cfeui et asaeiÉ* 
blage spécial peu» charrues» nreoettes et atitrea appUcatioiist) 

Ireland frères et compagnie, s4 décembre 1877, breveè ii9«8â5. (tapfeelioMie» 
menta aux machines à étaler le abauvre < le lin , eto. ) 

Gruyer, a4 décembre 1877, brevet 1 a i,o85. (Fabrication des branches et foUrehettn 
de parapluies, des broches a tricoter» etct) 

MtiUer el Fiche*» s6 juillet 18771 hrevet ioi<6io. (GombuitiMe gaxeux.) 

Legros, 18 octobre 1877. brevet 1 10,881. (Outd-machine à faire la moisson. ) 

Patras, cesaionnaire du sieur Gaeella* 10 novembre 1877» bravet ii5»d55* (Appa- 
reil pour le curage des rails de tramways.) 

Pob'n, 1*' décembre 18^7» brevet ii8<oo9. (Résistante à vapeur.) 

NiCod (Icaaieura), 3 décembre 1877, brevet 99.163. (âvstème de charme.) 

Séguin. 34 décembre 1877, brevet 109,693. (Appareil de ehauflGige pour chaudières 
fixes, looomobilesi etc.) 

Firmin Didot et Baiencie, 36 décembre 1877, brevet 180,1184 ( Photophanie inal* 
térableaur verre.) 

Imbs, a6 décembre 1877, brevet 130,457. (Tissage des étoffes spouliadea» des 
tapis, etc.) 

Letalle, a6 décembre 1877, brevet 1 ai, 55a. (Mode de suspension de la charge daûs 
les véhicules tle tous genres.) 

Fages-Vidal» wj décembre 1877, brevet 1164788. (Machine à coudre à point de sur- 
jet pour gants, etc.) 

Ijaadf«y (M"*), 37 décembre 1877, ^^f^^^ 1 si, 646. (Procédé de f eoforoemeul des 
fanons de baleine pour buses de corsets, etc.) 

Kuentz, 08 décembre 1877» beevet laiiSsai (Procédé de fabrication de la soude 
par le carbonate d'ammoniaque. ) 

Clémandott s8 décembre 1877, bfevel 1 13,1064 (Application du niek^ ooutre fdty- 
dation.) 

Chalamel et compagnie (Société), a8 décembre 1877, brevet 130,963. (Appareil à 
chsînepeur la teinture à réserves des laines et autres matières ûlamenteusea.) 

Petit, 28 décembre 1877, brevet 119,866. (Application du nickelsge à la ihbriesr 
tion des eardee» peignes, etc» eu usage dans le u>avail des ntatières teitiles.) 

Perrier, 3i décembre 1877, brevet 91,677. (Machine ponr la fiibrioation dcaailm 
BMttes en cire et en bois.) 

Leroy» 39 décembre 1877, bravet ii5|i3i« (Machine à tnmcher la piarite eu ear» 
rière. ) j 

Dalmau » 39 décembre 18774 bf^v^ ii9,s3B« (Otinltàsoir doutinbQglC 
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JiodMaaoajme dite Barmer BAkiisfahrik,%9 d^<l«inbr« 1.&77, Krtvet iidUaâ. 
(Appareil à £ibri<|uer de k glace claire et iraasparente. ) 

Garrich. ^9 décambra 1S77, brevet 190,507. ( Syatème préservatif des accidents de 
voitures.) 

Huardaîné et Normand, ag décembre 1877, ^rc^^^ ii6,d93. (Serrure beo-de-oanne 
fias fooillot. ) 

Davaloetf 39 décembre 1877, brevet 116,756. (Métier ^ tisaer mécaniquement la 
tnkméiaUjque.) 

Lefmatt 19 décembre 1877, l>f«vet 1 17,501. (Procédé pour obtenir, au moyen de la 
pifanoplastie» des plaqaea ou tnbea filtrants, «te. ) 

Sanertiray, «9 décambre 1877, brevet 121,481* ( Giberne ou cartenobière à réscr- 

DènouHa, sg décembre 1877, brevet ii6»355. (Perfectionnemeots au métier 1^ tia^ 
leràlamei.) 

Psibit et Girard» 3i décembre 1877, brevet iaa«od8. (Préparation de nouvelles mft- 
liàreseolorantea.) 

Chavallier-Appért, 5i décembre 1877, brevet 116,95a, (AppareiU souder les boîtes 
èSBoservee*) 

Hini, Al décembre i8j7, brevet iio»9io. (Machine h câbler et earonler mécano 
fliiMni lea «àbles de elotuf e • etc. ) 

Su«i 5i décembre 187*7, lurevet ioé|587, (Perféactionnemeats aui becs de ga<.) 

Biibert, 5i dëeembrs 1877, brevet 116,493. (Four à btonaer les canons de fusils, 
Iseis faroiturea et lea fouireau» de baïonnettes* ) 

?« pD«r étni alitieMé «11 déemen dtteda 17 mai ift/S, earegiatré ao«» len**»». 

ftigûé TKts5ÈR]£Mc 0Ë Bout. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7698. — DÂQMttT qui proclame 30 dissions dé Brèves d'invéïUion* 
Du ad Août 1878. 

U PlOâlDBRT DB hk RipUBIiIQVl FBABf AI5B « 

8ar le rft{>port du minialre dd l*agricalture et dn commeroe ; 

Vorartidé ai de !d loi du 5 juillet 1844, sur le^ brevds dlnvefttloo, 

BfeAÈTB : 

Akt. l*'. Sont prodatnées : 

1* La eessîon enregiatrée au secrétariat général de la préfecture du départament de 
U Seiae, le 1** avril 1878, faite, suivant aoie en date du i3 mars de la môme année, 
^ùm l^ranfois Barbe, ingénieur, demeunant 4 Paris, roe Coodorcet, n* is , psr le 
MrLissagnmy, du brevet d'invention de qainxe ans quil e pris, le » mars 1878, 
NWnnsurcJbauûeur avee eecessoires et applications industrielles. 

i^U licence enregialrée au secrétariat général de la préfecture du départemenl 
<*■ Seine, le i*' avril 1878, telle qu'elle résulte d'un acte passé devant M' Dour* 
^Mtotaire à Paris i le 18 mars 1878, et conférant au sieur Georges Vian, ingénieur, 
^■■eiinni 4 Paria , le drail d'exploitée partiellement le brevet d'invention de quinze 
*Bspii|, 1« « jQitfs 1^68, par le sieur Lisaagaray, et dont le sieur Barbe est devenn 
KsnoQikiire, pour un surcbauffeur avec accessoifes et applications industriellea, 
^ U eeasiea enfegi^Uée en s eevélariat général de la préfecture dn départewentlp 
^ l^Hbi, le à avni ifhf^, Alite, iuîvanl acte ea date do 9 »«rs de i« mémeAnnée^^^ 
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au ftienr Avit-Quinqnarlet, fabricant de bonneterie à Aii-en-Otbe, par le sieur Fré- 
minet, du brevet a invention de quinze ans qu*il a pris, le so août 1876, pour des 
perfectionnements aux métiers rectiliçnes à tricoter, à Teffet de produire le tricot 
fantaisie pour bas, manches et poignets à rayures en long, biaises, à chevrons et 
dessins divers. 

à* La cession enregistrée au secrétariat générai de la préfecture du département 
de la Haute-Saône, le 6 avril 1878, faite, soivant acte en date du li juillet 1877, 
et sous les conditions et réserves énoncées audit acte, au sieur Jean-Baptiste-Josepli 
de Buyer, maître de forges à Rupt, par le sieur Mitressey. de partie de ses droits an 
brevet d^invention de auinze ans qu*il a pris, le i5 juillet 1867, pour un procédé 
d*étamage à froid pour l'intérieur et Teiténeur des robinets et tubes en cuivre. 

5* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du départemeni 
du Calvados, le i3 avril 1878, faite, suivant acte en date du 10 juillet 187S, à la de- 
moiselle Philiberte-Marie-Reine-Lucrèce de Veyny d'Arbouze, sans professioii, de- 
meurant au Havre, rue de la Corderie, n* 24 , et an sieur Romain Pîel , ancien agent 
d*afiaires, demeurant également au Havre, rue de fa Corderie, n* iày par le sieur 
Auguste-Ernest Tassine , le sieur Édouard-Jean-Baptiste-Jules Tassine, la dame Ré- 
rault, née Sinai-Victorine-Clémentine Tassine, et la demoiselle Eugénie-Marie-Sophie 
Tassine, du brevet d*invention de quinze ans pris, le 39 septembre 1873, parle 
sieur Tassine, dont les parties cédantes sont seules héritières, pour des systènîes 4e 
fusils de chasse annulant complètement tous les accidents résultant d*un coup de feu. 

6* La mutation enregistrée au secrétariat e^néral de la préfecture du département 
de la Seine, le i5 avril i8j8, telle qu'elle resuite d*un acte passé devant M* Cabaret, 
notaire à Paris, le ai août 1876, et portant adjudication au profit de la demoiaelle 
Philiberte-Marie-Reine-Lucrëce de Veyny d'Arbouse, demeurant à Paris, rue de Ri* 
chelieu, n* 5o, du brevet d'invention de quinze ans pris, le 29 septembre 1875, par 
le sieur Tassine, et dont la demoiselle de Veyny d*Aii)ouze et le sieur Romain Pid 
étaient devenus conjointement propriétaires, pour des systèmes de fusils de diasse 
annulant complètement tous les accidenta résultant d*un coup de feu. 

7* La cession enregistrée au secrétariat général de la prérecture du départemeiit 
de la Seine, le 16 avril 1878, faite, suivant acte en date du 5 mars de la mèoM 
année, au sieur Jean-Léonce* Louis Mallet, propriétaire, demeurant à Lancy, canton 
de Genève (Suisse), par le sieur Mallet, du brevet d'invention de quinze ans qa^il a 
pris, le 10 octobre 107 A, pour perfectionnements dans les machines à vapeur loco- 
motives. 

8* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du départeaaent 
de la Seine, le 16 avril 1878, faite, suivant acte en date du 19 mars de la même 
année, à la société Guillaume et Collet, dont le sièee provisoire est à Paris, rue de 
la Faisanderie, n* as, par le sieur Guillaume, du brevet d'invention de quinze «oa 
qu*il a pris, te 28 octobre 1876» pour solidification des matières de vidange et leur 
transformation en engrais sous le nom de ^luuio français. 

9* La cession enregistrée au secrétariat général dé la préfecture du département 
du Rhôoe, le 16 avril 1878, faite, suivant acte du 16 mai-s de la même année, A 
l'Union mataelle des propriétaires, pour les vidanges de Lyon, par le sieur Burdle, 
pour partie de ses droits au brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 16 no- 
vembre 1877, P^^'^ ^^ ensemble d'appareils pour la fabrication des sels ammoniacanz. 

10* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du déparumaent 
de la Côte-d'Or, le 26 avril 1878, faite, soivant acte en date du 33 du même mois, «n 
sienr Louis-Eugène-François, négociant, demeurante Dijon, rue deGray, n* 16, par 
le sieur Faucher, du brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 38 novembre 
1877, pour un produit alimentaire dit laSavarine, nouveau déjeuner français. 

11* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du déparlement 
du Nord, le 29 avril 1878, telle qu'elle résulte d'un acte passé devant AT Lefebvre, 
notaire à Lille, le 10 ou même mois, et portant a^udication au profit dea aieim 
Alfred-Julien Thiriez, manufacturier, demeurant à Lille, rue Nationale, Julien-Vie- 
tor-Cbarles Thiriez, manufacturier, demeurant à Esquermes, banlieue de Lille, 
Louis-Lambert Thiriez, manufacturier, demeurant à Loos, et Léon-Geoi^a- Ernest 
Thiriez , manufacturier, demeurant également à toos, du brevet d'invention dequinae 
ans pris, le 29 mara 1877, par le sieur Glorie, pour un perfectionnement dans lea 
métiers continus à filer ou à retordre. 

12* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du dépaitement 
de la Seine, le 6 nui 1878. Mte, suivant acte en date du 37 février de la ^ 



née, à k société des haute fonrneaax et fouderiei de 3emuiize^nr*Saalx (Marna), 
doot le siège est à Paris, xoie de Lafa jette, n^ 174, par le sieur D^sse, du brevet dUu* 
icntioD de quinze aus qu*il a pris, le 22 juiu 1875, pour un mode d*ajustage et de 
poinçonnage de poids en fonte de fer brûle, polie, galvanisée on étamée. 

i3* La cession enreg:i8trée au secrétariat général de la préfecture du déparlement 
da Ptf-4e-Cdais, le 6 mai 1878, faite, suivant acte en date du 3o juin 1877» ^ ^ ^^^' 
pifnie des mines de Yicoigne, par le sieur Guenei, du brevet d'mvention de quinie 
aBii|a*il a pris, le 19 avm 1876, pour un appareil perforateur destiné à forer des 
troos de mines. 

14* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
de ia Seine, le 7 mai 1878, faite, suivant acte en date des A et 6 avril de la même 
umée,aa sîear Julea-Athanaae Chambellan, fabricant de cbâJes, demeurant àr Paris, 
ne d'Abonkir, n*8, par le sieur Copin, agissant au nom et comme syndic définitif de 
h iiillite de la société en nom collectif £>utard et Lassalle , du brevet d'invention de 
«nue ans pris, le 6 avril 187a, par les sieurs Boutard et Lasaaile, ponr système 
aappareil supprimant Touvrier lanceur dans les métiers k fabriquer les châles, ar- 
tidespoor meubles, etc. 

iS* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
de la Mime, le as mai 1878, faite, suivant acte en date du 20 avril de la même 
ffioée, i la société Dauphinot, Martin et DesquiJhet, dont le siège est établi chez les 
■en» Daopbinot et Martin, rue de la Peiriëre, n* 10» à Reims, par les sieurs Benoist 
fières, C. Poulain et compagnie, du brevet d'invention de quinze ans qu'ils ont pris, 
hi*mai 187^, pour un brise-mariage pour toutes les matières filamenteuses. 

18* La cession enre^trée au secrétariat général de la préfecture du département 
de la Seine, le sS mai 1878, faite, suivant acte en date du 20 mai de la même an- 
lée, i la société A. Desgrae et compagnie, dont le siège est à Paris, rue Gbaptal, 
a* 12, par le sieur Desgofiîe, du brevet d*invention de quinze ans qu'il a pris, le 
SKptetnbre 1871, poar on montant en tôle. 

17* U cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
delà S«îne, le 3 juin 1878, faite, suivant acte en date du 17 mai 1878, à la société 
Deadumps frères, dont le siège est à Vieux-Jean-d'Heurs (Mease), par le sieur 
2eliaer, dn brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 5 juillet 1877, pour la 
Urication d'une couleur dite vioUt d'oulremgr, 

18* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
de h Seine, le 3 juin 1878, faite, suivant acte en date du 17 mai 1878, à la société 
IMiamps frères, dont le siège est à Vieuz-Jean-d'Heurs (Meuse), par le sieur. 
2eltaer, du brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 5 juillet 1877, ponr la 
Uneation d'une couleur dite rou^e à'ouire-mer. 

19* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture dn département 
de la Sdne-lnierienre , le 7 juin 1878, faite, suivant acte en date du 2g mai de la 
■te année, an sieur Eugène Coulon, propriétaire, demeurant à Rouen, rue 
^'Slbenf, n* 66, par le sieur Kavet, du brevet d'invention de quinze ans qu'il a pria, 
le 1" décembre 1877, pour une clef, à mâchoire mobile. 

aoC La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
de h Seine, le 8 juin 1878. faite, suivant acte en date du i5 mars de la même an- 
née, à la société générale d'électricité (procédés Jablochkoff) dont le siège est à Paris , 
nieOroaot, n* 7, par les sieurs Denayrouse et Marcilhaug, du brevet d'invention de 
Vôaieaos, pris, le 23 mars 1876 , par le sieor Jablochkoff, dont ib sont cession^ 
Biires, pour une lampe électrique. , 

31* u cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
^ la Seine, le 8 juin 1878, faite, suivant acte en date du i5 mars de la même an- 
née, àla société générale d'électricité (procédés JablochkofF) , dont le siège est à Paris, 
nisDiiNiot, n* 7. par le sieur Jablochkoff, du brevet d'invention de quinze ans qu'il 
*pns, le 3o novembre 1876, pour une disposition de courants destinée à Téclairage 
P» la lumière électrique^ 

>i* La cession enregistrée au secrétariat génétal de la préfeclare du, département 

* la Seine, le 8 juin 1878, faite, suivant acte en date du i5 mars de la même an- 
>ée, à la iociélé gooiérmle aélectrioité ( procédés Jablochkoff) dont le siè^ est à Paris , 
nieDronot, n*7, par le sieur Jablockhoff, du brevet d'invention de quinze ans qu'il 

* pris, le 3i jonlet 1877, ^^^ ^^^ machine magnélo-dynamo-électrique. 

>^ La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture an département 
de la Seine, le 8 juin 1878, âdte, suivant acte en date dn i5 mars de la même an-» 
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née , * la bovUM gévkémïé d*ële6tricité (procëit^ft JsMoèhloff) . dont le siè^ est àPari«. 
me Drouot, «• 7, pa^ le sfcur Denayroase, du brctct d'inrention de qtjinte aaâ qu*n 
a pris, le 17 aont 1877, pour un chandelier automatique maltiplicateur pour f éclai- 
rage électrique. 

24* La eeêsion etiregiatrée ail secrétariat çénéra! de fa préfecture en département 
de la Seine, le 8 juin 1876, faite, suivant aete en daie du i5 mars de la Même an- 
née , à la société générale d*électricfté (procédés Jablodikoff) , dont le slëge est k Paris, 
me Drouot, n* 7, par le sieur Jablochkoff, du brevet d'inTeiitiott de qttince ans qa*il 
a Dris, le 11 octobre 1877, pour un système de distribution et de renrorcpmfnt par 
PélectrieiCé atmosphérique des courants provenant d*une seule source électrique, 
pour alimenter à la fois plusieufs Toyers lu minent. 

j5* La cession enregistrée au secrétariat généra! dfe la préfecture du département 
de la Sartbe, le iS juin 1878, faite, suivant acte en date dti ^ mai de fa même an- 
née, à <a société Pierre! et Qaellîer, dont le siëge est au Mans, par la dame Appo- 
Une Robert, veuve Mouret, et la dame Agathe-Imna Mouret, femme Foury, du breve| 
dMnvention de quinae ans pris, le 28 juin 1873, par le sieur Mouret, dont elles sont 
hérili^res, pour perfectionnements apportés aux ferme-porlcs à ressorts. 

«6* La cession enregistrée au secrétariat général de ta préfbctare dn département 
des Ardennes, le 1 4 juin 1878, faite, suivant aete en date dn 28 avril de la même 
année, an sienr Jean-Nicolas -Antoine-Henri Morel, maître de fbrcfes, demeurant à 
Saint-Nicolas, écart de la commune de Hocroi^ par fe sieur Dacnéne , a^fissant an 
n«m et comme syndle de la faillite dn sieur Dubois, dn brevet d'invention de qnîpxe 
ans prisi le 9i mars 1875 , par le sieur Dubois snsnommé, pour une machine 4 mou- 
ler les projectiles, tuyaux, couronnes et autrps pièces analognes. 

1^* La mutation enregistrée au secrétariat général de la pr(*fectnre du' département 
de la Haute-Vienne, le H juin 1876. telle qu^elle résulte d'ctpacte p^ssé devant 
M^ Hervy. notaire à Limogea, le 5i mai 1878, et portant af^jndjcàtion au profit tie U 
dame Anne Jourdanneaud, veuve Radenne, demeurant k Saint-Junien , du brevet 
d'invention de quinte ans pris, le 11 février 187/i. par le sienr Bnssif ras , pour Tap- 
pUcation de Tardoise à la couverture dite coaveriure tnangniiire, ^vec Taide de ragraliQ 
Pourgeau. 

28^ La mutation enreglitrée au secrétariat géttéral de la préfecture dti département 
de la Haute-Vienne, le 24 juin 1878, telle qu*el!e résulte d*nn acte pasié devant 
M* Hervy, notaire à Limoges, le 5i mai 1878, et portant adjndîcatioo an profit de la 
dame Anne Jourdanneaud , venve Radenne > demeurant i Saiot-lnnien , dn brevet 
d'invention de quinze ans pris, le ^9 septembre 1874, parle ^ieurBu^sieras, pour 
pinoe Bttsaieras p6nr le système à couvertures trianmiMires et antres. 

29* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture dn département 
de la Seine, le 25 juin 1878, f^te, suitant acte en date du 3 du même tnols, âa 
sieur Peter Barr Sweeny, rentier, detneurant ^ Paris, rue François !*, n* 1 , par lef 
sienr Flrman , de partie de ses droits au brevet d'invention ou'îl a pris, le 7 décembre 
187s, et qui doit expirer le 7 im'n 1890, pour des perfectionnements dans les ma- 
chines servant au traitement et Hu sécbage des tnatreres anWnales et rési«ltis, à leur 
préparation comme engrais et ponr d'autres usages, également applicables à cei^ 
taiues substances végétales. 

3o* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfècinre du département 
de la Seine, le 25 juin 1878, fliite, suivant acte en date du 7 du même mots, h là 
société Wohl et compagnie , dont le siège est à Paris, boulevard Hans^mann , n* 1^2 , 
par le sieur Wohl, du brevet d'invention de quinxe ans qu'il a pris, le 10 juillet 
1877, pour une presse perfectionnée destinée ft la compression des fourrages, cotoss 
et tontes matières encombrantes en général. 

2. Le ministre de Tagricullure et dn commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au J^ullQiin 4e^,Iai9« 
Fait à Paris, 1% là Août 1878. 

9i(né M" 09 MAC MAHON. 
là MlnUtrt de Vëgficutturt cl du commerce, 

Signé Tv^sasnBiiQ PS Boar^ 

-^ ' Digitizedby Google 
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r 7199. ^ Meui^ BO PiÉSfDtirv dk la Réi»imtiQOi niAtifAiêa ( contfeiigné 

par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 

8oat déebréff d*«lîlité publique les travaux à exécuter pour l'alimentation 
et l'élaUiisalnent du canat défivé de la rivière de Sakorre , destiné à arroser 
k pirtie d« territoire de la eomtniine de SabOrrre-et-Tborent (Pyrénées- 
Orientales) comprise, iusqu*à la liiuile de Irt commune de Fixilla, entre la 
figaa ronge et le liséré vemilllon figurés sur le {rfrin parcellaire dressé le 
tt Mpiembre lêfS. 

Le ^fndieat de faasocktîeii autorisée par arrêté dn préfet en date du 
igfénier 187Ô jouira du bénéfiee de Tartlcle 18 de la loi da 31 juin 186^ 
peQpr«xpmpnation des terrains néeessaîrea à Tasaiette des travaux. 

La déclaFation d*utilité publique prononcée par Tarticle i*' ci-dessus seia 
MDsidéffée eeoinie non afvenue ni les exprèpi'latievi» né^sessaires pour Texé- 
eikioB do eanal et de ses aeeèssoires ne sont pas accomplies dans le délai 
et eÎBff ans, à partir de la ttl«omulBation du présent décret. [Versailles, 



N'7700.— DécRBT DO Président db la Ri^pdbliqub française (contresigné 

par le ministre de Tintérieur) portant : 

Art. 1**. Le polygone teinté en rose sur le plan ci-annexé et circonscrit 
ptr le tracé a, h, c, d, e,L g, h. est distrait de la conunune de Pradines 
(canton de Bugea*,aivoD<UisefiBeÀt d*Ussel, département de la Qorrèze} et 
nmexé à la commune de Lestards (même canton ). 

Encon^éqpifipcei ia limite eritre la. commune de Pradines et la commune 
de Lestards est fixée conformément au liséré noir figuré audit plan, 

t La préMAtesaodificaftîoii anrA lien aaitf préjudice des droits d'usane 0/^ 
antres qui pourraient être respectivement acquis. (F«naîjiei« 16 Juillet i879) 



^"7701. — DicRBT DO Prbsidcnt db la Mpubliqub françaisb (contresigné 

par le ministre de Tintérieur] portant : 

Abt. l**. Le territoire fiffuré par une teinte verte sur le plan annexé au 
présent décret est distrait de la conomune d'Hauterives (canton de la Grande- 
Serre, arrondissement de Valence, département de la Drôme) et formera, 
i f avenir, une commune distincte, dont le cbef-lieu est fixé à Tersanne et qui 
•a portera le «em. 

2. Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution sans préjudice 
des droits d usage et autres qui pourraient être respectivement acquis. (Ker- 
'^^ i6 JuiuS 1878.) "* *~ ' 

R* 7702.— DÉCRET DU Président de la République française (contresigné 
ptr le ministre des finances] qui approuve le contrat passé, le a 5 avrU 
187S, entre le préfet de la Seine-Inférieure et le maire du Havre, portant 
concession par TÉtat à la oemratme du Havre, moyennant le prix de deux 
cent quatre-vingt-onze francs (aQi')> dune parcelle do terrain maritime 
à endiguer de deux cent quatre-vingt-onze métrés carrés , située à Textré- 
mité ouest du boulevard de Strasbourg, en ladite ville du Havre, et des- 
tinée à la construction d'une esplanade devant servir de prolongement à 
ce boulevard. ( VersaUlet, 2k Juillet 1878.) 
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N* 77o3. — Didi^T PO Prs^iduit db ul M^^MuqnnrfUûfÇààaE (contreâgiié 
par le ministre de la guerre) portant : > ' 

Aat. 1". Le minisire de la guerre, au nom de l'État, est Auloriséâ accep- 
ter le don offert par M. Frasseto , ancien médecin principal d^s hôpitaux mi- 
litaires, d*uoe somme de mille francs convertie en une inscription de rente 
française trois pour cent de trente-neuf francs. 

2. Au moyen des arrérages de ladite rente, il sera àétcemé. chaque année, 
à répoque de l'inspection générale, un prix de trente-neuf francs à Tenlant 
de troupe du deuxième régiment de zouaves qui aura été jugé le plus méri- 
tant par son application et sa bonne conduite. 

Ce prix sera délivré au bénéficiaire sous la forme d'un livret; de la caisse 
d'épargne. 

3. Conformément aux intentions du donateur, le prix annuel portera le 
nom de son frère , M. le capitaine Frasseto, afin de perpétuer au deuxième 
régiment de zouaves le souvenir de cet officier taé devant Sébattopol, le 
i8 juin i855. ( Versailles, 16 Aoât 1878,) 



Certifié conforme: 

Paris , le 22 ' février 1879, 

iMiGarde des Sceaaœ, MùUeire âê' la JUMtke, 

E. LE ROYER. 



* Cette date est celle de la réoeption dn Bulletin 
au miniaière de ta JvM^iccb . , 



On ft abonne pour le BuUetiu des Iom , nùflon dt 9 iranc» iwr un , 4 la oaÎMe de llmprli 
uatiaoale ou chez les neoeveura des poslei 4efl dépaHemeub. . 1 • 
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N** 7704. — DÉCRET qai établit une Facalté de Droit dans la ville 
de Montpellier, 

Dn 38 Novembre 1878. 

Le Pr^sideict db la RipuBLiQUB française, 

Sar le rapport du ministre de rinstruction publique, des cultes et des 
beaaxarts; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Montpellier en date des 
19 novembre et 10 décembre iS-^ô, 9 février et 5 août 1878, par lesquelles 
cette ville, en solUciiant la création d'une faculté de droit, s^engage, pour 
une période de douze années consécutives, toute délibération relative au 
renouveliement de ces engagements devant avoir lieu trois ans au moins 
avant Texpiration de la période duodécennale : 

r A fournir les bâtiments nécessaires à Tinstallation définitire de ladite 
Cicalté, à approprier ces bâtiments aux besoins de renseignement et à les 
poorvoir du mobilier et de la bibliothèaue indispensables; 

a* A pourvoir annuellement à toutes les dépenses de réparation et d'en- 
tretien des bâtiments et du mobilier; 

5* A verser chaque année , en fin d*exercîce, sur ses ressources ordinaires, 
dans les caisses du trésor, une somme égale à l'excédant que les dépenses 
an compte de l'État relatives au personnel et au matériel de l'enseignement 
et de radoQÎnistration de ladite uiculté présenteraient sur les recettes faites 
pu te trésor; 

4* A pourvoir à l'installation définitive des facultés déjà existantes et de 
Tadministralion acadénûque; 

U conseil supérieur de rinstruction publique entendu, 

I>BCRiTB: 

AftT. 1". Une faculté de droit est établie dans la ville de Uontpel- 

licr. 

IW Série. 11 
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Cette faculté comprend neuf chaires , savoir : 

Code civil « « 3 

Droit romain • » 2 

Procédure civile 1 

Droit commercial 1 

Proil administratif. ^ 1 

Droil criniineL 1 

2. L'organisation définitive de la faculté de droit de Montpellier 
aura lieu lorsqu*après vérification contradictoire entre les délégués 
du ministre de Tinstruction publique, des cultes et des beaux-arts et 
eeu de l*a«it&rité mtt&icîfMde, le ministre aura reconnu que les bâ- 
timents de ladite faculté et ceux des facultés déjà existantes, ainsi 
que ceux de l'administration académique, sont complètement appro- 
priés aux besoins de renseignement, et qu'en ce qui concerne parti- 
culièrement la faculté de droit, ib sont pourvus du mobilier et de la 
bibliothèque indispensables. 

3. Les dkposftiott» finaiiciéres édictées aux articles 2 » A et 5 du 
décret du 2g octobre 1876 ^\ eoftcernant la faculté de droit de Lyon, 
seront appliquées à la faculté de droit de Montpellier. 

4. Le ministre des finales, et le loimstre de Tinstruction publique, 
des cultes et des beaux-arts sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de Texécution du. présent décret 

Fait à Paris, le 28 Novembre 1878. 

Si^ë M** DE MAC lUBOfiL 



lé Ministre étifitOHcm, hêMùàittféê 

Signé LÉQW 3a\. *MPttit ^éê^ kmwtrorU^ 

^ Signé h. BeukDOin. 



BÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* •;j705. — DÉcnsT portant Kèglement d^dminfitration puMiqu» pour rexée^- 
tîon de la loi du 19 jailîet 1878, relative aux Mesures à prendre en vue d'ar- 
rêter les progrès da Phylloxéra et da. Doryphora. 

Du 36 Déc<eml>re 1878. 

Le Pabsident de la Repubuqcs pbamçaise, 

SUrfe rap|H>Ft âa mim¥BPe de rajprimdtufe et ém eommerte; 

Vu la loi du i5 juillet 1878, portant (article i6J qu'un règlement <Pàd- 

ministration publique déterminera, les uiesureB à preadrepeer Vexécution 

de la loi, notamment des articles 4 , 5 et 1 1 ; 

Le Conseil d*État entendu , 
Moukim: 

<^» Bull. a8a,n» 4817. 
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TITRE I". 

DU PHYLLOXÉRA. 

Art. 1*'. Dès que la présence du phylloxéra est signalée dans 
un vignoble d'une contrée considérée comme indemne, le préfet, 
conformément à f article 3 de la loi du 1 5 juillet 1878, envoie 
immédiatement le professeur d'agriculture., et avec lui> s'il y a lieu , 
nu ou plusieurs membres des comités d'études et de surveillance 
qoi seront chargés de faire tes recherches et constatations néces- 
saires pour déterminer Torigine et la date de l'invasion, le nombre 
et retendue des points attaqués, la nature du terrain et sa situation 
topographique. 

Les délégués adressent au préfet un rapport sommaire dont 
copie est transmise d'urgence au ministre de Tagriculture et du 
commerce. 

2. Dans un dâai de six jours au plus à partir de la réception du 
rapport, le préfet convo(|ue à la mairie de la commune ou d'une 
des communes sur le territoire descpielles le fléau a été constaté, les 
propriétaires des vignes phylloxérées ou leurs représentants. 

Celte réunion est présidée par le préfet ou, à son défaut, par le 
soDs-préfet de l'arrondissement ou un des conseillers de préfecture. 

Le président provoque et recueille les dires des propriétaires; il 
les invite à déclarer s'ils sont disposés à appliquer dans leurs vignes 
fan des traitements approuvés par la commission supérieure du 
phylloxéra, et à demander, dans ce cas, le concours de l'adminis- 
tration; il rappelle aux intéressés les termes de la loi du 1 5 juillet 
1878 et leur fait connaître que les vignes malades peuvent être sou- 
mises à un traitement par voie administrative. 

Le procès-verbal de la réunion est immédiatement transmis à la 
préfecture. 

3. Le préfet convoque, dans le plus bref délai, la commission dé- 
partementale, lui soumet le rapport des délégués, le procès-verbal 
de la réunion des propriétaires, et il invite la conmiission à donner 
on avis sur les mesures à prendre; 

4. Dans le délai de deux jours, le préfet transmet au ministre son 
rapport, en y joignant toutes les pièces, ainsi qu'une carte sur la- 
qodle les territoires envahis par le phylloxéra sont teintés en rouge. 
^ 5. Aussitôt après la réception de ces doieuments, le oainistre de 
fagricuiture et du commerce réunit la section permanente de la 
commission supérieure du phylloxéra et arrête, sur son avis, le 
mode et ia nature du traitement à appliquer, l'étendue ou le péri- 
mètre des vignobles à traiter et de ceux sur lesquels l'action admi- 
liistrative devra ^Ire, s'il y a lieu , sulwtituée à celle des propriétaires. 

Cette décision est transmise immédiatement au préfet, qui doit 
preodre, sans délai, les mesures nécessaires pour en assurer l'exé- 
cstioo. 

6, J9aos le caa où, sur l'avis de la section permanente de la com- 
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mission supérieure du phylloxéra, le ministre prescrit la submersion 
comme traitement des vignes attaquées par le fléau , le préfet charge 
les ingénieurs du département de faire exécuter les travaux exigés 
par cette opération. 

7. Lorsque, dans les départements envahis, des fonds ont été votés 
par un conseil général ou un conseil municipal pour aider les pro- 
priétaires qui traitent leurs vignes suivant Tun des modes approuvés 
pa,r la commission supérieure du phylloxéra, le préfet adresse au 
ministère de Tagriculture et du commerce une ampliation certifiée 
des délibérations du conseil général ou du conseil municipal. 

Le ministre, conformément à Tarticle 5 de la loi du i5 juillet 
1878, accorde une subvention égale aux sommes régulièrement 
votées. 

8. Le préfet nomme une commission chargée, sous sa présidence, 
de surveiller l'emploi du fonds commun constitué conformément à 
Tarticle précédent. Cette commission est composée d'un représentant 
de l'administration pris dans les services financiers , d'un memibre 
du conseil général et d'un membre des comités d'études et de sur- 
veillance. 

Au cas où une subvention a été votée par un conseil municipal, 
un quatrième membre, pris dans ce conseil municipal, est adjoint 
à la coounission; mais il ne participe à ses travaux qu'en ce qui con- 
cerne la commune. 

Les demandes en participation aux subventions de l'État et du 
département ou de la commune sont examinées par la commission , 
qui fait ses propositions au préfet sur le chiffre de la somme à 
accorder et les conditions sous lesquelles la demande peut être ad- 
mise. 

L'ordonnancement des sommes accordées par l'État est fait au nom 
du préfet, qui ne doit les mandater qu'au fur et à mesure de l'avan- 
cement des travaux et proportionnellement aux dépenses effectuées 
sur ressources locales. 

TITRE IL 

DU DORYPHOBA. 

Q.liOrsque la présence du doryphora est signalée , le préfet envoie 
immédiatement le professeur d'agriculture, ou toute autre personne 
compétente, pour opérer les vérifications nécessaires. 

Si le fait est reconnu vrai, le préfet prend, sans aucun délai, un 
arrêté pour interdire l'entrée du champ envahi et des champs envi- 
ronnants, et adresse d'urgence son rapport au ministre. 

10. Dès que l'ordre de détruire les pommes de terre attaquées par 
le doryphora a été reçu à la préfecture, le préfet ou, à son défaut, 
le sous-préfet ou un conseiller de préfecture, assisté du professeur 
d'agriculture ou d'une personne compétente, se rend sur les lieux, 
réunit séance tenante les propriétaires ou leurs représentants, et. 
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icoompagaé du maire de la 4;ommane, se transporte sur les terrains 
envahis. 

11. Ji est alors procédé à la constatation contradictoire de Tétat 
deslieax; le procès-verbal de cette opération distin§[ae les récoltes 
attaquées de celles qui doivent être détraites par mesure de précau- 
tion ; il détermine la quantité et la valeur de ces deroières. Le prodès- 
verbal est signé par le préfet ou son représentant, le maire et les in- 
téressés. En cas de refus de signature de la part des intéressés, 
OKntioD est faite de ce refus et il est passé outre. 

La préfet ou son représentant, sur Tavis du professeur d'agricui- 
tnre ou de la personne compétente qui raccompagne, désigne, les 
terrains sur lesquels un traitement doit être appliqué et y fait pro- 
céder sans retard. 

12. L'accès des terrains soumis au traitement est formellement 
interdit pendant le traitement et dans les huit jours qui le suivent. 

15. Les indemnités dues pour la destruction des récoltes, lors- 
qu'elle a été prescrite par mesure de précaution, eont réglées en pre- 
nant pour base l'état contradictoire des lieux dont il est question à 
Tarticle 11 et la valeur des récoltes au moment de Topération. . 

Le préfet soumet les propositions d'indemnité au ministre de 
Tagriculture et du conmierce, qui en 6xe le montant. 

Le préfet fait faire par les maires les ofl'res aux intéressés. En 
cas d acceptation , les fonds sont immédiatement ordonnancés en 
leur nom. 

lû. Le ministre de l'agriculture et du commercé est chargé de 
l'exécntion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 26 Décembre 1878. 

Signé M*» DE MAC MAHO?!.' ' 

I UMùiittrede l'agricuUure et du commerce. 

Signé Tbissererg de Dort. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE* 

M 7706. — DécBET qui repotté à Vexerùice 1878 une Somme non employée 
m 1877 sur les Crédits ouverts au Ministre de la Marine et det Colonies , au 
titre du. Compte de liquidation. 

Du 28 Décembre 1878. 
Ls Prsbidbnt db la Rspubliqus FBANÇAISE; 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies; 
Va la ioi du 4 décembre 1876, concernant les dépenses du compte de ii- 
qQidation pour rexercice 1876; 
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Vu la loi du a8 décembre 1876, concernant les dépenses du compte de 
liquidation pour le même exercice ; 

Vu Tarticle 3 de cette loi, ainsi conçu : 

cLes portions de crédit non consommées à ia clôture de l'exercice i^yS 
«pourront être reportées par décrels aux exercices suivants, avec ia même 
«affectation, en même temps que les ressources correspondantes;» 

Vu le décret du 7 juin 1877^^, qui reporte à Texercice 1877 une somme 
de dix millions sept cent dix mille francs , non employée en 1876 sur le 
compte de liquidation ; 

Vu la loi du 26 juin 1877, portant ouverture de crédit au titre du compte 
de liquidation, exercice 1877 î 

Vu l'article 3 de la loi précitée, autorisant le rqK)rt aux exercices suivants 
des portions de crédit non consommées à la clôture de Texercice; 

Vu le décret du 18 novembre 1877 <*>, qui reporte à l'exercice 1877 **^® 
somme de deux millions neuf cent trente-six mille trois cent quatre-vingt- 
dix-sept francs qualre<vingt-dlx-neuf centimes (2,936,397' 99*), non em- 
plovée en 1876 sur le compte de liquidation; 

Vu le décret du 5 février 1878 ^'>, qui reporte à l'exercice 1878 une 
somme de trois millions cinquante mille francs (3,o5o,ooo'), non employée 
en 1877 ^^^ ^^ compte de liquidation; 

Vu l'état des sommes non employées sur le compte de liquidation, au 
titre de Texercice 1877; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du ai décembre 1878, 

Art» 1*'. La soname de dix-huit millions soixante-dix-huit mille 
cinq cent vingt-deux francs trente-trois centimes (18,078,522' 33')^ 
non employée sur les crédits ouverts au ministre de la marine et 
des colonies, au titre du compte de liquidation, exercice 1877, par le 
décret du 7 juin 1877, la loi du 26 Juin 1877 et le décret du 18 no- 
vembre suivant, et dont le montant (31,118,397' 99"") a été rédait à 
vingt-huit millions soixante-huit mille trois cent quatre-vingt-dix- 
sept francs quatre-vingt-dix-neuf centimes, suivant décret du 5 fé- 
vrier 1878, est reportée à Texercice 1878, avec la même affectation 
et de la manière suivante : 

Chap. i". Matériel naval 1 3,559,370' 3o* 

-^— ■ II. Travaux des ports 5.075,725 i3 

■ m. Constitution d'un stock permanent de vivres dans les 

arsenaux 365,529 48 

" IV. Formation d*an approvisionnement de sacs et d'équi- 
pements [équipages et troupes de la marine) 79^1 ^2 



Ensemble 18,078,522 53 



2. Une somme de dix-huit millions soixante-dix-huit mille cinq 

w Bull. 343 , n* 6043. « Bull. SgS , n* 7027. 

m BuU. 36i . n- 6489. 
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cent fîDgt-dMx ftnACs treatë-traki centimes (16)076,022' 33*) est 
annulée sur la portion du même compte afférente à Texercice 1877, 
tiôsl tpï'il ^tlit t 

Cbap. r. Màlërfeî naval 12,559,370' 3o' 

II. TraTaDx des ports é 5,076,725 l5 

in. CoDstîtntion d*un stock permanent de vitres dans iea 

arsenaux 36^,539 AB 

— IT. Formation d'nn approvisionnement de sacs etd*équi- 

pements {équipa^<s et troupes de la marim) 79f^.97 ^2 

Total égal 18,078,522 33 

3. 11 sera pourvu à la dépense autorisée par ràrlicîe 1*^ du présent 
décret Âtt âoyen dès ressources créées conformément à Fartide 2 
fe lois des 4 aècembre 1875, 28 décembre 1876 et île juin 1877. 

4. Le mitiistre de la ïhàrihe et des colohies et le ministre des 
Bna&cÊS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au BoUetia des lois. 

fait à Paris, U 28 Décembre 1878, 

3fg<iéM^MMA6HrAtiON. 

le Miniiire detfyumees. Le "Vice-Âmiral, Sénateur, 

MiM$irêéetàmmne0téèiceiùi^, 
Signé Lboh Say. 

Signé A. POTHDAU. 



HÉPCBLIQUE FRANÇAISE: 

ar 7707. — DÉCRET qui reporte à Vexercice 1878 une Somme non employco 
en i877 pour les Pépetu^ d4 l'Algérie à VEaeposilion universelle. 

Du 10 Janvier 1879. 

Lb PEBSIDSIIf M lA HénMK^n niMIÇAMB, 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1876, portant Gxation du budget 
général des recettes et des dépenses de rcxercice 1877 ; 

Ta le décret du 5 juin 1877 ^^\ portant ouverture au budget ordinaire du 
gouvernement général (exercice 1877, chapitre m, article 2), d'un crédit 
spécial de trente- quatre mille francs versés à titre de fonds de concours par 
doix départements algériertS èi f épfésëtilaftt lëtitf part c(>litrtbO<iVé dans les 
dépenses de rAieérie à TExposîtion universelle ; 

Tu le décret du 24 juiri 1878 w, reportant à rfetfeffcicô 1878 un crédit de 
trois mille neuf cent trerile-sii francs quarante cl Un centiiùes (3,936^ 4i'), 
demeuré sans emploi au Utre de Texércice 1877; 

Ta les documents administratifs desquels il i^ésultè aué, sur le montant 
des crfedîts ouYerts, tt reste encore dispbniblè, stir rexercice 1877, ^"^ 

^ ftoD. 341 , £• 6086. w 6ull. 400, h* 7i36. 
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somme de sept mille cent soixante francs cinquante-deux centimes 
(7,160' Sa*»); 

Vu 1 article 5a du décret du 3i mai iS6a ^^\ sur la comptabilité publique; 

Va Tavis du ministre des finances; 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur, diaprés les propositions du gou- 
verneur général civil de T Algérie, 

' bictBTB: 

Art. 1". La somme de sept mille cent soixante francs cinquante- 
deux centimes (7,160' Sa') , restant disponible, au titre de Texercice 
1877, ^^^ le crédit spécial ouvert au chapitre m, article a, par la loi 
de finances du ag décembre 1876 et le décret du 5 juin 1877, est et 
demeure annulée au titre dudit exercice. 

2. Ladite somme de sept mille cent soixante francs cinquante-deux 
centimes est reportée au chapitre m, article a, du budget du gouver- 
nement général de TAlgérie, exercice 1878, et viendra en augmenta- 
tion des crédits affectés à ce chapitre par la loi de finances du 3o mars 
1878. 

3. Les ministres de Tintérieur et des finances et le gouverneur gé- 
néral civil de TAlgérie sont chargés de Texécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du gouver* 
nement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 10 Janvier 1879. 

Signé M-* DE MAC MAHON. 

Le Mimslre des finances , Le Ministre de Vintêrieurt 

Signé LéoH Say. Signé E. OB Marcbre. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7708. — DÉCRET qui modifie la composition da Conseil de Prud'hommes 
de Lyon pour les Jndastnes da BâUment et da Fer, 

Du i5 Janvier 1879. 
(Promnlgné au Journal officiel da 18 janvier 1879.) 

Le Président de la République française , 

Sur le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce ; 
Vu la loi du i^juîn i855, sur les conseils de prud^hommes; 
Vu le décret du 6 mars 1876 W, qui a créé à Lyon un conseil de prud'homoics 
spécial aux industries du bâtiment; 
Vu la pétition de la corporation des ouvriers mécaniciens de Lyon ; 

"> XI* série, Buii. ioA5. n' 10,527. '*' xi* iérie. Bail. 1A75, n' i5,ooA. 
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?a la déiibératioQ prise par la chambre de commeree de Lyon le 7 juin 
1877; 

Va la délibération da conseil municipal de la même ville en date du 
30 septembre suivant; 

Vu la délibération du conseil de prud'hommes de Lyon spécial aux in- 
dustries du bâtiment, du aa mars 1878; 

Vu les lettres du préfet du Rhône des 4 janvier et 10 mai 1878; 

Va la lettre du président du Conseil, garde des sceaux, mmislre de la 
justice, en date du 9 août 1878 ; 

Le Conseil d'État entendu , 

DÉCRSTB : 

Art. l*'. Le conseil de prud'hommes de Lyon spécial aux indus- 
tries du bâtiment sera désigné, à Tavenir, sous le titre de Conseil de 
prud'hommes de Lyon pour les industries du hâtiment et du fer. Il sera 
composé de la manière suivante : 



CM*- 
MUt. 




Moa 
da prod'l 

Patrons. 


MMM 

Ouvriers. 


1". 
2'. 

3-. 
4\ 


Bntreprenears de b&timents, de routes et de travaux publics, 
taillenn de pierres, terrutiert, puliaUers, fabricants de 
plâtre, chaolbttriiiers, iabrieanU de tuiles, de oiakcni, appli- 
catenrs de ciment et de bitume, paveurs, plâtriers, peintres 
en bâtiments, fabricants de stuc, mouleurs en plâtre, stuc et 
carton-pierre, carreleur» en marbre, en terre cuite, fumistes 
et constructeurs de fourneaux pour bâtimenU , carriers 

Charpentiers , menuisiers , ébénistes , marchands de bois , scieurs 


a 


a 

S 
a 

3 


Serruriers, forgerons, ferreurs, couvreurs, zingueurs, plom- 
biers , fontainiers , tAUers, poêHers, grillageurs, ferblantiers. 


limes, forgeurs-mécaniciens, boulonniers, fondeurs en cuivre 
et en fer, ferronniers, balanciers, chaudronniers, fabricants 
de machines â coudre, fabricants d'instruments de physique, 
mnHoltfkiiM <kn boÎA na nlAif^ nour machines. ■•■•••■•••••••• 


Total* . • 1 ••'.#.. « 


8 


S 
6 









2. La joridiction du conseil de prud^hommes de Lyon pour les 
industries du bâtiment et du fer s*étendra à tous les établissements 
spécifiés dans Tartide 1" et dont le siège sera situé dans Tagglomé- 
ration lyonnaise ou dans les communes de Couzon, de Saint-Cyr et 
de Saint-Didier-au-Mont-d'Or. 

Seront justiciables de ce conseil les fabricants, entrepreneurs et 
chefs d*atelier qui seront k la tète desdits établissements , ainsi que 
les oontre-maltres , ouvriers et apprentis qui travailleront pottr eux, 
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qud que Bott k lien du domicile ou de la téèideoeé de» UbS et des 
autres. 

3. Aussitôt après liss éieôtiotls générales qui suivront la promuiffa- 
tioQ du présent décret, le conseil de prud'hommes de Iiyon pour les 
industries du bâtiment et du fer préparera et soumettra à Tappro- 
bation du ministre de Tagriculture et do oommeroe un nouveau 
projet de règlement pour son réffame intérieur* 

4. Le ministre de Tagriculture et du commerce et te préâidéht du 
Conseil, garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargée, cha- 
cun en ce qui te concerne, de Texécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Versailles, le i5 Janvier 1879. 



Le Prùidml du Conteil , Le Mmittrè êè fagriettttittt et da, com^urce , 

Gardé dês tetaax, Minitirt de lajustie», 

Signé ). t)UFAURE. 



Signé M-" QE MAG MAHON, 

mitb'é de Vagrieuitiitû a da, cottm 
Signé Tbisseasnc de I^i^t. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N' 7709. — DicBMT qui interdit VintrodmQtion en Al^iê 4e$ FruiU et Légvm 
• frais et secs et des Pommes de terre provenant de PifS mtitUi du Phylloxéra 

Du 94 Janvier 1S79. 

LS pRÉSlDEirr DB la RliPtJBLIQUE FRÂirÇAlSB, 

Vu le décret du 19 août 1676 (^\ profailmttt Teiltrée eti Algérie des fruits |t 
légumes frais et 89cs, ainsi que des poiiimcs i^ terr^ de provenance d'fiî- 
pagnet 

Sur le rapport du ministre de laçHeuHtiré et da commerce, d*après Us 
propositions du gouverneur général civil de T Algérie, le conseil supérieur 
entendu, 

DicHàTS : 

Aet. l*. Sont étendues aux provenances de tous les pays atteidis 
du phylloxéra les prohibitions du décret susvisé du ig août 1878. • 
2. Le ministre de Tagriculture et du commerce et le gouverneur 

Jénéral civil de TAIgérie sont chargés, chacun eu ce qui le concerne, 
e Texécution du présent décret. 
. Fait à Versailles, le a4 Janvier 1879» 

Signé M"* De mac MABON. 

Le Ministre de eagrieuUure et da eommtree. 
Signé l^EissEUÉNC de Ëoat. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N'7710. — DâcMMr ijui ouvre au Ministre des Trwsaux publics , sur Vexer- 
eict iê79^ un CrédU à Htre de Fbnds de concoure verses au Trésor par la 
Campagtùe âes Chmumi defirâe Paris.à Lyon et à la MéMkrranée, pour 
h emstnutiim des lÀ§mes do Viehy à Thiên et de Thiers à âmbeert 



Du 99 Janvier 1879. 

U PniuiDEirr os ia RnpuituQin ?iuarçAis»» 
Sur U proposition dn ministre des traYAox publics ; 

Ta la loi du aa décembre 1878, portant fixation du budget général des 
dépensa de Texercioe 1^9 çt répartition, par chapitres, des crédits affectés 
iD ministère des traYaux publics pour ledit exercice; 

TaTartide i9 de la loi de finances du 6 juin i845, portant règlement 
définitif da budgotde Teiereice 1840, ledit article ainsi oonçu i 

■Les fonds versés par des départements, des communes et des parlicu- 
«lien, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Fexécution de travaux publics , 
•seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
treille somme sera ouvert parordonnafiof foyalB au ministre des travaux 
I publics, ftdditionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le budget 
•pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui naura pas été 
•eoiployée pendant te coum d*un exercice pourra être r^in^piitée, avec la 
cnéme^eçiationt aux budgets des exercices subséquents, op ^()f|ii 4*oir- 
cdoonapces rc^rales qui prononceront T^M^UU^tiou de» sommes ri^tée« <MAs 
•emploi sur Texercice expiré;» 

Tu la loi da a3 mars 1874, qui a rendu définitive la concession faîte à 
titre éventuel à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Mèilemmée, par la convention du 18 Juillet 1868, des lignes de Vichy à 
Tbien, de Thiers à Ambert et d*Ànnecy à Annemasse, dans les conditions 
de cette convention , sous cerbûq69 réserves; 

TaTartide 4 de cette convention, par lequel ladite compagnie sengage à 
lener an trésor, en seii» tertoM semettrieb égaux , pour re&éctttion des 
tniav mU à U «h«ri« de ïtw dana rétabUaseroefit des lignes p«édtéei, 
uaeamaee montant à la somnia de vingt-huit millions de franest 

Tu les décrets en data des 3o janvier ^, 7 juillet 1877 (^, ly janvier (^, 
ai juin ^ et 3q novembre 1878 (*\ portant ouverture oie orédits montant 
ensemble à sept miUious huit cent aoixente-quinae mille frana , pont les 
tnviax doia il a*i^it} 

Tu les déctaratioas du receveur central du département d«la Seine cona* 
Utant qu*il u été vené % sa caisse, le a novembre 1878, une soipme de 
hait cent soixante-quinxe mille fraucs , à titre de nouvel acompte (deuxième 
portion dn cinquième terme seiueâtriel) sur Tayance précitée de viogt-ihoit 
mii&Qiisde iiranca; 

Ti la lettre du ministre des fiqances en date du s5 janvier 1879, 

Déclin: 



« Bail. 333, n* 5796. *•» Bull. 4oo, n* 7i3a. 

M Bull. 346, Q* 6i35. '> Bull. 4i8, n* 7481. 

<*BiilL 369, n* 6665. 
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ART. l*'. Best ouvert au ministre des travaux publics, sur les fonds 
de la troisième section du budget de l'exercice 1879 (chapitre xi. 
— Études et travaux de chemins de fer exécutés par rEtat)^ un crédit 
de huit cent soixante-quinze mille francs (875,000^), applicable à la 
construction des lignes de Vichy à Thiers et de Thiers à Ambert. 

2. n sera pourvu à la dépense autorisée par l'article précédent 
au moyen des ressources spéciales versées au trésor, à titre de fonds 
de concours, par voie d'avance faite par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 29 Janvier 1879. 

Signé If DB MAC MAHON. 

U MinUln du finances , U Minùtre du intmax poibliet. 

Signé Lkon Sat. Signé C. de Frbtcinet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7711. — DiCBET qui ouvre au Ûiinistre des Travaux publics, sur l'exer- 
cice iS79, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par la 
Compagnie des Chemins de fer du Midi, pour V exécution par l'État de Tra- 
vaux complémentaires sur diverses lignes, 

pu 39 Janvier 1879. 
Lb PRÉSroBNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇXrSB , 

Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 

Vu la loi du aa décembre 1S78, portant fixation du budget général des 
dépenses de Texercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affectés 
au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tarticte i3 de la loi de finances du 6 juin i845, portant règlement 
définitif du budget de Texercice 1840^ ledit article ainsi conçu : 

«Les fonds versés par des départements, des commmies et des particu- 
«liers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Texécution de travaux publics, 
«seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
«reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
« publics, addilionneliement à ceux qui lui auront été accordés par le budget 
«pour les mêmes travaux, el la portion desdits fonds qui n*aura pas été 
«employée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec la 
«même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d*or- 
«donnances royales qui prononceront Tannulation des sommes restées sans 
«emploi sur Texercice expiré; 1 

<" BulU 407. n« 7J74. 
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¥a ialoi da i4 décembre 1876, qai approave (article a) une convention 
passée, ie même jour, entre rËtat et la compagnie des diemins de fer du 
Midi; 

Va Tardcie 5, paragraphe 7, de cette convention, par lequel ladite com- 
pagnie s*engage à verser au trésor, à titre d'avance et jusqu'à concurrence 
de quinze millions de francs, les sommes nécessaires pour Texécation par 
i*Élatdes travaux complémentaires à effectuer sur les lignes qui lui ont été 
concédées par des conventions antérieures: 

Vu le décret du 22 juillet 1878 ^^^ portant ouverture d'un crédit de deux 
millions de francs pour les travaux dont il s'agit; 

?a la déclaration du receveur centrai du département de la Seine consta- 
bat qu'il a été versé à sa caisse, le a novembre 1878, une somme de 
deu miUiona de francs, à titre de deuxième acompte sur l'avance précitée 
de quinze millions de francs ; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du a3 janvier 1879, 

DÉGBÊTB : 

Abt. 1". Il est ouvert au ministre des travaux publies, sur les fonds 
de la troisième section du budget de Texercioe 1879 (chapitre xi. •— 
Études et travaux de chemins de fer exécutés par rEiat)^ un crédit de 
deux millions de francs (2,000,000^), applicable aux travaux com- 
plànentaires à exécuter sur diverses lignes concédées à -la compagnie 
des chemins de fer du Midi antérieurement à la convention, ptassée, 
le i4 décembre 1876, entre l'État et cette compagnie. 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par Tarticle précédent au 
moyen des ressources spéciales versées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par la compagnie des chemins de 
fer du Midi. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 29 Janvier 1879. 

SigDé M** DE MAC MAHON. 
UMimûtnduJimMeêt, U Mini$tr9 dt$ irmtaus puhUet , 

Signé Léon Say. Signé G. de FREvaivET. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

.V77ia. — DÉCRET qui ouvre au Ministre des Travaux publics, sur Vexer- 
dee 1879, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au, Trésor par la Corn- 
pe^aie des Chemins de fer du Midi, pour la construction de diverses lignes de I 

Chemins de fer. 

Du 29 Janvier 1879. 

Ll Pjt^SlDBirr M lA RBPUlUJQim FRAWÇAiaB , 
Sur la propoaitiori du ministre des travaux publics, 
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Vtt U ifii du aa déeattbre 1^8, portant fitatioii du budgot général des 
dépenses de Texeroiee 1879 et répartition, par chapitres, des oiédits affeetéa 
au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

¥a Tarticle i3 de la loi de finances du 6 juin iÔ43 , portant règlement 
définitif du budget de Texeroice 1840, ledit article ainsi conçu : 

cLes fonds versés par des départements, des communes et des parttca» 
t tiers, pour concourir, avec oeux de l*Étal, à rexécutîon de travaux pu- 
tblics, seront portés en recette aux pN>duits divers du budget; im urédit de 
«pareille sonmie sera ouvert par oraonnance royale an ministre dw tra- 
«vaux publics, additionnellement à ceux (fui lui auront été acoordéa par le 
«budget pour les mêmes travaux, et la portion desdtts fonds qui n*aara 
•pas été employée pendant le cours d*un exercice pourra être réimpatée, 
«avec la même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu 
« d*ordonnances royales qui prononceront Tannulation des sommes restées 
« sans emploi sur Texf rqice expiré; ? 

Vu les aéclarations du receveur central du département de la Seine consta- 
tant cp*il a été versé à sa caisse, le 5i octobre 1878, une somme totale de 
six millions cent six mille deux cent cinquante francs, représentant le mon- 
tant du terme à éoboir le 1** novembre de la même année des avances 
que la compagnie 4^^ chemins da fer du Midi s*ast engagée à fiiire à TÉtat 
pour la construction de diverses lignes de cbemins de fer dont elle est 
cQupessioni^re; 

Vu la lettre d« aainlttre des financcA etk date du aS janvier 1879 , 

DÉcaàTi: 

Art. 1". Il est ouvert au ministre des travaux publics^ sur les 
fonds de la troisième section du budget de T^xercice 187g (cha- 
pitre XI. — Études et travaux de chemins de fer exécutés par VÉiat) , 
un crédit de six millions cent six mille deux cent cipquante francs 
(6,io6,25o') , applicable à la construction des lignes ci-après dési- 
gnées, savoir : 

Foix à Tarascon ; laS.ooo' 

Mende à âévéïao, avec embranchement sar Marvejols i,ia5,ooo 

OloroQ à Pau 35o,ooo 

Maïamet à Bédarieuz et Marvéjels à Neussargues s,ooo,ooo 

Condom k KUscle* , i > 1 . m m • • 65o,ooo 

Montaaban à Saint-Sulpice 23i,a5o 

Saint-Sulpice à Castres 368,760 

Pa^oô À Saint^Palais 23i,s5o 

Tarascon-sur^Ariège à Aix. , , ,...,.,,.., ôo6,25o 

Marmande À Casteljaloux 337,5oo 

Cette à Montbazin 1 18,750 

Moiix à Cannes aoo,ooo 

Narbonne à Bize i57»5ao 

Moat-de->Marsan à Roqaefbrt *. is5,ooo 

Total 6,io6,95o 



2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par Tarticle précédent au 
moyen des ressources spéciales verséç^ au trésori» à titr^ de fond^ de 
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coDOom» par voie d*«vaac# £ûte par la compag oia des diemins de 
fer da Midi. 

3. Les ministres des travaux publies et des finances sont ehargés, 
chaean en ce qni le concerne, ae rexécution du présent décret, qni 
sera inséré an Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le ag Janvier 1879. 

Signé M^ DB MAC MAHON. 
UmmtirmàtMjtÊÊifieu, U MiâUln éêt trmmaa fmbliet. 

Signé LAON Sat. Signé G. DB nistomsT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



T771S. — DâcMBT f al eois^ an Mmutr$ des TnMouo pMks, Ha* teitêPèioê 
i879, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par Ia Ckamkre 
ie oommepf ds Dunkm'qt^, pour hs TrmmtuD de rmtam^atiûm ées Péri» de 
DsnilrspyM et de Cravelinêi, 

Dn 39 Janvier 1870. 

Lb PaiÉ5n>£NT BB LA RbPUBLIQUB FBANÇAISB, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics j 

Va la loi du aa décembre 1878, portant fixation du budget général des dé- 
peoses deTei^ercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affectés 
lu ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Va Tarticle i5 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de i*^erdce 1840, iqdit article ainsi conçu : 

■Les fonds versés par des départements, des communes et des parti- 
icoliers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Texécution de travaux pu- 
•blÎGS, seront portés en recette aux produits divers du budgl^t; un crédit de 
c pareille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des tra- 
• vaox publics, additionneilement a ceux qui lui auront été accordés par le 
I budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas 
•été employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec 
lia même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu 
id^ordonnances royales ^i prononceront Tannulation des sommes restées 
csans emploi sur Texercice expiré; • 

fa la loi du 14 déeendire 1975, qui autorise le département du Nord et 
h chambre de commerce de Dunkerque à faire à l'état une avanee mentant 
i cinq millions neuf cent mille franes , pour la restauration des ports de 
Dankerque et de Grarelities; 

Va les déerets en date des 6 Juillet 0), 18 décembre 1876 ^, i& février <^, 
5 jifflel 1877 ^, i5 fi&vriert") et aa iuiliet 1878 (*>, portant ouverture de 
ciMts BBontaiit ensemble à deux millions quatre cent mille fbmea, pour 
la traTsnz dont il s*afit ) 

" BdL Su, lÉ" SaeS. w Bail. 846, n* SisS. 

*BdLSiS.D«S68o. <*» Bull. SSo,n« 0789. 

^ÈuLSU.wâ 68s3i « BoU. Aoy» n« ysfA. 
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Vu les déclarations du receveur des finances de l*arrondis8em6nt de Dqd- 
kerque constatant qu*il a été versé à sa caisse, les i3 août et 1 4 novembre 
1878, par la chambre de commerce de Dunkerque, une somme totale de 
six cent mille francs, à titre de nouvel acompte sur Tavance précitée de 
cinq millions neuf cent mille francs; 

Vu la lettre du ministre des Gnances en date du 23 janvier 1879, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*. Il est ouvert au ministre des travaux publics, sur les fonds 
de la troisième section du budget de l'exercice 1879 (chapitre ix. 
— Amélioration et achèvement des ports maritimes)^ un crédit de six 
cent mille francs (600,000'), applicable aux travaux de restauration 
des ports de Dunkerque et de Gravelines. 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par Tarticle précédent au 
moyen des ressources spéciales versées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d*avance faite par la chambre de conunerce de 
Dunkerque. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chaiigés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 29 Janvier 1879. 

Si^é M*" DE MAC MAHON. 

Le Minittre desfinancet. Le Ministre des travaux publics. 

Signé LÉON Say. Signé C. de FnRTCiNET. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7714. — DÉCRET qui reparte à l'exercice i879 une Somme non employée 
en 1878 pour les Travaux de déeasemeni da Port de Vannes, 

Du 39 Janvier 1879. 

Le Président de la République française. 

Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 

Vu la loi du a a décembre 1878 , portant fixation du budget général des 
dépenses de rexercicei879 et répartition, par chapitres , des crédits affectés 
au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tarticle i3 de la loi de finances du 6 juin i845, portant règlement 
définitif du ))udget de l'exercice 1840, ledit article ainsi conçu: 

«Les fonds versés par des départements , des communes et des particu* 
t tiers, pour concourir, avec ceux de 1 État, a l'exécution de travaux publics, 
t seront portés en recette aux produits divers du bvsdget ; uq. crédit 4^ par 
■ reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
t publics, additionnellement à .ceux qui lui auront été accoi'd^s par Je bud- 
cget pour les mêmes travaux « et la portion desdits fond»qai«n^aura pas été 
«employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec la 
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tmâme affectation, aux budgets des exercices subséquents, en Tertu d*or- 
■ donnances royales qui prononceront l*annulatîon des sommes restées sans 
• emploi sar Texercice expiré; » 

Vu le décret du 4 novembre 1878 <'), qui , à la suite de versements ef- 
fectués au trésor par des départements, des communes et des particuliers, 
poar concourir, avec les fonds de i*£tat, à Texécution de travaux publics, 
a ouvert au ministre des travaux publics, sur 1 exercice 1878, des crédits 
montant ensemble a deux millions cent quarante-trois mille quatre-vingt- 
neuf francs trente-neuf centimes; 

YuTétat annexé audit décret, comprenant au chapitre xyii (Ports mari- 
timit, phares et fanaux. — Travaux ordinaires) une somme de quinze mille 
francs, versée^ le 5 juillet 1878, par le département du Morbihan et par la 
ville de Vannes, pour les travaux de dévasement du port de cette ville ; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte que cette somme de 
qùnze mille francs (i5,ooo') na pas reçu d*emploi en 1878 et peut dès lors 
être reportée sur Texercice 1879, en vertu des dispositions piécitées de la loi 
da 6 juin 1843 ; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du a3 janvier 1879, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Est reportée à la première section du budget du minis- 
tère des travaux publics, exercice 1879 (chapitre xx. — Ports mari- 
times, phares et fanaux. — Travaux ordinaires)^ une somme de quinze 
mille francs (i5,ooo'), applicable aux travaux de dévasement du port 
de Vannes et non employée sur les crédits ouverts exercice 1878. 

Pareille somme de quinze mille francs est annulée au chapitre xvii 
de la première section du budget de Texercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par l'article précédent 
an moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par le 
département du Morbihan et par la ville de Vannes. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés » 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, 
<pii sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 29 Janvier 1879. 

Signé M-' DE MAC MAHON. 

Le Ministre des finances , U Ministre des travtmx publies. 

Signé ijfeoN Ski. Signé G. de Fretcinbt. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

^' 7716. — DÉCRET qui reporte à l'exercice 1879 une Somme non employée 
en i 87 8 poar les Travaux d^amélioraiiondu Port de Dunkerque, 

Du 29 Janvier 1879. .. t 

UPRKSmENT DB LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

"^Bdl. 4i8.n-7470. . -u .. 

Digitized by CjOOQ IC 



~ 170 - 

Sur la proposition du minittre d^t travaux publios; 

Yu !a ici du aa décembre 1878, portant fixation du bu()gfet général des 
dépenses de Texercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affectés 
au ministère des (ravaux publics pour ledit exercice; 

Vu rartide i5 de la loi de finances du 6 juin 1843* portant règiement dé- 
finitif du budget de Texeroice i84o, ledit article ainsi conçu : 

«Les fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
«liors, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Texécution de travaux publies, 
c seront portés en recette aux produits divers du budget ; un crédit dépareille 
• somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux publics, 
« additionnelleroent à ceux qui lui auront été accordés par le budget pour 
«les mêmes travaux, et la portion desdtts fonds qui n*aura pas été employée 
« pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec la même affeo- 
«tation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d^ordonnances 
« royales qui prononceront l'annulation des sommes restées sans emploi sur 
« Texerclce expiré ; » 

Vu le décret du a5 mai 1878 W^ qui, à la suite de versements efltec- 
tués au trésor, les la et i5 avril de la même année, par la ville de Dan- 
kerque, à titre de fonds de concours, pour racbèvement des travaux 4*^ïVié- 
lioration de son port de commerce , a ouvert au ministre des travaux pu- 
blics, sur les fonds de la deuxième section du budget de Texercice 1078 
( chapitre XLiii. — Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports mari- 
times), un crédit de deux millions cinq cent nulle francs, applicable à Ten- 
treprise dont il s*agit; 

Vu leè documents administrattfii desquels 11 résulte que, sur ce crédit de 
deux millions cinq cent mille francs (a,5oo,ooo^), il est resté sans emploi, 
au 5i décembre 1878, une somme de un million quatre cent quarante- 
sept mille quatre cent quatre-vingt-sept francs soixante et onse MQtixnei 
(ii447i487' 71*), dont le report peut être fait sur le^^ercice l^^%^ W vertu 
des dispositiQus précitées de la loi du 6 juin i843 \ 

Vu la lettre du mipistre des finances $n d^te du ^3 janvier 1879, 

DécBàTB : 

ART. 1" Est reportée à la troisième section du budget du minis- 
tère des travaux publics, exercice 1879 (chapitre ix. — AtnilioreAibn 
et achèvem0iU des porU maritimes) ^ une somme de un million quatre 
cent quarante-sept mille quatre cent quatre-vingt-sept francs soixante 
et onze centimes (1,447,487' 71') , applicable à l'achèvement des tra- 
vaux d*amélioration du port de Durkerque et non employée sur les 
crédits ouverts exercice 1878. 

Pareille somme de un million quatre cent quarante-sept mille 
quatre cent quatre-vingt-sept francs soixante et onze centimes est 
annulée au chapitre xliii de la deuxième section du budget de Texer- 
cice de 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par Tartiele précédent 
au moyen des sommes versées, à titre de fonos de concours, par la 
ville de Dunkerque. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 

<»» Bull. 398. n» 7107. 
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chacQn en ce qui le concerne, de f exécution dn présent décret, qui 
lera inséré au Bulletin des lois. 
Pail à Versailles, le 2g Janvier 1879. 

Sigaé M"" DE MiC MAtlON. 
U MùUiindufimaneu, Le Mimùtn dk4 <rafiHui ^hiicst 

Sfign^ Uua Sat. &igné C. dm FritoiIiiv. 



RÉPDBUQUE FRAPfÇAlSE. 

X* 7716. — DécRBT qui reporte à l'exerdcê iS79 wné iMnme nm emjdoyée 
en 1878 pour les Travaux it amélioration du Port de Carterei (Manche). 

Da 39 Janvier 1879. 

Lk PrBSIDKMT DB la RiPUBUQITB FRANÇAISE, 

Sur U proposition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 2a décembre 1878, portant fixation du budget général des 
dépenses de Texercice 1879 et répaîtîlian^ (Ut* ckapitres, des crédits affectés 
aunuDistère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tartide 1 5 de la loi ae finances du 6 juin i843, portant règlen^nt dé- 
fiaitîf du budget de Texercice 1840 , ledit article ainsi conçu : 

tLes fonds versés par des départements, de$ commuais et deà pardcu- 
• liera, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Texécution de travaux publics, 
•seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
■reilie somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
•publics, additionnellement à ceux qui fUi auront été accordés par le bud- 
•get pour les mêmes travaux , et la portion deadits fonds qui n*aura pas été 
■employée pendant le cours d^un exercice pourra être rcimputée , avec la 
•mette âfféetation, autbud^ts des exercices subséquents, en vertu uor- 
«loimances royales qui prononceront Tannulation des sommes restées sans 
•emploi sur Texercice expiré; t 

IFtt ie déCifèt du ^9 mars 1878 <i>, autorisant le repoft à là deuxième 
section du b1lâ($et du ministère des travaux publics, exercice 187)^ (cba- 
fttfètLtM. -^ HhH^éhWf d*atnéUcfi^iUm et ttdchhjeifiënt des ports maritimes), 
(Tane somme detftote mille francs, non emt)lbYée, au 3i décembre 1877, 
air tes crédits ouvinrts au chapitre correspondant de fexercîcô 1877, et 
jlMvetiant de fettd» de concours versés par le département de la Manche 
poor les travaux d'éméllotation dii port de Cftrtèfet; 

Vu les documents administratifs desquels U résulté (|ue ladite somme de 
htnte iiiille francs (3ô,ooo^) ità pas reçu d'emploi eh 1878 et peut des 
te» H^ reportée sur Texercice io^o, en vertu des dispositions précitées 
<l«lâloidu6juini845; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du a 3 janvier 187g , 

« BqIL 387, n^ 6905. 
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Degrbte : 

Art. 1". Est reportée à la troisième section du budget du miaistère 
des travaux publics, exercice 1879 (chapitre ix. — Amélioration et 
achèvement des ports maritimes), une somme de trente mille francs 
(3o,ooo') , applicable aux travaux d'amélioration du port de Carteret 
et non employée sur les crédits ouverts exercice 1878. 

Pareille somme de trente mille francs est annulée au chapitre xuii 
de la deuxième section du budget de l'exercice 1878. 

2, Il sera pourvu aux dépenses autorisées par l'article précédent 
au moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par le 
département de la Manche. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, ae Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 29 Janvier 1879. 

Signé M-* DE MAC MÀHON. 

Le Ministre detfinancet. Le Miniitre des travaux publics. 

Signé LÉON Sa Y. Signé G. de Freycinet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7717. — DÉCHET qui reporte à V exercice i879 une Somme non employée 
en. 1878 pour les Travaux d'amélioration du Port de Marseille, 

Du 29 Janvier 1879. 

Lb Président db la République française , 

Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 

Vu la ici du 22 décembre 1878, portant fixation du budget générai des 
dépenses de 1* exercice 1879 et repartition , par chapitres, des crédits affectés 
au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu l'article i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice 1840» ledit article ainsi conçu : 

tLes fonds versés par des départements, des communes et des paitica- 
t liers, pour concourir, avec ceux defÉtat, à Texécution de travaux publics, 
c seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
• reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 

■ publics, additionnellement à ceux (fin. lui auront été accordés par le budget 

■ pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas été em- 
cployée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec U 
« même affectation , aux budgets des exercices subséquents , en vertu d'or- 

■ donnances royales qui prononceront l'annulation des sommes restées sans 

■ emploi sur l'exercice expiré*,! 

Vu le décret du 10 septembre 1878 <*>, qui , à la suite d'un versement 

'»> BulL 4io. !!• 7356. 
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eflectné au trésor, le i5 juillet précédent, par la chambre de coounerce de 
Marseille, à titre de fonda de concours, pour les travaux d^amélioration du 
port de cette ville, a ouvert au ministre des travaux publics, sur les fonds 
de Ja deuxième section du budget de l'exercice 1878 (chapitre xliii. — Tra- 
daux étamélioration et d'achèvement des ports maritimes) , un crédit d'un mil- 
lion cinq cent mille francs, applicable à l'entreprise dont il s'agit; 

Tu les documents administratifs desquels il résulte que, sur ce crédit de 
on million cinq cent mille francs ( i,ôoo,ooo'] , il est resté sans emploi, au 
5i décembre 1878, une somme de un million quatre-vingt-dix mille francs 
(1,090,000'), dont le report peut être fait sur Texercice 1879, en vertu des 
dispositions précitées de la loi du 6 juin i843; 

Ya la lettre du ministre des finances en date du aS janvier 1879, 

DiCRBTB : 

A&T. 1". Est reportée à ia troisième section du budget du minis- 
tère des travaux publics, exercice 1879 (chapitre ix. — Amélioration 
et achàvemeni des ports maràimes)^ une somme de un million quatre- 
vingt-dix mille francs (1,090,000'), applicable aux travaux d'amé- 
lioration du port de Marseille. 

Pareille somme de un million quatre-vingt-dix mille francs est 
annulée au chapitre xun de la deuxième section du budget de Texer- 
cîce 1878. 

. 2. 11 sera pourvu aux dépenses autorisées par f article précédent 
m moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par la 
chambre de commerce de Marseille; 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
diacnn en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
lert inséré an Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 29 Janvier 1879. 

aigné M** DE MAC liAHON. 

U Mimiâtn dêsfiÊonees, Le Mfnittrt àet trovaux pnbUct, 

Signé LÈom Sat. Signé G. db Pkbtginbt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

S* 7718. — DÉCRET oui reporte à V exercice 1879 ans Somme non employée 
en iS7S pour les Travaax de divers Chemins de fer exécutés par l'État. 

Du 29 Janvier 1879. 

Lb PRBSmBKT DIS IA RSPUBUC^JB FRANÇAISE, 

Sur ia proposition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 22 décembre 1^8 , portant fixation du budget général des 
<lépenies de Texercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affectés 
tu ministère des travaux publics pqur ledit ç^ercioe ; 
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Vu ia loi du 1 5 juin I878, ÀUtoHiianl le ooinistfe dite tfaVaut publicA à 
poufroif aux dépensés d'exécution de direrses lignes de chemins de fer; 

YtL l'article 2 de cette loi , ledit article ainsi conçu : 

iLa portion non employée du crédit de quarante millions dé franco oU* 
«vert au ministre des travaut publics (bud^t de 1877, d^^xième section bh, 
«chapitre tLin bis. — Travaaâs de chemins de fêr décrétés et non eonûédës) 
• pourra être reportée par décret à Texercice suitant, où elle Conservera 
« ton affectation primitive. Les ressources correspondantes seront égdement 
«portées audit exercice ;> 

Va les documents administratifs desquels il résulte dUtsf, sur le crédit 
susindiqué de quarante millions de francs (4o,ooo,coo'), if reste SIdiS emploi 
une somme de trente-deui mîUioDs sept mille sept cent trénte-troii francs 
vingt et un centimes (32,007,733' ai'), dont le report peut être fait sur 
l'exercice 1879, en vertu des dispositions précitées de la loi du i5 juin 
1878; 

vu la lettre du ministre des firtttnëés en date du aS janvier 1879 , 

DÉCRèTR : 

Art. 1*'. Est reportée à ia troisième a^on du budget du miaifitiif 
des travaux publics rexercice 1879 (chapitre nu — JEiii^ ettrwêux 
de chemins de fer emé<mié§ par VEiat)^ une aoiwie de trei^teKleuft mil- 
lions sept mille sept cent trente-trois francs vingt et un eeftUttfi 
(3«»<K)7,73i'j|i*) 

Pareille somme de treate-deux miliious sept mUlesept cent tnsut^ 
trois francs vingt et un centimes eit annulée' au fiba^tPQ ^wiii.i^tf» 
deuxième section hiê^ du budget de T^witûce i$77« 

2. Il s#ra pourvu aux dépenses autorisées par Tartick précédent 
au moyen des ressources correspondantes repartéaa étaWniwV de 
rexercice 1877 à l'exercice 1879, ., ;,..,. 

3. Les ministres des travaux |>ublics et àés finances sont chargés, 
chacun M tïe <}tti le ounonme, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inaéré au fiuUetiu des lois. 

Fait à Versailles f le 29 Janvier 1879. 

Signé M*" DE MAC MAUON. 
Le Ministre des finaS^^^ fA |Kliî|{m des travaux pablics. 

Signé LÉON Say. Signé C. DE Fbeycinet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

^* 77^9* — DÉCRET rehi^à la C0ntribiKii9R efMak àfiervfvein tft i87$ 
au prqfit de la Chambre et de la Bourse de commerce de Bowen. 

Da do JtfivioiM^. 

Lb Prbsidbnt de la RjhitTétiQttt itMçlLttË , 
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Sur le rapport da ministre de l'agriculture et du commerce ; 

Tu les articles ii à 16 de la loi de fioances du aS juillet 1830, Tarticle ^ 
de la loi du i4 juillet i838 et Farticle 33 de la loi du a5 avril 1844 ; 

Va ia loi du a6 mars 1878, relative aux contributions directes k percevoir 
601879; 

Vu le décret du a6 décembre 1878 (^, contenant, entre autres dispositions, 
raatorisation d^iaposer en 1879 une contribution spéciale de onze mille 
cmt soiz«ite- dix -sept francs au profit delà chambre de commerce de 
Booen; 

Tu le budget rectificatif de ladite chambre pour 1879, approuvé par le 
flunistre de l'agriculture et du commerce , 

DécBàn: 

Ait. 1**. L'impoeition additionnelle à la contribation des j^atestes 
autorisée pour 1879 au profit de la chambre de commerce de 
Rouen et fixée par le décret susvisé à la somme de onze mille cent 
soizaDte-dix-sept francs, est élevée à la somme de seize mille six ceul 
dnqaante-sept francs. 

Le décret du 26 décembre 1878 est rapporté en ce qu'il a de coiî- 
tnâre an présent décret. 

2. Le ministre de Tagricnlture et du commerce et le ministre dei 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 3o Janvier 1879. 

Si|;né M' DE MAC MAHON. 
U Mbiisin de i^ogriaUtan •! du commertt. 
Signé Tbiss£R£NC de Bout. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

^ l'jTo. — DâcBET qui fixe les Taxes à percevoir sur les Correspondances à 
aettinatîon ou provenant des Colonies françaises et de divers Pays étrangers. 

Un à Février 1879. 
( Pronuilgiié au Journal offleisl du 8 février 1S79, ) 

Li PiBsmBirr os Lk AiPUBU^na frauçaisb » 

Vu les lois des 3o mai i838, 3 mai i85S, 17 juin 1857, 5 juillet 1861 et. 
3 août 1876; 

Vules décrets des 29 octobre 1876 W, 4 mai 1876 «*>» 16 avrii^*), aojuin^'î, 
cl 16 novembre 1878 '•) ; 

l Bull. 433 , n* 7609. w Boll. 388 , n« 6912. 

J Bull. 373 . n* 4620. « Bull. 399 , n* 7 1 20. 

" Bail. 3oo, n- 5i65. w Bull. 4 18, n- 7478. 
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Vu le traité de Tunion générale des postes, du 9 octobre 1S74 ^^^ et Tamn- 
geiuent du 27 janvier 1876; 

Sur le rapport du ministre des finances et du ministre de la marine et 
des colonies , 

D^GRÀTE : 

Abt. 1*'. Les taxes à percevoir en France, on Algérie et dans lei 
bureaux français du Levant, de Tanger et de Tunis, sur ies corres- 
pondances adressées, par ia voie des paquebots français ou des ser- 
vices étrangers, dans les colonies françaises, dans les États-Unis d»; 
rAmérique du Nord et dans les colonies anglaises du Canada (Domi- 
nion) et de Terre-Neuve, et vice versa, de même que les taxes à per- 
cevoir dans les colonies françaises sur les correspondances expédiées 
k la métropole ou reçues de la métropole par U nftéme voie, seront 
perçues conformément au tarif ci-après : 



HATVU DU CORRISPOXDAirCBS. 


COXDITIORS 

de 
rarruiehiss«iiDrBt. 


TAXES k fBMaTOIl 


LdtrGs ordliiaîrcs. ..•«>>••• 


Exp^ilion. 

FacnltaÛF. 

Obligatoire 

Idem 


2& centimes ^r iS grammrs. 

a5 ceiilimcs par lô grammes et droit flxc 

de a 5' centimes. 
i5 centimes. 
ào cen limes. 

6 centimes par 5o grammes. 
6 cenUmet par 6o grammea et droit fixe 
de ao centimes. 

lo centimes. 

6o oentiraes par 5o grammes. 


Lettres rccommandéo^. ..... 

Cartet postales ordinaires. . . 

Cartes poslalcs rccommau- 

dôes 


Idem 


Idem 


Papiers d*afiîiires\ 
Ecbanlillons de 1 ordinaires 
marchaDdises Vrccomman- 
Joumaux et au- i dé» 

Avis de réception des objeU 
recommandés 


Idem 


Idem „ 

Réccplion. 

• 


Lettres ordinaires non afirao- 
chics 







2. Sont et demeurent abrogées, en ce qu'elles ont de contraire au 
présent décret, les dispositions des décrets susvisés. 

3. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir 
du i6 février 1879. 

d. Le ministre des finances et le ministre de la marine et des co- 
lonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le à Février 1879. 



Le Minisire des finances. 
Signé LèoN Sa Y. 

(') Bull. 268. n*AA96. 



. Signé JULES GRÉVY. 

Le Vice-Amiral, Sénateur, 
Ministre de la marine et des colonies. 

Signé A. POtiioaq. 



Digitized by 



Google 



r. Il* 428. — 177 — 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

K*772i. — DicBST qui nomme il. Deveile Sùa$-5ecPétaire étÉlal 
au Ministère de Vlnlériear, 

Dn i3 Février 1879. 
(Proamlgiié au Joanal qfflcielda li février 1879.) 

Le Président de la République française , 
Sur ia proposition du oonnistre dd l*intérieur, 

DÉCBÈTB : 

Arr. l". M. Jules Develle, député, est nommé sous-secrétaire d^État 
aQ ministère de l'intérieur. 

2. Le ministre de Tintérieur est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le i3 Février 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Mimistre de l'intérieur. 

Signé E. DE Marcère. 



1^7722. — DÉCRET DD Président de la République française (contresigné 
pu- Je ministre de Tintérieur) portant : 

kn. V, Est déclarée d utilité publique l'exécution, par le département 
dehDordogne, des travaux de construction d*un pont fixe en maçonnerie 
surla Dordogne, à Lalinde, pour le passage des chemins vicinaux ordi- 
naires n* 8, de Lalinde, eln** 6, de Conze Saint-Front, ainsi que rétablisse- 
meut des abords et dépendances dudit pont, conformément au plan ot au 
cahier des chairs ci-an nexés. 

2. Il sera pourvu aux frais de construction du pont et de ses dépendances 
àriide: 
1* D'allocations fournies par les communes intéressées et s'élerant 

à 75, 3oo' 

a* De souscriptions particulières, montant à 35,728 

5* D'une souscription fournie par la compagnie d'Orléans. . . . 5,ooo 

4* D'une allocation du département , So,ooo 

5' D'une subvention à prendre sur les fonds du trésor 10,000 

^ D'une avance laite par le département, remboursable au 
awycn des droits de péage à parcevoir, et montant à 78,97a 

Total aa5,ooo 



3. Le préfet de ia Dordogne, agissant an nom du département, substitué 
au communes de Lalinde et de Gonze-Ssint-Front , qui seront propriétaires 
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exclusives du pont projeté, est autorisé à acquérir, soit à Tamiabie, soit, 
8*il y a lieu, par voie d*expropria(ion , oonfonnément aux dispositions de 
la loi du 3 mai 1841 , les immeubles ou portions dUmmeubles dont Toc- 
cupation sera nécessaire pour Texécution des travaux. 

4. A compter du jour où le passage du pont sera livré au public et pen- 
dant un délai de vingt ans, le préfet de k Dordogne est en outre autorisé 
à percevoir, au nom du département, les droits de péage conformément au 
tarif ci-après : 

PIÉTONS. 

Pour chaque personne , chargée ou non chargée, an-desaos de cinq ans. ... o' o5* 

CBEVADX, BESTIAUX. 

Par cheval ou mulet et son cavalier, valise comprise o 10 

Par cheval , mulet, âne , chargé on non chargé, non compris le condacteor. o o5 

Par bœuf, vache, veau , porc gras, destiné à fa vente o o5 

Par mouton, brebis, bouc, chèvre, cochon de lait, nourrain, paire d'oies 

ou de dindons, destinés à la vente o os 

Nota. Lorsque les chevaux, bœufs, vaches, mulets, ànas, veaux, porcs, 

moutons , brebis , boucs , chèvres , cochons de lait et paire d*oies ou de 

dindons iront au pâturage, ils ne payeront que moitié, ainsi que leur 

conducteur. 

VOITURES PARTIGULIÈHES SUSPENDUES. 

Par cabriolet à un cheval o do 

Par cabriolet à deux chevaux o 65 

Par voiture à quatre roues, à un cheval o 60 

Par voiture à quatre roues , h deux chevaux o 85 

Par voiture à quatre roues , à trois chevaux i 10 

Par voiture à quatre roues , à quatre chevaux 1 9o 

KoTA. Pour chaque cheval en sus o 35 

VOITURES PARTICULIÈRES NON SUSPESDUES. 

Par voilure à deux roues , traînée par un cheval o 3o 

Par voilure a deux roues , traînée par deux chevaux a 55 

Par voiture à deux roues , traînée par trois chevaux o 80 

Far voilure à quatre roues, traînée par un cheval o ôo 

Par VQilure à quatre roues , traînée par deux chevaux o 75 

Par voiture à quatre roues, traînée par trois chevaux i 00 

Par voiture à quatre roues , traînée par quatre chevaux 1 35 

Nota. Pour chaque cheval en sus o 25 

VOITURES DE POSTE^ 

FaT¥oitm« de poste à deux roues, à denx chevaux, y compris le retour des 

chevaux pied levé 1 00 

far chaise de poste à denx roues, à trois chevaux , y compris le rettur des 

chevaux pied levé 1 35 

Par voiture de poste à quatre roues, à deux chevaux, y compris le retour des 

chevaux pied levé ; 1 3o 

Par chaise de poste à quatre roues , à trois chevaux , y compris le retour des 

chevaux pied levé 1 55 

Par voiture de poste à qnatre roues, à quatre chevaux, y compris le retour 

des chevaux pied levé. » 1 80 

Nota. Pour chaque cheval en sus , > o 25 

VOITURES PUBLIQUES SUSPENDUES. 

Par voitnre à deux roues et à un cheval o 60 

PxrvOTture à deux roues et à deux chevaux o 85 

Par voilure à deux roues et à trois chevaux i 10 

Par voiture à denx roues et à quatre ohevaox 1 55 

Par votiore à quatre roues et à un cheval o 90 
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ftr folluwâ qoatre rauaB el à deux Aetwa^i i* y3* 

Pu* TiMture è quatre roues et à trois chevaux i 40 

PlrittiBreàqaatrerooeftelàqaalrttchAvaitz.. i 65 

KOTA. Pour chaque cheval en sus ^ o a5 

▼OnrORK PDBLIQCSS TfOIl SDSPEÎTDFES. 

Pir voiture i deux roues et A un cheval o 5o 

te vofture à deux roues et A deux chevaux o 75 

Parvoiture à deux roues et à trois chevaux i 00 

Fvvoitofe h (fuatre roues et A un cheva) a 75 

Parvoitiire à quatre root» «t à éeni clwv«nx 1 00 

hrwitureâ quatre ro«cs et à trois chevaux » 1 aS 

hr voiture à quatre roues et à quatre chevaux ,.. 1 Sa 

Nota. Pour chaque cheval en sus o s5 

TOITURES DE ROULAGE OU DE MARCHANDS. 

hrvoitnre à deux ou k quatre roues, attelée d'un âne o i5 

Pir vDÎtiire i deux ou à quatre voues, attelée de deaai âoes. o 25 

Hr loitore à deux ou À quatre roues» attelée d*un nuiel ■. . . o 20 

Ftf voituxe A deux on A quatre roues, attelée de deux mulets o 35 

HoTA. PouLT chaque mulet en sus ^ o i5 

Ptf voiture A deux ou A quatre roues , attelée de deux boeufj o 5o 

Nota. Pour chaque bœuf en sus o< i5 

Pv voiture à deux roues et A un cheval o 60 

ftriwture A deux roues et à deux chevaux o 85 

Par voiture A deux roues et à trois chevaux 1 lô 

tevoitnre A éem roues et A quatre cbevaox 1 35 

KoTA« Pour chaque cheval en sus o aS 

Pte voilure A qnadre roues et A «d cheval o 80 

?u voiture à quatre roues et A deux chevaux • i o5 

Pfer voiture A quatre roues et A trois chevaux i 3o 

Pkr voiture A quatre roues et A quatre chevaux i 55 

firvoftore A quatre roues et A cinq chevaux i 86 

Nota. Pour cbaqœ cheval en sus o i5 

Quand k» voitares saroai vides, elles ne payeront que moitié prix. 

CHARRETTES SERVANT A L*A6RIC0LTURE. 

Par charrette attelée de deux hœufs , d*un cheval ou d*nn mulet o xo 

Nota. Pour chaque cheval, mulet ou paire de ho^fs en ao» ». «. o o5 

P^ charrette attelée de deux Anes o lo 

Nota. Ponr chaque âne en sus o o5 

Quand les charrettes seront vides, elles payeront le même prix* 

dispositions générales. 
Les postillons, conducteurs, rouliers ou charretiers ne payeront point la taie por- 
tée A Hfftide i*'. Les voyageurs et domestiques n*y seront assujettis qu'autant cpi'ils 
pisieroiit A pied. 

5. Seront exempts des droits de péage : 

Le préfet du département, le sous-préfet de rarrondissement, ainsi que 
leon gens et leurs voitures ; 

l«s fiMBlmi des différents eidtes reconnus par TÉtat, les majriftrats de 
f ordre judiciaire dans fexereice de Icmrs fonctions et leurs greffiers ; 

Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées, les agents voyers, 
letcantomuers, lés employés des contributions indirectes, les agents fores- 
tei, les préposés et agents des douanes, les employés des lignes télégra- 
phiques, les commissaires de police, les gardes champêtres, la gendarme- 
Tîe, dans rexercfce de leurs fonctions; 

Les militaires de tout grade voyageant en corps ou séparément, à charge 
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par eux, dans ce dernier cas, de présenter une feuille de route ou un ordre 
de service; 

Les courriers du Gouvernement, les malles-poste, les facteurs ruraux 
faisant le service des postes de l*£tat; 

Les pompiers et les personnes qui, en cas d'incendie, iraient porter se- 
cours d'une rive à l'autre, ainsi que le matériel nécessaire; 

Les élèves allant à Técole ainsi qu'à Tinstruction religieuse ou en reve- 
nant ; 

Les prestataires, avec leurs attelages, se rendant sur les ateliers des che- 
mins vicinaux pour la libération de leurs prestations ou en revenant; 

Les prévenus ou condamnés conduits par la force publique, ainsi que leur 
escorte. (Paris, 28 Décembre 1878.) 



N** 7723. — Décret DU PBÉâiDBicT db la République frauçaiss (contresigné 
par le garde des sceaux, ministre de la ju&tice) portant ce qui suit : 
1" M. 'François { Jean- Jules) ^ inspecteur général de première classe des 

mines, officier de la Légion d'honneur, né le i3juin 1808, à Bar-le-Duc 

(Meuse), demeurant à Paris, 
Et ses enfants : 

M. François (Paul- Jean-Georges)^ ingénieur civil, né le 9 janvier 1846, à 
Carcassonne (Aude), 

Et M"* François (Thérèse- M arguerite^É léonor e) ^ née le 23 juillet i85o, à 
Carcassonne (Aude), 

• Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de de Neuf château, 
et à s'appeler, à l'avenir, François de Neufchâteau, 

2* Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, .^ur les registres de l'état civil, le changement résultant du 
présent dtcrct, qu'oprès l'expiration du délai fixé par la loi du 11 ger- 
minal an XI, et en justifiant qu'aucune opposition n*a été formée devant le 
Conseil d'État. (Paris, 15 Janvier 1879,) 



Certifié conforme : 



Paris, le 1" ' Mars 1879, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Jusiict^ 

E. LE ROYER. 



* Cette data est celle de la réception du BuUetin 
au ministère de la Joitice. 

On s'abonne pour le Balletiu des loU, & raison de 9 francs par an» à la caisse de llmprimeHe 
nationale' oa chcs les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMBRIB NATIOlfALB. — l" Mars 1879. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

I ff 7724. — Loi qui aatorise le d^arUment de la Savoie 

à s'imposer extraardûwdrtment, 

Da a Janvier 1879. 

( Promalgqée «a Journal ùjfieid du k Janvier tS7g. ) 

Lb Sbiut bt la Gbambrb DBS Dipurib ont adopta , 

Lb PlublDBNT DE LA RiPUBUQUB PROMULOUB LA LOI doot la teueuf 

lait: 

Article unique. Le département de la Savoie est autorisé , sur la 
i demande que le conseil général en a faite, à sMmposer extraordi- 
oairement, en 1879 , de quatre centimes (o' o4') additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes, dont le produit sera con- 
sacré aux travaux des chemins vicinaux et au salaire des cantonnieis. 

Celte imposition sera recouvrée indépendamment des centimes 
extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi 
de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. 

La présente loi, dâibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
d^ députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Fait à Paris, le 2 Janvier 1879. 

SignéM-'DEMAGMAHON.ducDEMAGErn'Aji,. 1 
U Mimsin de l'itUériear, ' 



^^^ Série. PooaIr> 
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RÉPDBUQDE FRANÇAISE. 

N*77a5. — Loi qui approuve la Convention prwàairtr de commerce conclae, 
le i5 janvier 1879, entre la France et Vltaîie, 

Dxtià Février 1879. 
(Piomnlgaée an Jcmaml efieULdu 16 lénier 1S79.) 

Lb Sénat bt la Chambre des députes ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
•ait: 

Abticle unique. Le Président de la République française est auto- 
risé à ratifier et, s*il y a lieu, à faire exécuter la Convention provi- 
soire de commerce signée à Rome, le i5 janvier 1879, entre la 
France et ritalie. 

Une copie authentique de cette Convention est annexée à la pré- 
sente loi ^'^ 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comnoie loi de fÉtat. 
Fait à Paris, le i4 Février 1879. 

U Prétldtnt da C&nuU, 
Si^é WADDnOTON. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

'1^ ^rnA* ■■^* ÙâcKipp portant protM^^e^wm we ui CwnvMnîfii ptefÊù^^e 
éo commerce emiùiê, Ir J5 j'ciftvmr i97$, mtreêa Fream^ t&aèie. 

PvL so février 1S79. 

f PkUBMBjgfMé' Ml JbimisI oficni On itté^nKtjOjgk) 

Lb Président de la Répubuque nkwçàwt^ 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, président da 
Gontea, 

DégbIetb : 

» Le texte de eetts CoBTentloii ten promnlgaé offloBllBannt a^rè» rêcftniedeft 
rttlficstioDf des PuîMinces contnetanlM. 
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ABT..r. 

Le Sénat et la Chambre des députés ayant approuvé U. Conven- 
tion provisoire de commerce conclue» le i5 janvier 187g, entre la 
Fnunce et lUtalie, et les ratifications de cet Acte ayant été échangées 
à Rome, le 19 du présent mois de lévrier, ladite Convention, dont la 
teneur strit, recevra sa pleine et entière exécution. 

CONVENTION. 

Le Président de la République française et Sa Majesté le Roi d'Ita- 
lie, se proposant de négocier, aussitôt qu'il sera possible, un traité 
de commerce, et désirant placer, dès à présent, les relations com- 
motdales entre la France et Tltalie sous le régime le plus favorable 
aux intérêts réciproques des deux Pays, ont résolu de conclure à cet 
effet une Convention provisoire et ont nommé pour leurs plénipo- 
tentiaires^ savoir : 

Le Président de la République française» Son Excellence U. le 
marquis de NoaiUes, offiaer de Tordre national de la Légion d'hon- 
neur, grand-croix de Tordre de k Couronne d'Italie , son ambassadeur 
près Sa Majesté le Roi d'Italie; 

Sa Majesté le Roi d'Italie, Son ExceMenee If. le cbevafier Depretà, 
dievalier de l'ordre Jsupi-énie de ia Très-Siânte ÀBnoActide^ gcaod- 
«Mxides ordras des Saunls Mansîoe et ILanure de k cottroone dTIUdie, 
de la hàgkm d'iiomwur, etc. etc. etc. , son président du oeoseB dts 
ttnîstres, mkmtre ëi tiamm des affatTVs étfâtigères. 

Lesquels, après s*être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
ai bonne et due fbrme, sont convenus des articles suivants : 

Âai. i*. Les Hautes Parties contractantes se garantissent récipro- 
quement le traitement de la nation la plus favorisée, en tout ce qui 
oûnceme l'importation, Texportation et le transit. 

Toutefois, cet eaga^ment deviendrai nul et sans effet s! le nou- 
ittu traité de commerce et de navigation, avec tarifs convention- 
nds, signé le 27 décembre 1678, entre TAutricbe-Hongrie et fltaMe, 
n'était pas rendu exécutoire^ ou si, dans ce cas, Tancien traité de 
oommerce et de nav^afioa, du a3 avril 1867, entre ces deux Puis- 
lances, n*étail pas prorogé jusqu^à la fin de l'année courante. 

2. La présente Convention est applicable à TAlgérie. 

S. La présente Convention entrera en vigueur aussitôt après 
KckiDge des ratificafions, qui aura lien dans le plus bref délai pos- 
Aie, &B que les forma'ntés prescrites parles lois constitutionnelles 
des deux Etats contractants auront été àccompUes. 

Elle demeurera obligatoire jusqu'au 3i décembre 1679. 

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé k présente 
Convention et y ont apposé le cachet de kwr» annea. 

Fait à Rome, en double original , le i5 Janvier 1979. 

(L. 5.) Signé Maïqak j>B NoàUiBs. 
{L. S.) Sigaé r 
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Art. 2. 

Le président da Conseil, ministre des affaires étrangères, est 
chargé de Texécution du présent décret 

Fait à Paris, le 20 Février 1879. 

Sigaé JULES GRÉVY. 

Le PrùidâMi da Contnl, 
Minittn des affaint étnmgiru. 

Signé WABDnisroii. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



N* 7737. *- DicBBT concernant les Droits d^importation à percevoir sur les 
Marchandises introdaites an Sénégal depuis la frontière nord de la Colonie 
jasqaes et y compris la ritfière de Salosan. 

Ihi so Janvier 1S79. 

Lb PliismUIT DB Ul RiPUBUQUB TRAHÇAISB» 

Sur le rapport du ministre de la marine et des eolonies ; 

Vu tes décrets des a4 décembre 1864 ^« 19 janvier 1868 <^ et ao juib 
187a w, sur le régime oommerciai du Sénégal et de ses dépendances ; 

Va le décret du 3o janvier 1867 (*>, sur les pouvoirs des gouverneurs et 
commandants des colonies en matière de contributions et de taxes; 

Vu l'avis du ministre de i*agricalture et du commerce en date da 11 jan,- 
vier 1879, 

DÉGRiTS: 

Abt. l"*. Les droits d*importation perçus jusqu^ici à Saint -Louis 
seulement seront appliqués aux marchandises introduites au Sénégal 
depuis la frontière nord de la colonie jusques et y compris la ri- 
vière de Saloum. 

2. Sont maintenues tontes les autres dispositions concernant le ré- 
gime douanier du Sénégal, et notamment la franchise du port de 
Corée. 

3. Les ministres de la marine et des colonies et de Tagriculture et 
du conmierce sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de Texér 
cution du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois et au 
Bulletin officiel de la marine. 

Fait à Paris, le 30 Janvier 1879. 

Signé M' DE MAC MAHON. 

Le Vie&-Amiral, Sinatear, 
Ministre de la mariMêêidacokmiêS, 

Sij^né A* PoriiDAQ. 

<*! XI* sérié, Bttil. itSg, n* i9,S3i. ^ xn* série, Bail. 97, n* is5s. 

'>J[ir série. Doit. idèJ, n* i6,Mé. <** xi* série, BaU. 1469 , n* 14,949. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

n* 7728. — DicMET qui approuve de$ TravoMUC à éxécuUr par la Compagnie 
des Chemins de fer du Midi et du Canal latéral à la Garonne. 

Du 32 Janvier 1879. 

Le PBisiDBHT DE LA RjKPUBUQUB FRANÇAISE , 

Sur ie rapport du ministre des travaux publics; 

Ta ie démt et la oonvention en date du 1* août 1867 ('>; 

Ta les loi et décret du 1 1 juin 1869 <*> , ensemble la convention y annexée 
do a8 décembre i858 et du 1 1 juin i85g; 

Tu les loi et décret du 1 1 juin i865 ^^ et la convention du 1* mai de la 
mèoie année; 

Taies loi et décret du 10 août 1868 (*>, portant approbation de la conven- 
tion passée, le même jour, entre F État et la compagnie des chemins de fer 
da ICdi et du canal latéral à la Garonne; 

Ta la loi du i4 décembre 1875, portant approbation de la convention 
passée, le même jour, entre 1 Etal et ladite compagnie, et spécialement 
rartide 9 de celte conTention; 

Tu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des chemins 
de kr du Midi à feffet d*obtenir q^ue divers travaux projetés sur son ancien 
réieta pour U modification des voies de la halte de Mandirac (ligne de Nar- 
boimea Perpignan) , soient approuvés par décret délibéré en Conseil d'£tat, 
conJbmément aux dispositions de rartide 9 suavisé de la convention du 
14 décembre 1875; 

Ta les pièces de rinstruction à laquelle ledit projet a été soumis, et no- 
inmcnt Tavia du conseil général des ponts et diausséos du 9'février 1878 
et le rapport des ingénieurs du contrôle des a3 , 37 et 3o novembre suivant; 

Le Conseil d*£tat entendu, 

Mcr*tb: 

Abt. i*. Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer dn Midi et dn canal latéral à la Garonne, con- 
ibnnément au projet présenté par elle, le 6 décembre 1877, pour la 
modification des voies de la halte de Mandirac (ligne de Narbonne à 
Perpignan}» avec un détail estimatif rectifié à la date du 22 octobre 
1878 et montant à trente et un mille six cent quatre* vingl-dix-neuf 
mes aoixante-aeize centimes. 

La dépense faite pour rexëcution de ce projet sera iiisputée sur 
le comptede cinquante^sept millions {57,000,000') ouvert, confor- 
mément à rartide 9 de la convention du i& décembre 1875, pour 
travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu'à concurrence de 
it somme qui sera définitivement recomiue devoir être portée audit 
compte. 

^ u« série, Bull. SU. n* «994. « xi* térie, Bull. lUi, n* ii.553. 

" «• série, Bull. 709, n' 6710. « xi* série, Bull. i64a, n* i6,563. 
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2. Le ministre des travanx publics est chargé de Texécation da 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 22 Janvier 1879. 

SîgDâ If DE MAC HAHOlf. 

Le Ministre des travaux pnbUrs, 
Signé G. DE Fretciret. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



N* 7739. — DicBET qui approuve da Tnwaux à e^céoakr par la Camfmfgm 
des Chemms d^fir du Midi et da Cmal latéral à h G^artMs^ 

Dn 2s JffQvter 1B79. 

Le Président de la République française » 

Sur le fapport da ministre des travanx publics; 

Vu la décret et la convention en date du 1" août 1867 W; 

Tu le» loi et déoret du 1 1 juin 1869 ^\ ensemble la convention y annesée 
du 28 déeembre i858 et du 1 1 juin 1869; 

Vu les loi et décref du 11 juin i863 w et la convention du i* mai de la 
mètne année; 

Tu les loi et décret du 10 août 1868 W , portant approbation de la con- 
vention passée, le même jour, entre TÉtat et la compagnie des chemins de 
fer du Midi et du canal latéral à la Garonne; 

Vu la loi du 14 décembre 1876, portant approbation de lu convention 
passée, le même jour, entre TÉtat et ladite compagnie, et spécialement Far^ 
ticie 8 de ladite convention; 

Vu les projet présenté et demande faite par la compagnie des cbemits 
de fer du Midi àTefifet d* obtenir que divers travaux projetés sur son nouvean 
réseau pour la construction d*une remise provisoire de machines à la gare 
de Toumemîre ( ligne de Latour à Millau) soient approuvés par décret déli- 
béré en Conseil d'Etat, conformément aux dispositions de Farticle 8 susvisé 
de la convention du 1 4 décembre 1876; 

Vu les pièces de Tinstruction à laquelle ce projet 9 été soumis, et notam- 
ment ravis du conseil général des ponts et cbau^ées du aa novembre 1876, 
celui de la commissioa des comptes de la compagnie en date du 6 no* 
vembre 1877 et le rapport des ingénieurs do. contréie des 11, i4« i6'*<^ 
vembre 1878; 

Le Conseil d*Élat entendu , 

DÉORÀTE : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, con- 

P>xi*aérie,Bull.544. n*4994. «xr série. DuB. ii4Mi*ii,553. 

«■» II* série, BoH. 709 , n* 6710. '*' xi* série, Bail. i642, n* i6.565. 
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fonnémeot aa projet présenté par elle, le ly aoAt 1876^ pour la 
oonstraction d'une remise provisoire de jtnachmes à la gare deTônr- 
nemire (ligne de Latour à Millau), avec un détail estûnatif montant 
â dix-neuf mille huit cent vingt-quatre francs. 

La dépense faite pour Texécution de ce projet sera imputée sur 
le compte de vingt-trois millions (23,000,000') ouvert, conformé- 
ment à Tarticle 8 de la convention du ih décembre iSyS, pour tra- 
viQx complémentaires du nouveau réseau » jusqu'à concurrence de 
la sfwune qui sera définitmiseat «connue defvâir Atre poilée audit 
compte. 

2. Le aainislre destravaubc publioa est duMfé de Teiéestm du 
présent décret, lequd sera inséré an BuUetis des loîi. 

Fait à Versailles , le 23 Janvier 1679. 

UMmtÊin été inmêmm fmUkip 
Signé G. DB Fretcihbt. 



RÉPUBUQyE FBANÇAISE. 

'^*773o. — DÉCHET qui modifie celai da 12 novembre 1878 en ce qui concerna . 
ia D^fente faite pour rétablissement d^une Voie â^évitement à la Halte «b 
ConuiUa (ligne de Perpignan à Port-¥enéfe$). 

Du 3a Janvier 1879. 

Il PutSmEIfT DB LA RbPUBUQUB PRAMÇAISK « 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 
Va le décret et la convention en date du i** août i857 ^^^; 
Va les loi et décret du 11 juin 186g (^, ensemble la convention y annexée 
da 38 décembre 18Ô8 et du 1 1 juin i85g ; 
Va les loi et décret du 11 juin i863(^^ et la convention du i** mai de la 



Va les loi et décret du 10 août 1868 (^, portant i^jfirobation de la conveu- 
iioa passée, le oiéme jour, entre rÉtat et la oompagvledes chemins de fer 
do Midi et du canal latéral à la Garonne; 

Va la loi du i4 décembre 1875, portant approbation de la convention 
pa&iée, le même jour, entre TÉkat et ladite compagnie, et spécialement les 
tftîcles 8 et 9 de cette oonventioa; 

Va le décret, en daté la novembre 1878 ("\ portant notamment ap^^roba- 
tioD da projet présenté, le i4 imù 1877, par la compagnie des chemms de 
ferda Midi, pour rétabiisseowntTd'uii voie d'éviteoaent à la JUsite de Gor- 
aeilla (ligne de Pearpi^nan à Port-Vendres], et autorisation d*en imputer la 

''^ n* térie, BoU. bU , n* 4994. <'> xi* sens. Bail. 1643 , n** i6,365. 

^ XI* série, BaU. 709, n* 6710. <*) xii* séria, BoU. 4i8 , a* 7476. 

" n* série, BalL ii4i, n* ii,553. 
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dépense , évaluée à cjuarante-six mille neuf cent vingt-huit francf , au comple 
de cinquante-sept millions (57,000,000') ouvert, conformément aux disposi- 
tions de l'article 9 sus visé de la convention du i4 décembre iSyô, pour 
travaux complémentaires de Tancien réseau; 

Vu la lettre de la compagnie en date du 7 décembre 1878; 

Le Conseil d*État entendu, 

. DiCBÉTB : 

Art. l*'. Est rapporté le décret snsvisé dn 13 novembre 1878 
dans celle de ses dispositions qui autorise Timputation au compte 
de cinquante-sept millions, ouvert par Tarticle 9 de la convention 
du i4 décembre iSyS, de la dépense faite pour reiécuiion do projet 
présenté, le 1 4 juin 1877, P&r la compagnie des chemins de fer du 
Midi et du canal latéral à la Garonne, pour rétablissement d*une 
voie d*évitement à la halte de Comeilla (ligne de Perpignan à Port- 
Vendres), avec un détail estimatif rectifié à quarante-sii mille neaf 
cent vingt-huit francs. 

Ladite dépense sera imputée sur le compte de soixante millions 
(60,000,000') ouvert, conformément à TarticleS de la convention 
du id décembre 1876, pour la pose de secondes voies de garage sur 
les lignes du nouveau réseau, îusqu^à concurrence de la somme qni 
sera définitivement reconnue devoir être portée audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution da 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 23 Janvier 1879. 

Signé If* DB MAC lAAHON. 

Le Minittrê da iraoaiux publies, 

Signé G. DE Frbtcinbt. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 773 1. — DÉCRET qui déclare d'utilité publique les Travaux à eœécuMrpour 
la modification du lYacé de la ligne de Tramwayt da Cimetière de Saini-Ousn 
à la Baetiile et le prolongement de la Ugne da Cours de Yincennes à la rue 
aux Ours. 

Du s 9 Janvier 1879. 

(Promulgue au Journal i^ffieul dm 1*' man 187S. ) 

Lk PftBSID&NT DE LA. RiPUaUQUE FRAJiÇAlSB, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 
Vu, avec le plan et le cahier des charges y annexés, le décret du a 1 
1877 ^>, qui déclare d utilité publique rétablissement de six nouvelles 

»•» Bull. n 6390. 
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ferrées à tnietion de chevaux dans la ville de Paris et sa banlieue et qni 
concède lesdiies voies ferrées à cette ville; 

Ta le décret du ao décembre 1877 ^^^« V^ approuve le traité passé entre 
la viUe de Paris et la compagnie générale des omnibus, pour la rétroees- 
sîoQ de Tentreprise; 

Va lavant-projet présenté pour la modification du tracé de la ligne n* 1, 
da cimetière de Sainl-Ouen à la Bastille, et pour le prolongement jusqu^au 
LGovre de la ligne n* 5 , du cours de Vincennes à ki rue aux Ours; 

Vu notamment les plans visés par Tingénieur en chef du contrôle le 
3i jaillet 1877 ; 

Va le cahier des charges arrêté par le ministre des travaux publics; 

Va le traité passé, le i4 août 1878, entre le préfet de la Seine, au nom de 
h ville de Paris, et la compagnie générale des omnibus, pour la rétroces- 
sion de Tentreprise; 

Va les pièces des enquêtes ouvertes en exécution de Tarticle 3 de la loi 
du 5 mai 1841 et dans la forme prescrite par Tordonnance réglementaire 
da 18 février i854 ^'^ « notanunent les délibérations des commissions d*en- 
qoèle en date des a6 septembre i8'77 et ai novembre 1878; 

Va les déUbJrations du conseil municipal de Paris des a8 avril et 
i3 octobre 1877, notanunent la dernière, par laquelle cette assemblée 
invite le préfet de la Seine à demander, au nom de la ville, la modification 
et le prolongement dont il s*agit; 

Va l«>s rapports de l'ingénieur en chef du contrôle en date des a 4 oc 
tobre 1877 et 5 df'cembre 1878; 

Vu les lettres du préfet de la Seine des 3o octobre et i3 décembre 1877 
et du 11 décembre 1878; 

Va les lettres du préfet de police des 19 novembre 1877 et 16 juillet 
1878; 

Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées des a4 décembre 
1877 et 11 avril 1878; 

Va lavis du ministre de rintérieur en date du ô septembre 1878; 

Le Conseil d*£tat entendu , 

OicBBTB : 

ÂBT. I". Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
pour la modification du tracé de la ligne de tramways du cimetière 
Saint-Ouen à la Bastille et le prolongement de la ligne du cours de 
Vincennes à la rue aux Ours, suivant les directions indiquées par 
des traits rouges sur les pians ci-dessus visés, qui resteront annexés 
au prêtent décret. 

En conséquence, la ligne du cimetière Saint-Ouen à la Bastille, 

Îui empruntait dans Paris une partie du boulevard Voltaire, suivra 
avenue des Amandiers et le boulevard Richard Lenoir. 
La ligne du cours de Vincennes à la rue aux Ours suivra, à parli:* 
de la rue aux Ours^ la rue de Turbigo, la place Saint-Eustache et 
ks rues Baitard et du Pont-Neuf, jusqu'à la rue de Rivoli, où eHe 
empruntera la ligne de Gharenton au Louvre, pour aboutir à Tangle 
de la rue du Louvre et du quai du même nom. Au retour, le trajet 

■^ ni' série, Bnll. 567,0* 661 5. ^ i\* série, a* partie, i" section 

* Boli. 286, n* 531 a. 

X/r Sérit. » « A-. T 
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entre le quai da Louvre et la rue am Ours s'effectuera par kdi^ 
quai, les rues du Pont-Neuf et fialtard» k plaça Saini-Ëustacbe et la 
rue Turbif o. 

2. li sera pourvu à f établissement et a. l'exploitation desdites- 
voies ferrées par la ville de Paris à ses risques et périls et conformé- 
ment aux clauses et conditions du cihîer des charges ci-dessus visé» 
qui restera aussi annexé au préseot décret. 

3. Est approuvé le traité passé, le là août 1878, entre k préfet 
de la Seine, au nom de la ville de Paris, et la compagnie générale 
des omnibus > pour U rétrocession d« Tentreprise énoncée a Tartide 
ptéoédeat. Ledit traité restera également annexé au présent décret. 

ft. Le compte rendu détaillé des résultats de Texploitation, com- 
prenant les dépenses d'établissement et d'exploitation et les receltes 
brutes, sera remis tous les trois mois au préfet du département et 
au ministre des travaux publics, pour être publié. 

5. Les expropriations nécessaires à Teiécutioa de cette entreprise 
devront être effectuées daos le délai de si)k mois, à partir de la pcoasnl- 
galion du présent décret. 

6. Le ministre des travauji publics est chargé de Texéocrtion do 

f)résent décret, qui sera inséré au Journ^ officiel et au Bulletin des 
ois. 
Fait à Versailles « le %q Janvier 1879. 

%né M* DE MAC MAHO!«. 

Signé G. DB Faetcinet. 

CAHIER DES CHARGES. 

Art. V\ Lft ville de Paris est autorisée A placer, A ses risqaes et périls, sur les 
rckes pQhtiqiKs CKaprès désirée», des raes ferrées desseryîes par des chevaux, et i 
y étafabr wn service de vayageara et de marcbaadises. 

Ces voies farrées oempreadront : 

1* Une li^e traversant ta pface du C{râteaB-d*Eati et suivant Favenue des Aman- 
diers et le boulevard Richard- Lenoir, pour aboutir à la Bastille. Cette ligrne est desti- 
née A rectifier le tracé de la ligne du cimetière de Saint-Ouen A la BftitiUa concédée 
par le décret du 21 août 1877, ^^V^^ ^^cé empruntait te boulevard Voltaire entre la 
place du Gh&tcan-d*Eau et le boulevard Rtchard-Lenoir ; 

i* Dae Hgae soivant, à partir êé la rue aux Oors, fes mes Tbrbtço, Baltard, da 
Pont-Neuf, de RivoU , 4a Leuvro, le ^oai du lioovna et U rw da Pont4lBafy «aCve le 
quai du Louvre et la rue de Rivoli. 

Cette li^ne. qui empruntera, dans la rue de Rivoli, la rue et le quai du Louvre. 
les voies «Mja établies pour les tramways du Louvre A Cbarenton et du Louvre i Vin- 
oewiea, formera, le prolonireneiit de ia lifne dhi cou» de VlnceoiMs A la rœ 
aux Ours , concédée par le décret du 3 1 août ifi77. 

2. Li concession des deut lignes définies ci-dessu0 est faite à la ville de Paris 
moyennant lei cTanses et oonditioas insérées dans le cahier des charges annexé aa 
décret du ai août 1877 susmentionné. Il est spécialement stipulé que la ligne défi- 
nie ci-dessof sous le n* 2 et coasiitiiaot le prolongcoMut de la l^ae da cour» de 
Vuiceènes à la nie aux Ours ne sera exploitée dans la matinée qu à partir de llieure 
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qui aura été détermiikëe par le préfet Me police, après en lente avec le préfet de la 
Seine. 

Approuvé, an nom de U compagnie génécale des omnibus. 

Sigod Ch. Berthieb. Signé db Sairt-Pâol. 

Accepté au nom de la ville de Paris, conformément à la délibération du conseil 
Dimicipel en date da i5 octobre iB^j. 
Paris le 1 A août 1878. 

Appronvé : 
Hxkj le 20 juKfkr i^g, le Pr^ et la Smne, 

U Ministre des trtnaax pehlies ^ Signé Perdikasd Dqval. 

Sign4 G. i>E FREicnsi. 

Certifié coofdma au cftfaitr des* ehar;^ imnesé au décrel eadale da. s^ janvier 
1879. enregistré aous le n* Sq. 

L*Tngèniêar en chef des ponts et cheausêts, 
chsiegé jf^isakememt dk Ut difeetUm daicoMMi tf ilii ptÊfmsmsà » 

Signé CoTnsoT. 

•nàmk DE atowoissiibrf k lk cohfaoiiii oixétJoA uta Gunams* 

hxt. 1". La vQle de Paris, concesaîonnaire de deux lignes de tramways destinc^es, 
d^imepart, A modifier entre la ptae& du ChAteso- d'Eau et le bonlaMird Riehard- 
Unoir le tracé de la ligne du cimetière de Saint-Ouen à la Bastille, et, d'autre pari, 
àprobnger jusqu'au Lonvre la ligne du cours de Vincennesà la rue aux Oun, rétro- 
cède à la compagnie générale des omnibus , jusqu'au 3i mai 1910, rétablissement et 
rexploitatîon de ces deux lignes^ telles qu'elles sont définies par le cahier des charges 
tnoitzé audit décret. 

1 Par le iait de cette rétrocession; la cmparniegéBiéiite desomoibai^ astsnla» 



fâeitooleales obikatiaiis imposées à U ville oUB-méme, ainsi qu'aux avaotagas^ qui 
loi sont assurés par le cahier des charges joint au décret de concesMon. 

3. La compa^ie générale des omnibus se conformera, en outre, à toutes les condi- 
tâms insérés dans le traité de la nétrooession qoi lui a été précédemoBent firite par la 
viUe de Paris da sia ligaes da tranmaors* traité qpi a été approuvé par décret do 
30 décembre 1877. 

Approuvé, an nom. de la compagiiie générale des: omnihns. 

a%né eir. BsaTsna. Signé oa Sautt^^avl» 

Accepté aa nom de la ville de Paris,, conformément à la dâibération du conseil 
municipal en date du i3 octobre 1877. 
ParisleiA août 1878. 

UPi^tfetdt la Seine,, 
Signé Fbudinahd Dutal. 

Certifié conforme au traité aimeié au décret en date du ao janvier 18^9, enregistré 
ioittien*59. 

L'ingèmear en chef des ponts et ehauisces , 
ehargiè provisoirement de Ut mretUon dm cahisnU et da pereonmel, 

Signé CuvrNOT. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*773a. — DicRBT relatif à VIndemnité de Rouie allouée aux MiUtaires uoUs. 
Du 39 Janvier 1879. 

Le Président de la République française. 

Vu le décret du 12 juia 1867 <*', portant règlement sur les (rais de route 
des militaires isolés; 
Vu les décrets du 1 1 janvier 1868 <^, la octobre 18^1 ^, a5 décembre 1876 . 

18 juillet 1876 <*' et 9 janvier 1 878 <^, apportant certames modifications audit 
règlement ; 

Vu rordonnance du a5 décembre 1837 <*>, portant règlement sur le ser- 
vice de la solde et des revues ; 

Vu la loi du 18 novembre 1876, ayant pour objet de coordonner avec 
le Gode de justice militaire les lois des 27 juillet 187a sur le recnitemenl, 
a4 juillet 1873 sur Torganisation générale de Tannée, i3 mars 187Ô sur 
les cadres et les effectif de Tarmée active et de Tannée territoriale, et 

19 mars 1875 relative à la mobilisation; 

Vu rinstruction du la février 1878, sur Tadministration des corps de 
troupe de Tarmée territoriale; 
Sur le rapport du mimstre de la guerre . 

DÉCRETS : 

Art. 1". Les jeunes soldats de la première et de la deuxième por- 
tion du contingent appelés à Tactivité ; 

Les hommes de troupe de Tarmée active renvoyés dans leurs 
foyers; 

Les disponibles et réservistes de Tarmée active, les hoimnes de 
troupe de Tarmée territoriale, les hommes à la disposition de Tau- 
toriié militaire et les hommes classés dans les services auxiliaires, 
qu'ils soient appelés à Tactivité ou renvoyés dans leurs foyers, n'au- 
ront plus droit à Tindemnité.de route qu'autant que la distance 
comprise entre le chef-lieu de canton de leur domicile et le point de 
réunion , et vice versa, sera supérieure à vingt-quatre kilomètres par- 
courus, tant sur les routes ordinaires que sur les chemins de fer. 

2. Le taux des indemnités à payer aux catégories de militaires 
énnmérées ci-dessus est uniformément fixé, quel que soit le grade 
des intéressés, savoir : 

A dix-sept millièmes pour Tindemnité kilométrique en chemin de 
fer (transport au quart du tarif], 

« XI- série, Bull. i546. n* 1M22. «•> xii- série. Bail. 36i). n" 664i et 

<') XI* s?ric. Bail. i565, n* 16,760. 66d9. 

w XII' série. Bail. 69. n* 607. ^ ix* série, Bull. 56i. n* vSio. 
w xii- série. Bail. 3i2.n-538i. 
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A on fraoc viogtrcinq ceatimes pour riDdemnité joarnalière. 

3. Uoe indemnité joarnalière d'un franc viogi-cinq centimes, dé- 
lîgnée sous le nom dHndemnité joarnalière spéciale, est destinée à 
fooroir, ponr iejour deTarrivée au corps, des moyens de subsis- 
tance aux isolés désignés dans les artides ci-après qui rejoignent 
directement leur corps et qui n'ont pas droit à l'indemnité déroute, 
soit parce qu'ils résident au lieu même de convocation , soit parce que 
ia distance qui existe eotre le cberiieu du canton du point de dé* 
part et le lieu de convocation n'excède pas vingt-quatre kilomètres. 

Par modification aux prescriptions de l'artide 23 de Tordonnance 
(la 35 décembre iSSy, les hommes qui auront droit à cette indem- 
nité spédale n'entreront en solde que le lendemain de leur arrivée. 

Ladite indemnité est exdasive de la solde, du pain et de la viande. 

Elle ne peut, en aucun cas, être alloua à un militaire renvoyé 
dans ses foyers. 

Elle est payée sur les fonds de l'indemnité de route* 

4. Les jeunes soldats des première et deuxième portions du con- 
tingent appelés à l'activité ont droit : 

En temps de paix : 

Tant qu'ils voyagent isolément, à l'indemnité de route, s'ils rem- 
plissent les conditions de parcours indiquées à l'article i*'; 

Pour les journées de séjour au chef-lieu de subdivision de région, 
à Tindenonité de séjour, qui ne peut se cumuler avec l'indemnité 
journalière; 

Quand ils sont formés en détachement, aux allocations fixées par 
le décret du a5 décembre 1876 (observations générales précédant les 
tarifs), c'est-à-dire au pain et à dnquante-dnq centimes de solde 
par jour. 

En temps de mobilisation : 

S*ils se trouvent dans les conditicms de parcours indiquées à l'ar- 
ticle 1'% à l'indemnité de route, alors même qu'ils sont formés en 
détachement. L'indenmité de route est exdusive de toute prestation 
de solde, de pain et de viande. 

S'ils n'ont pas droit à l'indemnité de route, ils reçoivent Tindem- 
oité journalière spédale prévue à l'artide 3. 

5. Les disponibles, les réservistes, les hommes de troupe de 
l'année territoriale, les hommes à la disposition de l'autorité mili- 
taire et les hommes classés dans les services auxiliaires reçoivent : 

1* S'ib résident dans la subdivision de région de leur domicile et 
»% se trouvent dans les conditions de parcours spédfiées à l'ar- 
tide 1" : 

Pour les parcours en chemin de fer, l'indemnité kilométrique 
d'après la distance comprise entre le chefiieu du canton auquel 
appartient la commune du domicile et le corps qu'il s'agit de re- 
joindre <^); 

^^ £n cas de mobilisatioii » riadamnité joarnaliëra est seule dionéa ans réserviitfs 
«tau dbponiblea, rindemnité kilométrique ne leur éUuit pas nëcessaÎBn, piyiqu'ils 
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Et rindemtti^ îoiimaiière^ d'ajni^» te nombre' te jounAées néces- 
saire pour se refidre dadit «héf4ieii de canteâ aa oorps d^aSectatioa, 
y compris le jour inclas de l'airivée on «orps ou 4e f embarquement 
pour iA<gérie; 

2'' SHU se trouvent hors de la subdivision de région de leur domi* 
die, comme ayant changé légt^iement die lésideoce, ils «ont' droit à 
^indemnité de route ^^\ d'après 'la di^lanoe comprise entre le chef- 
lieu de' la subdivision de régioio^ quils quittent «t le <lieAtie« de la 
subdivision de région où se trottve le point qu'ils doivent rejoindre. 

L'ind^nnilé journalière leur est due pou r la journée de f arrivée 
au corps ou de rembarquemenft pour ^Algérie. 

Les mêmes règles sont appliquées iors du renvoi «des disponibles, 
réservistes , etc. dans leurs foyere. 

Les réservistes, disponibles , miittsaires 4e Tarmée lerriteirisile, 
hommes à la disposition, hommes des services auxiliaires qui n'ont 
pas droit à Tindemnité de route, reçoivent f indemnité journalière 
spéciale -pour le jour de leur arrivée au corps, mais tion pour leur 
renvoi dans leurs foyers. 

6. Les cadres de conduite envoyés par les corps au bureau de re- 
orutement,pour y chercher leurs réservistes , ou au chef-lieu de cir- 
conscription, pour y prendre les animaux requis, ont droit, pendant 
toute la durée de leur mission, ii d'indemnité journalière fixée ptar 
le décret du 12 juin 1867, modifié par i'artfde 3i du décret du 
25 décembre 1876 ^*\ à Texclusion de la solde, de la viande e€ du 
paîxi. 

Mais les cadres de conduite qui vont <â£e4>atainons actifs d'un corps 
au dépôt de ce corps, et viee versa, pour ramener les malingres à 
ce dépôt et y prendre les réservistes, seront, ainsi que les maliâgrei 
et les réservistes nouvellement incorporés, traités comme tes déta- 
chements babrtuels de troupes 'On marche. 

Les hommes convequés fovtt participer aux cfiérationa de la ré* 
quisitîon (militaires de rarméelerrftoriafe, hensmes a la disposition, 
hommes des services auxiliaires et palefreniers crvik) ont droit, pen- 

i^at triui.«pQrtés gratuitement ea -vertu an jtraité à forjbit psoêé avec les coiapa^ies 
de chemins de fer. (Circulaire du 6 lévrier 1878, Journal militaire, partie réglemen- 
taire, page 4i.) 

Les hommes de ironie de Tamée ferritoriile devait rejoindra k pîmà lelioa^de 
fomrocaUoii» en c«s de mobiiimlioa, ik'oot également idnwt qu*à Tindemnité joonui" 
li&re, 

^n cas de mobîlisadon, l'indemnité kilométrique n'est allooée anx hommes à ia 
disposition, convoqués par affiches, qu'autant que ces affiches les autorisent à fiiife 
uaage dea vMea Jerréea. Quant aux licmmes du»«fés de aervicea aeewsoires (âwiinmes 
à la disposition ou clai«séa dans les services auxiliaires), ils ne peuvent avoir droit à 
rindemniié kilométrique que pour rentrer dans Ifurs foyers ou rejoindre une nouvelle 
destination. En effet , ou iù sont tenus de rejoindre à pied leur lieu de convocation, oa 
ils reçoivent un ordre d*appel individuel (modèle n* 1) et se servent du bon de cfaemîa 



de fer q\ji v est annexé. 

« Voir robservation d'antre part. 

w Adjadani, trois Irenes; sergsni-major* marédial des-loeît cWvseiveaitct soiré- 
thal«dc« logÎMy on fram> towante^inie ciemiiHSS. 
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dSDt tmite la darét de lenr mission , à rfndemnrté jonrnaKère, fixée à 
Dû franc vingt-cinq centimes pour tous indislinciemdnt. 

7. Les dispositions du décret du m juin 1867 continueront J^étre 
^plicabies aux officiers de réserve et assimilés de Tarmée active, 
aiDsi quanx officiers et assimilés de Tarmée territofiale, en cas 
d'appel à Tactiviléou de mobilisatioir. 

8. Les chefs de corps, les commandants des dépôls, les commun- 
daDtsdes diverses écoles militaires et les commandants des borettux 
de recrutemen! , ainsi que les autres autorités militaires auxquelles le 
ministre de la guerre croira devoir concéder ultérieurement la même 
faculté, sodC autorisés, en cas de mobilisation, à délivrer, sous leur 
responsabilité, pour tenir lieu de feuille de route, des ordres de mou- 
vement rapide détachés d'un registre à souche, imprimés sur du 
papier de corfleur distincte et contenant des bons de chemin de fer. 

La même faculté leur est accordée dans les circonstances urgentes 
dn service, maïs à la charge d'y joindre Tordre du ministre ou du 
commandant du corps d'armée qui .a prescrit le mouvement. 

9. Le présent décret sera a^^plicalde à compter du 1" mars 1879. 

10. Sont abrogés le décret du 18 juâllet 1876, sur le lefvice des 
frais de route des militaires isolés, et le décret du g janvier 1878, 
modiSaot le décret dn 18 juillet 1876. 

11. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
dferet, qui setia inséré au Bultetin des lois. 

fait à Versailles t le 2Q JaAvier 187g. 

Siçûé M" DE MAC MAHCm. 
U Uînistrê 4* la giurrt, 

%aé a. Gj^bsley. 



RÉPUBLIQCE FRANÇAISE, ' 

r jfi&.^J>icMmT fù repoHB à l'exereicê i€78 nue Somme non anpioyée 

en 1877 poar divers Travaax publics en Algérie, 

Du 7 Février 1879. 
Lb PbSSIDSIIT DB Lk AiPUBUQUB FRAMÇÂISS, 

Ta la toi de finances du Se mars 1878 , portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses pour rexercice 1878; 

?u rarticle ^ du décret du 3i mai 186a (^) ; 

Vu les décrets des i5 mars«, ao septembre 1877 W et 3i janvier 1878 t*), 
portant ouverture au chapitre ivii, article 1", du budget ordinaire du gou- 

n xf série , Boli. io45 . n* io,5s7. « tiiT série , Bull. 555 , n* 635i. 

» ni* série. Bail. 536, »• 5896. '*» xii- série. BoU. 570, n* 6680. 
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vemement général de l'Algérie, exercice 1877, le premier, d*an crédil 

de 35,091' 67' 

ayant pour origine la vente de terrains de la rue Nationale • à 
Constantine ; 

Le deuxième, d*nn crédit de i5,7o3 46 

provenant d*un deuxième versement eff'-ctué par les Bou-Azid 
an titre de la contribution de gnerre qui leur a été imposée en 
1876; 

£t le troisième, d*un crédit de S,ooo 00 

versé , à titre de fonds de concours , par la commune de Bouira ; 

Ensemble 03,795 i3 



Vu les documents administratifs desquels il résulte que cette somme de 
cinquante-trois mille sept cent quatre-vingt-quinze francs treize centimes 
(53,795' 1 3*), ouverte à Texercice 1877, n*a pas été employée pendant le 
cours de cet exercice; 

Vu Tavis du ministre des finances; 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur, d*après les propositions du gou- 
Temear général civil de l'Algérie, 

DÉGRÀTB : 

Art. l**. La somme de ciDqnante-trois mille sept cent quatre-vingt- 
quinze francs treize centimes (53,796' i3*), restant disponible^ au 
titre de l'exercice 1877, sur les crédits spéciaux ouverts au cha- 
pitre XVII f article i*% par les décrets des i5 mars, Qo septembre 
1877 et 3i janvier 1878, est et demeure annulée au titre dudit exer- 
cice. 

2. Ladite somme de cinquante-trois mille sept cent quatre-vingt- 
quinze francs treize centimes (53,796' i3*) est reportée au cha- 
pitre XVII, article i**, du budget ordinaire du gouvernement général 
de TAIgérie, exercice 1878, et viendra en augmentation des crédits 
alloués à ce chapitre par la loi de finances du 3o mars 1878* 

3. Les ministres de Tintérieur et des finances et le gouverneur 
général civil de TAlgérie sont chargés de Texécution du présent dé- 
cret 

Fait à Paris, le 7 Février 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

U Uinistrt éufimaneu, U Ministre dt VinUriêur, 

Signé Lion Sat. Signé E. db Marcèae. 



Digitized by 



Google 



B, n' Aag. — 197 — 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

R* 7734- — DienMT qui reparte à Vexerciee 1879 une Somme non employée 
en 1878 pour TaMnement des Traoanx en cours d'exécution dans le Port 
duHarre.' 

Da 7 Février 1879. 
Ll Pb^IDERT DB la RbPUBUQUB FRAMÇAI8B. 

Sur la proposition da ministre des traTaox publics; 

Ya la loi da aa décembre 1878, portant fixation du budget S'énéral des 
dépenses deTcxercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affectés 
aa ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Yu rarlide i5 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

•Les fonds versés par des départements, des communes et des parlicu- 
iliers, pour concourir, avec ceux de l'État, à Texécution de traraux publics, 
•lenmt portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa* 
treille sonmse sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
■publics, additionneliement à ceux qui lui auront été accordés par le bud- 
•get pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura pas 
lélé employée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec 
■b méine affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d*or- 
•donnances royales qai prononceront l'annulation des sommes restées sans 
t emploi sur Texercice expiré; • 

Yu le décret du 6 décembre 1878 ^\ qui, à la suite de versements effectués 
m Uéaar les ô août, 5 septembre, ô octobre et 5 novembre précédents, par 
la chambre de commerce du Havre, à titre de fonds de concours, pour 
Tidièvement des travaux en cours d'exécution dans le port de cette ville, 
a onvert au ministre des travaux publics, sur les fonds de la deuxième sec- 
IN» du budget de l'exercice 1878 (chapitre XLiii. — • Traeauw d^améliaraiion 
et dotkèeemaU des porte maritimes) , un crédit de quatre cent mille francs, 
appUeabie à l'entreprise dont il s'agit; 

Yu ks documents administmliCs desqueb il résulte que, sur ce crédit de 
qoatre cent mille francs (400,000'), il est resté sans emploi, an 3i dé- 
cembre 1878, une somme de cent soiiante mille quatre cent cinquante- 
quatre francs einquante-six centimes (i6o,464'&6*), dont le report peut 
être fiût sur l'exercice 1879, en vertu des dispositions précitées de la loi du 
6 juin 1843 ; 

Yu la lettre du ministre des finances en date du 3o janvier 1879, 

DécBin: 

Ait. 1*. Est reportée à la troisième section du budget du minia- 
tère des travaux publics, exercice 1879 (diapitre ix. — Amélioration 
K echivtment^ des ports maritimes), une somme de cent soixante 
mille quatre cent cinquante-quatre francs cinquante-six centimes 
(i6o,45i' 56*) , applicable à rachèvement des travaux en com^ d'exé- 

"Bnli. 4ss, n*7579. 
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cation au port du Havre et non employée sur les crédits ouverts 
exercice 1878. 

Pareille somme de cent soixante mille quatre cent cinquante- 
quatre francs cinquante-six centimes est ananiée au chapitre xuui de 
.la ^euxièm^ section du budget de racercioe .1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par Tarticle .pnéicédent 
au moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par la 
chambre de commerce du Havre. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont dhar;^^ 
chacun en ce qui le concerne, de Fexéculion du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin ides lois* 



.U UiaUlredeêfiiuncts^ U MifMlm i^» (rtwatix 



Fait à Pam, lé 7 Février 1*79 

i UiaUlredeêfiiuncts^ 
Signé liÀOH &Kr. f%aè iL M ItaroniGT. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

If* 7755. — BéctttT t/tti reporte à Vtxercice 1979 une Somme mm employée 
en i878 poar Vttchèvement âti Bassin de Penhoêt, au Port de Saint-Kazarre. 

« Du 7 Bévfiier 1879. 

Le P&ssidbnt de li République wtiàJiÇAi&R , 

Sur la proposition du ministre des travaux pobiks; 

¥u Sa loi dn 23 déoembEe 1878, portant fixation du hoAgert eën^énd des 
d^anses de Texereioe 1879 et répartîtioii , par chapitres, des orévits aflfedbéi 
an ministèDe fies traviuiK publics pour ledit exercice; 
. Ta >l*arliclB t3 de' la loi de tinances du 6 jum i64fS, portant vè^<einenit 
"définitif du èudget de rexercioe 1846, ledit artidie ainsi cmiçu ! 
> .«Les fonds «mes par des départements, des communes et des parlicv- 
.«^onliers, pouir oonoonrir, avec oenx «de l'Élat^ i feitéeetion ide^ravaK p«- 
«blics, seront portés en recette aux produits ^divers dq b«idget; 4ih «réittt 
«dèpatreille somme sera ourert par ordonnànoe royale au ministre des 
^travauoL publics, additiomieiteaieot à ceux qui lui auront été aoeordée fMr 
-«le budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits Ibuds qui n^aun 
cp«5 été employée pendant le cours d*«ia eserctce poorra être rêimpôtée, 
itaTec la même afiedatk»,*^» budgets des exercices aid>séipi«nts, en vettn 
«d'ordonnances royales qui prononceront Tûnnulation des sonnnes iB»tééft 
• sans emploi sui* Texercice expiré; • ' 

Vu le décret du ai seplciubre 1878^', qui, à la suite d'un versement 
effectué au trésor, le 3o août précédent, par le département de^la Loire- 
Inférieure, à titre de septième acompte sur l'avance de un million de fnancs 
mené département est antorfeé à faire à TÉtat, en (vertu dss disposiiions 
aevlajloi du S janvier 1875, pour les travaux d'achèvement dfi balhin de 
Pei)boêt, au portdeâaint-Nazaire, a ouvert au ministre des travaux |iublies, 
sur les fonds de la deuxième section du budget de Texercica 1878, chk- 
jfi\Te ^LUi [Travaux d'amélioration et d'achèveme^it des ports maritimes] ^ un 
crédit de un mîllîoh (rois cent mille francs, applicable à rentreprîsô dont U 
s'agit; 

« bail. 411, n* 7385. 
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Va les documeaU adminblrftUiii desquels il nésulte que, j»ur ce crédit de 
un million trois cent mille Ciraacs (i,3oo,oqo'). il est resU^ ?ans eooploi, au 
3i décembre i878« une somme de quinze mÛie TranÂs ,[ i5,(xx)''}., dont le 
Ufortp&aX être fait sur Texercice 1879, en vertu des diapo&itjons précitées 
de la loi du 6 juin i843; 

Vu Ja lettre du ministre des finances en date du 39 janvier 1879, 

VëGÊBBTK z 

Akt. 1* Est reportée k !a troisième section du budget un inînis- 
1ère des travaux publics, exercice 1879 (chapitre ix. — Amélioration 
A afikèfaneni des porls moritimu), une sooime de quinze mille frafics 
{iâyooo' ) , applicable aux txavaux d'achèvement du bassin de P^boêt , 
ai port de Saiol^NaxaiiB^ <et noa employée Aor les «rédtUioavwla 
eiercice 1878. 

Pareitte somne deqnhiMiniiie francs estannnlée an chapîtivxuii , 
deuxième section, du budget de l'exercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par Tarticle précédent 
tmmajen des sommes vcnées^à titre de fonds de oonoeors, p^rtoic 
Cavances faites par le département de ia Loire*Iafériefiare. 

3. Les mîjustfes des travaax jptiblics et des finanoes sont chargés « 
(iacsftien œ qui le -afoceme^ de reaiéosttion^dtt présent décret, qui 
leva inséré an fiolletin des bis. 



Fwt à Paris, le 7 Février i«79. 

t Ministre Eu finances, 
Signé Lioif Sàt. Signé G. de Freïcinbx 



Signé JULB8 OliVT. 

U Ministre au finances, Le Ministre des travaux pnhMcs, 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

W 7736. — DÉCHET qm reporte à Texercice 1879 une Somme non employée 
tar U Crédit ouvert aa Ministre de h, Guerre au titre du Compte de liquidation 
di imnrcice 1878 ( Habillement ) . 

Du 8 Février 1879. 

Le Prssidbiit de la RiPuauQua hiançaise, 

Sur le rapnort du ministre de Jo guerre; 

Vo la loi du 9 avril 1878, portant ouverture au ministre de la|;uerre , au 
titre du compte de liquidation des charges de fa guerre de rexercLce i8j8, 
dnn crédit de quarante-deux n^illions six cent quatre-vin^t-neuf mille crnq 
«nts francs ( 4:1,689,500') , afPéreht au chapitre vi , cl 42,689,600' oo* 

Vo les décrets des i4 février ^ , ^ tnat « , 20 juin ^ , 
10 octobre <*> et aS décembre 1878 ('\ qui ont avtorisé le 
report à Texercice 1878 d*une somme dsv ^« .. . «.« . «.. •.:... a4»5i74007'68 

Total 57,206,607 68 
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Considérant que , sar cette somme de cinquante -sept 
millions deux cent six mille cinq cent sept francs soixante- 
huit centimes, ilsuffit, quant k présent, de réserver pour 
les besoins de 1878 c^le de 4o,ao6.5o7' 68* 

D'où un disponible de 17,000,000 00 



Vu le décret du a 5 août 1877 <^) qui classe suivant la nomenclature de la 
loi du 5 juillet 1877 et suivant leur affectation spéciale les crédits rei>ortés 
antérieurement à Jadite loi ; 

Tu Tarticle 3 de la loi du 9 avril 1878 mentionnant que les portions de 
crédit non consommées à la clôture d un exercice pourront être reportées, 
avec la même affectation, aux exercices suivants, en même temps qu'une 
ressource correspondante ; 

Tu la lettre du ministre des finances en date du 27 janvier 1879, 

DicBàTB : 

Art« l*. Sur le crédit de quarante-deux millions six cent qfoatre- 
vingt-neuf mille cinq cents francs (435689,500') ouvert au ministre 
de la guerre an titre du compte de liquidation des charges de la 
guerre deTexercice 1878 (chapitre vi) et porté à cinquante-sept mil- 
lions deux cent six mille cinq cent sept francs soixante -hait cen* 
times (67,206,507' 68*") par le report audit exercice d'une somme de 
quatorze millions cinq cent dix-sept mille sept francs soixante-huit 
centimes , suivant décrets des 4 février, 27 mai, ao juin, 10 octobre 
et a3 décembre 1878, un premier report est autorisé à Texercice 1879 
dudit compte jusqu'à concurrence aune somme de dix-sept millions 
(17,000,000'), répartie conune suit : 

COMPTE DB UQUIDATIOM DBS CHARGES DE LA GUERRE. — EXBRaCB 1S79. 

CHAPITRE VI. 
Habillement i7,ooo.O(M>' 



2. Une somme de dix-sept millions (17,000,000') est annulée au 
compte de liquidation de Texercice 1878 (chapitre vi). 

3. Il sera pourvu à la dépense autorisée en vertu de farticle i** 
du présent décret au moyen des ressources spéciales du compte de 
liquidation. 

4. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacnii 
en ce qui le concerne, de Texéculion du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 8 Février 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U MinûIrtiMtfmmùU, U MinUtn é% la gfterrtg 

Signé Lftoir Sat. Signé H. Grbslet. 

« Bail. 35o. n- 6s55. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

^7J^* -^ DicMMT tpd ouvre, sur Veocercice i878, un Crédit à titre de Fonds 
de concoure versés au Trésor par des Départements, des Communes et des Par- 
titmUers, pour rexécutitm de divers Travaux puMice, 

Dn lo Fë\Tier 1879. 
Lb PRisiDBKT DX Lk RÉPUBLIQUB FAiilfÇAUB» 

Va la proposition da ministre des trataux publics ; 

Vu la loi du 3o mars 1878, portant fixation du budget général de» dé- 
penses de Texercice 187S et répartition , par ch^îtres, des crédits a£fectéft 
au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Yu Tarticie 1 5 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement dé- 
initif du budget de Texercice i84o, ledit article ainsi conçu : 

•Les fonds Tersés par des départements, des communes et des particu- 
liers, ponr concourir, avec ceux de TÉtat , à Texécution de travaux publics , 
iseront portés en recette aux produits divers du budget ; un crédit de pa* 
«Teille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
«publics, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le bud- 
•get Donr les mêmes travaux, et la portion desdits fonds oui n*aura pas été 
«employée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec la 
«méoie affectation , aux budgets des exercices subséquents, en vertu d*or- 
idomiances royales qui prononceront Tannulation des sommes restées sans 
«emploi sur Texercice expiré ; ■ 

Tu Tétat cî-«nnexé des sommes versées dans les caisses du trésor par des 
^^partements, des communes et des particuliers, pour concourir, avec les 
fonds de l^tat, à Texécution de travaux publics appartenant à l'exerdce 

Yn la lettre du ministre des finances en date du a8 janvier 1879 . 
DicBiTB: 

Akt. 1*. Il est onvert an ministre des travaux publics, sur its 
fonds dn badget de rexercice 1878, un crédit de sept cent soixante* 
huit mille huit cent trente francs quatre-vingt-deux centimes 
(768,830' Sa"). 

Ce crédit de sept cent soixante-buit mille huit cent trente francs 
quatre-vingt-deux centimes est réparti de la manière suivante entre 
les chapitres de k première et de la deuxième section ci-après dési- 
t^, savoir: 

1- SECTION. 

SCBVIGE ORDIRAiaC. , 

Chaf. xu. Routes et ponts. (lYavaux ordinaires.) 55,8oa' s8* 

• XV. Nav^ation intérienre. — Rivières. (Travaux ordi- 
naires.)., / 93.876 7$ 

XVI. Navi^tion indérieure. — Canaux. (Travaux ordi- 
naires. )• •••••..... 3,585 5o 

• xviL PorU maritimes , phares et fonanx. (Travaux ordi- 
naires.) 36.985 5o 
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11* S£GTIOIL 

TIUTAUX BXTIUORDINAIHBS. 

Ghap. xuiv. Lacunea dea roules nationales i a,8oo' oo* 

.— — — XXXV. Rectifications des routes nationales so,oo9 oo 

— -^ XXXIX. AméKoration de» riirièrea. ; 36^49» 35 

— .— . xLi. ÉUbliaaefoent da- oaaaiu de ncvi^atioow * 85i5oo 00 

— — xLiii. Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports 

ntiaritimes 1 3o,38o se 

— XLV. Travaux de défense contre les inondations 33,836 kh 

■ XLYbif. Réparation des avaries causées aux travaux pa- 

blics par les inondalioiis de 1875 et 18^6 • • . • . 96,37$ 00 

Total... ^« . . 768J30 89 



2. n sera pourvu à la dépense autorisée par farticfe précédeilt co 
moyen des ressources spéciales versées au trésor à titre de fonds de 
concours. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chaînés, 
cbacmi en œ qui ie concerne, de Texéeution du présent déciet, qvi 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le lo Février 1879. 

Sigaé JUJLE3 GRÉVY. 
le Uvtàsbn du tramax psSKer» 



Lt Ministre des finances , 
Sigaé LÉON Sat. 



Si^é G. DE FUETCINET. 



Eut du mmma vttséeê dans la cames da. trésor pmc du dé^itokuUtp du eotnmmaes 
et du particaUtrs, pour ooncQurir, €ou lu Jcnds de VÉiat, à Veafécadoa dt f 
publics appartaïaul à Vexerciet i878. 



DiPAtTBMMITS. 




■orrAvr 

àÊê 

vanemaaU. 


Charente- 
lalërieve. 

Gironde. 

Loir^t-Chcr... 

Lot- 
et-Garonne. 
Puy-de-Dôme. 

Saithe 

Séac 

Seiae^trOisc.. 


P SECTION, (service ordinaire.) 
CIUPIXM XIU 

ConslrucUon de caniveaux pavés avec bordures de trot- 
toirs dana la traverse de Saint-Julien-d&-r£scap (route 
nrtiooîdfr n* iSg) 


1,60000 
A^aSaoe 

ia,S6a o3 
9,4oo 00 
Aiàoo 00 
i.Soo 00 H 
1,000 00 II 


ualionalc n* lo bis ) 


Rescittdement de U maison Carodeau, située le- long* de «i 

, route nationale n** iSy.-dans la traverse de Blois 

Ëtablissemeot de trottoirs et de pavage le long des rues du 

Vin et des Arènes , à Agcn (route nationale n* lay } 

Relevé à bout et établissement de trottoirs dans la traverse 

de Clermont-Ferrand (roule nationale n" 9 ) : . . 


Établissement de trottoirs dans la traverse de UElèche 
(route nationale n° 1 58 )...'. 


Frais d'arrosage de la route nationale n* 3A, dans la tra- 
versée du bois de Vincennes » 


la Uaveraée de Sèvres .,..7,1 

TOTAL do chapitre xit 


3S,8o9 s8 II 
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Eue.... 

Smide. 

UMb.. 



Lit.. 
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Ean»»uu ASX91IUXX» lu tôt»» ton aum*». 



Loi- 



rtMoMtte. 

^|^d^D&llle. 






CHAPITBE XV. 

H4TIG&TIOM EirijUBDHB. — RITliEBA. 

Prolôogcment de la digue sur la rire droite de TAIii 

Entretien des pecré» de Charmeil , rar l*Aliier 

Établissement cl*anc cile d'embarquement à Monleydicr, 
sar la Dordogne 

Dragage da port de Landelle, lur la Sciaa.. 

Défense de u rf vc dwitte da Doubs , en aval du pont du 
chemin de fer, à Molay..*. 

Entrelien du gravier dans les nasses de la Garonne 

Amélioration du chemin d*kecès an passage d^ean de Sam- 
bosse , sur l'Adoor 

Construction d*un pcrré et d'une cale sur la rive gauche du 
Lot» àCahocs .....^ •. a«fioo'oA' 

Entretien du barrage de DanelJCv sur W Loi. 3o oo 

Travaux à la cale de Port- Sainte -Marie, 
\ ronne 

Reconstruction de h pasMreUe do la Lède. . . 

Travaux d'enrochement de la rive gauche de 
la Garonne, à acnvelMn* «... A.000 oo 

Travaux de déblais provenant de la dérivation de la Mo- 
aHe oowltyéa et» ifiihUis tnr la plht»/o«e d» cte- 
■ÎQ de fer de rAampigaeoilea à SaraeviHa^ •.«.... m... 

Défense du perrë de Gendole contre TAllier 

I Entretien des quais du Rhône et de la Sa6ne 

Élargissement et exhattnnent dn qfui des Marans , sur la 
Saône 18,764' 00* l| 

Redressement dtt Doubs an coude de Frette- 
rans a,885 oo i 

HSOOnstrQCCkMl 9Q MB ponf IftUli rv^SMP m Sqik. 

RépamtloA dn barrage de Gaillac, sorle Tarn. . . . 



sur la Ga- 

3,000' 00" 
900 00 



Xoian rt« rhmgiti^MM, . 



CHAPITRE XVI. 



(Travaux ordinaires.) 

lAvA ryF . S Établissement d*anc ligne de bornes en rive du Cher ca- 
* ' |i nalisé, sur le lerriloire de la commune de Mootrichard 



Hnrthfr. 
M^wOe. 



Câies- 
dn-Roid. 



P 



Création d*un garage sur la rigole navigable de Tout 

aval de recluse, a Sas 

Entretien dt» poni» de la Somdbm. .•>•• c 

Entretien des tabliers du pont-levis du barrage supérieur 
dt.S^q^-ValQr>b9Mr te caniA do la ~ 

ToTAi. dtt dutpUffe xvx..». 



<UttPlTRB XVII. 

PORTS UAR1TIHE8 , PHARIS IT PÀIAUX. 

(TraYaoïX onlinabosw) 

engage do port de Hoofleor.. .....»». 10,000' 00* 

Entretien des cales de Grandcamps. 1 ,000 00 

Elargissement dn chemin de halage établi sur la rive 

Saoche du Goua» au port da Légué, à Saint-Briaoc. . . . 
P^ofongcmcnt dVi quai de rive droite, au porl de Pont- 

PAbbé 8»6TO'a>« , 

Gonstroctfon d'âne cale au porl de Pbnl- ' 

Heaife.. ...... V...-. i,5oo 00 \ 

^trelien des ports de Télapg de Thau • » . 

^alioodc l%«dte oiAure do eowont de Vioux-Boncau. 



i,aoo'oo* 
43o 16 

1,900 00 
1,600 00 

ii,S33 33 
ifAgo oa 

137 60 
s,«|iroo 



7,900 00 



a, 066 59 
10,000 00 

a 1,6^9 00 

4,a39 71 
11,000 00 



9a>»7*75 



1,000 00 

aoo 00 

983 16 

êm té 



1^,589' 3b 



11,000 00 
i,5oo 00 



JM 



\ 00 



1,900 00 
336 5o 



Digitized by 



Google 



sirAiTiMim. 



Nord.» •••••• 

Sdna- 
Inférleoie. 



Alpes- 

( Baises-). 



Alpes 

(Hantes-). 



et-Loire. 

Majenne.... 

Menitlie- 

et-McMeUe. 



Nord. 



Calvados 

Ptt-do-Galais.. 



Galvadof.... 

Gironde .... 

Seine- 

InfiMeore. 
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nruiusvs avxowbuis us roros sort sbstiiAs. 



Entretien dn canot affecte à la police dn port de Dnn- 
keronc 

Entreuen des chanaséet Ulérales aux quaia des ports de 
Dieppe et de Ronen 

Total dn chapitre xtii 

ir SECTION. (TRAYAHZ BITBAOBDIHAIKES.) 
CHAPITAE XXXIV. 

LàCWBS DIS BOOnS VATfOaALBS. 

Gonstmction de la ronte nationale n* S07, entre Sntrevanz 
et la limite des Alpes-Maritimes 

CHAPITRE XXXV. 

HICTiriCATIOBS DBS BOUTBS «ATIOIALIS. 

fkectilloation de la route nationale n* 94, par le vallon 
des Monlettes 

CHAPITRE XXXIX. 
AMAuOBATIOB DBS Biviiass. 

Reconstruction du qnai des Arts, sur la liainet k An- 
gers 

AcbèYement des ëdnses de la Mayenne 

Coostmction des ponts de Dieoioaard, établis sur la Mo- 
selle. 

Etablisiement de ports sor le canal de TEst , à Sorcy et à 
Gommercy 

Construction de quais le long de la Lys. 

Total du chapitre xixis 

CHAPITRE XU. 
btablissbmbrt DB CABAOX DB NATIOATIOR. 

Travaux d'approfundissement dn canal de Caen à la mer.. 

GonstractÀon d*uae passerelle près le poot tournant de Ly- 

sd, sur le canal de Neuffussé 

Total da diapitre xli 

CHAPITRE XUII. 

TBAVAVX D>AlliLI0RATI01l ET D>ACHAvBHBRT 
DBS POBTS MARITIMBS. 

Constroction d\in bassin intérieur au port de Port-en- 

Bessin 

Adièvement du quai Deschamps , à Bordeaux 

Amélioration dn port de Dieppe 

Total da chapitre xuii « ... 



960^00" 

9,700 00 

S6,s85 5o 



ia,8oo 00 



ao,ooo 00 



90000 00 
aoo,ooo 00 

8»8a9 00 

A.66s S6 
6oiooo 00 

a83,A9i S3 



80,000 00 

6,600 00 

85, 600 00 



10,000 00 
84*s8o 90 

95,000 00 

i99ta8o ao 
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Loii^«Uaicr. 



Mriae- 



Tarn- 
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mBiPinu AWuj/nuM» lm wonê tan sumis. 



GHlPmUIXLV. 
TBATàn »t nkmsi coarti us noiDATioas. 



OHHlnwtfcm dDqvaid*Arèiie, •urlariredroltf dnDoiiba, 
à Besançon 

Gonslmetion de la levée de Bas4Uvière, sur la Loire 

Défenee de la comaaiuie de Jargeaa contre les inondatlonf 
de la Loire i.i76'53- 

Consolidation et exhavssement de la levée en 
amont da pont da chemin de fer da Centre , 
sar la rive gauche de la Loire , i Orléans. . 5,6^ gS 

Bahanasement des bas quartiers de la ville d*Asgef8 



Total dn chapitre xiv. 



CHAPITRE XLV 6m. 

«irAKATIOa DIS AVAUIS cassais AOX THAVADI POBLICa 
PAB UU nORDATIOaS Dl 1878 ET 1876. 

Défense de la ville de Chambéry contre les inondations. , 
Défense des rives de la Garonne , à Camparolles. 



Total dn chapitre zlv bis,. 



90,000' 00* 
6,5 19 16 



6,9«7 aS 
56o 00 



35,836 4A 



i6,5oo 00 
7,875 00 



16,375 00 



MteAPrnJUTiOH. 



■""iKTIOl. — StaVlOi OKDtHAUUk 



CkAr.xiL RoQies et ponts. (Travaux ordinaires.) 

— . XV. Havlgatlon Intérieure. — Rivières. ( Travaux ordinabres. ) . . 

-«— XVI. I^avigation intérieure. — Canaux. ( Travaux ordinaires. ) . . 

•— «xvii; Ports maritimes, phares et fiuaaus. (Travaux ordinaires.}.. 



Il* SKTIOa. ^ TSAVAUX IXTRACaDOIAniBS. 



Gitt. zmv. 

—•XXXV. 

— .xzxix. 

— — xu. 
— .xun. 



Lacunes des routes nationales.. . . • . 
Rectiflcatlon des routes nationales.. 



Amélioration des rivières. . 
Établissement de canaux de navig 



des ports mari- 



intion... 
Travaux d'amélioration et d'achèvement 

times • 

Travaux de défense contre les inondations 

— • uv hU. Réparation des avaries causées aux travaux publics par les 
Inondations de 1875 et 1876 



.XLV. 



S5,8oa's8* 

9a,876 75 

2,583 3o 

86,986 60 



ia,8oo 00 

90,000 00 

s83,A9i 35 

85,5oo 00 

i3a,38o 90 
33,836 àà 

96,375 00 



Total oéaéRAL ••••• 768,83089 



.Gvtifié conforme à F^tal annexé an décret en date du 10 février A879, enre- 

L'fmgémeur an cktfâMtpcnU et chaussa , 
tkargé prOMsairnnaal dt ia AnçHên da tabtiut •( dn persaniMl* 

Signé CuviNOT. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7738. — DâcRST qai règle le cadré da Personnel affecté aux Services 
de la Police de Ver$aiUes{SeÊne^t>^Qii0)i 

Du i3 Février 1879. • 

Le PbÉSIDBVT DBLA RÉPUBLIQtJE;FRAIfCAJ8E» 

Sur ie rapport du ministre de Tiaténemi; 

Vu la loi des, i6-a4 aoét 1790; 

Vu les arrêtés des consuls en date des la messidor an viii et 3 brumaire 
aa IX; . , 

. Vu ia loi du 24 juillet 1867, article 33 ; i 

Vu ie décret du 3o mai i868««î ; 

Vu les délibérations prises par ie conseil municipal de Versailles les 4 
et 26 août 1878; 

Le Conseil d?Ëtat entenda, 

DiCRBTB : 

Art. 1*. Le cadre du personnel aflFecté aux services de la police de i 
la ville de Versailles (Seine-et-Oise) est fixé conformément au tableau 
annexé au présent décret. 

. 2. Le décret en date dn 3o mai 1868 est rapporté en ce qu'il a 
de contraire au présent décret. 

3. Le ministre de Tintérieur est chargé de Texécntion du préaent 
décret, qui sera inaéré aa Bnileiiii dea ioi4. 

Fait à Versailles, le i3 Février 1879. 

Sigttd J0L1E5 GjflÉVT. 
Le Mitlùire dé l'ûUtrkur, 
Signé E. DB MAacàRE. 

Tal^emi portant règlement dn cadre da personnel affecté oiu; services de la poWce ' 
de Ul ville de Versailles, 

1 inspectent prtneîpd à 3,000' \ 

1 inspecteurpriaci^a<UoiatÀ*. ••.... ....•..'««>•«•• ^«20^ ~ 

1 secrétaire à ' a.ooo 

1 secrétaire adjoint à * i,5oo 

} inêpetfteiirs 4e police à -. 1,600 

a brigadiers de première classe à '1 ,5oo 

1 brigadiers de deuxième claM« «à*. «#«« i,4oo 

i& aerfeats de viUe 4e jtf emaNne elMae A » • . ^ . » i,5oo 

ik sergents de ville de deuxième classe à 1 ,300 

î" XI' série, Bnll. 1625, n* 16,362. „ 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



T7739. — Dmcmet qui homologue kiPloMM de délimiatiim et im Proeèê'^êrbaMX 
d§ bornage des zones de servitudes ou Polygones exceptionnels de diverses 
Places ou Ouvrages défensifs. 

M ià Février 1879. 

Il PuBMDBvr »K lA Ainsuqni nukaf^Ani, 

Vu les lob dea 10 juillet 1791, 17 jaillet 1819 et 10 jnîlhit iSSi, eonoer*'! 
nint le classement et la con^a^rvatioa. des places déferre et poates miUr^ 
taires et les 5er>'itudes iipposées à la {MTopriété autour des ibrtificalioiHi peur 
b défense de TÉUt; 

Tq les décrets réglementaÎJDesdu.ioaoùt i&&^ ^^^ et du «9 avril 18Ô7 ^^ 
pour Tapplication des lois précitées en France et en Algérie; 

Sar le report du ministre de la guerre, 

Dkasnt 

ÀBT. I*". Lea plaM de déiiznitalMii et les prooèa^veribanx dei bor- 
nage des zones de servitudes ou polygones exceptionnels visés et 
approuvés par le ministre de la guerre sont définitivement arrêtés 
et homologaés pour les fdaces ou ouvrages défensifs d-après dési- 
gnés, savoir : 

Belle-Ue (Morbib^xi). — Polygone exceptioanel de Pofft4IiU& 1 
bornage du ài déceœme 1877; 
Fort-National (province d'Alger). — Servitudes : hon^ge du 6 juijil^ 

1877; 

Tizî-Oucoa (piwinfe d'Alger). — Servitudes : bornage du 7 Juillet 
1877; 

Dra-el-Mizan (province d'Alger). — Servitudes : bornage du 29 sep- 
t€«lttei877; 

Bjirfjelti' (province de Ck>nstantine). — Servitudes: bornage du 6 sep- 
temlRe tS-jj. 

2. Le ministre de la guerre est chargé de Texécution du présent 
décret, qui sera Inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du, 
lOQvemement général de TAlgérie. 

Fait à Paris 9 le li Février 1679. 



sigaé JULES oaÉvi:. 



U Minûtn et la gunre. 



'•^ xi* série, BirfL fti , a* 780, et « xi* série. BaB. 5 ti, ■.•4675. 

Bull.io5,n'882. ... 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7740. — DÉCRET (fui reporte à l'exercice 1879 une Somme non employée 
SOT le Crédit oavertau Ministre de la Guerre^ aa titre da Compte de liquidation 
' de Vexercice iB77 (Transports généraux). 

Da 16 FéTTier 1879^ 

Lb PldsiDKIlT DB LA RfoUBUQUB FRANÇAISE* 

Sar le rapport du ministre de la guerre; 

Vu ies lois des 5 juillet 1877 et 9 avril 1878 , portant ouvertiire «o ministre 
de la guerre , au titre du compte de liquidation des charges de la ^erre de 
Texercice 1877, d*un crédit de cinq millions sept cent cinquante mdle francs 
(5,750,000') , afférent au chapitre vu ( Transports généraux) ; 

vu les articles desdites lois mentionnant que les portions de crédits Tion 
consommées à la clôture de l'exercice 1877 pourront être reportées , avec la 
même affectation, aux exercices suivants, en même temps qu'une ressource 
correspondante; 

Considérant que, sur la sommojde. . » 5,750,000' 

n ne sera fait emploi en 1877 que de 4^75o.ooo 

D*où un disponible de 1,000,000 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 6 février 1879 , 

DiOBÀTB : 

Art. 1*. Sur le crédit de cinq millions sept cent cinquante mille 
francs (ôjSo.ooo') ouvert au ministre de la guerre au titre du 
compte de liquidation des charges de la guerre de Texercice 1877 
(chapitre vn), un premier report est autorisé à Texercice 187g dudit 
compte, jusqu^à concurrence a une somme de nn million (1,000,000'), 
répartie comme suit : 

COMPTE DB UQUIDATION DES CHARGES DB LA GUEUIE. — BXERGICE 1879. 

CHAPURE VII. 
Transports généraux 1,000,000' 



2. Une somme de un million ( 1,000,000') est annulée à Texercice 
1877 du compte de'*liquidation (chapitre vu), 

S. Il sera pourvu à la dépense autorisée en vertu de l'article 1* du 
présent décret au moyen des ressources spéciales du compte de li- 
quidation. 

U. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 16 Février 1879. 

Sign# JULES 6RÉVT. 

ÏJÊ Ministre du ftuuuêt , ïa MinÎMtr* it la gurre , 

Signé Léon Sat. Signé H. GacsLfn'. 
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REPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7741. — DicMMT qui fixe la Taxe mmdcipal» à percevoir sar les Chens 
dtms la commune d^Oupia [Hérault). 

Du 17 Février 187^ 
Lb PuSIDKlfT DE LA RbPUBUQUB FRANÇAISE , 

Sur le rapport du ministre de rintérienr ; 
Va la loi du 2 mai i855; 

Va la délibération du conieii |municipal d*Oupia (Hérault) en date du 
iofévrieri876; 
Lavis du ocmseil général et cdui du préfet; 
Le Conseil d*£tat entendu , 

DÉCRèTB : 

Abt. 1*. La taxe municipale à percevoir sur les chiens, à partir 
dai" janvier 1879, dans la commune d*Oupia (Hérault) est fixée 
ainsi qn*il suit : 

A cinq francs {b') pour les chiens d'agrément ou servant à la 
chaise; 

A deux francs (2') pour les chiens de garde. 

2. Le ministre de Tintérieur est chargé de Texécution du présent 
décrer. 

Fait à Versailles, le 17 Février 1879. 

Signé JOLES GRÉVY. 
U Mimttrt de VinlérUwr, 
Si^é E. DE MAactnK. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7743. — DâcuBT qui fixe la Taxe municipale à percevoir sur les Cftieni ,• 
dans ta commane de Cabrcrolles {HérasUt), 

Du 17 Février 1879. 

Lb PRÉsmENT DE LA Repubuque française, 
Sor le rapport du ministre de Tintérieur; 

Va la loi du 2 mai i855; 

Va la délibération du conseil municipal de Gabrerolles (Héravlt) en date 
duiamai 1878; 
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L'ayU du coaseil général et celui du préfet; 
Le Conseil d*État entenda, 

DÉCRÈTE : 

Abt. 1'. La taxe mumcipaie 4 percevoir sur les chiens, à partir 
du i" janvier 187g, dansia commune de Cabrerolies (Hérault), est 
fixée ainsi qu*il suit : 

A quatre francs (4') pour les chiens d'agrément ou servant à la 
chasse ; 

A deux francs (2') pdur les chfens de garde. 

2. Le ministre de rintérieoi'est chai^'de Pexécdtioii do présent 
décret. 

Fait à Versailles, fe'17 Février 1879, 

9^ ,JdLB8 GRÉVr. 
U àlinUln et i'inlérimtr. 

Signé E. DE Màkcèbx. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

It* 7743. — DÂçmup qmfi^ lu Taxe mankipoU à p»oeooir $itt Im Ckietu 
dans la commune du, Vigan {Gard). 

Va fjf^èwier 1^. 
Lb Prksidbmt db la Rbpdbliqub française , 

Sur le rapport du ministre de l'inléf ieur ; 
Vu la loi du 2 mai i855; 

La délibération du conseil municipal du Vigan ( Gard) en date du 9 juin 
1878; 
L^aWs du conseil général et celui du préfet ; 
Le Conseil d*£(at entendu, 

DàCRBTB : 

Art. 1*'. La taxe municipale à percevoir sur les chiens, à partir du 
1** janvier 1879 , dans la commune du Vigan ( Gard) , est fixée ainsi 
qu'il'Oik : 

A dix francs (tcf) pour les chiens d^grément on servant à la chasse ; 

A un franc cinquante centimes (1' 5o*J pour les chiens de garde. 

2. Le ministre de Tintérieur est chargé de Texécution du présent 
décret 

Fait à Versailles^ le 17 Février 1879. 

Signé JULES ÙtifY, 
U MimUtrê 4» Vmiéimur, 

Signé E. M IfetcftRB. 
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jr77l4«--IMcmn^i>(rPRÉnomrri)«tA'Ri^tmiiOoiFKAirçAisv (contresigné 
pu* le ministre des traYaax publies) portant ce qui suit : 

1* Sont déclarés d*utiiîté publique ks travaux à exécuter pour la défense 
de la TÎlle de Poiit-l'Êvèque contre les inondations, confornlément aux dis- 
positions du plan général du a3 octobre 1877 et de Favis du coiviell générai 
des ponts et chaussées du i5 juillet 1878. 

a* La dépense, évaluée a soixante-douze mille francs, sera su]^ortée par 
rÉtat jusqu'à concurrence de vingt-cinq tnîTle francs, à forfait; par le dé- 
partement du Calvados, >usgu à coneurrenee de vingt et un mille francs, à 
fi>r&it, conformément à la, délibérât! on du conseil général du a5 avril 
1876; par la ville de Pont-l'Évèque, pour le surplus, soit Vingt-cinq mille 
cbiq cents francs, conformément à la délibération du conseil municipal de 
cette TÎlle du 5 juin 1878. 

La part contributive de l*Etat sera imputée sur les fonds inscrits au 
budget du ministère des travaux publics pour travaux de défense des villes 
t les inondations. {VenaUles, i6 Octobre 1878.) 



WjjàS. — DÉCBET DU Préjidbht db LA Republiqub "FKANÇAisB (contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 
1* Sont déclarés d'utilité publique les travaux à eflfectuer pour Tamélio- 
nlion àa port de Fresne et celle de Tétier de Fresne ou du Dain f Loire-Io- 
firieore et Vendée), conformément aiu dispositions indiquéei par le conseil 
général des ponts et cbaussées dans la délibération du ao juin 1877. 

a* Il est pris acte des délibérations, en date des a6 septembre, 7 et 38 oc- 
tobre 1877, par lesquelles les syndicats des associations syndicales de Btiurg- 
Beaf, Machecoul et Fresnay se sont engagés à coneounr à k dépense des 
InTauz, évaluée k trois cent soixante mille francs , savoir : 

Le syndicat de Bourgneuf , pour «• so,ooo' 00^ 

€ekûde«lMlM0al,p6ar..^***<r 44,99960 

£t celui de Fresnay ,pour ^h6 00 

H est pris acte éplement de la délibération, en date du 27 décembre 
1877, par laquelle le conseil général de la Loire-Inférieure s*esi engagé à 
eootribaerà la même dépense pour vingt -cinq mille francs, devant être 
enmioyéa à la construction du chemin d*accès du nouveau port de Collet. 

7 Le surplus de la dépense sera supporté par TÉlat et bera imputé sur les 
ÉsMalUMueMèoMiifinmlt àèa deMcième section du budget du aépartement 
des travaux publics pcfàlt tWmmx' d ^am é lîw ati on agricole. 

4* L*État se réierve la faculté de recourir à Tapplication des articles 3o, Si 
et 3a de la loi du 16 septembre 1807, relatifs à rexercice du droit de plus- 
Do règlement a administration publique déterminera dans quelle 
Jon cette plus-value sera appliquée aux propriétés comprises dans 
BlieB ée*Bei*-de42eiié ^oi seiMit reeoniuief anroir pronté des Ira 
{ VenaUles, i7 Octoh^ iêJê. ) 



If 7746. — DécnBT DU PRiaiDBHT DB LA RÉPUBUQUB rAABçaiSB (contresigné 
par le garde des sceaux, minis^tre de la justice) portant ce qui suit: 
t* M. Bmua (Vmt-XMDi), général de brigade, commandeur de la 
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Légion d*honaeur, né le 21 avrif i8ao« k Saint-Fiour (Cantal), y demea 
rant, 

Et son fils, 

M. Roussel [Àntoine-Marie-Joteph-Hippolyte], élève à Técole spéciale miii 
taire de Saint-Cvr, né le 22 juin 1867, à Sainl-Flour (Cantal), t. 

Sont autorisai à ajouter à leur nom patronymique celui de Lamoarovui 1 
de Pompignac, et à s'appeler, k Tavenir, Roassel-Lamouroax de Pompigmic. 

2*" M. PoumierMontgieax [Hippolyte)^ né le i5 février i864« à Saint-FSoai 
(CantaH, 

Et M"* Foornier'Montgieax (Jeanne-Marie) , née le 18 arril 1867, à Saint- 
Flour (Cantal), 

Demeurant tous deux en cette ville. 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de Lamouratuc 
de Pompignac, et i 8*appeler, à l'avenir, Fournier'MontgiettX'Lamofiroajp 
de Pompignac, 

3* Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
fiûre opérer, sur les registres de Tétat civil, les cbaneemenls résultant du 
présent décret, qu*après Texpiration du délai fixé par la loi du 1 1 germinal 
an XI , et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Gooeeîl 
d'État (Paru, ii Février i879.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 11* Mars 1879, 

Le Garde dn Soeatm. Hmùtf de la Justice, 

E. LE ROYER. 



* Cette date est celle de la réooptioa du 1 
ao minisière de la Justice» 



Bto, àiftiMn4e»finBiei|MMri»«àltcalMt€biIiBpiiaMiii 
portes des dépwteBMBii. 
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^ RÉPIIBUQUE FRANÇAISE 






N* 7747. — Loi mr V Amnistie partielle. 

Du 3 Mars 1879. 

(Promalgtiëe au JomrntU officiel da 5 mars 1879. ) 

U SlKAT ET LA CHAMBRE DES ï)£PÛt£S 01(7 AJ)Ot'TS » .. . / 

Lb Président db la B^lEpuBUguE promuiguela loi dgat la têpiéur 
wii: 

. kt. l*. L'amnistie est accordée k tbâdlès condamnas pour fait$ 
râalilf aux insurrection de 1871 et à ious les coadamaés ,povr 
cnmesou délits reiatiis à ()^ faits poiUiqiiiea, cfui ODij été f^ifS/^KÇHii 
^M^m qui «Mit .été el seront gradés par le Présideat «b laiWpu- 
Uiqie 4aiisle dét» décrois mois après, la promalgatioa de la |iré- 
ieweJoi. • . . . : . . . 

2. Les peines prononcées par contumace pour les métties ftits 
jHitii^mût être remises par voie de grâce.' '' |' 

3. A partir de la promulgation de la' présenté loi, la prescription 
•tta acquise pour faits relatifs aux insurrections de 1871 qui n'àu- 
roQt pas encore été Tobjet de condamnations contradictoires ou par 
WAianapQ^ . i 

^ AdatBfMde.la notificatiDq des lQl.<feft.de grâce ^ mlr^oapA vu- 
Ml«Aept rai^pistfe,.le ooin^amaé qui aer^i retiré eiitFriuiQe oe 
i^VQ^pius dji béoéQce/de l*artipl0 ^7^ d^ Ck>d^ d'inskuudtMio.orîHM- 
'^iU,pi4seiol6 Joi^po-^erai p*a> appli<^)e.Mi9if îudiviidiaa «uiéi isdé- 
Mamn^^t des fi^its i|u*^)e préyiQ(it,.iajaraiMiété CM4aiau»6sfCOi»hr«r 
^H<%>ieiitoaipaff.c9AilN9ti4fie pour /^eimesi d^i droîA «^lamnpqc^ou 
^«a4élji^ d»mteie,^fttiir« ayant Qiitira|oé uMOOQdaïaQalîQficà piiis 
>^^^aiM^e.d'efOfris9Bn^meDt» -•. ,,-,..., --.i u; •>! •■;..' 

XIFSérie, i^r- T 
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La présente Toi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Cbambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 
FaitàParis,le3Bfcrsi«f79* ' 

Signé JULES GJIÉVY. 
U Ifts^èY de Bimériev, . U fv»é^ "^ ftêfmxp k^Utpm «H la jnHim, 

Signé E. DE Mârcàrb. Signé E. Le Roter. 

RÉPXIBLIQX3E FRANÇAISE. 

N* 7748. — DÉCBET qui reporté à l'exercièe 1876 le Crédit oavert sar Veacerciet 
1875, au Budget de la Légion d^hoTtneur, pour Travaux neuf$ et grostes 
réparations à la Succursale d'Écouen. 

Du 18 Août 1876. 

Le PlOisiDENT DE LA RePUBUQUE FRANÇAISE, 

Sur la proposition du grand chancelier de ia Légion d'honneur et le rap- 
port du ministre de ia justice et des cultes ; 

Vu la loi du a 1 décembre 1876 , ouvrant aU bcrdget de la Légion d^honneur, 
exercice 1876, un crédit extraordinaire de cinquante mille sept cent qua- 
rante-six francs cfnqusnte-sept centimes (60,746' 57*) pour travaux neufs 
et grosses réparations à la succursale d'Écouen; 

Vu l'article 5 de ladite loi , portant qu'il sera pourvu à cette dipen;^ au 
moyen d'une recette d'égale somme r&Usée au delà des prévisions budgé» 
tarres, comme indedatiité allot(ée. à hi Légion dlibnnenr par suite ^expro- 
priation d'âne partie éss- hé^ du domaine d'Ècduéi^; 

Tv les aiticlei 6 et % t^^lMlt qtM la poràatt db orédil lion eoABonn^ 
la fin 4e Temieice ièjù\mtÊt nqmrtée à A'aordice «nvant ptff ééenf àm 
Président de la République, et qu'il sera également fait report de L'etoédast 
jQlpi^ employé ^ir la ireoette; 

Considérant que la date de la loi (ai décembre 1.875 J n'a peitnis 4*elfec^ 
tuer aucune dépei^e affectant ce crédit pendant ladite année» 

I . • • 

Art. 1". Est reporté au budffet de la Légion d'honneur, «têMlM 
i87ê>v «A crédit estmefi^dimiire de cinquante itiHle' «ép^'cert qna- 
MDte^ftfat trsncf citt(iiittnie-»ept ^oentAotte» (50^746^ bf)} te<pMl^MM 
incrh aous le n* 24i fnoërreau chapitre) avec le àtre àë Traoma 
neufs et grosses réparations à la succursale d^Écoaen. 

' ^.- Est uuùitiè M îOètA&hùdt^ ,. eiiemtse 1876 , le erMk<d€^i<ille 
iOUttie ^Hêié , aff«C' la même «ffeijiatioti , par 1& loi piréeitée. 

3^. Ltt MOefle MiMspoodattte de eiofMtiteDftMleaeM^mËl «fui- 
rante^tfa francs daqnaiite^sepC'éefltiitiea {5o,7i6''&7*y est rè|KM4tf «ft 
budget de la Légion d^honneur, exercice 1S76, dMtpîtrd xf , sMé le 
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même titre d'iodemnité allouée à la Légion d*honDenr par suite 4*ex- 
propriatioQ d'une partie des bois du domaine d*Écouen. 
Il Ladite recelte est annulée au même budget (exercice 1876)» 
5« Le ministre de la justice et des cultes et le grand chancelier de 
la Légion d^honnenr sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de 
feiécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le 18 Août 187e, 

Signé M"* DE MAC MAHON. 
U Gmrdê da tetaux, Mimittn de iajuHie$ 
et du cttlUs, 

Signé J. DuFAURE. 



BÉPDBLIQCE FRANÇAISE. 

^ 77^9- — DicRsr portant que la portion du Rhône sur laquelle a été établie 
la Gare (teau de la Voulte cessera d'être classée 'parmi les rivières navigables- 
etftottables. 

Do i3 Fëvrîer iS^yg. 

IiB PfiisiDBirr DK LA îtÈl^mUQrfK ntAIIÇAISB Y 

tarie Tttppert da mîmslre Ae^^niwuK Mblles; 

Va rordôniMince raysAe en 10 juiltel i895 ^ et ietabteau 7 annexé, do- 
quel il résidte que le Rhône est classé comme navigable sur tout son cours 
dm le dépaytament âe rAtdèeh^ 

Tu les» rapporte des ingénieup» oonatatani que k ^are é*ean de la ?eulte » 
éliblie smruiè hms du Rbôue classé oovMse navigable, mais depuis long* 
toups abandanaé par les eaiau esidaRreime inutile à k naKrigation, Bolaai- 
ment depwa k ceéal&>« dnchadii» de lar d« k Vsmifte à Givftrs ; 

Taie pkn en date des 37-38 septembre 1876; 

Vu les pièces de Tenquéte à laquelle a été soumise la proposiUeu ée dé- 
classer cette gare d*eau , notamment le procès-verbal de la commission d'en- 
faête du 3a déceBMbita 1^, 

D^CRims : 

Ait. 1*. La portion du Rhône sur laquelle a été établie la gare 
ifean de la Voulte et dont le périmètre est indiqué sur le plan an- 
nexé au présent décret par les lettres A,B,C,T),Q,L, K, I, H, F, A 
(surface: un hectare vingt-huit ares cinquante-huit centiares) cessera 
d'éfare classée parmi les rivières navigables et flottables. 

2. Le nûnistre des travaux publics est chargé de rexécufion du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le i3 Février 1879. 

Signé JULfiS ^RÉVT. 
UMùdatmdu fiiiiiÉijyiÉftif, 

SigBéiC DUFHMWHMr. 

** n* série, a^ partie, i**s«etion, Bail. 58it n* 59^6. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7700. — DÉCMBT qai ouvre aa Miniitre des Travaux publia, tur Vexer- 
cice ihlit, un Crédit à titre de Fonds de concours versés am Trésor ptÉr U 
ville de Caen pour les Travaux, d'approfondissement da Canal de Coeit à Im 
mer, 

Dd i5 Février 1879. 

Le Président de la République française. 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 3o mars 1878, porUnt fiiAtion du budget général des dé- 
penses de l*exercice 1878 et répartition, par chapitres, des crédits affectés 
au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu l'arlicle i3 de la loi de ûnanccs du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

« Les fonds venés par des départements, des communes et des particuliers, 

• pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Texécution de travaux publics, se- 
« ront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pareille 

• somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux pu- 

• blics, additionneilemeut à ceux qui lui auront été accordés par le budget 
« pour les mêmes travaux , et la portion desdits fonds qui n*aura pas été em- 

• ployée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec la même 

• affectation , aux budgets des exercices subséquents, en vertu d*oidoDnances 

• royales qui prononceront Tannulation des sommes restées sans emploi sur 
«lexercice expiré i> ' 

Vu la déclaration du trésorier-payeur général du département du Calva- 
dos, constatant qu'il a été versé à sa caisse, le i4 décembre 1878, parla 
ville de Caen, une somme de cinquante mille francs, à titre de fonds de 
concours, pour les travaux d'approfondissement du canal de Caen à hi mer; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 11 février 1879, 

DÉoràTl : 

Art. I". Il est ouvert au ministre des travaux publics, sur les fonds 
de la deuxième section do budget de Texercice 1878, chapitre xli 
(Etablissement de canaux de navigation) ^ un crédit de cinquante mille 
francs (5o,ooo'}f applicable aqx travaux d'approfondissement du ca- 
nal de Caen à la mer. 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par rartîclc précédent 
au moyen des sommes versées au trésor, à titre de fonds de concours, 
par la ville de Caen. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui ie concerne, de rexécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, ie i5 Février 1879. 

Signé JULES GEÉVY. 
Le Mimitlre des Èravan» publics, U IfteirHv dttJttummÊ, 

Signé C. DR Faetcinbt. , Signé I éqn Sat. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*775j. — DicMBT qui oavrê au Ministre des Travaux publics, sur l'exer- 
cice i878, un Crédit à titre de Fonds de concours versés aa Trésor par le 
iépartemenl da Pford pour les Travaux d'amMioration des Canaux de 
Boarboarg et de Nmffossé et de la Rivière d'Àa. 

Iki i5 Février 1879. 
Lb PajSSIDEMT DB Là RipUBLIQITB FRANÇàlSB, 

8iif la prcq>o9itton du ministre des travaux publics ; 

Yu la loi du 3o mars 1878, portant Bxalîon du budget général des dé- 
passes de Teiercice 1878 et répartition, par chapitres , des crédits affectés 
3tt misiatère dea travaux publics pour ledit exercice ; 

Yu Tariicle i3 de la loi de fiuanees du 6 juin i845, portant règlement 
définitif du budget de rexercice 1840, ledit article ainsi conçu: 

tLes fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
• Gers, pour concourir, avec ceux de TÉlat, à Texécution de travaux publics, 
«seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
«reillesoaime sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
«iniblics, addîtiomnellement à ceux qui lui auront été accordés par le bud- 
«get pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura pas 
•été employée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec 
■la même àSSectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu dor- 
■ 'lennances royales qui prononceront l'annulation des sommes restées sans 
«em[Joi sur l'exercice expiré; i 

Yu la loi du i4 juillet 1875, qui autorise le département du Nord à faire 
à l'État une avance montante trois mitlious cinq cent mille franci, pour les 
tiiTsax d*amélioration des canaux de Bourbourg et de Neuffossé et de la 
rinèred'Aa; 

Vd les décrets en date des 6 avril 1876 ^^^ 10 avril (*) et 7 décembre 1877 ^^ 
11 mars (^> et 5 octobre 1878^'), portant ouverture ae crédits montant 
ensemble k un million sept cent quarante- neuf mille neuf cent quatre- 
vin^-dix-neuf francs quatre-vingt-dix-neuf centimes, pour les travaux dont 
il «'agit; 

Vu la d.'claration du trésorier-payeur général du département du Nord 
constatant qu'il a été versé à sa caisse, le 3 janvier 1879. uoe soioime de 
quatre cent vingt-cinq mille francs, à titre de nouvel acompte sur l'avance 
précitée de trois millions cinq cent mille francs; 

Ya les documents administratifs desquels il résulte que ladite somme de 
quatre cent vingt-cinq mille francs doit être répartie de la manière suivante 
sur les exercices 1878 et 1879 , savoir : 

Exercice Ï878 160.000' 

Exercice 1879 • i65,ooo 

Total Aa5,ooo 



>** BoH. 390, n* 5iAa. <"> BuU. 383, a* 683o. 

» Bull. 339 , n* 5958. «»ï Bail. 4 1 a . n* 7389. 

" Bofl. 367. n- 6600. 
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Vu la lettre du ministre des finances en date du ii février 1879, 

DicidSTE : 

Art. 1". U est ouvert au ministre des travaux publics, sur les 
fonds de la deuxième section du budget de Texercice 1878 (cha- 
pitre xu. — ÉtablùsemerU de aumuw de navUfaiUn)^ an crédit de 
cent soixante mille francs (160^000'}, applicable aux travaux d'amé- 
lioration des canaux de BooriboiMsg^ et de NeuflTossé et de la rivière 
d'Aa. 

Le surplus du versement eflbctné U 3 janvier 1879 pat le dépar- 
tement du Nord sera rattaché par un décret spécial au chapibre cor- 
respondant de Texercice 1879. 

2. n sera pourvu à la dépense autorisée par Tarticle préoédeat ma 
moyen des ressources spéciales versées au trésor, à titre de hmé^ de 
concours, par voie d'avance faite par le département du Nord. 

3. Les ministres des travaux pabtks et <n§ finances sont cbargé», 
chacun en ce qui le eoncenie, de féxécntion du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le i5 Février 187g.. 

Si^oA mUSA GRàVY. 

U MiniHte de$ finakem, U Minttire dtt travaux publies , 

Signé Lion Say. Si^ë C. de Faeyqis&z. 

BÉPUBUQUE FMNÇAISE. 

N* 775a. — DicKBT qtâ emre au Gouvernement général dB T Algérie, ior 
l'exercice i879, un. Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor pour 
Dépensa publiques, et reporte uu même exercice une Somme non employée 
en iê7€. 

Du il Février 1^9. 

Lb Pbbsidkmt db la Rbpubuqub française. 

Vu la loi du 2a décembre 1878, portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de Texercice 1879; 

Vu 1 article 5a du décret du 3i mai 186a ^\ sur la comptabilité publiq[ue; 

Vu les récépissés ci-annexés, au nombre de dix, constatant le versement 
au trésor, à titre de fonds de concours pour dépenses publiques, d*une 
somme de cinquante et un mille sept cent soixante-deux irancs cinquaute- 
neuf centimes (01,76a' ôg*), provenant des souHes de rachat de séquestre; 

Vu les décrets des 9 février (*>, a août('), a8 septembre (*> et 16 octobre 
derniers (^\ portant ouverture au budget ordinaire du gouvernement gé- 
néral de rÀigérie, pour l'exercice 1878 (chapitre vu, article 4], de crédits 
spéciaux s*étevant ensemble à deux millions six cent soixante-dix-sept mille 
vingtquatre francs dix-neuf centimes (a, 677,0a 4' 19*), à titre de fonds de 
concours provenant des soultes de rachat de séquestre; 

'•> XI- série, Bull. io45, n* 10.627. '*' ^"^ »^"«» ^^' 4ii, n* 'j58ê. 

*•» xu* série , BuU. 571 , n* 6705. « xii* série , BuU. 4i3 , n* 74o«. 

*) xir série, BuU. 407, n* 7281. 
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Vu las docomenU admini&tratife desqpielB U résuite que, »ur le mentant 
total des crédits ouverts, il reste encore diapomble, sur Texercice 187Ô, 
une somme de six cent mille francs (6oo,ocx)'); 

Vu Tavis du ministre des finances; 

Sor le rapport du ministre de rintérieur, <f après les propositions du gou* 
feneur générai civil de T Algérie, 



An. l". Il eat ouvert ati gdaimnenaeiit générai d» f Algérie^ au 
titre da budget de Texercice 1879 , un crédit de cinquante et un mille 
sept cent soîxante-denx iirancs cinquante-Deùfeentimes (S 1,762' 69*) , 
applicable aux dépenses de colonisation, aux frais oc^ionnés pHr 
le fonctionnement des commissioiis de séquestre, à Textinction des 
créances grevant lea biens aéquestréa* 

le chapitre ix dudit bcutget eat avcmeaté, à Tartiole d (noaveau) 
{Ae<imUions de terres melk pour la colonisation, — Frais deeonvnissions 
te séquestre. — Extinction des créances grevant les biens séquestrés) ^ de 
Mrdlle somme de cinquante et un mille sept cent soixante-deux 
ffiDcs cinquante-neuf centimes. 

2. 11 sera pourvu aux dépenses imputables sur le crédit ouvert à 
fartide précédent au moyen des fonds versés au trésor, à titre de 
foads de concours, ^ur dépenses publiques. 

3. La somme de six cent mille frant:s restant disponible à Texer- 
dce 1878, sur les crédits spéciaux ouverts au chapitre vu, article 4« 
par les décréta des 9 février, 2 août, 28 septembre et i5 octobre 1878 
msvisés, est et demeure annulée au titre dudit exercice. 

4. Ladite aoname de six ceot mille francs est reportée au chapitre ix 
(artide i) du budget du gouvernement géûéral de f Algérie, exer- 
dce 1879^ ^^ viendra en augmentation des crédits alloués à ce cha- 
pitre par la loi de finances du 22 décembre 1878. 

5. Lia miaistanes de ritttérieur et de» finances et le gieuverneur gé- 
néral civil de l'Algérie sont chargés de fexéculioA du présent décret, 
qû sera inséré au Bulletin des lois et au BuMetio officiel du gouver- 
oemeiit général de f Algérie. 

Fait à Versailles, le 21 Février 1879. 

signé JULES GBÉYY. 
U Ministre du fintmeut te MinUtre d« l'inUriêur, 

Signé LÉoa SàT. _^^_^^^_^,_^^ ^l^é Ç. pe BUaciaa. 

RtPUBUQUE FRANÇAISE. 

^* 77^«— DÉCMET qai oavre aa Budget de la Grande Chancellerie de la Légion 
«hxmneur, exercice iS77, deax Chapitres destinés à recevoir VimpuUstion des 
peymmU faits pour BappeU d^arrémges de TtmÈemenU et Sappléments de 
^Umeeis de la Légion d^homiearetde laMédaUlemUitaire quiserupparieni 
^ du exercices clos. 

Da aS Février 1879. 

U Pebsidbnt db la Rbpubuqub framçaub. 
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Sur le rapport du ministre de la justice; 

Vu Tarticle 9 de la loi du 8 juillet 18S7. aux termes duquel fa dépeose 
servant de base au règlement des crédits de chaque exercice pour le service 
de la dette viagère et des pensions et pour celui de la solde et autres dépenses 
payables sur revues ne se composera que de payements efîectués jusque 
i*époque de sa clôture, les rappels d'arrérages payés sur ces mêmes exer- 
cices, diaprés les droits ultérieurement constatés, devant continuer d'être 
imputés sur les crédits de Texercice courant et le transport en être effectué, 
en un d*exercice, à un chapitre spécial, au moyen d*un virement de crédit 
à soumettre chaque année à la sanotiov iégisktiTe, avec hi règlement de 
Texercice expiré; 

Vu l'article 138 du décret du 3i mai i86a ^^\ portant règlement générai 
sur la comptabilité publique ; 

Considérant quMi y a lieu , en ce oui concerne les traitements et supplé- 
ments de traitements de la Légion ahonneur et de la médaille militaire, 
d'appliquer les dispositions ci- dessus à Texercice 1877, qui a atteint le 
terme de sa dôtfire et dont lé règlement doit être incessamment présenté 
aux Chambres f • 

DliCBETE: 

Art. l". Il est ouvert au bud^t de la grande chancellerie de la 
Légion d'honneur, pour Texercice 1877, deux nouveaux chapitres 
destinés à recevoir fimputation des payements faits pendant cet 
exercice pour rappels d'arrérages de traitements et suppléments de 
traitements de la Légion d*honneur et de la médaille militaire qoi 
se rapportent à des exercices clos. 

Ces chapitres sont intitulés : 

Rappek de traiiemenU et suppléments de traitements de la Légion 
d'honneur des exercices clos^ 

Rappels de traitements de la médaille militaire des exercices clos. 

2. Les payements effectués pour ces rappels d'arrérages , montant à 
un nullion cinq cent soixante-quatorze mille quatre cent trente^deux 
francs soixante -deux centimes ( L,Ô74,â3a'62'), sont; en consé- 
quence, déduits des chapitres ordinaires ouverts au budget de 
l'exercice pour traitements et suppléments de traitements de la Lé- 
gion d'honneur et de la médaille militaire, et appliqués comme il 
suit aux nouveaux chapitres désignés par Tarlicle précédent : 

Rappels de traitements et suppléments de traitements de la Légion d*honiiear des 

exercices clos 799.301' 25' 

Rappels de traitements de la médaille militaire des eiercices clos. . . 775.33 1 ^7 

Total. 1,57^.433 62 



3. Sur les crédits ouverts par la loi de finances pour le service des 
traitements et suppléments de traitements de la Légion d^honnenr 

XX* série, Bull. io45, n* 10,527. 
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et delà médaille militaire pendant rannée 1877, une somme 
an million cinq cent soixante -quatorze mille qaatre cent trentd- 
deaxfraocs soixante -deux centimes (i,574,432'62') est transportée 
aox deux chapitres ci-dessus et annulée aux chapitres suivants : 

CflAP. m. Traîleonents et suppléments de traitements des membres 

d€ Tordre. .*•• • , 799i30i' aS* 

^— . Ti. Traitemeois de It médaille militaire 77S,a3i 37 

Total 1.574.433 63 

â. Le présent décret sera annexé au projet de loi du règlement 
définitif de l'exercice 1877. 

5. Le ministre de la justice et le ministre des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui leconcerne, deTexécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fiit à Paria, le 28 Février 1879. 

Signé JULES CRÉVY. 
U Ministre du finances , u fiarée des tctauuB, Ministn dâ ia justice. 

Signé LioN Say. Signé E. Le Roter. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

%• 7754. — DscBET qui nomme M. Lepère MinUire de l'Intérieur 
et dei Coites, 

Oo 4 Mars 1879. 

(Pronmlgué an Jifurtiat ùjfkitl au 5 oian 1879. } 

Le PRÉsiDBirr de la Repubuque feànçaise, 

Sur la proposition du président du Conseil, minisire des affaires étran- 
gères. 

DnaiftTi: 

Ait. 1*'. M. Lepère, député» ministre de ragricuHure et du com- 
merce, est nommé ministre de rintérieur et des cultes, en rempla- 
cement de M. de Marcère, dont la démission t&t acceplée. 

2. Le président do Conseil, ministre des aOairts étrangères, est 
dttigé de Texécution du présent décret 

Fait à Paris, le & Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Ls Président du Conseil, 
Minittre du affairu étrangéru , 

Signé WADDnGTOH. 
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RÉPUBLIQl» FRANÇAISE. 

N' 7755. — DicuBT qai nomme M. Martin Feuillée Soa$'Secrétaire d^État 
au. Ministère de Vlntérieur et des Cultes. 

Da h Mars 1879. 
(Promalgné aa Journal officiel du è mars 1S79. ) 
Le PftéSIDBNT DE LA RÉPUBLIQUE FBANÇAISE, 

Sur Lu proposition du ministre de rintérieur et des cultes , 

DécRÈTB : 

Aat. 1". H. Martin FêuilUe» député» est nommé S0Q8-B^rétair| 
d^État an ministère de Tintérieur et des cultes , en remplaceqoeat d| 
H. Devellê, dont la démission est acceptée. 

2. Le ministre de Tintérieur et des cultes est chargé de Texécatioa: 
du présent décret.' 
. Fait à Paris, le à Mars 1879. 

Si^ JULES GRiVY. 

Lt MimistTB de Vintiruar et des euUei» 

Signé Cb. LEPiRB. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7756. — DÉCHET qui nomme M. Tirard Ministre de VAgri^ture 
et du Commerce. 



Do 5 Hwt 1879. 

(Promulgue aa Jomnud offidd da 6 mart 1S79.) 

Le Phissidbnt de la République française. 

Sur la proposition du président du Conseil, ministre des affiiires étran- 
gères, 

DÉCBftTB: 

Art. 1". M. Tirard, député, est nommé ministre de ragricoltnre 
et du commerce, en remplacement de M. Lepère, nommé ministre 
de rintérieur et des cultes. 

2. Le président du Conseil, ministre des aflfkires étrangères, est 
chaigé de Texécution du présent décret 

Fait à Paris, le 5 Mars 1879. 

Signé JULES 6RÉVT. 

Ministre dee affaires Uramgéres, 
Signé WADDTNSTOlf. 
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Aw. 1^. Il est constaté i{ii*à la âat^ du la.icgt^bre 1876 la mer a^it 
pour limites, dans la partie septentrionale de Tanse de la Fausoe-Uonaaie, 
à Marseille, comprise entre les deux points extrêmes du fittoral délimités, 
i fest et à Touest de cette anse, par deux décrets du 1 1 juin 1 869, la ligne 
vennillon tracée de A en S, avec Tindication : Limites du, rivage de la mer, 
9BBf K plaii aiineAc bm i^reai^n' Hkci'^l 



fT^iik^P^CBMTXMl?Tfi»9^^ (contresigné 

. par fe WÊLfiui^.i^ de û p^ine ^ 4^&,€oionies) portant : 

Ait. 1*. Il est constaté qu*à la datâdn^7 lanvicr 1873 itk mer affût j^ifttf 
limites, ds«»la fièrtie «e|»leotnoiiale de Fétang de Grutsmn et autour des 
deux Iles désignées sur le plan par les lettres F et /f ( communes de Nar- 
boone et de Gruissan, département de TAude, quartier maritime de Nar- 
bomie), la ligne pointiliée bleue tracée, avec Tindicatiôn : Limites du, rivage 
it la mer^ sur le plan en huit feuilles annexé au présent décret, sauf en 
ce qui concerne la partie de la parcelle 853 c portée sur la ouatrième feuille 
dadit plan, et au aroit de laquelle il est constaté qu^.k dfite du 9 juillet 
1877 la mer avait pqur limite Ja ligne figurée par uorlfséri tcÉL ' 

1 Les droits dl* tîéirti sûnt réservés. [Paris, i9 'Novembre W$,] 



ir 7789. — ' McRvr B^PniatMit b« ia Mpobliquis iJUtiiÇAfais (oontrofifS^ 
par le ministre de Tagricullure et du commerce), portant : 
Ait. I*. Le nombre des meilibres titulaires du conseil é'i^a^SiBQ pnU^ue 
et de salubrité du département de la Seine est porté àfe ^riogtet ua A vingt- 
quatre. 

Sur les trois nouveaux membres , deux au moins seront choisis dans le 
coips médical. 

1 Outre les fonctionnaires désignés dans Tarticle 3 du décret du 19 jan- 
vier i85a, deux membres du conseil général de la Seine, désignés annuelle- 
ment par le ministre de Tagriculture et du commerce, feront partie, à 
nison de leurs fonctions, du conseil d'hygiène publique et de salubrité du 
département de la Seine. 

Cette désignation aura lieu dans la première quinzaine du mois de dé* 
cembre, sur la présentation du préfet de police. 

3. Les décrets des i5 décembre 18Ô1 <*\ 19 janvier i85l <*> et 5 janvier 
1661 ^') continueront à recevoir leur exécution en tout ce qui n'est pas con* 
Wfre «û présent décret. [Paris j 26 Novembre 1878, ] 



N* 7760. — DiÉGRST DU PrAsidbmt db LA RipUBLiQUB FRAMÇAiSB (contresigné 
par le ministre de Tintérienr] qui déclare illégale et nulle la délibération, 

^^ 1* série, Bull. 47$. n* Wk. ^ xi* série, 'Bull. 900, n* 8681. 

') r série , Bull. i4o , if BSdi. 
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en date du a6 août 1878, par laquelle la commission départementale du 
4épfM!|emeQiileJ^C%«^nte-JnA^niQure.4éti^^ d» ^e» membres peur 
signer, au Heu et f iaçe du pré^kleaii 1|^ oxtfiM<s.:f»ufcopH|a.d« délîAi^ëtra- 
tions, leurs annexes et toutes autres piè(;e$ à trf^nsmettre au ppéfelpour 
' f èxé'èutioh 'des déllbérktîoris' de la conlxiQÎssîbh* déjiartemeinaiel flAirû, 
• If Décembre ÎSn.) ....,{..[. -, ... 



N** 7761.— DÉCRET DU Président de la •BÉP9B|4Qiw;niAffÇAmii(^Ot?e«i0»é 

par le miB3tre4e ia^ inarioi^. ^^t des coioives ^ pax ld.iiiiai«Uje 4iei^ bni- 

vaux publics) portant : 

Art. 1*'. Il est constaté qu'à la date du 17 avril 1874 les limites de la 
mer, dans le havre de Garteret et aux emboucnures de la rivière de Gerfleur 
et du niissesu dit le Fleave, qui se jettent dans ce h^vrej coîtfcidaiént avec 
la ligne rouge pleine tracée sur le plan annexé âù présent décret, aivec 
ïituâiéAiwnvLimtes dti rivage de la mer, i . • - .< 

2. Les droits des tiers sont réserves. {Paris, EU Déoimhre iSM.]' 



CertiJ^(^con^orpe; , \ ^ 
— Pftfîs, le i5 * Mars 1879, 
U Garde de$ Seeaaas» Mini0^d0laJusih0j 

.E.LEJRQXÇR,,, ..' / 

• ' I I .II. 

■ ' Il 



,) il 



^. .Celle date est cell^i Je la r^ceptiçm '^u Biil|e^a 
ao ministère de la Justice. , 



••(« I .1 



( » . -• c." 



Ou s'aiiuDLc , poHt le BuIlcUa du« lois « à raisou d^,9 TrincA ptr an ,. a U paiMQ de rimpjHpftene 
DalioDaie ou cbcs les ncccvcurs d>'s postes des dëparletuents. 



.nr i. PMI. t • : 1 •■.•.•., 1 »! ' . 



/ .^ . f . :T7 ^^ ' ^"^'^^ ^ 

IMPAIMERIB NATIOXALB. — l5 Mars 187^' ,, 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
NM31. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

yjfi2. •— Loi qui appromte la Convention provisoire de commerce conclue, 
le 20 jeaivier £879, entre la France et l^Aatriche-Hongrie, 

Ba lâ Février 1879. 
(Promnigiiée an JetrmU effldeî du 16 féTrier 1879.) 

Lk^NAT ST la GhAMBRB DBS DiPUT^S ONT ABOPTB, 

Ll PlBSIDSIiT DB LA RiPUBUQUB PROMULGUB LA LOI doot la teoeUf 

soit: 

AirncLB UNIQUE. Le Président de la République française est au- 
torisé à ratifier et, s*il y a lieu, à faire exécuter la Convention pro- 
fimre de commerce conclue à Vienne, le 20 janvier 187g, entre la 
France et TAutriche- Hongrie. 

Une copie authentique de ce document demeure annexée à la pré- 
sente loi ^K 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée couame loi de l*État. 

Fait à Paris, le \k Février 1879. 



Si^ë JULES GRÉVY. 



Le Président da Consril, 
Mimttr» du affairu étrangira, 

Signé WADDUfGTOR. 



^ U texte de cette Convenlioa seca piomolgaé oflGc'teltement aprè» iVchaage de:^ 
niificatioDs des Paiuancea contractante*. 

Xir SérU. i A> . 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7763. — DàcnBT portant prcmalgatiùn de U CanomUicn provisoire de 
commerce conclue, le 20 janvier 1879, entre la France et V AaXriche-Hongrie. 

Da ig Février 1879. 

(Promalguié aa /oomoi offleiA 4a ao férrier 187^ ) 

Le Prjîsident db la République française. 

Sur la proposition du minislre des affaires étrangères, président du 
>nseii , 



Conseil , 

DÉGKBTB : 



Art. !•'. 



Le Sénat et la Chambre des députés ayant approuvé la Convention 
provisoire de commerce cooclae^ le 10 janvier 1879 ^ ^^^'^ ^ France 
et rAntricheH(Higrie, et les ratifications de cet Acte ayant été échan- 
gées à Vienne, le 18 du présent mois de février, ladite Convention, 
dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution. 

GOirVBNTIOll. 

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de Sa Majesté TEmpereor d'Autriche, Roi de Bohême et Roi «posto- 
liqne de Hongrie , 

Considérant que ie traité de commerce oonda, le .il décembre 
1866 , entre la France et TAu triche-Hongrie , a cessé d'être en vigueur 
depuis le 3i décembre 1878» et avant reconnu qu'il est urgent, dans 
rintérét des denx Pays, de régler provisoirement leurs relations 
commerciales, en attendant la conclusion d'un nouveau traité; 

Également animés d'ailleurs dn désir d*étendre et de développer 
ces relations, sont convenus des stipulations suivantes : 

Art. 1*'. Les deux Hautes Parties contractantes se garantissent rér 
ciproquement ie traitement de la nation la plus favorisée en tout ce 
qni concerne l'importation, l'exportation et le transit. 

2. La présente Convention entrera en vigueur aussîtAt après 
l'échange des ratifications, qui aura lieu à Vienne dans le plus bref 
délai possible, dès que les formalités prescrites par les lois constitu- 
tionnelles des deux Puissances contractantes auront été accomplies* 

Elle demeurera obligatoire jusqu'au 3i décembre 187g. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé la pré- 
sente Convention et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait en double expédition, à Vienne, le 30 Janvier 1879. 

(L.5.)âignéVooeB. 
(L. 5.) Signé Andhasst. 
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Le pr&ident du Coniei) , ministre des aÉaîres étraùgères , est chargé 
de fexécution du présent décret. 
Asie 4i ftns-, w i^ TWMr 167^ 

Signé JULES GfiÉVY. 

«» r rétê àM du Comén, 

MinUtn des affaim éùxoigér^. 

Signé WaddiIIOToII. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

1t 7764. — DÉCBBT qai apjfrcave le Tarif voté par le Conseil nuudcipal de 
Pais pomr la perception, de la Taxe de Balayage créée par la Uri da 
26 mare i87â. 

D« 4 Décembre 1878. 
Lb PBBSnnNT M LA RAPUBUQCB FBANÇàlSB, 

Sur le rapport du ministre de rintérieur; 

Ya la loi du 26 mars 1873, qui convertit en une taxe mimieipale , payable 
en numéraire, Tobligation imposée aux propriétaires riverains des voies de 
comnmnicatîon de Paris dé balayer le sol livré à la circulation; 

Les décrets du a4 décembre 1878 <*) et la février 1877 (*>, réiglant le tarif 
dn balayage pour la période quinquennale de 1874 à 1078; 

Le projet ae tarif proposé pour la période de 1879 k i883; 

Les pièces des enquêtes auxquelles il a été procédé dans les vingt ar- 
rondissements de Pans; 

Les rapports des ingénieurs du service municipal; 

La délibération du conseil municipal de Paris en . date du 3o juillet 



propositions du préfet de la Seine; 
L'ordonnance royale du a3 août i835 (*); 
Le Gonsetl d'État entendu , 

Aar. 1". Est approuvé et déclaré exécutoire pendant cinq années, 
à partir du i'"" janvier 1879, le tarif voté par le conseil municipal dé 
rais dans sa délibération du 3o juillet 1878 ci-dessus visée, pour 
Il perception de la taxe de balayage créée par la loi du 26 mars 1873. 

En conséquence : 
i' Les voies de communication de Paris livrées à la circulation 

''urséric, nnll. io6,n*39d8. » ix* série, a* partie. 1- sectien, 

35, n' 5845. Bull. 578, n' 5go6. 
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sont divisées en huit catégories, subdivisées chacnne en trois dasses ; 
A, B, G, conformément aux vingt tableaux de classement ci-annex^; 
2* Les droits à percevoir par chaque catégorie de voies sont fixés 
conformément au tarif suivant : 



miiiftos 

• 


A 

cOKtTKucnoa 
•a bordure 


B 

nonxtrà* Blnit 

la voie Dvbliqua 

par daa mm, de» grillée, 

on antrec modes 

de eldtnre tfqalTalenU. 


G 

TUUUnS TAOTBt 

clos de planchée , treillagae 

oa hâtes, on non do». 




Par mêlrc suprrfiottl. 

o'^o- 

DO 

O 6o 
o ào 
o 3o 
o ao 
o 10 
o8 


Par mitre superGciel. 

o'5a5 
oA5 
0375 
3o 
aaS 
16 
076 
06 


Par mètre superficiil. 

o'35- 
3o 
aS 
ao 
16 
10 
o5 
oA 


a» 


s« 


4* 


B* 


c» 


•7» 


?•:;;:::;::;:;: 





2. Le ministre de Tintérieur est chargé de Texécution du présent 
décret 



Fait à Paris, le h Décembre 1878. 



I« Ministr* de Vintirieur, 
Signé E. DB Maacèbb. 



Signé M** DE MAC MAHON. 



Extrait des états annexés au décret du à décembre iS78 reUutfaa tary de h taxe 
de balayage dans la ville de Paris. 



■OVt DBS TOUS. 



r ARRONDISSEMENT. 

1" QUARTIER. 
SilNT-GERMAIN-L'AUXERROlS. 

1* TOIB8 CLASS^BS. 

Arbre-Sec (RaedeT) 

Baillet(Rae) 

Bertin-Poirëe ( Rae) 

Bottchcr (Rue) 

Bourdonnais (Rue des) 

Carrousel ( Place du ) 

Concorde ( Place de la) 

Oaai^inc (Place) 



GOU88. 



NOMS DS8 TOUS. 



CATB. 



Deux-Boules ( Rue des ) 

éoAe (Place de T) 

Harlay-du-Palais ( Rue de ] 

Horloge (Quai de r) 

Jean-Lantier (Rue) 

Lavandières-Sainte-Opporttine (Rue 

des) 

Lesdignières (Guichets) 

Louvre ( Place du) 

Louvre ( Quai du ) 

Louvre ( Rue du ) 

Mathicu-Molë (Rue) 

Mégisserie ( Quai de la } 

Monnaie ( Rue de la ) 

Orfèvres (Quai des) 

Orfèvres (Rue des ) 
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B. n' àiu 



mat BU vont. 


OATi- 
GOBIIS. 


XOHS DBS 1NMIS. 


GATé- 
OOIUX*. 


PbUi rBonleraid dn) 


* 




1 

6 

\ 

>OQle 


Pteranit f Rae) 


Montmartre l Rne )............... 


FMit-IffBr fRnf» dn).. ............ 


Montorffneii fRne) 


Pwt-lleof (Terre^lein du) 

Ptétres - Saint - Germain - l'Anserrof s 
(Baedn) 


Oblin (Rue) 


Oratoire ( Rue de i' ) 


Orléans i Rue d* ) 


Pwf€uçaiix (ImpaMcdes) 

KivoK (Bœde) 


Ours f Rue aux ).ft...... .....*.,. 


Paarey n f Rue). .................. 


Bohan et de rÉcbeUe QGulclielf de ). 
SuBt-Dmis l Rae) 


Pâican ^Rue dn) 


Petlte-Truanderie ( Rue de la ) 

Pierre-Lescot ( Rue ) 


8âiMtopol(Boidevardde} 

TaHeries fOnai des) 


Pirouette (Rue) 


PUt-d*ÉUin (Rue du) 

Pont-Neuf i Rue du ) 


Tafleries fRae da) 


Poterie f Rue de la ) 


Ticinffia ( A vrane ) 


Prêcheurs fRne des) 


S* Tona loa classbbs. 
Néant. 

a* QUABTIBa. 
LES HALLES. 

1* YOIIS CLASSilt. 

àiffnSlerie (finit de V) 


ProQvaires f Ru^ des F. . . . t f . . . . . . . 


Rambnteau l Rue de . 


Réale f Rue de la) 


RcYnie f Rue de la )...•. t ... t ... '^ . 


Rivoli f Rue de) 


Ronlc ( Rue dn ) 


Saint-Denis fRneO 


Saint-Rnstacne f Passaire) 


Saint-Honoré ( Rue ) 


Sainte-OoDortune l Place) '. . . 


Sainte-OnDOrtnne l Rne ) 


▲fora-Sec f Boeder) 


SartinAA f Rnpda) .. . 


Arcoat f Bne d*) 


Sauvai ( Rue ) 


BaBaie (Bue) 


Sébastopol (Boulevard de) 

Solv l Rue \ 


Ba9Ieid(Rae) 


Bdtard Rue) 


Tîaueionne l Rne ) 


Bena>fRne1 


Trainfte ^Rne) 


Booloi r Rue dn ) 


Tiirhim) ^ Rne de )... .. . .... 


Baurdonnaif ( Impasse des ) 

BoBidonnais Rae des) ..-...* t f - - 


Vannes i Rne de )..... 


VanvilKers l Rne de) 1 . . . 


Oaitie-Saint-Jacqaes (Rae du ) . . . . 
Coq^^ron ( Rue f. •t.tt*.-'r--tTT. 


Viarmes f Rue de ) 


Victoire l Piaf» des) 


Coonilfifre ( Bœ ) 


2* VOIES ROH CLASSAIS. 

Rnnteille / ImnAiiiiA de Ia ) 


Ctyf^mwtmmiât l RnP Ha la )....*.■*.. 


Cmrtaloo ( Rue ) 


CroU-des-Pelits-Champs (Rue) 

Cyroe(Raedu) 


Ô* QUARTIER. 
LE PALAIS-ROYAL. 

1* VOIES CLASkiBa. 

Ararenteuil i Rne dM 


n/«>lt>MK>nF« ^RtiA Hm^ 


Deux-Éou ( Rue des) 


Donble ( PaÀsaff e ) . . '. 




Française ( Rne ) 


Gfande-Tmaoderie ( Rue de la). . . . 
Grande-Truanderie ( Rue de la ) pro- 
longée « 


Baillif f Rue) 




Halles (Rue des) 




looooents ( Rue des) 


Catlnat f Rne) 


Jean-TKon (Rue) 


Croix-des-Petits-Champs ( Rue ) 


Joar ^Rae du) 


17i«liAl1e t Rne rin 1* \ 


Jossienne (RuedeU) 


Fenillnde l Rne de la ) 


Lud (Rue an) 




Larandiéres l Rne des )..•••..•••. 


Mftrentfn ( Rne Atk\ ....... 


Lbfferie rBne de la ) 


Mnli^M^Rne) 


Lombards t Rue des ) •..•• 


\f/\nf e«/Tii{en ( Rne \ . . 


LtnTr^ ( Rne du )• •..•...«•••••.. 




Mai^iigM i Rne de). . «••••.••••••.. 


MmilinA ( Rne rle«l . . 


M3»mt»nnmMÎ /Rue) •*•*.. 


Ncuve-de»-Petits-Ghamps (Rue). . . . 

€\rtAr» lAvenne He 1*1 


■ Uttfîmm t Rue \ 
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PaUis-ltoyalf Place do) 

Pyramides ( Rae des) 

Pyramidet ( Rue des) ( proloogement 

de voie) 

Radzivill (Buej 

Richeliea ( Rue de) 

RiToinPlaoe de) 

RivoU(Riiede) 

Rohan (Rae de) 

Sainl-Qooorë (Boe) 

Saint-I)och (Rue) 

Sainte-Anne (Rue) 

Tbéàtre^Françait (Ptaœ du) 

Thérëfp (Rue). 

Valois ( Place ae)..... 

Valois (Rue de^) 

VentadiCMir. (Rue) 

Vietoire* (Place des ) 

Villedo(Riie) 

ViTienae ( Rue) 

VriiUèm (Ru0.de la). 

^* TOII» HQB GLOite. 

Saint-Honor^ (Cloîtra)* • 

Saint-Iloch (Paw^ge) 



4* QUARniBU 
U P;i.ACB-VE8DÔ^B. 



1* TpiMcuaaAi*. 

Alger(»ne4')..... 

Castiffllone (Rue de ) 

DauDhio (Rue dn) 

Dupnot (Rue). 

Gombovst (Impasse) 

Gombopst (Rue) ,...^.... 

Laxem|K>arg (Rue de). . ! 

Madeleine ( Boolifiad de .U). . ... . 

Marché-Sain t-Honoré ( Riifi du ) . . 

Mondofi (Rue de) 

Mont-Thabor (Rue du } 

Nenve-de^-Capndnes (Roc) 

NeiiTe-4e«-PcUts-Champs (Rue).. 

Richepan«e (Rue) 

Rivoli (Rue de) 

Saint-Florentin (Rue ) ... * 

Saint-Honorë (Rue)... 

Saint-Hyadnthc (Rue) 

Saint-Roch (Rue) , 

Sourdi^ (Rue de la) 

Vendôme (Place) 

VingtrNea£Jaiilet (Rue da) 

2* vous ROI CLliaiftS. 

Rue ouverte sur les terrains dA-ran- 
cicn ministère des fina|ic^*t i,.. 



. 4. 
^ 3r 



ir AWiONDissRMBBn:. 

s* QUA^TIW. 
OAnLON. 



Antin (Rued*).... ^ 

Capucines ( Boulevard dqf ) 

Clioiseal ( Rue de) ..•^» . . . . 

Dalayrac ( Rue ). , 

Gaillon ( Rue ) .,. . ...^ 

Gramnioot (Rue de ) 

Hanovre (Rue de) < 

Italiens ( Boolevii4( d«|) ••....... . 

Louis-le-Grand (Rue) 

Manollier(Rue) 

Mëhul (Rue) 

Hichodière (Rue de la)v , 

Monsi^y ( Rue) .^ « . 

Neuve-dè»^pudncs (Rue) . . . . . 
Neave-des-Pctits>Champs ( Rue ). . 
lfeuve-6aint-Aug«atin ( Ruû')» ... 

Opéra ( Avenue de T) .^ 

Opéra (Place de 1*) 

Palx(I)uedela). ,.. 

Port-Mahon ( Rue de) ., 

Quatre^Septembre (Rue du) . . . .. 

Saint-Arnaud ( Rue ) .«, 

Sainte-Anne (Rue) 



a* V0IB8 ROll CLknéêB. 

Gladèrf (Impasse dcMJ 



^•QOABTIBIb 
.. VIVIEHIIB. 

1* vous CLASséBS. 

AQboise(Rue d*) 

Banque (Bue de la) 

Boïddieu (Plaœ) 

Bourse ( Place de la) 

Bourse (Rue de la) 

Clua>anais(R«e) 

Chérubini(RuA) 

Colbert(Rue).... 

Ck>ionnfs (Rue des) 

Favart |Rne) 

Feuillade ^Aue de 1k) 

Vevdeao (Rue) 

FiUes-SfdntrThoaus (Rue des) 

Grammpnt (Ane de) 

Grétry (Rue) 

Italiena( Boulevard des) 

Louvois (Rue de) 

Lulli (Rue) 

Marivaux (Bue) 

Ménarsi(Rtte).. 

Montmartre ( Boulevard )..... 
MoDtmf Etre ( Rno) 
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«an on fgo*. 


CAT*. 

«oaiss. 


NOMS MS TOUU. 


CATâ- 

aosias* 

• 

4 
à 
à 

h 


RaiTfrfiaiiit-Aoffustin ( Ras ) 

■* i aa n* 19) •• • • 

H<itre-Aune-de«-Vicloiref(AM} (du 

«■aiaan*i7) 

PsuionBM(BiMte)^ 

Ptaiil>L#lAnfl' 1' Rue \ 


* 

s 

1 

3 

2 

( 
3 


8* QCARTIEa. 
BONNE-NODVELLE. 

l* TOUU custûs. 

▲booktr (Roe d*) (delaploca dn 
Caire anJi n"* OL eto8 iAdos).... 

Abookir (Rue d') (des n*' 80 à 9$ 
inclnseiSLàSftiiidas] 

BeaurcKard (Rue ]•••.>• •-.•.••«*. 


MU-Père* PaMgedM) 

IMi»».P^r<i« Rue oes K 


Qqatre-Septembre [Rao dn) 


Kkbelwn (Rue de) 


SMot-Mai«(Rae}.t 


Tîf |juii«« fTklAr>tt ^Asl 


BlAndelfBue) 


Vide^^nasct ( Une Y 


Cirfre( Place du) 


Vi«i«iitt« / lkn« ) 


S* TOimS ROM CLASSilS. 

Néant. 

7* QUAftim. 
LE If AIL. 

l* VOIES CLAMÉS». 

AfaDakk(Riied*} 


Caire (Rue dul.I.. .*.... 


Chtflnier (Rocl..... ,..•••.... 


Cl^y (Rue del 


D«nielte ( Rne ).. 


Denx'Portes Roe dca) 

FiUes-Dieu (Rnedeal 


PranmiiM* 1 Rn^ \ .-.>^-.. ...... 


Grenela (Bne)... 

Grvfse-Téte (Irapaan de la) ...... 

6iu(riD>Boisseau ( RneV.. » 


Lune ( Rue délai ................ 




Argoot (Rned*) 




Bittiffinart rRne) 


Aïoïkioiti^ucii { nue ..•••...•...... 

NU(Ruedu) 

Nolre-Dame-de-RecoHvrance (Rue). 
Oors (Rue aux) 

PnlMatrA / Pua At^ \ 


Clî/(ltae de). '. 


GftniiiDt ( Rue'dn ) - . r - . , ^ 


IcAitfivt (Rnt» fie» \ t T 


iomdet (Rne) 


Jiwiem» ^Rn^dela) 


Peintres (Impasse des) 


MdfRiw'dn) .' 


llaBdat(Rae) • 




MoDtmartre ( Rne ) ' 

MoDtoiviKÎI Rue).. ; 


Poncean ( Rue du ). •....•.•. 


Prki.tn1<W ^niio) 


MdhooierRaede} 




R<*e.Dame4le».Victoirca (Rve) (d« 
D*2«an*dA) 


SainL-Den a ( Roulevard ).......... 




Hotre-Dame-des-Victoirct (Rue) (do 
■*36aaii* Si) 


oaini-uenis ^ nue j. »«..•««..*■•• • 
Saint.Philinne ( Rue) 




Pageria ( Rae )....- 


aaiat-oauveur [ nuej 


Pad-LeloDCF ( Roeî 


oaini-opire [ nue ; • » 


Petits-Carrcanx ( Raedes) 


CimntA.Pfkv / RnP 1 .... 


Petiti.PJw>M t Plàc» da \.. 


Sébaslo(pol ( Boulevard de >. 




Pobioniiière (Rae)...,. 


TliZwormt t R ni* \ 


Si>Bt-FiA(a« (Rne) 




Satat-StoTcnr ( Impatse ) 


Trêcv (Rue ue ) - • 




Saiiit-Saaveiir (Rue) • 




Seaticr (Rne du) / 

Soh (RneL..........,« 


i* YOIIS ROR a.AS»BE*. 


TiODHonnA / Rv» ) ............. 


cJntoTd'V ./...::..::".:;:: 




a" TOIEB HOB CLAflSâtS. 

VMgerlei(bnpassedfa) 




MImiHab f Cctur An \ 




1 ruiiie \ 1 aswigc uv «« ; .•••-• 
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Aiunaire(Riie) 

Baillv(Rae) 

BeauDourg ( Rue) 

Blondel (Rue) • 

Borda (Rue) 

Breteuil (Rue de) 

ChAteau-d*Eatt ( Place du) 

CoDtë (Rue) 

Cuoin-Gridaine ( Rue) 

Ferdinand-Bertoud ( Rue) .).... 

Fontaines ( Rue des] 

Gnvilliers ( Rue des) 

Greneta (Rue) 

Meslay (Rue) 

Montgollier (Rue) 

Notre-Dame-de-Nacareth (Rue). 

Papin (Rue ) 

Planchette ( Impasse de la) ... . 
Réuumnr (Rue). 



Saint-Denis ( Boulevard).. . 
Saint-Martin ( Boulerard ) . 



Saint-Martin (Rue). 

Sainte Apolline (Rue) 

Sainte-Elisabeth (Rue). . . . 
Salomon-dc-Caus (Rue).. . . 
Sébastopol ( Boulerard de ) . 

Temple (Rue du) 

Turbigo ( Rue de) 

Vaucanson (Rue) 

Vert-Bois ( Rue du) 

Vertus (Rue des) 

Voita(Rue) 



a* TOIBS non cLAMiss. 
Néant. 

10* QUARTIBR. 
LES ENFANTS-ROUGES. 

1* T0IB8 CLASSiBS. 

ArehiYes (Rue des) 

Beaucc ( Rue de) 

Bëranger (Rue) 

Bretagne ( Rue de) 

Cafarelli (Rue) 

Chariot (Rue) 

Chàteau-d*Eau ( Place du ) 

Commines ( Rue de ] 

Corderie ( Rue et place de la) 

Debclleymc ( Rue ) 

Dupetit-Thonars ( Rue) 

Dnpuis ( Rue) 

Filles-du-Calvaire ( Boulevard des ) 

Fillcs-du-Galvalre ( Rue des) 

Forez (Rue du) 

Froissart ( Rue ) 



Pont-anx-Chonx (Rue du) 

PorteToin (Rue) 

Saintonge (Rue de) 

Temple ( Boulevard du) 

Temple ( Rue du) 

Turenne (Rue de) 

VieîUe-du-Temple ( Rue ) 

a* V0IB8 non cLAssàu- 

Boafflers(Citc) 

Froissart (Impasse) 

11* QUARTIBR. 
LES ARCHIVES. 

1* VOnS CLASSBSS. 

Archives ( Rue des ) 

Barbette ( Rue ) 

liéam flmpasse def 

Béam (Rue de) 

Beaumarchais (Boulevard) 

Chariot ( Rue) 

Coutures-Saint-Gervais (Rue des).. 

Debelleyme (Rue) 

Diderot (Rue) 

Elxëvir(Rue) 

Foin (Rue du) 

Francs-Bourgeois ( Rue des ) 

Minimes ( Rue des) 

Parc-Royal (Rue da) 

Pastourelle ( Rue) 

Payenne (Rue) 

Perche ( Rue du) 

Perle (Rue de la) 

Poitou (Rue de) 

Poitou (Rue de) (ancienne me de 

rOsdUe) 

Pont-aux-Choux ( Rue du ) 

Quatre-Fils ( Rue des) 

Roi-Doré (Rue du) 

Saint-Anastase (Rue) 

Saint-Claude (Impasse) 

Saint-Claude (Rue) 

Saint-Gilles (Rue) 

Saintonge (Rue de) 

Sëvigné (Rue de) 

Thorigny (Place de) 

Thorignv ( Rue de) 

Toumelles (Rue des) 

Turenne ( Rue de) 

Vieille-du-Temple ( Rue ) 

Villehardouin ( Impasse) 

Villehardouin ( Rue). 

Vosges (Rue des) 

a* V0IB8 ROB CLASSiBS. 

Néant 



n 
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Tenple ( Bae du ) ' 

TwWgo (Rue de) 

rwIfet-Handriclte» (Roc des).. 

i* TOUS BOH CLASSEES. 

P"*"*»! (Impasse de) 

KUqoier (ImpaMe de IM 

Watt^voye (Pamage) 

IV* ARRONDISSEBIENT. 



l5* QUARTIBR. 
SAINT-MBRAY. 

1* VOIES CLASSilS. 

Adim{RBc). 

AukiT4e-Boncher ( Rue ) 

^oWgfRne) 

K«elles(Ruede.) 

«««aJitnteaux (Rue des).. 

W»e-Mickc (Rue) 

^«ine (Raedu) 

Ooitre-Sainl-Menry (Ruedtt). 
C«hSâlot-Jcân (Rue du).../., 

Coatdleric (Rue de la) 

ûeox.Portc5 (Rue des) 

TOfroy-UDgeviB (Rae) 

Geims (Quai de) 

Hoaune-Armë (Rue de T) 

?ôW-de.ViUe( Place de T).... 

J«>«w<k>nsuls (Ruedes) 

t»tt^ (Rue des) 

;»abaée(Rue) 

"«ttve-Ssinl-Merry ( Rue } 

^••FUm>el(Rie).... 

»^eiptty (PaiBsg*) 



uoaome ( nue au j 

Cloche-Perce (Rue) 

Deux-Portes (Rue des) 

Ecouffes ( Rue des) 

Éginhard (Rue).. 

Fauconnier (Rue du) 

Figuier (Rue du) 

Fourcy (Rue de) 

François-Mirou ( Rue) 

Francs-Bourgeois (Rue des). 

Geoffroy-Lasnier ( Rue ) 

Grenier^ur-FEau ( Rue )...., 

Guëpioe (Impasse) , 

Guillemites ( Rue des) < 

Homme-Armé (Rue de F). . . , 
Hospitalières - Saint- Gervais 

des) 

Hôtd-de-VUle ( Quai de F ) . . . 
Hôtel-de-ViUe ( Rue de 1* ) ... . 



(Rue 



Jacques-de-Brosse (Rue). 
Jardii - - - - • 



ins-5aint-Paul (Rue des). 

Jarente (Rue de) 

Jouy ( Rue de) 
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Juifs (Rue des) 

Lobaa (Rae) 

Malher (Rue) 

Marché-des-Blancs-Manleaax (Rue 

du) 

Mcrché-Salnto<kitherinfi (Roe da). 

Masure (Rue de la) •..« 

Mauvais-Garçons (Rue des) • 

Moussy (Rue de) • 

Necker (Rue). 

Nonnaixis-d*Hières (Bue do)....... 

Onnesson (RuedM 

PaoD-BUnc (Rue du )...•....«...«. 

Pavée (Rue). «....i 

Poissonnerie (Impasse de ia )...•• 
Pont-Louis-Philippe ( Bue iki ) . • . . . 
Prévôt ( Rue dû] ( anciemie rao 

Percée) ....i 

Putif^neux (Impasae) •«..... 

Rivoli (Rue de). 

Roi-de-Sicile ( Hue du ) 

Rosiers (Rue des) 

Saint-Antoine (Rae) 

Saint-Paul (Rue) 

Sainte-Croix-de'laBretanMeric (R«e). 

Sévigné ( Rue de ) 

Tiron ( Bue ) • • 

Turenne (Rue de) 

Verrerie (Rue de la). ...*... .•..•• 
Vieille-du-Temple ( Rue) 

a* VOIES HOB etAÊêiMM» 

Néant 

I 

l5* QUARTIBB. 

^L'ARSENAL. 

^^ i 

l* VOIES CL488éB8. 

Arsenal (Bue de i') 

Aubigné (Boed*) .....••... 

Baasompierre ( Bue de) 

Bastille (Place de la).... 

Bastille ( Bue de la) 

Betumarcbais ( Boulevard) 

Bcaotrcillis (Bue).... 

Birague (Rue de) 

Bourdon ( Boulevard) 

Brissac (Bue de)......... ,. 

Castex (Bue de) 

Célestins (Quai des) 

Cerisaie (Bue de la).« 

Charies V (Rue) 

Grillon (Bue de) 

Guéménëe (Impasse) '. .... 

Henri IV (Boulevard) 

Henri IV (Quai) 

Jacquet-Cœur ( Bac ) 

Jean-Boansire ( Bue ).. . • 

Lesdiguières (Bue) 

Lions-Saint-Paul ( Bue des ) 

Morland ( Boulevard ) 

Mornay ( Bue de ) 

Petit-Musc ( Bue du ) i 



sainC-Antofne (Rue; 

Saint-Paul (Bue) 

Saint-Pierre (PaMif«)^... . 

Schomberg (Bue de) 

Sully (Bue de) , 

Toumelles (Bue^et) 

Turenne ( Bue de j ^ .... 

Vofrges (Place des) «..< 

Vosges (Buedcsj «. 

s* TOUS ROV €LA8«in. 

Jean-Beaa-Sire (loiiMUse).... 

16* QUARTBUU 
■ IfOTBE-DAME. 



i* vous 

Anjou (Quai d*) 

Archevèdié (Quai def) 

Aréole (Bued*) 

Aube (Bne) 

BaBses-des-Ursins (Bue) 

Béthune (Quai de) 

Bourbon (Quai de) 

BrelonviHiers ( Rue de) 

Budé (Bue) 

Cbanoinesse (Bue) 

Cbantres (Bue des) «•••«« 

Cité (Quai de la) 

Cité (Bue de la) 

Cloitrc-Notre-Dane (Rue An)... 

Colombe (Bue de-la) 

Constantine ( Avenue de ) 

Deux-Ponts (Rne de» j •■.•«...... 

Du Bellay (Bue) 

Leregrattier ( Bue) 

Marché-Neuf (Quai du) 

Marmousets ( Bue des ) 

MassiUon (Bue)..^ 

Napoléon (Quai) 

Orléans (Quai dM 

Palais ( Boulevard dn}. • 

Parvis-Notre-Dame (Place du).. 

Poolletier (Rue) 

Saint-Lonls (Bue) 

al* VOIU ROH CLASVéM. 

Bontarel (Bue) 

Y* ARRONDISSEMENT. 



17* QUARTIEIU 
SAINT-VICTOR. 

l* VOIES CL&SSliES. 

Arras (Bue d* ) ( de la me 4m Éeoles 
à la rue MongeJ,* 

Arras (Bue d') (de la rue Mosge 
à la rueClopin) 

Bernardins ( Bue des) 

Bièvre (Rue de) 



A 

3 
Â 
. A 
A 
3 

3 
3 



'5 
-8 
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fK 



CudiDftWLcmoioe (Rae dnj (da 
^Inaid Saint-GeiuMaa a U 
iiUce de Lacépède^ , 

Ckinlîw (Rnedet).... 

Ciqpin { ImpuM), ...... ...^. ^. . . 

CVï|)iû{Rue) 

Ciwis(Rtte) ^ , 

Cochin (Rue).... 

Ciifier(Roe) 

l>eKtpte$ (Roc) ,*p.^,. 

^ak% (Rnedti) 

Eoies (Rae dnj (parliè do 1^»- 
^ew»e me Tïi»e»ui»}/. . .^ . . . .. 

FQftsé»4ûot.Beraaid ( Aa« 41»^. w . 

G«w*-l>egré» (Rue des) ». . 

Ga^deU-BiOMe (Rne).....^ 

B«(.P|ré (Ruftd»>.... 

iviuea (Place de) 

JuMea, (Rue de) >.« . ..«,.« .«. 

Laeépède (Rne de) 

liBoé (Rue) 

MaUre-ilbal (Rue) 

MMbert (Impasse) 

Maebert (Wiee» 

lloege(Rne) (do boulevard Safaitf 
OcniBiB à U rue 4« GardiiuMte* 
■oloe) 

IfQBÇe (Rue) (de i» hm dit Chrdk 
■iI-LeaoiM àlaniedeiiaorfpède ) 

lloata0i»6tiDte«eneTiàv« ( Bue de 
h) 

It^tdielio (Oui de) 

Jfciffctafd (Roe) 

^(ï^à^) 

f*»toiie (Rae de) 

WUn (Rue) 

S«nil-BeniMd (Qoai) -... 

StltlGenoaiik (Boalevwd) 

Wil-Vlctor(Rue) 

Tboaln(Rue) 

Toenidle(QualdeU) 



3* TOIBS ROR CLASSÊU. 



l8* QUARTIER. 
LE JARDIN-DBSrPLAlirB^. 



1* T0IB8 

(|Abbi^rÉpée(Riieder) 
lArftBlète (Rue de 1') 
iBittoir (Rue du) 
iMn (Rue de) 
Cudoie (Roe) 
(>Mter(R«e) 
Clrf(RiiedeU) - 
Col^'ale (Rœdela) 
jCorier (Rne)-.. ......... 
DnbeDtoB (Rna); 



CATé- 
eORIKf. 



a 

5 
5 
6 

À 
6 
4 

â 

6 

3 

4 
k 

a 

4 
* 
4 
3 
k 
6 



2. 

s. 

9i 

3 

4 
4 
Ai 

k> 

1 

4 



Épée4«-Boie (Roodaf) 

Esaai (Rue de r )...«.. 

Per-à-MouUn ( Rue du) 

Feaillaotines (Rut de»)........... 

Foisëf-Saint^afMtti ( Bue des).. . . . 

Geoffroy-Siiot-Hilaire ( Rua) ...... 

GobeliQP (Avenue dea).... 

Gradeiue ( Roe)... . ». 

Gril (Rue du)... 

Hôpital ( Boulevard do 1*) 

Lacëpède (Bue.dc] 

Marchë<dcs-Patriarches ( Rua du)... 

Moogc ( Place ) -.. 

Monge (Rue) -... 

Mouffelard (Aue)^..^.... ..•..»*•.. 

Paacal (Roc)... «. 

Patriarchea (Rnedks<)k....«^.«^ 

PeUt-Maine ( Rue du ) 

Pitié (Rue delà) 

PoiSyeau (Rue).............. ^ 

Port-Rogral ( Boolerard du) 

Puits-dè-rErmite (Roql et Diace 

du) .T: 

Saint-Bernard (QnaL)4.....*^.. 

Saint-Marcel (Boulevard},. 

Saint-Mcdard (Rue) 

SanteuB (Rue de) 

Scipioik (Bue) 

Valence (Rue de). ......■..•.••.. 

Vcaale (Rue) 

WalhuBen( Place) 

af V0IB8 ROR CLAatto. 

Nouvelle (Rue) (longeant la Uè»- 

vre).. ••«..«•••...•••..•.>•.. 



19* QmkiniBR.. 
LIS VAL.]>B.OIIAGB. 

1* V0IB8 CLASSéBB. 

Abbé-dè-l*Épée (Rue de !')... 

Amyot (Rue).. ......••«. .......... 

Artaalcte (Rue de Y) 

BeUhollet (Impaiaa).««<. 

BcrthoUet (Rue) 

BlainvUle (Rue)...... 

Enfer (Rue d* )'.... 

Estrapade ( Place de P ) 

Feaillautinef (Rue des) (de la me 
de Lourcioe À la me Gay-Losaae). 

Fcuillautines (Rue des) (do la rue 
Gay-LuuAC à la rue Saiat-Jae- 
ques) ........ 

Fossés-Sainjt^acqne»' (Rua- des). . . . 

Gaj-Lutsac ( Rue) ................ 

Irlandais (Rue dés). 

Laiomiguiùre (Rue)... 4.... 

Lhomoad (Rue) «•« 

Loarciqe. ( Rue de).. ........ ...*•* 

Lyonnais (Rue des)..".." 

Malebrancne (Bue )....•. •...*.•.. 

Moaffetard (Rue) 

Nicole (Roe) .^....». 



CATi- 
0ORIB8. 



5 

6 
A 
3 
A. 
3 
3 
5i 
&> 
a 
à 
A 
3 
3- 
3> 
A. 
A 
5 

Al 
A 

5 
s 
4 
5 
A 
6t. 
S. 
& 
2z 



A. 

A 
a. 

a 
a 

A 
6> 
6> 
6c 
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lOVS MS tOISt. 


CATé- 

OOIIBS. 


nous DBS VOUS. 


CATi- 

soans. 




Marché-Niode (Rue dniotement da). 

Observatoire ( Carrefour de r ) 

Pascal ( BaeX 


5 

à 
à 
h 
6 
3 
3 
6 
3 

6 
5 
6 


[^Miince ( Roe) «••» 


9 




Latian ( Rne ( 1«) 




U vandièraa - Saint -Jacques ( Rue 
des )... t...... 




Port-Royal boulevard de). 

Pot>de-Per^iot-Maroel (Rue do].. 
Rover-Collsnl ( Imnaasp ).. ...... 




Malebraoche ( Roe) 




Maubert ( Place) •-. 




Rover-Collard ( Rue )•■• 


MonUgne^ainteGeneviève (Rue de 
ia) , 




Sauit-Jacauet ( Rae )..• 




Saint-Michei t Bonlovaxd ) 


Mnnt<>b<>llo rOaaide)TnT'-t'T-..i. 






Mouffetard (Rae) 




Sonffiot fRue).. 


Novcrs ( Rue des) . ............... 




Toomefort (Rue) 


Paillet ( Rœ) 




Ulm ( Rue d* ) 


Panthéon (Place do) 




Ursulines ( Rue des 1 


Petit-PODt l Place du) 




Val-de-Grâoe fRue do ) 




Vananelin ( Rue 1.... 


Petit-Pont (Rue do) 




Vleille-EstxapMle (Rue de la) 

Rataod fRoe) 


Prétres-Saint-Séveria (Rue des).... 
Reims f Rue de l... 




Restant ( Rue )................... 




Saint-Éticnne-du-Mont ( Roe ) 

Saint-Germain (Boulevard) 

Satnt-Hilaire / Rue) 




ao* QUARTIER. 
LÀ SORBONNE. 

1* VOIES CLASSéBS. 

Anfriais (Rue des) 




Saint-Jacooea l Roe ) 




Sainl-Jean-de-Latran ( Roe ) 

Saint-Julien-le-Paovrc ( Roe ) 

Saint-Michel f Boulevard ) 




Saint-Michel (Place) 




Saint-Michel (Quai) 

Saint-Séverin (Roe) 




Basse-des-Garmes ( Rue ) 




Blainville (Rue de) 


Sainte-Catherine f Roe) 




Bœufs f Imoasse des) 


ScDt-Voies / Rue des) 




Bontébrie fRue 


Sorbonne ( Place de la) «... 




Bûcherle ( Rue < c !al 


Sôrbonne ( Rue de la )•••••••••••• 




Cames Rue dci ) •».. «•• 


Soufflot ( Rue ) 




Carré-Sa nle>Geneviève ( Place du) . 
ChAinTloilion ( Rue) 


Thénard l Rue ) 




Thonin ( Rue ).... 




Charretière ( Rue ) 


Thoullipr l Rue) 




Cbat-qui-Pécne (Rue du) 


Troîs-Portes ( Rue des )...... 




Cimetlère-Saint'Beooit ( Rue do).. . 
Clos-Brnneau ( Rue du) . . • 


Ulm fRued') 




Victor-Cousin ( Rne ) 




Clotaire ( Rue) 


Victor-Delanneao ( Roe ) • • . • . 




Clotilde ( Rue 


Vieille-Estrapade (Roe de la) 

Zacharie ( Rue ). • • 




Clovis ( Rue) 




CoH^ge^ie-Franoc (PUce du) 

Cordiers l Rue des ) 


9* VOIES non CLASaéBS. 

Néant. 
VI* ARRONDISSEMENT. 

21* QUARTIER. 
LA MONNAIE. 

Andenne^Gomédie ( Rne de T) 

Buci fRue de ). 




Cnjas (Rue) 




Descartes (Rue). ••...... 




Domat (Roc) 




Do Sommerard ( Roe )...«» 




École-Polytechnîqne (Roe de 1').. 
Ecoles ( Rue des ) 




Ecosse ( Rue d* ) 




Fon tancs ( Rue )•.... 




Fossës-Saint-Jacqocs (Roe des). . . . 
Fooarre ( Roe du ) 




Fromentel ( Roe et place) 




Galande ( Rue ) 




Gcrson ( Place ) ••*•«..•..... 


Christine TRue) 




GersuD ( Rue )...... 


Gonti ( ImiviMe ) 




Harpe ( Roc de la ) 


Contî rOtiai) 




Haut-Pavé (Roé du) 


Dannhine ( Rne) 




HAtel-Colbert ( Rue de T) 


Boole-de-Médecine ( Rue de T ) 

Éoeron ( Rne de D 




Huchette (Rue de la) 




Jadnlbe (Rue) 


GitHle-Cffior fRne) 




Jean-dfl-Beaovais (Rae) 
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B. n* iSi. 



Gtmodf-Aagnstiiis (Rue des) 

Qréfmn-dt'Taan ( Rue) 

G«én^gaiKi (Rue) 

HcBtefenille (Rue) 

HiroDdeUe (RaedeT) 

IntiUit ( PUoe de 1* ) 

Indinet (Roedu) 

lue (Rue) 

(Raej 

UignoD CRue) 

Scaies (Roede) 

Revers (Rœ de) 

Henre-Sarrasin (Rne) 

Foilevms (Rae des) 

Font-de-Lodi (Rae da) 

SaiBl-ADdrédes-Aits ( RooJevard ) . 

StiBt-Aiidfé<les-Art8 ( PUce ) 

SainVAndré-des-Arts (Rae) 

Saint-GermaiD ( Boolevard) 

Saiat-lOcli^ ( Boolerard) 

SmiMficfael( Place) 

SuBt-Sërerin ( Rue) 

Savoie (Rae de) 

(Rae) 

Roede) 

Serpente ( Rae) 

(Rne) 
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1* TOIBS lOa CLASSÉES. 

Néant. 

33* QUARTIER. 
L'ODÉON. 

1* YoiBs cixssizs. 



A]>M4e-ré pée ( Rae de r ) 

Aatoine-Dobois (Rae) 

Ams ( Rue d' ) 

Booeparte (Roe) (de la rae da Foor 

à la rae de Mésières ) 

Bonaparte (Rae) (de la rae de 

Méxières à la nie d*Assas } 

Canettes (Rue des) 

Canivet ( Rue da ) 

Ctfimir-Delayi^c ( Rue) 

Cbartreax ( Rne des) 

Clément ( Rae ) 

Coodé(Raede} 

CorneOle (Roe) 

ûâiUloo (Rue) 

Dnpnjtren ( Roe ) 

ÉcoieHde-Médecine(Rne et pl«oo de V) 

PéHbien(Rae) 

FéroQ (Rue) 

Pleoras ( Rue de) 

Foar>Sainl>Germain ( Rae da ) 

Garandère ( Rae ) . . . . ^ 

Gtégoire-de-Toars ( Rne).. 

Gnisarde ( Rne ) 

Hexschefl ( Roe ) ( ancienne rae D ) . 

Honoré-Chevalier ( Rœ ) 

Lobinein (Rne) 

liaUilon(Aae) 



ROM» DS8 TOBS. 



CATi> 
OOSIIS. 



Madame (Rne) (de la rae de Ren- 
nes A la rae da Vieax-Colombier 
et de la rae de Méaières à la rae 
d^Assas) 

Madame ( Roe ) ( de la nie da Vieux- 
Colombier à la roc de Biëzières ).. 

Médicis (Rae de) 

Mésières (Rae de) 

Michelet (Rae) (ancienne rae E).. < 

Monsieur-le-Prince (Rue) 

Mootfaucon ( Rue de ) 

Observatoire (Avenue de f ) (an- 
cienne rue M. ) 

Odéon (Carrefour de T ) i 

Odéon (Place de 1*) 

OdëoD ( Rue de P ) 

Palatine ( Rue ) 

Princesse ( Rue ) 

Quatre- Vents ( Rue des ) 

Racine (Rue) 

Regnard ( Rae ) 

Rotron ( Rue de) 

SaiDt-Gernudn ( Boulevard ) 

Sainl-Michel ( Boulevard ) ( entre 
la rae de PÉoole-de-Médecine et la 
rae de Médicis) 

Saint-Midiel ( Boulevard ) ( de la rae 
de Médicis au carrefour de TOb- 
senratoire) 

Saint-Solplce (Place) 

Saint-Sulpice ( Rue ) 

Seine (Rue de) 

Senrandoni ( Rue) 

Tournon ( Rue de) 

Toustain f Rue ) 

Val-de-Grace ( Rae du ) prolongée . . 

Vaugirard ( Rne de) 

Vieux-Colombier ( Rue du ) 



a* vous HOR CLASsiBS. 

Néant. 

33* QUARTIER. 

NOTRE-DAME-DES^HAMPS. 

I* V0IB8 GLàSsésS. 

Assas (Rue d*) 

Bagneux (Rue de) 

Barouillère ( Rue de la ) 

Bérite(Rue) 

Bréa (Rue) 

Carnot ( Rae) 

Cassette (Rue) 

Cherche-Midi ( Rue du) 

Chevreuse (Rue de) 

CoëUogon (Rue) 

Croix-Rouge ( Carrefour de la ). . . 

Dttgay-Trouin ( Rne ) 

Dupin (Rue) 

Eni^ ( Boulevard d*) 

Fleuras (Rue de) 

Fonr^int-Gennain ( Rne dn ). . . 

Gerbillop ( Rae) . . .' 

Grande-Chaumière ( Rue de la ) . . 
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ROMS DU «•■•. 


CATS- 
60UKS. 


Roes DSS tOMM. 


CA1 
COM 


Jeaa-Bart ( R«e ) 

Madame (Rue) ( i- âe la rae de 
Rennes à U rue da Vieux-Plom- 
bier; 3* de ta vue de MétièM A 
la rue d'Aant) 

Madame ( Rue )( de la me du Vieqx- 
Colombier à la roe de Mëxièset). 

Mayct(Rae)* •*,•....,... 

Mëxières (Rue de) 

Miaaions (Rue des) ^ ...... 


A 

à 
s 

â 
A 
A 
S 
S 
4 
S 
S 

î 

1 
a 
4 
a 
6 

s 

S 

1 

4 

t 

6 


Sèvtes rRuede).«s^.^.%....^.>.,, 
ViseoDl (Rue) ^ «.. 

1* VOIES HOR CLASSSCe. 

Beenx-ArU ( Rue dos) w . 

WV ARRONDISSBBKNT. 

SS* QUARTIBR. 
SAINT-THOMAS-D*AQUIlV. 

1* VOIES CLASSteft. 

Allent(Rne) ....v .w.... 

Babylone ( Rue de)vv . . . • .^^ • 

Rac ( Rue dal......i.b ..*....» 


a 
4 

3 

4 


Mont-ParoesM ( Benôevwl de ). . . ; . 

MoDt-ParnasM (Raedu) «.. 

Notre-Damfsdes-Ghami» ( R«e ). . . . 

Observatoire ( Carrefour de l* ) 

Rcsrerd ( Rue da ) ....•••....>..%. 




Rëffifl TRael 




Rennes ( Rue de ) ................ 




Saint-Placide (Rae )...•• «. 


Beaune ( Rue de)...vk..^hv 

Bellecbassc ( Rue de ) .... % 

Chaise rRne de la) ».. . .. 




Saint-Romain ( Rue). ............. 




SAvwMi ( Ritm Ha \ .-- 




Stanislas (Rue) 


Chomel ( Rue ) %. 




Vaugirard (Rue de) (de le rue Ma- 
dame à la nie de Rennes. ) 

Vaugirard (Rue de) (de la roe de 

Vavin (Rue) (de la rae d'Assas à 
la rue Nol3re-Dame-de»<2haaaps ).. 

Vavin ( Rue ) ( de U rueNotre-Oame- 
des- Champs au boulvmrd 4« 
Mont-Parnasse )..........%..... 


Enfer (Boulevard d*) (pNilODg>«- 
ment de la voie ).••«....»...•.. 




Grenelle (Rue de). ,. 

Gribeauval (Rue de) 

Liile(Riiede) 

Orsay (Quai d'J 

Perronet ( Rue )....... 




Poitiers r R ne de 1 ... . ..•• 




Pr^k^nT*/!lewfi ( Ruo dn ) .... 




Vieox-Colombier (Rue du) 

a* VOIES non CLàssiis. 
StanidasTPassaffe) 


Saint-Dominique ( R«e ). . . » 

Saint-Germain ( Boulevard ) 

Saint-Guiltaume ( Rue ). 


k 


Saints-Pères f Rue des ) .., 


34* QUARTIER. 
SAINT-GERMAI1I-DB8-PRÉ8. 

a* vous CLAS8B8S. 

Abbaye (Rue del*) 


Sauit-Thomas-d'Aquin ( PUcc) 

Saint-Thomas-d*Aquin ( Rue ) 

Sèvres(RQede) 

Université (Rue de 1*) *.v.. 

Vaneau (Rue) ( de la me de Varebue 
à la rae de Babvtone ) 


Vaneau (Rue) (de la me de Beby- 
loue à 1* rae de Sèvres) ........ 

Varenne Rue de) (de le rue de ta 
dbaÎBe a ta niA du Raa \ . - . -w . . • 


Beroard-Palissy ( Rue )..........«. 

Bonapaurte ( Rue ). •...••...,,..••« 


Bourbon-le<:hâtcau ( Rue ) 

Buci ( Rue del 


Varenne (Rue de) (de la ftte du 
Bac a la fin) 


Cardinale ( Rue ) 


Ciseaux ( Rue des 1 


Velocau f Rue ) ...» 


Crolx-Rouge ( Carrefoor de U) 

Dragon (Rue du) • 

Échaudé(Rneder) 

Erfurth (Rue d') •• 


Veraeuil(Ruede) ..*. 

VUitatioD(Rnedeta) »..^. 

Voltaire (Quai) 


a" VOIES HOR CLASSEES. 

Visitation fPassatfa deta). ........ 


Furstembersr l Rue de) 


Godin ( Rue) 


a6' QUARTIER. 
LES INVALIDES. 

1* VOIES CLASSâBS. 
Bahvlone f Rne de ). . .. ^ ..... . 


Grenelle-Saint-GennaJn (Rue de) . . 

Jacob (Rue) .•.«•«• 

Malaquais(Quai) 

Rennes (Rue de). *».« 

Sabot(Ruedu) 

Saint-Benoit (Rue) 

Saint-Germain l Boulevard) 

Saiot-GermainKle».Préi (HMe).«.. 

Saints-Pères (Rue des) 

Seine(Rttede) •.. 






Bellechasse f Rue de) 




Bourgogne ( Rue de).. 

Caslmir.Périer(Rue) **.. 
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Champaraf f Itae â»J 

CÛnâteOles (Raede} 

Coorty (Rue d») 

Pabert GRœ) 

GfcaeHo (Rue de) (de Ih rm de 
BdkdfeMwà la raed'I^na) 

Grenelle ( Roe de) (de la me d*fëBa 
an bocdey. de !• ToBr>lfa«bo«fg) 

IèM(Rved*} 

Invalides ( BmileTaid des) 

iM^Cast» (Rue) 

Iilie{Raede) 

MaHtgiwefRwde) 

Onay (Quoi d*) (entre te me de 
BeUeduMe et reapUnade dea In- 
valides) 

Ofeaaj (Qoal d^} (entre respfamnde 
des Invalides et le boalevard de 
la Toor-Manboarg) 

Palais-Bourbon ( PLiœ dn). ..,«... 

Satnt-Domlniqne (Rue) (de la rue 
de Reilecbasse à la me d'Iëna).. . 

Saint-Dominique (Rue) (delà me 
d*Iéna an bonleVard de U Tonr- 
Manboorg) 

Saint-Germain ( Boolevard } 

SoUériDofRaede) 

Tonr-Manbour^ (Boulevard de la) 
(da €faA dX>rsay à ravenuc de la 
MoUie-Piqnet) 

Tonr>M anbonrf ( Boulevard de la ) 
[de 1^ venue de la Motlke>Piqoet 
a Tavenue de Tourviile).. ' 

Tourville ( Avenue de) 

Univenité (Rue de f) (de la rue 
de BeHeehaaae à resplaoade dea 

lavaUdes) 

Dnivenilé (Rue de V) (defesph- 
nade des Invalides an boulevard 
de la Tonr^Manboarg>) 

?aB«»an ( Rue ) 

faitnne (Rœ de) 



1* TOUS noa cLAsaiM. 
Ilëant. 

97* QUARTIER. 
L*ÉCOL&-MIUTAIRE. 

1* Toisa CLkssitê.. 
Abbé-de-la-Salle ( Avenue de r ).. 

Babjflone ( Rue de) 

Bertrand (Rue) 

Breteuil ( Avenue de) 

Bnrlenil (Place de) 

Doquesne (Avenue) 

Dnroc ( Rue) 

Ebié(Rne) 

Eatiées (Rued*) 

Fontenoy ( Place de) 

Frère-Pkilippe (Rue du)... 

Invalides ( Boulevard des) 

Lovrendal ( Avenue de) 

MasKimn (Rue) 
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ROMS DU TOUS. 


CAré- 
Goaias. 


NOMS nas vous. 


CATé- 

ooaias. 

1 


VHP ARRONDISSEMENT. 

39' QUARTIER. 
LES GHAMPS-ÉLYSÉBS. 

1* yOIlfl CLASSéBS. 
Albe l Rne dM 




(entre la rae Montaigne et Pave- 
nue de la Reine-Hortense) 

Faubourg-Saint-Honoré (Rue du) 
( entre Pavenue de la Aeine-Hoi^ 
tense et Pavenue de Wagram).. . 

Fortin (Rae) 


Friedland (Avenue de) 

Hanssmann ( Boulevard ).....•• i . . 


Lord-Byron(Bae) 

Matiff Don ( Avenue ) 


Aima ( Afenue de IM 


AntJn ( Avenue dM • 


Monœao f Rue de ) 


RasAann ( Une )..........•>><.•.■• 


Montaiffue ( Rue ) 


Bavard ( Rue 1 


Moray (Rue de) (entre les Champs- 
Elysées et le laubooiv S'-Honoré). 
Ponthieu /Rue de 1 


ChaJllot ( Rue de 1 


Champs-Elysées (Avenue des) 

ChriaLoDhe-Colomb ( Rue ) 


Rabelais l Rue) 


Enler ( Rue ) 


Reine-Hortense (Avenue de la).. . . 
Tilsltt (Rue de) , 


Étoile l Place de D 


EmDfirfiur ( Avenue de 1^ 1 « . • 


WaffTam ( Avenue de )....*....... 


François T' l Place ) 


a* voua ROH classées. 
Néant. 

dl* QUARTIER. 
LA MADELEINE. 

1* voies CLAsséss. 
Abbattucci (Rue) 


François ]•' ( Rue ) 


Galilée f Rue) 


Jcan-Gouion ( Rue ) • 


Joséphine (Avenue) (entre la rue 
de Ghaiilot el la place de PÉtoile). 

Joséphine (Avenue) (entre la rue 
de Ghaiilot et U place de PAlmaJ. 

Ifaeellan ( Rue de ). 


Montaiime l Avenue l.« t 


Agnesseau ( Rue d' )...•.. 


Momv Rue de ) >.•*.... 


Anjou-Saint-Ho'nori ( Rue d' ).i i . ! . 

Arcade ( Rue de P ) 

Astorar i Rue d* ).. 


Marbeu ' ( Rue ) 


Mariiman ( Rue de) 


Prcsbourar ( Rne de)a»..«a.t>.>... 


Basse-dn-Rempart (Rue).~ 

Boissv-d'Anirlas l Rue ) 


ReinefCoura la) 


Vemet f Rue) 


Cambaoérés f Rue ) 


Maibenf ( Avenue ) 




Chauveau-Iiairardc ( Rue ) 1 1 ^ 


Ciroue Rue un ) 


Montaigne r Cité) - 


Concorf le ( Place de la ) 


3o' QUARTIER. 
LE FAUBOURG-DU-ROULE. 

1* VOIES CLASSélS. 
Abbatnoci ( Rue ) 


Dunhot ( Rue) 


Duras ( Rue 1. ••••••••«••..•. ...••. 


Elysée ( Rue de P ) 


Faubourg-Saint-Honoré (Rue du) 
( de la rae Royale à la rae Mon- 
taigne )...... •. 


Fermc-dcs-Mathurins ( Rue de la ). . 
Gabriel ( Avenue ) 


Antin ( Avenoe d' ) prolongée 

Baïaac ( Rue \ 


Greffulhe ( Rue 1. 


B<ttuioa ( Rue ) 


Haussmann ( Boulevard ) 


Bel-Resoiio / Rue du ) .....* 


Havre ( Rue du ) 




Islv fRao dM 


Berryer ( Rae ) ( entre le iknbourg S*- 

Honoré et Tavenuetle Friedland ). 

Billault ( Rue ) 


Lavoîsier (Rue) 


Madeleine ( Boulevard de la ) 

Madeleine ( Pbce de Ij ) 


Centre ( Rue an ) 


Malesherbes ( Boulevard de ) 

Marirov ( Avenue de)..... 


Champs-Elysées ( Avenue des ) 

Coarcdles ( Boulevard de) 

Courcelles ( Rue de ) 


Matiffnon ( Avenue ) 


Matifrnon / Rne ) 


Chateaubriand ( Rue i 


Miroménil l Rne de 1 


Cotisée ( Rue du) 


Montaigne (Rue) 


Çam ( Rae) 


Montaîwet (Rue) 


EcurieaKi* Artois ( Bue des) ( de la rae 
^ deMomyàraveniMdeFriedJand) 
Étoile r Place de D 


Neuve-des-Malhurins (Rue) 

Pasauier ( Rue )........... 


Penthièvre(Raedc) 

Pépinière ( Rue de la) 
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ROMS 0R8 VOns. 


CATi- 
OOMIS. 


PvDvencp ( Rto de ). • » . 1 1 . t ■ i . . < . . 


MoUlcn (Rue)... 


30Qle 


BabeUisfRiie) 


Monceau / Rue de)..... 


Rjcfaffmnrg ( Rne) • • • > 


Moscou ( Rue de)... ... 


loBe'(Riie (Le) . .' 


Mosnier (Rue) 


Boqoépine (Rue) 


Murillo ( Rue ) 


B(mle(Riie] 


Naples (Rue de) 


Simt-Florentin (Rue) 


Pasanier ( Rue ).....•.... 


Sûat-HoDoré ( Rue . / 


Pelouze ( Rue ) 


Sdnt-Laxare (Rne) (entre U nie 

dPAmsterdam et la rue de Rome) . 

Sammaieg (Rue des] 


PëDlnière ( Rue de la) 


Percier ( Avenue). 


Pnrtalia ( A vpniiP \ 


Sèse (Rue* de )....'. 


Portails / Rue )..... 


Soreanes (Rue de) * 

Titiocfaet (Rue) 


Rembrandt ( Rue) 


Riflmv f Rue de )...... 


Troorap-doOMidray ( Rae) 

Vlile4*£Téaae l Rue de la )........ . 


Rocher ( Rue du ). .••••• 


Rome f Rue de ). 




Rnviiro ( Rue de), t . . . t ^ 


a* YOIE8 HON CUkSSlU. 


Rov t Rue ) 


Nàmt. 
52* QUARTIER. 


Salnt-Uaare (Rue) (entre la rue 
d'Amsterdam et la rue de Rome ). 

Saint- Pétersbourflr (Rue de ) 

Stockholm ( Rue de) 




Tëhf^ran ( Rue de ) 


L'EUR(»»E. 


Treillard ( Rue ) 


__ 


Turin t Rue de ) 


i* Tona CLASsiss. 


Veaelay (Rue de) 


Vienne ( Rue de) 


Al^^atfKf^ {Rn<*) t r 


Vlffnv (Rue de) 


Andrirav ( Rne ). - 1 ..,.., ^ .. . 


a» V0I18 MOM CLA5SEB8. 

NéanL 
IX- ARAONDISSEMENT. 

35* QUARTIER. 
SAINT-GEORGES. 

1* TOUS CLA8SÉBS. 

AmstAidam ( Rue d* ). ... ....... i • . 


partie du prolungement de la me 
de Stockholm ) 


AmffMtlain (Rup d*) - r, 




BatigxHdlea ( Boaleyard des ) 

Baume ^Rae de la) 


Bolin f Rne de) 


RfviMnilK f Rno 1 


Km&Manr^* ( Rnp de la ) - r . . 


Qjpg'wrop ( Rqc )•.••••••••■•••••• 


CaiiS'tantinoi>1e f Rue de) - 1 « r ■• 


CrÊT^nWMimm l RnP dp ^. ........... 


Corv^to f Rue ) 


ConTcrWt^ l Boulevard de ) 


Caanvllefi f Rne de ) 


Aumale f Rue d') .......t.. 


Delaborde f Place ) 


BatignoUes ( Boulevard des ) 

Berlin f Rue de). 


rv4alMM^4i t Rnf» ) .. .. 


Rnmru» f PIaiv d(* T \ ... ... 


Blanche l Rue )...... 




Boulogne ( Rue de) • 


ffjvmhAnny l RnA dfi\ 


Bréda ( Rue )........ ....••. 




Bruxel es ( Rue de ) 


Lârrihe i Rne ) 


Bruyère ( Rue de la). .•••.. .•••..• 


lÙAhonne l Rne de )... .. 


Calais ( Rue de ) 


Londres f Rne de) 


Choptal (Rue) , 


lladrid ( Rue de ) 


Chevcrus ( Rue ) , 


llakslierbcs(Roalevardde) 


Clausel (Rue) 


Clichy (Boulevard de) (de la rue 

des Martyrs à U place de CUchy). 

Clichy ( Rue de) 


MaUerille ( Rue ) 


UMgîne t Avenue de) 


Iflroménil (Rue de) (du boulevard 
de M ftl^herbes au boulevard de 


Douai ( Rue de) . ................. 


Dunerrë ( Rue).. 


Coorc<dles) 


Fontaine ( Rue) 


Miroménîl (Rue de) (entre la rue 
Abbatacici et le honlevard di^ Ma- 


Frocho't l Rue )... 


Lallier ( Rue) 


leaherbes) 


Laval ( Rue de ) 


IW Sém. 
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IIQlfB SU «OIM. 


CATi- 

«oaiis. 


NOMS J>K8 VeiM. 


CAT 

ooai 


Léonie (Rnel 


k 
a 
3 
1 
3 
l 
3 
3 
3 
1 
3 
a 
4 
3 
s 

s 

a 
S 
A 
1 
3 
3 
3 
3 

1 


Onéra f Pbce de T ) 


l 


Londros { £uc de) 


Mansavd { Rae ) 


PmvpffM^ { Rup Av\ ---. 




Martyrs ( Rae des) 


Saint-Georees f Rue).. 


X 


Milan (Rue de) %...., 


Saint-Lasare (Rue) (de r<^is( 
Notre-Dame-dc-Loretlc à la plaa 
de la Trinité 1 


MoDCCT { Rue )• ......■•.••• 




Morlot ^Rue» 


jl 


Navarin { Rae de ) 


Saint-Laxare (Rue) (de la place de 

la Tviaild à U rae d'Amstordau ). 

Scribe (RueJ 




Ncnvc-Ponlainc f Rue \ 


j 


Notrc-Oam&Kle-Lorelte ( Rue ) 

Parme (Rue de) 

Piffalie (Rnc).. . • 


1 


Sèse (Rue de) 


\ 


Taitboet (Rue) (da boulevard dei 

Italiens à la rue Saintrl^uarc). . . 

Troncbet ( Rue )..... •..* 




Rochcdiooart ( Bonlevavd).t •..■••• 


l 


Rocheftracauld (RnedeU) 

Saint-Georges ( Rue ) 


1 


Victoiie ( Rue de la) 


S 


Saint-Uuare (Rue) (de Tëglise Notre- 
Damenle-LoreUe à la place de la 
Trinilé ) 


•* VOIKS HOR CLASSÉES. 

Néant. 

35' QUARTILA. 
LE FAUDOURG-MOIfTIuaTIlE. 

1" VOIES CLASSEES. 

Bergère ( Rue ) 




Saint-Laaarc (Rue) (de la place de 
la Trinité à la rae d*AAsteidam ). 

Taitboat (Rue) (entre les mes Saint- 
Lazare et d'Aumalc )• ••• 




Tivoli (Rae de). .... .' 




ToniHles-Dames ( Rae de la) 

Trinité (Place de la).. 




Tripilé ( Rue de la )....... • 




Tmdaiue ( Âvenoe )^.«.... •«.«.... 




VintimiUe (Place de) 

VintimiUe f Rue del 




•° VOIES ROR CL4SSBLS. 

Néant. 

34* QO&RTIEB. 
LA CHAUSSÉE-D'AN IIN\ 

l* VOIU CLASSSBa. 
Auber \ Rne) 


Bleue (Rue) 

Bonle-Roofe ( Rue dela)....»..^.. 




BulTault (Rue de) 




Cadet <Rue) 




Chàteaudun ( Rue de) 


1 


Chanchat (Rue)..../.. 




Conservatoire { Rue du 1 


• 


Drouot ( Rue ) 




Faubourg-Montmartre ( Rue dn ) . . . 
Faubourg-Poissonnière (Rue du).. . 
Favette (Rue de la) 




Fléchier fRuel 


Basse-du-Rempari ( ftue) 

Blanche (Rue) 


Geoffroiy-Marie ( Rue ) 


Grange-Balelière ( Rue de la) 

Italiens ( Boulevard desj 


Buudreau { Rue î. • 


■Bottrdoloae { Rue 1 


I.Affitle ( Rue) 


Capucines ( Boulevard des) 

Caumortin { Rue \ 


lilDMXrtînç (H^içd^)..,,,. 


Le Pelelier f Rue) 


Ch&leaudun ( Rue de ).... ... . 


Maubeoirc [ Rue de ) 


Chaussëed'AnUn (Rue de le) 

Clary ( Rue ) 


Monlholon { Rue de ) 


Montmartre ( Boulevard )•. 


Favutte ( Rue de ia ) 


Montyon ( Rue de). .,•.'.. 


Fléchier 1 Rue ) 


Panillan f Rue) 


Poissonnière ( Boulevard) 


Gluck fRue). .,,. 


Provence (Rue de)... ...•>•• 


Godot-ae-MauH>v { Ruai 


Riboulié fRue) 


Halévv /Rue) 


Richer f Rue)...... 




RoasinI (Rue) 


Havre i Rue du \ 


Rffliirpmont { Rue de) . . . r . * , . « r • • • 


H Ald(>r { Rnc du l 


Sainlfl'Cécile / Rue)- 


Italiens /Roulpvaad dMl . . 


Trévisa (Rue de) • 


Joubcri { Rue) .- 


Vicioiie (Rue de lai 


Laffllte (Rue)..*.. 


a* vons RM OLàseÉE». 
Néant. 

Digitizedby Google 


Meverbtier f Rue) 


Mogador (Rue de) et impasse de 
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sons DIS wam. 


cit4- 
couxs. 


Roat DU woan. 


CATi> 
GORIIS. 


36* QUARTIER. 
ROCHECnOCART. 

1* TOIBS CLAMÛS. 

âbbenfle fRue dM 


3 

3 

à 
à 
6 
3 

3 

5 

6 
n 
A 
A 


Chaudron (Rue) 


1 

3 

2 
a 
a 
a 
i 
1 
1 
a 
i 
i 
a 
3 
à 
l 
i 
1 
3 
i 
i 

S 


CoaiDiéftDe r Rue do) 


Deaain Y fionlt¥vai4 de )««...*.•-... 


Deux-Garei / Rue de* )-'rT««. ...... 


Dunkcniue (Rue de) (de la itie 
d'Aisaoe au (anb. PoÎMonuièrc. ). . 
FauboargwpoiMOonière (liuc du ) . . 
Faubo(n.SaintrDenis ( Rue du ). . . 
Kaabowg.S«int*]liartl& ( Rue Au ). . . 
Fa velte f Rue 4e fa L . . • . 


Anven (Place d'J ( ancieiinemeol 
«refita Turgoi) .•••■■•« 


Baidin (Ruey ....««•«,......... . 


Bdlefbtd(RQe) 


Bodaié-dè-Saron (Itae) 


FéAdoo (Rue) 

Gov-Pulin riln«\ ........ ^.. 


ChofDD( Rue )..... '.....' 


Coodorcet (Rue] 


HaatevSIe fRuedM 


Mi«t(Rae) 


Marentu l Boulevard ife 1 


Del!i(5ae4u) 


Manbeoire /Bue dis) 


Dunkeique (Rac de) (da faubourg 
hwnaDière au kouteimM AkIic- 
cbowrt; 


Metz (Rue de) • 


Nbdcv ( Rue de). •••••. .....■•... 


PcnlooDet ( Rue ).•«.. ..•••.«. 


F«iboai:^PoisMiuiiève (Rue du) . . 
Fsfctte [Roe de la) 


Ptftilft-HôteU ( Kue doa). .•«...«... 


PhJliDi»e-de-Girard ( Rue ) 


CèuMto (Rue; 


Roeroy ( Rue de ) 

Saint-Ooeutin i Rue de ) 


HÎnoItle^Lëbas fâuei.J ,.. 


UnifrrRue) ................ 


Saint-Vinoattt-d4yPMil ( Am) 

Stiuabourar f Rue de ) ..-.--m.-. '-.t- 


Lamartlôe ( Rue de ) , 


M^genli Boulevard de) 

Martyn ( Rue dc«J ....; 

IU«bei«(Rucde) 

Minan (Rue ) .....•«••.......... 


VaK^nrinnnet ( Rue -dfi )........... 


VilleUe l Boulevard de la ) 


%• VOUS -mm classées. 
Néant. 

38* QUARTIER. 
LA ?0fiTfr6AltT4)BNli. 

1* VOIES CLA8SBU. 

Bottae-Kouvelle ( Boulevard ) 

Boune-flouveUc ( Impasse ) 

Chabrol (Rue de) 


mCRw)..;.. .:.:::.:;:::;:. 


llûBlhdon(RuedeJ 

Morée (Rue dej ( aDciennwment 

me ScovcdA-MartyiuJ ^ 

WKlJe(Rue). 


^^o^nbêiin (Rue). .•. • 


Rochechoaart ( Boulevard) 

Rodtccboibart (Hue).... 


RûdfefRuej., 


s>yfiteei..;..; ;.'^:-..'..; 

ToaiMfAarergae ( Rue de la) 

Tfudaitte ( Avenue ! 


Châtea«-d'£au(Ilttedtt) 

Échiaiier ( Rue de 1' ) 


Eughiai(Rued') 

Faubourg-PoiMoanièrc ( Rue du).. . 
Faubottrg-Saint-Ueutj ( Hue du i . . . 

Fayette ( Rue de la j 

Fidélité (Rue délai 


Toiigot (Rue) 


1* VOIES non CLAssiu. 
BnuerimcMMede) 


Rodierdmiiafise) 


Haulev^lle ( Rue d* ) 


V ARRONDISSËMKMT. 

3?* QUARTIER. 
SAIIfT-frKGBVT-IIE-PAtJl.. 

1* VOns CLASSAS. 

AkfcevilcfRucd'J 


Maff^ntA ( Boulevard de).......... 


Martial i Rue ) 


Maaagaan ( Bue de ) t *....... 


McssasierieiB ( Rue c es )..... • 


Paradis-PoissunnièK ( Rue de) ... . 
Petites* Écuries ( Rue des )......... 


Saiot-Oeiiis ( Boulevard ) 


Salut- Laurent ( Hue) 


Strasbourg ( Boulevard d«) 

Stm&bounr ( Rue de ) - . . 


AlBoefRae d'J... 


fi* VOI&S NOX CLASABftS. 

Néant. 

39* QUARTIER. 
LA PORTE-SAINT-MARTIN. 

Albouy (Rau) 

AliberKRlwr 


&mbraiie.Paré (Rue) 

^««dac{]Uic de r J 


Mwnce (Rue de) 


BoMuet (Rue) 


GdlfRue) 


Clubroi rnaede) 


Cbtpele( Boulevard de lai. ,. 
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Bicbat (Rue) 

Bondy (Rue de) 

Boucbardon (Rue ) 

Château-d'Eau ( Place du ) 

Châleau-d'Eau ( Rue du ) 

Dieu (Rue) 

Douane (Rue de la) 

Entrepôt ( Rue de l*) 

Faubourg-du-Temple ( Rue du ). . . 
Faubourgr-Saint-Martin (Rue du) . 

Grange-aux-Belles ( Rue) 

Jemmapes (Quai de) 

Lancry ( Rue de ) 

Magenta (Boulevard de) 

Magnan ( Rue) 

Marais (Rue des) 

Marie-Louise (Rue) 

Marseille ( Rue de) 

Récollcts (Rue des) 

Richerand ( Avenue) 

Saint-Denis ( Boulevard )......... 

Saint-Laurent (Rue) 

Saint-Martin (Boulevard) 

Sibour (Rue) 

Strasbourg ( Boulevard de) 

Strasbourg ( Rue de) 

Valmy (Quai de) 

Vinaigriers ( Rue des) 

a* voies NON CLASséss. 

Lancry ( Impasse de ) 

Marcbé-Saint-Martin (Passage du) 

40* QUABTTBR. 
L'HÔPITAL-SALNT-LOUIS. 



l" V0IB8 CLASSéBS. 

Alibert (Rue) , 

Bichat (iiue) 

Buisson-Saint-Louis (Rue du) ... . 

Butte-Chaumont ( Rue de la) 

Canal-Sain t-Martiu (Rue du) 

Ciaude-Vellefaux (Rue ) 

Corbeau (Rue) 

Écluses-Saint-Martin ( Rue des) . . , 
Faubourg-du-Temple ( Rue du) . . . 
Faubourg- Saint-Martin ( Rue du ) . 

Fayette (Rue de la) 

Grango-aux-Belles ( Rue) 

Hôpital-Saint-Louis ( Rue de T) . . . 

Jemmapes (Quai de) 

MarqHoy (rue) 

Parmentier ( Avenue) 

RécoUels ( Rue des) 

Saint-Maur ( Rue) 

Sambre-et-Meuse ( Rue de) 

Terrage(Rue du) 

Valmy ( Quai de ) 

Vicq-d'Azir (Rue) ■ 

Viliette ( Boulevard de la) 

a* VOIBS NON CLASSiSS. 

Buisson-Siint-Lonis [Impasse du). 
Buisson-Saint-Loois (Passage du). 



Gbalet ( Rue du ) 

Corbeau (Passage) 

Delessert (Passage) 

Feuillel(Rue) 

Grange-aux-Belles (Impasse) .. 

flébrar ( Passage ) 

Loos (Rue de) 

Parmentier ( Passage) 

Saint-Marthe ( Passage) 

XI* ARRONDISSEMENT, 



4 1' QUARTIER. 
LA FOLIE-MÉRICOURT. 

1* VOIES CLASsilS. 

Amandiers (Avenue des) 

Amelol (Rue) (de la rue Ober- 
kampf au boulevard Voltaire ) . . . . 

Angoulème (Rue d') (du boul. du 
Temple au boul. Richard-Lenolr ). 

Angoulème ( Rue d' ) (du boule- 
vard Richard-Lenour a la rue des 
Trois-Couronnes) 

Belleville ( Boulevard de) 

Château-d*Eau (Place du) 

Crussol ( Rue de) ( du boulevard du 
Temple au boni. Richard-Lenoir). 

Darboy ( Rue) 

Deguerry ( Rue) 

Faubourg-du-Temple ( Rue du ) . . . . 

Folie-Méricourt (Rue de la) (de la 
rue Oberkampf à la rue du Fau- 
bourgnlu-Temple) 

Fonlaine-an-Roi ( Rue de la ) 

Gambev (Rue) 

Grand-Prieuré (Rue du) 

Jemmapes (Quai de) 

Malte (^Rue de) 

Morand ( Rue) 

Moret (Rue) 

Nemours (Rue de) 

Oberkampf ( Rue) ( n*' impairs).. . . 

Orilion ( Rue de r) 

Parmentier (Avenue).. 

Pierre-Levée ( Rue) 

RampoD ( Rue) 

Richard-Lenoir (Boul.) (de la rae 
Oberkampf à Tav. des Amandiers) . 

Saint-Maur (Rue) (entre la me Obei^ 
kampf et le faubourg du Temple). 

Temple ( Bonlevaird du ) 

Trois-Bornes ( Rue des) 

Trois-Gouronnes ( Rue des ) 

Valmy (Quai de) 

Voltaire ( Boulevard) (entre la place 
du Château-d'Eau et la rue Ober- 
kampf).. 

a* VOIES NOS CLASSÉES. 

Angoulème ( Passage d*) 

Nys(Ruej 

Présentation ( Rue de la) 

Vancoolenrs ( Passage de ) 



CATB- 

coaixs. 
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ckfi' 



AsdoCCRae) 

Beaumarchais (Boolerard) 

Bliise(Riie) 

Chanin-Vert ( Rue du ) ( du boalev. 
BeanmardiaM au bool. Voltaire). 

rtiwwin-Vert (Rne duj (du boolc- 
tard Voltaire aa boulevard de 
MénOmontaot} 

raiet-do-Gairaire (BouIeYard des). 

fattt-Mériooart (Rne de la) (de la 
me Saint-Ambroise à la rue Ober- 

kampf ) 

(Roe) 



Jaequart (Rue} 
Ladbarrière( 



(Rue) 

Maidië-Popinconrt (Rue du) 

MéafliDOotant ( Boulevard de ). . . . . 

Obeitampf (Rne) , 

hmentîer ( Ayenue) 

^opineoart (Rue) 

Beoanlt (Rne) 

ffiebard-Lenoir (Boulevard) 

Rockebmiie ( Rue ) 

Saint- Ambrolse (Rne) 

Saint-Maor (Roe) 

Sdnt-Sabin (Rue ) 

Sriat-Séfoastien( Impasse) 

Saint-Sébastien (Rue) (du boni. Beau- 

Barchais an boniev. Voltaire). . . 
Sttnt-Sëbastien (Rne) (du bonl.Vol- 

taiaiàla nie de la Folic-Mëricourl). 

Servan (Rne) 

(Rue) 



Tollaire (Boolevard) (de la rue 
OlKrkanipf à la me du Chemin- 
Vert) 

a* vons lOB classées. 

Asilc-Popincoort (Passage de T) . . . 

Chemin-Vert (Rne du) 

Goahem ( Passage) 

JoUy (Cité) 

Marchë-PopiDOOurt (Ruedu)prolong. 

MënOmontant (Passage de ) 

Monfle (Passage) 

tie u rch T a pi ncourt (Rne) 

Bocbebnuie (Passage) 

43' QUARTIER. 
LA ROQUETTE. 

1* VOIES CLASSÉES. 

AaMlot(Rne) 

Aval (Rne dM 

■ Itoi(Ruc) 

BastiUe(Placedela) 

Beanmarcbais ( Boulevard ) 

Boule (Rue) 

Bonleta (Rue des) 

Brëfnet (Roe) 



à 
S 
à 
5 
h 
5 
a 
3 
à 
5 
3 
6 
5 
3 
4 
3 



nom DIS VOBS. 



Gharonne ( Boulevard de ) 

Charonne (Rue de) (du faubourg 
. Sainl-Antoioe au boul. Voltaire). 
Charonne ( Rue de ) ( numéros pairs , 
du boulevard Voltaire an boule- 
vard de Charonne) 

Chemin- Vert (Rue du) (numéros 
pairs, du boulev. Beaumarchais 
au boulevard Voltaire) 

Chemin-Vert (Rue du) (du boule- 
vard Voltaire an boolevard de Mé- 
nilmontant) 

Delaunay {Impasse) 

Durant! (Rue) 

Fauboarg-Saint- Antoine (Rue du) 
(de la place de la Bastille k la rue 
ae Charonne) 

Folie-KegoauU (Rue de la) 

Froment ( Rue) 

Genève (Rue de) 

Gerbier ( Rue) 

Gobert (Rue) 

Japy (Rue) 

Keller(Ruc) 

Lappe (Rue de) 

Lavacqnerie ( Rue) 

Ménilmonlant (Boulevard de). ... . 

Mercœur (Rue) 

Meriin (Rue) 

Montlouis ( Rue de ) 

Mortagne ( Impasse) 

Murs-de-la-Roquelte (Rue des). . . . 

Neufch&teau (Rue de ) 

Omer-Talon (Rue) 

Parmentier (Avenue) (entre la place 
Voltaire et Tavenoe Parmentier ). 

Philippe-Auguste (Avenue) 

Popincourt (Rue) , 

Richard-Lenoir ( Boulevard) 

Roquette (Rue de la) (de la place 
de la Bastille au boni. Voltaire). 

Roquette (Rue de la) [du boulevc 
Voltaire au boulevard de Mënil- 
montant) 

Saint- Maur ( Rue ) 

Saint-Sabin(Rue) 

Sedainc (Rue) (du boul. Richard- 
Lenoir à Tavenue Parmentier).. . 

Servan (Rue) 

TaillancÙors (Rue des) 

Voltaire (Boulevard) (de la rue du 
Chemin-Vert à k place Voltaire). 

Voltaire (Boulevard) (de la place 
Voltaire i la me de Charonne)... 

Voltaire (Place) 



CATé. Il 



a* VOIES noH classées. 

Bdfort (Rue de) 

Charies-Dallery ( Passage ) 

Industrielle (Cité) 

Maurice ( Passage) 

Raoul (Rue) 

Richard-Lenoir (Rne) 

Roquette ( Avenue de la ) 

VUlet( Passage).. 



6 
à 
h 
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à 
à 
à 
à 
6 
5 
6 
6 
6 
6 
5 
à 
6 

3 
6 

à 
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Charonae (Roc de) (du fhubonrg 
Saint-Antoine au boul. Voitntre). 

Charonne ( Rue de ) (do bonlerard 
Voltaire au boulev. de Charonne). 

Faubourg-Saint-Antoine (Rue do) 
(^dc la rue de MontreuH à la ptaoc 
du Trône) 

Faubourg-Saint-Antofnc (Rue du) 
(de la me de Charonne à la rue 
ac Montreuil ) 

Montreuil ( Rue de) 

Philippe-Aug^te (Avenue) 

Boubo (Rue) 

Saint-Bernard ( Impasse) 

Saint-Bernard ( Rue) 

Saint-Julef ( Rue ) 

Sainte-Marguerite (Rue) 

TaiUebourg ( Avenne de) 

Trône ( Avenue du ) ( n** impairs} . . 

Trône (Place do) (n** impam) 

Tunis ( Rue de) 

Voltaire ( Boulevard) . . . ^ 

a* VOIES non cLAftsiss» 

Forge-Royale (^Fassaffe de la) 

Immeubles-Industriels (Rue des) . . 

Neuve-des-Bonlcts ( Roe) 

Nice (Rue de) 

PcUtc-Pierre (Rue de la) 

\IV ARR ONDIS SEMENT. 

âS* QUARTIER. 
LE BEL-AIR. 

i* vous CLAStisa. 
Daumesail (Avenue) (de la me de 

Picpus aux fortificatioDi) 

Gabon ( I\ae du) 

Hargucttes ( Rue des) 

Michd-Bisot (Rœ) (de la me de 

Picpus au cours de Viacennes ). 
Mongenet ( Rue et impasse). .... 

Montempoivre ( Rue ac) 

Montempoi vre ( Sentier de ) .... « 

Montera (Impasse)... 

Montera (Rue) 

Picpus (Boulevard de) (de la me 

de Picpus au cours de ViocemMs). 
Picpus (hue de) (du boulevard oe 

Picpus à Fa venue Dausssnil).... . 
Picpus (Rue de) (de Pkvcnne Dan 

mesnil au boolmid PoolAtowshà). 



6 

7 
7 

6 

7 

l 
l 

6 

6 
8 



Brèehe-âox-Loups ( Ras dfl la > 

Buttes (Rue des) 

ChaUgny (Rue de) 

Charcnton (Rue de) (du canrefoor 

de Rambouillet au boolevaad de 

Reuilly) 

Charenton (Rue de) (du boultovaid 

de Reoilly au booL PoAiitowski). 

Claude-Decien (Roe) 

Daumesail ( Avenue) 

Daumesail (Place) « • « . « 

Dugommier (Roc) .•.%^«s««. ...... 

Durance ( Roe de la) • 

Erard (Rue)... , 

Faoboni^g-Saiot-Antoinc (Roe du) 

(entre la roe de Chaligny et la 

place du Trône) 

Fëcamp (Rue de) % 

Jardiniers (Rue des) 

Lamblardie (Roe) 

lancette (Rue de la). 

Marceau (Rue) 

Masas ( Boulevard) 

Meuniers ( Ruelle de») 

MichelBixot (Rue) (de la me de 

Picpus à la me Ciaude-Decaen).. 
Michel-Bisot (Rue) (de la rue Ciaude- 

Decaen à la rueÙe des Meuniers). 

Montgallet (Rue) 

Nioolaï (Rue) (entre les rues de 

Charenton et de la Laaeatta). . . . 

Picpos ( Boolevard de ) 

PIcpos (Roe de) (du fiiub. Safnt- 

Aatoinei l'avenue Daumeanll).. 
Picpns (Rue de) (de Tavenoe Da»- 

mesnil au boulev. PoaiatAwaki). 

Poniatowski ( Boulevard) 

Quatrc-Cbemlns ( Rue des ) 

Raoul (Roe) * 



« 
S 

ê- 

7 

A 
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s* Tons vos ctAssto. 

Génie (Passée dn) 

G<NKli[Baelfede) 

Lepev (Rue ) prolongée 

Mongdlct ( Passage ) 

Stiinvine (Passage) 

Toctnier (Passage) 

47* QUARTIER. 
BERGT. 

1* TOnS CLàSSÉBS. 

Baillant (Rue) 

Bercy (Boalefvardde) 

Bercy (Qoai de ) 

Bercy (Rae de) 

Bomit(Riie) 

Cbareaion (Rae de) (de la me de 
Bamboafliet an boulevard de 
BeuiHy, numéros pairs) 

QtfuvDlon ( Rae de) ( dn boulevard 
de Beailly aux fortifications , nn- 
Héros pairs) 

CW)lais(Ruedn).. 

Corbiaeao (Rue) 

Dumesoil (Avenue) (de la rue de 
Bambouillct à la me de Charen- 
tOD} ...., 

FoBd»-Tcrts ( Rue des) 

GUloU(Rae) 

Léopold (Roc)/. 

UberlfRuc) 

RativiU (Place de la) 

îïatifîU(Rae delà) 

NicoUî(Rnc) 

Orléans (Rue d*) (entre Je quai de 
Bercy et la rue de Charenion )•• . 

Manchette (Rae de la).. 

Pooialowski ( Boulevard ) 

Bf]&bo«iIlet(haede) ^numéros'palrs) 

Kipée (Quai de la) (numéffos pairs). 

SotUaffes(Rue) 

ViOiot (Rue) ( numéros pairs ). 

a* voTBs non classa. 

Cbarolais (Passage du ) 

Lttoche ( Rue ) * . 

Médoc(Ruedu) ,•... 

Ifontmartel (Rue do )»«« 

Mor»e(Rue) 

Monsguetakes ( Passage des ).#.... . 

Omoib«s ( Ruelle des ). 

P«tit-CUteau ( Avenue du) 

Yoone(Rueder) 



Dcrcy ( Rue de) 

Biscornet ( Rue ) 

Chaligny ( Rue de) 

Chàlons (Rue de) 

Charbonniers ( Rae des ) 

Charenton ( Rue de ) 

Citeaux (Rue de) 

Contrescarpe ( Boulevard de la ).. . 

Colle (Rue de) 

CrozRtIcr ( Rue) 

Danmcsnil ( Avenue ) 

Fanbourg-Saint-Antoine (Rue du). 

Julps-Cësar ( Rue) 

Lacnée (Avenue) 

Legravercnd (Rue) 

Lyon ( Rue de ) 

Mazas ( Boulevard ) 

Moreau (Rue) 

Rambouillet (Rnede) 

Râpée (Quai de la) 

Saint-Nicolas ( Rue ) ^ 

Terres-Fortes ( Rue des) 

Travcrslcre ( Rue ) 

Viillot ( Rue ) 



ar V0IB8 ROII CLAiniS^ 

Austerlitx ( Passage d* ) 

Bidault (Ruelle) 

Branoy ( Passage ) 

Driancourt ( Passage) 

Gatbois ( Passage) « . . . 

Guillaumnt ( Passage ) 

Jean-Bouton ( Impasse ) 

Millaud (Avenue) 

Moulins (Passage) ^ 

Raguinot (Passage) 



\Iir ARRONDISSE^MENT. 

49* QOIlMnKR. 
LA SALPÊTRJÈRfB. 

l'foiitctuadcs. 

Austerlitz ( Quai d' ) 

Banquier (Rue du) 

BeUlevi«(Rue) 

Braant ( Itue ) 

Campo-Formio ( Rue de ) 

Cornes ( Rue des) 

Coypcl (Rue) 

Dumérii (Rue) 

Esquirbl (Rue) 

Fagon ( Rue ) 

FultoD (Rue) 



4 
â 
5 
à 
h 
à 
h 
k 
k 
s 
5 
S 
5 

2 

5 
B 
à 
5 
5 
6 
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■on DU Tons. 


■■ 




CATi- 

ooaiKS. 


vous Dss fona. 


CATi- 


Gare ( Bonlevard delaK*»<* 


à 
A 
6 
à 
6 

a 

à 
5 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 

I 
l 
l 

6 

a 
6 

6 
7 

6 

l 

5 
C 
7 

6 

ï 

6 


Labire f Rne ) 


6 

7 

? 

6 
6 
6 

7 

7 

8 
8 

l 

6 

l 


Gare ( Chemin de ronde de la ) 

Gare ( Rue de la ) • • • • • • 


Loiret f Rue du) 


Masséna ( Boulevard ) 


Gobelins f Avenne des) 


Nationale ( Place 1 


Godefroy ( Rue ) 


Nationale l Rue) 


H6piUI (Boulevard de 1*} (entre la 
place Walhubert et le boulevard 
Saint-Marcel ) -. 


Pat Av f Riip Hp ^ * 


Pittrd l Rue) 


Pointe-a*Ivrv f Rue de la) 


Hôpital (Boulevard de 1* } (entre le 
d*Italie} 


Regnault (Rue) (de lame du Loi- 
ret à la me de Palay ) 


Regnault (Rue) (de la rue des 
Cbamps-Maillard à la me du Ghâ- 
teau-des-Rentiers ) 


Italie f Place dM 


Jraner ( Ru** ^.t.-.-t.t t-.-t.» 


Jnvft l RnA Hn )_ •...•.•.•••• 


Terres an Cari. ( Rue des ) 


Lebmn l Rue ..•«• 


Tolbiac ( Rue de ) (de la me de Pa- 

tay à Tavenue de Choisy ) 

TaIntraillM f Rue) 


Philippe-de-Champagne (Rue) 


Pinel iRuel 


Watt f Rue) 


Primatice ( Ruel 


a* TOIBS ROlf CLASsilS. 

Croix-Jarrv f Rue de la ) 


Reine-Blanche ( Rue de la } 

Rubens f Rne ) 


Saint-Marcel { Boulevard ) 




Saloélrière f Rue de lai 


5l' QUARTIEn, 
LA MAISON-BLANCHE. 

1" VOIBS CLASailS. 
Barranlt fRue) 


SADvaffe f Rne ) 


Titien (Rue) 




Vérone ( Rue 1 




Villejuif (Rue de) 




Walhubert ( Place) 




Wattean ( Rue ) • 




a* TOtBS HOR CLASSilS. 

Néant 

5o^ QUARTIER. 
LA GARE. 

1* Tons Hoa cLAf siiss. 
Bandrioonrt ( Rue) 




Botuvon ( Rue ).....«..•••••••.•> 


BAntin l Rue) 


Butte^ux-Cailles ( Rue de la ) 

Caillani fRue) 


Choisy (Avenue de) * 

Cina-Diamanls t Rue des) 


riiimPAmA / RfiP \ >.--....-..--.- 




Ebre ( Rue de 1* ) 


Esn^rance / Rue de 1*). ...... ...... 


Champa-Maillard ( Rue des) 

Chàteau-des-Rentiers (Ruedu) (du 
boulevard de la Gare à la rue de 
Dofnrémy )„* - *■ • * t » , w * » , * f i- - , 


FonUine^-Mulard ( Rue de la) ... . 

Gandon (Rue) (de U rue Caillaux à 

la me des If almaisons ),*■,, w ,, r ■, 


Gandon (Rue) (de la me des Mal- 
maisons au boulevard Masséna). 
Gérard l Rue ) 




GhAteaa-des-RenUers (Rue du) (de 
la rue de Domrémy a la route mi- 
litaire) 




Glacière (Rue de la) (numéros im- 
pairs ) » 


Cbevaleret ( Rue du ) ,,,..,,, 




Choisy (Avenue de) (num^roa pairs}. 
Clisson ( Rue) 


Industrie f Rue de F ) 




Italie (Avenue d*) 


Domrémy ( Rue de) (de la rue du Che- 
valeret i la me du Gbiteau-des- 
Rentieri ) 


Italie (Boulevard d*) (numéros Im- 
pairs ) 




Italie f Place d*) 




Kftilermann f Boulevard ). . .... ... 




Domrémy (Rue de) (de la me du Ch&- 
teau-dea-Rentiers à la me de Tol- 
biac) 


Maison-Blancbe ( Rue de la) 

Maunv l Ruelle ) 


Monlin-de-U-Pointe (Rue du) 

MouUn-des-Prés Rue du ) (du bou- 
levard d*Italie a la me de la Butte- 
au z-Cailles ) 




Dunois f Rue) 


Gare (Boulevard de la) (numéros 
impairs ) ••••• 




Gare (Quai de la) 


Moulinet ( Rue du ) 


l 


Gai ( Rue du ). 


Pot^u-Lalt ( PeUte-Rue du ) 

Saint-François-de-Sales ( Rue) 

Santé (Rue de la) (numéros im- 

med'Aléiia) 


Harvev ( Rue ) 


Hosoices ( Rue des) 




Ivrv f Avenne d*)... 




Je«iu>»d'AM (Rue et plaee) 
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Aji- 



Tu» (Rae da) 

Touiac ( Rae de ) ( entre les avenaes 

deCboisy et d^IUlie) 

Toibitc (Rae de) entre Fa venue 

(fltalie et la nie de la Glacière) . . 

Tooisaiot-Féron ( Rae} 

Vaadreianne (Passage) 

?aBdre»}Dae ( Rae) 

Vistaie ( Rae de la ) 



a* TOiu von classAbs. 

Alphand ( Passage) 

Btnaolt (Passage) 

Jooas ( Rae) 

Moalinnles-Prës ( Rae dn ) (de la roe 
de la Batle-aux-Cailies à la rue de 
la Fontaine-i-Mnlard ) 

Pot^o-Uit (Rae du) 

Prévost ( Impasse ) 

Prérost (Passage ) 

Samson (Rue) 

Tiers (Rue) 



53* QUABTIEn. 
CROULEBARBE. 



1' VOIES CLASSilS. 

Aiago (Boulevard ) 

ClwDip-de-rAlouette ( Rue du). . , 

Corrisart (Rue) 

Croalebarbe ( Rue) 

Gentflly (Ruede) 

Gladère(Ruedela} 

Gobelins ( Avenue des) 

Gobeliiis(Ruedes) 

Itafie (Bofolevard d*) 

llaMe( Place d') 

Julienne ( Rue) 

Louidoe (Ruede) 

liagendlc(Rue) 

Marmousets (Rue des ) 

Paical(Rue) 

Port-Royal ( Boulevard de) 

Saint-Bippolvtc (Rue) 

Santé (Rue de la) 

9œar4U)8alie (Avenue de la) — 
Tanneries (Rue des) 

a* VOIES ROS CIASSiBS. 

GoRteUères (Rue des) 

Gobelins (RueUe des) 

XIV ARRONDISSEMENT. 



53* QUABTIKH. 
LE MONT-PARNASSE. 

l* VOIES CLASSiBS. 

Ango (Boulevard) (de la rue de la 
Santë à la place d^Enfer) 



nous DIS votas. 



CAVi- 
CORUS. 



Boatard ( Rue ) 

Campagne-Première (Rue ) 

Capucines (Rue des) 

Cassioi (Rue) 

Ccta(Rue) 

Champ-d'AsIle (Rue du ) 

Daguerrc ( Rue ) ( numéros pairs) . . 

Delambre ( Rue) 

Dcpardeux ( Rue ) 

Dë|)art (Rue du) 

Enfer ( Boulevard d*) 

Enfer ( Place d' ) 

Enfer (Rue d*) 

Faubourg-Saint-Jacqucs (Rue du).. 

Fermât (Rue) 

Gaité (Rue de la) 

Humboldt ( Rue de) 

Lalaude ( Rue) 

Lederc (Rue) 

Maine (Avenue du) (numéros im^ 

M^ain '( Rue )V.! !!!!!..!! 

Measier ( Rue ) 

Mont-Parnasse (Boulevard du) (nu- 
méros pairs) 

Mont-Parnasse (Rue du) 

Montrougc ( Boulevard de). 

Nenve-du-Maine ( Rue ) 

Observatoire (Avenue deT) (entre 
le boulevard du Mont- Parnasse et 
la rue d*Enrer ) 

Observatoire (Avenue dcT) (entre 
la rue d'Enfer et TObscrvatoirc) . 

Orléans (Avenue d') (entre la place 
d'Enfer et la rue Daguerrc) .... 

Port-Royal (Boulevard de) (numé- 
ros impairs ) 

Saint-Jacques ( Boulevard ) 

Santé (Rue de la) (numéros pairs, 
du boulevard de Port-Royal au 
boulevard Saint-Jacques) 

Vandamme ( Rue ) 

Vanves ( Ancien dicmin de) 

Viaduc (Rue du ) 

a* VOIES Non CLASSéES. 

Gaîté (Impasse de la ). 

Grancey ( Rue) 

Jolivet (Rue) 

Poinsot ( Rue) 

Roger ( Rue) 

54* QUARTIER. 
LA SANTÉ. 



1* VOIES CLASSEES. 

Alésia [Rue d*) (de la rue de la 
Glacière au chemin de fer de 
Sceaux ) 

Brottssais (Rue) 

Cabanis (Rue) 

Chemin<l*Arcaeil ( Rue du) 
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iroHs DBS vons. 



Dareaa (Rue) 

Fcrrus (Rue) 

Gazan ( Rue) 

Glacière {Roe de la) fnaméiw pairs, 
de la me d*Alésia à la route Mili- 
taire) 

Joardan ( Boulevard ) 

Muntsourf s (Avenue de) (entre ia rue 
de la Tombc-Issoire et Tavenue 
Reille) 

Nansoufiy (Rue) 

Kcillc ( Avenue) 

Rrille ( Impasse) 

Roli (Rue) 

Sailli-Jacques ( Boulevard) (numéros 
impairs ) 

Santé (Rue de la) (numéros pairs, 
du boulevard Saint-Jacques à la 
rue d'Alésia) 

Tombe-tssoire (Roe de la ) 

i." VO»ft ROM CLASftBSS. 

Artistes ( Rue des ) 

Aude ( Rue de T ) ( anciennement 

rue de Gentilly )..... 

Heori-Rcf^ault (Rue) 

Lacaze ( Rue) 

Lcmaignan (Roe) 

Montsouris (Rue de) 

Saint-Yves (Rue) 

55* QUARTIER. 
LE PBTIT-MONTROUGB. 

1** VOIES CLASsésS. 

Alembert (Rue d*) 

Alésia ( Rue d* ) ( entre ravennc 
d'Orléans et la me de la Tombe- 
Issoirc ) 

Alésia (Rue d*) (de l'avenue de Chà- 
tillon à la rue des Plantes) 

Beaunier ( Rue) 

Bezout ( Rue) 

Boulard ( Rue ) 

Brézln ( Rue) 

Brune ( Boulevard ). 

Châtillon ( Avenue de) 

Daguerrc ( Rue) ( numéros impairs, 
de l'avenue d'Orléans an n** ûg) . . 

Danville (Rue) 

Dareau (Rue) (de la mode U Tombc- 
Issoire à l'avenue d'Orléans') 

Ducouëdic (Rue) 

Enfer (Place d') 

Friant (Rue) % 

Halle (Hue) 

Jourdan ( Boulevard) 

Lalande (Rue) (de la me Daguerre 
à la rue de Liancourt) 

IJancourt (Rue de) (de It rue Bou- 
lard aux n*** i8 bif à 5i ) 

Maine (Avenue du) (de la roc Brézln 
à l'avenue d'Orléans) 



CATE- 
OORIBS. 



« 
6 

7 

7 

S 

7 
7 
7 
7 



irOHS DBS TOltt. 



Montbrmn fRue^ 

Monlrooge (Plaee de) 

Montsouris f Avenue de) (entre la 
place d*Enfer et h rue de la 
Tonibe-Issoire) 

Morère ( Rue y, 

Moulin-Vert (Rue &a) (partie large^. 

MoutoU'iynvemet (Rue) 

Orléans ( Avenue d^). 

Plantes (Rue des) (numéros impairs). 

Sablière (Rue de la) 

Saint-Jacques (DoulmTd') (mmiéros 
impairs , entre la me de fa Tombe- 
Tssdire et hr place d'Enfer) .... 

Thibaud ( Rue) 

Tombe-Issoire (Rue de ht) (numéros 
pairs) 

Vote-Verte ( Rue de la ) 

al* VOIE» Hon GLAssiia. 
Néant. 

• 56' QDAATiat% 

PLAISANGB. 



l* VOIBS 

Alésia fRue d') (de la me des PTmite 

au cnemin de fer de i*Oaest ) . . . 

Bénard ( Rue) • • 

Brune (Boulevard) • • 

Château ( Rue du ) 

Châtelain (Rue du) 

Conesnon ( Rue) 

Croisades (Rue des) 

Daeuerrc (Rue) (numéros impairs 

do n*^ A9 à l'avenue du Maine). . 

Decrès (Rue ) 

Desprez. (Rue) ' 

Didot ( Rue) 

Du Gange (Rue) 

Géorama (Rue du) 

Gergovie (Roe de) (du chemin de 

fer de TOoestà la me d*Alésia). . 

Goilleminot ( Rue) 

LiancouK ( Rue de) (des n"* ao et M 

à Tavenue du Maine) 

Maine (Avenue du) (anciennement, 

chaussée du Maine, de la rue 

Daguerre à la me Brésin) 

Maison-Dieu (Rue) 

Médéah ( Rue de) 

Moulin-dc-Beurre { Rue da ) • • 

Moulin-Vert (Rue du) (partie étroite). 

Nîcpce ( Rue) 

Ouest ( Rue de 1* ) ( eaCï« ie» ruoi de 

Gergovie et du Château ) 

Perceval ( Rue ) • • 

Pernelly ( Rue) (entre les rues Didot 

et de l'Ouest) 

Plantes (Rue des) (numéros pairs). 

Sablière ( Rue de la) 

Sainte-Alice (Rue) 
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CATé- 
OOtlBB. 



ciri- 

OOtlBS. 



Schite-Kiigénie (Rue) 

Scfaomer ( Rue) 

Texel(Bueda) ( 

SaJDNMédard) 

inrtamme (Bue) 

VaoYct ( Rae de ) ( eatxe Tmrmuo» du 

Umit» et U rae d*Alësia) 

YuTcs ( Rue de ) ( eotre la ne 

(TAléflia et ksa fortificatiom) 

fenâiigiétaiix (Rue) 



a* Toisa BOi OLMiAu. 



BloUièr«{R«a) 

Boornisiett ( Païaage). . , 
Didol ( rasMige) (andeni 

sage Saint- Victor ) 

HearioiMte-Paniey ( Rue > 



(Rue) 

Ouest ( Rue de r)..... 

Pevceral (Pas8age> (audaBnenent 

Ghaimdot ) 

Panettj (Rw) (entre Ifee rae» de 

rOuest«*¥e*da«péloriK} 

feRel(Bae) 

Piaates (Cité des) 

StnvageDt (Roe) • 

¥eRiiigétoiû(Riie) 



6 



XV^ ilBRONDISSCMElfT. 

57* QUARTISR. 
SAINT-LAMBERT. 

1* Toiea ctAss&L. 

AblHM;rault (Rae de i*) (entre la 
rue de Viagirard et i'eglise de 
Gvenelie ) 

Abfaé<>r»ult (Rue de Y) (eatre I» 
mes de Vangiraid et OomlMisIe). 

AlaiD-Cfaartier ( Rue) 

AReiaj rPUced') 

AIlerajCRnedr) 

Baasaet (Rae) 

Benret (Rue) 

Blogut(Rae) 

BnncioD (Roe) 

Cambronoe ( Rae).. • 

Cnù-Nivert (Roe) 

Daatsig (Roc de) (audcime nie dfi 
Ckemkt-du-Moalin) 

OcsDoaettee (Rna) 

DQtot (Eue) (enCie les mes dé to 
Proceasiasi et d'AMnay ) 

Dombasle (Rue) 

Feaoox (Rue) 

Fourneaux (Rua des) (du foud- 
point des FonracMB A la rae des 
IforiUons) 

IGerbert (Rue) 
tey(Portetf) 



Javal (Rue de) 

Jeanne (Rue) 

Lacretelle ( Rue) 

Lecourbe (Rue) (de la rae Cao»- 
bronne à la rae Croix^Nivert).. . . 

Lecourbe (Rue) (de la rue Groia- 
Nivert aux fortifications) 

Lefebvre ( Boulevard ) 

MâxiemoiscUe (Rae) (de la rae Croix- 
Ni vert à la rae Coaabronne , nu> 
méroft patea ).....• 

Maraionftel ( Rue ) 

Maublanc ( Rue ) 

Morillon» ( Rue des) 

Olier(Ruc) 

Olivier-de-Serrea (Rue) (entre les 
raes d'Alleray et Lbnittler) 

OliTler-de-Serres (Rue) (entre la 
rue Lhaitlier et le boulevard 
Lefebrro) 

Orne (RuedeT) 

Pédet(Rae) 

Pëtel(Rne) 

Procession (Rue de la) 

Plaine ( Poterae de la ). 

Plaisance ( Porte de) ■ 

QnJntiDle (Rue de la) 

Rooasin (Rue) (entre les raea Ma- 
demoiselle et Blomet) 

Saint-Lambert (Rue) 

Tbiboumerv ( Rue) 

Vaogelas ( Hue) 

Vaugirard (Place de) 

Vaugirard ( Rae de) 

Versailles (Porte de) 

Victor (Boolevard) 

Vouillé(Raede) 

a* VOttS non CLàSSéES. 

Caroel (Rae) (anciennement rae de 

la Paix) 

Favorites ( Rue des ) ( entre lea raes 

de Vaugirard et do la Qufntinie). 

Félicité (Impasse) 

Grotte (Rue de la) (anciennement 

rue Fondary ) 

Hameau (Rue du ) 

Malassis (Ruelle) (voie dont le sol 

appartient à la ville ) . • 

58* QU-UITISR. 
NECKER. 



1" VOIES CLAftSisS. 

Armoriqne ( Rue de 1* ) ... . 

Arrivée j Rue dal') 

Bargue (Rue) 

Oaribelemy ( Rue) 

Délia (Rue).... 

BcUart (Rue) 

Blomet (Rae) 
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vous DM TOIU. 


CATi- 

ooaiBS. 


ROllS BIS VOIXS. 


ooaiM, 




6 
à 
à 
à 
h 
6 
3 
6 
6 

h 
3 

6 
S 
7 

A 

5 
7 

à 
3 
à 
6 
A 
A 
6 
3 

5 
6 
G 
6 
6 
5 
6 
5 
A 
5 
A 
A 
6 
5 
A 
3 
3 

6 

l 

6 

7 

7 
7 


Sg* QUARTIBR. 
GRENELLE. 

1* VOIES OLASSéBS. 


1 

1 
1 

t 

} 

5 ' 

A 
A 
3 

A 

6 
5 
6 
6 
6 
S 

A 
& 
A 
6 
A 
A 
5 
6 
5 
6 
5 

6 

5 

A 
5 

A 

A 
5 

A 
S 
A 
A 

A 
A 

5 
5 

S 

6 
A 


Brptmîl l A venne de) ^ 


Breteuil ( Place de ) 


Cambronne l Place) 


f!iimhmnfiA ( Riia )................ 


château ( Rue du ) 


Cherche-Midi (Rue du) 


Copreattx (Rue) 

Cotentin (Rue du) 


Cambronne (PUce) (côté des nu- 
méros impairs] 


CroiK-Nivert (Rue) (du boulevard 
de Gnnelle à la rue Mademoi- 
telle) 


Commerce (Place du ) 


Commerce ( Rue da). • • 


Dëptrt(Ruedu) (côte droit) 

Dtttot (Rue) (entre les mes de la 


Croix-Nivcrt ( Rue } ( de la place Cam- 
bronne à ta rue Mademoiselle ) . . 

CroixNivert (Rne) ( de la rue Made- 
moiselle i la me des Entrepre- 
neurs ) 


Enfant- Jésus ( Impasse de 1* ) 

Fourneaux ( Rond-point des) 

Fourneaux (Rue des) (de la rue de 
Vaugirard au boulevard de Vau- 
girard) 


Desaix( Rue).. ...«...• 


Du Guesclin ( Rne ) 


Dupleix (Place) 


Fourneaux ( Rue des] (du boulevard 
de Vaugirard au rond-point des 
Fourneaux )a.r..-f.... •.■.••.>• 


Dunleix (Rue) 


■ Emeriau ( Rue ) 


Entrepreneurs (Rue des) (de lame 
Saint-Charles à la me Mademoi- 
selle , numéros impairs) 

Fondarv ( Rue )..•..... 


Fourneaux ( Rue des) (entre la rue 
des Morillons et la me Brandon ). 

Grenelle (Boulevard de) (de la 
me Lecourbe à la place Cam- 
bronne ),. •. 


Frëmicourt (Rue )..... 


Ginoux ( Rue ) 


Lecourbe ( Rue ) 




Lowendall ( Avenue de ) 


Grenelle (Quai de) 


Mademoiselle ( Rue 


Héricart (Rue)... 


Maine ( Avenue du ••.•.» ..• 


Hoche (Rue) 


Maine l Place du) 


Juffe (Rue) 


Miollis ( Rue) 


Klâier (Rue).... 


Mont-Parnasse ( Boulevard du ) . . . . 

Montrouge (Boulevard) (entre le 

viaduc et la rue du Départ) 


Leteilier ( Rue ) 


Linois (Rue) (côté des numéros im- 
pairs) , 


Lourmd (Rue de] (entre le boule- 
vard de Grenelle et la rue des 
Entrepreneurs )••*. 


Plumet ( Rue) • . . 


Procession ( Rue de la ) . • 


Quinault (Rue) 


Lowendall (Avenue de) (côté de^ 
numéros oairs ) 


Qnintinie ( Rue de la) 


Régnier ( Rue )••... ...••••. 


Mademoiselle ( Rue) . . . 


Roussin ( Rue ) 


Motte-Piquet ( Avenue de la ) 

Orsav ( Oiiai (*).... 


Saxe ( Avenue de) 


Sdflrar ( Avenue de). «•. 


Onày ( Rue d*].. '. . 


Sèvres ( Rue de)......... 


Pontde^renelle (Place du) (entre 

le quai et la me Linois) 

Rouelle ( Rue ).....«. 


Suffren ( Avenue de ) 


Tessier (Rue) 


Théâtre ( Pourtour du ) * 


Saint-Charles ( Place) 


Vaugirard ( Boulevard de) 


Saint-Charles (Rue) 


Vaugirard ( Rue de ) 


Smala (Rue de la) (anciennement 
rue Leteilier) 


Viaduc (Rue du) (côté droit) 

a* TOIBS HON classiSbs. 
Alexandre ( Passage ) 


Suffren (Avenue de) (côté dos nu- 
méros pairs). ••«.. 


Théâtre (Rue du) (entre les rues 
Saint-Charies et Croix-Nivert). . . 

Théâtre (Rue du) (entre la me 
Saint-Charles et le quai de Gxe- 
neUe) 7. 


Fourneaux ( Passage des ) 


Maine l Imnasse du ).. 


Miollis (Passage) (anciennement 
passage Saint-Fiacre) 


Tiphaine ( Rue) 


Procession ( Passage de la) 

Ribel (Impasse) 


Usines (Rue des) (anciennement 
me de Chabrol ) 


Sablonnière (Rue de la) 


Viala ( Rue) 


Théàtn (Passage du) 


Violet (Place) 
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Violet ( Rue) 

Violet ( Rae ) ( entre le boulevard de 
Grenelle et la' me Dapleix) 



a* TOUU lOH CLASsiSS. 

Catilerie (Rue' de la) (andenne- 
ment mette de la Ferme-de-Gre- 
nelle) 

Qapleix (Raelle) 

Ecoliers (Paasa^ des) (andenne- 
ment pajMge des Éooles-Goounu- 

Eotreprenetirs ( Passage des) 

Eotreprenears (Rae des) 

FaOempin (Pasiage} 

Fovgcat (Passage) 

Mojenoourt (Hae de) (ancienne- 

iDent rae du Mardië) 

Townns (Passage) 

60* QUARTIER. 
JAVEL. 



1* TOIBS CLASSEES. 

Abbé^ronlt (Rae de V) (de la rue 

des Entrepreneurs à la me Croix- 

Hirert) 

Alphonse (Rue) 

Bas-Meadon (Porte du) 

Besogrenelle ( Place) (c6té des nu- 

aéros impairs) 

Bergers (Ruedes) 

Cévennes (Rue des) (anciennement 

me des Marguerites) 

Cnrix-NiTert (Rne) (de la rae des 
, Entrepreneurs a la me Leoourbe ). 
Eglise de Grenelle ( Pourtour de F ). 

Eglise (Rue de F) 

Entrepreneurs (Rue des) (du quai 

à la me Saint-Charles) 

Entrepreneurs ( Rne des ) ( de la rue 

Saint-Charles à la rue Mademoi- 

sdle) 

Hcrr (Rue) 

Javel (Quai de) 

Javel (Rue de) 

Leblanc (Roe) 

Lecourbe (Rue) (de la rae Crolx- 

Nivert aux fortifications ) 

Llnols (Rne) (c6td des numéros 

pair» ) 

Lourmel ( Rae de ) ( entre la rne des 

Entrepreneurs et la rue de Jarel ). 
Lourmel (Rue de) (entre les mes 

de Javel et Leblanc) 

Pont-deOrenelle ( Place da ) ( entre 

la rue Unois et le quai de Javel ). 

Rosière (Rue de la) 

Saint -Charles (Rue) (entre la toc 

des Entrepreneurs et la rae des 

Cévennes) 



lia' 

MIS. 



Digitized by 



Google 



2S4 — 



XOIU OBSl fOIBS. 
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C4Ti. 
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5 

6 
6 
6 
6 
« 

5 

6 
« 
6 
6 

5 
5 

5 

6 

6 

7 . 

7 

A 

6 

« 

6 

5 

1 

6 

7 
A 

î 

6 

2 

6 

l 

6 

6 
7 

6 

à 

6 
à 
7 


BeHini t Hue \ 


Isabev ( Rue) 


Berton (Rue) ..« 

BiUy (Quai de) (entre la nie Bcethon 
ven et le Dont d*Iéna ).......... 


Joiivenét ( Rue 1.................. 


Lancret ( Rue ) , 


Latérale à TégUse d'A^uleuil (Rue).. 
Lemarois ( Rue )..••..•....■...... 


Bois-le- Vent ( Rue ) 


Bouille (Rue de) (ancienne me du 
Marché) 


Michel-Ange (Rue) (entre U me 
d'Auteuii el le boulevard fixsi- 


Boulai nviUiers f Rue de) 


rhnrrltn ( RiiaI 


Michel-Ange ( Roe) feirtre le boule- 
vard Ezelmaoj et la perle de 
Saint-Cloud) 

Mirabeau (Rond-point de) 

Mirabeau f Rse de) 


David (Rue) 


DecampB ( Rue) (entje la rue de la 

Tour et la rue du Txocadéro) . . . 

Delarocfae fRuel 


Ddessert ( Boule wd) ( «Aciesne 

nie Delcssert) 

Deabordes-Valmore (Rue) 

Eugène-Delacroix ( Rue) 

Franklin ( R««) ^ T t r - - 


\folitor ^Ruel 


Montmorency ( Boulevard de) .... . 
Mosart ( Rue ) 


Municipalité (Rue de la) (enlrc les 

rues Claude-Lorrain et d^Auteoîl). 

Municipalité ( Rue de la) (entre les 

Murât (Boulevard) (entre les portes 
de Saint-Cloud et d*Aotettil ) 

Murât (Boulevard) (entre la Seine 
et la porte de Saini-Cloudj 

Musset / Rue de ) 


Gavarni (Rue) (ancieilBeaicait ne 

des Artistes) 

Grenelle ^Pont de) 


'Guichaid fRuel.rt- . -- r 


Gnillou l Rue ) 


jnflrfAg ( Âvguoc )■••■••• •«•••••<«• 


JeAn»Biiloffii6 t Rue) •«>••••*«••••• 


I aririllière f Rue ) 




Lekain ( Rue) 


P4turc& [ Rufi defl ) •«••••••>•••••• 


Le Nôtre (Rue) (anciennemenl rue 


Pi*rrhAAin« / Plar^ r1pA\. 


pArr^hiifnnA / Hîip HfHi \^..... 


Marronniei4 t Rue des) ........... 


Pierre-Guérin ( Rue ) 


Montagne ( Carrefour de la ) 

MoEart(Rue) (entre les rues Buis- 

le-Vebt et de r AssomplioA } 

Mii4>ltr> ( Ghnusiée de la ) - . 


Point-du-Jour ( Porte du ) 

Pont-de-Greuelle (Roud-poittt du) . 
Poussin / Rue ) 


Raffel (Rue) 


Muette (Porte de la j 

Nicolo /Rue) 


Rëmusat (Uuedel 


Réunion i ImnaAM de la ^ 


Paiou TRue )..« 


Ribeira (Rue) 


Paasv ( Place de ) 


Saint-aoud ( Porte de) .• . . 

Source ( Rue de la ) • . 


Passv l Porte de) >... 


Passv fOualde) 


Suchet ( Boulevard 1 


Passv (Rue de)....... 


Vaoloo i Rue \ 


Pétrardne ( Rue ) 


Varizc rRaedel..... 


Pompe (Rue de la) (entre l'avenue 

de Passy et la me du Trocadéro). 

Pont-de><>ceDelle (Road-poiot du) . 

Pouoz ( Piac» \... ......a. 


Verderet ( Rue) 


Versailles ( Aveeoe de).. 

Wilhem (Rue) (du quai d'AateuU 

à la rue de la MunLcipuUté) 

Yvette ( Rue de V ) (ancienaerneBi- 

rue du Four ) ••.... 


Pcudhon ( Avenue ) 


Ranelairh ( Avenue du ).......■•'«« 


Ranelacrh l Rue du ) •«•.••• 


U*> VOIES (ION CLASSAS. 

Chanel (Rue) , 


Raphadl (Avenue) 

Ravuouard ( Rue ... ...•.••.•••• 


Réservoirs i Rue des)....... ....... 


62* QUARTIER. 
LA MUETTU. 

1* VOIES CLASSEES. 

Annonciation (Rue de T) 

Assomption (Rue de f) (côté dcf 
nuinëros pairs) 


Sablons (Uue des) (entre la place 

Posaoa et l'avenue du Trocadéroi). 

Sainte.<^laire t Rue ) 


Scheffer (Rue) (entre les rues David 
et Vineuse) 


Scheffer (Rue) (entre la me David 

et revenue du Trocadéro) 

Siniper t Rond-Doint ) ..•....••..•• 


Singer ( Rue ) ••...* 


Spontini (Rue) (de revenue du Tfo- 
cadétoàlaniedelaToor) 

Talma (Rue) 


Bauches ( Rue des) 


Beanséiour f Boulevaid) 


Beetbcweo (Ane) 
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lOMS AU TOUU. 



Tour (Rue de la) (entre la me de 
Fasnr et rfcwBue -dtt Tmodëno). 

Trocaoéro (Avenue du} (ancienne- 
ment avenue de TEmperenr, no- 
méros impairs . d»lA plam da Tro- 
cadero à fa porte de U Muelte) . . 

Trocadcro < Place an) (andenoe- 
ment place du Roi-de-Rome } . . . . 

Vignes (Rue des) (entra les raes 
Moiart et de BoulainvUiicrs } . . . . 

Vignes ( Roe des) (entre les mes de 
Boolfeinvilliers et Raynonaid) . 

Vinense (Roe).. 

riUt (Rue) 



a* TtHis aoa clabséu. 

Carrières (Impasse des). ...... 

Eaox (Passage des}...* 

Pajoa (Impasse) 

mrarme (Rne) (entre les 
ScùeBer et des Réservoirs].. 

63* QUARTIBR. 
Li POBTE-DAUPBIIIE. 



I* TOUS CLASSte. 

A(ArcDiie) (commençant place dn 
Trooadéro et se terminant en im- 



passe; 
BÂe^Fe 



euiUes ( Rne des) 

Bcnourille ( Rue) (ancienne me de 
Chabrol ) 

Bois-dd-Boalognc (Avenue dn) (de 
Favcnae de MaUkoff i la porte 
Danpfaine) 

Bageand (Avenne) • 

Daophine ( Porte) 

Dsbmps ( Rue ) (entre le rond-point 
de Longchamps et t'avenne du 
Trooadero) 

Daîtiaoy (Rur) 

EjLin (Avenue d*) (de la place 
d'Evlàa à favenue dn Trocaddro). 

Ejlan (Wacc d* ) 

Faisanderie ( Rne de fai) 



Flandrin (Boulevard) 

GrcQse (Rur ) 

Lannes ( Boolerard ) 

laorislon ( Rue ) (entre Favenae de 

Maiadtoir et U rue de Longchamp). 
Leroux (Ane) (de revenue do Bois- 

de-fioulogne à la rue Pergotèse). 

Longduunp ( Rond-poini de) 

-Longchamp ( Rue de) (entre la me 

de Halakoir et la rue SpontinI ). . 
Jfalaioff (Avenue de) (numéros 

impairs )...% 

Mesttil ( Rne dtt) 

lUgnard (Rue) 

NoeUe ( Forte de ht J 

ReuU!Y(Port«dey 

Pergotèse (Roe) (de fa veone MalakofT 

âfaTcnoe du JBoSsdc-Boaloigne). 



CAri- 

«OBIXS. 



MOMS BBS TOUS. 



Picot (Une) 

Pompe (Rue de la) (entre les ave- 
nues du Trocadéro et du Bois-de- 
Boufogne ) 

Sablous (Rue des) (entre Favenue 
du Trocadéru et la rue Saiot- 
Didier ) 

Saiol-Oiaier (Rue) (entre les ave- 
nues de Malakoff et d*EyIau) .... 

Spontijii (Rue) (entre Favanuc du 
Trocadéro et Favenue du Bois- 
de-Boulogne ) 

Tour (Rue de la) (eotre favenue 
du Trocadéro et le boulevard 
Lanoes) 

Trocadéro (Avenue du) (anoienoe- 
meot avenue de FEmpenur, de 
la place du Trocadéro à Favenue 
de la Muette , numéros pairs) . . . 

Trocadéro (Place du) (ancienne- 
ment place do Roi-de-Rome ). . . 

a* VOIES BON GLA89BB9. 

Belles-Feuilles (Impasse des) (an 

dennemenl impasse des Biches). 

Flandiin (Boulevard) prolongé. . . , 

Longchamp ( Kue de) prolongée* . • 

Prêtres (Impasse des) , 

Thérjr(Rue} 

6&* QGAATtEB. 
LES BASSINS. 



1* vous 

Aima (PlaeedeF) 

Bassano (Rue } 

Bassius (Rue des) 

Bctioy ( Rue de) 

Billy (Quai de) 

bitche ( Place de) (anciennement 
rue Galilée) 

Biset (Rue) 

Bois-de-Boulogiie (Avenue du) (de 
la place de TÉtoile à Favenue de 
Malakoff) 

Boissière (Rue) 

Bouquet-de-Longchatnp (Rne du).. 

Chailiot (Rue de) 

Ghalgiin (Rue) 

Gimarosa (Rue ) 

Gopernic ( Rue ] 

Diaier (Rue Saint-) (entre les ave- 
nues du Roi-de-Rome et de Mala- 
koff) 

Ddme ( Rue do) 

Dumoot-d'Urville (Rue ) 

Doret (Rue) 

Étoile (Place de F) 

Eylau (Avenue d*) (entre la place 
de litoile e4 la place dTByla*). . . 

Eylau ( Place d*) 

Foncaolt ( Roe) (anciennement 
me A) 



Ckri- 

OOBIBS. 
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Fresnel (Rue) (anciennement rae B). 

Freycinet (Rue) 

Galilée (Rue) (entre l'ayenuc José- 
phine et la rue Pauquet ) 

Gaulée (Rue) entre la rue Pauquet 

et l'avenue du Roi-de-Rome) 

Grande- Armée (Avenue de la) (nu- 
méros Impairs) 

Hamelin ( Rue ) 

lëna ( Avenue d* ) 

Joséphine (Avenue) (entre la rue 
de Challiot et la place de TÉtoile , 

numéros impairs) 

Joséphine (Avenue) (entre Tavenue 
de CbalUot et Tavenue du Troca- 

déro , numéros Impairs ) 

Juigné ( Rue de) 

Kepler (Rue) 

Lapéroosc (Rue de) 

Lauriston (Rue de) (entre la rue de 
Presboorg et l'avenue de Mala- 

koff) 

Léonard de Vinci (Rue) 

Leroux (Rue) (entre les avenues 
d'Eylau et du Bols-de-Boulo- 

gnc) 

Lesueur (Rue) 

Longcbamp ( Rue de) (entre la me 
de Lubeck et Tavenue de Mala- 

koff) 

Lubeck ( Rue de ) ( entre la rue 
Boissière et l'avenue du Troca- 

dépo) 

Lubeck (Rue de) (entre la place de 

Chaillot et la rue Boissière) 

Ma|[debourgr ( Rue de). 

Mafakoff (Avenue de) (numéros 

pairs) 

Manutention ( Rue de la ) 

Morny ( Rue de ) ( anciennement rue 

Ronsard ) 

Newton (Rue) » 

Nitot (Rue) 

Obligado (Rue d') 

Pauquet (Rue) 

Pergolèse (Rue) (du rond -point 
Saint-Ange à Tavenue de Mala- 

koff) 

Picdni (Rue) 

Presbourg ( Rue de) 

Rui-de-Rome ( Avenue du ) 

Rude (Rue) 

Saigon (Rue de ) . . . ^ 

Saint-Ange ( Rond-point) 

Traklir (Rue de) 

Trocadëro ( Avenue du ) 

Trocadéro (Place du) (ancienne- 

menl place du Roi-de-Rome ] 

ViUejost ( Rue de) 



a* vous MON CLASSAIS. 

Debrousse ( Rue) 

Gaslon-de-Saint-Paul (Impasse) 
Rigaud (Rue) 



6 
6 

6 
6 

5 
5 
6 
A 
A 



KOMS DBS VOUS. 



XVU* ARRONDISSBBIENT. 

65* QUARTIER. 
LES TERNES. 

1* VOIES CLASSAS. 



CAT* 

Goani 



A 



Acadas (Bue des) 

Arc-de-Triomphe (Rue de T) 

Armaillé ( Rue d' ) 

Bayen (Rue) (du boulevard Perdre 

A la rue Poncelet) 

Bayen (Rue) (du boulevard Peieire 
an boulevard Gouvion-Saint-Cyr). 

Bdidor (Rue) 

Brey ( Rue ) 

Brunel (Rue) 

Courcelles ( Boulevard de) 

Débarcadère ( Rue du) 

Demours ( Rue) 

Desoombes (Rue) 

Oesrenaudes (Rue) (du boulevard 
de Courcelles à la rue Poncelet, 

numéros Impairs^ 

Esslliig ( Avenue d* ) 

Étoile (Place deP) 

Étoile (Rue de r) 

Faraday (Rue ) 

Fourcroy (Rue) 

Galvani ( Rue ) 

Gouvion-Saint-Cyr ( Boulevard) .... 
Grande-Armée ( Avenue de la) (calé 

pair) 

Guillaume-Tell (Rue) (de la rue 

Laugier à la rue Rennequin ) 

Héliopolis (Rued*) (anciennement 
rue de la Fontoine-des-Ternes) . • 

Labié (Rue)..... 

Laugier l Rue )( entre la rue Ponce- 
let et le boulevard Pereire-Sud). 
Laugier (Rue) (entre le boulevard 
Pereire-Sud et le boulevard Gou- 
vion-Saint-Cyr) 

Lebon l Rue) 

Mac-Manon (Avenue de) (ancienne 
avenue de, Pbalsbourg , entre la 
place de TÉtoile et la rue de Mon- 

tenotte ) 

Montenotte ( Rue de) 

Niel ( Avenue) (ancienne avenue de 
Phalsbourg, entre la rue De 

mours et la me Rennequin) 

Pereire-Nord (Boulevard) (entre la 
rue Rennequin et le boulevard 

Perdre) 

Pereire-Sud (boulevard) (ejitrc la 
rue Rennequin et le boulevard 

Perdre) 

Poisson ( Rue ) 

Poncelet (Rue) (entre Tavenne des 

Ternes et la rue Desrenaudes). . . 

Rennequin (Rue) (entre la me 

Ponodet et l'avenue Niel) 
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wons DU ron». 


CATC- 

ooaiB*. 


^oaa OES voiBs. 


CATK- 

coniKS. 


Beooeqoin (Kac; (entre rnveuuc 

Miel et la rae Guillaume-Teii).. . . 

Sdot-Kerdinand l liaœ ) 


6 
6 
5 
6 

à 
à 
h 

6 
6 
6 
5 

5 

6 
(> 

7 
6 

6 

l 

ô 
5 
h 

6 
6 

6 
6 
6 

6 

& 
G 

5 
ô 
i> 
6 
6 
6 


Offéoiont ( Rue d*) 


6 
ô 

6 

S 

6 
6 
7 

5 

- 5 

6 

S 

6 
C 
6 

5 

6 

7 

5 


5 

7 

7 

h 

't 

à 

? 

h 
5 

5 
6 


l^ereire (Place) 


Pereire-Nord (Boulevard) (entre les 
rue* de Tocqaeyille et Brcmon- 
licp) 


SaîDi-Ferdinaitd ( Roe) 


Sairtsier-Leroy ( Rue ). 


Ternes ' A veime des ] 


Pcreire-Nord (Boulevard) (entre la 

rue Brémontier et la place Pe- 

■ reira) . 


Til»ilt 1 Rue de) 


Toricdlt (Rue) 


Trtijoii (Rue) ( andeoneibciit rue 
Chariot ). 


Pereirc-Nord (Boulevard) (entre la 
place Pereire et la rue Renne- 
quin )....... , 


Vemîer (Rue) ,, 


f îDier* ( Avenue de) 


Pcreire-Sud ( Boulevard 1 


Tilliers (Rue de) 


liiilibert-Dcloriue ( Rue 1 


Wifnram (Avenue de) (entre U 
place de rEtoile et le boulevard 


Poncclet (Rue) (entre la rue Desre- 
naudes et luvenue de Wagram } . 

Prony ( Rue ) ( entre le boulevard de 
Courcelles et la rue Gardinet ). . . . 

Prony ( Rue) (entre la rue Cardincl' 
et l'avenue di* Villiersl . . 


Wagram (Avenue de) (entre le 
boulevard de Couroeilcs et la me 
Dcarenaudo )..............•... 


3* VOIES ROR CLASSEES. 

Néant. 

6€r QUARTIER. 
LA PLAINE-UO.NGEAU. 

1* VOIES CLASSEES. 

Ampère (Rue) .* 


Rennequin ( Rue } ( entre la rue Pon- 
celet et l'avenue Miel ) 


Rennequin (Rue) (entre Ta venue 

Mil il la rue Guillaume-Tell). . . 

Roussel ( Rue) 


Ternisse ( Rue de la ) 


Tocqueville (Rue de) (ancienne- 
ment rue d'Asnièrcs, de Ta venue 
de Viliiers à la rue Cardincl). . . . 

Tocqueville (Rue de) (de la rue 
Cardimt au boulevard Bertbîcr, 
côic impair). 


Bacd*Asaières ( Rue du) 


Bertiiier (Boulevard) (de la me de 
Tocqnevilie à Taveuae de Vil- 
lien) '. 


VerniqueL ( Rue ) 


\ illier» (Avenue de) (de la rue de 
Lévis à U rue d'Ht^liopolis) 

VVagfûm (Avenue de) (entre la rue 
Desieuaudes et la place de \Va- 
cra m )..... a*. ....•....•.• . . 


Brënionlier (Rue) 


Caidînet ( Rue) (de Taveoue de Wa- 
irr^m à la rue t^vis) 


Cbaucors ( Avenue des ). ......... . 


Wairram ( Place da) 


Chd»>{ies ( Rue de) 


2* VOIES nos CLASSÉES. 

Fournial ( Rue) 


Cotirceres ( Itoukvardde) (cAléi>air). 

CcMircL'Ilcs { Rue de) 

Denours { Rut.>) 

Desrenaodes (Rue) (du boulevard 
de Conra:iles à la rue l'oncelet, 
cote pair) 


Jadin (Rue) 


If 
67' QUARTIER. 

LES BATJGNOLLES. 

i* VOIES CLA^SéBS. 

Arcct (Hue d') (anciennement rue 
du Boulevard ) 


fioorff^ud ( avenue) . 


Goi.itumeTeU (Rue) (entra la nie 
Rennrqoiu et Ta venue de Vil- 
IWrs) 


Guyot ( Rue) 


Forinn V ( Ru •).... ..•.•«. 


Hdinpolis ( Rue d') 


Batignollcs (Roulevard des) 

tiatignoUes ( Plucc des) 


Joaffroy (Rue) (de b rue de Toc- 
quevilie au iràulevard de Mulet- 
bcrbes 


Batignollcs (Hue des) 


Bertbier (Boulevard) (de la limile 
du quartier di s Épinettes a la rue 
de Toequcvil.c) 

Rendant ( Rue) 


JoaOruj ( Rue ) { du boulevard de Ma- 
k-slterbesa ruvenuc de Wagram ) 

Ugeudrc (Rue) (vntrele boulevard 
de Courcelle^ et la rue d'As< 
hfèrcs) 


Riot (Itue) 


Buui8;iull (Rue) 

Hiidaino (Rue) 

Brochant (Vnxc) (entre la place des 

Baiiguotles et la nie Leraercicr) . 
Gardinet (Rue) (entre la rue de 

TocciaeviUe et là rucLcmercier). 
t 


Lévi» ( Place de ) 


I.'vb ^Hnedi:) (côléiippair) 

Ilalc»hrrbis ( Boulevard de ) 

Malesbesbes ( iLce de ) 


Riel (ATeuae) .., 





Xff Sér'w 
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ROMS DBf TOIU. 



Chcrroy (Rue) 

Llaudi: - Pouillel (Rue} (ancionne 

rue PoiiUlul) 

Clxhy ( Avenue de) (entre le boulp- 

vard de Clichy et ravemie de 

Sa.tit-Oucu ) 

Clicby ( Avenue de ) (entre Ta venue 

de Sailli -Ooen et le boulevard 

Berihirr) 

Ctindamine (Rue de la) entre les 

rues de Uoroe ci Dulong) 

DamL'H ( r.iic de») 

Diiluiio^ ( Kuc) 

Krlcilc (Rue de la) 

Kcrm'HTM ( Rue des ) 

JoulTroy (Rue) (dti boolevarl Pc- 

rrirc à la rue de Tocqueville) . . . 
Lama nd(' ( Rut> ) 

houleux (Rue) 

Lec*)apeia)f (Rue)»... 

Lccluse ( Hue de) 

Legeiidre ( Hue ) (entre lea rues de 

Lévis et Lcnerrier) 

Loniercier ( Rue } 

Lévis (Rue du) (côlcpair) 

MniiiG» (Rue de») ( enlrc les rues des 

Rati^niollt'S et Leniercler ) 

Mon l- Dore ( Rue du ) ( anciennemenl 

rue des baii^oliiiiiet) 

Nf.lrl (Hue) 

Pereire-iNord( Boulevard) (d<*s rues 

Saussure a de Tocqueville ) 

Percire-Sud (Boulevard) (delà rue 

Cardineta I4 rue de Tocqueville). 

Puleauv ( Rue de) 

Rome ( lUic de) (côté impair) 

Saliuuve (Rue) 

Saussure ( Run } (entre la rue des 

Dames et le boulevard Pert*irc ) . . 
Saussure (Rue) ( cnti-c les boule- 
vards Pereire cl Berlhier) 

T.irbé (Rue) 

Tocqueville (Rue de) (cAl<S pair, de la 

ruf Cardinct au boulevai-d Prrcirc) 
Tocquiville (Rue de)( du boulevard 

Prreiic au boulevard Berlliier}.. 
Truflaul (Rue) 

a* VOIES NO!i cLAsaies. 

Doorsault (Impasse) 

Car Jiuel ( Passage ) 

Curuline (Rue) 

Hélène ( liuo ) 

Mariolte (Rue ) 

Noll*it ( Paasoge ) ( anci^unemciil 

passasse Saiut-Loais) 

S.ii»ic-Tliérèse f Impasse) 

Théâtre (Rue du) 

68* QUARTISR. 

LES ÉPIIIBTTES. 

1* f oiis OLAtsias. 
lApcnnins (Rue das) f aBdeaiw mr 
SaiiH-Cuortas^ 



CATÉ- 

coniB». 



HOliS DBS TOUS. 



Balaf^ny ( Rue ) 

Bc.lhlcr ( BoulevarJ ) 

Beshièrcs ( Boulevard) 

Beizélius ( Rue] 

Buulay ( Rue) 

Brochant ( Rue ) ( eu Ire la rue Le- 

mrrcier et l'avenue de Clichy ) . . . 

CoHlinel < R«H') 

Clatraut ( Rue ) ( anciennerucSarote- 

Thén-8. ) 

Clichy ( Avenue de) 

Condaminp ( Rue de la ) 

U.iu*aiicourl ( Rue } 

Davy (Rue) 

Hocleur ( Run du) 

Épinetles ( Chemin des ) 

Épîneltes ( Rue des ) 

Fourneyron ( Rue ) 

Kragonard ( Rue) 

Gaulhey ( Hue ) 

Gui tin ( Rue ) 

Jucqucmout ( Rue) 

L( comte ( Rue ) 

LejjrenfJn* ( rassa^je) (entre les rues 

Legeudrc ( t B ila«ny 

Lc'gciidre (Ruo) (entre l.i rue Lt- 

uiercier et lu venue de Clich> ). . . 
Lc^endrc (Rue)(euire les avenues 

de Clichy et de Sainl-Ouen ) 

Lrmercier ( Rue) (côté pair) 

Marcadet (Rue).. 

Moines (Rue dt;s ) (entre les rues Le- 

mercier el Morcadi't ] 

Poucht'l (Rue) (ancienne vue du 

Porl-Siiint-Ouin , enire le chemin 

de Ter de Ceinture et le boulevard 

Bessières) 

Pouchct (Rue) ( aiit icnnement rue 

du Port-Sain t-Ouen ) 

Saint-Jean ( Rue) 

Saint-Ouen ( Avenue de ) 

Sauff.oy ( Rue ) 

Tresel ( Rue) 



9*' VOIS» BOtt CLASSÉES. 



Neuve-Balagny ( Rue) 

Baron (Rue) 

Beraélius { Passage ) 

Bcnelius (Rue) (prolongement de 
voie ( 

Roulay (Passage) 

Cbalibre (Impasse) 

Compoiut ( Impasse) 

Dier [Passage) 

Lacroix (Rur) 

l.anliiB (Rue) 

Lcgend.tf (Passage) (ancienne rur 
Saiiit-Paiil, entre la nie Lcgendre 
et l'avenue de Saint-Ouen) 

Moncey ( Passage) 

Saint-Michel ( Passage) 

fiaulIroy>{ Rue) pralongce 
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KOVS BU 'VMM. 



LES GRANDES-CAIvraÈRfiS. 

1' TOIBS CLASSÉES. 



AbbeiKses ( Rae des) 

.\brcavo:r ( Rue de !*>......•.... ^. . 

A'idrao ( Rue } 

Borcq ^Rae) (eolre Je» ff«es dss 

Abbesses et Ourantio) 

CaulaiDcoart ( Rue ) 

Cliampionnet (Rue) 

uoM'tiêrc-du-Nord ( Avenue du ).. , . 
Oiehy (Aveaiu? de) (d^ la p'ace à 

fd venue de Saiot-Ouen ) 

C!w:)y [Boulevard de ) 

Ctojs (Rue des). 

Coastaiice ( Rœ). .,.<. 

Coisioti (Rue) «^..^ 

OamréiBon* (rWe) ^ 

Dabesofe (Rue) ..^ 

Duraolm ( Rue ) 

Kiuvel ( ftiK )- ^ 

i-'ontiine-da-4«ftl ( Rue de la > . ^ 

GanoerOQ (Rue) (de l'avcouc de 

dichy à ta ruelle ]^evp'?n-MQulai#e 

«la racdes MouUns),.. w ..... 
Gdiiii'roii (Rinî) (delarueMi* ?ï»r. 

peu Iculairc à li rue Uc Uaùtrej. 

Gcmiain-Piloi) { Rue ) 

Gimrdon (Impasse) .-^... 

(lirardon (Rue) ..^..«.^ 

GnnJes-Carrières ( Hue des ) 

Hoa]on (Rue) (mtoiôros impair»).. 
UtérA (Chcmi») auobeaiia do fur 

A* Ceinture * * I 

Lepic ( Rue) ( du boulevard dcClicIiy 

a la me de jlaistrc ) 

Lepic ( lluc ) ( de la rue de MoisLrc a 

U ra« Norvins ) 

Mafelrr (Hue de ) 

Marcadet ( Rue > ( entre? Ia me dtf» 

Sjules et l'aiveouede S>inM>tici»). 

Méscssier ( Ilne>. 

MoUcafca (Rue) ...,. 

Ney ( BouUyard ) 

Norvius (Hite)( de la rae des Srtahts 

à la meGératdiMi).. , 

Onkncf { Rue ) ^ 

»'otestt (liaedu) 

Pugtl (Rfic) ^ 

Kjvi^iiaki (Rue de) (iiumën» îdh 

,?•'«)! 

Roisicaii (Ruedu)(nun:iërosM«^aMi 
SjiDt-Oa. o (Avenue de) {tnmérm 

,P»irs) .: 

Saiat-Vincenl (.Boe ) 

Mairies (Boe des) (de la rue Noryms-i 

• la me Saint- Vincent) 

;Tboloié(Rne)...^,^-..; , 

|Toiiria(çe(Rue) 

Veron (|lae} 



CâTt- 
«OBISS. 



7 

& 
a 

7 



« 

* 

r 

7- 

h 

7 

7 
6 



NOMS OIS VOlIS. 



^ VOIES KO» CLASSÉES. 



Burcq ( Rue >( entre la rucDaraiilin« 

à Textrémi lé marée) ..< 

Capron(Rue) , ,.,. 

Caackols ( Impasse ) « . 

Caucbols fHue> 

Cuosl<jiice( impasse) 

Ouranlm (Roe) (entre les niesBufcq 
, et du Raviirnan , Tbolosé cl f.qjid^ , 
E i^rsée-des-Reatii'A rU ( l'assogede V) . 

Korest ( Rue) 

Carreau ( Ruo) ^ ^ , ... 

LagUle(Ruc) ^ ., 

LtSeuyer ( Passage ) 

Orient ( Rtie de i' j. 



70* QUARTIIÎB. 
CLIGNANGOURT. 

1" YOIIS CLASSAS. 



Abbesseb f Place drsj 

/\bbc5sa ( Rue des) 

Andronet (Rue) 

BachHet (Rue/. 

Baudeliipic (Roc) 

BecqucSiH (Rue) ]"* 

BcHiurdl (Rue) [ 

Berlbc (Rue) (de fa place Saîut- 

l'ierre a la rue Drcvet ) 

Boinod ( Ruejf 

Bonne ( Hoe du la ) 

Cbampionoct fRne) (ancienne rue 

Oudot) 

Chappe ( Roc ) 

Charl.'s.NoJicr { Rue) 

Ghrisiiani (Rue) 

':lichv (|Boul<'V8rd de) 

Cliyiianconrt (Roe de) (du boulevard 

Rochécbouart à la rue OrdenerJ . 
Clignaneourt (Rue de) r de la rue 

Ordeier à fa roe Bclllard ) 

CIc^s (Rue. des) ( ancien aemeul 

ruedt'là Pompe) 

Cortot (Hue) 

Cuslioe(Ruede) (première partie): 
Custine (Rue de) (deuxièmepartie, 

pa's ouverte) 

Dancourt (Rue et place)' 

DejcanjRoe) 

j Doodeaèvrlle (Rae) '... 

Drcvet ( Rue)r 

Dahe^mie ( fHKf. 

Fcairicf f Roe) 

Fonlen^lhf ( Rwedft la) 

GabriiliB(Rue) 

Hcirocli (Rue) ( eompronant l^ou- 

ciciinc me du Manoir) 

Flou Jont (Roe) „ 

I Joscph-bDon fRae)' 

Labat (Roe) 

Lamarct f'Roe) ^ 

Lambert ( Ruey. 



CAT2- 
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Lavieuville ( Hue ) 

Lcciiycc ( Rue 

UMort ( Kue) 

Marcailel ( Rue) 

Maric-Anloiueitc ( Hue } 

Martyrs (Rue des) 

Mont C^nU ( Rue du ) [ de la rue Nor- 

vins a la rue Marcadut ) 

Mout-Cenis ( Hue du ) ( de (a rue Mar- 

cadcl au boulevard Ornano).... 
Monl-Cenis ( Rue du ) (du boulevard 

Ornano a la rue Bclliard) 

Mùllcr (Rue) ,,. 

Myrrha (Hue) 

iNaliou (Hue de la) 

Ncy ( Huulevard ) ( de la rue dea Pois- 
sonniers a la rue du Ruisseau] . . . 

Nicolel ( Hue ) 

Nurd-du-Marcbé ( Rue au ) uncitnne 

rue aut Abords-du-Marcbé) 

Norvins ( Rue ) ( de la place du Terlrc 

à la riiu RavigitAn ) 

Ordentr (Mue) (de H rnc des Puis- 

soiinicrs à la rue du Ruisseau).. . 

Oruiino (Boulevard) 

Orsil ( Kue d' ) 

Poisson nirrs ( Rue des ) ( numéros 

impairs ) 

Porles-Bliincbes ( Rue des ) 

Poteau (Hue du) 

Poulel ( Rue ) 

Ramcy ( Rue). 

Ravignan( Rucde)( numéros pairs). 

Hocliechouurl ( Boulevard ) 

Ronsait (Hue) (ancimnemcut rue 

aux Al)ord.s-du-March(^ ) 

Ruisseau ( Rue du ) 

Sai^l-Klculh^re ( Rue) 

SaioUPi»Trc (Place) 

S^iini -Rustique (Rue) 

Sainl-Vincrnt ( Rue) 

Suinl••Eupllra^ie (Rue) 

Saintc-lsaure ( Rue) 

Sainte-Marie ( Hue ) 

SjuIcs ( Rue des ) 

Seveslt* (Rue) (ancienne rue de la 

Carrière) 

Simart (hue) 

Simplun (Hue du ) (ancienne rue de 

là Cbardonnièrc ) 

Sioiiikerquc (Rue de) (ancienne rue 

Vii'f^inie) 

Tardieu ( Rue ) 

Trrlre (Impasse du ) 

Ti-rlre ( Place du ) 

I rainée ( Impasse ) 

Trois-l'rères ( Rue des ) 

Vert igny ( Rue ) 



a* voies NOM classées. 

Bclhomme (Rue) 

BcTthe (Rue) (ancienne rue du Poi- 
rl.T).. 



Bervic (Rue).. 
Boiasiea(nae). 



MOUS DIS TOUS. 



CalvairQ ( Pasiage du ] 

Lambert (Rue) (ancienne rue de 

Bazeilles ) 

Luc-Lambin (Rue) (ancienne roc 

Sjinl-Audré) 

Pierre-Picarl (Rue) 

Roi-d'Algcr ( Passage du ) 

Roi-d* Alger ( Rue do j 

71' QUARTIEn. 

LA GODTTE-D'OR. 



l* TOIES CLASsiBS. 

Affre (Rue) 

Caplat (Rue) 

Gavé ( Rue ) 

Chapelle ( Boulevard de la ) 

Chapelle (Impasse de la) 

Chapelle ( Place de la ) 

Chapelle (Rue de la) (de la place 
de la Chapelle à la rue Marcj- 
d.t) 

Chapelle (Rue de la) (de la rue 
Marcadet à la porte de la Gha- 

P«ll«) 

Charbonnière ( Rue de la) 

Chartres ( Hue de) 

Doudeauville ( Rue) 

Eruesline ( Hue) 

Kleury ( Hue ) 

Gardes ( Hue des) 

Gontle-d Or ( Hue de la ) 

Gué (Hue du) 

hlelies (Rue des) (anciennement 
rue Neuve-dc-la-Gonlle-i'Or).... 

Jean-Robert ( Rne ) 

JcNsaint ( Rue ). 

Laofhouat ( Rue de ) 

Léon (Rue) 

Marca let ( Une ) 

Myrrha ( Rue ) 

Ney (Boulevard ) (de la porte de la 
Chapelle à la nie des Poisson- 
niers) 

Oran (Rue d*) 

Ordener ( Hue) 

Ornano ( Boulevard) (numéros pairs, 
enire le boulevard Rocbecbooart 
et la rue des Poissonniers) 

Pierre rErmilc ( Rue ) 

Pois»onniers ( Rue des ) 

Pnlonceau ( Rue ) 

Richomme ( Hue ) 

Saint-Bruno (Hue).. 

Sainl-Ji^rôme ( Rue) 

Salnt-I.ua (Hue) 

Sainl-Matlhiea ( Rue) 

StéphensoD ( Hue) 

a* VOIES NOM CLASSiBS. 

Néant. 
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■om ns TOUS. 
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aoaiBS. 


50H9 SES vont». 


CATh- 
GUaiBS. 

5 
7 

/i 

5 

5 

5 
Q 

2 
5 
6 
(} 
6 

5 

7 
•'i 

.'» 

5 

f) 

3 

h 

l 

5 

7 

5 

?> 
.1 
5 

6 
fi 
6 

\ 

5 

7 
5 

6 

5 
1 




72* QUA1KTIKK. 
LA CHAPELLE. 

1* VOIES CLAMBBS. 

ADberriniprs (Rue d*) {du boole- 
vtrd d • |j Chapelle à la rueRiqar-l ) 

Aabervilliers (Rue d*) (de la nie 
Riquet aux forlificaUons ) 

BoQcrv ( Rue ) 


h 

5 

5 
6 

5 
à 
A 

3 

3 
6 
5 

6 

7 
7 

5 
5 
6 
5 

7 

F) 
5 
5 

l 

S 
5 
5 
6 

7 

a 

A 

6 
5 


Bouret (Rue) (de la rue d*Alle- 




Coltnar ( Rue de) 




Crimée (Rue de) (de la rue d'Alle- 
magne à ta rue de Flandre) .... 

Crimée (Rue de) (de la rue de 
Flandre a la rue Cariai ) 

Cnrial (Rue) (de la rue Riquet à la 
me de l*Ourca ).. 




Département (Rue du) 

Ivfçlise (Place de 1') 

Flandre (Rue de) (du boulevard ds 

la Villelle à la rae de l'Ourcq).. 

Joinville (Rue de).. 




Bazrlin ( Rue ) 




Cioada ( Rue da } ( anciennement 
impasse Bîzionx ) 




Joinviltc (Rue de) (marché) 




Cbtpelle ( Boulevard de la ) 

Chaoelle Place de la ) 




Kabvlic ( Rue de lai 




Chapelle ( Rue de la ) (de la place de 
la Chapelle à la rue Marcadet).. . 

Chapelle ( Rue de la )( de la rue Mar- 
cadet à la porte de la Chapelle }. . 

Cagriof ( Rue) 


Lally-Tolli ndal (anciennement rue 
de S<^baslonol ) 




Laumière ( Avenue ). 




Loire (Quai de la ) 




Lorraine (Rue de) (de la rue d'Al- 

lemairne 1 1 rue de Crimée) 

Marne f Ou il de Id ) 




IVoerlenient ( Rnc du ) 




Efanirile (Rue de T) (de la place 

. TorcY à la place Hébert ) 

Evangile (Rue de 1*) (de la place 

Hébert à la rue d'Aubervillien). 

Fillettes ( Rue des ) 




Maroc t Place du ) 




Maroc ( Rue du ) 




Malhis ( Rue ) 




Meaux (Rue de) (du lioulevard d*- 
la Villelle à la rue de Puébla, 




Guadeloupe (Rue de la) (ancienne 
rue Kouveile ) 




HéhfTt (Ruf) 


Meaux (Rue de) (delà me de Puébla 
à la rue dWlleaugnu, nuoiéros 
i mpa irs ). •.«.«•. 




Madone ( Rue de Ij ) 




Martin (Hue) 




Hrj (Boulevard) (de la rue de la 
Chapelle à la racd'Aubervillîers) 

Olife ( Rue de T ) ( ancienoemtnl rue 
du Marché ) 


Meurihe fRuc di' lai 




Mosflh' (Rue de la) 




Oise (0"ai de V) 




Oise ( Rue de 1* ) 




PajolfRoc) 


Ourcq (Rue de V) (de la rue d'Al- 
lemagne à la rue d'AuborvUlicrs) 

Puébhi ( Hue de) ( de la rue de Mcau\ 
au boiilevurd de la \iIIeUe) 

niciULt l' l'iUt' \ 




PhUippewde-Cirartl ( Rue ) 




Pré-Maudit f Rue du ) 




Riqn^ ( Rue ) 




RosM ' Riie des ) 




•*icEfuîn ( itue ) 


Rout'n flluc do^ 




Torcy (Placede ) 


Seine (Quai de la) 




ToitT ( Rue dir 1 


Soissons ( Rue de ) 




}* VOIES NON CLASSÉES. 

ican-Cottin f Rue î 


Tandon ( Rue) 




Tangrr ( Rue de) 




Thion ville ( Hue de) 




Verdun ( Impasse de) 




MX* ARRONDISSEMENT. 

73* QDARTIBIi. 
LA VILLETTË. 

l* VOIES CLASSÉES. 

A'Ieoiagnc ( Rue d*) 


Villelle (Boul vard de la) (de la 
rue d'Auberv 1 tiers à la rue de 
Meaux ). 




a* VOIES NON CLASSEES. 

Allemagne (Passage d*) (ancieuno- 
ment pa&s «ge S.iuvygo) 

Uibois-Rouillon (Rue) (ancienne 
ment passige Curial ] 

Mfltin (Tossagede) (anciennement 
ca^^atfti de MulhouAu ) 




âubiT^illûrs (Rue d') (du boulc- 
▼arrl de la Villelle à la rue Riquet ) 

Aobmilliers (Rue d*) (de la rue 
lUquel auK rortiflcutions ) 

Bellot(Rue) 




Moitir. rrat (lmpas«e de) (niicicnnc- 
roent i>a.<isage S.iint-Nîcolas) 

Moselle ( Pa&sage de la) (ancienne 
ment .passage d*0rl(^^tus) 
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XOMS DES V0II8- 

74' QUARTIEn. 
L$ Pt)NT-DE-FXA.NPRi;. 

1* VOIES OLAMiB*. 

Aisne {Rue de I') (du quai dx: i'OifÇ, 

à la rue de TOurcq ) 

Allemagne (Rue d*) (de Ja rue do 

rOurc(j «iix fortificalioQ» , nu- 

mcros impairs) 

Ardennes ( Rue dos ) 

Ar^onne ( Rue vl place de V) (de la 

rue de Flandre à fa place de Wïr- 

gounc; 

Argonne (Rue et place de V) (de ia 

p'ace au quai de TOiso) 

Aubcivi liers (Rue d") (de la rue de 

rOui'cq aux forl.ficatîous) 

AuborviUicr» ( Porte d*) ......... . 

Barban^grc ( Rur: ) ,,...,.. 

Cautbrai (Rue de] ,. 

Cliarenlc (Quai de la ) 

Crîméo. ( Rue de ) 

Curial (HueJ (di'iarut! de l'Ourcq 

au cliemiu do fer ) 

Curial (ilue) ( du cLcmin (le tct à la 

rue dr Cambrai ) 

Dampicrre ( Rue de] 

Flandre (Rue de) (de la rue de 

rOurtq aux rorttflcalions) 

Girr)nile ( Quai de la ) 

Hainaul (Hue du) (des u«* iG et 23 

au ddpotoir ^ 

Macdonald (Boulevard) 

Marne (Quai de lu) (du n" lo au 

quai du D<^potoir )....; 

Marne ( Rue de la) 

Nantes { Rue de ) 

Oise ( 0«JÎ de r ; 

Ourcq (JUic de t*) (numéros piûrs). 

Rouvet ( Rue) ' 

Serruiicr ( Boulevard ) (di* la rue 

dWlleinagne au canal do rOurci]). 
Tbion ville (Rue de) 

a" TOIB NON CLAS4ÉK. 

Denjumin-Conslant (Ruej (ancien^ 
nemeot rue de Cambrai) 



CATB- 
COUBS. 



75' QUARTIBR. 
AMÉWQUR. 

1* VOUS CLAftSÉBS. 

AIlema&>nn (Rue d*) (du o* 112 â la 
rue de rOiircq) , 

Alioma^e (Rue d*; (de la rue de 
rOuroq aux forliflcatioo») .... 



HOm BBS TQIB%. 



Anneie^ ( Rue des ) 

Belleville (Rue de) (de la rue de la 

Villetle à la rue Compans ) 

BelievilU* ( Rue de) (d« la roe Com- 
pans à la rue de Romainrilie ) . . . 
Belleville (Rue de) (de la rue de 

Romain ville ttxn fortfflcalfons } . . 

Bellevue ( Rue de^ ,«...,.,. 

lioisiRue des) 

Compios (Impasse) 

Coinpai)s (Rue) ^dcia rue de Belle- 

ville il la rue de Bellevuo ) 

CoBipaiis (Rue) (de la rue de Bd 

le\ ue à Iw rue d'Uaulpoui) 

Crimée (Rue de) 

Danube [ Place du ) 

Davi'l-cT Angers (Rue) (de la rue 

d'Hnulpoul ou boulevard Sorro- 

ritr ) , 

Deluuvqiu ( Rue) 

Fêles ( Rue de& , 

GéuéralrBriiuel (Ruo du) (de ki 

rue dp Crimée au J)oule»«rd &-r- 

rurier ) <• 

Haiiiaul (Rue du).,, <..* .,, 

Hautpoul ( lmp;tsse d*} (ancicunc- 

mtiit impasfrC du Prc-Sainl-Ger' 

vais 



liaulpoul ( Bue U' ) 

Ilaxo (Rue) 

Lassus ( Rue ) 

Lilas ( Rue des ) « 

Lorraine ( Rue de ) 

Me&ico ( Hue diî ) « . . . . 

Mignotuès (line dci] «... 

Mouzaia (Bue de] (Ue U rue Cmb< 

pans au boulevard Serrurier)..,. 

Orme ( Rue de T j 

Palestine ( Rue de ) 

Petit (Hue) (de la rue de Qnxaôe 

au font du cliennn do fer) 

Petit (Rue) (du loiil du clumiii de 

fer à II rue de McvicoJ .......,,. 

Pelilot (Rue) (ancienne rue i>aii>(j&«i 

Gentxiiyc) 

Place (Rue de laj 

Pré-baiat-Gcrvais l'RueduJ [dv la 

rue de Belleville à la rue des 

Bois) 

Pré-Saiiït-Gervais (Rue du) (de la 

rue dis l^oisayx. forliikatj^us).. 

Romainville i Rue de i 

Serrurier ( Boulevard ) ( de la rue 

de Belleville à la i-ue d'Mic- 

mag.c) 

Solitaires ( lluj des ) 

Thierry ( Rue) 

Villetle (Rue de la) (numcros pairs). 
Vera-Craz (Rue de la) 



a» TOlCS son CLAHSte'. 

l.uDëville (Rue de).., , 

MojiténéKfo ( Passage de ) fi 
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m>iu DBS Tons. 

76* QUABTIBR. 
LE COMBAT. 

1* T01E5 CLASSÉES. 



AlooeUcs { Rne des} 

Atlas (Passage de V] (ancicnoes 

impasses Rebeval et Richcr } 

Allas (Rue de Tj (aocieiuieiDent 

me Richcr) 

Atlas ( Rue de 1*3 (aacienne impasse 

Rebeval ) 

Basic ( Bue^ 

Beticrille (Rue de) (jiiiinérfw îm- 

P^>»] 

Boarct(Rue) fde la ruo de Mcaux 

à la rue Baste ] 

Chaarourniecs ( Hue des ) 

aa%cl (Rue) 

Crimée (Rue de] [numû-os im- 

paj") 

Fessacd ( ftae] 

Laumière [ Avenue ) ^ 

Uraui (Rue de) {du boulevard do 

la Vllletic à la rue de Puubla) 

( nomërcs pairs) 

MeaoY (Rue de) (de fa me de Pucbla 

à la rue d^AlIcmagae j [numéros 

pa»") 

Xe)-nadîer ( Rue) 

Meiico ( Rue de ) 

Petit (àue; (de la rue de Meaux à 

la me de Crimée ) 

Pradier ( Rue ) 

Poâila (Rue de) (de la rue de 

Ifeaux à la rue de BeReville) .... 

B^beval (Rue) 

Rhin (ftae du) (de la rue d'AUc- 

magne à la rue Petit ) 

Secrctaat { Rue ) 

Tunnel (Rue du) 

V. ra-Cror ( Rue de la ) 

VTReltc (Boulevard de la) (de la 

rue de Mcttux à la rue de Belie- 

^ille; 

Vîllcttc (Bue de la) 

Vincent (Rue) 



a* vous ROK CL«SftK£S. 



Bioder ( Passage) 

fioaret (Impasse) (de la rue Basic 

en impasse; ) 

Carrières { Cbemin des) 

Dubois ( Passage ] '. 

Fours- àk-Chanx (Pasaog^e des) 

i^uaoD (Rue de) 

Maslier ( Passage) 

Nord ( Passasse du) 

Hjtcau (Rue du) 

Poêbfa ( Passape de) 

Khiu (Passage du) [ancien passage 
Jacob ) 



CATE- 
GORIES. 



NOaS DBS VOIES. 



Rhin (Rne du) (de la rue Petit au 

I passage du Rhin ) 

Su vl ( Passage du ) 



\X' ARRONDISSEMENT. 

77* QUARTIER. 
BELLEVILLE. 



i" VOIES CLASSKBS. 

Belleville ( Boulevard de ) ( unuéro:» 
pairs ) 

BdlcviUe (Kucdo] f numéros pairs , 
du boulevard de tcIlcviUc a la 
rue Pixcrécourl ) 

Bisson ( hue ) 

Cascades { Ruf^ des ) 

Couronnes ( Rue des '- 

Dcnoyes [Rue; 

lîmmery ( Rue) 

Enviergcs ( Rue de» ) 

ErmitiJgc (Rue de P) 

Ksi (Rue de P) 

Ëupalorin ( Rue d* ) 

Guignier ( Passage du) 

(iuignicr { Rue du ) 

llcDri-ChcvrciîU (Rue) 

Jourdain ( Rue du ) 

Julien-Lacroix (Rue) 

Ix'sage (Rue) (entre les rues de 
Tourlillr et JuIicn-l.acrQi^ ) 

Levert ( Uuc ) 

Liban (Rue du; 

Mare ( Rue de la) 

-Maronites ( Rue des) 

Mcnilmeulant (Rue de) (du boule- 
vard de MénilmoDtont au n' 81 ). 

M<^nilmoiitant (Rue de) (<J'i n' 81 
à la rue Pixt-rérourt ] 

Palîkao ( Rue dtr ) 

Palikao (Rue de) (ancien square 
Napokfoii ) 

Piat (Rue) 

Pixerécourt (Rue} (ancienne rue de 
Gal.is] 

Pressoir ( Rue du ) 

Pyrénées (Rue des) (ancieiîut'. rue 
de Piir^la , de la rue .Monili||ioo- 
tanl à la rue de Billcvillc) 

Ramponneau ( Kuc) 

Rigoles ( Rue dci, ) 

Savies { Rue de ] 

Sén«''gal (Rue du) (ancien square 
Napokîon ) 

TourlîlL" (Impasse do) 

Tonrtille ( Rue de J 

Yilm ( Rue ) 

2° VOIES NON CLASSÉES. 

Jouye-Rouvc (Rue) 

Lemou ( Rue ) 



CATB- 
CORIBS. 
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ROMS ÙE% TOIES. 



Lcsagc ( Rue ) 

Mare ( Pau:igc de la ) (ancien pas- 
sage d'Isly, de la rue de la Marc 
à la rue Hat } 

Pékin (Passage de) ( ancien sqnare 
Napoléon ) 

Piat ( Passage ) ( ancien passage 
d'Isly, de la rne d*£upatoria à la 
rue Piat) 

78* QUARTIER. 
5AINT-FARGEAU. 



1** TOIBS CLASSEES. 

Bagnolct (Rue de) (de la rue Pellc- 
port au boulevard Morlicr, hu- 
niéros impairs ) 

Beileville ( Uuc de) (de la rue Pixe- 
récourt à la pKtce des Trois-Com- 
Diiincj , numéros pairs) 

Borrégo ( Rue du ) 

Ruas (Rue des) 

Buas ( Sentier des ) 

Djrcy ( Rue ) 

Duéc (Rue de la) 

Falaises ( Rue des ) ) 

Haxo (Impasse) (anden sonder de 
la Por!e-aux-Vaches ) 

Haxo (Kuc) 

Uénilmoiilant (Porte de) 

Mi^nilmnntant (Rue de) (de la rue 
PlxeiértiUit à li rue Pclîeport). .. 

Montibœufs (I\uedes) (anciens sen> 
tiers des Mont'bœurs) 

Morlicr ( Boulevard j (de la porte 
de Méniimnntant k la porte de 
Romain ville) 

Morlicr (tioulcvard) (de la porte 
de nagnotcl à la porte de M^nll- 
moiilanf ) 

Pavillons (Rue des) 

Pixorccourt (Rue) (numéros im- 
pairs) 

Pclleport ( Rue ) 

l'j (Impasse de la) (ancien sentier 
de Iravcrse de la Py ) 

Pv ( R'ic de 4a ) (ancien chemin de 
la Py) 

Roroainvîllr ( Porle de) 

Saiiit-Fargcau (Rue) 

Surmtiin (Rue du) (ancien chemin 
neuf do Méiiilmontint ) 

Télégraphe (Rue du ) 

Tourelle» ( Rue des ) 

Troi^-Communcs ( Place des) 

a" VOIES KOM CLASSÉBS. 

Lyanncs ( Rue des) 



CATB- 
GORIBS. 



^OM» DR5 TOICS. 

79' QOAnTiEn. 
LE PÈRE - LAGHAISE, 



1* VOIES CLASSéBS. 

Amandiers (Rue des). 

Annam (Rue d*) (ancien sentier des 
Partants) 

Audiicltes ( Sentier des) 

Bagnolet (Rue de) (du boulevard 
de C baron ne à la rue des Pyré- 
nées ) 

Bagnolet (Rue de) (de la rue des 
Pyrénées à la rue Pclleport) 

Basses-Galines ( Rue des) 

Boyer ( Rue) *. 

Cambodge (Rue du) (ancienne rue 
du Retrait , de la rue de la Dhuys 
à la rue OrOla )..... 

Cendrier ( Rue des ) 

Charonne (Boulevard de) (de la 
me de Bagnolet au boulevard de 
Ménilinontant ) 

Cher ;Ruc du) (ancienne rue du 
Rat rail, de la rue des Prairies à 
la rue Sorbier) 

Chine ( Rue di" la ) 

Cour desNones ( Rue de la) 

Delailre ( Rue ) 

Dhuys (Rue delà) (entre la place 
des Pyrénées cl la rue Pclleport) 

Dnris (Rue) 

Élisa-Borcy (Rue) prolonpfée (de la 
rue Élisa-Borcy à la rue Sor- 
bier) 

Houdart ( Rue ) 

Indre ( Rue de I* ) 

Japon (Rue du) 

Justice (Rue de la ) 

Lalérjlc (Rue) (de la roc de Ménil- 
montant à la rue des Partants). . 

LisFranc ( Rue ) 

Malte-Drun (Rue) (ancienne rue 
des Prairie* , de la rue des Pyré- 
nées à la rue Sorbier ) ' . . . 

Ménilmontant ( Boulevard de ) 

Mcnilmontant ( Hue d»^ }( du boule- 
vard au n* 78 ) 

Ménilmontant (Rue de' {du n*78 
à la rue Pclh'port) 

Nouvelle ( Rue ) 

Orfila (Rue) (ancienne rue des 
Haules-Gatines ) 

Osiaux ( Rue des) 

Panoyaut ( Rue des) 

Piirtanls (Rue des) (de la rue des 
Amandiers à la rue des Pyré- 
nées ). 

Partants (Rue des) (de la rue des 
Pyrénées à la rue Pclleport) 

Pcll port ( Rue ) 

Prairies (Rue des) (ancienne me 
des Champs ) 
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sont »IS T0IX9. 



fyriDécs { Place des) 

Pyrénres (Rue des) (de la rne de 
Bagiiolcl à la rue de Ménilmon- 
Uul) 

Ramus (Passage) (ancien sentier 
des Basses-Dives) 

Ramus (Rue) (ancien sentier des 
Dites) 

Ramas (Rue) (ancien chemin de 
ronde du Père-LjK:haise ) 

fiaU (Roc des) 

Rfpof ( Rue da ) 

Retrait ( Rue da ) (de la me des Py- 
rénées à ta rue de Mëuilmou- 
lanl) 

Rondeaux ( Sentier des ) 

Rondooncaux (Sentier des) 

Sainl-fiLiise ( Place) 

Sorbier (Rue) (entre la roe de Mé- 
niimontaut ci la place des Pyré 
Dce* ) 

Sorbier ( Rae) (entre U place des 
l»y rénées et la rue PcUeporl) . . 

Sleii'lbal (Passage) (ancien senior 
des Dires, enhe tes rues des Py 
renées et Stendhal ) 

Stendhal (Rue) (ancienne rue Sai ni- 
Biaise prolonAT^ ) 

TIcmcen ( Rue de ) 



CATI- 

ooaiis. 



3* TOICS NON CLASSiBS. 

Champlain (Rue) (ancien passage 
Sami-Loais } 

ClocLe (Rue de la) 

Oeiiice ( Rue ) 

^Ilu-Dorcy ( Rue ) 

Gasaier^Gojr ( Rue ) 

Joiflet ( Rne du ) . . .* 

Mûriers ( Rue des ) 

Panopus (Roc des) (ancienne rae 
du Lhaudron, de la rue des 
Amjndicrs à la rue Champlain}.. 

Plâtrières (Rue des) (ancienne rue 
des Carrières ) 

Poiriers ( Rue des) 

Rivièf e ( Passage) 

Rubineau (Passage) (ancien passage 
du Progrès) 

Robineau ( Rue ) 

Saumon ( Impasse du ) 

Ilemcrn (Passage de) (ancien pas- 
sage Petit) 

Tovaet (Impawn) 



8o* QUARTIER. 
CHAROGNE. 

1* TOUS CLAS8ÉIS. 



Alefandrc-Dumat (Rue) 

ATTon (Rae d') {andenne rve de 
IkHitreiûl) 



■OMS DIS ▼0IB8. 



Auger (Rue) '. 

Bjgnolet (Rue de) (du boulevard 
de Charonne à la rue des Pyré- 
nècs ) 

Bagnuict (Hue de) (de la me des 
Pyrénées à la porte de Bagnolet ) . 

Balkans (Hue des) (ancienne rue 
de Vincennes ) 

Charonne ( Boulevard de ) (du cours 
de Vincennes a la rue de Bagno- 
let) 

Clos ( Rue du ) 

Coarat ( Rue) 

Croix-SainlSimon (Hue de la) (do 
la petile-rue du Chemin-de-Fer a 
U rue Saitit-Blaise ) 

Croix-Saint-Simon (Hue de la) (an- 
cienne pelile-rue du Cbemin-de- 
Fer) 

Davou&t ( Boulevard ) . . . 

Flortun (Rue) 

Fontarabtc ( Hue de). . . 

GuUcrrm (h'uo) 

Grands-Champs (Hue des) (ancien 
sentier des Grands -Champs et 
de la Goutle-d'Or ) 

Hjîcs (Rue des) 

Liagay ( Passage de) (ancienne rue 
Philidor) 

L,agiiy (Rue de) (entre le boule- 
vard de Cbaronne et la rue des 
Pyi-énccs) 

Ijigny (Hue de) (entre la rue des 
Pyrénées et le boulevard l>a- 
voust ) > 

Maraîchers ( Hue des ) 

%lonlrcaii ( Porte de ) 

Mourand (Rue) (ancienne rue du 
Clos-Hé^^Iisc et sentier Mourand). 

Ormeaux ( Hue des ) 

Orleuux (Rue des) (de la rue d** 
Bagnt)Iet au chemin de fer de 
Cci.ifurc) 

Orleaut (Rne des) (du chemin de 
fer de Ceinture à la rue de la 
Cmii-Sainl-simon ) 

Philidor ( Rue ) ( île la rue des Ma- 
raîchers au boulevard Davoust). . 

Plaine ( Rue de la ) 

Plunchat (Rue) (ancienne rae des 
Bois) 

Pyrénées (Rue des) (ancienne rae 
de Puébla , du cours de Vincennes 
a la rue de Bagnolet ) 

Rasviliiis ( Hue des ) 

Héglisses ( Rue des ; 

Remparts ( Rue des) 

R' union (Rue ni place de la) 

Hibletle(Ruc) 

Saint-Biaise ( Roe ) 

Terre-Neuve ( Rue de) ( ancienne rue 
des Haules-Vignolles) 

Vignolles (Ru« des). 

Vlocennei (Goort de) ( 
impairs) .....•• 



CATI- 
GORIIS. 
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XOMf OXS TOIM. 


CATi- 
COBIBS. 


«OMS 0» Tons. 


cxri- 
coaiBs. 




7 

5 

7 
7 


a* TOIBf MH CLAStiia. 

Avenir ( ImtMitae deD....... 


l 
l 

6 


Vllruve (Rue) fde la place do la 
Réunion à la rue des Pyré- 
nws)^ 

Vitruve (Rue) (de la roc dea Pyré- 
nées au boulevard Da vouai) 

Voi^a (Rue du) (&ncieooe vieille- 
me de llontrcnil) 


Ucaufib {Poaaasre) 


Frinucl ( Passasrc ) • 


Josseaume (Passage). •.«... 


Pointp l Senlier de la ). 





Vq pour être annexé an décret du h décembre 1878. 



U Ministre de Vfidérittir. 

Pour le Ministre et par dâégation : 

Li Directeur da teerétmriat et de la compiaMUi, 

Sign^ F. NoiUtt»). 



N* 77651. — OÊGRrr DU Président de la République 7Rai«çaisk (contrengné 
par le ministre de l'instructicm publique et des beaux-arts) portant qu« 
le cours pratiquée des salies d*asile prendra désarmais le noin d'Écoh 
Pape-Carpantier (cours pratique des salles d*asile). i^Paris, iQ Décembn 
i878.) 



H* 7766. — DÉCRET DU PBÉsiDEirr DE LA RÉPUBLIQUE FRAifÇArsB (contresTj^é 
par le ministre des finances) qui approuve le contrat passé, le 2» juia 
1878, entre ie prtfet de la Seine-Inferieuve et le sieur fVmlUt, poriant 
concession par TÉtat an profit de ce dernier, moyennant le prix de douast 
cent quatre-vingt-sept francs quarante-neuf centitues (1,287'^ 49')^ dedeoa 
parcelles de lais de mer situées dans la baie de Criel , contenant ensemble 
cinq mille cent quarante neuf mètres carrés qpiatre- vingt-seize centièmctt 
(5,149"'*^). {VersaUles^ 20 Décembre 181 &,] 



11*7767. -^DÉCRET DV PBÉStOCNT »B LA RÉPUBLIQUE FRAMÇAlM (cODtrBN^oé 

par le ministre de la marine et de» colonies ) portant: 

Art. l*. A la date dti r 8 mars 1878, la mer avait pour limite, sur 1« 
tterritoire de la commune d'Ht^ndaye (département des Basses- Pyrénées*, 
quattier maritime de Snint-Jean-de Luz), la ligne tracée en rouge de 1 
en G sur le plan annexé au présent décret, avec TiaRiKaAioii : Limiies de 
rioagê de la mer, 

2. Le»dffoîl« des lier» sont vétervéM. [Parkr ^i Déeemb^ 197».} 
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R* 77^8. — DscBXT DU Pr^sidbiit de la république française (contresigné 
parle ministre de rio&truction publique et des beaux-arts) qui crée une 
chaire d'hi^toire du moyen âge à la facutlé des leltres de Paris. {l'arU, 
U D^mbre 18/8.) 



N*7769. — DÉCRBTUU PuisiDEffr db la République fbançatse (contresigné 
par le ministre de i*instruclion publique et des beaux-arts) qui crée une 
chaire de Pandecles à la faculté de droit de Paris. (Paris, 2à Décembre 
1878,) 



ÎT 7770. — DÉCRET DU Président de la République française (contresigné 
par le ministre de l'instruction publique, et de» beaux-arls) qui crée à ia 
facuiiéde médecine de Paris: i* une chaire de clinique des mnlddies des 
cntinti; a* une chaire de clinique ophtalmologique. (Paris, 28 Décembre 
1878.) 



^711^' — DÉCRET DU Président de la Répdbltqub française (contresigné 
par le ministre de Tinstructiou publique et des beaux-arts) qui crée à la 
faculté des sciences de Ciermont une chaire d'astronomie. [Paris, 28 Dé- 
cembre 1878.) 



N*7773. — DÉCRET DU Président de la République française (contresigné 
parle ministre de l'instruction publique et des beaux-art») portant: 
Abt. l**. La chaire de matière médicale et thérapeutique de fécole pré- 
paratoire de médecine et de pharmacie de Rouen prendra ie titre de Chaire 
^hygiène et th^rapeaUque, 

Li chaire de pharnafiie et notions de toxicologie prendra le titre de 
Chaire de phurmudt et matière médicale. 

La chaire de chimie médicale prendra le titre de Chaire de chimie et toxi- 
cologie. 

2. 11 est créé à ladite école une chaire d* histoire naturelle. [Paris, 28 Dé- 
cembre 1878.) 



^TTjS. — DÉCRET DU Président DE la République française (contresigné 

par le ministre des travaux publics et par ie minisire de la marine et des 

colonies) portant: 

Abt. l*'. Les limites entre la mer et le Rhône, à Tembouchure du fleuve, 
lont Bxées conformément à une ligne tracée en bleu sur le plan portant ia 
àrtfe dti 5 janvier 1874 et annexé au présent décret. 

Cette ligne prend naissance au point A (commune d'Arles) , strt- la me 
poche, ei aboutit au point B (commune de Foz) sur la rive droite. 

2. Il est constaté quau mois de juillet 187a la mer avait pour limite, en 
irai et des deux côtes de la ligne désignée ci-dessous, f^avoir : 

Côté gauche: une ligne noire bordée d'un liséré bleu continu, partant 
do piquet n* 1 et aboutissant au piquet n" 27 (département des Bouches- 
daiUidne, commune et quartier maritime d'Arles) ; 
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Côté droit: une ligne noire bordée d'un libéré bleu continu, parlant du 
piquet n* 38 et aboutissant au piquet n* t\i (d<^partement des Bouches-do- 
Rhône, commune de Foz, quartier maritime de Martigues). 

Lesdites lignes sont tracées sur le plan général et sur le plan de détails 
(en sept feuilles) annexés au présent décret, et portent l'indication : Um'tet 
de la mer enjuillei iS72, 

3. Les droits des tiers sont réservés. (Paris, 28 Décembre 1878.) 



N*7774. — DÉCRBTDD Président de la République française (contresigné 
parleministre de Finstruction publique, des cultes et des beaux-arts) por- 
tant que les secrétaires perpétuels de lacadéraie des sciences de rinstitutde 
France sont autorisés à accepter, au nom de cette académie, aux clauses et 
conditions imposées, la donation que lui ont fuite la dame GentvièveEagénie 
Sanson, veuve du &ieur Henri-Félix Boudet, et ses enfants, les bieurs lienri 
et Eugène Doadet, d'une somme de »ix mille francs une fois payée, qui 
devra être employée en un prix d'égale somme qui sera décerné par 
l'académie des sciences, en l'année 1880, sous le nom de Prix Boadet. 
( Paris, 7 Janvier i879. ) 



Certiûé cooforme : 

Paris, le ai * Mars 1879, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

E. LE ROYER. 



* Celte date est celle de la réception da Bulletin 
an ministère de la Justice. 



On t'abonne poar le BoUetin des lois , à raison de 9 Trancs par an , à U ckitêt de rimpcimark 
nalionale 00 chez les Reoeycort dei pottes des dépariemeoU. 



IMPRfWBRIC H4TT01I4LC. — 9à Mar* 1879. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



RÉPUBUQDE FRAI*ÇABE. 

N* 7775. — DicMET qui autorise la Colonie des Établissements français 
dans Vbide à contracter mn Emprunt. 

Da 91 Novembre 1878. 
Lb PRisiDEVr BB LA R^UBUQUB FRANC AISB, 

Sur ie rapport da ministre de la marine et des colonies; 

Tu Tordoimance du aS juillet 1840 ^^^ , concernant le gouyemement des 
établissements français dans llnde; 

Yq Tarticie 48 du décret du a6 septembre i855 <*>, sur le service finan- 
cier des colonies; 

Yq te décret da i3 juin 187a, portant modification à la constitution des 
établissements français dans 1 Inde; 

?u la loi du 18 juin 1878, portant abandon temporaire à la colonie de 
rinde française, pour rexécution du chemin de fer de Pondichéry, de tout 
OQ partie de la subvention versée annuellement par cette colonie au trésor 
public; 

?ula délibération, en date du 14 juin 1877, par laquelle le conseil colo- 
nie de rinde a délibéré sur i*emprunt A contracter pour la construction 
dn chemin de fer de Pondichéry à la rivière Guigy ; 

Va la lettre du gouverneur des établissements français dans Tlnde en 
dite du 19 juin 1867; 

Le Conseil d*État entendu, 
DtoiTB: 

Ait. 1*. La colonie des établissements français dans Tlnde est 
antorisée à emprunter, à un taux d'intérêt qui n*excède pas sept 
pour cent, une somme de douze cent mille francs (i,20o,oooM, 
qoi sera appliquée an payement de la subvention qui doit être venee 
trimestriellement, et au fur à mesure de Tavancement des travaux, 

" n* série , Boll. 766 , n" 8783. ^ xi' série . Bail. 35^ , n* Si S7. 

Z/r Siru. lU 
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à la compagnie Pondichéry-RaîliDay, concession!] aire dn chemm'A 
fer de Pondichéry à la rivière Guigy. 

Cet emprunt sera rembonraai^le sur les ressources ordinaires de la 
colonie, et notamment sur le contingent versé annuellement par 
elle au trésor public et dont il lui est fait abandon en totalité ou en 
partie pour les exercices 1.878 à iS^i* aa vertu de la loi susvisée dn 
18 juin 1878. Il pourra être réalisé soit avec publicité et concur- 
rence, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre des obligations au 
Eorteur ou transmissibles par voie d^eodossement^soit directement à 
i caisse des dépôts et consignations, aux conditions de cet établisse- 
ment. 

Le mode et le cahier des charges des souscriptions à ouvrir on des 
traités à passer dans les conditions ci -dessus énoncées seront réglés 
et approuvés par le mmistoe de la manne et ées colonies. 

2. Le ministre de la marine et des colonies est chargé de rexécn* 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bni- 
letin officiel de la marine. 

Fait à Paris, le 21 Novembre 1878. 

SigBé M-" DE MAC MAHON. 

Le Vie^Amiral, SéutUur, 
Ministre de la marine et du coltnJM, 

Signé A. POTHUAD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Vr 7776. — DicnJKT qm4éelm% d'mtiM pulM^me Véahlimmmt ^Tnartea 
de Voies ferrées à traction de Cheoauœ éesM ta vilh de Ntmes{Garé). 

Du 6 Décembre 1^8. 

Xjk Pai&WBSST J>a jla AipimiiQua nuuiçijss. 

Sur le rapport du miniaitre des travaux publics; 

Vu Tayant-parojet et notamment le plan d'ensemble présentés pour réta- 
blissement d*un réseau de voies ferrées à traction de cbevaux dans la w^ 
de Nîmes ; 

Vu le cahier des charges arrêté par le ministre des travaux puMics; 

Vu les pièces de Tenquête d'utilité publique ouverte en exécutkNld#«sr- 
tide 3 de la loi du 3 mai 1841 et dans la forme prescrite par Tordonnaoee 
r^glemei^ire du i8 février i834 <'>, et noUnu^entrayis de la 0UûVûi0»on 
dTenquète du 29 octobre 1877 ; 

Tu là délibération de la chambre de commerce de Ntees du 4 octoDrt 

Vu la délibération du conseil général du GfO^ en date du u3 déeeniWe 
w «• série , iT partie, 1" aeciiou , Bull. s86« a' San. 
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des iSfiHM tSjS^ 90 mMrikti y^J^^ ^ «^j 1678, «éll€«ii« il aoit 



id7«, 6 Mtts ftèf^ el s6 «iUtHribre 1878^ ftf loqâdiet ledit cMseB a 
rhiMaJé Ift c è aq w riM dat^oSe» ter éai d—t ii ft*«gîl «kiiypmimé !• «nvlé 
|iM44nta»> «ftiM da^Mte ville M le aimr Bnmmm peiv la rétiooaeiîon 
de l'entreprise; 

Va ledit traité» endate des x^ mai et i5 seDtetnhre 1878; 

ta le rapport des ingénieurs des 7-9 juiflet 1877 et dfes 3o3i janvier 
1878; 

Vu la lettre da préfet du Gard en date èa 9 fSvrîer 1878) 

Vakia » fe# a omsrtigéëérti de^ymbi^chaassée» deâ Hâoèt 1877 et 
7Mri i*7«i 

Vu Tavis du ministre de rintérieur du 17 octobre 1878; 

?a la loi du 3 mai i84i et TordoBnence réglementaire do i& ftmer i834 ; 

Le Conseil d*État entendu , 

DiCBàTBx 

An. 1*. Est dédaré d'utilité publique rétablissement d*un ré- 
seau de voies ferrées à traction ae chevaux dans la ville de Ntmes, 
satfantles dispositlMs générdes in phiï ci-dessuavisé, qui restera 
fimexé au présent décret 

È, H eera merw à l'élaUisseintel et à f etpMtatimi dMdtte^ voies 
Carrées par (a ville de Ntmes , à se$ rimes et périls et confbnnémeût 
iBx <3aîises et conditions du cabîèr des cbwges ci-deisus visé» qui 
restera aussi annexé au présent décret. 

3. Est approuvé le traité passé entre le maire de Mmes el le sieur 
pour 1* MtvooaisiûD de reatoepriae énoaoie à f aiiîde psé- 



Ledit traité restera également annexé au présent décret 

4. Aucune émiiiioii d'obUgatione ab pMm amir lieo qu'es variai 
fteeaviôriaatîon donnée par le ministre des travaux puMics, après 
avis du ministre Aes finances. 

En aucun cas, ii ne pourra être émis d^obligations pour une somme 
safériewe am mentant d«capîlal*a0tiens, qui sera fi«é à la noilié 
an moins de la dépense jn^ néeessaire pour le complet établisse* 
ment et la mise en explgutationdu réseau, et ce capital-actions devra 
ébe effectivement versé, sana qu*il puisse éti*e tenu compte des ao»* 
iieBS lîMrées on k libérer entraînent qu^en argent 

Aucune émission d'obligations ne pourra aaiUeurs être autorisée 
asantooe leequatce rinquii^m<»s du uq>ital*aciioas aient été vemés 
itsmpiuyés en admis éa tenrsms, MMnn, appix ms ionncmepts sut 
place, ou en dépôt de cautionnement. 

Toutefois, le concessionnaire pourra être autorisé à émettre des 
oUfilîena knqM la totalîAé du ^ttpîAatacÉîOM sara été veiaéeet 
•"B est dûment jusHflé que plus de la moitié de ce capital-actioias a 
été employée uns les termes du para^graphe précédent; mais les 
bmâs provenant de ces émissions anticipées devront élM déposés 
Mît i la Banque de F%iMe, ioil à la caîÉaa îlaa dépéis «I conligna- 

y^Google 
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lions y et ne pourront être mU à la disposition du concessionnaire 
que sor l'antorisation expresse dn ministre des tnv&ox poblics. 

6. Le compte rendu aétailié des résoltats de rerploitation, com- 
«Tenant les oepenses d'étaMissement et d'exploitation et les recettes 
brutes, sera remis tous les trois mois au préfet du département et 
au ministre des travaux publics , pour être publié. 

6. Les expropriations nécessaires à Texécntion de cette entreprise 
devront être effectuée dans le délai de ,trois mois, à partir ae la 
promulgation du présent décret 

7. Le ministre des travaux publics est chargé de rexécution du 

i>résent décret, qui sera inséré au Journad offidd et au Bulletin des 
ois. 
Fait à Versailles, le 6 Décembre 1878. 

Signé W* DB MAC UAJBOK. 

Le Ministre des travaux pablies, 

Sigillé G. DB FsETcmsT. 

nuiiTÈ DB nimocBttioii. 

Art. l*** lA ville de fUines, <nii est en instance ponr obtenir Is ooneetnen d'an 
réseau de tramways , s^enga^ à rétrocéder à M. Érvneau, pour nne durée égale à 
oelle de la concession, rétablissement et Texploitation des lignes suivantes : 

Frémit ligne : du Casino an quai sud de la Fontaine, passant par le botiofard 
du Viaduc etTavenue Feuchires» le pourtour ouest de Tesplanade, la place Sainl- 
Antoine, le boulevard Saint- Antoine, la place de la Madeleine, le boulevard de la 
Madeleine, la place de la Maison-Carrée, le boulevard de la Comédie, et aboutissant 
au quai sud de la Fontaine. 

Cette route emprunte la route nationale n*S7, de Lyon à Bésiers, sur la plaœ des 
Amènes, devant la façade de FbMd du Cheval Blanc. 

Elle emprunte également la rente natîoniden* 99 , d*Atx à Montanban , sur k pbce 
Saint-Antoine, le boulevard Saint-Antoine . la place de la Madeleine, le booievard de 
la Madeleine et la place de la Maison-Carrée, jusqu'à la me Molière. 

Deuxième ligne : du Casino au quai nord delà Fontaine, passant par le boulevard 
dn Viadue , l'avenue Feuchëres , le pourtour est de Tesplanade, les boolevarda des 
Calquières, des Carmes, des Casernes, du petit et du grand Cours, par les places da 
la Bouquerie et Antonin, et aboutissant au quai nord de la Fontaine. 

Cette ligne emprunte la route nationale n* 87, de Lyon à Bézlers, devant le square 
de la Couronne. 

Troisième ligne r de Toctroi du chemin de Bfontpellier à la caserne d'artillerie, 
passant par le chemin de Montpellier, la place des Arènes, le boulevard de TEspla- 
nade, la rue Notre-Dame, le chemin d'Avignon, la rue Sully et le chemin d*Diès. 

Cette ligne emprunte la route nationale n* 87 depuis l'origine (octroi du cheaaitt 
de Mon^>ellier ) jusqu'à la me Sully. 

Elle emprunte la route départementale n* 1, de Ntmes à Usés, depuis la me Solly 
jusqu'au caserne d'artillerie. 

3. M. Brnneau est assujetti envers la ville à toutes les obligations qui seront impo- 
sées à la ville elle-même par le cahier des charges annexé au décret de ooncesaÎDB, 
de même qu'il est subrogé aux avantages résultant pour la ville de ce même ealûer 
des charges. 

^ 3. En outre, M. Brwieau payera annuellement à la ville, à titre de droit de sta* 
tionnement, une redevance de huit cents francs (800'). 

h. Pour garantir l'exécution de son engagement, M. Bnmetn verse à la ceiaM aaa- 
aidpale un cautionnement de treize mille francs en numéraire. 

Les cinq sixièmes du cautionnement lui seront restitués après réception définitive 
des travaux. Le dernier sixième restera entre les mains de la ville pendant tonte la 
durée de l'exploitation. 

1^. M. BrvMMM devra faire élection de donncfle à Ntmes. 
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Dtas le eu de non-éleelioii. Umte notification à loi adressée sera valable lors- 
i|D*eIle sera faite an secrétariat de la mairie. 
A Mmes, le j5 septembre i9jB, 

U Métn dt JTAmm» 
Signé Blakciaid. 

Je. sonasigné, dédare accepter le présent traité de rétrocession. 
Nîmes, le aS Septembre 1878. 

Signé AtOHEAD. 

Certifié eonfomae an traité annexé au décret en date dn 6 décembre 1878 enre- 
pslré sous le n* 75s. 

l'ingimmw <« eAff an ponU e( ckvui4u, 
chargé provûoircmeaf dt la direction du cabintt tt duptrtùnn^, 

9igné GuTiNOT. 
CAHIBB DBS CHABOBS. 

TITRE P*. 

TBAGÉ BT GON81B1K2TI01I. 



Ait. l*« La ville de Ntases est aniorisée à placer, à ses risques et périla, sur les 
nées pibliqaea ô^aprëa désignées , dépendànl tant de la grandFe voirie «me de la voi- 
ris maille, on résean de voiea ferrées desservies par dea chevaux et à y établir on 
isrvioe de voyageurs et de marcbandises. 

Le réseau comprendra lea troia lignes aoivantes 



PreoBÔère ligne : dn Casino au quai snd de la Fontaine, passant par le boulevard da 
IMoc, revenue Fenehèrea, le pourtour ouest des Arènes , la puce Saint-Antoine, 
le bonleverd Saint- Antoine, la place de la Madeleine, le boulevard de la Madeleine, 
la plaee de la Maiioii^^arrée, le boulevard de la Comédie , et aboutissant au quai sud 
de la Fontaine. 

Celte ligne emprana» la route nationale n* 87, de Lyon à Bésiert « «nr la place des 
Arènes, «levant la façade de Thôlel du Cheval Blanc 

Ilieeiii|»rnnte également la route nationale n* 99, d'Aix à Montanban, sur la place 
Ssiat-Attftosne , le boulevard Sdnl-Anloine , la place de la Madeleine , le boulevard de 
la Madeleiiie et la place de la Comédie, jusque la rue Molière. 

Ocuiihaae ligne : du Casino au quai nord de la Fontaine, paasant par le boulevard 
éa Tiadoc, l'avenue Feucbères, le pourtour est de fEspkaïade, le boulevard dea 
Cshpiièrea, dea Carmes, des Casernes, dn petit et du mnd Cours, par iesidaces de 
la Bouqaerie et Antonio , et aboutissant au quai nord de la Fontaine. 

Cette ligne traverse la route nationale n* 87, de Lyon à Bésiers. devant le square 
delaCearonne. 

TieisîènM licne : de l'octroi du chemin de Montpellier A la caserne d'artillerie , 
passant par le diemin de MontpeHier, la place des Arènes, le boulevard de TEspla- 
nade, la me Motre>I>ame , le chemin d'Avignon, la me Sully et le diemin d'Usés. 

Cette ligne emprunte la route nationale n* 87, de Lyon A Bésiers, depuis Torigine 
(octroi du chemin de Montpellier) jusqu'à la me Solly. 

BKe emprunte h route départenaentale n* 1, d'Usés A Nîmes, depuis la me Sully 
jwqn'à la caaeme d'artillerie. 

% ÏM ville de lllmes est aniorisée à passer dea traités avec une on pluaieurs compa- 
gnies peur rétablissement et l'explmtatieo des lignes d*dessns décrites. Ces traités 
éemont assurer l'exécution des danses du présent cahier des charges. Us seront ap- 
prouvée par décréta rendue en Conseil d'BUL La ville de ïfimes demenrera garante 
envers Fltat de racconsplissement dea ddigationa que le cahier des chaii^ lui 
impeae. 

5. Lea voies ferrées davroni être aohevdas et le aervice mis en complète activité 
dans un déid mashwua da troia mois , . à partir da la date dn décret de conoessîon. 

UrSérU. 17.. 
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h.lA Ville Vtë'Nîmës 'dèfra sotttnettre 'èî Vïkppràhéiium VDa^^àdnïShistliifliBii ÉtxpènÊan 
le projet d^ensemble des lignes concédées, dans le délai d^un mois, à compter deU 
date du décret de concession. 

Ce projet «ABpMMte ies dispositions générales, telles que le tracé, remplace- 
ment, la largeor et le mode de construction des Yoies ferrées. 

Les projets d*exécution et de détail des ouvrages des diverses lignes seront appron- 
vés par le préfet, sur llavis des liogénieurs. Ils -dexTont .élEe. présentés dans rordre 
qui sera fixé par le préfet. 

En cours d'exécution et pendant la durée de la CDncMàî(Mi;1aVfllenm« hÏKtollé 
de proposer déM ^nédidettions aux dispositions adoptées. Ces modifications ne pour- 
.jront étce effeotaé^s qu'avec Tap^robation de Tadministration supérieure ou du pré- 
fet. suiVant qu^il s'agira de dispositions générales ou de dispositions de détail. 

De son côté, Tacùninistration pourra ordonner d*ofiice, dans la disposition dea 
voies ferrées, ies modifieaUOnk ''dotft l'\Aïpé!Meface ou les changements à faire sur les 
tiies'lftibliques feraient connaître la nécesîtité. 

En aucun cas, ces medifimtians ne pourront donner lien k indemnité. 

5. La position des bureaux d'attente et de contrôle, qui pourront être autorisés sur 
la voie publique, celle des égouts, de leurs bouches et regards et des conduites 
d'eau et de gaz , devront être indiquées sur les plans présentés par la ville , ainsi que 
tout ce qui serait de nature à influer sur la position de la voie et sur la régularité 
des divers services qui peuvent en être affectas. 

^, L'administration supéiieure détaifonncM le nombre des voies qui pourront être 
établies sur les différentes sections des lignes concédées. 

Elle déterminera de même le iunBbve'<et la di|poiaÉion des gares d'évitement qu'il 
y aurait lieu d'établir sur certains points spéciaux. 

bee veiet ferrée» eeront -posée»*» niveafeiéai «al, «ana ëailUe sii dépreasicM^^ui- 
«■it letpro&l novnsal de la «oie pabliqttaiet<«aais aiHmaa-^altéaiaiaa de oe«pii«fiW*iaîl 
"daiia lamas tMnafarsal» soit dans leaaas loaigitvAiML, 'à .mains d'wae autaâiaatian 
spéciale du préfet.' 

Les rails, dont l'administration aupérieure déaBf&aûiaaa «lalaame, lefoWb^ le 
lÉiddo'd'MladilB, apnia fropaaitiaii dada viUa,*aeaDat aaaafons idaaa «n.pamMafqoi 
.idfnava daoa t'aotte-Bail etâ*i|iiara&ta'«iAq ^aatimttaai amaiiai laudalà de^HMfBe 
aaaa. 

7. hm aiUa'senitaiMwderteUirat d'afesniar àaaslitaia4 
seraient arrêtés, suspendus ou modifiés par ses travaux. 

Btokj^lribliNi de aaêilia ka^oosiMnMaiciatiaas yofaU^iiaa > 
travaux l'obligeraient à modifier* 

6. todé miii é uià diis chaateûeaet rduaertore daa4iaiiohéaa».paur la^ose ali%&- 
«tratiaa''de'la¥ue, sortMil effertuées avac-toaaaAa-délésiléatAatttas iBBijpaéwiiiMiii 
convenables. 

Laa*olla»sséasdavMt, tauftSAt tpte possible, Hèliie«éêaUks dans la^mtee. janmée 
'•titaùaaadans le iMÎIlèiiriétat. 

t. iie^déchat réaaltftbfcide la démoUlian «t 4a oélahliiaema«t 4w ahaMsétM smn 
couvert par des Awanitamâs de ontéffiaoxtiMufisdelariMtvra dide UquaUtéde^MV 
^qiâvaai aaapleyéS'daiiS'iesdites chaussées. 

Pour le rétablissement des chaussées pavées , au moment de la paae «de la ^reia 
• fanée, «â (sera foomi, eRieatacéamaantaléde bouiisses néoassaire pour epéfcr ce 
tdlalbUsaemflBii aimant les tMea de Tari, emévitaai r^eBaploi des deva-pavéa. 

aansle-oas eà les volas iervéaa scraîeAtpkaéas aor .les4ffol(bMrs>e« «oatiie-allées 
'«ettctavre, Asaradtahk une ohaassée empierrée .pour la «iaoaktkaidfla^ehefaiix em- 
ployés à l'exploitation. 

: >ises«vieiix ma^ériaax provenant des anaifanna» ehanaséos. aomaniéos «i rafailea à 
neuf, et qui n auront pas trouvé leur emploi dans la -^*'^f^t*? . iTi^"*''^'>i4TiFaiSfciTt 
-dlipeaitieBi dek ville ou des oampufniiw inatilulafraia miatU'de'ywlâde^JU . •• • 

'Les fers, hois ht anftres élé»«nlU eoMlitatif^ des voies fanséci; devreidrétce de 
éiaaaw fnattté'etiiaditras à raHaplir leer destiaalioau 

40. 'Les tnmiuK d*étaiMis*emeBt «t d'aiHmtlatteerMA eaécMtés^aeva.ie-oontvôie des 
«agéueiirs éei'Baaa. 

Us seront conduits de manière à nuire le moins possible à la liberté et à Uis4ra|é 
'^deaacir eMi sÉà e n.éiese b a rt i aw neewoat <i i ai iAi et g a uMa | i<i im laa t 4a>iiwL . . 

IL A'aaesal»iq«e>ies'lraaatoa; a aiw> at itar<iittéa'SiirdeaaajBUw voies asaaa éten- 
dues pour être livrées à la circulation , il sera procédé à leur réception jpar les ingé* 
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mm dbuyéf éa eontvâle. Lcsr prooèt-wrU nt sera indahla qiiWfM boatolofrtiin 



Après celte homologation , la Tille poBna jaaMre ea sennoe kedites pveûtB de vomi 
e{ jr fcraevoir ki piix de transpoit et les dioîts 4e péage CMf»^ 4éteniiiiiéa.ToQ- 
Wsîi, ces réceptions partMOes ae deMeadront di^iiilises qoa aar la rëcapliaa gé- 
afcrie delà ligne ooaaédfe. 

Lonqae les travaux compris dans la oaneeaoioii seroAt aobevés, ia réoepti^n 
féaénie et défiaiHTB mra iiea dans Ja asAïae lonne «que les réasptiims farlieUei. 

TITRE n. 

SKTlttTIBIf BT IKPLOITATIOH. 

il. les Yoies fenréee devront être eatretenuea coostammer.t en bon état. 

Cet entretîoi comprendra celni du pavage de Tentre-rail et des ouarante-cinq centi- 
oitees qui servent d'accotements extérieurs aux rails, ainsi que rentretien des em- 
fiecrements établis jor les trottoirs et les contre-allées. 

Lonqae, penr la constmction ou la réparation des voies ferrées, il sera nécessaire 
ésiéflûlir des jMurties pavées o« emjpierrées de la voie publique situées en dehors 
Iskaone ci>desaas indiquée, il devna être pourvu à l'entretien de ces parties pen- 
^l une année, A dater de la réception j|»rovisoire des ouvrages exécutes. Il en sera 
èesiéiiie pour tons les ouvrages souterrains. 

IS. Il sera établi par la viUe, en nombre suffisant, des agents et des cantonniers 
qn seront chargés de la police et delTe n tre ti en des voies ferrées. 

14. Les toet des divonRe wilaRs à natm m «arane dar r«at «Ire Mwnis à Tap- 
probitioa préalable du préfet. 

Lm voitures destinées au transport des voyageurs seront du meilleur modèle, sua- 
porines sur ressorts, gwnies ti nnlérieor de banquettes rembeprées , et ferniées à 
X^ÊtL Lenriargenraera de un mèlre qBatre^iigî-dfx*hBit centiniMres an pins. 

Qbb voîtnres devront remplir les oonntions de polioe régWes on à f^er pew les 
Yàbires qui servent an transport des personnes. 

Il f anm dea plaosi de -cbMe nBàqpe. 

On se conformera, pour la disposition des places, aux mesnveaqni seront «vê- 
ifoparlepréiBi. 

15. V eBÊiwùfm reades répinrlioiiB>des veies ferr ée s , avec lears dépendances, l'an- 
twiiaséamaÉéfîel et leearaee de ren ptoHat i o n sewmt inneais an €mUMt et à la 
asioliance de Tadministration. 

U anniee de renjrnliiw e» de lkx|deàtation ert d*aiUenBi assiqetti aux règlements 
ffaéniix de police et de voirie intervenus ou à intervenir, et aetammeni à oeax if§i 
mmt lenfas pear aégler les -dispaailBSDs, ramdaagemesift, ia cireulaÉioA et U sta- 
ti m mem e nt des voitures. 

bas finis de cootrôèaewMit à ia charge de la ville et serentséglés par le préfet. 

TITRE m. 

DtmÉBTT'DiCirÉAllGBDK LA 'GOmSKSIOH. 

li. U durée de ia^rinnnaasimi, pear les lignas aneMionnées à Tarticie i* dn présent 
fshier das chargea, sera deqnanuiile as», a partir dei*épeque ÛMÂt ponr Tachève- 
■nt des travaux. 

17. 4 raapimtiQn de la eaaicaiàon, et par le eeni fait de celte expicatioa» le Geii- 
«PMBoat aéra anbrogé à teos les droits dn eancasaionnaire anr les voies ferréea; 
QM amreni iaenK^idialtiment en joniaaanee de eas veiea et de bun dépendances éla- 
Uies sur la voie pnl^ipier tant sur les tentes nerienales et départementales que aar 
^Twa et ehespins vicMianx. Le eanr asaiennaire se» tenu de lui remettre le toert en 
M élit «entretien et aaaa indennâté. 

Quant aux autres objets mobiUera'e&i— idâlisra aei 'v e n A à TeaplsiUtimi, rÉlat ie 
v^Hiwe iadoBêt ée.lea >eyrendre en aaHéiié on ponr telle partie qu*il jugeoa conve- 
*Ma, à dise «esperta, aaaie eavis pomroâry dire. eaadbraBBt. 

0» djanaailiana ag^aet ap^ikaUes qnÂan «as eà le O e n ee rn e m ent décidertttqpe 
Issewas a aiié as-denrenit étpe maaatennes en tant en en -partie. 

18. lBnnleeaeoà'le!6oneBnNnBantdéeideBnit»en eenteaife» iqne les snâes ifannisi 

17... 
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Mtcnt être sapprtmées en tout ou en partie , les Toies sopprimées feront enlevéei 
et les lieox remis dans Tétat primitif par les soins et aux frais da concessionnaire, 
'Sans qa*il puisse prétendre à aucune mdemnité. 

1<>. Faute par la >iile d^avoir présenté les projets ou d*avoir entièrement pourra à 
Teiécution et à Tadièvement des travaux aans les délais 6xé8, et faute aussi par 
elle de remplir les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier 
des chai]ges, elle encourra la déchéance. 

L*administratioQ décidera, la ville entendue, si la voie doit être supprimée ou 
maintenue. 

Dans le cas de la suppression, les ouvrages seront démolis et les lieux reous dans 
rétat primitif parles soms et aux frais de la ville, ainsi qu*ilest dit ci- dessus. Dans le 
cas contraire, les travaux seront conservés et Texploitalion aura lieu sur les hases 
que Tadministration arrêtera. 

90. En cas dMnterraption partielle ou totale de l'exploitation , la ville de Pffanes 
sera tenue de prendre les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service 
et pour réorganiser ensuite une exploitation régulière. 

Si, dans un délai de six mots, cette réorganisation ne peut s'effectuer, la âé- 
chéance pourra être éfalement prononcée. 

SI. Les dispositions des articles qui précèdent, relatives i la déchéance, ne seraient 
pas applicables à la ville de Nîmes si le retard ou la cessation des travaux, ou Tin- 
terruption de Texploitation , provenait de la force majeure régulièrement consutée. 

TITRE IV. 

TAXBS BT GOWDlTIOlfS RBLATITB8 AU TRANSPOET DBS VOTAGBUHfl 
BT DBS MARCHANDISES. 

S9. A titre d^indemnité de la dépense et des charges de la présente concession, le 
Gouvernement accorde à la ville de Nîmes l'autorisaiion de percevoir, pendant tonte 
la durée de la concession, les droits de péage et les prix de transport ci-après déter- 
minés: 

Il est établi un tarif unique de quinxe centimes par Toyagenr entrant dans une 
voiture de tramv^ay. 

Tout voyageur en payant sa place a droit, sans supplément de prix, à une oonret- 
pondance, non traosmissible , sur l'une, à son choix, àtM lignes rencontrées. 

Les soldais et les sous-officiers en uniformes seront transportés an prix de dix cen- 
times. Ils auront droit à la correspondance. 

11 sera pourvu ultérieurement, et dans les formes vonlues, aox oonditiona qui ré- 
gleront le tarif Aes marchandises. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes; les fractions ne seront comptées 
que par centième de tonne. 

Les enfants au-dessous de quatre ans, tenna snr les genoox, seront tranapoftés 
gratuitement. Il en sera de même des paquets et bagages peu volumineux suscep- 
tibles d'être portés sur les genoux sans gêner les voisins, et dont le poids n'excédera 
pas dix kilogrammes. 

Les enfknts de quatre à sept ans seront transportés au prix de dix oentimes. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 

33. Dans le cas où la ville jugerait à propos d'ahaiaser tout on p«rtie des tarifii , 
les taxes réduites ne poorront être relevées qn'aprèa un délai de trois mois. 

th. Au moyen de la perception de ces tarifs, la ville de Nimes contracte Fabli- 
gation d'assurer le transport des voyaveors et celai des marchaodiaes avec aoin, 
exactitude et célérité ; à cet effet, elle ebvra fsîre mettra et entretenir en drcolatioB . 
en toQU aaison, le nombre de voitures et de ehevanx réclamé par les hnenini dn 
service, en se conformant aux arrêtés qui seront pris par le préfot. 

95. Les tarifs d-dessos déterminés pourront élre rerisés tous les dnq ans par l'ad- 
' ministration supérieure, la ville de Nlmea entendue, après le renonveUement des 
formalités qui auraient précédé ienr établissement 

f<V« A moins d'une autorisation apécialede l'adminiatratioa, il est inteidilà la 
ville de Nimes ou à $ta ayants droit, sens tes peines portées par l'article 419 da Gode 
pénal , de fiiire direelemeat on indireotement avec des emreprisea de tranaport de 
voyageurs , sous quel(]oe dénominatien que ce poisse être* des arrangementa qui ne 
ntisea fiivear de tentes les amugirisei eyent le même ol^et» 
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TITRE V. 

STIPULATIONS RBLATIYES X DIVERS SERVICES PUBLICS. 

S7. Les ingénieurs et les agents chargés de la sanreillance de la voie seront trans- 
portés gratuitement dans ies voitares du coneessionnaire. 

TITRE VI. 

CLAUSES DIVERSES. 

tS. Aucune indemnité ne pourra être réclamée par la ville pour les causes ci~ 
après : 

Dommages aux voies ferrées occasionnés par le roulage ordinaire; 

Eut de la chaussée et influence pouvant en résulter pour Pentretien de ces voies; 

Onvertore de nouvelles voies de communication et établissement de nouveaux ser- 
vices de transport en concurrence avec celui du concessionnaire; 

Trouble et interruption du service qui pourraient résulter soit de mesures 
d'ordre et de police, soit de travaux exécutés sur ou sous la voie publique , tant par 
radminîstration ^ne par les oomnagnies ou les particuliers dûment autorisés; 

Enfin , toute circonstance résultant da libre usage de la voie publique. 

S9. En cas d'interruption des voies ferrées par suite des travaux exécutés sor h 
voie publique, la ville pourra être tenue de rétablir provisoirement les communica- 
tions, soit en déplaçant momentanément ses voies, soit en les branchant l'une sur 
fantre, soit en employant à la traversée de Tobstade des voitures ordinaires qui 
puissent le tourner en suivant d'autres lignes. 

90. Le Gouvernement se réserve eipressément le droit d'autoriser toute autre 
oitr^rise de transport usant de la voie ordinaire, et, en outre, d'accorder de nou- 
velles concessions de voies ferrées s'embranchant sur celles qui font Fobjet du pré- 
sent cdiier des charges, ou qui seraient établies en proloagemant des mêmes voies. 

Moyennant le droit de péage tel qu'il est ci -dessus fixé par l'article 22 et les arran- 
^gements qn'ib prendront avec la ville, ies concessionnaires de ces embranchements 
ou prolongements pourront, sous la réserve de l'observation des rëglements de po- 
lice, faire circuler leurs voitures sur ces lignes , et réciproquement. 

Dans le cas on la ville et les concessionnaires de ces embranchements ne pour- 
raient 8*entendre sur l'exercice de cette fac^té, le préfet stateenit sur les difficni- 
téi qui s'élèveraient entre eux à cet égard. 

Le eotorisations prévues ci-dessus ne seront accordées qu*apràs enquête et dans la 
même forme que la présente autorisation. La ville sera entendue et le ministre de 
f întérienr sera appelé à donner son avis. 

91. Le GonTemement se réserve, en outre» le droit d'autoriser, dans la fotme 
orescrite par l'article précédent, de nouvelles entreprises de transport sur les voies 
reirées qui font fobjet de la présente concession, à charge par ces entreprises d'ob- 
server les règlements de service et de police et de payer, au profit du conoessioil* 
mire, nn droit de circulatioa qui sera arrêté par l'administration supérieure, sur la 
proposition de la ville, et qui ne pourra excéaer la moitié ni être intérieur au titers 
des tarife ; cette proposition sera soumise à la revisbn prévue à l'article x5. 

9S. Les agents et les cantonniers qui seront chargés de la surveillance et de l'en- 
tretien des voies ferrées pourront être présentés à l'agrément du préfet et assermen- 
tés; ils auront, dans ce cas, qualité pour dresser des procès-verbaux. 

SS. Gomme toutes les- concessions faites sur le domaine public, la présente cen- 
ccasion est toujours révocable sans indemnité, en tout on en partie, avant le tenue 
filé pour sa durée par Tartiele 16. 

La révocation ne pourra être prononcée que dans les formes de la présente con- 
eession. En cas de révocstion avant l'expiration de la concession ou de la suppreêsion 
ordonnée i la suite de la déchéanœ, la ville ou ses ayants droit serant tenus de réta- 
blir les lieux dans Télal primitif, à lei^s tma* 

94. Les contestations qui s*élèveraient entre la ville de Nîmes et l'administration. 
su sujet de l'exécution ou de Tinterprétation du présent cahier des charges, serottt 
jugées admhiistratitement par le eenséil de préfecture du département du Gard, 
sauf lecoors au Conseil d*État 
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35. La ville de Nîmes sera tenue de déposer à [la préfecture du Gard un plan dé- 
taillé de ses voies ferrées , tdles qni'dles a«nmt été exécutées. 

36. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Présenié par noqf , Approaré : 

MdredeUTlfiêdcWmc.: PI., tari««i«fc« ««H- 

* ^^ ''* Lt Ministre du travaux pmhlies^ 

Signé Blarcbabd. „. . ^ -.^ 

Signé G. DE FRETCniBT. 

Cerlidé conforme au cahier Aes charges annexé au décret en date du 6 décembre 
1*78, enregistré sous ïe n* 73». ' 

Le Directeur du cabinet et du perscumet. 

Signé GOHMor. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

*^^nil' "" I^ÉcuiRT gui modifis le progitimnie du iwond! Extxtn&rt esdgé 
des Candidats aa grade de Doctmr en droit. 

Du 28 Décemhre 1878» 
Lb PirésTDBirr DB la RlfEPiyBUQVB FflANÇAiSB, 

Stir le rapport do ministre de TînBtroctkni puMique, de» cottes et do» 
beatuc-arls; 

Considérant que rextensfon des études du doctorat par radjonctfdn 
d'enseignements nouveaux justifie une modification du programme du se- 
GOBd.eHunen MÎgé diea candidats. a ce grade; 
* Le ooneîi supteieup de rinatarucl&en publique entendu , 

Art. l*'. A partir du 1'' mai 1879^ ie^ aêpiiants au doctocaLt en 
Amit qor se présenteront ao second ex»Bcn pour ce gnute seront 
mtérrogés» à lenr choix , sor les matières enseignées dans les cours 
spàsîaux siaâvackts ; 

flSsfofre du droit; 

Droit coutumier; 

Droit consdtoiionnel; 

Eh^oît oomraercial ntdtDtriel. 

. GeUeSftcnlbéd^optipn peut, après attUn:isalioadu.n(ùniatre^a'éleadre 
k d'autres cours spéciaux insAitués es mie do doctorat. 

Toutefois, les matières de droit civil etfoh des deux cours dtiis- 
toixe,du droit ou. de droit coutumier demeurent obQgatoires. 

2^ Les aspirants an doetont, dèa^k treÎBièmfi insecipiion, se fft* 
ront inscrire à deux des cours Bpétinmx dont lea matière» sont eom- 
pmes dans fe jjrpgmnme du second examen. 

Touiiefi>i«»GeujL d enti^e eu&^yûsenJtrafitueUemfinî eaconra d'étude» 
et qui doivent passer leur examen pendant rannée* scalaire 1876* 
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1879 déclareront leur option avant le i5 janvier 1879, au secréta- 
nat de la faculté. 

3. Les professeors d\a dfvenr cotirs spéciaux du doctorat doivent, 
i l'oovertare de Tannée scolaire, déposer au secrétariat ou faire im- 
]|rimer le programioc^ dév^op^ et autoriaé de leur. Q^ieig^eioeat, 

Ce progi:ajaune servira^ df^baae à,rexamex^t. 

k. Le ministre de Tinstruction publique, des cultes et des beaux- 
arts est chai^ de rexécuti(|fibdift>préMit.é6cret. 

Fait à Paris, le 28 Décembre 1878. 

Signé' M* Dr M'Ai:: VAHON. 
et des heaax-arlt^ ^ 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

.T7778. — DÉCMJ^ quijixê le$ Traitements de$ Professeurs charaés de co^rs 
A$ ÛÙaneemmniÊtÊiee 4é Mptftois eltMH^m»mw ffbAMi^. 

KrPaitemirr db la Rx^imtjQirB frâtiçatss, 

Jm le rapport du ministre de rinstruction publique, des cultes et des 
wtm-arts; 

Va hbdéccet du a6 sftptftmbrft 1872 <^>; 

Vu bÛ de- finances du 22 décembre 1878^ 

DicBftn: 



Aat^I^. Lus professeurs chargés de cours dei ctasse^. élécoeqjiiàres 
de septièiniet et bnitièwe. noa liceaciéa» pourvus, d'une nomination 
ministérielle, sont divisés en trois classes et leurs traitements sont 
fixés de la manière suivante : 



9I*B 



LTCÎM 

d« Paris, de VftBTM ] 

^nHSMlMS« 



LTCin DU rapABTBIilITS. 



t«te«ti|pri«. 



'a* t»iigarl%. 



3*e«t«gorlQb M'eat^forto. 



a. 



H 






,i , . 



W 






Il m*o«i 

■a,ioo ' 



«-,000 ' y »,«)d ' 



2. Le ministre de fihstruciion pubijque. de# Qultc^ et df;^ bea.iu- 
Is est chargé de Texécution du présent dfcrét. ' ' 



vts est chargé de Texécution du présent 
Fait à Paris, le 1* Janvier 1879. 



UMimslrêàÊ*9imtàmMsmpÊhliqnê, ieteaUÊi 
Signé A. Bardodx. 



SÊ^mè'm^wukG^mamk* 



ii5, n* i583. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

fT 7779. — DicRsr portant modification des TraitemenU de âiven Juges 
de paix à la Martiniqnje, à la Guadeloupe et à la EéanioiL 

Du 16 Janvier 1879. 

Le Pbj&sidbnt db la République française , 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies et da président 
du Conseil, garde des sceaux, ministre de la justice; 

Vu le décret du 17 janvier i863 (^^ , fixant les traitements et parités d'of- 
fice pour la magistrature coloniale; 

Vu la loi de finances du aa décembre 1878, 

DÉGBèTB: 

Art. 1*'. Le traitement des juges de paixdeFort-de-Franoe, Saint 
Pierre (mouillage) , à la Martinique, de la Basse-Terre, de la Pointe- 
à-Pttre, de Afarie-Galante, à la Guaddoupe, de Saint-Denis et de 
Saint-Pierre, à la Réunion, est modifié ainsi quHl suit à partir du 
1* janvier 1879 : 

MARTniIQOE. 

Fort-de-Fhince 5,5oo^ 

Saint-Pierre (mouillage) 61OOO 

GUADBLOUPE. 

Basse-Terre 5,5oo 

Pointre-à-Pître 6,000 

Marie-Galante * 5,ooo 

niuiiiON. 

Saint-Denis 6,000 

" Saint-Pierre '. . . 5,5oo 

' 2. Les dispositions du décret du 17 janvier i863, relatives aux trai- 
tements d'Europe et aux parités d'office, sont maintenjaes. 

: 3. Le ministre de la marine et des colonies et le président da 
Conseil, garde des sceaux, ministre de lajustice, sont chargés, cha-' 
«n en ce qui le coQperae, de Texécation du présent déoet, qui 
sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officid de la marine. 
Fait à Paris, le 16 Janvier 1879. 

Signé Bf DE MAC MAHON. 

UPréiUemdaCoUêa^Qcaràiéuêùwm, UVk9^war9l,MiiUitndtlamerùit 

MwUire de ta jmtlice, «t à$i cdùmUa, 

Signé J. DoFàURE. Signé A. Potbuau. 

(» XI* série, BnD. 1087, n* 10879. 

Digitized by CjOOQ IC 



B.n*432. _ 281 — 

RÉPDBLTQUE FRANÇAISE. 

N* 7780. — DÉCRET portant modification des Traitementi da Jage Président du 
Tribana! de première instance de Marie-Galante (Guadeloupe) et da Procareur 
de la RépMique près le même irihanal, 

Da 16 Janvier 1879. 

Lb Président de la RépuBLiotTB françatse, 

Sur le rapport da ministre de la marine et des colonies et du président 
do Goiiseii, garde des sceaux, ministre de la justice: 

Vu le décret du 17 janvier 1863^'), fixant les traitements et parités d*of- 
fice pour la magistrature coloniale; 

Vu le décret du 3i août 1878 ^^\ fixant les traitements et parités d'ofiice 
des magistrats des tribunaux ae Marie>Galante ; 

Ya la kn de fimmcea du aa décembre 1878 , 

DicaxTK : 

Art. 1". Les traitements du juge président du tribunal de première 
instance de Marie-Galante et du procareur de la République près le 
même tribunal sontfixés, à parlirdu 1" janvier 1879. de la manière 
luvante : 

iilge président » 7 .000' 

Procareur de la République 7,000 

2. Sont abrogées les dispositions du décret du 3i août 1878 
contraires au présent décret. 

3. Le ministre de la marine et des colonies et le président du 
Conseil, garde des sceaux, ministre de la justice , sont chargés, cha- 
can en ce qui le concerne , de Texécution du présent décret , qui sera 
inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel de la marine* 

Fait à Paris, le 16 Janvier 1879. 



Signé M^ DE MAC MAHON. 

U Vice- Amiral, Sinatmi 
Hàdstfê dt le mon'iM et des et 

Signé J. DcFâUBi. Sigoé A. Pothuàd. 



U Pritidtai da Conseil, Garda dês setaux , U Yiee- Amiral , Sinatear, 

Mmistn deûijusiict, Uàdstfê dt le marint et des colonies , 



^> zi* série . BnlL 1087, n* 1 0,879. <*» xir série , Bail. 4 15 , n* 7402 . 
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RÉPUJUUQDE FRANÇAISE. 

N* 778a, — DÉCBBT qui ouvre au, Ministre de la Guerre, sur Ve^tercice 1878^ 
un Crédit à titre <U Fonds de concours versés au Trésor par le DiparleBftii 
de V Hérault et la Ville de Montpellier pour les frais de Iqcfilion i*anL Jmn^vtU 
servant de Magasin d'habillement. 

Dn a4 Février 187g. 

Lb Président db la RiPWKOOTA rOAHfiM»» 

Si» le cappocl daix;AQiali:c^ d& lagoerre; 

Vu la loi du 3o mars iS7a«. porlwii fixtUon. 4u. b«<)0Qt 4m dépeMittiKtal. 
miowtèw de la gjueiTje, pour, texerqice 1878;^ , 

Vu les délibérations par lesquelles le déf«u:tfimeixt àh i*Bérai}U et. fa yilUl^ 
de MootpeiUer se sont eu^ag^ à concourir au, payement du loyer <ie V'ùjx- 
meuble servant dis magasm d'habillement diins ladite vîHfr4Q Môn^lHer; 

Vu l'état des sommes versées an trésor pour cetobjet; 

Vu Tarticle i5 de la loi du 6 juin i845^ portmÉ > règ ia t a t' déftaîttf de 
Texercice 1840 ; 

Vu Tarticle ôa du décret du 3 1 mai 186a (^> , relatif aux fonds de eoneofon; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 10 février 1879, 

Décrétb: 

Am. V. Il est'owv^rt'aumiiiitilt^ do»4|fei'giNiMf mnie budget de 
f exercice 1878 (chapitre xii. — Service de Vhàhillement) un crédit di* 
quatre mille francs (4,ooo') , représentant le montant des versements 
effectués au trésor par le département de l'Hérault et' ht tSISb de 
Montpellier pour leur part contributive, pendant Tannée 1878, deB 
fraiii de location d'un immeuble servant de magiasin d'hal^iilement 

2. Les ministres de là guerre et des financea sont chargés, chaçnn 
en ce qi^i le concerne, de rexéciition du i)résent décret, qiit 8ei:a ip- 
séré au BuHetiQ des lois. 

Fait à Paris^ le ai Février 1.879^ 

9i^é JiUL£3 G^Avx. 

U MinUin du finances, . , J^ffUi^ifm, dn la gfifirrf 



'u 



Signé Léoiv SAy. Signé H. Greslby. 



RÉPOBfLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7782. — DÉCRET qui modifie celui du 9 avril 1878 désignant les catégories 
d'Exemption à établir en exécution de la loi du 3 juillet 1877, sur les Réquisi- 
tions mititairei. 

On a 5 Février 187g. 

Lb Président db la Rbpudliqub FRANÇiUSB, 

«»> XI' série, BuH. io45, n* icSav- 
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Va les articles ào et 4a da titre Ylil de la loi du 5 juillet 1877, sur les 
réquisitions militaires; 

Vu le décret du 3 août 1877 ^^\ portant règlement d'administration pu- 
faKqu» pour TexéGution de la loi précitée ; 

fa le décret du 9^ arrii 18^ <* , déai^paat lea foaotÎMUiaîres «t éfiriiliMe- 
meots publics qui oui droit a rcacemption d» ces réquisitaona pour le» «ai* 
miux et voitures attelées qui leur sont indispensables pour leur service; 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

DÉCBBTB : 

Ait. l*'. Le décret du 9 «ml 1&78 «tt modifié caqume ii suit : 

t^Supi^mer, èum ktaUnau de* toieoiptioiis de FéqnieitkNi des 
chevaux, les officiers gféiiéitrax, supérieors et asaimiiés de la réserve 
et ik Vknaée territoriale (ministère de la guerre) ; 

2* Ajouter : 

Quatre chevaux et deux voitures pour f octroi de la ville de Paris 
(minijitère de Tintérieur, service municipal de Paris); 

Ua chavaL et ciiM| voitures pour f hôpital maritime de Rocb^fort 
(auaifltève de la marine et des colooies) ; 

Ob cheval et mie Yoiture pour f hospice des <»pheliua de la naa-- 
rioe du même port (même ministère) ; 

3* Modifier comme il suit ïc nombre de chevaux et de voitures à 
comprendkre dans Texemption accordée aux asiles d'aliénés ci-dessous 
désignéa^ savoir ; 



( âainte-Aone, àPani... «^..^ 

j VaucIoM, coaunaned*£pinay-aur-Orge(Seine-et-Oisel. 
HntAriiwri ViUe-Évrard, commune de NeuilIy-8ur-Manie( Seine- 



T" 



4. 

8 



lOBABB 



i. Le ministre de la guerre est chargé de Texécution du. présent 
uécral^ 

Fait à Paris, le 25 Février 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Mimsln d» la gaêtre, 
SigaéBktaasLir. 

^' BuIL 3A7p u* 6i6i. " ' '' Hull. ^a, n* 7005. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7785. — DÉCRET qui reporte à l'exercice 1879 une Somme non employk 
en iS7S pour la eofutruction des Chemins de fer^ de lÀmogee à Eymouîiert, 
Umogei au Dorât, Saillat à Bussière-Galani et Échaujfbur à Bernay. 

Du 28 Février 1879. 
Lb Président db la Rbpubliqub pramçaub, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du aa décembre 1S78, portant fixation du budget générttdes 
dépenses de Texercice 1879 et répartition, par chapitares, des crédits affectés 
au ministère des travaux publics pour ledit exerdoe; 
• Vu Tarticle i5 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

t Les fonds versés par des départements , des communes et dès particuliers, 
c pour concourir, avec ceux de l*État , à Texécution de travaux publics, seront 
c portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pareille 
c somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux va- 
c blics , additionnellement à ceux qui lui auront été aceordée par le budget 
cpour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui naura pas été 
c employée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec la 
tmème affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d'or- 
c donnances royales qui prononceront Tannulation des sommes restées sans 
c emploi sur Texercice expiré ; > 

Vu les décrets en date des 3o janvier W, la juillet W et la novembre 1877^ 
qui, à la suite de versements effectués au trésor les 14 octobre 1876, 11, 
5o janvier et i5 mars 1877, par les départements de la Haute- Vienne et de 
TEure, à titre de fonds de concours pour Texécution, par TÉlat, des die- 
mins de fer de Limoges à Ëymouliers, Limoges au Dorât, Saillat à Bossière- 
Galant etÉchauffour à Bernay, ont ouvert au ministre des travaux publics, 
sur les fonds du budget de l'exercice 1877 (cbapitre xuii bis. — Travaux de 
chemins de fer décrétés et non concédés) ^ des crédits montant ensemble à 
trois cent mille francs; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte que sur ces crédits, 
montant ensemble à trois cent mille francs (3oo,ooo'), il est resté sans em- 
ploi, au Si décembre 1878, une somme de deux cent quatre-vingt-quinse 
mille francs (395,000^), dont le report peut être fait surTexercice 1879, en 
vertu des dispositions précitées de la loi du 6 juin 1843 ; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du ao février 1879. 

DÉCRÉTB : 

Abt. 1". Est reportée à la troisième section da budget da minis- 
tère des travaux publics, exercice 1870 ^(chapitre xi. — Études et 
travaux de chemins de fer exécutés par lÉtal)^ une somme de deux 
cent quatre-vingt-quinze mille francs (296,000') 1 applicable à la 
construction, par TÉtat, des chemins de fer de Limoges à Eymou- 
tiers. Limogea au Dorât, Saillat à Buasière-Galant, Échauffour à Ber- 

<') BaO. 555 , n* 6798. m Bull. 56i , n* 6A84. 

M Bull. 546, n* 6140. 
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luy. et non employée, au 3i décembre 1878, sur les foods versés 
par les départements de la Haute- Vienne et de l'Eure, à titre de fonds 
de concours, pour les entreprises dont il s*agit 

Pareille somme de deux cent quatre-vingt-quinze mille francs est 
annulée an chapitre xuii hù du budget.de Texercice 1877. 

2. U sera pourvu aux dépenses autorisées par Tarticie précédent 
au moyen des sonunes versées, à titre de fonds de concours, par 
ia départements de la Haute- Vienne et de TEure. 

5. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qai le concerne, de Texécution du présent décret, qni 
sera inséré ao Bulletin des lois. 

Paît à Paris, le a8 Février 1879. 

$t|iié JULES GRÉVY. 
Signé LioH Sat. Signé C. de Feitunet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

11*7764. — DicBMT qui rq>orte à l'exercice 1879 une Somme non employée sur 
1$ Crédit owert aa Ministre de la Guerre, au titre du Compte de liquidation 
de Texercice 1875 [Chapitres i, m, ir, xiit et xir). 

Ou à Mars 1879. 
Ll PuamBMT DB Là RiPUBUQUB FRANÇAISE, 

Sar le rapport du ministre de la guerre; 

Tu les lois des 4 juillet 18741 19 niars et 5 juillet 1875, portant ouverture 
au minbtère de la guerre, au titre du compte de Itquiaatîon des charges de 
la guerre de Texercice 1876, d*un crédit de cent trente-cinq millions sept 
cent cinquante mille francs ( 135,750,000^), afférent aux dépenses des ser- 
vices ci-aprés : irft'/Ierttf (chapitre i**). Subsistances militaires (chapitre m), 
HôpHasus (ehapitre iv), Indemnités pour les armes réintégrées (chapitre xiii, 
aoQveau chapitre ix) et Matériel de V administration centrale (chapitre xiv, 
nouveau <Aapitre x), ci i56,75o,ooo' 

Yu les décrets des 17 juin(^\ a3 décembre 1875 ^), 16 dé- 
cembre 1876 ^) et 26 avril 1877 (*>, qui ont autorisé le report 
de Texercice 1874-1875 (chapitres i et iv) d*une somme de. 19,406,000 

EasiiiBLis i55,i56,ooo 

Considérant que sur la somme totale de cent cinquante-cinq millions 
cent cinquante-six mille francs (i55,i56,ooo'), répartie de la manière sui- 
vante : 

» Bttll. 958. n* kiib. '*} Bnli. 5a8, n* 5S75. 

" BoU. 38s , n* 4898. **^ Bull. 540 , n* 5978. 
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•Il a été re- 
.porté à Texer- 
•dtae 1876, par 
décrets des 
a 8 décembre 
1875 (<J, 18 dé- 
cembre 1876 (*'» 
a7 avril i877(*J 
et 23 décembre 
1878M 

Et qae, sur 
le restant dis- 
ponible de. . . . 

Il ne sera 
fait emploi, au 
titre de Texer- 
dce 1875 , que 
de 



Chtp. !•». 



fr. e. 
1/13,29^,700 00 



3g,5i5,6oo 00 

IMIlii É 



103,779,100 00 



103,779,198 Bo 



1 5o 






thap. III. 



to,ooo,o«o>oo M>iif3oo«> 7M»,*oo<oo u>o,-ooo«è 



a,784.&&6 01 



7»ai5 



7,31^,989 39 



665 60 



m)BsiKrri8 



Chap. IV. 
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D*où un disponible de i3,3ii' i4* 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 19 février 1879, 

DéCRÈTB : 



Art. 1". Sur le crédit de cent trente-cinq millions sept cent cin- 
quante mille francs ( i35,75o,ooo') ouvert au minisftre de la guerre, 
au titre du compte de ]ic[uidation des charges de hi guerre de Texer- 
cice 1875, pour les services ci-dessus dénommés; crédit porté à cent 
cioqaiint&cinq milUotts cent cinquante-six millefrancs (i^^56,ûûoO 
. ptr le repbrt audit esercice d'une somme de dix^^neuf onuUÂondiqMtne 
oubt nxxnille francs, sui^nt décrets des 17 juin , ^3 déoeml^e^ii 
ï6 décembre 1876 et 26 avril 1877, puis réduit à c«nt domtewiàSinm 
trois cent quatre-vingt-treize mille sept cent cinquante-quatre'fhoics 
quatre-vingt-dix-neuf centimes (112,093,754' 99*) J)ar le report i 
fexercide 1876 d'une somme de quarante-deux nuilibns sept ceiit 
soiiant&deux mille deux cent quarante-cinq francs un centinie, sui- 
.yant décrets des 28 décénibre 1875, 18 décembre 1876, 27 avril 1877 
et 23 décembre 1878, un dernier report à Texerdce 1879 est auto- 
risé jusqu'à concurrence d'une somme de trtsize mille trois cent owe 
francs quatorze centimes et répartie comme ci-2(;|[Jrè8 : 



(>) Buii. a85,ii*48 
w BuU.3ii8.n*56 



«Bull. 34o,ii*5è8i,- 
<*' Bull. 4m. n* 7601. 
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GDIIPTE DE UQUOUTIÔN DES CHARGES DE lA GUERRE. — EXERCICE 1870. 



CfliP. I". Artillerie i*5o* 

*— ni. Sobsisttifces lU^Htftires 565 60 

-— If. Bftpilaat. 1 1,931 1^ 

^•'-^^v. MiennitéB'poarwiiiM réintégrées — 794 09 

^*-^<. JfaftAneidte^raioiiinilratittictBlnlf ,. 18 m 



ToULvJèOAL^ w... iMli lé 



s. ClRftonnMe de itnsnpe mâle teois oeiit mne franc» tipiatorte cen- 
itott {tS,3ii' i4*)»e«t «nttvtée àPexerctce «876 tiu compte de Kqai- 
dtfim (chapitres 1, m, iv, tnieiiLtv). 

î. D sera pourvoi à la Héoense autorisée en ^ertu de l'artide 1* Su 
piîéseDt décret au moyen des ressooirces spéciales da compte de M- 
qaidalioo. 

A. La miaislros de Ja gn^nre et des £aa«ces sont changés , chmçjmi 
a <e^i ie <50Acerne, de l'exécution do présent décret, qui mc« 
Miétau BuUettn de» lok. 

Paiti^ris/ie Mftars 1879. 

Signé JULES 6AÉVY. 

U Ministre dês finances, U Minitlre dt la gutrre. 

Signé LÉON Sa y. Signé H. GnKsx^BY. 

HÉPUaLIQUE . .FRANÇAfiSË. 

r 7785. «^ J>ÉCÊmr qm>towiêquê Im tOêilègn ëtectùtmux de iétwrsBi 
dreonêbriptiMêi, À ^^gU déliré chiatat wi Député. 

Da 11 Mars 1879. 

( Promnt^'é «Q Joamal ojjleiel du la mars 1970*) 

lu ftÉnmirr m la Mmbuqdib niAtrçAm , 

Svla;pn>position du ministre de l'intérieur et des cuites; 

Ta !a loi organioue du 3o novembre 1875, sur Véiection des députés ; 

"Vu la ioidu a4 aéccmbre iBJ5; 

tûte débrets oi'gdirique «t rtj^lcmttitaire du a février rtSi W; 

^*k Atenet du ^i tep\i6tAteA'»j^^,poi^dM cMvoeatiôn de tdm'HM 
«sièges électoraui; 

Atteadu fe éécèsdeMML.>MMam, dëpaAé powiapitdiiiîèra droon9ed|>tiaii 
tketarale de FarfKttidîsseiBent de .Pérodtie.(Soœo^); iewiceraniral g'tpw- 
<hrlj député pourJeiwUièDieAiafQndisf^aMat 4e la ^illede Paris (Seine); 
Simiot, député pour la première circonscription électorale, de Tarrondissc^ 

^ r série, BniL A88, n*' 5636 etd6d7. » Xït a;érie,BHU.^a)k»» ft<if»«&. v. 
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ment de Bordeaux (Gironde); de Nalèche, député pour la deuxième circons- 
cription électorale de l*arrondissement d'Aubusson (Creuse); de la RochetU^ 
député pour la deuxième circonscription électorale de Tarrondissement de 
SaintrNazaire (Loire-Inférieure); 

Vu les extraits des procès-verbaux des séances de la Chambre des députés, 
desquels il résulte que, dans les séances des 16, ao, ai, aS et a8 janvier 
et 18 février 1879, le président de la Chambre a reçu la démission de 
MM. Grandpierre, député pour Tarrondissement de Bar-le*Duc (Meuse); 
Dùpouy, député pour la troisième circonscription électorale de Tarrondisse- 
ment de Bordeaux (Gironde); Dafay, député pour la première circonscrip- 
tion électorale de Tarrondissement de Blois (Loir-et-Cher); Merlin, député 
pour la première circonscription électorale de Tarrondissement de Douai 

INord); Chavastieu, député pour la première circonscription électorale de 
'arrondissement de Montbrison, et Cherpin, député pour la première cir- 
conscription électorale de Tarrondissement de Roanne (Loire), Robert de 
MoMsy, député pour ia première circonscription électorale de Tarrondisse- 
meDtd*Orléans( Loiret); Faye, député pour Tarrondissement de Marmande 
(Lot-et-Garonne); le comte Henri de Lur-Salacei , dépnié pour la quatrième 
circonscription électorale de Tarrondissement de Bordeaux (Qironde) ; Roger- 
Marvaise, député pour la première circonscription électorale de rarrondis- 
sement de Rennes (lUe-et-Vilaine); Guinot, député pour la deuxième circons- 
cription électorale de Tarrondissement de Tours (Indre-et-Loire); ThéopkUe 
Roatsel, député pour Tarrondissement de Fiorac (Lozère ) ; Lehlond, député 
pour la première circonscription électorale de Tarrondissement de Reims 
(Marne); Paul de Renouât, député pour l'arrondissement de Muret (Haute- 
Garonne), 

DécRàTB : 

Art. i*'. Les collèges électoraux de ia deuxième circonscription 
de Tarrondissement d'Aobusson (Creuse), de Tarrondissement de 
Muret (Haute-Garonne), des première, troisième et quatrième cir- 
conscriptions de Tarrondissement de Bordeaux (Gironde), de la 
première circonscription de Tarrondissement de Rennes (Ille-et- 
Vilaine), de la deuxième circonscription de Tarrondissement de 
Tours (Indre-et-Loire), de la première circonscription de Tarrondis- 
sèment de Blois (Loir-et-Cher), de la première circonscription de 
Tarrondissement de Montbrison et de la première circonscription de 
Tarrondissement de Roanne (Loire), de la deuxième circonscription 
de Tarrondissement de Saint-Nazaire (Loire-Inférieure), de la pre- 
mière circonscription de Tarrondissement d'Orléans (Loiret), de 
Tarrondissement de Marmande (Lot-et-Garonne) , de Tarrondissement 
de Fiorac (Lozère) , de la première circonscription de Varrondisse- 
ment de Reims (Marne)» de rarrondissement de Bar-le-Duc (Meose), 
de la première circonscription de Tarrondissement de Douai (Nord), 
du huitième arrondissement de la ville de Paris (Seine) et de la 
première circonscription de Taitondissement de Péronne ( Somme), 
sont convoqués pour le dimanche 6 avril prochain, à l'effet d'élire 
chacun un député. 

2. L'élection aura lieu suivant les formes déterminées par les lois 
et déo^ets cî*dessu8 visés. 



Digitized by 



Google 



B. ii*43a. —289 — 

3. les maires des communes où, conformément à Tarticle 8 du 
décret r^ementaire du 2 février i8&3, il y aurait lieu d^apporter 
des modificatioos à la liste électorale q[ui sera arrêtée le 3i mars 
courant , publieront, deux jours avant la réunion des électeurs, un 
taUeau desdites modifications. 

4. Le ministre de Tintérieur et des cultes est chaiffé de Pexécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le il Mars 1879. 

Signé JIJLES 6RÉVT. 

UMiaitindêinmiérlêarêiéMieBiUi, 
S%iié Gh. LBPÈaKi 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

R* 7786. — DicMET qui convoque le Collège électoral de ^arrondissement 
de DAe (Juta) , à V^et éTâire un, Député, 

Du 11 Man 1879. 

(Promolgiié m JeermA effiM éa is vm» 1S79.) 

Lb PBISIWnT DK Là. RiPUBUQim IBAMÇAiaB^ 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur et des cultes; 

Tu la loi organique du 3o novembre 1876, sur Télection des députés; 

Yn la loi du a4 décembre 1876 ; 

?tt les décrets organique et réglementaire du a février i85a ^^ ; 

Ta ie décret du ai septembre 1877 <^, portant convocation de tous les 
eolUges électoraux; 

Yo les lois des 25 février et 16 juillet 1876, surTorganisation et les rap- 
ports des pouvoirs publics; 

Yn le procès-verbal de la séance de TAssemblée nationale en date du 
3o jaivier dernier, duquel il résuite que M. Jules Gréoy, député pour Tar- 
lû&dîssement de Déle (Jura) , a été élu président de la République , 

DéCBàTBt 

Art. 1". Le collège électoral de rarrondissement de D61e (Jura) 
est convoqué pour le dimanche 6 avril prochain, à Teffet d'élire un 
député. 

2. Sélection aura lieu suivant les formes déterminées par les lois 
et décrets ci-dessus visés. 

3. Les maires des communes où, conformément à Tarticle 8 du 
décret réglementaire du 2 février iSSq, il y aurait lieu d'apporter 
des modifications à la liste électorale qui sera arrêtée le 3i mars cou- 
nuit, publieront, cinq jours avant Touverture du scrutin, un taMeau 
contenant lesdites modifications. 

^ VekiB, BoU. 436, n*- 5«9e «15657. f« ui* 1^0,5^550,»* SsSd. 

Digitized by CjOOQ IC 



— 290 — 
k. Le imnistre de rintérienr ti ées cultes tÊA cbasf^ de Feiératian 
du présent décret. 
Fait à Paris, le il Mars 1879. 

SifftéJiliiBSGItÉVt. 

Signé Ch. Lepbrb. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

H* 'j'jS'], — DÉCRBT qui convoque le Collège électoral de la 4* circomeripiUm 
de VarrondUsement de Lyon, à Tejfel dHélire un DépuU. 

Da 11 Uan ibj^ 

(Piomnlgué an Jovanol offleid da la man 1879.) 

Lb Prbsxdbmt sic ul RApimu^im nàiÇAiSB^ 

Sur la proposition du ministre de Tîntérievr et des cuites; 

Vu la loi organioue du 3o novembre 1876, sur i'âection des députés; 

Vu la loi du a4 aéeemlMW 1876$ 

Vu les décrets organique et réglementaire du a février i85a ^> ; 

Vu le décret du ai septembre 18^^^ portant oonvMittm ée tam ks 
collèges électoraux; 

Vu le décret du 4 mors 187g, qui appdle aux fonctions de préfct de po- 
lice M. Anérieuw, député pmr la q u atrième cireiwiscriptkitt éledoriie de 
Tarrondissement de Lyon (Rhône), 

DÉGBàn: 

Akt. 1*. Le ooHège étectond de la quatrième cii wns cr ît ition de 
l'arrondissement de Lyon (Rhône) est convoqué ponr te d îinan d» 
6 avril prochain, à Teffèt Célire an dépnté. 

2. L'élection aura lieu suivant les formes déterminées par les Mi 
et décrets ci-dessus visés. 

3. Les maires des communes où, conformément à l'article 8 du 
décret réglementaire du a février i85a • il y aurait lien d'apporter 
des modifications à ta Hste éleetorale qui sert arrêtée le Si mmn 
cxmrant, publieront , cinq jours avant l'ouverture do scratin, mi tK« 
bleau contenant lesdites modifications. 

4. Le ministre de natériettr et des coites est ohargé de fœiécotion 
do présent décret. 



Fait à Paris, le 11 Mars 1879. 

Signé Ch. LepAbb. 



SigD4 JULES GSiVY. 



x^iérfe, Bas. m. ^9m M 5637. » tff tétie. Bail. SSd» iP«sSS. 
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[^7788. — Mgrbt D13 PnistDiNTDE LA RiptJBUQtnB riuRÇAiSK (contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant: 
Aw. 1'. Sont affeclés an départemaAt des tca¥aox publics : 
1* Les tocmna «t hltiniCTts débandant de k batterie Royale ; 
a* DeiuL iMicelles de la batterie du cap Fa^et, désignées par les lettres E , 
F, Gt H et C» D, £, F sur le pian annexe au décret du 4 septembre 1876; 

^ Ooe son» de terrain de donxe mètres de largeur, dépendant de la bat- 
terie du CentM etsitnée aunord deTaiilgnementA, B. 
S. Le décret du 4 septembre 1878 est rapporté. {Versailles , ^ OcUàre 

im.) 

If 778g. — McRiT DU PRisinsKT Dv la BiftpuBLiQVE FRANÇAISE (contresigné 

par te mimstre des traraox pobfics) portant ce qui suit: 

1* 8oal dédarés d'Mifité pablimiB iei travaux à eiécaier pour f agrandis- 

ieaMHtâeiag«rftdeâakeB<Pyréiiées<)netttales), sur le cfaemîn de te 4e 

Naibonne à Perpignan, ooofanaément anx indioatkms du f^an dressé par le 

les M niai, 5 et 18 joîn 1677, lequel pian restera annexé an 



t Punir Taoqvmition des terreîns nécessaires à recécntion de ces travaux, 
la eomfiagMie des cbeoens de fer du Hidi est sidntîtnée aux droits comme 
aux obligations qui dérivent, pour Tadministration, de la ioî^ki 5 mai id4l. 

L*expropriation de ces terrains devra être terminée dans un délai de deux 
ans. (Yersailles, 30 Octobre i87S.) 



N* 77go. — DÉCRIT DU Pbxsidbmt ni la RéPUBLiQOi PRANÇAisB (contresigné 
pair le ministre de Tinslruction publique, des cultes et des beaux-arts) 
portant : 

Ait. 1*'. Le ministre de rinstruction publique, des cultes et des beaux- 
arts est autorisé à accepter, au nom de i*État, aux danses et conditions 
énoncées dans le testament, le le^s de la somme de cent mille francs 
(100,000'] fait par la cohitesse Hossi à la faculté de droit de Paris pour la 
fondation de deux prix annuels, Tun sur une question de droit constitu- 
tionnel, Tautre sur une question de législation civile, ces prix devant 
porter le nom de Prix da comte Rossi, 

2. Le secrétaire perpétuel de Tacadémie des sciences morales «t politiques 
deflnstitut de France est autorisé à accepter, au nom de cette académie, 
aux clauses et conditions imposées, le legs de la somme de cent mille francs 
(100,000') qui lui a été fait par la comtesse Rossi pour la fondation d*un 
prix cnnel sur une ^fuestinn d^économie politique et sociale , ce prix devant 
porter le nom de Prix ém eemU Rossi. {Pmù, 12 Novembre 1878.) 



N" 7791. — Dbgrbt du Pri&sidbnt db la Rbpubliqob framqaisb (contresigné 
par le gnrde des sceaux, ministre de la justice) portant ce qui suit ? 

i*M. Lomhardon {Adolphe-ÉmUe-Ludovic)^ rentier, né le 1 5 décembre 1839, 
àEarseille (Bouches-du-Rbône), 

M. Lomhardon [Charles- Claude- Jules], rentier, né le 17 septembre i844, 
i Marseille, 

M. Lombardon (Adolphe' Benoît * Eudoxe) , rentier, né le iSmai 1846, à 
MarseiUe, 
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M. Lomhardon {Alloîs- André -Joseph), rentier, né le 3 juillet i85o, à Mar- 
seille , 

Y demeurant tous les quatre , 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de Caekêt de 
Montezan, et à s'appeler, k Tavenir, Lomhardon-Cachet de MorUezan, 

2* - ... - 

faire < 

sent ... 

an XI, et en jûstiâant qu'aucune opposition n'a éti formée devaiit le Conseil 

d^tat {Paris, ii Février 1879] 




N* 779a. — DÉCRET nu PaisiDiiiT db la RiPUBUQDE FRAiiÇAiM (contresigné 
par le garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce qui suit : 

1* M. Crotte (Johannès), chapelier, né le 17 avril 1848, à Màcon (Saéoe- 
et-Loire), y demeurant, est autorisé à substituer à son nom patronymique 
celui de Scotlef et à s'appeler, à l'avenir, Scotte au lieu de Crotte. 

a* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour £ûre 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant dn présent 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 1 1 germinal an xi» et 
en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Gonaeil d'&tat 
{Paris, 22 Février 1879.) 



Certifié conforme : 
Paris, le 2g * Mars 1879, 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice , 
E. LE ROYER. 



* Cette date es^ eeUe de la réce^on du BoUslit 
au mimst&rs de la Justice. 



On •'«bonne pour le Bulletin des lob, à rtUon de firancf par an, à la ceisee4enflipriaMri« 
nationale on chei les Recereon des pottef des dépirtements. 



iiCMUlfBBJB lATfoHALX. — ag Mars 1879. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
W 433. 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



^ TJ^'-^Loi qui règle le Tarif des Douanes à Vlmfiortaiion de certains articles 
à regard des Pays liés avec la France par dés Tar^s conoentianMls. 

Du 17 Mars 1879. 

( ProBulguée aa Journal offieUl du 19 mars 1879. } 

Ll SiNAT ET lA ChAMBRB DES DEPUTES ONT ADOPTA, 

Le PRisiDBMT DE LA RipuBLiQUB PROMULGUE LA LOI doot la teneur 
luit : 

Ait. !"• Le tarif des douanes à rimportation des articles ci-après 
désignés est rétabli ainsi qu*il suit à Tégard des pays liés à la France 
par des tarifs conventionnels et pour la durée de l'application de ces 
tarifs: 



Mnniei à lit de tonte sorte 100 kilogr. 

Ecorees médicinales non dénommées Idem ..... 

Herbes, feuilles et fleors médicinales non dénommées. Jdem 

Hoablon Idem 

Ardoises nnes ou encadrées , spécialement destinées à 

fécriUire on au dessio Idem S' 75* on 5 p. 0/0. 

/en barres et reuiilards Idem. g' 00' 

en t6le ou en bandes j plus d'un demi-milli- 

brunes, laminées àf mètre Idem, , . 

cbaud, ayant d'é-T un demi -millimètre 

paiiseor ) ou moins Idem, . . , 

en l61e ou en bandes blanches , laminées à 

froid de toute sorte Idem . . 

^ filé, même blanchi, pour cordes d'instruments Idem, . . 
Vitrifications en émail en masses ou en tubes. Idem, . . 
Vitrifications en grains percés ou taillés, ou 
en pierres à biionx, breloques colorées ou 
non, verre filé, boules, boutons et corail 

factice en verre Idem, . 

Miroirs ayant en superficie moins d*un demi- 
mètre carré fdcm . . 

Xir Série, 



Acier.. 



Vitri- 
ficttionf 



yso* 

Exemptes. 
Idem, 
ia'5o« 



9" 
11 35 

i5 00 

30 00 

3 75 

30 00 



30 00 
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Tlww *lte«i*«fciwrewwW^,riis loo kilogr. 

- ^•''"''*x*fi|P''^""^"* «'^ blanchis ou teiQU.... /dm...!) 

flSÎLHri..?!'..''?^*?T"P'*'°'^' /dm....j 

Tapis de laine Valeur. . . . 

Albams lOO kilogr. 

Bavards, étuis , nécessaires , porte-cigares, portefeuilles 

et porte-monnaie en cuir Idem 

Ouvrages ea ëeame detnar » • Valeur.. . . 

p. . / Ressorts pour carrosserie , wagons et locomo- 

Ficces I ^yçg lOO kilogr. 

~5 /Autres, polies, limées,) , .^ ,.. ,, 
machines .[^^^ ^^ ^^,^ plus de i kik>gr. . . . . Wm 

en acier, y pesant ) * kilogr. ou moms. . . Idem 

Outils en acier, emmanchés on non Idem . . . . | 

Articles de ménage et ouvrages en acier non dénommés. Idem .,. .] 
Étuis en bois, en os ou en corne, nécessaires, porte- 
monnaie et ouvrages ea bois tourné» vemia ou ornés. Idem 

Meubles en bois courbé Idem 

Eâtiments de mer construits 
dans les États contractants, 
tiott immatriculas ott n«v4- 
guant so«8 pivîlk» dis e*i 

p«y» 

Coques de bâtiments de mer. . . 



en bois Tonneau. . 

en fer Idem 



«a bois Idem. . 

en fer Idem^ . 



SoD^od» 


4oo 


00 


lop. 
60' 


0/0. 

00* 


60 
5 p. 


00 
0/0. 


11' 


00' 


i5 00 
20 00 


90 00 


60 

7 


00 
00 


2 


00 
00 


2 
3 


00 
00 



2. Tons les objets bruts ou fabriques, y compris les machines à 
feu et les pièces de machines entrant dans la construction, le 
gréement, Tarmemeol et fentretien des bâtiments de mer destinés 
au commerce, en bois^ en fer^ à voiles ou à vapeur, seroot admis eD 
franchise de droits, à charge de justiQer, dans le délai d^un an, de 
l'affectation desdits objets à la destination ci-dessus prévue. 

Des décrets détermineront les justifications et les conditions aux- 
quelles cette immunité sera subordonnée. Toute infraction aux dis- 
positions de ces décrets donnera lieu au payement des droits dont 
sont ou seront frappés les objets indiqués ci-dessus, et, de pins, sera 
punie d'une amende égale au triple de ces mêmes droits. 

3. Le ministre des finances est autorisé k rembouraer aux impor- 
tateurs des marchandises ci-dessus mentionnées la différence exista&t 
entre les droits antérieurs et postérieurs au 3i décembre 1878, sons 
la condition expresse de justifier que ces marchandises^ originaires 
d'un pays contractant, ont été expédiées ou ont été l'objet de marchés 
con<!lus antérieurement au i** janvier 187g. 

La même disposition sera étendue à toutes les autres marchandises 
austro-hongroises auxquelles le tarif conventionnel était applicable 
jusqu'au 1*' janvier 1879, en vertu de la clause du traitement de la 
nation ia plus favorisée. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 17 Mars 1879. 

Siitié JULfiS GRËVY. 

le Ministre de VagricuUun; cl du comnurce. 
Signé P. TlRABD. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7794. — Loi qai sapprime le Droit de Timbre sur les Mandats de posU, 

0a 18 Mars 1879. 

(Promulgaëe an Jounmi ^juml dm 19 mats 187^} 

liB SÉNAT BT LA ChAMBRE DBS DÉPUTES ONT ADOPTE , 

Le Pbbsideht de la E\bpublique promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Abticls unique, a partir du 1" avril 1879, les mandats d^articies 
d'argent émis et payÀ par la poste, soit en France, soit dans les 
colonies françaises, seront exempts de tont droit de timbre. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des dépotés, sera exécutée comme loi de FÉtat. 
Fait à Paris, le 18 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Ministre des postes et des télégraphes» Le Ministre des finances. 

Signé Ad. Cocrery. Signe Léon S a y. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



V 7795. — Loi qai ouvre aa Ministre de la Justice, sur l' exercice 1S78, un 
Crédit supplémentaire pour les Dépenses du service spécial de la Légiou 
d'honneur (Traitements des médaillés militaires). 

Du i2 Mars 1S79. 
(Promulguée au Journal officiel du a3 mars 1879.) 

Le Sknkt et la Chambre des députés ont adopte. 

Le PuésmENT de la République promulgue la loi dont la teneur 
SDit: 

Abt. l*'. Il est accordé au ministre de la justice , sur Texercice 1878 , 
pour les dépenses du service spécial de la Légion d^bonneur ( Traite- 
menu det médaillés militaires)^ un crédit supplémentaire de quatre 
cent quarante-trois mille cinq cent quarante-neuf francs quatorze 
centimes (443,549' i4'). 
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2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par rarticle précédent 
au moyen d'une somme de quatre cent quarante-trois mille cinq cent 
quarante-neuf francs quatorze centimes, encaissée, pendant Teier- 
cice 1878, au titre de : Produits divers [Remboursement par le gouver- 
nement allemand d'avances faites pour le compte de la Légion d^hon- 
neur). 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée conmie loi de TÉtat 
Fait à Versailles, le 23 Mars 187g. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Carde des sceaux, UùôHre de la justice. Le Ministre desfinatws. 

Signé E. Le Rotbr. Signé LftON Sa y. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 7796. — DÉCRET qui autorise rétablissement d'un Dépôt de Dynamite 
dans la commune de Trélazé [Maine-et-Loire). 

Du 37 Janvier 1879. 

Le Président de la République française , 

Sur le rapport des ministres de l*agriculture et du commerce , de Tinté- 
rieur, des Gnances et de la g^uerre; 

Vu la loi du 8 mars 1876, sur la poudre dynamite, et le décret du 24 août 
suivant ^^\ rendu pour Texécution de cette loi ; 

Vu la demande formée, le a août 1877, par la société générale pour la fa- 
brication de la dynamite, dont le siège social est à Paris, rue d'Aumale, n* 17, 
à Teffet d'être autorisée à établir un dépôt de dynamite de première catégo- 
rie dans la commune de Trélazé (Maine-et-Loire) ; 

Vu les plans annexés k ladite demande ; . 

Vu les pièces de Tenquète à laquelle cette demande a été soumise ; 

Vu Tayis du préfet de Maine-et-Loire en date du a octobre 1877; 

Vu i*avis du conseil central d*hygiène publique en date du la septembre 
1878; 

Vu Tavis des ingénieurs des mines en date du 11 octobre 1878 ; 

Vu Tavis du comité consultatif des arts et manufactures en date du 18 dé- 
cembre 1878, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1**. La société générale pour la fabrication de la dynamite, 
ayant son siège social à Ppris, rue d'Aumale, n* 17, est autorisée à 
établir un dépôt de dynamite de première catégorie dans la 00m- 

Bull. S69, n'45i7. 
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mone de Trélazé, arrondissement d*Angers, département de Maine- 
et-Loire, sous les conditions énoncées aux articles suivants. 

2. Le dépôt sera établi au lieu marqué par une teinte rouge sur le 
plan au yttt produit par les demandeurs , lequel restera annexé au 
présent décret. 

3. Le magasin sera construit suivant les dimensions et dispositions 
générales figurées sur le plan de détail produit par les demandeurs. 
U devra satisfaire en outre aux conditions ci-après : 

U sera construit en matériaux légers et recouvert d'une toiture en 
ardoises sur voliges; un piafonnage avec aire en plâtre sera établi 
soas celte toiture, avec évents dans la toiture même pour détermi- 
ner une large ventilation dans le comble. 

Le sol sera dallé et bitumé avec soin et les murs seront recouverts 
d'un enduit, de manière à garantir la dynamite contre rhumidito. 

4. U sera établi tout autour, et à deux mètres au plus du magasin, 
one levée en terre dont la hauteur sera au moins égale à celle des 
murs du bâtiment, et de six mètres au moins de largeur à la base , 
avec talus inclinés à j . 

La largeur de la levée en couronne sera de cinquante centimètres 
au moins. 

Du côté extérieur de la levée et à un mètre au plas de distance, il 
sera planté un rideau d'arbres en quinconce qui seront taillés de ma- 
nière à ne jamais dépasser la hauteur de quatre mètres. 

5. Avant la mise en service du magasin , le préfet du département, 
sur Tavis qui lui sera donné par le permissionnaire de Tachèvement 
des travaux , fera vérifier par les ingénieurs des mines du départe- 
ment s*ils ont été exécutés confonuément aux dispositions ci-dessus 
prescrites. 

Procès-verbal sera dressé de cette vérification, et, sur le vu de ce 
procès- verbal, le préfet autorisera, s'il y a lieu, la mise en service du 
magasin. 

6. La quantité maximum de dynamite que le dépôt pourra conte- 
nir est fixée à trois mille kilogrammes. 

7. La manutention du dépôt sera confiée à des hommes de choix. 
Les caisses ne devront être ouvertes que dans le terrain environ- 
nant le magasin où elles seront préalablement déposées. 

Les matières inflammables autres que la dynamite, et spécialement 
les amorces fulminantes, les matières en ignition, les pierres sili- 
ceuses, les outils en fer seront formellement exclus du magasin et de 
ses abords. 

Le dépôt sera constamment fermé pendant la nuit. 

8. Les caisses de cartouches de dynamite seront emmagasinées de 
manière à éviter l'encombrement et à faciliter les vérifications des 
employés des contributions indirectes. 

Les permissionnaires devront fournir à ces employés la main- 
d'œuvre, les poids, balances et autres ustensiles nécessaires aux véri- 
fications qu'ils ont à faire. 

9. Les permissionnaires devront tenir à proximité du magasin 



Digitized by 



Google 



— 298 — 
des approvisiooDements dVau et de sable, ou tout autne moyea de 
secours propre à éteindre lont cMameuceiaeQt d'inceDdie. 

10. Daos le cas où le propriétaire de la carrière de i^Ajobiuière, 
aujourd'hui ahandonnée, voudrait en reprendre Texploitatioo^ la tù- 
ciété permissionnaire pourrait être tenue, si radministratioo en re- 
connaissait la nécessité, après enquête, de transférer dans un autre 
emplacement le dépôt autorisé par le présent décret. 

11. Aucun chan^ment ne pourra être apporté aux dispoaiUoDs 
du dépôt autorisé par le présent décret qu'en vertu d'une dédsion 
spéciale du ministre de Tagricniture et du commerce, qui ordonnera, 
s'il y a lieu, une nonvdk enquête. 

12. A toute époque, l'administration supérieure pourra pnescrin 
toutes les autres mesures qui seraient jugées nécessaires pour garantir 
la sûreté publique et les intérêts du tr^r. Les permissionnaires se* 
ront tenus de s'y soumettre. 

13. Les permissiounaires devront d'ailleurs se conformer à louiei 
les dispositions delà loi du 8 mars 1876, sur la dynamite, et du règ^ 
ment d'administration publique du 2A août 1875, ainsi qu'anixloè 
et règlements qui régissent les établissemenls dûigereux , iasalubres 
au incommodes de première classe. 

14. Les ministres de l'agriculture et du commerce, de l'iotérienr, 
de la guerre et des finances sont chargés , chacun en œ qui le con- 
cerne, de l'exéeution du présent décret, qui fiera publié au Journal 
•ffidel et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles , le 27 Janvier 167g. 

Signé fr* DE MAC MAfiON. 
Je Ministre de VagrieuUmn et du cammene, 
Sigoi TBI5SSAKMC JDB BOBS. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

^* 7797-.""^*c*^"' 9^* déclare d'utilité pabligae rétablissement â^an réseau 
de Yôiet ferrées à fraction de Chevanx sur le territoire de h Ville de Bor- 
deaux, 

Dn ag Jan?îer 1879. 

Le Pbésu)£mt db la R£PUBUQ0B frakçaise» 

Sur ie rapport du mnristre des travaux publies; 

Vu lavant-projet et noiamment le p!an d*ensemb!e présentés poorféta- 
Mîssenient d'on réseau de voies ferrées à traction de chevaux sur le terri- 
toire de la ville de Bordeaux; 

Vu les pièces de Tenquète d'utilité publique ouverte en exécaCkm de 
Vartîde 3 de la loi dn 3 mai 1841 et dans la forme preicrite par Tordon- 
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otnce réfflemontMre an 16 février l834^*^ et Botaiiiment Tavit d« la com- 
— ^-— Td enqaète da 19 février 1878; 



Tu Tavis de la chambre de commerce de Bordeaux du lô mai 1878; 

fn les d^béraiiom du conseil municipal de Bordeaux en date de» i3 août 
1877, 5 avril, 17 septembre 1878 et lo janvier 1879, notamment celle du 
37 ma» 1877, par laquelle ledit conseil a autorisé le maire à demander, au 
nam de la ville Ja conceasion 4u réseau dont il s*agit; 

V« la délibération da conseil général de la Gironde en date du a6 octobre 
1876; 

Va le cahier des charges arrêté par le ministre des travaux pubiica et 
aecepté par le moire; 

Va le cahier des danses additionneUes dressé par le maire en vue de 
ladjudication de Tentrepnse; 

Vola lettre du préfet de k Gironde en date du 10 octobre 1878; 

Va Tavis du conseil général des ponts el chaussées du a8 juillet 1878; 

Vu le rapport de riospeeteur général des ponls et chaussées chargé de la 
onoème inapectton, en date du a5 octobre 1878; 

Vu Tavis du ministre de Tintérieur du 16 novembre 1878; 

Va la loi du 5 mai 184 1 et Tordonnance réglementaire du 18 février 
iG4; 

Le Gonaeil d*État entendu , 

DÉGBÈTB: 

ÂKT. 1". Est déclaré d'utilité publique rétabliaaâoiettt d'un réseau 
de voies ferrées à traction de chevaux sur le territoire de la ville de 
Bordeaux, suivant les dispositions générales du plan ci-dessus visé, 
qui restera annexé au présent décret. 

2. Q sera pourvu à rétablissement et à Texploitation desdites voies 
ferrées par la ville de Bordeaux, à ses risques et périls et confor- 
mément aux clauses et conditions du cahier des charges ci-dessus 
visé. 

La ville de Bordeaux est autorisée à procéder, k Tadjudication de 
Teotreprise aux conditions stipulées dans le cahier des charges pré- 
cité et dans le cahier des clauses additionnelles susvisé, qui restera 
annexé, comme le cahier des charges , au présent décret. 

3. Aucune émission d'obligations ne pourra avoir lieu qu*en vertu 
d'osé autorisation donnée par le ministre des travaux publics, après 
avis du ministre des finances. 

En aucun cas, il ne pourra être émis d^obligations pour une 
somme supérieure au notontant du capital-actions, qui sera fixé à la 
moitié, au moins, de la dépense jugée nécessaire pour le complet 
établissement et la mise en exploitation du réseau, et ce capital- 
actions devra être effectivement versé, sans qu'il puisse être tenu 
compte des actions libérées ou à libérer autrement qu*en argent. 

Aucune émission d'obligaiions ne pourra d'ailleurs être autorisée 

'^ IV série , 3* partie» 1" section , Bull. %9ê, u* 5s 13. 
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avant que les quatre cinquièmes du capital-actions aient été versés 
et employés en achat de terrains, travaux, approvisionnements sur 
place, ou en dépôt de cautionnement. 

Toutefois , le concessionnaire pourra être autorisé à émettre des 
obligations lorsque la totalité du capital-actions aura été versée et 
s*il est dûment justifié que plus de la moitié de ce capital-actions a 
été employée dans les termes du paragraphe précédent; mais les 
fonds provenant de ces émissions anticipées devront être déposés 
soit à la Banque de France, soit à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, et ne pourront être mis à la disposition du concessionnaire 
que sur Tautorisation expresse du ministre des travaux publics. 

li. Le compte rendu détaillé des résultats de l'exploitation , com- 
prenant les dépenses d'établissement et d'exploitation et les recettes 
brutes, sera remis tous les trois mois au préfet du département et au 
ministre des travaux publics, pour être publié. 

5. Les expropriations nécessaires à l'exécution de cette entreprise 
devront être effectuées dans le délai de cinq ans, à partir de la pro- 
mulgation du présent décret. 

6. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des 
lois. 

Fait à Versailles, le 29 Janvier 1879. 

Signé M*^ DE MAC MAHON. 
U MinUlre du travaux jmhlics, 
Signé G. DE Freycinet. 

CAHIER DES CHARGES GÉNBRALKS. 

TITRE I". 

TRACÉ ET CONSTRUCTION. 

Art. 1*'. La ville de Bordeaux est autorisée à placer, à ses risques et périli, sur 
les voies publiques ci-après désignées, dépendant tant de la grande voirie que de 
la voirie urbaine , un réseau de voies femes desservies par des chevaux , et à y 
établir un service de voyageurs. 

Le réseau comprendra les huit lignes suivantes : 

Ligne n* 1. — Du boulevard Jean-Jacqnes-Bosc , par les quais, jusqu^an baftsia à 
floL 

Ligne n* 2. — Paitant alternativement : 

1** De la gare de la Sauve, quai Descbamps; 

2* De Textrémité de la rue Boulbier, sur le quai de Queyries ; 

3* Du deuxième pasjagc h niveau de Tavenue Thîers; 

4* Du passage à niveau de la rue de la Benaoge, passant par la place du Poot, le 
pont, le cours des Fossés , la rue de Cursol, la rue Jean-Burguet, la rue de Berry, et 
aboutissant au boulevard de Talence par la rue Saint-Genès. 

Ligne n** 5. — Du quai de Paludate, angle rue de la Gare, au quai de Bacalan, 
par la rue de la Gare, les cours Saint- Jean , d'Aquitaine, d'Albret , la rue et ia place 
Daupbine , les cours de Touray, du Jardin-Public, Portai et Saint-Louis , li gare du 
Médoc et la rue longeant les docks, jusqu'au quai. 
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Ljçne n* 4, — Partaal du quai an bas du oours d* Alsace et Lorraine, passant par ce 
conn. la place Rohan, la rue Roban, le caars d*Albret, U rue d'Ornauo, et abou- 
tisiaot au boulevard du Tondu. 

Li^e n* 5. — Partant du quai au bas de la rne Esprit-des-Lois , passant par la rae 
Esprit-des-Lois, U place de la Comédie, les allées de Toaroy, les ruesFoudaudègei 
Groii-de-Seguey, et aboutissant par le boulevard de Gaudéran à rexlrémité du cours 
SainlMédard. 

Ligne n* 6. — De la place Richelieu au boulevard de Gaudéran par les cours du 
Chapeau-Rouge, de rinlendance, la place Daupbine, la rue Judaïque, et alternative- 
ment: 

i" Par les allées Damour, les rues Capdeville, de h Groix-Biauche , et le cours 
Saint-Médard jusqu'au boulevard de Gaudéran; 

3' Par la rue Judaïque et le boulevard de Gaudéran jusqu'à Teitréadité du cours 
Saiot-Médard; 

Ligne n* 7. — Partant delà place Richelieu, suivant les cours da Gbapeau-Rouge 
et de riutendance , la rue Vital-Garles, les places de TArcbevéclié et Rohan, les rues 
do Palais-de-Justice, Jeau-Barguet, de Berry et Pessac, et le boulevard de Talence 
joM^a'à Textrémité de la rue du Tondu. 

Ligne n* 8. — Partant du boulevard, suivant alternativement la roule de Toulouse 
et U roule de Rayonne, et aboutissant à la place d'Aquitaine. 

3. La ville de Bordeaux est autorisée à passer des traités avec une ou plusieurs 
compagnies pour rétablissement et Texploitalion des lignes ci-dessus décrites. Ces 
traités devront assurer Texéculioii des clauses du présent cahier des charçes. Us 
aeront approuvés par décrets rendus en Gonseil d'Elat. La ville de B-)rdeaux d'^meu- 
rera garante envers TÉtat de Taccomplissement des obligations que le cahier des 
charges lui impose. 

Dans le cas où la ville voudrait procéder par voie d'adjudication , les conditions de 
cette adjudication seront déterminées dans un cahier de clauses additionnelles dressé 
parle maire, et qui devra être approuvé, préalablement à Tadjudication, par décret 
rendu en Gonseil d*État. 

L'adjudication aura lieu aa rabais sur la durée de la concession ou sur les prix des 
tarifs tels qu'ils sont 6xés ci-après. 

S. Les voies ferrées devront être achevées et le service mis en complète activité 
dans UQ délai maximum de cinq ans , à partir de la date du décret de concession. 

h. La ville de Bordeaux devra soumettre à Tapprobatioa de l'adminiitraiion supé- 
rieure le projet d'ensemble des lignes concédées, dans le df^lai de cinq mois, à 
compter de la date du décret de concession. 

Ce projet comprendra les dispositions générales, telles que le tracé, l'emplace- 
ment, la largeur et le mode de construction des voies ferrées. 

Les projets d'exécution et de détail des ouvrages des diverses lignes seront ap- 
proaves par le préfet, sur l'avis des ingénieurs. ILj devront être présentés dans 
l'ordre qui sera fixé par le préfet. 

En cours d'exécution et pendant la durée de la concession , la ville aura la fticuhé 
de proposer des modiÉfcations aux dispositions adoptées. Ces modifications ne pour- 
nmt être effectuées qu'avec l'approbation de l'administration supérieure ou du préfet, 
suivant qu'il s'agira de dispositions générales on de dispositions de détail. 

De son côté, l'administration pourra ordonn^^r d'office, dans la disposition des 
voies ferrées , les modifications dont l'expérience ou les changements à faire sur les 
>oies publiques feraient connaître la nécessité. 

Eq aucun cas, ces modifications ne pourront donner lieu à indemnité. 

5. La position des bureaux d'attente et de contrôle qui pourront être autorisés sur 
la voie publique, celle des égouts, de leurs bouches et refards et des conduites 
d'eau et de gax, devront être indiquées sur les plans présentes par la ville, ainsi que 
l<>Qt ce qui serait de nature à influer sur k position de la voie et sur la régularité 
<les divers services qui peuvent eu être aflêctés. 

6. L'administration supérieure déterminera le nombre des voies qui pourront être 
établies sur les différentes sections des ligues concédées. 

Elle déterminera de même le nombre et la disposition des gares d'évitement 
9u*ii y aurait lieu d'établir sur certains points spéciaux. 

l^ voies ferrées seront posées au niveau du sol, sans saillie ni dépression , suivant 
le profil normal do la voie publique et sans aucune altération de ce profil , soit dans 
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le sens transvcnal , soit <ians le leiis lon^ndinal , à moins d'oDe antorisatien sp^le 
da préfet. 

Les rails, dont Tadmiiiistratioa supérieure déterminera ia forme, le poida elle 
mode d'aUacbe, aor ia propoaittoo de la ville, aeront eompria dans un pava|fe qai 
régnera dans Fentre-rail et à cinquante centimètres au moina au delà de chaqua 
c6té« 

7. La \iile sera tenue de rétablir et d*assurer à ses frais les écoulementa d'eaai 
qui seraient arrêtés , suspendus ou modifiés par ses travaui. 

Elle rétablira de même les communications publiques ou particulières que m 
travaux Tobl itéraient à modifier. 

8. La démolition des chaussées et Touverture des tranchées pour la pose et Tea- 
tretien de la voie aeront effectuées avec toute la célérité et toutes les précautions 
convenables. 

Les chaussées devront, autant que possible , être rétablies dans la même journée 
et remises dans le meilleur état. 

Les chaussées et trottoirs devront être remaniée aux frais de la ville ou de ses 
ayants droit, de manière à ce que la chaussée ait partout au moius sept mètres dix 
centimètres de largeur entre trottoirs. 

9. Le déchet résultant de la démolition et du rétablissement des chaussées sera 
couvert par des fournitures de matériaux neufs de la natare et de la qualité de ceux 
qui «ont employés dans lesdites chaussées. 

Pour le rétablissement des chaussées pavées au moment de la pose de la voie 
ferrée , H sera fourni , en outre , la quantité de boutisses nécessaire pour opérer ce 
rétablissement suivant les règles de Tart, en évitant l'emploi des demi-pavés. 

Dans le cas où tes voies ferrées seraient placées sur les trottoirs ou contre-allées 
en terre, il sera établi une chaussée empierrée pour la circulation des chevaux em- 
ployés à rexpîoitation. 

Les vieux matériaux provenant des anciennes chaussées remaniées ou refaites à 
neuf, et qui n'auront pas trouvé leur emploi dans la réfection, seront laissés à la libre 
disposition de ia ville ou des compagnies instituées en vertu de Tarticle 3. 

Les fers , bois et antres éléments constitutifs des voies ferréçs devront être de 
bonne qualité et propres à remplir leur destination. 

10. Les travaux d'établissement et d'entretien seront exécutés sous le contrôle des 
ingénieurs de l'État 

Ils seront conduits de manière à nuire le moins possible à la liberté et à la sûreté 
de la circulation. Les chantiers seront éclairés et gardés pendant la nuit. 

U. A mesure que les travaux seront terminés «ur des parties de voies assez éten- 
dues pour être livrées à la circulation, il sera procédé à leur réception par les 
ingénieurs chargés du cootrôle. Leur procès-verbal ne sera valable qu après bono- 
logation du préfet. 

Après cette homologarion , la ville pourra mettre en service lesditea parties de voies 
et y percevoir les prix de transport et les droits de péage ci-après détermioés. 

Toutefois , ces réceptions partielles ne devieudrunt défiuitiv^ que par la réception 
générale de la ligne concédée. 

Lorsque les travaux compris dans la conceaaion seront achevés, la réception géné- 
rale et délknitive aura lieu dana la même forme que les réceptions partielles. 

TITRE II. 

ENTBETIEN BT B&PLOITATlON. 

12. Les voies ferrées devront être entretenues constamment en bon état. 

Ce entretien comprendra celui du pavage de Tentre-rail et des cinquante centi- 
mètres qui servent d'accotement extérieur aux rails, ainsi qae Tentretien des em- 
pierrements établis snr les trottoirs et les contre-allées. 

Lorsque, pour la construction on la réparation des voies ferrées , il «era néeeaaaira 
de démolir des parties pavées ou empîerf>ée8 de la voie publique situées en dehors 
de la aone ci-dessus indiquée, il devra être pourvu à l'eutretien de ces parties pen- 
dant une année, k dater de la réeeption provisoire des ouvrages exécutés. U en sera 
de même pour tons les ouvrages sootemina. 
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13. Il szn ëlaUi par la TÎile, en nombre aufiisant, des agents et des cantonniers 
qui feront chargés de la police et de F entretien des voies ferrées. 

Ift. Les types des diverses voitures à mettre en service devront être soumis à l'ap- 
probation préalable du préfet. 

Les voitares destinées an transport des voyageurs seront du meilleur modèle , sus- 
pendues sur ressorts, garnies à l'intérieur de banquettes rembourrées» et fermées à 
glacea. Lewr largeur sera 4e un mètre qoatre-vingt-dii centimètres au plus. 

Ces voitares devront reosplir les cenditions de |<« tee réglées ou à régler pour les 
vaitums qm servent au tratwport des personnes. 

n y aura des places de deox classes. 

On se conrormera, pour la disposition des places de chaque classe, aux mesures 

^^^^^^^^ ^^^^^A^^ 1^ — le^M. 

15. L'entretien et les réparations des voies ferrées, avec leurs dépendances, Teii'* 
keliea du matériel et le service de Texploitation seront soumis au contrôle et à la 
larveillance de l'administration. 

Le service de l'entretien et de Texploitation est d'ailleurs assujetti aux règlement! 
géoéraux de police et de voirie intervenus ou à intervenir, et notamment à ceux qui 
•araot rendoa pour régler les dispositions, raménagement, la circulation et le ata'» 
iooDement des voilures. 

Les frais de contrôle seront à la charge de la ville et seront réglés parle préfet. 

TITRE IIJ. 

DUrAb et DéCHÉANGB DE LA CONCESSION. 

l€i. La durée de la concession « pour les lignes mentionnées à Tarticle i*' du pré- 
sent cahier des charges, sera de cinquante ans, A oartir du i" janvier i88o. 

17. A l'expiration de la concession , et par le seul lait de cette expiration , le Gou- 
vernement sera subrogé à tous les droits du concessionnaire sur les voies ferrées. 
L*£lat entrera immédiatement en jouissance de ces voies et de leurs dépendances 
établies sur la voie publique, tant sur les routes nationales et départementales que 
rar les mes et chemins vicinaux. Le concessionnaire sera tenu de lui r*)mettre le 
tout en ¥on état d*entretien et sans indemnité. 

Quant aox autres objets mobiliers ou immobiliers servant à Texploitation , TËtat se 
réserve le droit de les reprendre en totalité ou pour telles parties qu*ii jugera conve- 
nable, à dire d'experts, mais sans pouvoir y être contraint. 

Ces diaoositions ne sont applicables qu au cas où le Gouvernement déciderait que 
les voies ferrées doivent être maintenues en tout ou en partie. 

18. Dans le cas où le Gouvernement déciderait au contraire que les voies ferrées 
doivent être supp^mées en tout ou en partie , les voies supprimées seront enlevées 
elles lieux remis dans Tétat primitif par les soins et aux frais du concessionnaire, 
sans qu*il puisse prétendre à aucune indemnité. 

19. Faute par la ville d'avoir présenté les projets ou d'avoir entièrement pourvu 
i Texécution et à Tachèvement des travaux dans les délais fixés, et faute au£si ^ar 
eQe de remplir les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier 
des charges, elle encourra la déchéance. 

L'administration décidera, la ville entendne» si la voie doit être supprimée ou 
maintenue. 

Dans le cas de la suppression, les ouvrages seront démolis et les lieux remis dans 
fétat primitif par les soms et aox frais de la ville, ainsi qu'il est dit ci-dessus. Dans 
le cas contraire, les travaux seront conservés et l'exploitation aura lieu sur les bases 
que radnmnstration arrêtera. 

20. En cas d'interruption partielle ou totale de Texploitation , la viHe de Bordeaux 
sera tenue de prendre les mesures nécessaires pour assturer provisoirement le ser- 
vice et pour réorganiser ensuite une esploitation régulière. 

Si, dans nn délai de six mois, cette réorganisation ne peut s'effectuer, la déchéance 
poerra être également prononcée. 

21. Les dispositions des articles qui précèdent, relatives à la déchéance , ne seraient 
Pis applicables à la ville de Bordeaux, si le retard <m la cessation des travaux, ou 
imterroption de fexploitation , provenait de la force majeure régulièrement cour- 
Mée. 
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TITRE IV. 

TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS. 

92. A titre d'iademniié de ia dépense et des chaînes de la présente concession , le 
Gouveraemenl accorde à la ville de Bordeaux rauloriaation de percevoir sur cbaqne 
ligne, pendant toute la durée de la concession, ,les droits de péage et lea prix de 
transport ci-après déterminés : 



D£81G?tATlOK. 



Place dMntéricur ou de i'" classe. 
Place d'impériale ou de a" classe. 



de 
péag*. 



o'o5« 
o o5 



o'i5« 
o lO 



o i5 



Chaque voyageur aura droit , sans supplément de prix , à un billet de corresoon- 
dance pour une autre ligne de tramway que celle qu'il suit; mais il n*aura droit 
qu'à une seule correspondance et il ne pourra prendre que la classe qu'il occapait. 

Les prix ci-dessus pourront être abaissés jusqu À dix centimes (o' lo*] pour des 
fractions de parcours sur une même ligne. Ces fractions de parcours seroot délimi- 
tées par le préfet, sur la proposition de la ville ou de ses ayants droit. 

Les enfants au-dessous de quatre ans , tenus sur les genoux , seront transportés 
gratuitement. Il en sera de même des paquets et bagages peu volumineux sus- 
ceptibles d'être portés sur les genoux sans gêner les voisins , et dont le poids n'excé- 
dera pas dix kilogrammes. 

Le matin et le soir, les dimanches et jours fériés exceptés, aux heures d'ouverture 
et de fermeture des ateliers, le prix des places de deuxièms classe sera, si l'admi- 
nistration municipale le requiert, abaissé au taux de dix centimes pour toutes dis- 
tances. Les heures et les itinéraires auxquels ce transport à prix réduit sera appli- 
cable seront fixés par l'administration municipale. 

Des voitures spéciales pourront, avec l'approbation de l'administration municipale, 
être employées à ces transports. 

Les places d'impériale seront assimilées, pour le prix, aux places de seconde 
classe. 

Les billets d'aller et retour seront accordés avec une réduction d'un quart sur le 
prix total que l'on devrait payer pour parcourir deux fois le même itinéraire. 

11 pourra être délivré des cartes permettant anx personnes qui voudront ainsi s'a- 
bonner de parcourir tout le réseau de la ville et de la banlieue moyennant une rede- 
vance de dix francs par mois pour la première classe et de sept francs par mois pour 
la deuxième classe. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 

23. Dans le cas où la ville jugerait à propos d'abaisser tout ou partie des tarifs, 
les taxes réduites ne pourront être relevées qu'après un délai de trois mois. 

2(i. Au moyen de la perception de ces tarifs, la ville de Bordeaux contracte l'obli- 
gation d'assurer le transport des voyageurs avec soiu, exactitude et célérité; ^ cet 
effet, elle devra faire mettre et entretenir en circulation, en toute saison, le nombre 
de voitures et de chevaux réclamé par les besoins du service, en se conformant aux 
arrêtés qui seront pris par le préfet. 

25. Les tarifs ci-dessus déterminés pourront être revisés tous les cinq ans pv 
l'administration supérieure , la ville de Bordeaux entendue , après le renouvellemeat 
des formalités qui auraient précédé leur établissement. 

26. Â moins d'une autorisation spéciale de radministration, il est interdit àU 
ville de Bordeaux ou à 5es ayants droit, sous les peines portées par l'article Ai 9°*^ 
Code pénal , de faire directement ou indirectement avec des entreprises de trans- 
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port de Toyageon, soas qudqoe dëaominatioQ que ce puisse être, des arrauge- 
meots qoi ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises ayant le 
même objet 

TITRE V. 

STIPULATIONS BBLATrVSS X DIYEBS S8BVIGES PUBLICS. 

17. Les soldats et les sous-officiers en uniforme seront transportés à moitié prix, 
sans que cette moitié puisse descendre au-dessous de dix centimes. 

38. Les ingénieurs et les agents chargés de la surveillance de la Yoie seront trans- 
portés gratuitement dans les voitures du concessionnaire. 

TITRE TI. 

CLAUSES DIVEBSES. 

39. Aucune indemnité ne pourra être réclamée par la ville pour les causes ci- 
«près: 

Dommara aux voies ferrées occasionnés par le roulage ordinaire ; 

État de la chaussée et influence pouvant en résaiter pour Tentretien de ces voies ; 

Oavertnre de nouvelles voies de communication et établissement de nouveaux ser- 
lion de transport en concurrence avec celui du concessionaaire. 

Trouble et interruption du service qui pourraient résulter soit des mesures d^ordre 
et de police, soit de travaux exécutés sur ou sous la voie publique, tant par l'admi- 
nistntion que par les compagnies ou les particuliers dûment autorisés. 

£ofin. toute circonstance résultant du libre usage de la voie publique. 

90. En cas d*interraption des voies ferrées par suite des travaux exécutés sur la 
voie publique, la ville pourra être tenue de rétablir provboirement les commnnica- 
tùms, soit en déplaçant momentanément ses voies, suit en les branchant Tone sur 
Faotre, soit en employant à la traversée de l'obstacle des voitures ordinaires qui 
poisseot le tourner en suivant d*autres lignes. 

91. Le Gouvernement se réserve expressément le droit d*autoriser toute autre en- 
trq>rise de transport usant de la voie ordinaire, et, en outre, d'accorder de non- 
vdKs coocessions de voies ferrées s*embrancbant sur celles qui font l'objet du pré- 
sent cahier des charges , on qui seraient établies en prolongement des mêmes voies. 

Moyennant le droit de péage, tel qu'il est ci-dessus fixé par Tarticle ss, et les 
smxigements qu'ils prendront avec la ville , les concessionnaires de ces embranche- 
ments on prolongements pourront, sous la réserve de l'observation des règlements 
de police, faire circuler leurs voitures sur ces lignes, et réciproquement. 

Dans le cas où la ville et les concessionnaires de ces embranchements ne pour- 
raient s'entendre sur l'exercice de cette faculté, le préfet statuerait sur les dimctil- 
tés qni s'élèveraient entre eux à cet ^gard. 

Les autorisations prévues ci-dessus ne seront accordées qu'sprès enquête et dans 
il même forme qne la présente autorisaiion. La ville sera entendue et le ministre 
de fintérieur sera appelé à donner son avis. 

33. Le GouYemement se réserve, en outre, le droit d'autoriser, dans la forme 
prescrite par Tarlicle précédent, de nouvelles entreprises de transport sur les voies 
ferrées qui font l'objet de la pràente concession , à charge par ces entreprises d'ob- 
KTver les règlements de service et de police et de payer, au profit du concessiour 
Dsire, an droit de circulation qui sera arrêté par l'administration supérieure, sur la 
proposition de la ville , et qui ne pourra excéder la moitié ni être inférieur au tiers 
des tarifs i cette proposition sera soumise à la révision prévue à Tarticle a5. 

99. Les agents et les cantonniers qui seront chargés de la surveillance et de Ten- 
tretien des voies ferrées pourront être présentés à l'agrément do préfet et assermen- 
té; fis auront, dans ce cas , qualité pour dresser des procès-verbaux. 
, 94. Comme toutes les concessions faites sur le domaine public, la présente conces- 
sion est toujours révocable sans indemnité , en tout ou en partie , avant le terme fixé 
P<mr sa durée par Tarticle i6. 

, La révocation ne pourra être prononcée qne dans les formes de la présente conces- 
sion. En cas de révocation avant l'expiration de la concession ou de la suppression 
ordonnée à la suite de la déchéance, la ville on ses ayants droit seront tenus de réta- 
blir les lieux dans Tétat primitif, à leurs frais. 
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55. Les contestations qai s^ëlèveraient entre Is tîHe de Bordeanz et radnrinistm- 
tion, in sujet de fetécation ou de Tinter jnrétation dn présent cahier des ehartes, 
seront jugées administrativemeot par le conseil de préfecture du département et la 
Gironde , sauf recours au Conseil d*État. 

56. La ville de Bordeaux* sera tenue de déposer à la préfecture du département 
de la Gironde un plan détaiUé de ses voies ferrées, telles qu'elles auront été exécutées. 

37. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Dressé i Bordeaui par ringënicur ea ckef AppRWvé : 

des ponts et chaossées chvgé du service ^ ^ , . . . « 

municipal. l*«rtj , le s4 janvier 1879. 

Signé S. yfoLTt: Le UimHre des travaux pabiieig 

Vu et présenté : Signé G. DE Freycinet. 

Le Main de Bordeaux, 

Signé ÂLB. BR&aDBRBuaG. 

Certifié conforme au cahier des charges aaaexé au décret en date dn 39 janvier 
1879, enregistré sous le n* A9. 

L*ïnqènienr en chef des ponts et ehonssées, 
charge provisoirement de Ut direction da cabinet et du persôMef, 

Signé CuviKOT. 



CAUIEH DES CLAUSB9 ADDlTiaNNBLLB.H 

IIELATIVKS À LA fi£TROCESS10.\ DES TIUMWAYS ET GAUlEa DES CUARGEJ» 
DE LA CONCESSION DES OMilTBOS OKDIllAIBEâ. 

Art* 1". Le présent cahier des charges a pour ohjei de déterminer les conditioDa 
auxquelles auront Heu» par adjudication : 

1** La rétrocession de Fentrepriso des tramways de la ville de Bordeaux ; 

2* Et la concession de celle des omnibus ordinaires. 

Cette adjudication aura lieu au rabais sur la durée unique de ces rétroeewion et 
concession. 

CHAPITRE !•'. 

1RAMWAY5. 

2. L^adjudicataire est subrogé à toutes les obligations imposées à la ville elle- 
même, ainsi qu'aux avantages qui lui sont assurés par le cahier des charges joint au 
décret de concession. 

Si pendant le cours de la concession Tadindicataire désire appliquer un système 
de traction autre que celui des chevaux et dont les progrès de la science auront fait 
reconnaître la supériorité , il ne pourra le faire qu'avec Tagrémeut de la ville et après 
Tapprobation du Gouvernement. 

L administration municipale ayant traité avec la compagnie des omnibus de Bor- 
'deaox pour le transport des voyageurs, soit dans la ville, soit dans la banlieue, jus- 
qu'au 3i décembre 1879, la durée de la rétrocession des tramways ue commencera 
a courir c|u'à partir du i" janvier 1880, sauf à radjudicataire à s^eatcndre avec la 
compagnie des omnibus, su le juge convenable, pour commencer son exploitation 
avant cette époque. 

3. L^adjudicataire sera tenu d'exécuter à ses frais, risques et périls tous les tra- 
vaux concernant son entreprise, de modifier les largeurs des chaussées et des trot- 
toirs partout où Tariministratiou supérieure l'exigerait, de fournir, entretenir^ et 
renouveler le matériel nécessaire pour la construction, rexploitation et l'entretien 
des tramways pendant toute la durée de la concession, le tout sans charge aucune 
pour la ville, qui ne pourra, eu aucun cas et à quelque titre que ce soit, être tenue 
a aucune dépense quelconque, ni à aucune indemnité, ni à aucun dommage envers 
les tiers, résultant soit de rcxécution des travaux, soit de Texploitation réguuërement 
faite. 
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CoafiinnéiDeiit au othier des charges de VÉm , radjodioauire d«vra rwMnier les 
\m et le« trottoirs ée maniàrB qne csë chaussas aient partout au moins sapt 
dû centimètres entre trottoirs. Ce reooanienent aura lieu notaaaastnt dans 
les mes Saint-Genès, Jesn-Burguet, de Cursol, Calvimont, Rohan, d*Oroans, lu- 
daâpa tCapdeviiie, aus aUées Daaaour, dans les rues de Pessae, du Paiaia-de^Jus- 
tiei, d*apres les indications qoi loi senont foomies |Mr la ville. 

k. L'adjudicataire devra présentera la ville dans le délai de trois mois» à oompter 
delà date de i*approbation de Tadjudication, tous les projets réelamës à cdle-ci par 
raftide i du cahier des charges de TStat 

5. ludëpendamment de la pénalité de la déchéance qu'enoovrra Tadjudicatatre 
dm les eondîtions prévues à rarticle ig da cahier des charges de TÉtat, il devra 
payer à la ville de Bordeaux une amende de vingt francs (20') par jour de retard po«r 
cMiqBe kilooiètre de tramway concédé et non exploité dans les dâais suivants : 

Dans le délai à'utt an, à partir de la date du décret de létfocession : 

La ligne n* 1 ; 

La ligne rf 2 , moins fes deux tronçons compris entre le pont et les éttn passages 
1 niveau de Tavenue Thiers et de la rue de la Benauge ; 

La ligne n** 5, moins la partie comprise entre la gare du Médoe et le quai de Ba< 
cshn; 

La ligne »• 5 1 

La ligne n* 6 , moins la branche de la rue Judaïque comprise entre la rue MiriadecW 
et le boulevard ; 

La ligne n* 7 ; 

Et dans le d^lai de cinq ans. à partir de la même date, et par quart , à partir de la 
deuxième année : 

Les deux tronçons de la ligne n* s compris entre le pont et les deux passages à ni- 
vesn de ravenue Thiers et de la rue de Benauge; 

La partie de la ligne n* 3 comprise entre la gare du Médoe et le quai de Dacalan ; 

La ligne n* A ; 

La branche de la ligne n* 6 qoi suit la rue Judaïque; 

La ligne n*" 8. 

6. En cas de négligence, de retard on de mauvaise exéculiou des travaux indiqués 
à Vanicle 8 du cahier des charges de TÉtat, procès-verbal en sera dressé et notifié, 
et il sera aussitôt pourvu, aux n*ais de Fadjudicataire, aux réparations reconnues né- 
cessaires, sans préjudice des poursuites qui pourront être exercées contre jul pour 
esntraventions aux règlements de voirie et pour tous dommages. 

Le montant des avances ainsi Ailes sera recouvré par des rôles rendus ext^cutoires 
par fapprobation du préfet. 

7. Dans le cas oi!i la ville de Bordeaux jugerait ultérieurement à propos da se faire 
autoriser à utiliser en même temps les tramways pour le transport des marchandises, 
Tadjudicalaire devrait effectuer ce transport, jusqu'à la fin de la concession , aux con- 
ditions et d*après les tarifs du décret qui accorderait ce droit à fa vitle de Bordeaux; 
dans le cas ou il s'y refuserait, la ville pourrait confier le transport des marchandises 
i an autre concessionnaire, sans qu'il en résohfit, pour le premier, droit à une autre 
indemnité que le prix de péage qui serait fixé par te décret. 



CHAPITRE II. 

OMNIBUS ORDINAIRBS. 

8. Oatre les tramways, la ville de Bordeaux Concède à l'ac^ udicataive , et pour la 
dorée qui sera déterminée par radjudioatioa, le droit de faire stationaer sur son tar- 
ntoire les voitures nécessaires pour l'exploitation des lignes suivantes «L'omnibus des- 
tinés au transport des voyageurs dans la ville et dans la banlieue. 

LIGNES DAIVS BOtIDBAtlI. 

Ligna n* 1. — Formant le prolotigement de la ligne de tramway n" 1» partant du 
bassin à flot et aboutissant à l'extrémité des boulevards projetés pat la rue do lor- 
Qoot. 
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Ligne n* a. — Partant du quai, au bas du cours du Pavé-des-ChaHrons, |Mi5sant 
par ce cours, les rues d'Aviau, de ia Course» David-Johnston » Matignon. Paulin» 
Lachassaiene, Chauffour, Belleville, place Rudesse et cours Champion, pour aboutir 
à Tangte des cours d'Âlbret et d*ÀqQitaine. 

Ligne n** 3. — Partant du quai, place de la Bonr^e, suivant les rues de la Bourse , 
du Pas-Saint-Georges, Boaquière-des-Menuts , passant par la place des Capucins et 
aboutissant, altematiTement, place Nansouty par ia route d^Ëspagne et boulevard de 
Bègies par la rue de Bègles. 

Ligne n* 4. — Formant le prolorgement de la ligne de tramway n* 8, parlant du 
iDOurs du Jardin-Public à Teitrémité du cours du Trente-Juillet, suivant le cours du 
Trente-Juilltt , rHémicycle, la place de la Comédie et la rue Sainte-Catherine , jusqu'à 
la place d'Aquitaine. 

Ligne n* 5. — Partant de la place de la Bourse, suivant les rues Saint-Remy et 
Porte-D<^jeaux, la place Daophine et la rue d* Ares, jusqu'au boulevard du Tondu. 

Les lignes n" i et à formant le prolongement des lignes de tramways n*' i et 8, le 
service en sera fait gratuitement pour tous voyageurs en provenanre ou à destination 
de ces lignes de tramways. 

Indépendamment des lignes permanentes d*omnibus qui précèdent, le concession- 
naire sera tenu d'en^établir, à titre provisoire, sur le parcours de toutes les lignes de 
tramways concédées, à quelque catégorie qu'elles appartiennent, jusqu'à ce qu'elles 
soient en état d'être exploitées. 

LIGNES DB BANLIEUE. 

Les lignes de banlieue sont : 

De Bordeaux à Blaoquefort, le Bouscat et le Vigean; 

De Bordeaux à Eysines ; 

De Bordeaux à Saint-Médard , par Caudéran et le Haillan ; 

De Bordeaux à Mérignac; 

De Bordeaux aux Eyquems par le Tondu; 

De Bordeaux à Pes«ac; 

De Bordeaux à Talence et Gradignan ; 

De Bordeaux auPont-de-Ja-Maye; 

De Bordeaux à Bègles ; 

De Bordeaux au Carbon-Blanc. 

9. L'adjudicataire sera tenu de racheter à la compagnie des omnibus, à dire d*ex* 
perts, le matériel servaut à son entreprise, conformément aux stipulations de Tar- 
ticle 19 du cahier des charges de ladite compagnie, qui est ainsi conçu : 

«Art 19. A l'expiration de la concession ou s'il y a retrait de ladite concession 
a dans les cas prévus par le présent cahier des charges, la compagnie s'engage à 
«céder au nouveau concessionnaire, qui sera tenu de les prendre, tous les objets du 
c matériel d'exploitation qui seront reconnus propres au service. 

• La constatation de l'état dudit matériel et son estimation seront faites par deux 
«experts, qui seront nommés, l'un par la compagnie, l'autre par lo nouveau conces- 
«sionnaire. 

«En cas de dissidence, les deux experts s'adjoindront un tiers expert de leur choix 
«et le prix fixé par la majorité sera celui pour lequel la cession dudit matériel sera 
i faite au nouveau concessionnaire. » 

10. Les tarifs à percevoir dans les omnibus ordinaires de l'intérieur de la ville 
sont, par personne, de vingt centimes (o' 2o«) dans l'intérieur et de quinze cen- 
times (o' i5*) sur la banquette ou impériale. Dans la banlieue, les tarifs devront être 
approuvés par le maire et ne pas dépasser, par kilomètre, sept centimes {0*07") dans 
l'mtérieur et cinq centimes (o' o5<) sur la banquette ou impériale. Les enfants 
au-dessous de quatre ans, tenus sur les genoux , seront transportés gratuitement. 

Il en sera de même des jiaquets peu volumineux susceptibles d*être portés sur les 
genoux sans gêner ni incommoder les voisins , et dont le poids n'excédera pas dix kilo- 
grammes ( 10''). 

1 1 . Les voitures seront confortables , bien suspendues et entretenues en parfait 
état de propreté. 

Bien qu'aux termes de Tarticle 9 , l'adjudicataire soit tenu de racheter à ia compa* 
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gnie des omnibus son matériel, la vîile se réserve le droit d'y prescrire l«s modifija 
tioos qu'ciigerait la commodité des voyageurs. 

12. En cas d*ia(erruptîon de la voie pabUqa,«, les omnibas devront tourner 
robftade en suivant une autre voie. 

13. La concession des omnibus prendra fin en même temps que cdle des tram- 
ways. 

A Texpiration de la concession, la ville se réserve le droit d'3 reprendre à dire 
d'eiperts, et si elle le juge convenable, le matériel roulant, les chevaux , etc. 

I^. lûdépendammeut du droit de stationnement par voiture fixé par rarticle 2 1 
d-après. Tadjudicataire devra fournir gratuitement à Tadministration municipile, 
do 1" juin au i5 septembre de chaque année, douze chevaux avec leurs harnais, 
piur chaque jour de cette période ; ces chevaux seront employés àTarrosige public. 

Mai» les conducteurs des chevaux seront payés par la ville, à raÎBon d'un franc 
daquinte centimes (1' 5o") chacun par jour. 

15. Dans le cas où l'adjudicataire jugerait à propos d'abaisser tout ou partie des 
larils, les taxes réduites ne pourront être relevées qu'après un déltî de trois mois. 

16. Dans le cas où, conformément h TarticU 25 du cahier des charges de l'Étal, 
les tarifs des tramways seraient revisés , les noodificattons qui y seraient apportées 
seraient également appliquées aux tarifs des omnibus de l'intérieur d« la ville. 

17. Au moyen de la perception des tarifs, Tadjulicataire contracte Toblisfation 
d'tssarer le tran!»port des voyageurs avec soin, exactitude et célérité; à cet effet, il 
derra faire mettre et entretenir en circulation , eu toute saison , le nombre de voi- 
tures et de chevaux réclamé par les besjins du service, en se conformant aux arrê- 
tés qui seront pris par le maire. 

18. Faute par l'adjudicataire de remplir les diverses obligatioos qui précèdent, il 
encourra la déchéance, qui pourra être prononcée contre lui par un arrêté du maire, 
approuvé par Tadiiiinistralion supérieure, ordonnant la réadjudication de Tentre- 
prise sur une mise à prix des objets mobiliers (voitures et chevaux). L*adjadicataire 
déchu recevra , dans ce dernier cas, du nouveau concessio:maire . la valeur que la 
nouTelle a'ijudication aura déterminée pour ces'obj'Us. 

19. Les droits des tiers soot et demeurent expressément réservés. 

CHAPITRE III. 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX TRAMWAYS ET. AUX OMNIBUS. 

20. Les droits concédés par Tudjudicaiion sont incessibles à moins d*UQe autori- 
sation du conseil municipal, qui devra être approuvée par décret rendu en Conseil 
d'Etat. 

31. Pendant toute la durée de la concession, l'adjudicataire payera à la ville de 
Bordeaux, à titre de droit de stationnement, une somme annuelle du dcu\ cdiil 
ciiiqaante francs par voiture de tramway ou d*omnibus mis en circulation. 

Le règlement en aura lieu tous les trimestres. 

9^2. Le maire, sur Tavis conforme du conseil municipal et après y avoir été régu- 
lièrement autorisé, aura le droit de prescrire à Tadjudi cataire rétablissement et 
l'exploitation de toute autre ligne de tramway et d*omnîbus dans Bordeaux ou dans 
U Uulieue aiusi qne le prolongement de celles existantes et la modification du iracû 
des lignes d'omnibus. 

Dans le cas où IVijudi cataire refuserait de se charger des lignes ainsi créées, 
prolongées ou modifiées, rétablissement et Texploitaiiou pourront en être confis à 
an autre concessionnaire, sans qu'il en résulte pour Tadjulicataire aucun droit à 
iodennité. 

Dans le cas où una ligne de tramway viendrait à être concédée, avec ou sans te 
concours de la ville, sur le parcours d'une ligue d'omnibus, la concession de c<:t(e 
lifne d omnibus pourra être supprimée , mais sans indemnité pour ladjudicataire. 

p3. Chaque voyageur de tramway ou d'omnibus aura droit, saas supplément de 
prix, à un hillet de correspondance pour une ligne de tramway ou d'omnibus autre 

Xir Série. 19 
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qae celle qu'il suii, mais il ii'Aura drcil qa'à ime fteuU correspondance et il ne 
pourra prendre que la classe qu'il occupait. 

Le droit à corrcspoadaoce pourra s'exercer à tous les croisements de Ugaes d'oui- 
aibus entre elles ou avec celles des tramways, et des lignes de tramways entre ellei 
ou avec celles d'omnibus. 

2(i. Le maire fixera les intervalles entre chaque départ des ligues de tramways et 
d*omnibuft et la durée maximum du trajet. Pour les l^nes urbaioes, ces iniervillts 
pourront varier de cinq à dix minutes. Le premier départ de ces lignes aura lieu, 
au plus tard« à six heures du matin, en été et à sept heures en hiver. Le dernier 
départ aura lieu à dix heures du soir au plus tôt et pourra être, sur l'ordre du maire, 
reporté à onze heures, en augmentant, dans ce cas, les intervalles entre les 
départs de cette dernière heure. 

Quant aux lignes de banlieue, le maire fixera les heures et les points de départ, 
le concessionnaire entendu. 

25. A toute époque, après expiration des quinze premières années, la concession 
pourra être rachetée. 

Pour régler le prix du rachat, on rdèvera le^ produits nets annuels obtenus par 
l'adjudicaUire pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sen 
effectué, ou en déduira les produits nets des deux plus faibles années et ou élaUira 
le produit net moyen des cinq autres années. Ce produit net moyen formera le moulant 
d'une annuité qui sera due et payée à l'adjudicataire pendant chacune dea années 
restant à courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas , le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la 
dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

Si la concession est rachetée, la ville sera tenue de reprendre, à dire d'experts, 
les objets mobiliers affectés à l'exploitation , le matériel roulant et les chevaux. 

26. Au commencement de chaque année, l'adjudicataire remettra au maire, pour 
chacune des lignes exploitées, la statistique des transports de voyageurs eCTectnés 
pendant i*année précédente, ainsi que l'état des recettes et des dépenses pendant 
la même période, et l'administration aura la faculté de contrôler ces documents snr 
les livres de l'adjudicataire. 

27. L'adjudicataire fournira, tous les trois mois, au maire, un état indicatif des 
noms et demeures des personnes employées au service actif de l'entreprise. 

Le maire aura le droit d'ordonner le renvoi , soit temporaire, soit déQnitif, de ces 
personnes, lorsqu'à l'occasion du service elles auront donné lieu à des plaintes 
reconnues fondées. 

Un costume uniforme , agréé par le maire, et un numéro distinct sont obligatoires 
pour les cochers, les conducteurs et les contrôleurs dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. 

28. Les soldais et les sousofTicicrs en uniforme, ainsi que les sapeurs -pompiert, 
aussi en uniforme , seront transportés à moitié prix , sans que cette moitié puisse être 
inférieure à dix centimes (o' lo"). 

Les ingénieurs et agents chargés de la surveillance de li| voie seront transportée 
gratuitement dans les voilures de l'entreprise. H en sera de même de tous les com- 
missaires et agents des services actifs de la police et de l'octroi, munis de cartes 
spéciales délivrées par le maire. 

29. Les écuries , remises et ateliers du concessionnaire devront être établis dans 
Fintérieur de l'octroi de Bordeaux ; il ne pourra être apporté aucune dérogation à 
cette règle, même h raison d«9 nécessités du service, qu'avec l'aulorijaticn 
expresse du maire , sur l'avis conforme du conseil municipal. 

30. Les matériaux entrant dans la construction des tramways seront assujettis aux 
droits d'octroi de la ville de Bordeaux. 

31. Pour garantir l'exécution de son engagement, l'adjudicataire verser» à la 
caisse du trésorier -payeur général de la Gironde un cautionnement de trois cent 
mille francs en numéraire ou en rentes sur TÉtat. Ce dépôt sera fait conforméflse^t 
aux règlements sur ta matière. Les cinq siiièoies du cautionnement , soit la soasiae 
de deux cent cent cinquante mille francs, lui seront restitués après la réception défi- 
niiivcdes travaux. Le dernier sixième, soit cinquante mille francs, restera déposé, k 
titre de garauiie, pendant la durée de T exploitation. 

32. L'adjudicataire devra filtre élection de doaaicile à Bordeaux. Dans le cas de noo- 
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éiedion, tonte notification ou signification à lui adressée sera valable lorsqu'elle sert 

faite su secrétariat de la mairie. 
I Certifié conforme au cahier de) clauses et conditious additionnelles annexé au 
I décret en date du 39 janvier 1879. enregistré sous le n* &9. 

Lé MÙMin dts traviutm jmklies, 
ttgné C. BB FKBTGIIIiST. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

V7798. — DécBET concernant Vadmission temporaire, en franchise de Droits , 
dâ écorces de Quinquina destinées à la fabrication du Sulfate de quinine et 
des autres Sels de quinine pour la Héixporiation. 

Du 3 Février 1879. 

Lb PnisiDENT DB LA RiPUBUQUB FRANÇAISE , 

Yn rarticle 5 de la loi du 5 juillet i856; 

Sur le rapport du ministre de ragricuiture et du commerce, 

MCRÈTE: 

Abt. 1". Les écorces de quinquina destinées à la fabrication du 
suUale de quinine et des autres sels de quinine pour la réexporta- 
tion pourront être importées temporairement des entrepôts en fran- 
chise de droits, soos les conditions déterminées par Tarlicle 5 de k 
loidn 5 juillet i836. 

2. Les importateurs s'engageront, par une soumission valablement 
cautionnée, à réexporter ou à constituer en entrepôt réel, dans un 
délai de quatre mois au plus, deux kilogrammes de sulfate ou 
fautres sels de quinine pour chaque quantité de cent kilogrammes 
d*écoroes de quinquina. 

Ne seront pas reçus à la décharge des comptes les sous-produits 
do traitement des écorces de quinquina et notamment les sulfates et 
antres sels de cinchonine, de cinchonidine et de quinidine. 

3. Les importations devront avoir lieu par ies ports d'entrepôt 
rie!. La réexportation des produits fabriqués ne pourra s'effectuer 
<pie par la douane centrale de Paris. 

i. Les fabricants de sels de quinine seront seuls admis à faire 
les déclaralioQS d'importation d'écorces de quinquina et de réexpor- 
tation des sels de quinine. 

Ces sels devront être présentés en flacons ou bot les revêtus du 
cachet et de la marque du fabricant. 

. Le poids minimum de chaque opération de sortie devra être de 
cinq kilogranmies. 
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5. Toute contravention, toute infraction aux prescriptions du 
présent décret, donnera Heu à l'application des peines portées par 
l'article 5 de la loi du 5 juillet i836, et spécialement à la déchéance, 
pour les fabricants du régime de l'admission temporaire. 

6. Le ministre de l'agriculture et du commerce et le miûistrè des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 3 Février 1879. 

S'v^é JULES GRÉVy. 
Le Minùtra de l'agricuUare et du commerce. 
Signé Tetsserbng dk Bort. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 7799. — DÉCRET qui approuve divers Travaux à exécuter par la Compagnie 
des Chemins de fer de l'Ouest, 

Du 10 Février 1879. 

Le PfUSSIDENTDE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vuleslois et décrets des iijuin i859<»\ 11 J"»" i863 « et 4juiUeti868«, 
ainsi que la loi du 3i décembre 1876, déclarant Tutilité publique des di- 
verses lignes qui constituent le réseau des cbemins de fer de TOuest et ap- 
prouvant les conventions passées entre TÉtat et la compagnie des chemins 
de fer de TOuest pour la construction et rexpioitation dudit réseau; 

Vu les projet présenté et demande faite par la compagnie des chemins 
de fer de l'Ouest pour que divers travaux à exécuter sur la ligne de Rouea 
au Havre pour l'extension des aménagements de la gare d'Yvetot soient 
approuvés par décret délibéré en Conseil d'État, conformément aux stipu- 
lations deadiles conventions , et notamment de Tarticle 6 de la convention 
du 3i décembre 1876; 

Vu les pièces de l'instruction à laquelle ce projet a été soumis , et no- 
tamment les avis du conseil général des ponts et chaussées des a 4 no- 
vembre 1877 et 23 novembre 1878; 

Vu l'adhésion donnée, le a5 octobre 1877, par le ministre de la guerre 
à Texécution dudil projet; 

Le Conseil d'État entendu , 

DlGRÈTS : 

Art. 1*'. Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest, conformément au projet présenté le 
18 mai 1877 et modifié le 5 août 1878, pour Textension des amé- 

<» XI' série, Bull. 709. n* 6709. w xi' série, Bull. 1610. n" 16,168. 

« XI* série, Bull. iiAi, n' ii,55i. 
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nagements Je la gare d'Yvetot (ligne de Rouen au Havre), avec un 
détail estimatif montant à deux cent quarante-sept mille francs. 

Les dépenses faites pour Texécution de ces travaux seront impu- 
tées sur le compte de cent vingt-quatre millions (124,000,000^) ou- 
vert, conformément aux conventions ci-dessus visées, pour travaux 
complémentaires de premier établissement de l'ancien et du nou- 
veao réseau, jusqu'à concurrence des sommes qui seront reconnues 
devoir être portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 10 Février 1879. 

Sîgrnë JULES GRÉVY. 
U Ministrt des travaux jmhlieSf 

Signé C. DE Fretcinet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N' 7800. — DÉCBBT qui approuve divers Travaux à exécuter sur le nouveau 
rétma de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 

Da iO Février 1879, 

Le Président db la République françaue. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les loi et décret du 19 juin 1867 W, lesquels constituent le réseau des 
dieminsde fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée; ensemble la conven- 
tion et le cahier des charges j annexés; 

Tu les loi et décret du 11 juin i863 ('>, portant concession de diverses 
ligues à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée et modification des concessions antérieures ; 

Yo la loi du 18 juillet 1868 et le décret du a8 avril 1869 ^^\ ensemble la 
couYcntion y annexée; 

Vu la loi du 5 juillet 1876, portant approbation de la convention passée, 
le même jour, entre TÉtat et la compagnie des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée , et spécialement les articles 6 , 7 et 8 de ladite con- 
vention ; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux com- 
plémentaires à exécuter sur son nouveau réseau soient approuvés par dé- 
cret délibéré en Conseil d*£tat, conformément aux dispositions de larticle 6 
de la convention du 3 juillet 1876; 

Vu les rapports de Vinspecteur général des mines et des ingénieurs chargés 

" xr série, Bull. 522, n* A797. ^*» \V série, Bull. 3699 . n' 16,808. 

"» XI* série, Bull. iiAi, n* jj,555. 
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du contrôle de rexploitation du réseau de la Méditerranée , et rem du 
conseil général des ponts et chaussées du 4 décembre 1878; 

Le Conseil d*État entendu , 

OiCRBTB : 

Aat. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter par U compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée sur son nou- 
veau réseau, conformément au projet suivant : 

LIGNE DE SAINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS A ARVANT. 

Projet d'établissement de nouvelles voies paires à la gare de Glermont-Ferrand , 
Drésenté les 3o août 1877 et 35 juillet 1878, avec un détail estimatif montant 
à loS.ooo' 






Les dépenses faites pour l'exécution des travaux indiqués dans le 
irojet dont il s'agit seront imputées sur le compte de quatorze mil- 
ions (id,ooo,ooo') ouvert, conformément à Tarlide 6 de la conven- 
tion du 3 juillet 1875, pour travaux complémentaires du nouveau 
réseau, jusqu'à concurrence des sommes qui seront définitivement 
reconnues devoir être portées audit compte. 

% Le ministre des travaux publics est chargé de i'exéciitioo du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles» le 10 Février 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Miniitre du travaux' fmtflht'. 

Signé G. DE Frxyciiut. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7801. — DÉCRET qui appromoB dwer$ TroMUUB à eœéemiêr mr U lUMBwaa 
réuaa de la Compagnie des Chenâm de fer de Parte à Lyon étala Méditer- 
ranée, 

Da 10 Féfrier 1879. 

LK PRBSmENT DE LA RÉPUBUQUB FRAlfÇAISB» 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les loi et décret du 19 juin 1867 ^*\ lesquels constituent le réseau des 
chemios de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée; ensemble la conven- 
tion et le cahier des charges y annexés ; 

Vu les loi et décret du 11 juin i863 (^, portant concession de diverses 
lignes à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée et modification des concessions antérieures; 

"' xr série , Bull. 622 , n» A797. ^ xi" série , Bull. 1 1 4i , n* 1 1,555. 
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Vu ia loi du 18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 1869 '') , ensemble la 
convention y annexée ; 

Vu la loi du 3 juillet, 1875 , portant approbation de la convention passée, 
le mèoie jour, eatre TÉtat et la compagnie des chemins de fer de Paris a 
LjfOBcl à la Méditerranée, et spécialement les articles 6, 7 et 8 de ladite 
convention; 

Vu les projets présentés el demandes laites par la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux 
complémentaires à exécuter sur son nouveau réseau soient approuvés par 
décret délibéré en Conseil d'État, conformément aux dispositions de Tar- 
ticle 6 de la convention dn 3 juillet 1876; 

¥« les rapports de Tinspecteur général des mines et des ingénieurs chargés 
dn contrôle de Texploitation du réseau de la Méditerranée, et les avis du 
conseil générai de^ ponts et chaussées des i3 et 20 novembre 1878; 

Le Conseil d'État entettdu , 

Dbcrbtb : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagaie 
Aeichemms det&de Paria k Lyon et à la Méditerranée Isur son nou- 
fCMi léseau, confonuéBieot aux projels Miivants : 

LIGNE DE SAINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS A BRIOUDE. , 

?rojcl A'asphaltaçe des troltoîrs des voyageurs à la ^arc d'Arvant, présenté le 16 sep- 
tCDobre 1876 , avec an détail estimatir montant à 1 3,3oo'«o'' 

LkONi: Dfi BRIOCIDE A .\LAIS. 

Projet d'allongement de la remise des machines à la gare 4e la Bastide, 
présenté le 2 octobre 1878, avec un détail «stimatîT montant h 5.ooo oe 

LIGNE DE MONTBRÎSON A SAINT-HJST-STM-LOfllE. 

Projet d'agrandissement du bâtiment des voyaeeurs à la gare de Saint- 
Jost, présenté le 5o août 1S78 , avec un détail estimatif montant à . . . 7,08e 00 



ElfSElIBLE as.i^ OQ 



Les dépenses faites pour rexécution des travaux indiqués dans les 
projets dont il s'agit serout impimlées sur ie compte des quatorze mil- 
lioDs (l4,ooo,ooo') ouvert, coaforaiémeat à Tarticie 6 de la conveo- 
lion du 3 juillet 1876, pour travaux oompiémentanres du nouveau 
réseau, jusqu**à concurrence des sommes qui seront déSnitivement 
reconnues devoir être portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Faiti Versailles, le 10 Février 1879. 

Signé JDT.'ES GRÉVY- 
Le Miniitre au travaux paliict. 

Signé C. DE Faetcinet. 
'** xi« série, Bull. 1699, n' 16,808. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7803. — DÉCRET qui approuve divers Travaux à exécuter sur l'ancien 
réseau de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée, 

Ihi 10 Février 1879. 

Le Président de la République fbançaisb, 

Sur le rapport da ministre des travaux publics; 

Vu les loi et décret du 19 juin 1867 W, lesquels constituent le réseau des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée; ensemble la conven- 
tion et le cahier des charges y annexés; 

Vu les loi et décret du 11 juin i863W, portant concession de diverses 
lignes à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée et modification des concessions antérieures; 

Vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret du a8 avril 1869 ^^\ ensemble la 
convention y annexée; 

Vu la loi du 3 juillet^ 1876, portant approbation de la convention passée, 
le même jour, entre TÉtat et la compagnie des chemins de fer de Paris k 
Lyon et à la Méditerranée, et spécialement les articles 6, 7 et 8 de ladite 
convention ; 

Vu les projets présentés tt demandes faites par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux à exé- 
cuter sur son ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en Conseil 
d*État, conformément aux dispositions de Tarticle 8 susvisé de la conven- 
tion du 3 juillet 1876; 

Vu les rapports ae inspecteur général tt des ingénieurs chargés du con- 
trôle de Texploitation du réseaa de la Méditerranée, et les avis du conseil 
général des ponts et chaussées des a octobre et 37 novembre 1878 ; 

Le Conseil d'État entendu, 

DÉCRETS : 

Art. V. Sont approuvés les travaux à exécuter sur fon ancien 
réseau par la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée, conformément aux projets suivants : 

LIGNE DE MORET A NEVBRS. 
Projet de divers travaux à €xécuter dans la gare de Nevers . tels qo^alloDgemeat de U 
halle couverte de tranabordement, établissement d'une voie, pose de deux plaques 
tournantes et oonstraction d*un magasin et d'un séchoir, pré«enlé le la octobre 
1878 , avec un détail estimatif montant à 85,ooo 

LIGNE DE TOULON A NICF. 
Projet de divers travaux à exécuter à la gare de Nice, tels quVtablissement 
de clôtures spéciales le long des trottoirs et auteur des squares, et cons- 
truction d'un pavillon pour lieux d'aisances dans la cour de la petite vitesse, 
présenté le 11 juillet 1878, avec un détail estimatif rectifié monUnt à.. . 8,3oo 

Ensemble 9-^-^_ 

•" XI' série. Bull. Saa, n' 4797. î" xi' série, Bull. 16^9, n» 16,808. 

'' xr série, Bull. iiAi, n* 1 1,555. 
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Les dépenses faites pour Texécution de ces projets seront imputées 
sur le compte des cent qnatre-vingt-douze millions ( 192,000,000') 
ouvert, conformément à Tarticle 8 de la convention du 3 juillet 1876 , 
pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu'à concur- 
rence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de lexécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 10 Février 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Mini tire des travaux publics, 

Signé G. DB Fretcinet. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

K* 7805. — DÉCHET qai approave divers Travaux à exëculer sur l'ancien 
réseaa de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée. 

Da 10 Février 1879. 

Lb Prbsidbnt DB LA Rbpubuqvb FBANÇAISB, 

3Qrie rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les loi et décret du 19 juin 1867 W, lesquels constituent le réseau des 
diemÎDs de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée; ensemble la conven- 
tion et le cahier des charges y annexés; 

Vu les loi et décret du 11 juin i863(^>, portant concession de diverses 
lignes à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée et modification des concessions antérieures; 

Vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 1869 (^, ensemble la 
convention y annexée; 

Yn ta loi du 3 juillet 1875, portant approbation de la convention passée, 
le même jour, entre TÉtat et la compagnie des chemins fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, et spécialement les articles 6, 7 et 8 de ladite conven- 
tion; 

Va les projets présentés et demandes faites par la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux à 
exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en 
Conseil d'État, conformément aux dispositions de Tarticle 8 susvisé de la 
convention du 3 juillet 1876; 

Va les rapports de Tinspecteur général et des ingénieurs chargés du con- 
trôle de l'exploitation du réseau de la Méditerranée, et les avis du conseil 
générai des ponts et chaussées des 27 novembre et 4 décembre 1878; 

Le Conseil d*Ëtat entendu, 

OÉCRàTB : 



'« XI* série, Bull. 5ai. n* 4797. '*' -^l' î^rie, Bull. 1699, n* 16,808 

** II' série, Bull. 11 âi, n* 11,555. 



Digitized by 



Google 



— 518 — 
Aar. V\ Sont approuvés les travaux à exécuter sur aon ancien 
réseau par la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à ia 
Méditerranée, conformément aux projets suivants : 

LIGNE DE PARIS A LYON. 

1* Projet de constraction , dans la gare de Charenton, d'un bvmu iKMir renHvpffe- 
neur du camionnage, présenté le 17 octobre 1878, avec un détail eslimalif mon- 
tant à J.552' 

2** Projet de divers travaux k exécuter k la gare de Saint-Mammès , présenté 
le 12 octobre 1878 , avec un détail estimatif montani à %b,h9o 

LIGNE DE VÏLLENEDVE-SAINT-GEORGES A MONTARGIS. 

Projet de construction d*un petit bâtiment à usage de laropisterie dans les 
gare4 de Mennecy et de la Ferté-Alais, présenté le !6o<^obre 1878, avec 
un détail estimatif montant à a,68S 

UGNE DE MEVEHS A SAINT^ERIIAiN-DES-FOSSÉS. 

Projet de construction d*un hangar à la gare de Saint-Germain-des-Fossés , 
présenté le 3o septembre 1878, avec un détail estimatif montant à i5,5oo 

LIGNE DE NIHES A LA LEVAOfi. 

Projet de construction d'un abri sur le trottoir central de la gare d'AIais, 
présenté le 29 octobre 1878 , avec us détail estinaatif montant à 33,ooo 

Total 69^020 



Les dépenses faites pour rexécutiou de ces projets seront impntées 
sur le compte des cent quatre-vingt-douae nodliioas (192,000^000') 
ouvert, conformément à l'article 8 delacosveoition du 3 juillet 1876 , 
pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu à concar- 
rence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est char^ de Texicution du 
prêtent décret, qui sera înaéré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles , le lo Février 1879, 

Signé JULES GRÉVY. 
Li MmtMtre eu trammx paUvx, 
Signé G. DB FiEYCimsT. 



RÉPUBLIQUE FRAMÇAiSB. 

N" 7804. — DÉCRET qui approuve divers Travaux à exécuter lur l'ancien réseau 
de la Compagnie da Chemin de fer du Nord. 

Du 10 Février 1879. 

Le Président de la République française , 
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Sut le raj^xNrt du mînifttre des travaux puMics; 

Va les loi et décret du 3 a mai 1869 <^^ ainsi qne la contention y ann exëe 
et notamment Tarticle o de cette convention; 

?D la loi da 3o décembre 1875, approuvant la convention passée, le même 
jour, entre TÉtat et la compagnie du chemia de fer du Nord ^^K et spéciale- 
ment rarticle 10 de cette convention; 

Va les projets présentés et demandes faites par la compagnie du chemin 
de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur son ancien réseau 
soient approuvés pa[r décvei délibéré en Gonsei d'État, conformément aux 
dispositions des articles susvisés des conventions des aa mai 1869 et 3o dé- 
cembre 1876; 

Va les rapports de Tinspecteur général et des ingénieurs chargés du con- 
trôle de Texploitation du réseau de la compagnie du chemin de fer du Nord , 
et les avis du conseil général des ponts et chaussées des a6 décembre 1877, 
17 septembre, a3 et 00 novembre et 7 décembre 1878; 

Le Conseil d*État entendu , 

DÉCRETS : 

Abt. 1**. Sont approovés les travaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau par la compagnie du chemin de fer du Nord, conformément 
aox projets SAivants : 

UGNES DE PARIS A CREIL PAR PONTOISE £T DE SAINT-QUENTIN 
A BRQLEUME5. 

^et de divers travaux à exécuter dans les gares de Paris et de Jcumont pour Tamé- 
Dagement des abords et des voies d*accès des èhaufferetteries , présenté le s 5 jan- 
vier 1878 , avec un détail estimatif montant à 4«4a4' 00' 

U6NE DE PARIS A LA FRONTIERE BELGE 
PAR LILLE ET VALENCIËNNES. 

Projet de déplacement des cabinets d*aisances du d^pAt de Creil , et 
de constmctioQ d*an abri pour le sable de rivière, préseoté le 
s5 janvier 1878, avee on détail estimatif mondant à * 1 j68o 00 

Pnjet de divers travaux à exécuter à la fsrc de Clemiont, préseolé 
K 2g janvier 1877^ avec un détail estimatif montaut à 139,920 00 

Projet d agrandissement du bfttiment des voyageurs et de divers tra- 
vaux à eiécnter â la gare d*Aclriet, présenté le ai Juin U78, avec 
vm détail estimatif montant k 81*7^' 00' 

Projet de divers travaux à exécuter à la station de Boisleux , présenté 
k 21 juin 1878 , avec un détail estimatif montant à i79i200 00 

fnriet ae construction d*an étage sur la maison è simple rex-de^ 
diaossée occupée par Tinspeclear de la tnctioB à la gire de 
Fivet, présenté le 20 mars 1878, avec an détail estimatif montant 
à 5»6eo 00 

Projet de déplacement et d'agrandissement du service d*épuration de 
leiu à la gare de Fives, présenté le 5 septembre 1878, avec un 
détail estimatif montant à 45,9ao 00 

Projet d'agrandissement de la gare de Tourcoing, prétenté le is sep- 
tembre 1877, *^^^ ^^ détail estimatif montant a 35o,56o 00 

LIGNE DE LILLE A CALAIS ET A DONKERQUE. 
Projet de construction, dans chacune des gares d*Armentières et de 

••' XI' série» BulL 1721, n* 16,991. 
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Watten, d*une grande guérite destinée à abriter les agents du ser- 
vice des trains, présenté le 5 septembre 1878, avec un détail esti- 
matif montant à 2.419' 10* 

Projet d'installation d'un cadran à la gare d'Hazebrour.k, présenté le 
5 septembre 1878, avec un détail estimatif montant à i,34.^ 00 

Projet de construction d'un pont sur le canal de Bergnes , dî Dun- 
kerque, présenté le ih août 1877, avec un détail estimatif montant 
à 4é,8oo 00 

LIGNE D'ERMONT A ARGENTEOIL. 

Projet d'établissement d'une voie de manœuvre à la station de San- 
nois, présenté le 20 mai 1878, avec un détail estimatif montant à. 28,764 00 

LIGNE DE CREIL A SAINT-QUENTIN. 

Projet de construction d'un aqueduc près la gare de Tergnier, pré- 
senté le 5 septembre 1878, avec un détail estimatif montant à. . . . 5,696 00 

Projet d'agrandissement de la lampisterie à la gare de formation de 
Tergnier, présenté le 5 septembre 1878, avec un détail estimatif 
montant à i,54& 00 

LIGNE DE BUSIGNY A SOMAIN. 

Projet d'agrandissement de la gare de Cambrai, présenté le 20 mai 
1878, avec un détail estimatif montant à 395,440 00 

LIGNE D'AMIENS A BOULOGNE. 

Projet d*agrandis8ement, dans la station de Pont-Remy, de l'empla- 
cement affecté au service des marchandises, présenté le 21 juin 
1878 , avec un d(ftail estimatif montant à 52,928 00 



Total 1,307,799 20 



Les dépenses faites pour i*exécntion de ces projets seront imputées 
sur Je compte de cent quarante millions (i4o,ooo,ooo') ouvert, 
conformément à l'article 10 de la convention du 3o décembre 1875, 
pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu^à concur- 
rence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 10 Février 1879. 

Signé JULES GRÉVY 

Le Minittre des Iravaux publics. 
Signé G. DE Frktcinbt. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* T^oô. — DÉCMLET qui approuvé dhert Travaax à exécater par la Compagnie 
da Ùtemins de fer de l^ Ouest pour l'agrandissement de la Gare aux Marchan- 
dises de Clamari. 

Du 12 Février 1879. 

Le Pabsidemt d£ la Republique fh/inçaise , 

Sur le rapport du ministre des travaux pubHcs ; 

Vu le» lois et décrets des 1 1 juin 1869 f'>. 1 1 juin i863 W et 4 juillet 1868 1^>, 
ainsi que la loi du 3i décembre 1870, déclarant Tutilitc publique dei( di- 
Tenes lignes qui constituent le réseau des chemins de fer de TOaest et ap- 
prouvant les conventions passées entre TÉtat et la compagnie des chemins 
de fer de TOuest pour la construction et Texploitation dudit réseau; 

Vu les projet présenté et demande faite par ia compagnie des chemins 
de fer de TOuest pour que divers travaux à exécuter pour 1 agrandissement 
de U gare aux marchandises de Glamart (ligne d» Paris à Versailles, rive 
ginche) soient approuvés par décret délibéré en Conseil d'État, conformé- 
ment aux stipulations desdites cenventions , et notamment de Tarticle 6 de 
la convention du 3i décembre 1875; 

Va les pièces de Tinstruction à laquelle ce projet a été soumis, et notam- 
menl les avis du conseil général des ponts et chaussées des 33 février et 
ai décembre 1878; 

Le Conseil d'Etat entendu , 

DÉCRÈTE: 

Akt. l". Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest, conformément au projet présenté par 
die, le 3i mai 1877, pour Tagrandissement de la gare aux marchan- 
dises de Ciamart, sur la ligne de Paris à Versailles ( rive gauche) , 
tYec un détail estimatif montant à deux cent soixante*dix-sept mille 
finocs. 

Les dépenses faites pour l'exécution de ces travaux seront impu- 
lées sur le compte de cent vingt-quatre millions (i24>ooo,ooo') ou- 
vert, conformément aux conventions ci- dessus visées, pour travaux 
complémentaires de premier établissement de l'ancien et du nouveau 
féseao, jusqu'à concurrence des sommes qui seront reconnues devoir 
ttre portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 12 Février 1879. 

Signé JULES GRÉVl". 
U Mimslre des travaux publics, 

Si^aé G. DE Faeycinet. 

"' \V série, Bull. 709 . n* 670.1. w xi" série, Bull. iBio» n' i6,i6S. 

** ir série, Bull. lUi.n" ii,55i. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 7806. — DicMT qai appnm»e dn$r$ Travaux è exécuter sur le i 
réseau de la Compagnie des Chenùms de Jer de Paris à Lyon et à la Méé- 
terranée. 

Du 12 Féfiier 1879. 

Lb Président de la République française , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu les loi et décret du 19 juin i857 ^'^ lesquels constituent le réseau des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée; ensemble la conven- 
tion et le cahier des charges y annexés; 

Vu les loi et décret du 11 juin i863 ^^, portant concession de diverses 
lignes à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée, et modification des concessions antérieures; 

Vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret du a8 avril 1869 <'>, ensemble la 
convention y annexée ; 

Vu la loi du 3 juillet 1875, portant approbation de la convention passée, le 
même jour, entre fÉtat et la compagnie des chemins de fer de Pans à Lyon 
et à la Méditerranée, et spécialement les articles 6, 7 et 8 de ladite conven- 
tion; 

Vu les projet présenté et demande faite par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux com- 

Slémentaires à exécuter sur son nouveau réseau soient approuvés par décret 
élibéré en Conseil d'État , conformément aux dispositions de Tarticle 6 de 
la convention du 3 juillet 1876; 

Vu les rapports de Tinspecteur général des mines et des ingénieurs chargés 
du contrôle de Texploitation du réseau de la Méditerranée, et Tavis de 
conseil général des ponts et chaussées du 18 décembre 1878; 
Le Conseil d*État entendu , 

DÉCRÈTE : 

Art. l*'. Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagni» 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée sur son 
nouveau réseau, conformément an projet suivant: 

LIQNE DE CRAVAMT AiJX LAUMSSl 

Projet d'agrandissement des qaais A marchandises dans les gares d*AvaIlon et de 
Guillon, présenté le 16 octobre 1878, avec un détail estimatif montant à. ii»io4' 



Les dépenses faites pour Texécution des travaux indiqués dans le 
projet dont il s*agit seront imputées sur le compte de quatorze 
millions (i4,ooo,ooo') ouvert, conformément à rarlicle 6 de la con- 
vention du 3 juillet 1875, pour travaux complémentaires du nouveau 

"» xr série. Bull. 622 , n* ,^97. P» xi' s4ric, BnîL i«qo, n* 16,808. 

'•' XV série. Bull. 1 i4i, n» 1 1.555. 
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reseaa, jiuqu^à concurrence des sommes qui seroot définitivement 
reconnues devoir être portées audit omipte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera îoséré au BoUeliû des lois. 

Fait à Paris, le i2 Février 187g. ' 

Si^é JOLES GRÉVY. 
U Mùùtln des treammx pMict, 
Signé C. DE Faetci>'BT. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

V 7807. — DÉCRET qui approuve divers Travaux à exécater sur l'ancien réseau 
àela Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

Du la Février 1879. 

L£ PlVESIDBinr de la RÉPUBLIQUI FlUNÇiUSE, 

9«r le rapport du ministre des travaux publics ; 

Va les loi et décret du 19 juin 1867 ^^^ > lesquels constituent le réseau 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée; ensemble la 
convention et le cahier des charges y annexés ; 

Tu les loi et décret du 11 juin ifii63 ^^ portant concession de diverses 
lifses de i« compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à 1% Médîter- 
raaée et noodlûcaiion des concessions antérieures ; 

Va U loi du 18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 1869 ^^\ ensemble la 
eonventioD y annexée; 

?u la loi du 3 juillet ^1875, portant approbation de la convention passée, 
le même jour, entre TÉtat et la compagnie des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée, et spécialement les articles 6, 7 et 8 de ladite 
convention; 

Vu les projets présentés et les demandes faites par la compagnie des 
chemios de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, pour que divers tra- 
vaux à exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par décret délibéré 
ea Conseil d'État, conformément aux dispositions de Tarticle 8 su s visé de 
la convention du 3 juillet 1875; 

Vu les rapports de rinspecteur général et des ingénieurs chargés du con- 
irôU de Texploitation du réseau de la Méditerranée, et les avis du conseil 
général des ponts et chaussées du 18 décembre 1878; 

Le Conseil d*État entendu , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*. Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien 

'*' XI' série, Bull. Saa, n'4797. '* xi* série, Bull, 1699 , x\' in..So3. 

'■ ^r série. BulL ii/ki, n* ii,555. 
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réseau par la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, conformément aux projets suivants : 

LIGNE DE DIJON A BELFORT. 

i' Projet d'élablissement d*une bavette à la gare de Montbéliard, présente le 3 1 oc- 
tobre iS-tS , avec un détail estimatif montant à 3,ooo' oo' 

2^ Projet d*a grand issement da bufTet de la gare d'Auxonne, présenté 
le 3 1 octobre 1 878 , avec un détail estimatif montant à 3,760 00 

. LIGNE DE LYON A GRENOBLE. 

Projet d'agrandissement du service des marchandises Â la gare de 
Voiron, présenté le id novembre 1878, avec un détail estimatif mon- 
tant à : . . 77,000 00 

LIGNE DE BESANÇON A BOURG. 

Projet de prolongement de la voie de garage n" A à la station de 
Brians. présenté le 6 novembre 1878, avec un détail estimatif mon- 
tant h 2.800 00 

LIGNE DE PONTARLIER A JOUGNE. 

Projet d'établissement d'une grue roulante de dix tonoes dans la gare 
de Frambourg, présenté le 9 novembre 1878, avec un détail esti- 
matif montant à so,o<K> 00 

LIGNE D'AVIGNON A MIRAMAS. 

Projet d'allongement de la voie de déborda la station de Cavaillon , pré- 
senté le 23 novembre 1878, avec un détail estimatif montant à 7,200 00 



Total 113,750 00 



Les dépenses faites pour l'exécution de ces projets seront impu- 
tées sur le compte de cent quatre-vingt-douze millions {192,000,000') 
ouvert, conformément à TarticleS de la convention du 3 juillet 1875, 
pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu'à concur- 
rence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution do 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 12 Février 1879. 

Signé JULES GAÉVY. 

Le Ministre des travaux publies. 
Signé G. DE Freycinet. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

X* 7808.— DicAxr coi rvporfa à rwmxiot i879 une Somme non employée 
en iê78 pour le$ Travaux d^ amélioration du Port de Calais. 

Du is Février 1879. .^ 

Lb PrKSIDBHT de la RbPUBUQUB FRA1IÇA15I, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 

Ta la loi du aa décembre 1878, portant fixation du budget générai des 
dépenses de l'exercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits 
afTectés au ministère des travaux publics pour ledit exercice ; 

?u Tartide ; 3 de la loi de fioanees du 6 juin i843. portant règlement dé- 
finitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

cLes fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
tiiers, pour concourir, avec ceux de FÉtat , à Teiécution de travaux publics, 
lieront portés en recelte aux prodmts divers du budget ; un crédit de pa- 
ireille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
•publics, additionneilement à ceux qui lui auront été accordés par le budget 
■pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura pas été em- 
«ployée pendant le cours d*un exercice pourra être réîmputée , avec la même 
caffectation , aux budgets des exercices subséquents , en vertu d'ordonnances 
iroyales qui prononceront Tanncdation des sommes restées sans enqploi sur 
i Feiercice eiqpiré ; » 

Ya les décrets en date des lô février (^> et 3 août 1878 ^*K qui, à la suite de 
Tersements effectués au trésor par la chambre de commerce de GaUûs, à 
Utrc de fonds de concours , pour les travaux d*amé]ioration du port de cette 
^e, ont ouvert au ministre des travaux publics, sur les fonds de la 
deuxième section du budget de Texercice 1878 (chapitre xliii. — Travaux 
iamélioralion et d^achèvement des ports maritimes] , des crédits montant en- 
semble è trois millions cent dix-huit mille francs; 

Va les documents administratifs desqueb il résulte oue, sur ce crédit 
total de trois millions cent dix-huit mille francs (3, 1 18,000^ , il est resté sans 
onploi, au 5i décembre 1878, une somme de deux millions cent dix-huit 
mille înjkcs (a, 118,000'), dont le report peut être fait sur Texercice 1879, 
en vertu des dispositions précitées de la loi du 6 juin i843; 

Va la lettre du ministre des finances en date du 6 février 1879, 

DÉcaiTB: 

Art. l**. Est reportée à la troisième section du budget du ministère 
des travaux publics, exercice 1879 (chapitre a. — Amélioration et 
odiivement des ports maritimes), une somme de deux millions cent 
dix-huit mille francs ( a,i 18,000') , applicable aux travaux d^améliora- 
tion du port de Calais et non employée sur les crédits ouverts exer- 
cice 1878. 

Pareille somme de deux millions cent dix-huit mille francs est 
annulée au chapitre xliii, deuxième section, du budget de Texercice 
1878. 

") Bail. 569 • n* 6dA5. <') Bail. 407. u* 7286. 

Xir Série. 20 
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2. n sera pourvu aux dépenjies autorisées par Tarticie précédent 
an moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par 
la chambre de commerce de Calais. 

S. Les minisliBS des travaux pviblics et des fioanoes sont diargéi, 
chacun en oe qui le concerne, de rexécation du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 12 Février 1879. 

Si^né JULES GKÉVY. 

UMinistrtdêtJùumeu^ U MîniMtr^ des Uwaax paMie»s 

Bègaé hto» Skt, Bi^é €. es Ruk 



FIÉPUBLiQUK FRANÇABB. 

N' 7809. — DÉCMMT relatif à la Cmiiributioa spëcUdê àpêtcâMoir a» iiJS 
pour les Dépmtâê d$ plusi$ur$ Cfcom&rtf et Baafiu dû^Qmmtrçe, 

Da 19 Février 187^. 

Lb Président de la République rEANÇAisB, 

tar le rapport dn ministre de i*agrîeaitnie et do reiworot; 
Vviesartidbs 11 à 16 delà loi de finances du àS joillat i8ao^ raptîole^df 

la loi du 14 juillet i858 et l'article 53 de la loi du a5 avril lê^i; 

Vu la ioi da i3 juin 1878, relative aux oontribetionB diracle»«l aïK iaies 
assimilées à pcTMvoir en 1879, 

DÉCRÈTE : 

AnT. 1**. Une contribution spéciale de la somme de soixante- 
douze mille sept cent soixante-huit francs [72,768'), néccMaîre as 
payamant de« dépenses des chamhres et des bourses de conomerce 
mentionnées au tableau annexé au présent décret, suivant lesba^ 
gels ap)m>uvés, sur la proposition des chambres de commerœ, 
par le ministre de fagricuitore et du conunerce, plus cinq cen- 
times par franc pour couvrir les non-valeurs et trois centimes aussi 
par franc pour subvenir aux flrais de perception, sera répartie en 
1879, conformément audit ^^l^u, sur les patentés désignés par 
Tarticle 33 de li^loi du a 5 avril 18/i^, en avant égard aux additions 
et modifications autorisées par les lois ultérieures sur les patentes. 

ft. Le produit de ladite oontributionsera mis, sur les mandate dei 
préfets, à la disposition des chambres de co mm eroe» qui midrant 
eompte de son emploi an ministre de ragriculture et dn < misi>m^ 

3. Le ministre oe ragricultupe et du commerce et le ministre dsi 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de TexécniioD 
du présent décret, qui sera inséré an Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 19 Février 1879. 

Signé JULES GRÉVY, 
Le Ministre de VagrieaHur» et da commère. » 

Signé G11. LBPiKK. 
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Afflieos. . 



innoiiay 

^tot-ârifiic 

CieniDoi-Fennaid 

Stint-Étienne. . . 
Lorient 



Lyon. 



Siist-Maio.. 



Bochcfort. 
Troy«. .. 



&ftrAATBaXJlTt. 



Somnie. 

Ardèche. 

Pas-de-€aWs. . 
Gôtet-dti.NoT<d. 

Pay-4e-0ômc.. 

Loire 

Morbihan 

Rhône. 



lllfr«t-Vllaine. 



Marne ». 

Charente-Infér . . . 



Aube. 



Chambre. • . 

Bourse..... 
Chambre. . . 

tiem 

Idgm 

rdem 

idm 

Idem 

fioune 

Chambre... 

Bourse 

Chambre. . . 

Bourse. ... 
Cliambre... 



Chambre. < 
Idem 



SOMHU 
à 

impoMr. 



7M7' 

1,800 
3oo 



a,55o 
i,35o 



0,000 

72 
ai,o63 

9'iit 
3,3/lo 

Â1000 

4,000 

3,907 
a,93o 



f 



71,7» 



riTCHTis llirOSABLIS. 



Patentés du département 
compris dans la dMc»» 
cripUondc la chambre. 

Patentés de la ville seule- 
ment» 

Patentés du département 

' compris daiM H drcons* 
oripHoD de la ohambR. 

rdem. 

Patentés d« tdut le dipMto- 
ment. 

Patcnttis du département 
compris dans la dioons- 
CMptioB de la chambre. 

Idem, 

Palenlés de toot te départe- 
ment. 

Patentés de la Tille seule- 
ment. 

Patentés du. département 
aompcM dans la dieens- 
cription de la chambre. 

Pimentés de !s ville seule- 
ment. 

Patentés du département 
compris dans la circons- 
cription de Ijl chambre. 

Patentés de la ville seule- 
ment. 

Patentés de tout le départe- 

' ment. 

Patentés de la ville seule- 
ment. 

Patentés de toul: le déparfe- 
tement. 

Patentés du département 
compris dans la circons- 
cription de la chambre. 

Aitiotéi de loBt le «épaiCe- 
ment. 



VoDooc ètreanneué «a décret et» dicte «te eé^]bar» ente^btré min» le n* 87. 
run, w 1^ TCftwf ifl'79* 

Le Miiiiitr» éê fagricuUare et en 

Sifflé Cta. L«rtiftf. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

fmtroittckion en Alaérie des flmtf» et Légumes $ecs ainii t/w é» PmnmêP 
de terre provenant de Pays phylhctérés. 

Du 20 Février 1879. 
I Promulgué au Journal officiel du ai février 187g. ) 

Lk Prbsident db la république fb ANC ami» 
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Vu le décret du 24 janvier 1879 f^\*proliîbaSîreiitrîé"èn Algérie des fruits 
et légumes ainsi que des pommes de terre provenant des pays phylloxérés; 

Vu ravis de la section permanente de la commission supérieure du phyl- 
loxéra ; 

Sur la proposition du ministre de Tagriculture et du commerce, 

DéCRBTE : 

Art. l**. Par dérogation à rarticle 1" du décret du 24 janvier der- 
nier, les fruits secs, les légumes secs et les pommes de terre pour- 
ront être introduits en Algérie. 

Les pommes de terre ne seront admises à Fimportation qa*après 
avoir été lavées et complètement dégarnies de terre. 

2. Le ministre de Tagricultare et du commerce et le gouverneur 
général civil de TAlgérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de Texécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 20 Février 1879. 

Signé JOLES GRÉVY. 
£e Ministre de ttigrieulture et du commerce , 
SigD(* Gh. LKPàRB. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7811. — DÉCRET qui reporte à V exercice 1879 une Somme non employée en 
1878 pour les travaux militaires à exécuter par suite du déclassemeni de la 
Place de Sedan. 

Du a5 Fé\rier 1879. 

Lb Président db la. R^publiqub française. 

Sur le rapport du ministre de la guerre ; 

Vu la loi du 22 décembre 1878, portant 4xaUon du budget des dépenses 
du ministère de la guerre j^our Texercice 1879 ; 

Yu l'article i3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif de 
Texercice 1840; 

Yu Tarticle 5a du décret du 5 l mai 1862 ^*K relatif aux fonds de concours ; 

Yu la loi du 3 août 1876, portant ouverture au département de la guerre, 
au titre du budget ordinaire des exercices 1876 et 1878, avec faculté de 
report aux exercices suivants, d*un crédit total de six cent soixante-douze mille 
francs, dont quatre cent mille francs au titre de 1876 et deux cent soixante- 
douze mille francs au titre de 1878, pour travaux militaires à exécuter par 
suite du dédassement de la place de Sedan, ci 672,000' 00' 

Yu le décret du 29 mai 1876 ^^\ qui a reporté intégralement 
à Texercice 1876 le crédit de quatre cent mille francs ouvert 
au titre de 187Ô; 

«•5 xii* série, Bull. 428. n' 7709. »»' xn' série, Bull. 3o2 , n* 5109. 

^J XI* série, Bull. 1045, n* io,5s7. 
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Vu ks décreU des 16 juin 1877 ^'> et i5 juin 1878 0, qui 
ont successivement reporté aux exercices 1877 et 1878 la por- 
tion da crédit de quatre cent mille francs non employée en 
1876611877; 
Considérant qu*il,n*a été fait emploi : 

En 1876, que de 140,353^ ai' 

En 1877, V^^ ^^" 5i,ooo 00 

Et en 1878, que de 34,oio 00 



235,363' ai' 



D*où nn disponible de 446,636 79 



Vu ia lettre da ministre des finances en date du a3 février 1879, 
DÉcain: 

Abt. l*'. Sur le crédit total de six cent soixante-douze mille fraucs 
(672,000') ouvert au ministère de la guerre, sur les budgets ordi- 
naires des exercices 1876 et 1878, à titre de fonds de concours (dont 
Quatre cent mille francs au titre de 1875 et deux cent soixante- 
aoiize mille francs au litre de 1878] , crédit réduit à quatre cent 
qnarante-sLx mille aix cent trente-aix francs s<Mxante-4ix-aeuf cen- 
times par.remptoi en 1876 ^ 1877 et 1878, piGu* l6;service du génie* 
d'ane somme de deux cent vingicinq mille trois eent soixante^trois 
fnnes vingt et un centimes, le report à Texercice 1879 est autorisé 
jusquVconcurrence de ladite somme de quatre cent quarante-six 
mille six cent trente-six francs soixante-dix-neuf centimes, a|>plicable 
Mmme suit : 

EXBnCiCE 1879. 
BLDGëT ORDINAIAE. 

CHAPITRtt XI. — ARTICLE l". 

Étahlàièments et matériel du génie, 

Sedan. — Travaux militaires à exécuter par suite da dédasieiDent de la 
pUce 446,656' 79- 



2. Un crédit de ladite somme de quatre cent quarante-six mille six 
cent trente^îx fraocs soixante-dix-neuf centimes {^^6fii6' 79*) est 
annulé au budget ordinaire de Texercice 1878 (chapitre xx, ar- 
tide i*. — Génie, — Fortificationi), 

3. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spé- 
cides versées au trésor, à titre de fonds de concours, par la ville de 
Sedan. 

&. Les ministiies de la guerre et des finances sont chargés, chacun 

<') Bafl. 344, n* 6094. '^ BuU, 4oo, n* 7150. 
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en ce qui le concerûe, de l'exécution du présent décret, qui é&^ in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris , le 25 Février 1879. 

Si^é JULES mÉVY. 

Signé liKKf^àr. Signe HlGaciiiAir. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7812. — DichMT relatif à la Contribatioii spéciale à percevoir en i879 
pour les Dépetues de plusieurs Chambres et (Tone Bourse de commerce,. 

Da 3 Mars 1879. 

Le Président de la République fiulnç aisb , 

Sur le rapport du uinislM de i*«gtieultiire et d« eommeoce^ 

Vu les articles 11 à 16 de ià loi de finances da a5'jaiU<»-lSio,iVirtkii à 

de la loi du i4 Juillet 18S8 et l'artîde 33 de la loi du 06 sm'à iSM; 
Vu la loi du i3 juin 1878* relafti¥e aux «Kintribuftion* diMctes et au tais 

assimilées a percevoir en 1879 , 

DÉcràyB: 

Art. l**. Une contribution spéciale de la somme de trente-huit 
mille sept cent cinquante-sept fracicii (38,767') , nécessaire au paye- 
ment des dépenses des chambres et de la bourse de commerce men- 
tionnées au tableau annexé au présent décret, suivant les budgets 
approuvés, sur la proposition des chambres de conmierce, parle 
ministre de Tagriculture et du cowm^cxse» plus cinq centimes par 
franc pour couvrir tes non-valeurs et trois centimes aussi par franc 
pour subvenir aux frais de perception, sera répartie en 1879, 
conformément audit tableau, sur les patentés désignés par iW 
ticle 33 de la loi du 25 avril iS&d, en ayant égard aut additions et 
modifications autorisées par les lois ultérieures sur les patentes. 

2. Le produit de ladite contribution sera mis, .sur les mandats des 
préfets, à la disposition des chambres de commerce, qui rendront 
compte de son emploi au ministre de l'agriculture et du commerce. 

3. Le ministre de ràgriculture et du conmierce et lé ministre des 
finances sont chargés, chacun. en ce qui le concerne, de Texécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 3 Mars 1879. 



Le Ministrt de l'agrieuUare et du commerce. 
Signé Cii. Lefàrk. 
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DBPAKTiaiITS. 


''CJIAaMfeB 

et 


ioniÉH 

\ 


rATBvrés imposabus. ' ' 


Angoaléaic 

ATignOQ 

Ciim. 


Charente. .'. 

VaacloM 


Chambre... 

/dm 

lâmoL 


3,6bo' 

5.800 

i,8£o 

» 

a, 000 
a4\2«5 


Patentés da d(^partement 
oomprlt dam la drcon»*' 
criptiqn de U cbauhre. 

Patentés dfl tonft le départe- 
ment. 

çompriB dant la cfaroona* 

cripUon de U. chamhie» 

Mtnl. 

Patcptéa de la TUIe «Mto- 
ment* . . 


Pas-de-Galaif . . . . 


CovimCt . t ^ . . . . . 


CbArcute* ....... léMm. 


Duikerqne 


Hôrf. 


/lim. 




38,757 



Vu pour être annexé au décret en date de ce jour, enregistré sons le n* 1 16» 
Puis, le 5 mars. 1879. 

Lt MinUtre dt l'agrieultnn et dm eommtrc* 

Sij^é Gh. Lepàre. 



RÉPUBLlCfDE FRANÇAISE. ^ 



iV 7813. — DÉCRET qui ouvre au Ministre des Travaux publics, sur Vexer- 
me 1878, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par le 
département du Nord pour les Travaux d'amélioration des Canaux de 
Bonrhourg et de Neuffossé et de la Rhièré'd'Aa. ' 

Da AiBi«M t879t. ^ . - ■ if 

U PRB3IDBNT DB Lk RbPP^^QIJB FaANÇÀJSK,, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; -^ 

Va la loi du 33 décembre 1^78, portant fixation do budget général des 
dépenses de Teicercice 1879 et répartition , par chapitres, des crédits affettés 
an miiiistère des travaux pubtica pomriedk exercice; 

Vu rariidie i5 de ia 1<m de finAnoés du 6 juin i845, portant rendement 
définitif du budget de Texercice i84o , ledit article ainsi conçu : ■ - 

■Les fonds versés par des départements , des communes et des particu-. 
•tiers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, k rexécution de travaux publics, 
•seront portés en recette aux produits divers du budget; inf crédit de pa- 
«reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
•publics, additionneliement à ceux qui lui auront été accordés par le 

• budget poul* les mêmes travaux , et la portion désdits fonds qui n*aura pas 
•été employée pendant le cours d*un exercice pourra être» féimputée , avec 

• la même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu 
« d'ordonnances royales qui prononceront Tannulation des soumu^s restées 
« sans emploi sur Texercice expiré ; » 

Vu la loi du i4 juittet 'kSrf^i qui autorise le département' d« Mord'i faire 
nr Série 20 .. 
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à rÉtal «Bfi mrmet monUnt à trois miUîmw ciiif cent mille hmsa, ptm 
raméiloration des canaux da Bourjiourg et de Neuffosaé ^t de la rivière 
4Aa; 

Vu les décrets en date ^es 6 ayril 1876 ^^\ 10 avril ^*\ 7 décembre 1877 ^, 
11 man ^^K 5 octobre 187e ^*^ et i5 février 1879 ^*\ portant ouverture de 
crédits montant ensemble a un million neuf cent peiff ipilie neuf cent 
<|uatre-vingt4ix-neuf francs quatre- vingt-dix-neuf centimes, pour les tra- 
vaux dont il s'agit; 

Vu la déclaration du trésorier-payetir général du département du Kord 
fonstatAut qu'il a été versé i sa caisse, le 3 janviar 1879, une sûmmede 
quatre cent via^-cincf mifle francs, à titre de nouvel acompte sur Tavancf 
précitée de trois miUibnfi cipq ceqt mille ff^ncs ; 

Vu les documents adasjnistpati^ desquels il résulte mi^ If dite s^fnp? 4f 

Ïtatfe cent vitigi>ciiiq Hii|le franco doit être {répartie dé la niânière suivant! 
r les exercices 1876? et {879 , savoir : I 



i 



ufi^a. ^ : ifo^oaeJ 

Exercice 1879 a65,ooo 

Total i . : . / • i4a6,ooo 



Vu le décret susvisé du i5 février 18^9, portant ouverture au ministre 
des travaux publics, exercice 1878 (chapitre xli. — Établissemeni de canaux 
de navigation)^ d*un crédit de cent soixante mille francs, représentant la 
portion du versement précité de f qafre pea( vingM^nq mille francs qui doit 
être rattachée audit exercice; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 1 1 février 1879, 

DicnàTE : 

Art. 1*. U est ouvert np mini^U^ d^ trjivau* publics» «nr le» 
fonds de la troisième section du budget de Texerdoe 1879 (cha- 
pitre Yiii. — Etablissement de eaMOKO dw navigation)^ un crédit de 
deux cent soixante-cinq mille francs (a65,oop'), applicable aux tra- 
vaux d'améloration des canaux de Bourix)urg et dé Neuffossé et de 
la rivière d'Aa. 

% Il s^ra ppqjryiii à ]a dépen«nautonaée fwp raiticlf piséc^ylfft au 
moym dos r^sMNiivfit fpéciales versées an tréaof , à tttte de foB^ 
de concours, par voie d'avances faites pu^le dépairtement du Nord. 

3. LesminilBlKs^dee travaux BUblicset des finances eont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texéc^tion du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des Ipis. 

Fait à Pari^, le 4 Mars 1879^ 

Sigaé JULBS GRfiVY. 

^}gné hktm Six, Signé €• sa Paf Tflim* 

«') Bull. tA^,n*5i4i. w Bull. 585, n»685o. 

t*> Boli. 559 , n* 5958. « (*» BqU. 4 1 1 . iif 7569. 

fV Bail. 569, «r «to». '^ Buttf é5o» «T 97614 
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RJ^UBLIQDE PRANÇAISB. 

M* 7^1 4. — DÈonMT qni reporte à f exercice 1879 ane Somme non employée 
en i878 pour les Travaux de restarniation des Ports de Dankerqae et de Sra- 
v4iMS, 

Dq 4 Mars 1879, 

Ls PkBSIDBMT DS la RbPUBUQUK FRAUfÇAlSE» 

Sur la proposition da ministre des travaux publics; 

Vh la loi du 22 décembre )878, portant fixatioa du bu(]get géfiéral des 
dépenses de i*exerciçe 1879 et répartition, par cbapiires, des crédits 
affectés au ministère des travaux publics pour ledit exercice ; 

Vq rartide 1 3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement dé- 
fiaitif du budget de Tezercice i84o, ledit article ainsi conçu : 

•Les fonds versés par ^ ^^r^pifv^t ^ qonpmunes et des particu- 
•iiers, pourconcourir, avec ceux de l£^(\ à Texécution de travaux public» , 
tseront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
•reilie somme sqf» ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
ipol^cs, addjitia^neiiamoiit i cecgc qui lui amront éké anoordéa par le budget 
«pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura pa^'eté 
•en^loyée pendant le cours d'i^p exercice pourra être réimputée, avec la 
«même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d*or- 
«doaoances royales qui proi|pi^en)Bt Tanpuliliott d09 sommes* 9^ià^ sans 
«emploi sur l'exercice expiré; • 

Vu le décret du 22 juiHet 1878W qui, k la suite d'un versement efifeclué 
4U trésor, ie 1 5 autrs précédant, par la chambre de oommoice de Dunkerque, 
&Utr« de fitmiia d« copcoiirs, ppur la restauration des ports de Dunkerque 
et de Gravelinas, a onteirt au minirtr^ des travaux pubiica, sur les fonds de 
I* d«i»ène laotîoin du budget de l^exartioe 1878 (chapitre xuii. -^ Travaux 
(^amâioratiom et d'achèvement des port» niaritimeM), un crédit de trois cent 
m\k fapiGS^ applioablfi à rentr^nrise dont il B*agil; 

Vu les documents administratifii desquels il résulte que , sur ce crédit de 
trois MQt hûIIb finmtts (3oo,ooo') , il est resté saut emploi , au Si décembre 
1^, une somme de deux cent soixante^huit mille quatre cent trente-quatre 
hioe^vingt^six centimes (a68,434'a6''),dont le report peut être fait sur 
l*«ieieioe 1879, en Yortu des dispositions' prédtées de ta loi du 6 juin i843; 

▼a la lettre du ministre d^ finances en date du ao février 1879, 

DicKiTB : 

Abt, 1*. Est repprtée h 1^ troi^ièma section du budget du miiiis- 
tère des travaux publics > comrciee 1879 (oha|»itre ix. t^ Amélioraiion 
^ ackàvemêiU des ports maritimes) une somme de deux cent soixante- 
bnit mille quatre cent trente -quatre francs vingt -six centimes 
(«68,434' 26') , applicable aux travaux de restauration des ports de 
Donkerque et de Gravelines et non employée sur les cré4its ouverts 
exercice 1878. 
I Pfu^ille somme ^e deujf. iqent ^qqiianterbuit i^iUe quatre p^pt trente 

I '"^Ball. 407, n» 7273. 

I 30. . . 
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qaatre francs vingt-six œntimes est annulée au chapitre xuii de la 
deuxième section du budget de Texercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par l'article précédent 
au moyen des son(mie3 versées, à titre de fonds de concours, par la 
chambre de coDoumerce de Dunkerque. 

^. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Faitk Paris, le d Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

Is Ministre du financés. Le Ministre des travaux pahUcs, 

Signe LÉON S AT. Signé G. djk Fajsyjpjiiet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7816. — DâcHMT gai repêrU à 4'exêrcwê iS79 une Somme non employée 
en i878 povr la construction d'une Jetée 4ons le havre d'Omonvilte-la-Rogae 

(Manche), 

Du 5 Mars 1879. 

Le Président de la Rispublique française, 

Sur la proposition du ministre des traraux publics; 

Vu la loi de finances du a a décembre 1878, portant fixation du budget 
général des dépenses de i*exercice 1879 et répartition , par chapitres , des cré- 
dits affectés au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu rarticie- 15 de la loi de finances du 6 juin 1^43, portaat règlemeot 
définitif du budget de Texercice i8do, ledit article ainsi conçu : 

«Les fonds versés par des départements, des communes et dea partica- 

• liers, pour cpncourir, avec ceux de l!État, à Texécution de travaux pu- 
«blics, seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de 
« pareille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des tra- 
« vaux publics , additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par is 
«budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n^aura pas 
«été employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimpulée, avec 
«la même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu 
« d'ordonnances royales qui prononceront Tannulation des sommes restées 

• sans emploi sur Texercice expiré;» 

Vu le décret du 4 novembre 1878 W^ qui , à la suite de versements effectués 
au trésor par des départements, des communes ou des particuKers, pour 
concourir, avec les fonds de TÉtat, à 1 exécution de travaux publics, a ouvert 
au ininlstre des travaux publics, sur les fonds du budget de i*exercice iS-rS, 
des crédits montant ensemble à deux millions cent quarante-trois raille 
quatre-vingt-neuf francs trente-neuf centimes ; 

Vu l'état annexé audit décret, comprenant (chapitre xliii. — Travaux d'amé- 
lioration et d'achèvement des ports maritimes ) une somme de treize mille sept 
cent cinquante francs, versée*, les 33 mars et 3i Juillet 1878, par le départe- 

<»»Bull. 4i8,n«747o. 
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ïMùi de ia Mandie, povria eonstriioUon d\ine jetée dans le havre d*OiBon- 
vilie'la-Rogfue; 

Vu les docaments adminislraiifs desqueb il résulte qae, sur ce crédit de 
treize mille sept cent cinquante francs ( 13,760') , il est resté sans emploi, au 
3i décembre 1878, une somme de cinq mille six cent vingt-trois francs cin- 
quante-quatre centimes (5,633' 54*), dont le report peut Sre fait sur Texer- 
cice 1879, en vertu des dispositions précitées de la loi du 6 juin i843; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du a6 février 1879, 

ÂBT. l*. Est reportée à la troisième section du budget du minis- 
tère des triTanz publics» exercice 1879, chapitre ix [Amélioration et 
achèvement des ports maritimes)^ une somme de cinq mille six cent 
vingt-trois francs cinquante-quatre centimes (5,6a3' 54") « applicable 
à la construction d'une jetée dans le havre d*Omonvilie-la-Rogue et 
non employée sur les crédits ouverts exercice 1878. 

Pareille somme de cinq mille six cent vingt- trois francs cinquante- 
quatre centimes est annulée au chapitre xuii, deuxième section, du 
budget de Fexercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par Tarticle précédent au 
moyen des sommes versées , à titre de fonds de concours, par le dé- 
partement de la Manche. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 5 Mars 1879 

Signé Lioii Sa Y. Si^é C. de PnBTcmsT. 



Signé JULES GRÉVY. 
U Mimstn dufinoMCêt^ U Ministre du irawaim pnbUci , 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7816. — DécBET qui reporte à t exercice i879 une Somme non employée 
en 1fl7S poiir les Travaux d'amélioration da Port de Dieppe. 

Ou 5 Mai^ 1879. 

Le Pbkstdentde la République française, 

Sar la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi des finances du aa décembre 1878, portant fixation du budget 
{général des dépcn.Hes de l'exercice 1879 et répartition, par chapitres, d?8 
crédits affectés au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu farticle 1 3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

t Les fonds versés par des départements, des communes et des particuliers, 
«pour concourir, avec ceux de TÉtat , à Texécution de travaux publics, seront 
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• pertéit en recette adx prodaiU dWen da badget*, an crédit de pareille 
t Homme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des tmtaiix pth 
t blies, additionneUeueiit k ceux mi liii auront été «eebitiés p«^ le bMget 
■ pour les mêmes traTmix, et la portion desdHs fonds qtii n'Imra pas été em- 
« ployée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputéé , aToc la nfème 
« affectation, aux budgets def exercices subséquents , en vertu d'ordonnances 

• royales qui prononceront Tannulation des sommes restées sans em|rtoi sar 
t Tcxercice expiré ; > 

Vu le décret du lo février 1879 ^^\ qui, à la suite de versements effectués 
au trésor par des départements, des cooununes et des particuliers, poor 
concourir, avec les fonds de FÉtat, à Tèxécution de travaux publics, a ouvert 
au ministre des travaux publics, sur les fonds du budget de i*exeroice 1878, 
des crédits montant ensemble à sept cent soixante-huit mille huit cent 
trente francs quatre- vinçt-deux centimes; 

Vu l'état annexé audit décret, coinpirenant (chapitre xliii. — trawuun 
d'dméliaratiari éi iTdchhètnent dès ports maritimes) ixné somme de qiiàtre-vingt- 
quîtiae ttiille (Varies (g5,ooo'), tcrsée, lé io â6«t 1878, par la èhaitibre de 
commerce deDiepfie, pouMes trâiffut df'ahiélitiratlôd du pdft de éètle 
ville; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte que, anr ee crédit de 
quatre-vingt quinze mille francs (96,000'), il est resté sans emploi, au 
lU décembre 1878, une somme de soixante-dix-huit mille cinq cent soixante 
francs soixante-quatorze centimes (76,660' 74*) , dont le report peut être 
fait sur l'exercice 1879, en vertu des dispositions précitées de la loi da 
6 juin 1843 ; 

Vu la lettre du ihinistre des finance^ en date du !i6 février 1 A79 , 

Dbgrbtb : 

Art. 1*. Est reportée à la troisième section du budget du minis- 
tère des travaux publics, exercice 1879 (chapitre ix. — Améliora- 
tion et achèvement des ports maritimes) , une somme d« aoixante- 
dix-huit mille cinq cent soixante francs soixante-quatorze centimes 
(78,56o'74*), applicable aux travaux d'amélioration du port de 
Dieppe et non employée sur le crédit ouvert exercice 1878. 

Pareille somme de soixante-dix-huit mille cinq cent soixante francs 
soixante-quatorze centimes est annulée au chapitre xliii de la 
deuxième section du budget de Texercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par l'article précédent an 
moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par la 
chambre de commerce de Dieppe. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chaigés, 
chacun en ce qui lé concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 



Fait à Paris, le 5 Mars 1879. 



Signé JtILËS GRÉVY. 



If MhdHrê dès flnancèi , U Minitire dés intvaax fUthliet, 

Sipnë LAowISat. Signé C. de Fretcinkt. 



>» Bull. 499, !!• 7737. 
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AÉnjBMQfTE FRANÇAISE* 



H* 7817. — DicRST qui reporte à /exercice iè7§ une Èommé non employée 
en 1878 pour la conetraction da Quai à^ Arènes, sar la tivè ih)îiè tfa Doubs, 
à BeMiçoH. 

ha 5 Mars i6j{^ 

Le PRisiDBirr db la Rbpubliqub fram^AIbb, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu là loi dé finances du ad décembre 1878, portant fixatioà du budget 
générai des dépenses de l'exercice 1879 et répartitt(tn, par chapitres, des 
crédits affectéa au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tarticle i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

tLes fonds versés par des départements, d.ef communes et des parti- 
■caliers, poar concourir, avec ceux de TÉtat, à rexécution de travaux pu- 
«biics, seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit 
«de pareilië sMtttie âera ouvert par ordotitiailcè foyàlt ati ministre des 
t travaux publics, additicrtinellement à eeiix c(ui Itil auront été accordés par 
tle budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura 
■pas été employée pendant le cours d*u|i exercice pourra être réimputée, 
■avec la mènae affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu 
«d'ordonnances royales qui prononceront TaRRuiation des sommes restées 
«ssDs emploi sar l'exercice expiré; • 

Vu le décret du 10 février 1879 W, qtiî, à la iuîté de versements effec- 
tués au trésor pat des départements* des communes et des particuliers, 
pcmr eofneofirirt avee les fonds de l'Étet, à l'exéèiftlon de tr^tatit publics, 
a ouvert au ministre des tranitik pi:dylicei luf les f«mds du budget de Taxer- 
cice 1878, dek crédits montant erisettible à sept cent soi^antë-huii mille 
huit cent trente francs qaatre-fingt^etix eetftitnes. 

Vu l'état annexé audit dé<;ret, comprenant (chapitre HtT; ^^ Travaux de 
d^ente contre les inondàMenê) iifie soibine de vingt mille IHmes, tefséë, le 
>o septembre 1878, par la ville de Besançon, pour la construetion du quai 
^Arènes, sur la rite droite du Doubs, k tfesan^ii; 

Va les documents administratifs desquels il résulte que ee crédit de vingt 
ttîlie francs (ao,oob') ù'a lias reçu d'empl&i en 1878 et peut dès lors être 
Importé sur l'exercice 18794 en vertu des dispositions prééiiées de la loi dit 
6juini84S; 

Villa lettre dti ministre des flhafiôès en date du *é6 fôVrier 1879, 

DiGidiTi: 

Art. l*. Est reportée à la deuxième section du btld^et dtl ttiiftis- 
tère des tfavaax |)tiblicà, exercice 1879 (chapitré ±lv, -^ Travaux 
àeiéfeiise contre leà inondations), utié sommé dé vingt mille francs 
(20,000'}, applicable à la construction du quai d* Arènes, sur la rive 
droite du Doubs, a Besançon , et non employée sur les crédits ouverts 
exercice 1878. 

"'Bull. 429. n* 77.^7. 
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Pareille somme de vingt mille Trancs est annulée au chapitre \ly, 
deuxième section, dubK^get^resq^reice i'878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par Tarticle précédent 
au moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par la 
ville de Besançon, 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 5 Mars 1879. 

signé JULES GRÉVY. 
Le Ministre du finances, U Minittrt dei (ravovc publUt, 

Signé LéON Sat. Signé G. de Freyc i net. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 7818. — DÉCRET qui reporte à Vexerciee 1879 une Somme non employée 
en i878 pour les Travaux de redressement da Douhs , au conde de Fret- 
terans. 

Dn 5 Mars 1879. 
Le PftraiDENT DB LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 

Sur la proposition du minittre des travaux publics; 

Vu la Joi de finances du 22 décembre 1876, portant fixation du budget 
général des dépenses de l'exercice 1879 et répartition , par chapitres, des 
crédits affectés au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tartide i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant rè^emeot 
définitif du budget de l'exercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

« Les fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
t liers, pour concourir, avec ceux de l'État, à l'exécution de travaux publics, 

• seront portés en recette aux produits divers du budg^et; un crédit de pa- 
■ reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 

• publics, additionneilement à ceux qui lui auront été accordés par le bad- 
cget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas été 
«employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec la 

• même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d'or- 
« donnances royales qui prononceront l'annulation des sommes restées sans 

• emploi sur l'exercice expiré;» 

Vu le décret du 10 février 1879 1*\ qui, à la suite de versements effectués 
au trésor par des départements, des communes et des particuliers, pour 
concourir, avec les fonds de l'État, à l'exécution de travaux publics, a ou- 
vert au ministre des travaux publics, sur les fonds du budget de l'exercice 
1878, des crédits montant ensemble à sept cent soixante-buit mille buit 
cent trente francs quatre-vingt-deux centimes; 

Vu Tétat annexé audit décret, comprenant (chapitre xv. — Navigation inté- 
rieure, — Hivières, — Travaux ordinaires) y une somme de deux mille huit 

Bull. 4 ag, n* 7737. 

Digitized by CjOOQIC 



B, n* 433. —ac- 

cent qiMlrevingt«€ÎM^ 'finiacs^ yersén « le* a 7 ëéceiiibre(a^S77^ipifer«le-dép*He- 
ment de Saôoe-et-Loire , poar les traMiax de reëreasomeiit du Doubs, au 
coude de Fretterans-; 

Vu ies'docamenis administratifs desquels il résulte que ee crédit de deuK 
mille huit cent quatre-vingt-cinq francs (a,885') n*a pas re^u d'emploi en 
1878 et peut dès lors être reporté sur re&eroîce 1879, en vertu des dispo- 
sitions précitées de la loi du 6 juin i843; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du a6 février 1879, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*. Est reportée à la première seetioa do budget du minis- 
tère des travaux publics, exercice 1879 ( chapitre XYiit. — Navigation 
intérieure. — Rivières. — Travaux ordinaires) ^ une somme de deux 
mille huit cent quatre-vingt-cinq francs (2,880'), applicable aux tra- 
vaux de redressement du Doubs, au coude de Pretterans, et non 
employée sur les crédits ouverts exercice 1878. 

Pareille somme de deux mille huit cent quatre-vingt-cinq francs 
est annulée an chapitre xv, première section, du budget de Texer- 
cice 1878. 

2. n sera pourvu aux dépenses autorisées par Tartide précédent 
au moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par le 
département de Saône-et-Loire. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 5 Mars 1879. 

Signé JGLES GRÉVY. 

U Mimuif desfinmmcetp Le Ministre du trmtux pubUts, 

Signé LÉOR Say. Signé G. BB FnircTifET. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7819. — DÊcasT qui repmie à t exercice iâ79 hm Sommé non employée 
AU* les Crédits ouverts en 1876 pour la construction des Chemins de fer 
de Limoges à Eymoatiers, Limoges au Dorât et Saillat à Bassière-Galant. 

Du 5 Mars 1879. 

Lk Président de la République française , 

Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 

Vu la loi de finances du 2^ décembre 1878, portant fixation du budget 
général des dépenses de rexercice 1879 et répartition, par chapitres, des 
crédits affectés au ministère des travaux publics pour ledit exercice ; 

Va Tarticle i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice i84o, ledit article ainsi conçu : 

«Les fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
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« lm« ,' podr «meovtrir^ aime ceux de TÉtot v à rexéooliai ûé traT«we publies, 
cserotit portés en roeeMe a«t produits divers du Iniâget) un crédit de 
■ pareille somme sera ouvert par ordonnance royale au miiaistre des ira- 
tyaux publics, additioilheliemeRt à ceux qui lui auront été aooohl^ par le 
cbudjfet pour les mêmes tràfëUx, et la portion desdits fonds <jtti n*aura {mm 
«été employée pendant le eours d*un exercice pourra Me i^imputée, àtee 
«la mAme affectation, aux budgets des ëxerâces sUbséqueUts, en vertu 
«d*ordonnances royales qui praiioneeront ranMuktiefn des somttes testées 
c sans emploi sur Texercice expiré; » 

Vu les décrets en date des 4 décembre 1876 ^*^ et 16 février 1877 w, qui, 
à la suite déversements effectués au trésor par des départements, des com- 
munes et des partituliera^ pour eoBco«rir4 ar^ec les fonds de i*Étât, jà i'èié- 
cution de travaux publics « oui ouvert au ministre des travaux publics,, sur 
les fonds du budget de Texercice 1876, des crédits montant ensemble i 
quatre millions huit cent trente-huit mille neuf cent onze firancs quatre- 
vingt-treize centimes; 

Vu lès éfàts annexés auxditi déci^etéi, tfômp^ëtiaiii (chapitré itiii,-^ Tra- 
vaux de chemins de fer eâséctités pui* ft^taï), une somme totale de deux cent 
vingt-deux miUe huit éëlitvin^t-tiilq frânts, vërtêé, 1^ s3 abût,4 et ao Sep- 
tembre 1876, par le département de k Haute-Vienne^ p(mr la cônstmetlen 
(les chemins de fer de Limoges à Ëymoutiers, Limoges au Dorât «t ftaifiats 
Buasiére-Galfmt; 

Vu les doeumenié admiaistra(i£s desquels il résulte que ce erédît de 
deux cent vingt-deux mille huit cent vingt-cinq francs (asaiSaô') n*a pas 
reçu d'emploi et peut dès lors être reporté sur Texercice 1879, en vertu 
des dispositions précitées de la loi du o juin i&AS; 

Vu la lettre dii ministre des financés en daté du a6 fevfîer 1^79, 

DÉCRETS : 

Art. V\ Est reportée à la troisième section du budget du minis- 
tère des traTaux publics, exercice 1879 (chapitre xi. — Etudes et tra- 
vaux de ehemins de fer emécutés par UÉtat)^ une somme de deux cent 
vingt-deux mille huit cent vingt-cinq francs (222,825'), applicable 
à la construction des chemins de fer de Limoges à Ëymoutiers, Li- 
moges au Dorât et Saillat à Bussière-Galant^ et non employée sur les 
crédits ouverts exercice 1876. 

Pareille somme de deux cent vingt-deux mille huit cent vingt-cinq 
franes est annulée au chapitre ïliii du budget de Texercice iSyS. 

2. Il sera pourvu âul dépensée âutorlséeil pa^ l'article j[)rétédent 
au moyen des feomuies versées, à titré dé fohds dd coilcGtlrs, par 
le département de la Haute- Vienne. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sout chargés, 
chacun en ce qui le concerne, ae l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 5 Mars 1879. 

Signé lOLBS mÈTT. 

Le Ministre tUs Jinances , t» Mimûln eu Vrtuawa pmtUes, 

Signé LÉON SAt; Signé 0. db FretciUST. 

w finH. SiS , £• 5657; * i^uWi ^35 . n* Sèiè. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ff 7830. -» DicnET qui reparte à ïexercice iS$^ wiê Somme noft ^^Mphyêè 
m ii7S pomr ïti Trékmm âê reak^UsaHon éê la fioate naÈitmahe n* iOS, de 
la VwêU€ tOL Pmy, 

Da 5 Mars i9j^i 

Lb PaisimuT M hk Rbfubuqub françaisb , 

Sur la proposiffoh dti ininistre des travaux publics ; 

Vu la loi de financés du aa décembre 1878, portant fixation du budget 
général des dépenses de Texercice 1879 et répartition, par chapitres, des 
crédits affectés au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tarticle i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

« Les fonds versés par des départements, des communes et des particuliers, 
ijpoor concourir, avec ceux de i*ËUit, à Texéeution de travaux publics, 
t seront portés en recette aux produits divers du budget; un c^it de pa- 
treille soomie sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
«publics, additionneliement à ceux qui lui auront été accordés par le budget 
■pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui naura pas été 
«employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec ia 
•même affectation, aux budgets des exercices subséquents < en vertu d*or- 
«donnances royales qui prononceront Tannuiation des sommes restées sans 
f emploi sur Texercice expiré ; • 

Vu le décret du a octobre 1878 <■>, qui, à la suite d*un versement effec- 
tué an trésor^ le aS août précédente par ie département de TArdèche, à 
titre de fonds de concours, pour l'achèvement des travaux de rectification 
de la route natloiialé t^ loSv dé la Vouite au Puy, a ouvert au ministre des 
travaux publies, sur les fcttids de la deuxième section du budget de Texer- 
eice 1878 (chapitre xxinr. «-« Rectijicathns des routes nationales), un crédit 
de deux eent mille francs, applicable à l'entreprise dont il s'agit; 

Vd les documents administratifs desquels il résulte que , sur ce crédit de 
deux cent mille francs (900,000'), il est resté sans emploi, au di décembre 
18784 une somme de cent mille francs (100,000'), dont le report peut être 
iait tmr l'exercice 1879, en vertu des dispositions précitées de là loi du 
6 juin i84d; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du a6 février 1879 , 

Dbgràtb : 

Abt. l". Est reportée à la deuxième section du budget du ministère 
des travaux publics, exercice 1879 (chapitre xxxviii, — Rectifications 
des rouies nationales et des routes départementales assimilées aux routes 
nationales)^ une somme de cent mille francs (100,000'), applicable 
aux travaux de rectification de la route nationale n* io3, de la Vouite 
an Puy, et non employée sur les crédits ouverts exercice 1878 . 

» Bull. 4u,ii» 7588. 
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pareille somme de co.nl mille francs est annuléeau chapitre xxxv, 

deuxième section du budget de Texercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par Tarticle précédent 

au moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par le 

département de TArdèche. 

5. Les ministres des travaux puMtcs et des finances sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 

sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 5 Mars 1879. 

Signé JULES GRBVY. 

U Ministre eu finances. Le Ministre des trovaax pubfùê. 

Signé LèON Sa y. Signé C. dr Frryctnrt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"* 782 1 . — Dieu ET qai ouvre au Minisirê des TnaaiUB pahUcs, sur t exer- 
cice 1879, iiA Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par U 
Syndical du Canal de l'Est, pour les Travaux de ce canal. 

Da 6 Mars 1879. 

Le PnBsiDEBrr db la Rbpublt^^ue française , 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu U loi du a a décecobre 1878, portant fixation du budget général de 
lexercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affectés au minis- 
tère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tarticle i3 de la loi de finances du 6 juin 184S, portant règlement 
définitif du budget de Texercice i84o , ledit article ainsi conçu : 

• Les fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
«tiers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Texécution de travaux pa- 
c blics , seront portés en recette aux produits divers du budget ; un crédit de 
«pareille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des tra- 
«vaux publics, additionneilenient à ceux qui lui auront été accordés par le 
«budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aorapas 
«été employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec 
«la même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu 
• d'ordonnances royales qui prononceront Tannulation des sommes restées 
« sans emploi sur l'exercice expiré ; • 

Vu la loi du a4 mars 1874* qui autorise le syndicat du canal de TEst â 
faire à TÉtat une avance montant à soixante-cinq millions de francs , pour Is 
construction dudit canal ; 

Vu les décrets en date des 1" aoûtw, 18 octobre 1874 ^% 10 février W, 
la avril<*), 3o juin <•>, 5 octobre^, 519 décembre i875^>, 6 avril w, 6 juil- 

«•» Bull. 326. &• 544o. « Bull. aSg, n* A268. 

« Ban. a53, n* 3565. « Bull. 271 . n* 4584. 

« Bull. 247, n* 5979. ^^ Bull. 281 . n* 4792. 

'*» Bull. 253, n- 4»oS. « Bull. 199. n*.5i4i. 
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letw, 4 décembre i876«, ii janvier «», a4 «t^ril ^**» 12 juillet <« 18 sep- 
tembre w 3 décembre 1877 ^, 8 lévrier W/ii mars w, i3 mai ("), 
14 jum<">, 6<*<et ai septembre ^»\ 3i octobre t»«) et a décembre 1878 <">, 
portant ouverture de crédits montant ensemble à quarante-dens millions 
cinq cent mille francs, pour les travaux dont il s*agh; 

Va la déelaration du receveur central du département de la Seine cons- 
istant qull a été rtné à sa caisse, le 10 janvier 1879, une somme de 
cinq cent mille francs, à titre de vingt-quatrième acompte sur Tavancc 
précitée de soixante-cinq millions de francs ; 

Tu la lettre du ministre des finances en date du i** mars 1879, 
DÉGràni 

Art. 1*. Il est ouvert an ministre des travaux puMics , snr les 
fonds de la troisième section dn budget de Texercice 1879 (c^^' 
pitre VIII. — Établàsement de canaux de navigation ) , un crédit de 
cinq cent mille franca (5oo,ooo'), applicable aux travaux d'établis- 
sonent du canal de FEst , 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par Tartide précédent an 
moyen des ressonrGes spéciales vorsées an trésor, A titre d« fonds de 
concoofs, par voie d'avance faite par le syndicat du canïd de TEst. 

3. Les ministres des travaux publia et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris , le 6 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

UMmiitttdt$finanecM, te Minislrê des travaux puhUcs, 

Signé Lkov Say. Signé G. de Fretciubt. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 78-2:3. — DÉCRET qui reporte â Vtxercice i8T9 une Somme non employée 
^1 i878 pour les Travaux d'amélioration de la Cale établie sur la Garonne, 
à Port-Smnle-Marie, ' 

Du S Mars 1879. 

Le PaxsiBENT db ik Rspubuque .feajiçaise, . 

Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 

Va la loi de finances du aa décembre 1^8, portant fixation du budcet 
géoerddes dépenses de l'exercice 1879 et répartition, parcbapitres. des 
crédits affectés au nûnistèfe d»s travaux publics pour ledit exercice; 

"' Bull. 3ii , n* 5364. ' *' Bull. 383, n' 6829. 

«•' Bail. 5a5 . n^ 5638. «?i Bail. doS , h* -i^dà, 

"» BuU. 53a, n« ^S. <•»' BuU. Aoi . n* 7157. 

w BqU. 340. n* 5975. <"> Bull. 410, n-7353. 

"» Bull. 546. tr 6139. t«i Bull. 4i a . Il* 7383. 

*^ BoU. 355, n* 6350. ("> Bull. 4i8, a* 7468. 

^^ BoU. 365 , n- 6577. '"» Bull, ^sa , n* 757 1 . 

••' Bail. 57a, n* 6704. . ., 
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Vu r^rticlç (3 de U loi d^ 6fi^f^ce» du 6 juin i843, part«»t F^ldii)ent dé- 
Qnitif du Uiàgei dç l'exerpica i84Qi ledit article ainsi conçu : 

«Le9 fon48 veraés par des fléparfemeats. d0« pQmB^iies et ées parti- 
tculkrsi pour api^cpurir, ^vec cewi de TÉtat, à i*eKécuti(m de travaux 
«publics, seront portés en i^cette aux produits divers du tmdget» un crédit 

■ de pareille sonune sera ouvert par ordomiance »oyaie au nûaistre des 
ctrayau;^ publics, addltipmnelleiQpnt à ceux qui lui auront été accordés psr 
«le budget poup îes mém^a travauxi et la portion desdits fonds qui n aurt 

■ pas été employée pendant le cours d*un exercice pourra être réimpqtée, 

■ avec la même affectation, aux budgets des exercice^ sub^éq^ent^» en veipta 

■ d'ordonnances royales qui prononceront Fannulation des sommes restées 
t sans emploi sur l'exercice expiré ; > 

Vu le décret du 4 novembre 1878 ^^\ qui, à la suite de versements effec- 
tués 4u tré^iHur par d^ d^artam^t^, 4^ pommui^M at def parCiçulifTs, 
pour co|:jcoqrir, avec l'EtÉ^t, ^ f'oî^^ÇMtipn ^p trfivaiiJ^ P'>bUç§, ^ ouv^t au 
ministre des travaux piibjics, sur les fond^ di^ budget (le rexercjpe i8y8, 
des crédits montant enséipbie à deux millions cent quar^pte-tfois mdle 
quatre-vingt-neuf èrailcs trente-neuf centimes ; 

Vu rétat annexé audit décret, comprenant (cbapitrexv. — Neafigaûonitdi' 
nimre, — Rmère$. — • lYaoa$J9 ondûiamt), me soiniae de "Hiigt-lieuf mille 
ffincs , versée, les 19 janvier et s^ mai 1878, par ie d^artament de Lot-et- 
Garonne et la commui^ de PortT8ai|itie4la0ie, fmio las travaux d'améliara- 
tiQ^ 4e la paie éta})^e si^r la parppojç, ^ Port-Samte-Jtfarîe; 
^ Vu les documents .administratif desquels il résullte qup, suf cç. cré4it de 
vingt-neui mille francs (29,000'), il est resté sans emploi, au 3i décembre 
1878, une somme de dix-sept mille francs ( 17,000'), dont le report peut être 
fait sur Texercice 1879, en vertu des dispo^tions précitées de la loi du 6 juin 
1843 : 

Vu ia lettre du ministre des finances en date du 26 février 1879, 

DÉGRÈTB : 

Art. 1". Est reportée à ia première section du budget du minis- 
tère des travaux publics, e^epcice 1&79 (chapitre xyiii. — Navigation 
intérieure, — Rivières, — Travaux ordinaires)^ une somme de dix-sept 
mille francs ( 1 7^000' ), iipplicable aux travaui^ d*ai9iélîoration delà 
cale jétabliiè ,§yr |^ Gargnne, à Port-S^|nte-Mane, ^t non ei9^p}Dyée sur 
les crédits ouverts exercice 1878. 

Pareille somme de dix-sept mille francs est annulée au chapitre iv, 
première section, du budget de l'exercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par Tarticle précédent 
au moyen des sonmies v^rsé^, Jt (itr^ 4^ fo^ds de p^oicpars, pîur le 
départeioent de {iOt-ei-Garean^ ^t ia j6omii»uQe de Port-Sainte-Marie. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chai^és^ 
chacun en ce qui ie coiiceme, dei'eKécutioa da présent dééiet, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, ie 6 Mars 1879. 

Signé JULES GHKVY. 
Lf Miniêlrf 4n fi>umfieM , U Mimstre det Irappmx fi^^cs , 

Signé Léon ^AY. Signé G. db FaBitiMBT. 

<'» BulL A18, n'7470. 
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I^UBWQUP PRAWgUS«. 



If 7025. — DÉCRBT ffoi reporte à Vexerçice 1879 une Somme non employée 
mr h Crédit émoei4 au, Mkiùtre êe la Giiarra an titre dti Confie de U<fWr 
éâtioR de temêrâee iglS. 

Bn 6 Mars 1879. 

Li Pr^idexv dh §jk RéMJBUQeii mÂ» ça»i , 

Sot ie rapplort du tDinfstré déia. guerre; 

Va la loi du 9 avril 1878, portant ouverture au ministre de la guerre, au 
Utre dq fQpnpie de liquidation (1^ c}^f^«Ç9 dç la perr^ 4(5 l'ej^erçicfi 1878 , 
d*un crédit de sept millions quatre cent soixante mille cinq cents francs 
(7460,000') , afférent aux chapitres iv , Y et vu , ci 7,460,600' 00" 

Va ks décrets , en data des .8 W et 17 janvier ($• m mai<4) 
et Si août 1878 (^, reportant de 1877 à 1^8, am titre des 
diapities iv , v , vu , viii , ix et x , une «omme totale de. . . 5,179,804 9a 

Ensemble . . . • .. . , . , . ia,74o,3o4 92 



Va Taftide de la loi précitée dispesant que les portions de crédits non 
consommées- à la clôture de Texercice 1870 pourront être reportées, avec 
la même affectation, aux exercices suiyaf|ts, en même temps aucune resfoi^ce 
correspondante ; 

Gonsid^nt que , sur la somme çi-^éa^ns. départie comme suit :. 



frit emploi, 
u titi« de 
l'exercice 
1878, qae 
de 



■Ô»It|6X 



Chap. !▼. 



i,96o,637'6a* 



1,500,5^7 5a 



•l 
harnaclM- 

Chap. T. 



TtAKSPQBTS 

génênvt. 
Chap. TU. 



5,5ao,ooo' 



3,5ao,ooo 



DBPdT 



4,5oo,ooo' 



3,5oo,ooo 



chap. Tiii. 



b^o^jerfiff 




nn*w- <4iiMi«i9- 



1IITB9 

p«Mr 

les arme» 
Tëin- 
tégwiaa. 

C>»P^"} 



Chap. X. 



139,000' 



3o,OOo' 



nWAI.. 



ia,74o,3o4'9«' 



8,635,71593 



D'où un disponible de 4,104,689^ 

Vu la lettre du ministre des finances e^i date d» ao février 1871^, 

DÉGRBTl: 

Art. 1**. Sur le crédit de sept millions quatre cent soixante mille 



«Bull. 33a, n- 5763. 
*» Bail. 369, n* 6657. 



{•» Bull. 3Q3,n* 7060. 
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i^a cMiraiiartntc mille trois cent quatre francs quatre-vingt-douze 
tim« (i2.74o,3od' 92') P*r le report audit exercice de cinq mil- 
2!!^MdMix cent soixante-dix-neuf huit cent quatre francs qoatre- 
^^,^looie centimes, suivant décrets des 8 et 17 janvier, 27 mai et 
viïijMOP^ un premier report à l'exercice 1879 est autorisé jus- 
'À concurrence d*une somme de quatre millions cent quatre mille 
aoq cent quatre-vingt-neuf francs (4,104,689') , répartie comme 

suit: 

COMPTE DE LIQUIDATION DES CHARGES DE L4 GUERRE. — EXERQCE 1879. 



CHAP. !▼' 



.,. Hôpitaux mîHuirei 4eo,00(/ 

f . Remonte généraia et > bamachoment sr *,ooo^ooo 

VII. Tra.nsporUf)énérajax...w. .<i.^..w. ,i,ocio»9W) 

Tiii. Dépôt de la guerre 48o,ooo 

i\. Indemnitéfl pour les armes réiatégr<f es 138,589 

Administration centrale a6,ooo 



X. 



TOTIL BOA.L , kp\ok,5 



2. Une somme de quatre millions cent quatre mille cinq cent 
quatre-vingt-neuf francs (4,io4,589/) est annulée à Texerçice 1878 
do compte de liquidation (clbâpitres iv, y, vu, viii, ix et x). 

3. Il sera pourvu à la dépense, autorisée- à larticie i*' d«t présent 
décret au moyen des ressources spéciales du compte de liquidation. 

k. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 6 Mars 1879. 

signé JULES GRÉVY. 

Le Minisin du finances. Le Minisin de la gatrre , 

Signé Lion Sa y. Signé H. Grksley. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISBr 

N* 7824. — DicBET qui reporte à V exercice 1879 une somm^ ^n. employée 
sur le Oédit ouvert ad Ministre de la Guerre, au titre du Compte de liquida- 
tion (Chapitre x. — Matériel de 1* Administration centrale). 

Du 6 Mars 1879. 

Le Président db la République française, 
' Sur le rapport du ^îiûstre.dis la guerre; 
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Va les lois des 5 juillet et 4 décembre 1876 et aS août 1876; 

Va les décrets des 8 îalinéf ^ et ft3 ocmr* 1877 ^^K qui ont autorisé le 
report de l'exercice 1876 à 1877 d*iuà crédit de 176,900' 

Vu le décret du 17 janvier 1878 ^*\ qui a autorisé le report de 
Teieraeeil^ à 1^78 d'une toimM de - 3o/X)û 



Rbstb 145,900 

Considérant que, sur la somme ci-deèsus, il ne sera fait emploi, 

su titre de Texercice 1877, que de 57,360 

D'où un disponible de. . . « • » • % « « 88,54o 



Vu l'article d^sdites lois dîq^oiaat qt^^ iea portions xle crédits non con- 
sommées à la clôtui» -des «xerciœs 187^ «t 1876 pourront èlre rqK>rtées, 
«rcft k niéfDe .afibctati^n « laux exfvoic^ «uivapts, en même temps q^ une 
ressource correspondante; 

Vuk tettmAi iBloislre'dei''fl«flnoas 611 date Ai ao février 1879, 

Décrète: 

Art. 1". Sur le crédit de ceat soixante-quiiufii xuille oeof ceals 
francs (i7&,9Do') reparte 4e. i>JMi«îott 1876 à rnercîce 1877 ^^ 
compte de liquidation des chai^^ de la guerre et réduit à cent qua- 
rante-cinq mille neuf cents francs (1^5,900'] par le report à Teier- 
cice 1878 d'une somme de trente mille francs, un nouveau report à 
taxtdoê 1^79 éM' avtoriié jtnqti% <^oticorrence' d'une somme de 
4MM-fteg«b(rf|(tnflle«MKt («ttt^MrMIe fi«ttos<88,5&o'), répartie 
eomme mit'! 

COMPTE DE UQUIDATION DES CHARGES DE LA GUERRE. — EXERCICE 1870. 
Cup. L Matériebde radniniitnilioa ccMiia..« 88154^ 



1 Une sooBoe 4e quatre-vûwt-buitmiikl ciaq cent quarante francs 
(i&Mo') est aoimiée à TeiL^^ice .1^77. da compte de Uquidaiion 
(chapitre x). 

3. li sera pourvu.^ la dépense autorisa, ei| v,frtu deTariicle V du 

Sréseot décret au mqyeo d«$ iressaun>es s|>i^G^aie6 du compte de liqai- 
ation. .. .; .1 . •• ,. I 

4. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés^ chacun 
ai ce qui le concerne, de Texécutiod du présent décret, qui sera in- 
séré au BoUetîn des lois. 

Fait à Paris, le 6 Mars 1879. 

SignéJUUlS GRfiVY. 

UMinûlreduJmoAcet, U Minisin delà goêrrt. 

Signé JLÊO.^ Say. Signé H. Grbslby. 
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<*' BoU. 356, n* 6409. 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 78a5. — DicMET qui oavre oa Ministre de tàgricvUtare et du Okmimce, 
sar Vex€reice 1879, an Crédit à titre de Fonds de concours versés en IVécr 
par M, Ghalas, Manufacturier à Valeniigny (Douhs)^ pour contribuer wx 
Récompenses à décerner aux Élèves des Écoles des Arts et Métiers. 

Du 11 Mars 1879. 
Lb PrBSIDBMT de la RbPUBUQUB FBAMÇAISB, 

Sur le rapport du ministre de Tagricultare et du commerce, 

Vu la loi de finances du 22 décembre 1878, portant fixation du budget 
général des recettes et des dépenses de l'exercice 1879; 

Vu l'article i3 de la loi de finances du 6 juin i843, relatif à l'emploi des 
fonds de concours; 

Vu le récépissé, en date du 11 fémer 1870 ( n* 437), constatant le vene- 
ment à la caisse du receveur des finances de l'arrondissement de Monlbé- 
liard , par M. Chalas, manufacturier à Valentigny (Doubs), d'une somme de 
quinze cents francs (i,ôoo'), pour contribuer aux récompenses à décerner 
aux élèves des éoolesdes arts et métiers; 

Vu la lettre du ministre des finances en datedH 4 mars 1879* 

PiCRBTB : 

Aat. 1*. Il est ouvert au nuoistre de Tngrio^ltafe et dq oommercet 
$iir Texerdoe 1879, un crédit supplémeotaîre dequinsa cmts firtmcs 
(i,5oo'), applicable à dee récompenses à déceraerau élèves des 
écoles d*art8 et métiers. 

BUDGET ORDINAIBE. 
Gbap.zii. Encouragements aux minnflirtnres at an oammerce, te i,5oo' 



2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présent décret sa 
moyeu des ressources résultant des versemenis effectués au trésor à 
titre de fonds de concours. 

3. Les ministres de Tagriculture et du commerce et des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le coucerne, de Teiécution do pré- 
sent décret qui sera inséré an Bulletin des lois. 

Fait à Paris , le 11 Mors 1879. 

Sî^è, JULES GKEVY 
le Minitirt du Jinaneti, U Minittf â$ fm^rietUbtrê cl dm c^mmertif 

Signé I.lboN S AT. Signé P. Tirard. 
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N*78a6. — Dbcrbt du PkAsidbnt db la Républiqub fkançaisb (contresigné 
par le ministre des travânx publics) portant ce qui suit : 
1* Sont dédarés d*utilité publique les travaux de rectification de la route 
nabonale n* i , de Paris à Lons-le-Saunîer, dans les rampes de Pont- du- 
Boorg (Jara), à exécuter suivant la direction générale indiquée par des 
lignes rouges sur ie pian annexé au présent décret. 

a' L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à Texécution de cette entreprise, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 184 1, sur Texpro- 
pristion pour cause d'utilité publique. 

3* Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux n'ont 
pas été a<yugés dans un délai de cinq ans , à partir du jour de sa promulga- 
tion. [Versailles, 2 Novembre 1878.) 



M*78a7. — Dbcrbt du Président db la République trançaisb (contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 
1* Est déclarée d'utilité publique l'exécution des travaux nécessaires à 
rétablissement d'un déversoir dans la levée qui borde la rive droite de la 
Loire, à Avaray (Loir-et-Cher), et à l'exhaussement des levées du val d'Ava- 
rar, conformément aux dispositions des avant-projets des ai juin-3 juillet 
1^5 et des 3 iS novembre 1875 , et de l'avis du conseil général des ponts et 
chaussées du 17 juillet 1876. 

9* La dépense de six cent mille francs, à laquelle sont évalués les travaux , 
sera imputée sur les crédits inscrits au budget du ministère des travaux pu- 
blics pour travaux de défense des villes contre les inondations. [Versailles, 
7 Hotmhre 1878.] 



N*7828. — DÉCHET du Président de la République trançaise (contresigné 
ptr le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 
1' Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rectiûcation de la route 
départementale n'3, d'Alais au Vigan, entre ie pont de Sallèle et la borne 
tiiométrique n* i5 (Gard), suivant la direction générale indiquée par une 
^gne rouge modifiée en bleu sur le plan annexé au présent décret. 

2* L'administration est autorisée a faire l'acquisition des terrains et bâti» 
ments nécessaires à l'exécution de cette entreprise, en se conformant aux 
dûpositiona des titres II et suivants de la loi du 3 mai i84ii sur Texpro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

3* Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux n'ont 
pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir du jour de sa promulga- 
tion. ( VersaUles, 12 Novembre 1878, ) 



N" 7820. ~ DÉCHET du Président db la République fbamçaue (contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 
1* Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rectification de la. route 

«^rtementale n* 10, de Cognac à Ribérac, entre l'Houme et la sortie de' 
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Saint-Séverin (Charente), suivant la direction générale indicpiée par des 
lignes rouges sur le pian anneyié au présent décret* 

a*" La commune de Saint-Séverin sera tenue d*exécuter à ses £rais renié- 
Yement des halles ; elle cédera gratuitement fe terrain de la place du CM- 
teau, à occuper par la nouvelle roule, sans prétendre à aucune indemnité 
en raison des déblais à effectuer sur ce pofnt, et, enfin, elle versera i h 
caisse du département la somme de trois mille francs, montant des souscrip- 
tions recueillies par elle pour Tentreprise dont il fj'agit. 

3* L'administration est autorisée à faire Tacquisition des terrains et bâfi- 
ments nécessaires à fexécution de cette entreprîse , en se conformant aux 
dispositions des titres IT et suivants de la loi du 3 mai 1841, sur rcxpro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

4* Le présent décret sera considéré comme non avenu, s! les tratam 
n*ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir du jour de m 
promulgation. [Versailles, i2 Novembre i87S.] 



7^* 7880. — Déc&ET no PaibiDBiiT oa la. RApdbliqub vBAVÇAiâs (pontresiiné 
par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 
1* Sont déclarés d*utililé pubii<][ue les travaux projetés pour rétabliste- 
ment de deux voies nouvelles destmées à prolonger la ligne de Toulouse à 
Bayonne, latéralement à celle de Bordeaux à Cette, depuis le pont des De- 
moiselles jusqu'à la gare de Toulouse-Matabiau, lesdilâ travaux nécessitant 
racquisiiion de divers terrains indiqués en rouge sur le plaa du i5 février 
1878, lequel restera annexé au présent décret. 

a"* La compagnie des chemins de fer du Midi est autorisée à faire l'acqui- 
sition des terrains susmentionnés, en se conformant aux dispositions des 
titres II et suivants de la loi du 3 mai 1841* sur Texpropriation pour cause 
d'utilité publique, et elle est substituée, pour cette acquisition, aux d'Halls 
comme auY obligations qui dérivent^ pour radministratioù, de la loi pré- 
citée. 

L'expropriation devra être accomplie dans un délai de deux années, à 
partir de la promulgation dudit décret. 

Lesdits terrains seront incorporés à hi coticessfoD des ettemlnr ^ fl^r dta 
Midi. ( Versantes, f2 Novembre iS7». ) 



N* ^93i. _ DÉCHET wiVKiiBtmm db i.a Kapqbliqvb FmANÇAisii (conlseâigsé 
par le minfstre des travaux publics) portant ce qui suit : 
1* Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rectificartion de la roolc 
départementale n* it, de Rouillac à la Rochefoucauld, dans la Itavevse de 
Vars (Charente), à exécuter suivant la direction générale indiquée par des 
lignes bleues sur le plan annexé au présent décret. 

a* L'administration est autorisée à faire TacqursHlon de9 terrain» et bâti- 
ments nécess.aires à Texécution de cette entreprise, en se conformant aut 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai i84i« sur Texpro- 
priation pour cause d*utilité publique. 

3* Le présent décret sera oouBidérécdBiMeiiannvanu, tiàee.tii«rauxiB'«fit 
pas été adjugés dans rm délai de cin^ ans*, à fwrtirdv Joar de m proandfi' 
\Ma. {Versmdlm, i8 Nmmnhr^i^iU.) • , 
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!f 78S3. — DAcBBT DU Ptdttrnnrr de ia BiÉPVBLiQtm fclangaisb ( contresigné 

]»ar le miaisire des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* Sont dédarés d^ltilfté publique les travaux d'améfîoration de la Sarthe 
éam la traversée du Mans (Sarthe), conTormément aux dispositions géné- 
Tsles en projet des 6-10 août 1877, i8-3o août 1876, et de l'avis du conseil 
Sénéral des ponts et chaussées du 37 mat 1878. 

V R est pris acte de l^engagement pris par le conseil mtinicipaf du Mans, 
àmtesdaibérations des 1 a juin 1876 et 8 février 1878, de concourir pour 
eratmifle francs à ia dépense desdits travaux et de céder gratuitement les 
temms appartenant a la ville et qui seraient nécessaires à leur exécution. 

La part de dépense restant à la charge de l'État, soit deux cent vingt mille 
francs, sera imputée sur les ressources extraordinaires Inscrites au imdget 
et chaque exercice. [Verstiiïles, îSNovemtrre i8T€.) 



I 11*7833.— DicBET DU Peésident db LA Kkpubliqub FRANÇAIS! (contresigné 
par ie ministre de la marine et des colonies) portant : 

I ÂftT. 1". A la date du 8 juillet 1876, la mer avait pour limite, sur le ter- 
ritoire de la commune de Berre (département des Bouches-du- Rhône, 
! quartier maritime de Martigues ) , dans la partie comprise entre la pointe 
I de Berre et le môle de Garde, la ligne (n** o à n° i5o) tracée en carmin sur 
le plan annexé au présent décret, avec Tindication : Xànâff acluelle dti 
rnige ie la mer. 
2. Les droits deiiîers sont véservés. (Paris, 19 Nëven^e 1878.) 



N'783é. — IliGUT PO PbAubikiit os uà RjIpubliqub PiANÇAm (contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant ce gui soit : 
1* Sont déclarôi dhfttllité publique les travaux nécessaires à rétabliasement 
dm canal dérivé du gave de Pan , destiné à arroser la partie do la plaine 
ntoée entre Pau et Artix qui est indiquée par un liséré vert sur le plan an- 
nexé au présent décret. 

9* En conséquence, ie syndicat de Tassociation autorisée par Tarrété du 
préfet des Basses-Pyrénées du 3i mai 1877 jouira du bénéfice de Tarticle 18 
delà loi du ai jmn 1866, pour Texpropriation des terrains nécessaires à 
Tasaiette des travaux. ( Versailles, 20 Novembre 1878. ) 



T7835.— DÉCRET DU Président de la République française (contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 
1' Sont déclarés d*utilité publique les travaux à exécuter pour l'améliora- 
lion de la navigation du Rhône entre te banc Rouge et ie confluent de TAr- 
dècfae (Ardéche et Vaucluse), conformément aux dispositions générales du 
pian annexé au présent décret et des avis du conseil général des ponts et 
chaussées en date des 8 avril-3 septembre 1878. 

a* «La dépense, évaluée à un million cent dix mille francs, sera imputée 
sur les ressources extraordinaires inscrites au budget de chaque exercice 
poar trayaux d*ara^ioraiion4ea rivières. ( V e¥ta iHe$ , 8B /Vevsm^ 1878. ) 
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N* 7836. — DicmiT DU PaésiDiiiT di la Répum^iqui fiunqaisb (oontreiigné 

par le ministre de la guerre) portant : 

Art. 1". Le ministre de la guerre , au nom de TÉtat, est autorisé à accepter 
le don de cent quarante francs de rente trois pour cent sur TÉtat français 
institué par M. Barhanlt de la Motte, colonel de cavalerie en retraite, en h- 
yeur du treizième régiment de dragons. 

S. Les arrérages de cette rente seront employés à la distribution annudie 
de deux primes de soixante-dix francs qui seront décernées, à Tépoquede 
riospection générale, aux deux premiers candidats dudit corps (sous^ffi- 
ciers, brigadiers ou cavaliers) régulièrement proposés pour la médaille mili- 
taire. 

3. Dans le cas où un seul militaire du treizième régiment de dragons se 
trouverait proposé pour la médaille militaire , la part de soixante-dix francs 
ainsi disponible serait tenue en réserve, pour être attribuée ultérieurement, 
et Tannée suivante, s*ii était possible, à un candidat qui serait proposé an 
troisième rang pour ladite récompense. Il y aurait alors, par exception, trois 
bénéficiaires. {Ver$aiUes, 19 Décembre i878,) 



Certifié oonforme : 

Paria, le 12 'Avril 1879, 

Le Garde des Soeanx, Ministre de la Justice, 

E. LE RQYER. 



* Cette date est celle de la réception du Bdletin 
au ministère de la Justice. 



Od s*aboiiiic pour le Bulletin des lois • à raiion de 9 frtnct par tn « à la calate de rimprimerie 
Bationale on chez les Receveon des postes des départements. 



iMpaiMBiiiE «ATiONàLB. — i2 Avril 1879 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

>• 7837. — Loi qui fixe le point de raccordement avec la ligne de Saint-' 
Quentin à Erqaelines da Chemin de fer de Jeamont à Fonrmies ou à Anor, 
et déclare étutilité publique la section dudit Chemin comprise entre Mauheage 
et Consob-e. 

Da 26 Décembre 1878. 
( Proinnlgiiée ta Joumai qffieiel da 37 décembre 1878. ) 

Le Sénat et Là Chambre des députés ont adopté , 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit-: 

Art. T'. Le tracé du chemin de fer destiné à relier la ligne de 
Saiot-Qaentin à Erqudines à celle de Laon à la frontière belge se 
détachera de la première de ces lignes aux abords de Maubeuge, 
pissera par ou près Cousoire, Solre-ie-Ghiteau, Glageon et Trélon, 
et aboutira à Fourmies, sur la Ligne d*Auinoye à Anor. 

2. Est déclaré d'utilité publique rétablissement de la partie dudi 
chemin comprise entre Maubeuge et Cousoire. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 
Fait à Versailles, le 26 Décembre 1878. 

Signé M*» DE MAC MAHON, duc DE MAGENTA. 

/■• Ministre dtt travaux pablics. 
Signé C. DE Frrycinrt. 



iirsàù. 21 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7838. — JLo/ qui déclare d'utilUé publique Vétahlitsemeni du Chemin de fer 
de Jessains à Éclaron. 

Du 12 Mars 1879. 
( Promulguée au Journal officiel du i3 mars 1879. ) 

Le Sénat et la Chambre des députes ont adopté , 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. Est déclaré d'utilité publique rétablissement du 
chemin de fer de Jessains à Édaron par ou pxès Brienne et Montié- 
render. 

En conséquence, la concession de ce chemin, faite à titre éventuel 
à la compagnie de l'Est par la convention du 3i décembre 1875, est 
dédarée définitive, dans les conditions prévues par ladite convention. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TËtat. 
Fait à Paris, le 12 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
LeMimslre da tramax publies, 
Signé C. DE Faeycinet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"" 7839. — Loi qm déclare d'utilité paMique tàabiisimnent du Chemiu de fer 
de Montauban à Brive par Cahcrs, Gourdon et Souillac. 

Du sd lilars 1879. 

( Promuignco aa Journal officid da a6 mars 1879. ) 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la Réfublique promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. l". Est déclaré d'utilité publique, à titre d'intérêt général, 
rétablissement du chemin de fer de Montauban à Brive par Cahors, 
Gourdon et Souillac. 



I 
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2. Le ministre des travaux publics est autorisé à entrepreadre les 
travaux de la ligne désignée ci-dessus. 
En aucun cas, les dépenses à faire en vertu de la présente loi ne 

e orront excéder celles qui sont mises à la charge du trésor par Im 
8 des 11 juin i842 et ig juillet i845. 

Viendra en déduction desdites dépenses le montant des subven- 
tions, soit en terrains, soit en argent, qui ont été ou qui seront 
offertes par les départements, les communes et les propriétaires inté* 



3. Il sera pourvu à la dépense de ces travaux au moyen des res- 
sources extraordinaires inscrites au budget de chaque exercice. 

A. Il est pris acte de Toffro faite par le conseil général du Lot, dans 
sa délibération duQ6 août 1876, de payer une subvention, à prendre* 
proportionnellement à la longueur kilométrique de la portion de la 
ligne de Montauban k Brive comprise dans le département, sur une 
sommfi de trois cent mille francs (3oo,ooo') votée par lui pour réta- 
blissement de ce cbemin de fer et de celui de Cabors à Gapdenac ou 
Figeac- 

5. Il sera statué par une loi spéciale sur les clauses qui seraient 
oitérieurement stipulées pour la concession ou Texploitation , s*il y a 
lieu, delà ligne amsi décrétée d'utilité publique. 

6. Un compte spécial de la dépense des travaux faisant Tobjet de 
la présente loi et des ressources qui y auront été attribuées sera 
anneié à la loi portant règlement de chaque exercice. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés , sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Fait à Paris, le 24 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Ministre des travaux pnhiict , 
Signe' C. I>E FRBTGIHfiT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N'784o. — Loi qui déclare d*utilité publique V établissement da Chemin dejer 
de Mendê aa Pay. 

Du 34 Mars 1879. 
(Promulguée au Journal officiel du a 6 mars 1879.] 

LS SÉNAT ET LA GhAMBBE DBS DBPUTÏS ONT ADOPTE, 

Le Président de la République promulgue la loi dout la teneur 
mit: 

Abt. I". Est déclaré d'utilité publique, à titre d'intérêt général, 
rétablissement d'un chemin de fer de Mende au Puy. 
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2. Le ministre des travaux publics est autorisé à entreprendre les 
travaux de cette ligne. 

En aucun cas, les dépenses à faire ne pourront excéder celles qui 
sont mises à la charge du trésor par les lois des ii juin 18&2 et 
ig juillet i8i5. 

Viendra en déduction desdites dépenses le montant des subven- 
tiens, soit en terrains, soit en argent, qui pourraient être offertes 
par les départements, les communes et les propriétaires intéressés. 

3. Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources inscrites 
chaque année au chapitre xi, troisième section , du budget des tra- 
vaux publics. 

4. Il sera statué par une loi spéciale sur les clauses qui seraient 
ultérieurement stipulées pour la concession ou l'exploitation , s'il y a 
lieu, du chemin de fer dénommé en l'article 1* ci-dessus. 

5. Un compte spécial de la dépense des travaux faisant Tobjet de 
la présente loi et des ressources qui y auront été attribuées sera 
annexé à la loi portant règlement de chaque exercice. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 
Fait à Paris, le 24 Mars 1879. 

Signé JULES GREVY. 
/.« Minitire des travaux publics. 

Signé G. DR Fretctnet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

V 78^1 1 . — Lot concernant les avis de payement à donner, moyennant 
une Taxe spéciale, aux expéditeurs des Mandats de poste. 

Du 25 Mars 187g. 

(Promulguée an Joamal officiel du 3o mars 1879.) 

Le Sénat et là Chambre des députés ont adopte, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. L'expéditeur d'un mandat sur la poste pourra de- 
mander, au moment du dépôt des fonds, cfu'ii lui soit donné avis du 
payement de ce mandat. 

A cet effet, il acquittera d'avance, pour l'affranchissement de 
l'avis, on droit de dix centimes (o' lo*). 

Celte taxe sera acquise au trésor alors même que le mandat n'au- 
rait pas été présenté au payement. 
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La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés , sera exécatée comme loi de TÉtat. 
Fait à Paris, ie 2b Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Mùùstrt du postes et des télégraphes, 

Sigdé Ad. GocHBftY. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7842. — Loi qai déclare d'atilité publique l'établissement de Irw's Chemins 
de fer dans le département de Meurthe-et-Moselle . 

Da a6 Biars 1S79. 

(Promolgaée «a Journal officiel du 37 mars 1879. } 

Le S^nat et la Chah brb des députés ont adopté , 

Le Président de la Repubuque promulgue la loi dont la teneur 
soit: 

Art. l**. Est déclaré d'utilité publique, à titre d'intérêt général, 
rétablissement des chemins de fer ci-après dénommés : 

1* De Badonvilier à Baccarat; 

1* De Colombey à Frenelle-la-Grande, vers Mirecourt, par Fa- 
vières et la vallée du Brénon ; 

3* Et de Nomeny vers Frouard par ia vallée de la Mauchère , 
avec raccordement sur la Moselle canalisée vers Custines. 

2. Sont et demeurent incorporés au réseau des chemins de fer 
d'intérêt général les chemins de fer d'intérêt local ci-après dénom- 
més et classés dans l'ancien réseau de la compagnie de TEst par la 
convention et la loi du 3i décembre 1876, savoir : 

DeVézelise à Mirecourt, 

De Vézelise à Nancy, 

Et de Nancy à la frontière , vers Château-Salins. 

3. U est pris acte de la cession faite à TÉtat, à titre gratuit, dés 
droits du département des Vosges sur la partie de la ligne de Véie- 
lise à Mirecourt située dans ce département, ainsi qu'il résulte delà 
délibération du conseil général des Vosges en date du 11 avril 1878», 

4. Il est pris acte de la cession faite à l'État de tous les droits du 
département dé Meurthe-et-Moselle sur les lignes de Vézelise à Mire- 
court, de Vézelise à Nancy et de Nancy à Cfcâteau-Salins, ainsi qu'il 
résidte des délibérations du conseil général de Meurthe-et-Moselle 
des 19 septembre 1876, i4 avri) et ad décembre 1877, ®* *<>^* '^ 
conditions suivantes : 
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Le département s^engage, pour toute subvention à la construction 
des trois lignes déclarées d^utiiité publique et classées dans le réseau 
d'intérêt général à l'article i*' du piésent projet de loi, à fovmir 
gratuitement à i'Efat tous les terrains nécessaires, étant bien entendu 
que ces chemins seront exécutés et les terrains achetés pour une 
seule voie. 

Il abandonne gratuitement à TÉtat tousses droits sur la ligne d'in- 
térêt local de Toul à Colombey, le jour où TÉtat croira devoir la 
transformer en ligne d'intérêt général. 

5. Il sera statué ultârienrement par xme loi spéciale sur le mode 
d'exécution et de concession, s'il y a lieu, des trois chemins de fer 
déclarés d'utilité publique par l'article i** ci-dessus. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi ae l'État 
Fait à Paris, le 26 Mars 1879. 

Si^ë JULES GREVY. 
Le Ministre des travcuix publics. 
Signé G. DE Fabtciibt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7843. — Loi oui ouvre au Mimstre de r^iWmcfftm puMJqne et des Bea^as^ÂrU 
des Crédits sapplémentaires sur l'e^fgtcke iS78^ 

Da 37 Mars 1879. 
( Pronmlgnée an Jmmal ùfièUt An 38 miv xé^ig.) 

L& SKMiJr ET iA GnAlIBaK DSS DÉPUTES GMT ADOBTi, 

Le Président de la Républtocb pRomjLGTïB la loi dont la teneur 
suit: 

Art. 1". 11 est ouvert au ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts, section 1", sur l'exercice 1878 : 

i* Un crédit supplémentaire de cinquante mille francs (5o,ooo'), 
applicable à la première section, chapitre xxvi [Voyages et missions 
scientifiques) \ 

2* Un crédit supplémentaire decioquante milte francs (5o,oooT, 
applicable à la première section, chapitre xxn his (Exposilfon nniver- 

y Un crédit de six cent soixante-dix mille francs (670,000'), appli- 
cable au chapitre xxxv [Instruction primaire, traitements, écoles nor- 
mahs, maisons d* école, encouragements); 

A' Enfin un crédit de cinq cent soixante-dix-sept mille franc» 
(577,000'), applicable au chapitre xxxvi (Instruction primaire, eoars 
d* adultes, -gratuité, secours, allocations diverses); 
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Ensemble, un million trois cent quarante-sept mille francs 
(1,347,000*). 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources géné- 
rales du budget de Texerdce 1878. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés , sera exécutée comme loi de l'État. 
Fait à Versailles, le 37 Mars 1879. 

Signé JOLES GRÉVY. 

U Minisir* iâtjimmeêt. Le Ministre de l'instruction pubUqus 

-. , - . et des beaas^rts. 

Signé LAOH Sat. 

Signé JcLKs Ferrt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

FP 7844* — Lot relative au Classement de nomoMles Boates nathnahi 
m Algérie, 

Du 39 Biars 187g. 
(Promvigttée as Sfmmal offkiet da Si mart 1S79.) 

Ll SiNAT BT LA CuAHfiBS DBS niPUrés ONT ADOPTÉ y 

Le Prbsidemt db la Rbpubliqub prqiiulgijb la loi dont la teneur 
lait: 

Art. 1**. Sont classées dans le réseau des routes nationales de TAl- 
gérie les lignes ci-après : 

D'Oran à Géryville par Mascara et Saïda; 

De Relizane à la frontière du Maroc par Mascara, Sidi-bel-Abbès 
etllemcen; 

De la Maison-Carrée à Bou-Saada par Aumde; 

De Bougie à Sétif ; 

Des Ouled<Rhamoun à Tébessa par Ain-Beida. 

Les travaux à exécuter pour rétablissement desdites routes sont 
déclarés d'utilité publique. 

2. Les dépenses de construction, d'amélioration et d'entretien des 
nouvelles routes seront prélevées sur les crédits généraux annuels 
affectés aux travaux publics de l'Algérie. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
Fait à Paris, le 2g Mars 187g. 

Sîgné JULES GRÉVY. 
Le Ministre des iraotxtuù publies, 
Sipié C. DE FnEYCiNBT. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 7845. — Loi qui déclare d'atiliié publique Vétahlissement d'un Chemin dejer 
de Dives à ùeauvUle, 

Da 29 Mars 1879* 
( Promulguée aa Journal officiel du 3i mars 1879.) 

Le SbnAt et la. Chambre des d^iputés ont adopte , 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. l*'. Est ^éclaré d^ntilité rétablissement d'un chemin de fer 
de Dives à Deauville par ou près Villers-snr-Mer. 

Les articles 2 et suivants de la loi du 16 déceoibre 1875 sont ap- 
plicables à rétablissement de ce chemin de fer. 

2. Est abrogée la disposition de la loi du 16 décembre 1876 re- 
lative à la déclaration d'utilité publique d'un embranchement de 
Dozulé, sur la ligne de Méùdon a Dives, à Deauville. * 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 
Fait à Paris, le 29 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

le Ministre deg travaux publics. 
Signé G. DE Freycinet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N''7846. — Loi qui déolare d'utilité pubUqoê l'exécution des Travaux néces- 
saires pour le prolongement du Canal à ouvrir entre la Marne et la Saône, 
de Donjeux à Pontailler. 

Du 3 Avril 1879, 
(Promnlgaée au Journal officiel du 4 avri! 1879.) 

t . Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1". Est déclarée d'utililé publique Texécution des travaux 
nécessaires pour le prolongement du canal à ouvrir entre la Marne 
et la Saône, de Donjeux à Poulailler, conformément aux dispositions 
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de TavaDt-projet dressé par les ingéDÎears et adopté par le conseil 
géoëral des poots çt chaussées dans sa délibération du 5 octobre 

1874. 

2. La dépense de quarante-quatre millions ( 44>ooo,ooo^), à laquelle 
sont évalués les travaux mentionnés à Tarticle précédent ,- sera im- 
putée sur les ressources extraordinaires inscrites au budget de chaque 
exercice. 

3. Viendra en déduction de ladite dépense le montant des sub- 
Teotions qui seront fournies par les départements, les chambres de 
commerce, les communes ou les industriels intéressés. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
Fait à Paris, le 3 Avril 1879. 

Si^é JULES GKéVY 
le UimUltn des travaux publics. 

Signé G. DE FnEYcnnrr. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7847. — Loi qui déclarB d'atilUé pahliqae les Travaux à faire 
pour Vamélioration de la Seine entre Marcilfy et Montereaa. 

bu 3 Avril 1879. 
{ Promulguée au Jimrnal officiel du h fiYril 1879. ) 

Le Sénat et la Cambre des députes ont adopté , 

Le Pbésidbnt de la République promulgue la loi dont la teneur 
soit : 

Article unique. Sont déclarés d^utilité publique les travaux à faire 
pour Tamélioration de la rivière de Seine entre Marcilly et Monte- 
reaa. 

La dépense de ces travaux, évaluée à cinq millions de francs 
(5,000,000'), sera prélevée sur les ressources extraordinaires inscrites 
au budget de chaque exercice pour ramélioration des rivières. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chanibre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
Fait à Paris, le 3 Avril 1879. 

Signé JDLES GRÉW. 
Le Ministre des travaux publics. 
Signé C. DE PaBYGiifBT. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N** 7848, — Loi concernant le recouvrement des Effets de commerce, Faciares, 
Valeurs commerciales, etc. par la Poste, 

Du 5 Avril 1879. 
(Promu^aée aa Jcarnal officiel du 7 avril 1S79. ) 

Le Sbnàt et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teoear 
suit : 

Art. I*'. Le GouverceD^ent est autorisé à faire effectuer le recou- 
vrement, par le service des postes, des quittanœs, factures, billets, 
traites et généralement de toutes les valeurs commerciales ou autres 
payables sans frais, en France ou en Algérie, et dont le montant 
n'excède pas cinq cents francs (5oo% 

2. Il n'est pas admis de payement partiel. Les valeurs doivent 
être payées en une seule foia. 

Un payement effectué ne peut, par un motif quelconque, donner 
lieu à répétition contre l'État de la part de celui qui a remis les 
fonds. 

3. L'envoi des valeurs à recouvrer est fait sous forme de lettre 
recommandée, adressée directement par le déposant au bureau de 
poste qui doit encaisser les fonds. 

k. Il n'est exceptionneUement perçu, pour toute lettre recomman- 
dée adressée à un bureau de poste et destinée seulement à charger 
l'administration d*un recouvrement, qu'une taxe unique de vingt- 
cinq centimes (o' 25') 

5. Indépendamment du droit perçu en exécntion de l-artîcle4> il 
est opéré sur le montant de chaque encaissement deux prélève- 
ments égaux : l'un au profit du facteur qui a effectué le recouvre- 
ment, l'autre au profit du receveur qui a été chargé de Tassurer. 

Chacun de ces prélèvements est calculé à raison de cinq centimes 
par vingt francs ou fraction de vingt francs, sans pouvoir dépasser 
vingt-cinq centimes. 

Le surplus de la somme recouvrée sera converti en un mandat de 
poste au nom du déposant, après déduction du droit proportionnel 
établi par ]a loi sur les mandats de poste. 

L'administration est autorisée à remplacer les mandats par ron- 
verture de comptes courants, au débit desquels figurera un droit 
égal à celui qui aurait été perçu pour là délivrance des mandats de 
poste. 

6. Les valeurs qui n'auront pu être recouvrées seront réexpédiées 
en franchise au déposant, sans que l'administration soit tenue à au- 
cune constatation de nature quelconque de non-payemenl. 
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7. En cas de perte soit de la lettre recommandée contenant les 
valeurs à recouvrer, soit des valeurs elles-mêmes eu tout ou en par- 
tie, la responsabilité pécuniaire de Tadministration ne pourra dé- 
passer la somme de cinquante francs (5o') au maximum. 

£o cas de perte des sommes encaissées par les facteurs, Tadminis- 
tntion sera tenue au remboursement intégral des sommes perdoes. 

8. La non-responsabilité de Tadministration en cas de retard des 
objets de correspondance est étendue aux lettres recommandées con- 
tenant les valeurs à recouvrer, à ces valeurs et aux mandats de paye- 
ment 

Aucune indemnité ne peut être réclamée de ce chef. 

9. Le service des postes pourra recevoir les abonnements aux 
journaux, revues, recueils périodiques, moyennant un droit de trois 
pour cent (3 p. o/o). 

10. Le maximum des valeurs à recouvrer par la poste pourra être 
élevé par décrets insérés au BoUetin des lois. 

11. Le Gouvernement est autorisé à pourvoir à toutes les mesures 
nécessaires pour assurer Texécution de la présente loi, et notanomaent 
à abaisser, aans le cas où il en reconnaîtrait l'opportunité, le taux des 
prélèvements prévus au premier alinéa de Tarticle 5. 

12. Un décret fixera la date d'exécution de la présente toi, qui 
poom n'être appliquée d'abord qu'à une partie des bureaux de poste 
de la France et de l'Algérie. £Ue sera ensuite étendue par décrets 
SDocessiis. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés , sera exécutée coname loi de l'État. 
Fait à Paris, le 5 Avril 1879. 

Signé JULCS GMiV\. 

U Mbdttre despostts et des tâegraphet. 
Signé Ad. Cochert. 

REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ir7849. — DÉCHET qui déclare d^uiVité publique V établissement éPun Chemin 
de fer d^intétéi local de Sàbhnnière à MoMalieurVercieu {îsère). 

Du 32 Janvier 1879* 

LapRuinurr m ju Rbpubuqdb FAiMÇAiaa, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Va ravant-pcojet présenté pour rétablissement, dans le département de 
i'Isèrc, d'un chemin de fer d'intérêt local de Sablonnière à Monlalieu-Ver- 
deu; 

Vu le dossier de Tenquète d'utilité publique à laquelle cet ayatit-projet 
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a été soumis, et notammeat le procèâ-verbai de la commission d^enquêteen 
date du 25 mars 1878; 

Vu les délibérations, en date des 11 avril, 21 et 3a août 1878, du con- 
seil général de Tlsère, relatives à rétablissement et à la concession du che- 
min de fer susmentionné ; 

Vu la convention passée, le 24 août 1878 , entre le préfet du département 
et le sieur Alphonse Van Hœgaerden, agissant au nom et comme représen- 
tant de la société anonyme du chemin de fer de TEst de Lyon, pour la cons- 
truction et Texploitation dudit chemin, ainsi que le cahier des charges 
y annexé; 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussées du 28 octobre 1878; 

Vu Tadhi^sion du ministre de la guerre du 6 juin 1878: 

Vu la lettre du ministre des finances du i5 novembre 1878; 

Vu la lettre du ministre de Tintérieur du 16 novembre 1878; 

Vu la loi du 3 mai i84ii sur Texpropriation pour cause d*uttlité pu- 
blique; 

Vu la loi du la juillet i865, sur les chemins de fer d'intérêt local; 

Vu la loi du 10 août 1871, sur les conseils généraux; 

Le Conseil d*Étai entendu, 

DÉCRÈTE : 



Art. 1". Est déclaré d^utilité publique rétablissement d'an chemÎD 
de fer d^intérét local se détachant à Sablonnière de la ligne d'intérêt 
local de Lyon à Saint-Genix-d*Aoste et aboutissant à Montaliea- 
Vcrcieu, sur la ligne d'intérêt local d'Ambérieu à Montalieu. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée conune 
non avenue si les expropriations nécessaires pour Fexécution dudit 
chemin ne sont pas accomplies dans le délai de quatre aus, à partir 
de la date du présent décret. 

2. Le département de Tlsère est autorisé à pourvoir à Tcxécutioû 
de ce chemin, comme chemin de fer d'intérêt local, suivant les dis- 
positions de la loi du 12 juillet i865 et conformément aux condi- 
tions de la convention passée, le 24 août 1878, avec le sieur Alphonse 
Van Hœgaerden, es noms qu'il agit, ainsi que du cahier des charges 
annexé à cette convention. 

Des copies certifiées de ces convention et cahier des charges res- 
teront annexées au présent décret. 

3. Il est alloué au département de l'Isère, sur les fonds du trésor, 
par application de l'article 5 de la loi précitée du la juillet i865 et 
sous la réserve de l'inscription préalable d'un crédit au budget 
des travaux publics, une subvention de trente-sept mille cinq cents 
francs ( 37,600'). 

Cette subvention sera versée en termes semestriels égaux, dont le 
nombre et les époques seront fixés ultérieurement par un décret dé- 
libéré en Conseil d'ÉUt. 

Le département devra justifier, avant le payement de chaque 
terme, d'une dépense, en achats de terrains, travaux et approvi- 
sionnements sur place, triple de la somme à recevoir. 
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Le dernier terme ne sera payé qu'après rachèveineat complet des 
travaux. 

k. Aucune émission d'obligations ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
<l*QDe autorisation donnée par le ministre des travaux publics, de 
concert avec le ministre de Tintérieur et après avis du ministre des 
finances. 

En aucun cas, il ne pourra être émis d'obligations pour une somme 
supérieure au montant du capital-actions, qui sera fixé à la moitié 
de la dépense jugée nécessaire, déduction faite de la subvention, 
pour le complet établissement et la mise en exploitation du chemin 
de fer, et ce capital-actions devra être effectivement versé, sans qu'il 
paijse être tenu compte des actions libérées ou à libérer autrement 
qu'en argent. 

Aucune émisaion d'oUigations ne pourra d'ailleurs être autorisée 
atant que les quatre cinquièmes du capital-actions aient été versés 
et employés en achats de terrains, travaux, approvisionnements sur 
place, ou en dépôt de cautionnement 

Toutefois, le concessionnaire pourra être autorisé à émettre des 
obligations lorsque la totalité du capital -actions aura été versée et 
s'il est dûment justifié que plus de la moitié de ce capital-actions 
a été employée dans les termes du paragraphe précédent; mais les 
fonds provenant de ces émissions anticipées devront être déposés 
soit à ia Banque de France, soit à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, et ne pourront être mis à la disposition du concessionnaire 
que sur l'autorisation formelle du ministre des travaux publics. 

5. Le compte rendu détaillé des résultats de l'exploitation, com- 
prenant les dépenses de premier établissement et d'exploitation et les 
recettes brutes, sera remis tous les trois mois au préfet du départe- 
ment, qui l'enverra au ministre des travaux publics pour être inséré 
an Journal officiel. 

6. Le ministre des travaux publics et le ministre de l'intérieur 
soot chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré* 
Mat décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 22 Janvier 1879. 

Signé M-" DE MAC MAHON. 
U Mmittn des trmtaax publics. 
Signé C. DE FnEYCiNET. 

CONVENTION. 

L'an mil huit cent soixante-dix -Imit et le vingt-quatre août. 
Entre M. Servais {Gaslave)^ prëFet du département de Tlsère, agissant aa nom da 
(département, en vertu, 
1* De le loi dn 1 2 juillet i865 ; 
}* Delà loi du 10 août 1S71 ; 

3' De h délibération du conseil général de Tlsire en date du 1 1 avril 1878; 
i* De la délibération du conseil général de l'Isère en date des 31-22 août 1878, 

D*unepart; 
Et la société anonyme dn chemin de fer de TEst de Lyon, dont le siège est à Lyon. 
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cours de Brosses, n* lo, reprëflealëe par M. Alphonse van Ha^aerden, membre du 
conseil d'administration de ladite société et agissant en vertu des pouvoirs qui lai 
ont été donnés par ledit conseil d'administration, sous la date du 12 juillet, cootne- 
tant au nom de la prédite société anonyme dn chtmia de fer da Tfist de Lyon , 

D'autre part. 
Il a été convenu ce qui suit : 

Art. 1". Le préfet du département de l'Isère concède, pour une période de quatre- 
vingt-dix-neuf ans (99 ans^ k partir du décret déclaratif d'otiUté publique, à ia sôeifté 



) Lyon i 
lien, sur le réseau du Sud-Est oa des Donabea , avec laquelle il devra se raccorder. 

La concession de ladite ligoc est accordée aux clauses et coniitioos du cahier dei 
charges ci-anneié et de la délibération du conseil général du 11 avril 187$. 

2. La société anonyme du chemin de fer de l'Est de Lyon s'engage i exécuter, à 
ses frais, risques et périls, le chemin de fer qui fait l'objet de la présente coaveo* 
tioo. Elle déclare, en ooire, «voir une copie certifiée eonforme des délibérattons da 
conseil général dont lecture lui a été faite et en avoir parfaite connaisiance; des 
copies, visées par son fondé de pouvoirs, desdites déîibérations resteront axineiées 
aux présentes. 

3. La société anonyme du chemin de fer de l'Est de Lyon convoquera, immédia- 
tement après le décret déclaratif d'atiiité publique, une aasembléegénérale des action- 
naires , à rifTet de décider de l'augmentation du capital nécessaire à l'exécution de 
la ligne nouvelle. 

Les actions ou obligations k créer pour l'embranchement de Sablonnière à Monta- 
lieu ne pourront être émises en souscription publique que lorsque l'émisaioii mn 
lieu pour ta ligne de Lyon à Saint-Genix-d'Aoste, dont la société dû l'Est de Lyon 
est concessionnaire, c'est-à-dire deux aus après l'achëvemenl des travaux de l'embran- 
chement , ainsi qu'il a été stipulé et consenti dans la convention pour laligaedf 
MortBisl. 

4. La subvention accordée pour la construction de la ligne est fixée à cent oin* 

quinte mille francs * i5o,ooo' 

sur laquelle le département s'engage à fournir cent douze mille cinq cents 

francs 1 la.Soo 

À la condition que l'État, conformément A fa loi du 1 s juillet i865, accor- 
dera une subvention de trente-sept mille cinq cents francs 37,5oo 

formant le total de cent cinquante mille francs. 

Les subventions supplémentaires ^ui seraient accordées par les communes oa 
les intéressés , en argent ou en terrains , seront acquises h. ta société anonyme dn 
chemin de fer de l'Est de Lyon, en outre de la subvention d-dessus indiquée. Il eit 
entendu d'ailleurs que le département n'entend en aucune façon se porter garait 
des engagements qui pourront être pris par les communes ou les particuliers, les- 
quels seront acceptés par la société anonyme dn chemin de fer de l'Est de Lyon, à 
ses risques et périls. Le département sera libéré de toute obligation , moyennant le 
payement de sa subvention, fixée à cent douxe mille cinq cents francs. 

5. La subvention du département sera payée, sans intérêts, en dix annuités égales 
de onze mille deux cent cinquante francs [i i,a5o'j ; la première sera exigible un an 
après la déclaration d'utilité publique, et ainsi de suite d'année en année, à la con- 
dition que les travaux seront commencés et que la dépense faite représentera le 
double du montant de )a première annuité. 

Le département se réserve de payer par anticipation , i partir du commencement 
des travaux. Dans ce dernier cas, la société anonyme du chemin de fer de l'Est de 
Lyon tiendra compte de l'intérêt à six pour cent l'aa (6 p. 0/0) des sommes reçaes 
par elles et qui seront imputées sur les premières annuités exigibles. 

6. Le cautionnement est fixé à la somme de trente mille francs (3o,ooo'), dontia 
société anonyme du chemin de fer de l'Est de Lyon devra Justifier la réalisation, 
conformément aux dispositions de l'article 68 du cahier des charges. 

7. La présente convention ne deviendra définitive qu'après le décret dédaritii 
d'utilité publique. 

8. Les droits d'enregistrement sont à la charge du concessionnaire. 
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Fait en doaUe expédition, dont an exemplaire, ainsi qu*an exemplaire du cahier 
desebar^s ont été remis i chacune des parties, en l*h6ld de U prèfeetnre, i Gre* 
BoUè, les joor, mois et an qne dessus. 



Le Préfet de Vlsére , l 'Administrateur dAéguè 

^ 'i Compagnie cancestianm 

Signé Van HausABRDXBi. 



Sigoé SaaTO». * ^ (knnpagnie eoneestiOMairt , 



Enregistré à Grenoble le 98 août 1878, folio 86 verso, case 1. Reça trots francs ; 
dieimes, soixante-quinse centimes. Signé Peronnet. 

Certifié conforme à la convention annexée au décret en date du %2 janvier 1879, 
enragistré sons le n" 48. 

L'Ingénieur en chef des ponts et ehaassées , 
chargé provisoirement de la direction da cabinet et du personnel , 

Signé Cdvinot. 
GAUIBR DES CHARGES. 

TITRE I". 

T&ACB ET CONSTRUCTION. 

Ait. 1". La ligne de Sablonnière à Moatatieu se di^tachera de celle de Lyon à Mo- 
restd et à Saint-Genix-d*Ao!>lc , au lieu dit Sablonnière, et passera par ou près Aran- 
don, Pol^prieu, Qairieu, Bouvesseet Montalien, pour aboutir i la gare de Monta- 
liée , sur le réseau des Dombes , avec lequel on la raccordera. 

2. Les travaux devront être conunencés dans un délai d*an an , et le chemin de 
fer mis en exploitation dans uu délai de quatre ans , à partir de la date du décret 
àédaiatif d^utilité publique. 

3. Le concessionnaire soumettra à Tapprobation du préfet les projets définitifs de 
tons les travaux à entreprendre pour rétablissement du chemin de ler et de ses dé- 
pendances, et ce dans un délai de six mois, à partir du décret d'utilité publique. 

Ancnn cours d*eau navigable on non navigable, aucun chemin public appartenant 
soit à la grande, soit k la petite voirie, ne pourra être modifié ou détourné sans Tap- 
probation du ministre des travaux publics , s*il s*sgit des cours (feau ou de lagranae 
Toîrie, et du préfet , s*il s*agit de la petite voirie. 

Les ooYTages à construire à la rencontre du chemin de fer et desdits coarj d*eau et 
des chemins dépendant de la grande voirie ne pourront être entrepris qu'après qu'il 
inra été reconnu par le ministre des travaux publics que les dispositions projetées 
sont de nature à assurer le libre écoulement des eaux et à maintenir une circulation 
Cicile. 

A cet effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en double expé- 
dition et soumis a Tapprobation du ministre , pour ce qui Concerne la grande voirie 
et les cours d'eau; à celle du préfet, pour ce qui concerne la petite voirie; le mi- 
nistre et le préfet prescriront, s'il y a lieu, d'y introduire telles modifications que de 
droit. L'une des expéditions des projets sera remise au concessionnaire avec le visa du 
ministre on du pi^fet, suivant les cas; l'autre demeurera entre les maias du préfet. 

Avant comme pendant rexécntion, le concessionnaire aura la faculté de proposer 
mx projets approuvés les modifications qu'il jugerait utiles; mais ces modifications 
ne pourront être exécutées que moyennant rapprobation de l'autorité compétente. 

4. Le concessionnaire pourra prendre copie, sans déplacement, de tous les plans, 
nivellements et devis qm auraient été antérieurement dressés aux frais du départe- 
ment. 

5. Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de projets 
d'ensemble comprenant, pour la ligne entière ou pour cbaque section de la ti^ne : 

1* Cn plan général à Téchelle de un dix-millième ; 
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3* Un profil en long à Téchelle de on dix-millième pour les ioiigueura et de tu 
millième pour les hauteurs » dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de U 
mer, pris pour plan de comparaison. Au-dessous de ce profil, on indiquera, au 
moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir : 

Les distances kilomëtric^ues dn chemin de fer, comptées à partir de son origine; 

La longueur et Tinclinaison de chaque pente ou rampe; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, 
en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières; 

5* Un certain nomhre de profils en travers , y compris le profil type de la voie; 

V Dn mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles dn 
projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, 
les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le proGI ea 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d*eau et des voies ée 
communication traversés par le chemin de fer, des passages soit à niveau, soit 
en dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan 

3 ne sur le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir pour cfaacim 
e ces ouvrages. 

6. Les terrains seront acquis , les ouvrages d'art et les terrassements seront eié- 
cutés et les rails posés pour une voie seulement , sauf rétablissement d'un certaia 
nombre de gares d'évitement. 

Le concessionnaire sera tenu d'exécuter à ses frais une seconde voie lorsque la 
recette brute kilométrique aura atteint le chifire de trente-cinq mille francs pen- 
dant une année. 

En dehors du cas prévu par le paragraphe précédent, il pourra, à toute époque de 

la concession , être requis par le préfet, au nom du département, et par le ministn: 

des travaux publics , au nom de TÉtat , d'exécuter et d'eiploiter une seconde voie 

sur tout ou partie de la ligne, moyennant le remboursement des frais d'établisse- 

' ment de ladite voie. 

Si les travaux de la double voie requise ne sont pas commencés dans le délai 
de six mois et terminés dans le délai d'un an , h partir de la notification de la dé- 
cision qui les aura prescrits, l'administration pourra mettre le chemin de fer tout 
entier sous séquestre et exécuter elle-même les travaux. 

Les terrains acquis pour l'établissement du chemin de fer ne ponrront pas rece- 
voir une autre destination. 

7. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être d'un mètre 
quanmte-rjuatre (i*,dA) à un mètre quarante-cinq ccntimèties (l'.i&S]. 

Dans les parlies à deux voies , la largeur de l'eutre-voie . mesurée entre les bords 
extérieurs ues rails, sera de deux mètres (2'',oo). 

La larf^eur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises de chaque côté 
entre le bord extérieur du rail et l'arête supérieure du ballast . sera de soixanle- 
quinxe centimètres (o*,75} au moins. 

L'épaisseur de la couche de ballast sera d'au moins qoai^ante centimètres (o",4o). 
et l'on ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette de cinquante 
centimètres (o*.5o) de largeur. 

Le concessionnaire établira le looe du chemin de fer les fossés ou rigoles qui 
seront jugés nécessaires pour rasséchement de la voie et pour l'écoulement des 
eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par le préfet, suivant 
les circonstances locales, sur les propositions du concessionnaire* 

S. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra être inférieur à trois cents mètres. Une partie droite de soixante mèto^ au 
moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives , lorsqu'elles 
seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum des déclivités est fixé A dix millièmes. 

Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux 
déclivités consécutives de sens contraire. 

Les déclivités coirespondant aux courbes de faible rayon devront être réduites 
autant que faire se pouira. 

Le concessionnaire aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et k 
celles de l'article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles; mais ces 
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modiiicatioiiB ne poorront être exécutées que moyennant Tapprobation préalable da 
préfet 

9. Le nombre, f étendue et remplacement des gares d*éviteroent seront déterminés 
par le préfet, le concessionnaire entenda. 

Le nombre et remplacement des stations de voyageurs et des gares de marchan- 
dises seront également déterminés parle préfet, sarles propositions dn concession- 
iiaire, après une enquête spéciale. 

Il demeure toutefois entendu , dès à présent, que des stations seront établies dans 
les localités indiquées ci-après : Sablonnière , Arandon, Poleyrieu, Qairieu, Bou- 
vesse, Montalieu- Ville, Montai ieu-Gare (snd-est). 

Si , pendant Texploitation , de nouYelles stations , gares on haltes sont reconnues 
Aéceasaires , leur emplacement sera déterminé par le préfet, le concessionnaire en- 
tendu, sur ravis du conseil général dn département et après enquête spéciale. 

Le nombre des voies sera augmenté , s'il y a lieu , dans les gares et aux abords de 
ces gares , conformément aux décisions qui seront prises dans la même forme que 
d-dessns. 

Leur emplacement, ainsi que cdoi des nouvelles stations, gares et haltes qui seront 
reconnnes nécessaires après la mise en exploitation , seront déterminés par le pré- 
ki^ sur la proposition du concessionnaire et Ta vis du conseil général an départe- 
■eut , et après enquête spéciale. 

Le concessionnaire sera tenu , préalablement i tout commencement d*exécution, 
de soumettre an préfet le pjrojet desdites gares, lequel se composera : 

1* D*nn plan à Téchelle de un cinq-centième,, mdiquant les voies, les quais, les 
bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords; 

1* D*une élévation des bâtiments â Téchelle de un centimètre par mètre; 

5* D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet seront 
jostifiées. 

10. Le concessionnaire sera tenu de rétaUir les communications inleroeptées par 
le chemin de fer, suivant les dispositions qui seront approuvées par Tadministration 
compétente. 

11. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d*une route nationale ou dé- 
ptrtementale, ou d*nn chemin vicinal, Touverturedu viaduc sera fixée par le mi- 
niitre des travaux publics ou le préfet , suivant les cas , en tenant compte des cir- 
eoBStances locales; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure 
à hait mètres (8",oo) pour la route nationale, isept mètres (7*00) pour ta route 
départementale, à cinq mètres (5* 00) pour un chemm vicinal de grande commtmi- 
cation, et i quatre mètres (&*,oo) pour un simple chemin vicinal. 

Pour les viadncs de forme cintrée , la hauteur sous clef, à partir du sol de la route, 
sera de cma inètres (5*,oo) au moins. Pour ceux qui seront formés de poutres hori- 
lontales en bois on en fer, la hauteur sous poutres sera de quatre mètres trente cen- 
timètres ( â*,3o) au moins. 

La largeur entre les parapets sera an moins de quatre mètres cinquante centimètres 
(4*,5o); la hauteur de ces parapets ne pourra, dans aucun cas, être inférieure i 
quatre-vingts centimètres (o*,8o). 

Sur les lignes et sections pour lesquelles la compagnie exécutera les ouvrages 
dTart pour deux voies , la largeur des viaducs entre les parapets sera de huit mètres 
(8*,09} au moins. 

19. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route nationale ou 
départementale, ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui 
svpportera la route ou le chemin sera fixée par le ministre des travaux publics ou le 
préfet , suivant les cas , en tenant compte des circonstances locales; mats cette largeur 
ne pourra, dans aucnn cas, être inférieure à huit mètres (8*00) pour la route natio- 
nale, à sept mètres (7*,oo) pour la route départementale, à cinq mètres (5*,oo) 
pour un chemin vicinal de grande communication , et à quatre mètres (â* 00) pour 
nn simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de quatre mètres cinquante 
centimètres (4*,5o) et la distance verticale ménagée au-dessus des rails pour le 
passage des trains ne sera pas inférieure â quatre mètres quatre-vingts cenUmètres 
(4*3o) au moins. 

Sur les lignes ou sections pour lesquelles le concessionnaire exécatera les ouvrsges 
d'art pour deux voies, Touverture entre les culées sera de huit mètres (8*,oo). 

19. Dans le cas où des routes nationales ou départementales, on des chemins vid- 
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DAux, raranx ou particnlieri, feraient tnivenés à leur niveenpar le fhf lin et fer, 

les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la sorfttce de cei 
rootes et de telle sorte qu'il n'en résulte ancane gène poor la circnlation 4es voi- 
tures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s*effiBetQer 
sons un angle inférieur à quarantencinq degrés. 

Le préfet déterminera, s'il y a lieu, le concessionnaire entendu, ceux des pas- 
sages à niveau auiqueis le concessionnaire sera dispensé d'établir soit des barrières 
simples, avec ou sans portillons, soit des maisons de garde. 

Le concessionnaire devra soumettre à l'approbation du préfet les projets types et 
ie mode de manœuvre de ces barrières. 

Le préfet pourra limiter à vingt millièmes la déclivité des abords des passages à 
niveau , de chaque c6té du chemin de fer et sur dix mètres de longueur. 

14. Lorsqu'il ^| aura lien de modifier remplacement on le pionl des routes eiis- 
tantes, l'inclinaison des pentes et rampes sur les roules modifiées ne pourra «xcédv 
trois centimètres (o^iOS) jpar mètre pour les routes nationales et cinq cenUmètrei 
(o*,o5) pour les routes départementales et les chemins vicinaux. Le préfet restera 
libre, toutefois, d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogalÎMi 
à cette clause, comme k celle qui est relative à i'angie de croisement des passages 
i niveau. 

15. Le concesiionnaire sera tena de rétablir et d'assurer à ses frais l'écoulement 
de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par aes travaux, 
et de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant résulter 
des chambres d'empruuL 

Les viaducs à construire A la rencontre des rivières , des canaux et des ooan d'eau 
quelconques auront au moins huit mètres (8* oo) de laigeur entre ies parapets sur 
les chemins à deux voies, et quatre mètres cinquante centimètres (4*>5o) sur les 
chemins à une voie. La hauteur de ces parapets ne pourra être inférieure à quatre- 
vingts centimètres (o*,8o). 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cm partiou- 
lier, par Tadministration , suivant les circonstances locales. 

Dans tous les cas où l'administration le jugera utile, il pourra être accolé aux ponti 
établis par le concessionnaire pour le service du diemin de fer une voie chArretièDe 
on une passerelle pour piétons. L'excédant de dépense qui en résultera sera supporté 
par rÉtat, le départemeot ou les communes intéressées, après évaluation contndio* 
toire des ingénieurs de FÉtat ou des agents désignés, suivant les cas , par le ministre 
des travaux publics ou par le préfet, et des ing&iieurs de la compagnie. 

16. Les souterrains a établir pour le passage du chemin de fer auront an moins 
huit mètres (8",oo) de largeur entre les pieds-droits au niveau des rails pour les 
chemins à deux voies et quatre mètres cinquante centimètres (4*v5o) pav las 
chemins à une voie. La hauteur sous clef au-dessus de la surface des rails sende 
m mètres (6*,oo) dans le premier cas et de cinq mètres cinquante centimètres 
(5*,5o) dans le second. La distance verticale entre l'intrados et le dessus des itils 
extérieurs de chaque voie ne sera pas inférieure A quatre mètres quatre-vin^ eeo- 
timètres (4*f8o). L'ouverture des puits d's^age et de construction des flouterrains sera 
entourée d'une margelle en maçonnerie de deux mètres (a*,oo) de hauteur. Celle 
ouverture ne pourra être établie sur aucune voie publique. 

17. A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables , le concessionnaire 
sera tenu de prendre toutes les mesures et de paver tous les frab nécessaires po» 
que le service de la navigation ou du flottage n'éprouve ni interruption ni entrave 
pendant l'exécution des travaux. 

A la rencontre des routes nationales ou départementales et des antres chemins 

Sublics , il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux firab 
u concessionnaire, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la dicolalioB 
n*éprouve aucune interruption ni gène. 

Avant que les communications existantes puissent êtro interceptées, une recon- 
naissance sera laite par le» iogénieun de la localité, k l'efiet de constater ai les on- 
vnces provisoires présentent une solidité suflisante et s'ils peuvent assurer le scrnea 
de la circulation. 

Du délai sera ûiÀ par l'administration pour rexécution des travaux définitifr desti- 
nés à rétablir les conununications interceptées. 

18. Le concessionnaire n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, que des ma 
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; de hoaue qaaiité; il sera tenu de se conformer à toutes les règles de Fart, 
de maaiira à oblcoir ose eonstractioa parfaitement solide. 

Tons les aqueducs, ponceaux. ponts et viadocsÀ eonstmire à Ja rencontre des di- 
sers cours d'eau et des chemins pnUics on parUeuliers seront en maçonnerie ou eu 
Uê, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par TadministratioD. 

19. Los voies seront établies aune manière solide et avec des matériaux de Jbonne 
qualité. 

Les raila seront en acier et do poids de vingt-huit kilogrammes au moins par mètre 
esusmt sur les voies de circulation. 

L'espacement maximum des traverses sera d*un mètre d*axe en aie. 

90. Partout o4 le coucessionnaire n*en aura pas été dispensé, le chemin de fer sera 
séparé des propriétés riveraines par des murs, haies ou toute autre clôture dont le 
mode et la disposition seront agréés par le préfet. 

Des clôtnres semblables seront étaUics : 

1* Dana tonte l'étendue de la traversée des lieux habités; 

s* Dans toutes les parties eontigués à des chemins publies; 

5* Sur dix mètres de longueur au moins de chaque côté des passages k niveau et 
des stations , qui seront elles-mêmes entièrement dostf • 

SU Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fer et de ses 
dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau dé- 
placés, et, en général, pour rexécntion des travaux, quels qu'ils soient, auxquels cet 
stsUiaMnent pourra donner lieu , seront achetés et payés par le concessionnaire. 

Les indemnités pour occapation temporaire on pour détérioration de terrains, 
peorcbdmage, modification ou destruction d'usines, et pour tous dommages quel- 
esnqaas résultant des travaux, seront sopportées et payées par le concessionnaire. 

si. L'entreprise étant d'utilité publique, le concessionnaire est investi, pour Taé- 
cntion des travaux dépendant de sa concession , de tous les droits oue les lois et 
règlements confèrent à l'administration en matière de travaux publics, soit pour 
Tacquisition des terrains par voie d'expropriation . soit pour l'extraction, le transport 
et le dépôt des terres, matériaux, etc.. et U demeure en même temps soumis à 
tontes les obligations qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et règlements. 

33. Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes 
fortifiées, le concessionnaire sera tenu, pour l'étnde et l'exécution de ses projets, de 
se soumettre à raccomplitsement de toutes les formalités et de toutes les conditions 
engéespar les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes. 

2&. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l'eiploitalîon 
des tiarauz pvMics déterminera les mesures è prendre pour que rétablissement du 
rbsuiin de fer ne nuise pas i l'exploitation de la mine, et réciproquement pour que, 
la eas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette pas 1 eaistence du ehe- 
■in de fer. 

Us travmx de conaolidatiou i faire dans l'intérieur de la mine en raison de la tra^ 
veraée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour les 
concessionnaires de la mine, seront à la charge du concessionnaire. 

1S. Si le chemin de fer dc^ s'étendre sur des terrains renfermant des cairières ou 
les trav e rs er acut eiiai ne m ent, il ne pourra être livré à la circulation avant que les 
eieavalîetis qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou cau- 
lofidées. Le mi n is tre des travaux publics déterminera la nature et l'étendue des tra- 
na qu'il conviendra d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés par 
les soins et ans frais du concessionnaire. 

26. Pour rexécntion des travaux, le concessionnaire se soumettra aux décisions 
annistérielles concernant l'interdiction du travail les dinunches et jours fériés. 

S7. Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveillance du préfet. 

Les travaux devront être adjugés par lois et sur série de prix, soit avec publicité et 
coDcnrrice , soit sur soumissions cachetées, entre entrepreneurs agréés a i'svance ; 
tontelMs, si le conseil d'administration juge convenable, ponr une entreprise ou une 
fonrnitore déterminée, de procéder par voie de régie ou de traité direct, il devm, 
préalsMement i toute exécution , obtenir de l'assemblée générale des actionnaires 
■ approbation soit de la régie, soit du traité. 

Tout marché à forfait, avec on sans série de prix, passé avec un entrepreneur, 
soit pour Pensemble du chemin de fer, soit ponr rexécntion des terrassements ou 
ouvrages d'art, aoit pour la construction d'une on pinsieurs sections du chemin, 
est, dans tous les cas, formellement interdit 
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Le contrôle et la sarveillaoce da préfet auront pour objet d*empécher le conces- 
sionnaire de s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et 
de celles qui résulteront des projets approuvés. 

28. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer 
susceptibles d*étre livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demande 
du concessionnaire, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à fa réception provisoire de 
ces travaux par un ou plusieurs commissaires que le préfet désirera. 

Sur le vu du procès- verbal de cette reconnaissance, le préfet autorisera, s*ilyt 
lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisation, le con- 
cessionnaire pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes d^ipràs 
déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par 
la réception générale et définitive du chemin de fer. 

29. Après l'achèvement total des travaux, et dans le délai qui sera fixô par le 
préfet , le concessionnaire fera faire à ses frais un bornage contradictoire et nn plan 
cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Il fera dresser également ksM 
frais, et contradictoirement avec les agents désignés par le préfet, un état descriptif 
de tous les ouvrages d'art qui auront été exécntés, ledit état accompagné d'an atlas 
contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage , du plan ca- 
dastral, de l'état descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais de la compagnie et 
déposée dans les archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bornage général, en 
vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation , et qui , par cela même , oeriendront 
partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu , au fur et à mesure de leur 
acouisition , à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastni; 
addition sera également faite sur l'atlas de tous les ouvrages d'art exécutés posté- 
rieurement à sa rédaction. 

TITRE IL 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

50. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constanunent entretenu 
en bon état , de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement à la charge du concessionnaire. 

Si le chemin de fer, une fois achevé , n'est pas constamment entretenu en bon 
état, il y sera pourvu d'office, à la diligence du préfet et aux frais du concessions 
naire. sans préjudice, s'il y a lieu, de l'application des dispositions indiquées ci-après 
dans i'artide Ao. 

Le montant des avances faites sera recouvré an moyen de rMes que le préfet rendra 
exécutoires. 

31. Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais, partout où la nécessité en 
aura été reconnue par le préfet, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la 
sécurité du passage des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire sor les 
points où le chemin de fer sera traversé à niveau par des roules ou chemins publics. 

32. Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles, filles 
devront consumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs à toutes les conditions prescrites 
ou à prescrire par l'administration pour la mise en service de ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après les meilleurs mo- 
dèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant 
au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues snr 
ressorts et garnies de banquettes , et pourront être à deux étages. 

Il y en aura des voitures ou des compartiments de trois classes au moina : 

1* Les voitures ou compartimenta de première classe seront couverts, garnis, 
fermés à glaces , munis de rideaux ; 

a' Les voitures on compartiments de deuxième classe seront couverts, fermés à 
glaces, munis de rideaux, et auront des banquettes rembourrées; 

â* Les voitures ou compartiments de troisième classe seront couverts , fermés à 
vitres, munis soit de rideaux, soit de perstennes, et auront des banquettes à dos- 
sier. Les dossiers et les banquettes devront être inclinés, et les dossiers seront éle- 
vés à la hauteur de la tête des voyageurs. 
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L'intëneiir de chacan des compartiments de toaCe classe contiendra Tindtcation du 
nombre de places de ce compartiment 

Le préfet pourra exiger qu'an compartiment de chaque classe soit réservé , dans 
les trains de Toyaeenrs, aux femmes voyageant seules. Ces compartiments seront 
chauffés pendant Thiver de la même maniera que les voitures de première classe. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, des 
chaises de poste» des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes, et, en général, 
tontes les parties du matériel roulant , seront de bonne et solide construction. 

Le ooncesaîonnaire sera tenu, pour la mise en service de ce matériel, de se sou- 
mettre à tons les règlements sur la matière. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute espèce, plates- 
fonnes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon état. 

33. Les concessionnaires seront tenus de se conformer aux prescriptions tant 
des ordonnances, des décrets et des décisions ministérielles rendus en exécution 
deTiiticle ai delà loi du 1 5 juillet i845, au sujet de la police et de Texploitation 
des chemins de fer, que des arrêtés préfectoraux qui pourront être pris , par appli- 
cation des articles a et & de la loi du 12 juillet 1866. 

Toutes les dépenses <|u*entraînera Texécution de ces prescriptions seront à la 
charge du concessionnaire. 

Le concessionnaire sera tenu de soumettre à Tapprobation du préfet les règlements 
de service intérieur relatifs à Texploitation du chemin de fer. 

Les règlements dont il s*agit dans les deux paragraphes précédents seront obli- 
gitoires non seulement pour la compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes 
eeBes qui obtiendraient ultérieurement Tautorisation d^tablir des lignes de chemins 
de fer d'embranchement ou de prolongement , et , en général , pour toutes les per- 
«mnes oui emprunteraient Tnsage du cnemin de fer. 

Le préfet déterminera , sur la proposition du concessionnaire , le minimum et le 
mixiinam de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises, ainsi que la 
durée du trajet. 

3^. Pour tout ce qui concerne Tentretien et les réparations du chemin de fer et de 
ses dépendances, Tentretien du matériel et le service de Texploitation , le conces- 
sionnaire sera soumis au contrôle et à la surveillance de radmiuistration préfectorale. 

Outre la surveillance ordinaire, le préfet déléguera, aussi souvent qu*il le jugera 
utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état du cnemin 
de fer, de ses dépendances et du matériel. 

TITRE m. 

DUBifi , RACHAT ET DÉGHÉANGB DB LA GOVGBSSION. 

35. La durée de la concession, pour le chemin de fer mentionné à Tarticle 1" dv 
présent cahier des charges, commencera à courir à partir de la date du décret qui 
approuve la présente concession. Bile prendra fin après une durée de quatre-vingt- 
dix-neuf ans. 

36. A répoque fixée pour l'expiration de la concession, et par le seul fait de cette 
expiration, le département sera subrogé à tous les droits du concessionnaire sur le 
diemin de fer et ses dépendances , et il entrera immédiatement en jouissance de tous 
ses produits. 

Le concessionnaire sera tenu de lui remettre en bon état d'entretien le chemin 
de fer et tons les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en soit l'origine , tels que 
les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de 
nrdes, etc. n en sera de même de tons les objets immobiliers dépendant également 
audit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, 
plaques tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le 



département aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer 
à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances , si le concessionnaire ne 
le mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 
En ce qui concerne les objets mobiliers, t^ls que le matériel roulant, les maté- 
riaux , combustibles et approrisionnements de tout genre , le mobîKer des stations , 
routilla^e des ateliers et des gares , le département sera tenu , si le concessionnaire 
le requiert , de reprendre tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite à dire 
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d*experts, et , réciproauement, si le départemeot le reqaiert, le concesaionoâire sera 
tenu de les c^der de fa même manière. 

Toutefois, le département ne jpoorra être tenu de reprendre que les approYisioa- 
nements nécessaires à Texploitation du chemin pendant six mois. 

37. A toute époque après Texpiration des quinze premières années de la concession, 
le département aura la faculté de racheter la concession entière du chemin de fer. 

Pour régler le prix du rachat» on relèvera les produits nets annuels ohtenus pai 
le concessionnaire pendant les sept années qui auront précédé celle où le ncW 
sera effectué; on en déduira les produits nets des deux plus faîhles années, et Ton 
établira le produit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d*une annuité « qui sera due et payée ai 
concessionnaire pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la con- 
cession. 

Dans aucun cas, le montant de Fannuité ne sera inférieur an produit net de la 
dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

Le concessionnaire recevra» en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, 
les remboursements auxquels il aurait droit àTexpiration de la concession, suivant 
l'article 36 ci-dessus. 

Le concessionnaire ne pourra élever aucune réclamation dans le cas où, le chemin 
concédé avant été déclaré d'intérêt général , TÉtat serait substitué au département 
dans tous les droits que ce dernier tient des lois des 12 juillet i865 et 10 août 1871 
et du présent cahier des charges. 

38. Si le concessionnaire n a pas commencé les travaux dans le délai fixé par Tar- 
ticle a, il sera déchu de plein droit, sans qu'il y ait lieu à aucune notification 00 
mise en demeure préalable. 

Dans ce cas, la somme de trente mille francs qjui aura été déposée, ainsi qu'il Kn 
dit à IVtide 68, à titre de cautionnement, deviendra la propriété du département 
et lui restera acquise. 

39. Faute par le concessionnaire d'avoir terminé les travaux dans Te délai fixé pir 
Tarticle a , tante aussi par lui d'avoir rempli les diverses obligations qui loi aont 
imposées par le présent cahier des charges , il encourra la déchéance , et il sera 
pourvu tant à la continuation et i Tachevement des travaux qu'à Texécution des 
autres engagements contractés par loi, au moyen d'une adjudication que l'on oavzÎFi 
sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des 
parties du chemin de fer déjà livrées à Texpioitation.* 

Nul ne sera admis à concourir à cette adjudication s'il n'a été préalablement agré^ 
par le préfet. 

A cet effet, les personnes qui voudraient eoncourir seront tenues de déclarer, dans 
le délai qui sera fixé, leur intention, par écrit déposé à la préfecture et accompagné 
des pièces propres à justifier des ressources nécessaires pour remplir les enga^ 
ments à contracter. 

Gea pièces seront examinées par le préfet en conseil de préfecture. Chaque aoa- 
missionnaire sera infiormi de la décision prise ta ce qui le concerne et, s'il y a 
lieu, du jour de l'adjudication. 

Les personnes qui auraient été admises à concourir devront faire, soit à la caisse des 
dépôts et consignations , soit à la recette générale du département, le dépôt de ga- 
rantie, qui devra être égal, au moins, au trentième delà dépense à faire piar le con- 
cessionnaire. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes indiquées aui articles lu u, i3,i^ 
el 16 oie l'ordonnance royale du 10 mai 1829. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux clauses du présent cahiw des charges 
et le concessionnaire évincé recevra de lui le prix que la nouvelle adjudication anca 
fixé. 

La nartie du cautionnement qui n'aura pas encore été restituée deviendra la pra- 
pciéte du département. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera 
tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, le concessionnaire sera définitivement déchu de toos 
dfoits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties de 
ohemin de fer déjà livrées à i'esploitatiou. appartiendrônt au département. 

M). Si Texplaitation du chemin de fer vient à âtre întemmpoe en totalité on en 
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5, le préfet prendra immédiatement, aux frais et risques du concessionoaire, 

I mesures nécessaires pour assurer proYisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de roi]?anisation du service provisoire, le concessionnaire 
A*a pas valaMement justifié qu'il est en état de reprendre et de continuer Fexploi- 
tition, et s'il ne Ta pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée 
Bar le préfet. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépen- 
dances seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu'il est dit à Tartide 
précédent. 

hU Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d*étre applicables, 
et la déchéance ne serait pas eneonmie, dans le cas oà Le eoncessionnaire n'aurait 
pu remplir ses oMigations par suite de circonstances de force majeure dûment i 
Utées. 



TITRE IV. 

TAXES ET CONDITIONS ESLATIVES AC TBaKSPORT DES VOYAGEURS 
BT DBS MARGHAHDISBS. 



kX Pour indemniser k concessianDaire des travaux et dépenses qu*il s*engi|g« à 
fiôe par le présent cahier des charges , et seos la eoodition expresse qfu'il en rem- 
plira exactement toutes les obligations , le département lui accorde l'autorisation de 
percevoir, pendant toute la durm de la concession» lea droits de péage étales prix de 
transport a-après déterminés : 



TARIF. 

1* PAR tAtB BT PAR XILOHiTAI. 



Grctnde vitesse. 



Voitures couvertes, garnies et fensées à glaces 

( i'*ciasse] 

Voitures couvertes , fermées à glaces , et à banqncttes 

* remhoàrrées fa' dasse) 

Voitures couvertes et fermées à vitres (3* classe) . . . 
' Au-dessous de trois ans, les enibnts ne payent rien , 
à la condition d*étre portés sur les genoux des 
personnes qui les accompagnent. 
' De trois à sept ans, ils payent demi-place et ont 
droit à une place distincte; toutefois, dans un 
même compartiment, deux enfants ne pourront 
occuper que la place d'un voyageur. 
, Au-dessus die sept ans. Us payent place entière. 

CUens tnnsportës dans les tnuns de voyageurs 

(Sans que la perception puisse être inférieure à o'3o* .} 

Petite vitesse. 

, vaches, taureaux , chevaux , mulets , bêles de trait 

et porcs 

, agneaux , chèvres 

Lonque les animaux cidessos dénommés seront, sur la demande 
des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs , 
ks prix seront doublés. 

a' PAR TOHHK ET PAR XILOIÙTRB. 

Marehamiises transportées A grande vitesse. 
HailTCs. — Poissons (jais. ~ Denrées. — ExcédanU de bagages et 
nafchandises de toute dasse transportées à la vitesse des trains 
de voyageurs 
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Marchanditet trantporléet à petite vitetse, 

i'* classe. — Spiritueux. — Huiles. ~ Bob de menuiserie, de tein- 
ture et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénom- 
més. -— Œufs. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. 

— Drogues. — Épiceries. ~ Tissus. — Denrées coloniales. — 
Objets manufactures. — Armes 

a* classe. — Blés. — - Grains. — Farines. — Légumes farineux. — 
Riz. ~ Mais. — Châtaignes. — Betteraves. — Fourrages et autres 
denrées alimentaires non dénommées. — Chaux et plâtre. —Char- 
bon de bois.— Bois à brûler dit de corde. — Perches. — Gheyrons. 
.— Planches. — Madriers. — Bois de charpente. — Marbres en 
blocs. — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vi- 
naigres. — Boissons. — Bières. — Levure sèche. — Coke. — Fers. 

— Cuivres. — Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — Fontes 
moulées. 

S* classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais 
autres que les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. 
>- Meuuères. — Argiles. — Briques. — Ardoises 

A* dasse. — Houille. — 



Marne, -r Cendres. — \ 
Pulpes de betteraves. — J 
Fumiers. — Engrais. — I 
Pierres à chaux à ci-i 
ment et à plâtre. — Pa- > 
vés et matériaux pour! 
la construction et la ré-| 

Ïiration des routes. — 1 
inerais de fer. — | 
Cailloux et sables ' 



Pour le parcours de o à loo kilomètres, 
sans que la taxe puisse être supérieure 
A 6 francs 

Pour le parcours de loi à 3oo kilo- 
mètres, sans que la taxe puisse élre su- 
périeure à la francs 

Pour le parcours de plus de 3oo kilo- 
mètres 



3* V0ITIIRB8 BT MATERIEL R0UL&1IT TRANSPORTAS À PBTITB VITISftl. 

Par pièce et par kihmélre. 

Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes 

Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes 

Locomotive pesant de dousc à dix-huit tonnes (ne traînant pas de 
con voi } 

Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de 
convoi } 

Tender de sept à dix tonnes 

Tender de plus de dix tonnes 

Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant 
pas de c<mvoi, lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, 
soit de marchandises , ne comportera pas un péage au moins égal 
A celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender mar- 
chant sans rien traîner. 

Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être 
inférieur A oâui qui serait dû pour un wagon marchant à vide. 

Voitures A deux ou quatre roues, A un fond et A une seule ban- 
quette dans Tintérieur 

Voitures A quatre roues, A deux fonds et A deux banquettes dans 

IMntérieur, omnibus, diligences, etc 

Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront 
lieu A la vitesse des trains de voyageurs , les prix cîhmssus seront 
doublés. 

Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de 
prix, voyager dans les voitures à une banquette, et trois dans les 
voitures A deux banquettes, omnibus, diliffenccs, etc.; les voya- 
geurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième 
classe. 

Voitures de déménagement A deux ou A quatre roues, A vide. . 

Ces voitures, lorsqu elles seront chargées, payeront en sus des prix 
ci-dessus , par tonne de chargement et par kilomètre. ...... 
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â* nSTICB SIS POMPIS FDRBBRBS ET TRâRSPOKT DIS CBRCDBIL8. 

Gnmdê MfetM. 

Uae Toitnre des pompes fonèbres lenfermant un ou pliuiean œr- 
caeils*teni tranqxnlëe aux mêmes prix et conditions qu*une voi» 
tare à quatre roaes , à deux fonds et à deax banquettes 

Ckaqoe oercuefl confié à l'administration du chemin de fer sera 
transporté, pour les tiains ordinaires, dans un compartiment 
isolé , au prix de 

Et pour les trains express, dans une Toiture spéciale, au prix de. 



Une diminution de tarif correspondant à trois kilomëtres est consentie ponr les 
voyageurs et marchandises se dirigeant de Morestel à Montalien et gares suivantes, 
et vice vend. 

Les prix déterminés ci-dessus ne comprennent pas Timpôt dû à TÉtat. 

n est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus au conces- 
sbnnaire qu*autaDt qu'il effectuerait luinmème ces transports à ses frais et par ses 
pn^nres moyens. Dans le cas contraire, il n'aura drait qu'aux prix fixés pour le 
péage. 

La perception aura lieu d'âpre le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre 
entamé sera payé comme su avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour six 
kflomètrea. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite 
vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes. 

Ainsi tout poids compris entre xéro et dix kilogrammes rayera comàie dix kilo* 
grammes; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kuogrammes, etc. 

Toutefois, pour les excédents de baçiges et marchandises à grande vitesse, le» 
eoomires seront établies: i* de xéro à cinq kilognunmes; 2* au-dessus de cinq, jns- 
an'a dix kilogrammes; 3* au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de 
dix kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit 
en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être inférieur à quarante centimes. 

43. A moins d'une autorisation spéciale et révocable du préfet , tout train régulier 
de voyageurs devra contenir des voitures ou compartiments de toutes classes en 
nombre suffisant pour tontes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du 
diemin de fer. 

Dans chaque train de voyageurs, le concessionnaire aura la faculté de placer des 
voitures à compartiments spéciaux ponr lesquels il sera établi des prix particuliers qpe 
le préfet fixera, sur la proposition du concessionnaire; mais le nombre des places à 
donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre total 
des places du train. 

kk. Tout vovageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes n'aura 
i payer, pour le port de ce bagage , aucun supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle 
sera réduite à vingt kilogrammes ponr les enfants transportés à moitié prix. 

45. Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés 
dans le tarif seront rangés , pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles 
ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux ar- 
ticles ^6 et A7 ci-après , aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à 
une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par le conces- 
sionnaire; mais elles seront soumises immédiatement à l'administration, qui pro- 
noncera définitivement. 

46. Les droits de péage et les prix de transport déterminés an tarif ne sont point 
«pplicables à toute masse indirisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3,ooor). 

Néanmoins, le concessionnaire ne pourra se refuser à transporter les masses in- 
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(UviBibles p6«ant pins de trois mille kilogrammes à cinq^ mille kilommmes; mais les 
droits de pëaf e et les prix de transport seront augmentes de moitié. 

Le concessionnaire ne pourra être contraint à transporter les masses pesant plus 
de einq mille kilogrammes (5,ooo^). 

Si, nonobstant la disposition qui précède, le concessionnaire transporte des 
masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, il devra, pendant trois 
mois au moins, accorder les mêmes facilités à tons ceux qni en feraient la demande. 

Dans ce cas , les prix de transport seront û^é» par Ta^inistration , snr la pro- 
position du concessionnaire. 

47. Les prix de transport déterminés an tarif ne sont point applicables : 

1* Aux denrées et objets qiii ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qni 
ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d*un mètre cobe^ 

%* Aux matières inflammables ou ezploaibies» aux animauji ti objets da^gwanx, 
pom* lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales; 

5' Aux animaux dunt la valeur déclarée excéderait cinq mille francs ; 

A* A Tor et à Targent , soit ea iin^ols, soil BManayés ou travafllés , an plaqué dTor 
OQ d*aEgent, au mercure el au plaAma, ainsi qu^anx bijoux, detttettea, pierres pré- 
cieuses, objets d*art et autres valeurs; 

5* Et, en général, à tous paquets, eolis ou exeédents de bagages pesant isdéaent 
quarante kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport détemiiiés au tarif sont applicables à teioapaqaeli 
ou ooiis, quoique emballés à part, s'ils font partie d^eniois pesant eaaemUe plis de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une même per- 
sonne, n en sera de même pour les excédents de bagages qui pèsefaieal euemble 
ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le poragmpàe précédent, en ce qoi 
concerne les paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de nMe» 
geries et de roulage et autres intenaédiaires de transport» à mous que les'artidei 
par eux envoyés ne soient rémiis en un seul colis. 

Dans les cmq cas ci-dessos spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annod- 
lemeat par' le préfet, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la propo- 
sition du concessionnaire. 

En ce qni eonoeme les paqnets ou colis mentionnés an paragraphe 5* d-deniu, 
las prix de transport devront être calcnlés de telle manière qu'en aacnn cas on de 
oes paquets ou colis ne puisse payer nn prix plus élevé qu'un article de même nainre 
pesant plus de quarante kilogrammes. 

48. Dans le cas où le concessionnaire jugerait convenable, soit pour le pareoiirs 
total, soit pour les parcours partieb de la voie de fer, d'abaisser» avec on sans con- 
ditions, au-dessous des Unûtes déterminées par le tarif les taxes qa'il est autorisé i 
percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de trois 
mois au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marcnandisea. 

Toute modification de tarif proposée par le concessionnaire sera annoncée oa 
mois d'avance par des afficlies. 

La perception des tarils modifiés ne poonra avoir lieu qu'avec l'homologatioada 
préfet, contormément aux dispositions ae la Loi du la juillet 1 065 et de l'oraonaaoce 
dn i5 novembre i846. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune (aveu. 

Tont traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou à plusieurs eipé- 
diteurs mie réduction sur les tarifs approuvés demeure formelleoient interdit 

Toutefois cette disposition n'est pas applicable aux traités oui poorraient intB^ 
venir entre le Gouvernement et le concessionnaire dans Tinterêt des servioei pu- 
blics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par le concessionnaire 
ans indigents. 

fin cas d'abaisseosent des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur to 
péage et sur le transport. 

49. Le concessionnaire sera tenu d'effectuer constaBunent avec soin, eiactitude 
et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées» 
marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés. 

Les colis , bestiaux et objets quelconques seront inscrits , à la gare d'où ils partent 
et à la gare où ib arrivent, sur des reg'istres spéciaux, au for et à mesure de leur 
réception; mention sera faite, sur le registre de la gare de départ, do prix total de 
pour leur transport. 
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Pour les maichandiMS ay^nt aac même destimUion, les expéditions aarant limi 
suivant Tordre de leur ioacriptioB à la gare de départ 

Tonte expédition de marchandises sera coustatée, si Texpéditenr le demande, par 
une lettre de voiture dont un exemplsire restera aux mains du concessionnaire 
et Tantre aux mains de Texpéditcur. Dans le eas oà Texpéditeur ne demanderait pas 
de lettre de Toiture, le concessionnaire sers tenu de lui délivrer un récépissé qui 
énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans 
liVael ce tnms^rt devra être effectué*. 

50. Lee aoimaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et 
iiieés, de gare en gare, dans les délais. résultant des conditions ei-eprès expnméea : 

1* Les animaux^ denrées , marchandises et objets quelconques à grande vitesse 
seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voituoas de toutes 
dasses et correspondant avec leur destination, pourvu qu*ils aient été présentés à 
rsMggistrement trois heures avant le départ de ce train. 

flaseniittmia à la dispesition dea destinataires, à la gare, dans In délai de deox 
heures après Tarrivée du même train. 

a* Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à petite vitene 
a«ont expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois le préfet pourra 
étendre ce délai à deux ionrs. 

Le maiimnmide datét du trajet sera fixé par le préfet, sur ta proposition du eon- 
oesHonnaire, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par Iradion 
indivisible de cent vingt-cinq kilomètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jomr qni suivra œhii 
da leor arrivée en gare. 

Le délai total rénilunt des trois pacagcaphes ei-desans sera seul ohligatoife pour 
lac 



Il pauixa être établi un tarif réduit ^ approuvé oar le pnéfet, pour tout expéditeur 
qni acceptera des délais plus longs que ceux determinési ci^diesaus pour la petite 



Pooc le transport des marchandises, il pourra être établi» sur la proposition da 
ooBeessioanaire , un délai moyen entre ceux de la.^mnde et de la petite litesse. Ln 
prix oMTespondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande, et 
dft la petite vitesse. 

Le préfet déterminera, pardea règlements spéciaux, les heures d'onverUire et d* 
fermeture des gares et stations, tant en hiver qu*en été , ainsi que les dispositionsi 
ndalivenMU denrées apportées par les tnôns de nuit et diestinéea à Tappro visionna- 
ment dée marchés des villes. 

Lonque la marchandise devra passer d'une ligne snr une antre sans sidation de 
eontinoâté, le» délais de livraison et d'exf»édition au point de jonction seront fixés 
par le préfet, sur la proposition du concessionnaire. 

51. Las frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels qae ceux d^enregis- 
de chargement, de déohargement et de magasinage dans les gares* et 
kdu chemin de fer, seeont fixa annuellement par In pdcéfoi , sur la. pcopoiî^- 
lion du concessionnaire. 

53. Le concessionnaire sera tenu de faire, soit par lui-même, soit par un intenaé- 
diaûtt dont il répondra, le factage, et le camionnage pour la. remise au dcmiciie des. 
destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées. 

Le fhetage et le eamioonace. n* seront point obligatoires en dehors du rayon de 
fedcoi, non plus que pour Isa gares qpjû desserviraient soit une population agglor 
n^rée de moioa de cinq mille habitMits, soit un centre de popolalion de cinq mille 
habitants situé à plus de cinq kilomètres de la |are du chemina de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par le préfet, snr la proposition du concession- 
aaîM. ila seront applicables à fcoot le meode sans distinction. 

Toutefois, Las eqpéditeors et destinataires resteront. libres de fiedre euxrmêmes et à 
teors frais le factage et le camionnage des marchandises. 

53. A moins d une autorisation spéciale du préfet, il est interdit au concession- 
aaire , eonlbrjnément k Farticle là de la loi du l5 juillet i%k^ , de fisire directement 
OB îndiraBtewent avec des entreprises de transport de vayageura ou de marchandises 
par terre ou par ean« sons queiqoe dénomination on forme que ce puisse être, des 
amngements qui ne seraient pas consentis en fÎMreur de toutes les entreprises dcaaer- 
vant les mêmes voies de communication. 

Lepféièt, agMaanten vertu de VaeiiciA.âo de ïaeàxmaMMx» du i5 novembre kS46 , 
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prescrira les mesures i prendre pour assurer la pins complète égalité entre les di- 
verses entreprises de transport dans letirs rapports avec le cnemin de fer. 

TITRE V. 

STIPULATIONS RELATIVES k DIVERS SERVICES PUBLICS. 

5<i. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires oa 
marins voyageant isolément pour cause de service , envoyés en congé limité ou en 
permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eox, 
leurs chevaux et leurs bagages, qu*à la moitié de la taxe du tarif fixé par le présent 
cahier des charges. 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire oq 
naval sur Tùn des points desservis par le chemin de fer, le concessionnaire serait tenn 
de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe du même tarif, 
tous «es moyens de transport. 

55. Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection , du contrôle et de la sur- 
veillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voittires de 
voyageurs. 

La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des 
douanes chargés de la surveillance des chemins de fer dans Tintérét de la perception 
de rimpôt. 

56. Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit : 

1* A chacun des .trains de Toyageurs et.de marchandises circulant aux heures 
ordinaires de l'exploitation , le concessionnaire sera tenu de réserver gratuitement 
deux compartiments spéciaux d*une voiture de deuxième classe , ou un espace équi- 
valent, pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service 
des postes, le surplus de la voiture restant à la disposition de la compagnie. 

a* Si le volume des dépêches on la nature du service rend insuffisante la capacité 
des deux compartiments a deux banquettes , de sorte qu*il y ait lien de substituer une 
voiture spéciale aux wagons ordinaires, le transport de cette voiture sera également 
gratuit. 

Lorsque le concessionnaire voudra changer lea heures de départ de ses convois 
ordinaires, il sera tenu d*en avertir Tadministration des postes quinxe jours à 
Tavance. 

5* L'administration se réserve le droit d'éublir à ses frais, sans indenmité, mis 
aussi sans responsabilité pour le concessionnaire, tous poteaux ou appareils néces- 
saires à réchange des dépêches sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, 
par leur nature ou leur position , n'apportent pas d'entraves aux différents services 
de la ligne ou des stations. 

4* Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposés à 
l'échançe ou à l'entrepôt des dépêches, auront accès dans les gares ou stations pour 
l'exécution de leur service, en se conformant aux règlements de police intérieure 
du chemin de fer. 

57. Le concessionnaire sera tenu , à toute réquisition , de faire partir par convoi 
ordinaire les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenus, 
accusés ou condamnés. 

Les wagons et les voitures employés au service dont il s'ag[it seront construits anz 
flrais de l'Etat ou des départements; leurs formes et dimensions seront déterminées 
de concert par le ministre de l'intérieur et par le ministre des travaux publies, le 
concessionnaire entendu. 

Les employés de l'administration, les gendarmes, les gardiens et les prisonniers 
placés dans les wagons ou voitures cellulaires ne seront assujettis qu'à la moitié de 
la taxe applicable aux places de troisième classe, telle qu'elle est fixée par le présent 
cahier des charees. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas où l'administration voudrait, pour le transport des prisonniers, faire 
usage des voitures du ooncessionnaire , celui-ci sera tenu de mettre il sa dispositien 
on ou plusieun compartiments spéciaux de voitures de deuxième dasse à deux ban- 
quettes. Le prix de location en sera fixé à raison de vingt centimes (o'ao*) par com- 
partiment et jpar kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables an transport des jeunes délinquants 
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recueillis par radministration pour être transférés daos les établissements d'éducation. 
Les dispositions contenues dans les articles 56 , 56 et 57 et dans le deuxiàme para- 
graphe de Taiticle 55, ne seront applicables que si le département reçoit une subven- 
tion de rÉtat. 

58. Le Gouvernement aura la facnlté de faire, le long des voies » tontes les oons- 
tmctions, de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d'une ligne télégra- 
phique, sans nuire an service du chemin de fer. 

Sur la demande de fadministration des lignes téiégraphicpes, il sera réservé, dans 
les gares des villes et des localités (]ui seront désignées uiténeurement, le terrain né- 
cessaire à rétablissement des maisonnettes destmées à recevoir le bureau télégra- 
phique et son matériel. 

Le concessionnaire sera tenu de faire garder par ses agents les fils et appareils des 
lignes électriques , de doimer aux employés télégraphiques conoaissance de tous les 
accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes. £n cas de 
rupture du fil télégraphique, les employés du concessionnaire auront à racci^her 
provisoirement les bouts séparés, d'après les instructions qui leur seront données à 
cet effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique auront 
le droit de circuler gratwtement dans les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du fil télégraphique ou d'accidents graves , une locomotive sera 
mise immédiatement à la disposition de f inspecteur télégraphique de la li^ne pour 
le transporter sur le lieu de l'accident avec les hommes et les matériaux nécessaires 
à la réparation. Ce transport devra être effectué dans des conditions telles cju'il ne 
puisse entraver en nen la circulation publique. Il sera alloué au concessionnaire une 
indemnité d'un franc (i') par kilomètre parcouru parla machine. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient né- 
cessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin , ces déplacements auront lien 
aux frais du concessionnaire, par les soins de l'administration des lignes télégra- 
phiques. 

Le concessionnaire pourra être autorisé et au besoin requis par le ministre des 
travaux publics, agissant de concert avec le ministre de l'inténeiu*, d'établir à ses 
fiais les fils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux néces- 
saires pour la sûreté et la régularité de son exploitation. 

U pourra, avec l'autorisation du ministre de l'intérieur, se servir des poteaux de la 
ligne télégraphique de l'Etat, lorsqu'une semblable ligne existera le long de la voie. 

Le concessionnaire sera tenu de se soumettre à tous les règlements d'administra- 
tion publique concernant rétablissement et l'emploi de ces appareils , ainsi que l'or* 
ganisation, à ses frais, du contrôle de ce service par les agents de l'État. 

Les bureaux télégraphiques établis dans les stations seront ouverts à la télégraphie 
privée, si l'administration le décide, et aux conditions qu'elle aura réglées. 

TITRE VI. 

CLAUSES DITBRSBS. 

59. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de 
routes nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui 
traverseraient la ligne objet de la présente concession, le concessionnaire ne pourra 
s'opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour 
qu il n'en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer 
ni aucuns frais pour le concessionnaire. 

60. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de 
fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de 
la présente concession , ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée , ne pourra 
donner ouverture à aucune demande d'indemnité d^a part du concessionnaire. 

61 . Le Gouvernement et le département auront le droit de concéder de nouveaux 
chemins de fer s'embranchant sur le chemin qui fait l'objet du présent cahier des 
charges , ou qui seraient établis en prolongement du même chemin. 

Le concessionnaire ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni 
réclamer, à l'occasion de leur établissement, une indemnité queiconoue, pourvu 
qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circulation ni aacuns frais particuliers pour le 
concessionnaire. 
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Les conceBsionnaires de fthemins de fer d*embnmcheinent ou de prolongeBiciit 
auront la faculté , moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et rooservation des 
règlements de police et de service établis on à établir, de faire circuler leurs voi- 
tures, wa§;ons et macbines sur le chemin de fer objet de ia préfente concession, 
pour lequel cette faculté sera réciproque à regard desdits embranchements et pro- 
longements. 

Dans ce cas, lesdits concessionnaires ne payeront le prix du péage que pour le 
nombre de kilomètres réellement parcourus , un kilomètre entamé étant d*ainean 
considéré comme parcouru. 

Dans le cas où les divers concessionnaires ne pourraient s'entendre sur Tezeraee 
de cette faculté, le ministre des travaux publics statuerait sur les difiQcuités quis^é- 
lèveraient entre eux à cet égard. 

Le concessionnaire ne pourra , toutefois, être tenu à admettre sur ses rails on at- 
tériel dont le poids et les dimensions seraient hors de proportion avec les éléments 
constitutifs de ses voies. 

Dans le cas où un concessionnaire d'embranchement on de prolongement joinuBit 
la ligne qui fait Tobjet de la présente concession n'userait pas de ia faculté de cir- 
culer sur cette ligne , comme aussi dans le cas où le concessionnaire de cette der- 
nière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, 
tes concessionnaires seraient tenus de s'arranger entre eux de manière que le ser- 
vice de transport ne soit jamais interrompu aux peints de jonction des diverses 
lignes. 

Celui des concessionnaires qui se servira d'un matériri qui ne serait pas sa pro- 
priété payera une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce mité* 
riel. Dans le cas où les concessionnaires ne se mettraient pas d'accord sur la qnolilé 
de rindemnité ou sur les moyens d^assurer la continuation du service sur tontes les 
lignes, Tadministration y pourvoirait d'ofiBce et prescrirait toutes les mesures néces- 
saires. 

Le concessionnaire sera tenu, si l'autorité compétente le juge convenable, de 
partager Tu sage des stations établies à l'origine des chemins de fer d'embrandie- 
ment avec les compagnies qui deviendraient mtérieurement concessionnaires desfits 
cAiemins. 

Il sera fait un partage équitable des frais communs résultant de i'nsage desdites 
gares, et les redevances à payer par les compagnies nouvelles seront, en cas de 
dissentiment, réglées par voie aarbitrage. 

En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de I'nsage commun des gares, 
il sera statué , le concessionnaire entendu , savoir : 

Par le préfet, si les deux chemins sont d'intérêt local et situés dans le même dépar- 
tement; 

Par le ministre , si les deux lignes ne sont pas situées dans le même département, 
ou si l'un des deux chemins est d'intérêt générât 

62. Le concessionnaire sera tenu de s'entendre avec tout propriétaire de mines , 
d'usines et de carrières qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci- 
après, demanderait un embranchement; à délkat d'accord, le préfet statuera snr 
la demande, le concessionnaire entendu. 

Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines, d'u- 
sines et de carrières , et de manière qu'il ne résulte de leur établissement aucune 
entrave à la circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, ni aa- 
cuns frais particuliers pour la compagme. 

Leur entretien devra être fait avec soin et aux frais de leurs propriétaires , et sons le 
contrôle du préfet. Le concessionnaire aura le droit de faire surveiller par ses agents 
cet entretien , ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

Le préfet pourra, à toutes époques , prescrire les modifications qui seraient jugées 
utiles dans la soudure , le tracé ou rétablissement de la voie desdits embranche- 
ments, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires. 

Le préfet pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner fen- 
lèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements 
embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie'leurs transports. 

Le concessionnaire sera tenu d'envoyer ses wa^ns sur tons les embranchements 
autorisés destinés à faire communiquer des établissements de mines , d'usines et de 
carrières avec la li^e principale du cfaemin de fer. 

Le concessionnaire amènera ses wagons à l'entrée des embranchements. 
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Les espéàîUnn ou destinatairM feront oonduire les wagons dans leurs dteblîsBe- 
ments pour les cfaaiiger ou décharger, et les ranèneront au point de jonction avec 
la ligne principale , le tout à lenrs fraîa. 

Les wa^roDS i^® pourront d'ailleors être employés qu'au transport d'objets et 
«MTohandisea destinés à la ligne principale du cbenrin de fer. 

Le tenaps pendant lequel lea wagons séjonmerant sur les embrancbcnients parti- 
culiers ne p«mrFa excéder six heures , lorsque rembraiicJienicnt n*aura pas plus d'un 
kilomètre. Le temps sera augmenté d*une demi heure par kilomètre fn sus du pre- 
BBÎer, non eompris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil. 

Dans le cas où les limiteB de temps seraient dépassées, nonobstant ravertissement 
spécial donné par le concessionnaire, il pourra exieer une indemnité égale à la ra- 
leur d« droit de loyer des wagons, pour chaque période de retard après Tayertisse- 

Les tnitenaents des gardiens d'aigoîlles et des barrières des embranchements an- 
torisés par le préfet seront à la charge des propriétaires des embranchements. Ces 
gffdieBS seront nommés et payés p»r le ooncesaionnaire, et les frais qui en résul- 
tsont hii seront remboursés par lesdits propriétaires. 

En cas de difficulté , il sera statué par Fadminislnlion , le concessionnaire entendu. 

Les propriétaires d'cmbraechements seront resjponsablea des avaries que le matériel 
pourrait éprouver pendant son parcours ou son sejonr sur ces lignes. 

Dans le cais d'inexécution d*une on de piuaienn des conditions énoncées ci-dessos, 
le préfet pourra , sur la plainte du concessionnaire et après avoir entendu le proprié- 
taire de rembranchemeiit, ordonner par un arrêté la suspension du service et foire 
supprimer la soudure , sauf recenrs à l'adminiatntion supérieure et fans préjudice 
de tous dommages-intéréls que le eoneessionnaire aérait en droit de répéter pour la 
nan-exécutioo de ces conditions. 

Pour indemniser le concessionnaire de la foumilure et de Tenvoi de son matérid 
sur les embranchements, il est autorisé à pereovoir un prix fixe de douse cen- 
times (o^ 13*) par tonne pour le premier kilomètre, et, en outre, quatre centimes 
(o' o4*) par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de 
l'embranchement excédera on kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Le chai^fement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux frais 
des eipédHeors ou destinataires , soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que la compa- 
gnie du diemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces fira» seront l'objet d'un règlement arrêté par .le préfet, 
sur la proposition du concessionnaire. 

Tout wagon envoyé par le concessionnaire sur on embrancheoaent devra être payé 
comme vragon complet. Ion même qu'il ne serait pas complètement chargé. 

La surcharge , s'Ù y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du poids 
réd. Le concessionnaire sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le 
maximum de trois mille cinq cents kilogrammes, déterminé en raison des dimen- 
sions actuelles des vragons. 

Le maximum sera revisé par le préfet, de manière à être toujours en rapport avec 
la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d*arrivée par les soins et aux frais du conces- 
sionnaire. 

63. La contribution foncière sera établie en raison de la surfoce des terrains occu- 
pés par le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera calculée, comme pour 
les canaux, conformément à la loi du 25 avril i8o3. 

Les bâtiments et magasins dépendant de Texploîtation du chemin de fer seront as- 
similés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, â la 
charge du concessionnaire. 

M. Les agents et gardes que le concessionnaire établira, soit pour la perception 
des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépen- 
dances, pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gairdes 
champêtres. 

05. Il pourra être institué près du concessionnaire un ou plusieun commissaires . 
chargés d'exercer une surveillance spécide sur tout ce qui ne rentre pas dans les 
attribntions des agents du contrêle. 

66. Le concessionnaire devra adresser chaque année au préfet des états conformes 
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aux trois modMes A. B, G, annexés au présent cahier des charees. comprenant les 
renseignements relatifs à Tannée entière (du i" janvier au 3i décembre). 

Cet envoi devra être fait ie i5 avril de chaque année, au plus tard. Les rensei- 
gnements fournis par ie concessionnaire pourront être publiés. 

Indépendamment de ces états annuels, ie concessionnaire adressera tous les trois 
mois au préfet, quinze jours au plus tard après Texpiration du trimestre, un état 
sommaire du résultat de l'exploitation , comprenant les recettes brutes et les dé- 
penses , pour être ioséré au Journal officiel. 

07. Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux, et les frais de 
contrôle de Texploitation , seront supportés par le concessionnaire. 

Afin de pourvoir à ces (rais, le concessionnaire sera tenu de verser chaque année, 
à la caisse centrale du trésorier-payeur général du département, une somme de 
cinquante francs par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois, celte 
somme sera portée à soixante francs par kilomètre pour les sections non encore 
livrées à l'exploitation. 

Si le concessionnaire ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui 
auront été filées, le préfet rendra un rôle exécutoire et le montant en sera recoavré 
comme en matière de contributions directes , au profit du département. 

68. Avant la signature de Tacte de concession , le concessionnaire déposera à ta 
caisse des dépôts et consignations une somme de trente mille francs en numéraire 
ou en rentes sur l'État, calculées conformément au décret du 3i janvier 1871, 
ou en bons du trésor, avec transfert, au profit de ladite caisse, de celles de ces 
valeurs quiseraient nominatives ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de l'entreprise. 

Elle sera rendue au concessionnaire par cinquième et proportionnellement à favan- 
cemeut des travaux. Le dernier cinquième ne sera renôboursé qu'après leur entier 
achèvement. 

69. Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Grenoble. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signification à loi 
adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat général de la préfecture 
de l'Isère. 

70. Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et l'adminirtn- 
tion départementale , au sujet de Texécution et de l'interprétation des danses do 
présent cahier des charges, seront jugées administrativement par le conseil de pré- 
fecture du département, sauf recours au Conseil d'État. 

71. Lea irais d'enregistrement du présent cahier des charges et de la conventioD 
ci-annexée seront supportes par le concessionnaire. 

Fait en double , dont un exemplaire restera entre les mains de chacune des par- 
ties : 

En l'hôtel de la préfecture , à Grenoble , le 24 août 1878. 

V Administrateur déUgué d'i la compagnie Le Prèfel, 

concessioniuùre , ,. . „ „ 

bignc (j. Sbbvois. 
Signe Van Hobgaeroek. 

Enregistré pour duplicata, à Grenoble, le a 8 août 1878, folio 86 verso, case 5. 
Reçu trois francs; décimes, soixante-quinze centimes. Signé Peronnel. 

Certifié conforme au cahier des charges annexé au décret en date du as janvier 
1878, enregistré sous le ii' 48. 

L'Ingéniear en chef des ponts el chaussées, 
i hargé provisoirement de la direction da cabinet et du personnel, 

Signé COTîNOT. 
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RÉa>UBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7860. — DicBMT qui institue dans chacun des Établissements d'Yanaon 
et de Mahé une Justice de paix à compétence étendue. 

Du 1** Mars 1879. 

Lb PlUBSmSNT DB lA RiPUBUQUB FRANÇAISE, 

Sur ie rapport du ministre de ia marine et des colonies et du garde des 
sceaux, ministre de la justice; 

Vurarticie 18 du sénatus-consulte du 3 mai i854; 

Vu Tordonance du 7 février 1842 ^'\ concernant l'organisation de Tordre 
jadiciaire et Tadministration de ia justice dans les établissements français 
deflnde; 

Va la loi de finances du aa décembre 1878, 

DÉCRBTB : 

ÂBT. 1**. Il est institué dans chacun des établissements d'Yanaon 
et de Mahé une justice de paix à compétence étendue. 

2. Le tribunal de paix se compose : 
Du juge de paix, 

D*on greffier. 

L'oflScier du commissariat chargé du détail des services adminis- 
tratifs continuera de remplir auprès du tribunal les fonctions du 
ministère public qui lui sont attribuées par Tarticle 3i de Tordon- 
naoce du 7 février i842- 

3. Le juge de paix connaît : 
1* En dernier ressort :. 

De toutes les afiaires attribuées aux tribunaux de paix et de police 
par la législation de Tlnde; 

De toutes les affaires civiles et conùnerciales dont la connaissance 
en dernier ressort est attribuée aux tribunaux de première instance 
derinde; 

2* En premier ressort : 

De toutes les autres affaires civiles ou conmierciales et des affaires 
correctionnelles. 

Il connaît « en outre, des affaires crimindies à charge d'appel 
devant la cour de Pondidiéry, conformément à l'article 5a de Tordon- 
nance du 7 février i84a. 

4. Le tribunal se conformera à la proo^dure déterminée pour les 
justices de paix. 

5. Le tribunal constitué en tribnnal criminel se compose : 
1* Du juge de paix à compétence étendue, président; 



^'^ n*Mne, Bull. 8ijo, n" 9879. 
Xir Série. 
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2* De deux dotables nommés conformément à Tartide ia4 de 
Tordonnance du 7 février i842 ; 

3** De Tofficier du commissariat chargé du ministère public; 
4' DugreflBer. 

6. Nul Dç pourra être nommé juge de paix ^'il p'çst âgé çle vingt- 
quatre ans révolus et lipçncié en drojt. 

7. En cas d empêchement du juge, il sera pourvu à son remplace- 
ment par un arrêté du gouverneur, qui pourra accorder des dis- 
penses. 

8. Toutes dispositions oQptr^ir^ an présept décret 9QXk\ et deioea- 
rent abrogées. 

9. Le ministre de la marine et des colonies et le président du Con- 
seil, garde des sceaux, ipinistre de la justice, sQut chargés, c(i»caD 
eo ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui aéra 
inséré au Bulletin des lois et ai| Bulletin officiel de la marine. 

Fait à Paris, le 1" Mars 1879. 

Si^ë lULBS GRÉVY. 

U GaréedMS semas. MimsireéelajnsUce, MinUlre A^'nZllI^lfXu co(o.i^ . 

Si^é B. L« ROf Ea. 3.^^ jAOaÉGUIBBRET. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

j^" .^05;. — DÂQ^BT quiJLvç les fraitemmis et Parités ^office des Mmkres 
d$s Jmtices ae paix instituées 4 Mc^é et à Yanaon. 

Da 1" Man 187^. 
Le PRBSmBMT DB LA RiPUBUQUB FRANÇAI8B, 

Sur le rapport du ministre de la marine et des ooioniea et da garde des 

sceaux, ministre de la justice; 

Vu le décret du 17 janvier i863^). portant fiaatîon dea traitwiwtiP ^P>- 
ritéa d'office de ia magistratui^e OQlopiaie; 

Vu le décret en date de ce jour « portent, réorganisation de )a juat^ce 
dans les établissements de Mahé et de Yanaon, 

Dicai^TB : 

Art. 1". Le traitement des membres des justices de paix instituées 
à Mahé et à Yanaon est fixé ainsï qu'il suil ; ' 

Pour le jogp • • • . 3,000 

Pour le greffier ï»200 

2. Les parités d'office servant de base à la liquidation des peqsio|ia 
de retrait^ sqn^ fi)f:ée8 pour Iç^ membrei| di| tribunal (|p p^ix confor- 
mément au tableau ci-après : 

(») XI* férié, BdIL 1087, n* 10,879. '* Voir ci-dessus, a' 7850. 
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ftiuMATioi DBt nnoif. 


TIAITI- 
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MlOBltl. 


dM officM d* la magMraUre métropoUUia* 

•nq«£ lOol «IttalIlM iM«M«i* 

df U niKisIntore d« Mahé «t d'Tanaoo 

pè«r Mrvir d« 1mm k la UqoidaUon 


Office. 


TrhtU- 


Cla»96. 


Jm 4a pai^ à compétence 
dcfflor.... 


3»ooo' 

1,300 


jnflrp de naix ...-.,.. r ..,. . 


»»7Po' 

ItMQ 


y- 

6', 


attffier <)e i» iastanoe. 





3. I<etr4.itemeot d'Europe des membres ^çs \T\]i\i^^ux de iisbé et 
(TïaDaoi) est fixé ^ la moitié seulement ai; traitepient colonial , con- , 
formément à l'article i" du décret du 17 janvier i863. 

A. Le ministre de U, marine et de« co)pi)ie^ et |e gardQ 4^9 sce^px^ 
imnistr^ 4ç ]|^ justice Y çont chargés, çhi^cun en cp qn} Iq cpncerne, 
de l'exécotiou du présent décret, qpi ?eri| inséré ^p gqlletip des {pis 
et au Bulletin officiel de h iparip^. 

Fait à Paria, le 1^ Mars 1S79. 



le Gvde des sceanx, MinUin <U la justice, 
IjfQé g. U EoTia. 



Mimstre ds la marine et des eolomes , 
Signé fAURJ^Uip^RflY. 



RËPDBUQUË FRANÇAISE. 

N* 785a. — DiCKBT qui alloue aa Département de Seine et-Oise une Subvention 
pofir la construction ^une Maison d'arrêt el de correction à Carbeii 

Da 5 Mars 1879. 

( Promulgné au /oumql gtf cîéi di| a3 mars 1879 .} 

Lb PrBSIDKIIT ds IA fiwUBUQim VB4«f 4IAK . 

Sur le rapport du ministre d^ f intérieur ; . 

Yu Tavant-projet présenté pour la construction à Gorbeii d'une maison 
d'arrêt, de justice et de correction, ledit 'projet montaèl À quatre cent 
douze Bulie deux cent quîme francs, y compris ia valeur des t«rraiatf ac- 
quis ou Â acquérir; 

Vu les délibérations du conseil générai de Seine-et-Oise en date des 
17 avril, 17 juHlet et 19 août 1678; 

Vu Tavis du conseil supérieur des prisons ; 

Vu ia loi du 10 août 1871 ; 

Vu la loi du 5 juin 1870, sur le régime des prisons départementaies, 

DicRÀTB : 

Art. 1". Il est alloué au département de Seine-et-Oise, sur les 
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fonds du trésor, par application de Tartide 7 de la loi du 5 juin 
1875 et 80tt8 la râerve de Tinscription des crédits nécessaires au 
budget du ministère de Tintérieur, une subvention de cent trois mille 
cinquante- trois francs soixante-qilinze centimes ( io3,o53' 76°) pour 
la construction à Gorbeil d'une maison d*arrét et de correction. 

Toutefois, dans le cas où, par suite de rabais résultant d'adjudi- 
cations ou de marchés de gré à gré , une économie serait réalisée sur 
les évaluations du devis , la somme ci-dessus de cent trois mille ciu- 
quante- trois francs soixante-quinze centimes serait réduite propor- 
tioDndlement. 

2. Le payement de ladite subvention aura lieu par acomptes et 
sera subordonné à la justification , par le département, d'une dépense, 
en acquisitions de terrains, travaux ou approvisionnements sur 
place, quadruple de la sonmie à recevoir. 

Il sera fait reserve sur le montant de cette allocation d'un sixième, 
qui ne pourra être soldé qu'après l'achèvement des travaux et leur 
réception. Cette réserve n'est pas applicable à la portion de subven- 
tion correspondant au prix d'achat de terrains. 

3. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Journal offiael. 

Fait à Paris, le 3 Mars 187g. 

Signé JULES GBÉVY. 

Signé E. DE IfARcàiiB. 



REPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7853. — DÉCRET qui alloue aa Département des Banei-Pyrénées une 
Subvention pour la construction d'une Maison étarrit et de correctioR à 
Bayonne. 

Da 5 Mtn 187^ 
( Promulgué an Jomnud offieUl du a3 mon 1879.) 

Le Président de la Rbpubuqub prauçaisb , 

Sur le rapport du ministre de Vintérieur ; 

Vu rayant^projet présenté pour la coDstructîoa d*une maison d arrêt et 
de correction à Bayonne, ledit projet montant à deux cent quatorze mille 
deux cent cinquante-sept francs soixante-sept centimes; 

Vu la délibération du conseil général des fiasses-Pyrénées en date du 
aa août 1878; 

Vu Tavis du conseil supérieur des prisons; 

Vu la loi du 10 août 1871 ; 

Vu la loi du 5 juin 1870 , sur le régime des prisons départementales, 

DicBÀTs: 

Art. L". Il est alloué au département des Basses-Pyrénées, sur les 
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foods da trésor, par application de Tafticle 7 de la loi du 5 juin 
1875 et sous la réserve de f inscription des crédits nécessaires au 
budget da ministère de Tintérieur, une subvention de soixante et onze 
mille quatre cent dix-neuf fraocs vingt-deux centimes (71,419' 22*) 
pour la construction d^une maison d^arrét et de correction à Bayonne. 
Toutefois, dans le cas où, par suite de rabais résultant d'adjudica- 
tions ou de marchés de gré à gré, une économie serait réalisée sur 
les évaluations du devis, la soname ci-dessus de soixante et onze mille 
quatre cent dix-neuf francs vingt-deux centimes serait réduite pro- 
portionnellement. 

2. Le payement de ladite subvention aura lieu par acomptes et 
sera subordonné à la justification , par le département, d^nne dépense, 
en acquisitions de terrains , travaux ou approvisionnements sur place , 
tririe de la somme à recevoir. 

n sera fait réserve , sur le montant de cette allocation , d*nn sixième , 
qui ne pourra être soldé qu*après la réception des travaux et le rè- 
^ement définitif des mémoires. Cette retenue ne s'appliquera pas 
aa prix des terrains. 

3. Le ministre de Tintérieur est chargé de fexécutioD du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 3 Uars 1879. 

Signé JOLES GRÉVY. 
UMùUilndMVintérlmr, 
Signé B. OB Maecèrb. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7854. — DécMMT qui àUoae aa Département de la Marne une Subvention 
poerVexécution, à la Maison Jarret et de correction de Sainte-Menehould , de 
dhen Travaux relatifs à la mise en pratique du régime de l'Emprisonnement 
indhiduel 

Du 3 Mars 1879. 

( Promulgué au Jonrnai officiel an a3 mars 1879. ) 
Lb PrBSIDSIIT de Là RbPDBUQUE rRANÇAISE , 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur ; 

Va Tavant-projet présenté pour rinstallation d*une chapelle-école et d*une 
infirmerie à la maison d*arrèt et de correction de Sainte-Menehould , 
ledit projet montant à ringt et un mille cent cinquante-huit francs trente- 
trob centimes; 

Vu la délibération du conseil général de la Marne en date du 22 août 
1878; 

Va Tavis du conseil supérieur des prisons; 

Vu la loi da 10 août 1871 ; 

Vu la loi du du 5 juin 1875, sur le régime des prisons départementales, 

BtokBTB: 
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Art. r'. I^est alloué au départemement de la Marne, sur les 
Tonds du trésor, par application de rarticie 7 de4t loi du 5 juin 
1875 et.soua la réserve de Tinscription des crédits nécessaires au 
budget du ministère de Tintérieur, une subvention de cinq mille deux 
cent quatre-vingt-neuf francs cinquante -huit centimes (5,289' ^') 
pour rexécution, à la maison d*arrét et de correction de Sainte- 
Menehould, de divers travaux complémentaires relatifs à la inisceo 
pratique du régime de Temprisonnement individueL 

Toutefois, dans le cas où, par suite de rabais résultant d'adjudi- 
cations ou de marchés de gré à gré « une économie serait réalisée sor 
les évaluations, du .devis, la somme ci>dessus de cinq mille deux 
cent quatre-vingt neuf francs cinquante-huit centimes serait réduite 
proportionnellement. 

2. hè payement de ladite subveqtiop aura lieu par aconiptes et sfera 
subordonné à la justification, par le département, d'une dépense, en 
travaux oU approvisionnements sur place, quadruple de la somme k 
recevoir. 

Il sera fait réserve, sur 1^ montant de cette allocation, d'un 
sixième, qui ne pourra être soldé qu^après la réception des travaux et 
le règlement définitif des mémoires. 

3. Le ministre de l'intérieur est chargé de rexéoûtioa du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 3 Mars 187g. 

Signé JULES GRÉVT. 
Le Ministn di l'intérieur, 
Signé E. DB MarcbHÊ. 



tlÉPUBLlQÙË FRANÇAISE. 

N"" 7855. — DicRMT qui aatorise deux Agents à loger dans Us bdlimenU 
appartenant à fÉtat et affectés âa service des Ponis it Chaussées. 

« Du 7 Mars 1879. 

Lb PRSSmSNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

sur le tAppGtî ûix D&iniàtrë dés trataui publics t 
Vu rarticlë i 21 de là loi du aS avril l833, aiUsi cbnçù t 
« Aucun logenoent ne sera concédé ni maintenu dans les bâtiments dépen- 
i dant du domaine de l*Etïlt ctti'eh vertu d'urië ordoiiûance royale, •. 

DACRÈTE : 

AhT. 1". Léâ Afe&té désignée dans te tableau annexé an préMnt 
décret sont autorisés k loger dans les bâtiments appartenant a TÉtat 
et affectés au service des ponts et cbaussées. 
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2. Le ministre des travaux publics est chargé de Tex^cution du 
préseiit décret. 

Fait à Parié, le 7 UétB 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

U MÎAistrt éù (ravoas puhlîcs. 
Signé C. BB Frbtguist. 



ital des logements occupés par des fonctionnaires et agents dans les propriétés dé tÉtat 
affectées aU sètvice da ministère des travaUx fablics. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



R* 7856. — DicRÊt qui repotié à Veârercice 1879 ttne Somme non employée 
ea 1878 sur les Crédits ouverts au Ministre de Id Marine et dèi Cohnim 
au titre du Compte de liquidation. 

Du 6 Mars 1879. 



La PiuisiDBlIT DB LA RlÎPOBLtQUB FRANÇAISE, 

Swr le rapport du ministre de la marine et des colonies ; 

Vd la loi du a6 juin 1877, concernant les dépenses du compte de iiqui- 
dSHîHI p5OT rfexercice 1877 î 

Va Tartide 3 de cette dernière loi , ainsi conçu : 

«Les portions de crédit non consommées à la clôture dé Teierdce 1877 
«pourront être reportées par décrets aux exercices suivants, avec la même 
«affectation, en même temps que les ressources correspondantes;» 
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Vu le décret du 5 février 1878 ('', qui reporte à l*exercice 1878 une 
somme de trois millions cinquante mille francs (3,o6o,ooo^) non employée 
en 1877 sur le compte de liquidation ; 

Vu la loi du 6 avril 1878, portant ouverture de crédit an titre du compte 
de liquidation, exercice 1878; 

Vu Tarticle 5 de la loi précitée, autorisant le report aux exercices suivants 
des portions de crédit non consommées k la clôture de Texercice; 

Vu le décret du a8 décembre 1878 (^, qui reporte à Texercîce 1878 une 
somme de dix-huit millions soilante-dix-huit mille cinq cent vingt-deux 
francs trente-trois centimes (18,078,522' 33*) non employée en 1877 sur le 
compte de liquidation; 

Vu rétat des sommes non employées sur le compte de liquidation , au titre 
de Texercice 1878; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 6 mars 1879, 

DÉGRÈTB : 

Art. l**. La somme de seize millions œnt quarante - quatre 
mille deux cent cinquante-huit francs cinquante -huit centimes 
(i6,i44,258'58*), non employée sur les crédits ouverts au ministère 
de la marine et des colonies au titre du compte de liquidation, 
exercice 1878, par le décret du 5 février 1878, la loi du 6 avril 
1878 et ie décret du 28 décembre suivant, est reportée à l'exercice 
1879, avec ia même affectation et de la manière suivante : 

Chap. I". Matérid naval 8,ooo/x)o'oo* 

■ II. Travaux des ports 7,000,000 00 

ni. Constitution aun stock permanent de vivres dans les ar- 
senaux • 765,519 48 

'••' iv« Formation d*nn approvisionnement de sacs et d'équipe- 
ments. (Equipages et troupes de la marine.) 1 55,8^9 10 

— »— V. Travaux de fortifications aux colonies 336,860 00 

Ensemble i6,i4&,a58 5$ 

2. Une souune de seize millions cent quarante-quatre mille deux 
cent cinquante-huit francs cinquante-huit centimes (i6,i&Ai258'58'j 
est annulée sur ia portion du même compte afférente à Texercice 
1878» ainsi qu'il suit : 

Chap. V. Matériel naval 8,000,000' 00* 

II. Travaux des ports > 7,000,000 00 

m. Constitution d'un stock pemu^nent de vivres dans les ar- 
senaux 765,539 A8 

IV. Formation d*un approvisionnement de sacs et d'équipe- 
ments, (équipages et troupes de la marine.) i53,8&9 ^^ 

— V. Travaux de iortificatioos aax colonies 326.880 00 

ToTAi. toAL i6,U4,358 58 

3. Il sera pourvu à la dépense autorisée par Tarticle i* du présent 

^^ Bull. 393, n* 7027. •»' Bull. 438, n* 7706. 
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d(^cret an moyen des ressources créées conformément à Tarticie 2 des 
lois des a6 juin 1877 ^' 6 avril 1878. 

L Le ministre de la marine et des colonies et le ministi^ des 
finances sont cliargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution 
da présent décret, qni sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 8 Mars 187g. 



UMiMÛtndufimaaeu, Le Vice-Amiral , 

-. ... - Minislre de ta marine et des colonies, 

Signé LÉOR Sat. 



Signé JULES (»IÉVY. 

Le Vice-Amiral, 
Ire de ta marine et des col 

Signé JAOniGuiBBaRT. 



RÉPUBUQDE FRANÇAISE. 

N* 7857. — DÉCMET qui reporte à Vexercice 1679 ans Somme non employée en 
1878 $mr les Avances faUes aa Trésor par les Compa^ies des Chemins de fer 
du Nord, da Midi, de VOaest et de ParU-Lyon-Méditerran^ , poar des Tra- 
vaux de Chemins de fer exécatés par l'État. 

Du 11 Mars 1879. 

La PusmBiiT de la République française. 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Va la loi du aa décembre 1878, portant fixation du budget général des 
dépenses de Texercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affectés 
aa ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Va l'article iS de la loi de finances du 6 juin i843» portant règlement 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

■Les fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
« tiers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Texécution de travaux publics, 
«seront portés eil recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
treille sonune sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
«publics, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le bud- 
«getpour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura pas été 
«employée pendant le cours d*un exercice pourra être rëimputée, avec la 
«même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d'or- 
«donnances royales qui prononceront Tannulation des sonunes restées sans 
«emploi sur Texercice expiré;» 

Vu les décrets en date des 17 W^ et a6 janvier W, i4*'^ et a5 juinW, 
23 juillet W, 3 août W, 4 ^^^ et 3o novembre W, etao décembre 1878 W, qui, 
a la suite de versements effectués au trésor à titre de fonds de concours par 
les compagnies des cbemins de fer du Nord , du Midi , de TOuest et de Paris- 
l<yon-Méditerranée, ont ouvert au ministre des travaux publics, sur les fopds 
de la deuxième section du budget de l'exercice 1878 ( chapitre li. — Travaux 
de chemins de fer exécutés par VÉtat) , des crédits montant ensemble à trente- 

« Bull. 369, n' 6653. m BoU. 407. n» 728a. 

« Bull. 370, n- C674. ^ Bull. 418» n* 7470. 

w Bail. 400, D» 7127. w BulL 4i8, n' 7480. 

*^ Bull. 4oo, n- 7i38. ••' Bull. 42s , t^ 7596, 7696 et 7597. 

'" Boit. 407, n* 7272. 
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huit millions cinq cent huit mille deux cent cinquante -quatre franct 
soixante-treize centimes et applicables , savoir : 

Construction paf rÉtàt, aii moyeii des avances taites î^i* lëi eoin(taghies 
du Nord, du Midi et àb Pari.^'Lyoh-Méditerratiée, dé ditetsês lign«é de 
chemins de fer éoticédés à tes compagnies Sê,do5,6o4' 79* 

Travaux de curage et d*entretien de régouJt-&ipb^Qii, du 
pont sur laroutsdeChàtiUon (chemin de fer de Ceinture, 
rive gauche) (versement de la compagnie de TOuest).. . . a«75o oo 

Ensemble, comme ci-dessus* .... 384608,254 7) 



Vu les documents administratifs desquels il résulte que, sur le crédit 
susindiqué de trente-huit millioris cinq ce&t dûq mille cinq cent quatre 
francs soixante-treize centimes ( 38,5oô,ôoV 73"*) , provenant des avances 
faites par les compagnies des chemins de fer du Midi, du Nord et de Paris- 
Lyon-Méditerranéé, il e^t resté ^âns emploi, Aii 31 dC^éiiibre i8f8, une 
somme de quinze tnilliôns de francs (i5.c)ôo;oo5'lî dofit le répoft béutétre 
fait sur Texercice 1879, en venu des mst)OMiUdiis j^rédtéeé de ui loi du 
6 juin 1843 ; 

Vu la lettre 4u ministre des finances en date du 4 mars 1879, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*. Est reportée à la troisième seotion du budget du miois- 
tère des travaux publics « exercice 1870 (chapitre xi. — Études et 
travaux de chemins de fer exécutés par l'État)^ une sonniae d,e quinie 
millions de francs ^i5,ooo,ooo') nonemplôyée^ au 3 1 décembre 1678, 
sur les avances faites pat les compagnies des cheihinB de fer da 
Nord, du Midi et de PaHs-Lyon-Méditerràiiëe, pour rexéctitldU, par 
rÉtat, de diverses lignes dont elles sont conceilâibniiaireâ. 

Pareille soomie de quinze millions de francs est annulée ftu cha- 
pitre u de là deuxième section du budget de Texercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par Tarticle précédent au 
moyen des sommes verséefe, à titre de fonds de concours, par voie 
d'avances faites par les compagnies des chemins de fer du Nord, du 
Midi et de Paris-Lyon-Méditerranée. 

3. Leâ ministres des travaux publier et deâ finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de i'exécdtidU du présent détret, ({ai 
sera inséré au Bulletin des lois. 

t^ait à Pariât le il Mars 1879. 

Sigilé njLES 6RÉVY. 

Le Minisin éet Jinanett , Le Minittre dei travaux fiahUes , 

Signé LÉON Say. Si^né G. DE Frëtcinët. 
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hÉPtJBUQUË t*ANÇAlSE. 

N* 78Ô8. — DÉCMBT qui reporte à ^exercice 1879 an» Somme non employée 
en 1878 pour lu Travaux de dérivation de la Neste dans la rivière de 
VArrats. 

Du 11 Mars 1879. 

Lb PBiaiDRMT hZ LL RsPUBUQUB FRAKÇAISB , 

Sur la proposition du ministre des trayant publidë { 

Yu la loi de finances du aa décembre. 1878, poHattt fiiation âil budget 
gt^néral des, dépens^ de Fezercice 1879 et répartition , par chapitres, des 
crédits affectés au ministère des travaux publics pour ledit exercice ; 

Vu Tarticie i3 de la loi de finances du 6 juin 184S, portant règlement 
définitif dv^ budget de Texercice i84o, ledit article ainsi conçu : 

■ Les fonds versés par des départements , des communes et des particuliers, 

• pour concourir, avec ceux de l^Êtat, k i*êxécution de travaux publics, se- 
«ront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pareille 
« somme sera ouvert j^ ordonnance royale au ministre des travaux publics , 
c additionndlement a ceux qui lui auront été accordés par le budget pour 
«les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura pas été employée 
«pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec la même 
« affectation, aux budgets dèD exercises ^ubèéqtlénts , en VeHu d*ordonriànces 

• royales ilui prononceront 1*aniiulatioti des Sommes reàtée^ sdils ètnpibi sur 
« fexerdce expiré ; > 

Yu le décret du 4 novembre 1878 (^\ qui, à la suite de versements effec- 
tués au trésor par des départemesls, des conununes et des particuliers , 
pour concourir, avec les fonds de TÉtat k Texécution de travaux publics, 
a ouvert au ministre des travaux publics, sur les fonds du budget de Texer 
cîce 1878, des crédits montant ensemble à deux millions cent quarante- 
trois mille quatre-vingt-neuf francs trente-neuf centimet; 

Vu Tétat annexé audit décret, comprenant (chapitre LXVi. — Traxaax 
d'aniéiioraiion agricole) une somme qe quarante mille vingt- sept francs 
cinquante centimes', versée par divers intéressés pour les travaux de dériva- 
tion des eaux de la Neste dans la rivière de l^Arrats ; 

Vu les documents adminbtratifs desquels il résuite que, sur ce crédit de 
quarante mille vingt-sept francs cinquante centimes (40,027' 5o'), il est 
resté sans emploi, au 5i décembre 1878, une somme de trente-six mille 
huit cent quatre-vingt-quatre francs quarante-sept centimes (36,884' 47*), 
dont le report peut être fait sur Texercice 1879, en vertu des dispositions 
précitées de la loi du 6 juin 184S; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du a6 février 1879 * 

DàcikETE : 

Àat. 1*. Est reportée à la deuxième section du budget du minis- 
tère des travaux publics, exercice 1879 (chapitre xlyl — Travaux 
dCamilioraiiùn agricole), une somme de trente-six mille huit cent 
quatre-vingt-quatre francs quarante-sept centimes (36,884*47*), 

»> Bull. 4 18. 0*7470. 
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applicable aux travaux de dérivation de la Neste dans la rivière de 
l'Arrats et non employée sur les crédits ouverts exercice 1878. 

Pareille somme de trente-six mille huit cent quatre*vingt-quatre 
francs quarante-sept centimes est annuléeau chapitre xlti, deuxième 
section , du budget de Texercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par l'article précédent 
au moyen des sonmaes versées, à titre de fonds de concours, par 
divers intéressés. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
/chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 

sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le 11 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le MuiUlrt dujinaneu, Le Ministn du irawaux pubUa, 

Signé LÉON Ski. Signé G. DB FnBTcnrBT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

lN*" 78Ô9. — DicuET qvd approuve la délibération du Conseil général de la 
Guaddoape concernant le régime spécial à appliquer à Vile Saint-Barthélémy 
pour la perception des Contributions et Taxes locales. 

Dn 11 Mars 1879. 

LS PfŒSIDRNT DB LA RbPUBUQITB HUNÇAISB, 

Sur le rapport du yice-amirai ministre de la marine et des colonies; 

Vu le sénatus-consulte du 4 juiUet 1866, sur la constitution des colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion; 

Vu le décret du 11 août 1866 <'', déterminant le mode d'approbation des 
délibérations des conseils généraux des colonies ; 

Vu la délibération du conseil générai de la Guadeloupe en date du ai no- 
vembre 1878; 

Vu Tavis du ministre de Tagriculture et du commerce en date du 8 mars 
1879, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. Est approuvée la délibération du conseil général de la 
Guadeloupe du 21 novembre 1878, concernant le régime spécial à 
appliquer à File Saint-Barthélémy pour la perception des coutriba- 
tiens et taxes locales, et rendue provisoirement exécutoire par arrêté 
do gouverneur de la Guadeloupe du i3 décembre suivant. 

2. Le ministre de la marine et des colonies est chargé de pour- 

<»» XI* •érie. BaU. i4i8, n- i4,557. 
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voir à Fexécntioa du présent décret, qui sera inséré au Balletin des 
lois et au Bulletin officiel de la marine. 
Fait à Paris, le 11 Mars 187g. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Vice-Amira! , 
Mintstrt de la nwriiw «1 det eolonits, 

Si^ë Jaub£«cubriiy. 



RÉPDBUQUE FRANÇAISE. 

fi* 7860. — DÉCHET qui ouvre au, Goavemement général civil de l'Algérie, sar 
V exercice 1879, on Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par 
le département de Constantine pour les dépenses du Personnel des Ponts et 
Chaussées, 

Du i4 Mari 1879. 
Lb PniaiDBNT DS LA RÉPUBLIQUE FBAlfÇAISB, 

Vu la loi du aa décembre 187S, portant fixation des recettes et des dé- 
penies de Texercice 1879; 

Yu Tarticle i3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif de 
Texerdce 1840; 

Yu farticle 5a du décret du 3i mai 186a (*>, sur la comptabilité publique ; 

Vu le récépissé n* 1, du a4 janvier 1879, constatant le versement, à titre 
de fonds de concours, dans les caisses du trésor public, d*une somme de 
trente-deux mille cent francs (3a, 100'), représentant la part contributive du 
département de Constantine dans les dépenses eu personnel des ponts et 
chaussées en 187^; 

Vu Tavis du mmistre des finances; 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur et des cultes, d'après les propo- 
sitions du gouverneur général civil de TAlgérie , 

DtoukTB: 

ÂKT. 1". tl est ouvert au gouvernement général civil de TAlgérie, 
an titre du budget ordinaire de Texercice 1879 , un crédit supplé- 
mentaire de trente-deux mille cent francs (3a, 100') pour la partici- 
pation do département de Constantine dans les dépenses du person- 
nd des ponts et chaussées en 1879. 

Le chapitre xix, article i**, dudit budget, est augmenté de pareille 
somme de trente*deux mille cent francs. 

2. U sera pourvu aux dépenses imputables sur le crédit ouvert 
par Fartide furéoédeftt au moyen des ressources versées au trésor à 
titre de fonds de concours. 

3. Le ministre de Tintérieur et des cultes, le ministre des finances 

^ II* série, BnIL io45, n* 10,017. 
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et le goavenieiir général civil de TAIgérie sont chargés de rexécatioo 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin 
officiel du gouvernement général civil de TAIgérie. 
Fait à Paris, le id Mars 187g. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Ministre de l* intérieur et des cultes. 

Signé Ch. Lbpère. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7861. — DÉCBBT relatif à l'échange des Papiers timbrés et Timbres mobiles 
poar effets négociables et non négociables, restés sans emploi par smte de la 
réduction de tarif établie par la loi (/a 22 décembre 1878. 

Du 18 Mars 1879. 
(Promnl^é aa /«amoi ojftti^ do 3i man 1879.) 

Lb PRK5n>ENT DE LA Rl^PUBLIQUB FRAITÇAISB, 

Vu rarticle i** de la loi du a a décembre 1878, ainsi conçu : 

c A partir du i*' mai 1879, le tarif du droit de timbre proportknnel éta- 
«bli uar Tarticle S de la loi du 19 féyrier 1874 sur les effets négodablai 
«ou de commerce autres que ceux tirés 4e Tétranger sur rétraoger, et cir- 
cculant en Fr-ince, est réduit des deux tiers; t 

Vu l'article Ix dé la Ibf du i5 brumaire an vn, aux termes duquel chaque 
timbre doit contenir renonciation distinet^d^ son prix; 

Vu l'article 5 du décret du 1$ février 1674 ^^ relatif au timbve des cou- 
pons pour effet.1 4e commerce ; 

Vu Tarticle ) du d^ret du même jour relatif aux timbres mobiles prih 
portionneb et les décrets complémentaires du 18 juin iBy^T^ et du 8 w^ 
tembre 1877 <•'• ; 

Sur le rapport du ministre des finances et l'avis conforme do winistni des 
postes et des télégraphes , 

DÉCRETS : 

Art. y. A compter du i" mai 1879 jusqu'au 3i juillet 1879 
inclusivement, seront admis à rechange, aux conditions indiquées 
dans les articles 3 et 3 ci-après, les pa))iers, timbres et les timbres 
mobiles pour efTéfs' négociables et non négociables, restés «ans em- 
ploi et portant Tindication des pHx établis par f artideSt Ue la loi A^ 
19 février 1874. 

2. Les coupons timbrés et les timbres mobiles à Tancien tarif soout 
respectivement admis à rechange contre des couponà et des timbres 
mobiles du nouveau tarif, à raison d^un coupon on d*qn timbre mo- 
bile ancien contre trois coupons ou timbt^s mobiles nouveanx desti* 
nés à des effets de même valeur. 

« BulL 189 . n' 3716. ^ Bult. 55i , n' 6t86. 

^ BulL 310, n*Si84. 
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Les éduiD^es ne donneront lieu ainsi à aucun remboursement de 
drpits par le trésor. 

3. pans le d^lai iBxé par iVliçle i*'^ les détenteurs de vignettes 
liQibrées k Textraordinaire à Tancien tarif avant le i*" mai 1879 
devront effectuer la remise de oas vignettes au bureau du receveur 
de renregistr^m^nt, en y joignant un nombre trijde de vignettes 
qui porteront Tindication de la même raison de commerce et sur 
lesquelles Tempreinte du timbre sera apposée sans frais, à raison de 
trois formules nouvelles côotre une ancienne et pour des eflfets de 
Uï^yf^e valeur, l^e^ yiçi^qttçs remplacées sçront ultérieurement mises 
au pilon. 

4. Pendant le même délai de trois mois à compter du i*" mai 
1879, les détenteurs des papiers timbrés et timbres mobiles portant 
rindication des anciens prix seront également admis h en faire 
usage pour leurs quotités, sans avoir ^ard aux sommes indiquées 
par les eaipreintes. 

A f expiration de ce dél^ , \ç9 papiers timbrés et timbres mobiles 
contenant Tindication dqs prii actuels pourront $euls être employés. 

5. L^administratîon de Tenregistrement, des domaines et du 
timbre e^t autorisée à se servir provisoirement, pour le timbrage des 
coupons et des vignettes^ des ^es en usage avant la loi du 23 août 
1871, s^insi que de caractères typo^aphiques pour rimpressipn des 
timbres mobiles. 

là même administ^tioi) prendra toutes autres mesure* d'ex^icu- 
tioD qui seraient nécessaires pour la réalisation des échanges prévus 
par les articles 1, 2 et 3 ci-dessus et pour le retrait des papiers ou 
timbres mobiles hors d'usage. 

6. Les envois de coupons timbrés, timbres mobiles et vignettes à 
l'ancien tarif, effectués entre les receveurs de roDregistrement, les 
directeurs du même service dans les départements et le directeur des 
d<«naines, chef 4i9 TlLteJi^r général du timbre, % Paris , pour la réalisa- 
tion des échanges et des retraits prévus ci-dessus, pourront être faits 
par p^iqciets fennés« changés k la poste sans frais. Ces paquets porte- 
ront la mention spéciale : Timbres hors d'usage. Décret m 18 mars 
1879. 

7. Le ministre des finances et le ministre des postes et des télé- 
graphes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution 
du présent décret, qui sera inséré an Journal officiel et au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 18 Mars 1879- 

Signé JULES GRÉVY. 

U MiaiitM éêtjimmtu» 
Signé LAoa Ski. 
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N* 7862. — DÉCRBT DU Président de la Rbpubliqub françaisb (contresigné 

par le garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce qui suit: - 

i* M. Pierre (Pierre- Arnaud-Élie) , horticulteur, né le 9 février i856, à 
Périgueux (Dordogne) , y demeurant, est autorisé à ajouter à son nom pa- 
tronymique celui de Naaal, et à s'appeler, à Tavenir, Pierre-Nadal. 

a* M. Picot ds Moras d'AligRy { Albert- Èlie»Fidèle), propriétaire, né le 
18 janvier i855, à Montmirey-Ja-Yilie (Jura), demeurant au château de 
Brans, même département, est autorisé à ajouter à son nom patronymique 
celui de â^Asiignies, et à s'appeler, à l'avenir, Picot de Moras d^Aligay d^àui- 
gnies. 

3* La baron Saillard [Charles-Loais]^ trésorier-payeur général du dépar- 
tement de la Haute-Loire, né à Paris, le aa mai i8a5, demeurant au Puy 
(Haute-Loire), 

M. Saillard (Marie- Pierre-Olivier), son fils, avocat, né le 11 mars i853, à 
Caen (Calvados), demeurant au château d'Andrieu (Calvados) , 

Et M. Saillard i Frédéric-Léon) y né Je 10 octobre 1829, à Paris , demeurant 
à Saint-Martin-d*Ëcublée(OmeK 

Sont autorisés k ajouter à leur nom patronymique celui de da Boii- 
Bertre, et à s*appeler, k l'avenir, Saillard da Bois-Bertre.' 

IC M. Lelasseax (Paa/-Henri-Loai5), lieutenant au cinquième tégimentd'io- 
fanterie, né le ao novembre 1849 « ^ Montélimar (Drôme), demeurant à No- 
genMe-Rotrou (Eure-et-Loir), est autorisé k ajouter à son nom patronj* 
mique celui de de Vignolle, et à s'appeler, à l'avenir, Lehusenx de VignoUe. 

5* Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de Tétat civil, les changements résultant du 
présent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 1 1 germina) 
an XI , et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'État [Paris, 8 Mars 1879. ) 



Certifié conforme : 

Paris, le 19 * Avril 1879, 

Le Garde des Sceanx, Ministre de la Jiutieê, 

£. LE ROYEIL 



* Cette date est celle de la réccptiou du liuiletin 
au ministère de la Justice. 



On i'abonuc poar le fiuHctin des lois, k raison de 9 francs par an • à la caisse de l'ImprisMcie 
nstlonale on ches les Receveurs des postes des départements. 



TMPRiMiniB NàTio?rALB. — 19 Avril 1879. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
N" 435*. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7863. — DÉcnBT portant promaîgatîon de la Convention de l'Union postale 
univerielle, conclue à Paris le f^ juin 1878. 

Du 27 Mars 1879. 
(Promnlguë aa Journal offieitl da a8 mars 1879. ) 

Le Président de la République française, 

Sar le rapport da président du Conseil, ministre des affaires étran- 
gères, 

DÉCRÈTE : 

Art. r. 

Le Sénat et la Chambre des députés ayant approuvé la Convention 
de rUnion postaie universelle, conclue à Paris le 1" juin 1878, et 
les ratifications de cet Acte ayant été échangées entre la France et les 
Puissances contractantes, ladite Convention, dont la teneur suit, 
recevra sa pleine et entière exécution à partir du 1" avril 1879. 

OIIION POSTALB UNIVERSELLE CONCLUE ENTRE L'ALLEMAGNE, LA REPUBLIQUE 
ARGENTINE, L'AUTRICHE- HONGRIE, LA BELGIQUE, LE BRESIL, LE DANEMARK 
ET LES COLONIES DANOISES , L'EGYPTE , L'ESPAGNE ET LES COLONIES ESPA- 
GNOLES, LES iTATS-UNIS DE L'AMERIQUE DU NORD, LA FRANCE ET LES COLO- 
NIES FRANÇAISES, LA GRANDE-BRETAGNE ET DIVERSES COLONIES ANGLAISES, 
L'INDE BRITANNIQUE, LE CANADA, LA GRÈGE, L'ITALIE, LE JAPON, LB 
LUXEMBOURG, LE MEXIQUE, LE MONTÂMÉGRO , LA NORWÈGB , LES PAYS-BAS 
ET LES COTX)MIBS NÉERLANDAISES, LE PÉROU, LA PERSE, LB PORTUGAL BT 
LES COLONIES PORTUGAISES, LA ROUMANIE, LA RUSSIE, LA SERBIE, LE 
SALVADOR, LA SUÈDE, LA SUISSE ET LA TURQUIE. 



* Voyez un Erratwn à la fin de ce numéro. 
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CONVENTION. 



Les sousifgAëSf plénipotentiaires des GottyemeuieDU des Pays 
ci-dessus énumérés, s'étant réunis en congrès à Paris, en vertu de 
Tarticle 18 du traité constitutif de l'Union générale des postes, con- 
clu à Berne le g octobre 187&, ont» d'oa covimuii aet^rdet sous 
réserve de ratification, revîsé ledit traité conformément aux disposi- 
tions suivantes : 

Art. 1". Les Pays entre lesqu^ est eonclue la présente Conven- 
tion , ainsi que ceux qui y adhéreront ultérieurement, forment, sous 
la dénomination d'Union postale universelle^ un seul territoire pos- 
tal pour l'échange réciproque des correspondances entre leur» 
bureaux de poste. 

2. Les dispositions de Cette Convention s^étendent aux lettres, aux 
cartes postales, aux imprimés de toute nature, aux papiers d'affaires 
et aux échantillons de marchaadises, origixuires de l'un des Pays de 
rUnion et à destination d'un autre de ces Pays. Elles s'appliquent 
également, quant au parcours dans le ressort de l'Union, à l'échange 
postal des objets ci-dessus entre les Pays de l'Union et les pays étran- 
gers à l'Union , toutes les fois que cet échange emprunte les services 
de deux des Parties contractantes au moins. 

3. Les administrations des postes des Pays limitrophes ou aptes à 
correspondre directement entre eux saos emprunter l'intermédiaire 
des services d'une tierce administration déterminent, d'un commun 
aooord, les conditiotis du transport de leurs dépêches réciproqoesà 
travers la frontière ou d'une frontière à l'autre. 

A moins d'arrangement contraire, on considère comme services 
tiers les transports maritimes effectués directement entre deux Pays 
au moyen de paquebots ou bâtiments dépendant de l'un d'eux, 
et ces transports, de même que œàx effectués entiie deux bureaux 
d'ttQ même Pays par l'intermédiaire de services fiaariiimbes o« teni- 
loriaux dépendant d'un autre Pays, aoot régis par lesdispoaitioDS de 
rmrticle suivant. 

li. La liberté du transit est garantie dans le terrifie entier de 
l'Union. 

' fin conséquence, les diverses adininistratîoiis fiostaks de TUmon 
peuvent s'expédier réciproquement, par l'intermédiaire d'otie eu de 
plusieurs d'entre elles, tant àes dépèches doses que des centre^pon- 
dances à découvert, suivant les besoins du trafic et les convenances 
du service postdl. 

Les correspondances échangées, soit à découvert, soit en duchés 
closes, entre deux administrations de l'Union, au moyen des services 
d'une on do plusieurs autres «dmioistratîoaB de â'UaMn, sooi sou- 
mises, au profit de ehacun d«s l^yt traversés c« éent ies «ervices 
participent au transport, aux frais de tran.Mt suivants, savoir : 

1* ,Pour les parcours territoriaux, deux francs par kilogramme de 
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lettres ou cartes postâtes et vingt-cinq centimes par kilogiamme 
d'autres objets; 

a* Pour les parcours maritimes, quinse frases par kilogramme de 
lettres on cartes postales, et nn franc par kilogramme dVintres 
lAjets. 

H est toalefois entende : 

i* Qoe parfont où le transit est iéjk actneilement gratnit on ara- 
roi» à des conditions phis oranlageuses, ce régime est maintemi, 
sanf dans le cas prévn à Talinéa 3"" ci-après; 

3" Qne partout où les frais de transit maritmie sont fixés jusqu'à 
présent à six francs cinquante centimes par kilogramme de lettres 
m cartes postaies , ces frais sont rédnits \ einq francs c 

3* Qne tont paroonr» maritime n'excédant pas trois cents milles 
marins est gratuit si radministration intéressée a déjà droit, du chef 
des dépèches ou correspondances bénéficiant de ce parcours , à la 
rémunération afférente au transit territorial; dans le cas contraire, 
il est rétribot: k raiiiOn de deux francs par kilogramnie de lettres ou 
cartes postales, et de yingt^inq centimes par kilogramme d'autres 
objets* 

h* Que, en cas de transport maritime effectué par deux on pln- 
sienrs administrations, les frais du parcours total ne peuvent dépaa- 
ser quioee francs par kilogranmie de lettres oacartbs postales, et 
on franc par kilogramme d'autres olb^ets*, ces frais, le cas échéant, 
sont répartis entre ces administrations au prorata des distanocs par- 
coorues, sans préjudice aux arrangements différents entre les parties 
intéressées: 

5* Qne )es prix spécifiés au présent article ne a'appKqoeiil ni anx 
transports au moyen de services dépendant d'administrations étran- 
gères à rUnion, ni aux transports dans TUnion an moyen de eer- 
Tîoes extraordinaires spécialement créés ou entretenus par une admi- 
nistration , soit dans Tintérét , soit sur ia demande d*une oo de 
plusieurs autres administrations. Les conditions de ces deux catégo- 
ries de transports sont réglées de gré à gré entre les administrations 
intéressées. 

Les frais de transit sont à la charge de l'administration du Kys 
d'origine. 

Le décompte général de ces frais a lieu mr la base de reievés éta- 
blis, tous les deux ans, pendant un mois à déterminer dans le règle- 
ment d^exécn lion prévu par ^article i4 €i-après. 

Sont exempts de tons frais de transit territorial ou maritime la 
correspondance d^s administrations postales entre dlee, les <9bjets 
réexpédiés ou mal dirigés, les rebuts, les avis de réception* les man- 
dats de poste ou avis d'émission de mandats, et tous autres documents 
relatifs au service postal. 

5. Les taxes pour le transport des envois postaux dans tonte l'éien- 
dne de f Union , y compris leur remise au domicile des destinataires 
dans les Pays de IXInion où le service de distribution est ou sera or- 
ganisé, sont fixées comme suit : 
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i« Pour les lettres, à vingt-cinq centimes en cas d*affranchisae^ 
ment, et au double dans le cas contraire, par chaque lettre et par 
chaque poids de quinze grammes ou fraction de quinze grammes; 

2*" Pour les cartes postales, à dix centimes par carte; 

3* Pour les imprimés de toute nature , les papiers d'affaires et les 
échantillons de marchandises, à cinq centimes par chaque objet ou 
paquet portant une adresse particulière et par chaque poids de cin- 
quante grammes ou fraction de cinquante grammes, pourvu que cet 
objet ou paquet ne contienne aucune lettre ou note manuscrite ayant 
le caractère de correspondance actuelle et personnelle, et soit con- 
ditionné de manière à pouvoir être facilement vérifié. 

La taxe des papiers d'affaires ne peut être inférieure à vingt-cinq 
centimes par envoi, et la taxe des échantillons ne peut être inférieure 
à dix centimes par envoi. 

Il peut être perçu, en sus des taxes et des midima fixés par les 
paragraphes précédents : 

i** Pour tout envoi soumis à des frais de transit maritime de quinze 
francs par kilogramme de lettres ou cartes postales, et de un franc 
par kilogramme d'autres objets, une surtaxe qui ne peut dépasser 
vingt-cinq centimes par port simple pour les lettres, cinq centimes 
par carte postale et cinq centimes par cinquante grammes ou frac- 
tion de cinquante grammes pour les autres objets. Par mesure de 
transition , il peut être perçu une surtaxe jusqu'à concurrence de dix 
centimes par port simple pour les lettres soumises à des frais de 
transit maritime de cinq francs par kilogramme; 
' 2* Pour tout objet transporté par des services dépendant d'adou- 
nistrations étrangères à l'Union ou par des services extraordinaires 
dans rUnion, donnant lien à des frais spéciaux, une surtaxe en rap- 
port avec ces frais. 

En cas d'insuffisance d'affranchissement, les objets de correspon- 
dance de toute nature sont passibles, à la charge des destinataires, 
d'une taxe double du montant de l'insuffisance. 

Il n'est pas donné cours : 

i"" Aux objets autres que les lettres qui ne sont pas affranchis au 
moins partiellement ou ne remplissent pas les conditions . requises 
ci-dessus pour jouir de la modération de taxe; 

2* Aux envois de nature à salir ou détériorer les correspondances; 

y Aux paquets d'échantillons de marchandises qui ont une valeur 
marchande, non plus qu'à ceux dont le poids dépasse deux cent 
cinquante granmaes ou qui présentent des dimensions supérieures 
à vingt centimètres de longueur, dix de largeur et cinq d'épaisseur; 

à'* Enfin , aux paquets de papiers d'affaires et d'imprimés de toute 
nature dont le poids dépasse deux kilogrammes. 

6. Les objets désignés dans l'article 5 peuvent être expédiés sous 
recommandation. 

Tout envoi reconounandé est passible, à la charge de l'envoyeur : 

i*" Du prix d'affranchissement ordinaire de l'envoi, selon sa na- 
ture; 
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2* D*un droit fixe de recommaD dation de vingt-cinq centimes au 
maximum dans les États earopéeos, et de cinquante centimes an 
maximum dans les autres Pays, y compris la délivrance d^nn boUe- 
tin de dépôt à l'expéditeur. 

L'envoyeur d'un objet recommandé peut obtenir un avis de récep- 
tion de cet objet , en payant d'avance un droit fixe de vingt-cinq cen- 
times au maximum. 

En cas de perte d'un envoi recommandé, et sauf le cas de force 
majeure, il est dû une indemnité de cinquante francs à l'expéditeur 
on, sur la demande de celui-ci, au destinataire, par l'administration 
sur le territoire ou dans le service maritime de laquelle la perte a 
en lieu, c'est-à-dire où la trace de l'objet a disparu. 

Par mesure de transition, il est permis aux administrations des* 
Pays hors d'Europe dont la législation est actuellement contraire au 
principe de la responsabilité, d'ajourner l'application de la clause 
qui précède jusqu'au jour où elles auront pu obtenir du pouvoir 
législatif l'autorisation d'y souscrire. Jusqu'à ce moment, les autres 
administrations de l'Union ne sont pas astreintes à payer une indem- 
nité pour la perte, dans leurs services respectifs, d'envois recom- 
mandés à destination ou provenant desdits Pays. 

S'il est impossible de découvrir le service dans lequel la perte a eu 
lieu, l'indemnité est supportée, par moitié, par les deux offices cor- 
respondants. 

Le payement de cette indemnité est efiectué dans le plus bref 
délai possible, et au plus tard dans le délai d'un an, à partir du 
jour de la réclamation. 

Toute réclamation d'indemnité est prescrite si elle n'a pas été for- 
mulée dans le délai d'un an , à partir de la remise à la poste de l'objet 
recommandé. 

7. Ceux des Pays de l'Union qui n'ont pas le franc pour unité mo- 
nétaire fixent leurs taxes à l'équivalent, dans leur monnaie respec- 
tive, des taux déterminés par les articles 5 et 6 précédents. Ces 
Pays ont la faculté d'arrondir les fractions conformément au tableau 
inséré au règlement d'exécution mentionné à l'article là de la pré- 
sente Convention. 

8. L'affranchissement de tout envoi quelconque ne peut être opéré 
qu'au moyen de timbres-poste valables dans le Pays d'origine pour 
la correspondance des particuliers. 

Les correspondances officielles relatives au service des postes et 
échangées entre les administrations postales sont seules exemptées 
de cette obligation et admises à la franchise. 

9. Chaque administration garde en entier les sommes qu'elle a 
perçues en exécution des artides 5 , 6 , 7 et 8 précédents. 

En conséquence, il n'y a pas lieu, de ce chef, à un décompte 
entre les diverses administrations de l'Union. 

Les lettres et autres envois postaux ne peuvent, dans le Pays d'ori- 
gine, comme dans celui de destination, être frappés, à la charge 
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dm eipéditeura ou des destiDataires^ d'aucune. taxe ni d'aucun dfioit 
postal antres qae ceux prévus par les articles ausmeniioanéa. 

10. U n'est perçu aucun supplémeni d« taxe pour la réexpéditieQ 
d'envois postaux dans l'intérieur de l'Union* 

H. U est interdit au public d'expédier par la voie de la poste : 

1* Des lettres ou paquets contenant soit des matières d'or ou d'ar- 
gent, soit des pièces de monnaie, soit des bijoux ou des objets pré* 
CÎ6UX ; 

a* Des envois quelconques contenant des objets passibles de droits 
de douane. 

Dans le cas où un envoi tombant sous l'une de ces prohibitions 
est livré par une administration de l'QnioB à une autre administra- 
UoQ de l'Union Y celle-ci procède de la manière et dans les formes 
prévues par sa législation ou par ses règlements intérieurs. 

Est d'ailleurs réservé le droit du Gouvernement de tout Pays de 
l'Union de ne pas eflectuer, sur son territoire, le transport ou la 
distribulion tant des objets jouissant de la modération de taxe i 
l'yard desquels il n'a pas été satisfait aux lois, ordonnances ou dé- 
crets qui règlent les conditions de leur publication ou de leur circu- 
lation dans ce Pays, que des correspondances de toute nature qui 
portent ostensiblement des iuscriptions interdites par les dispositions 
l^ales ou réglementaires en vigueur dans le même Pays. 

12. Les offices de l'Union qui ont des relations avec des Pays situés 
en dehors de rUoion admettent tous les autres offices à profiter de 
ces relations pour l'échange des correspondances avec lesdits Pays, 

Les correspondances échangées à découvert entre un Pays de 
l'Union tt un pays étranger à celle-ci, par l'intermédiaire d'un autre 
Pays de ITnion, sont traitées, pour ce qui concerne le transport en 
dehors des limites de TUnîon, d'après'les conventions, arrangements 
ou dispositions particulières régissant les rapports de poste entre ce 
dertiier Pays et le pays étranger à f Union. 

Les taxes applicables aux correspondances dont iJ s'agît se com- 
posent de deux éléments distincts, savoir : 

1* La taxe de l'Union fixée par les articles 5 , 6 et 7 de la présente 
Convention; 

2* Une taxe afférente au transport en dehors des limites de TUniOff. 

La première de ces fates est attribuée : 

a. Pour les correspondances originaires de f Union à desCmatieii 
des pays étrangers, à l'office expéditeur en cas d'affirancMssement, 
et à rofflce d'échange en cas de non-affrarjchissement; 

t. Pour les correspondances provenant de^r pays étrangers i éttti* 
nation de l'Union, à l'office d'échange en cas d'affram^htssement, ^ 
à l'office destinataire en cas de non-affranchisseinLeDt. 

La seconde de ces taxes est bonifiée à l'office d'-échange dans tous 
lés cas. 

A l'égard des frais de transit dans l'Union ^ les eorrespondaDces 
origiDaires ou à destination d'un pays étranger sont assimilées à 
de 00 pour le Pays de l'Uniob qui entretient ieis reiatioos .avec 
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le pa]f« étananger k fUsuon, à otoÎD» qu« ce» rdatUnis tt'unpUquent 
rattranchiasement obUgatoire et partiel , auquel cas ledit Paya de 
rUnion a éreii à la tenificatiOQ des prix de irauait territorial Sauéb 
par l'article à préoédent 

La décompte général dea taxea aiSéreotea au tranaport eu dehors 
des liaiitea de TUam» a lieu suit la baae da relevés qui soot établis 
em vàéaae temps que lea relevéa dressés eu vertu de l'article 4 précé^ 
déot peiar r^Makiâticm des frais de transit dans rUnion. 

Quant aux correspos^Moes échangées en dépêches closes entre un 
Paya de l'Union et un jpays étranger à celle-ci, par rintennédiaire 
d*ufi ajotre Pays de TUmon, le transit en est soumis, savoir : 

Dana le i^asnrt de T Union , aj^ix prix déternùnés par l'article 4 dj^ 
la présente Convention; 

£n dehors des limites de rOnipn, aux conditions résultant des 
arrangements particuliers conclus Ou à conclure à cet effet entre les 
administrations intéressées. 

13. Le service des lettres avec valeurs déclarées et celui des man- 
dats de poste font Tobjet d'arrangements particuliers entre les divera 
Pays ou groupes de Pays de l'Union. 

14. Les administrations postales des divers Pays qui composent 
ITJnion sont compétentes pour arrêter, d'un commun accord, dans 
un règlement d'exécution , tontes les mesures d'ordre et de détail qui 
sont jugées nécessaires. 

Les diflérenles administrations peuvent, en outre, prendre entre 
elles les arrangements nécessaires au sujet des questions qui ne 
coocement pas l'ensemble de l'Union , pourvu que ces arrangements 
ne dérogent pas à la présente Cojivention. 

U est toutefois permis aiu administrations intéressées de ifen- 
tendre mntueHement pour l'adoption de taxes réduites dans un 
rayon de trente kilomètres, pour les conditions de la remise des 
lettres par express, ainsi que pour l'échange des cartes postales avec 
réponse payée. Dans ce dernier cas» le renvoi des cartes-réponses au 
Pays d'origine jouit de l'exemption de frais de transit stipulée par le 
dernier alinéa et l'article 4 de la présente Convention. 

15. La présente Convention ne porte point altération k la législa^ 
tion postale de chaque Pays dans tout ce qui n'est pas prévu par les 
stipulations contenues dans cette Convention. 

Elle ne restreint pas le droit des Parties contractantes de mainte* 
nir et de oonc)ure<de6 traités, ainsi que de maintenir et d'étaUir des 
aniens ^plns restreintes en vue de l'améhoration des relatioos pos- 
tées. 

16. Est maintenue rinstitotion, sous le nom de Bwreàa interna^ 
Hsnal de fanion postais mmerseUe^ d'nn office central «qui fonctionne 
soas li^ hante sorveillance de TadministralBon des postes suisses, et 
dent les frais sont supportés par toutes les administrations de ru«ioo. 

Ce bureau demeure chargé de réunir, de coordonner, de publier 
et 4e distribuer les reaseBgnemmts de tonte nature qpni intéressent 
le service international des postes; d'émettre, à la demande des par* 
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lies en cause, un avis sur ies questions litigieuses; d^nstraire les 
demandes en modification des actes du congrès; de notifier les chan- 
gements adoptés et, en général, de procéder aux études et aux tra- 
vaux dont il serait saisi dans l'intérêt de TUnion postale. 

17. En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs membres de 
rUnion, relativement à Tinterprétation de la présente Convention, la 
question en litige est réglée par jugement arbitral. A cet effet, cha- 
cune des administrations en cause choisit un autre membre de TUnion 
qui n'est pas directement intéressé dans l'affaire. . 

La décision des arbitres est donnée à la majorité absolue des voix. 

En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour trancher 
le différend^ une autre administration également désintéressée dans 
le litige. 

18. Les pays qui n'ont point pris part à la présente Cîonvention 
sont admis à y adhérer, sur leur demande. 

Cette adhésion est notifiée par la voie diplomatique au Gouverne- 
ment de la Confédération suisse, et, par ce Gouvernement, à tous les 
Pays de l'Union. 

Elle emporte de plein droit accession à toutes les clauses et admis- 
sion à tous ies avantages stipulés par la présente Convention. 

Il appartient au Gouvernement de la Confédération suisse de dé- 
terminer, d'un commun accord avec le Gouvernement du Pays inté- 
ressé, la part contributive de l'administration de ce dernier Pays 
dans les frais du bureau international et, s'il y a lieu, les taxes k 
percevoir par cette administration en conformité de l'article 7 pré- 
cédent. 

19. Des cbûgrès de plénipotentiaires des Pays contractants ou de 
simples conférences administratives, selon l'importance des questions 
à résoudre, sont réunis, lorsque la demande en est faite ou approu- 
vée par les deux tiers au moins des Gouvernements ou administra* 
tions, suivant le cas. 

Toutefois, un congrès doit avoir lieu au moins tous les cinq ans. 

Chaque Pays peut se faire représenter soit par un ou plusieurs 
délégués, soit jpar la délégation d'un autre Pays. Mais il est entendu 
que le délégué ou les délégués d'un Pays ne peuvent être chaigés 
que de la représentation de deux Pays» y compris celui qu'ils repré- 
sentent. 

Dans les délibérations, chaque Pays dispose d'une seule voix. 

Chaque congi^ès fixe ie lieu de la réunion du pi^ochain congrès. 

Pour les conférences , les administrations fixent les lieux de réu- 
nion, sur la proposition du bureau international. 

20. Dans l'intervalle qui s'écoule entre ies réunions, toute admi* 
nis^ation des postes d'un Pays de l'Union a le droit d'adresser aux 
autres administrations participantes, par l'intermédiaire du bnreao 
international, des propositions concernant le régime de lUoion- 
Mais, pour devenir exécutoires, ces propositions doivent réanift 
savoir : 
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1" L'oDanimité des suffrages, s'il s'agit de la modification des dis- 
positions des articles 2, 3, 4, 5, 6 et 9 précédents; 

2* Les deax tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des 
dispositions de la Convention autres que celles des articles a, 3, 4^ 
5, 6 et 9; 

3' La simple majorité absolue, s'il s'agit de l'interprétation des 
dispositions de la Convention, hors le cas de litige prévu à l'article 17 
précédent. 

Les résolutions valables sont consacrées, dans les deux premiers 
cas, par une déclaration diplomatique, que le Gouvernement de la 
Confédération suisse est chargé d'établir et de transmettre à tous les 
Gonvernements des Pays contractants, et, dans le troisième cas, par 
une simple notification du bureau international à toutes les admi- 
Distrations de l'Union. 

21. Sont considérés comme formant, pour l'application des ar- 
ticles 16, 19 et 20 précédents, un seul Pays ou une seule adminis- 
tration , suivant le cas : 

1* L'empire de l'Inde britannique; 

2* Le Dominion du Canada; 

3* L'ensemble des colonies danoises; 

4* L'ensemble des colonies espagnoles; 

5' L'ensemble des colonies françaises ; 

6** L'ensemble des colonies néerlandaises; 

7" L'ensemble des colonies portugaises. 

22. La présente Convention sera mise à exécution le 1*' avril 1879 
et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé; mais 
chaqae Partie contractante a le droit de se retirer de l'Union moyen- 
nant un avertissement donné une année k l'avance par son Gouver- 
nement au Gouvernement de la Confédération suisse. 

23. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution de la 
présente Convention, toutes les dispositions des traités, conventions, 
arrangements ou autres actes conclus antérieurement entre les divers 
Pays ou administrations, pour autant que ces dispositions ne se- 
raient pas conciliables avec les termes de la présente Convention, et 
sans préjudice des droits réservés par l'article i5 ci-dessus. 

La présente Convention sera ratifiée aussitôt que faire se pourra. 
Les actes de ratification seront échangés à Paris. 
En foi de quoi, les plénipotentiaires des Pays ci-dessùs énumérés 
ont signé la présente Convention à Paris, le i* juin* 1878. 

Pour la France : Léon Say, Ad. Cochery, A. Bksnibr. 
Pour les colonies françaises : E. Roy. 
Pour l'Allemagne : Docteur Stephan, Gûnther, Saghsb. 
Pour la République Argentine : Carlos Calvo. 
Pour l'Autriche : Dewez. 
Pour la Hongrie : Gervay. 
Pour la Belgique : J. Vinchent, F. Gife. 
Xir Série. aA^.. j 
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Pour le Brésil : Vicomte d'Itajubi. 
Pour le Danemark et les colonies danoises : Schod. 
Pour TËgypte : A. Gaiixard. 
Pour TEspague et les colonies espagnoles : 6. Crczada Vur 

LAAMIL, ËMILIO C. DE NaYASQÛES. 

Pour les États-Unis de TAmérique du Nord : JAMsa N. Ttnbr, 

Joseph H. Blagkfan. 
Pour la Grande-Bretagne et diverses colonies anglaises ; 

F.-O. Adams, W.-J. Page, A. Macxean. 
Pour rinde britannique : Fréd.-R. Uoog« 
Pour le Canada : F.-O. Adams, W.-J. Paob, A.Maglkam. 
Pour la Grèce : N.-P. Deltanni, A« Mansolas. 
Pour ntalie : G*-B. Tantesio. 

Pour le Japon : Naonobou Sameshima, Sahubl M. Brtan* 
Pour le Luxembourg : V. de Rouhb. 
Pour le Mexique : G« Babreda. 
Pour le Monténégro : Dewbz. 
Pour la Norwège : Chr. Hefty. 
Pour les Pays-Bas et les colonies néerlandaises : Hofstedb, 

baron Sweerts de Landas-Wyborgh. 
Pour le Pérou : Jdan M. de Goteneghe. 
Pour le Portugal et les colonies portugaises: G.-A. de Barros. 
Pour la Roumanie : C.-F. Robesco. 
Pour la Russie : Baron Velho, Georges Pogqbnpohl. 
Pour le Salvador : J.-M. ToRRès-CAicEDO. 
Pour k Serbie : Mladbn, F. Radoygovitch. 
Pour/Ja Suède : W. Roos. 
Pour' la Suisse : Docteur Kern, Ed. Hôhn. 
Pour la Turquie : Bedros Couyoumgian. 

Art. 2. 

Le président du Conseil , ministre des affaires étrangères « est chargé 
de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 27 Mars 1879. 

Sigaé JULES GR^VY. 

U Prétiient du Conseil, 
Minitlrt des affaim étrangérts, 

Sif né Waddiioton. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7864. — DécMBT portant promulgation de l'Arrangement concernant Véchange 
des Lettres avec valeurs déclarées entre Pays de r Union postale nniverselfe, 
signé à Paris le f^juin i878, 

Da 97 Mtn 1879. 

(Promolgiié an Journal ofieiêl da a8 mars 1879. } 

Le Président de la République française. 

Sur là raj^ri du président du Conseil, ministre des affidres étrangères, 

DÉCRÈTE : 

Art. I-. 

Le Sénat et la Chambre des députés ayant approuvé TArraDgeaient 
concernant rechange des lettres avec valeurs déclarées entre Pays de 
f Union postale universdle, signé à Paris le i** juin 1878, et les ra- 
tifications de cet Acte ayant été échangées entre la France et les Pui»- 
saaces contractantes, ledit Arrangement, dont la teneur suit, recevra 
sa pleine et entière exécution à partir du 1*' avril 1879. 

ABRAKGEmNT CONCBRH ANT L^ÉCHAKGE DES LETTRES AVEC VALEURS DÉCLARÉES, 
COMCLU ENTRE L'ALLEMAGNE, L'AUTRIGHE-HONGRIE, LA BELGIQUE, LE DANE- 
MARK ET LES COLONIES DANOISES, L*£GYPTE, LA FRANGE ET LES COLONIES 
FRANCISES, L'ITALIE, LE LUXEMBOURG, LA NORWÈGE, LES PAYS-BAS, LE 
PORTikîAL ET LES COLONIES PORTUGAISES, LA ROUMANIE, LA RUSSIE, LA 
SERBIlé, LA SUÈDE ET LA SUISSE. 

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements des Pays 
ci-dessus énumérés, vu l'article 1 3 de la Convention conclue à 
Paris, le 1" juin 1878, pour la revision du pacte fondamental de 
l^nion générale des postes, ont, d'un commun accord et sous ré- 
serve de ratification , arrêté l'Arrangement suivant : 

Art. 1". Il peut être expédié, de Tûn des Pays mentionnés ci- 
dessus pour un autre de ces Pays, des lettres contenant des valeurs- 
papier déclarées avec assurance du montant de la déclaration. 

Les divers offices, pour leurs rapports respectifs, ont la faculté de 
déterminer un maximum qui, dans aucun cas, ne peut être infé- 
rieur à cinq mille francs par lettre, et il est entendu que les diverses 
administrations intervenant dans le transport ne sont engagées que 
jusqu'à concurrence du maximum qu'elles ont respectivement adopté. 

2. — 1. La liberté du transit est garantie sur le territoire de chacun 
des Paya adhérents et la responsabilité des offices qui participent 
à ce transport est engagée dans les limites déterminées par Tarlicle 8 
ci-après. 

Il en est de même à Tégard du transport noaritime efiectué ou 
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assuré par les offices des Pays adhérents, pourvu toutefois que ces 
offices soient en mesure d'accepter la responsabilité des valeurs à 
bord des paquebots ou bâtiments dont ils font emploi. 

2. A moins d'arrangement contraire entre les offices d'origine et 
de destination, la transmission des valeurs déclarées échangées entre 
Pays non limitrophes s'opère à découvert et par les voies utilisées 
pour l'acheminement des correspondances ordinaires. 

3. L'échange de lettres contenant des valeurs déclarées, entre deux 
Pays qui correspondent, pour les r<^lations ordinaires, par l'intermé- 
diaire d'un ou de plusieurs pays non participants au présent Arrange- 
ment ou au moyen de services maritimes dégagés de responsabilité» 
est subordonné à l'adoption de mesures spéciales à concerter entre 
les administrations des Pays d'origine et de destination, telles que 
l'emploi d'une voie détournée, l'expédition en dépêches closes, etc. 

3. — 1'. Les frais de transit prévus par l'article à de la convention 
du i'' juin 1878 sont bonifiés aux offices qui participent au transport 
intermédiaire, à découvert ou en dépêches closes, des lettres conte- 
nant des valeurs déclarées. 

2. Indépendamment de ces frais de transit, l'administration du 
Pays d'origine est redevable, à titre de droit d'assurance, envers l'ad- 
ministration du Pays de destination et, s'il y a lieu, envers chacune 
des administrations participant ^u transit territorial avec responsa- 
bilité, d'un droit proportionnel de cinq centimes par chaque somme 
de deux cents francs ou fraction de deux cents francs déclarée. 

3. En outre, s'il y a un ou plusieurs transports par mer donnant 
lieu h rétribution spéciale, d'après les articles 3 et 4 de la conven- 
tion du i^juin 1878, et susceptibles d'engager la responsabilité des 
offices qui les effectuent ou les assurent, il est dû à chacun desdits 
offices un droit maritime d'assurance de dix centimes par chaque 
somme de deux cents francs ou fraction de deux cents francs dé- 
clarée. 

4. — i. La taxe des lettres contenant des valeurs déclarées doit être 
acquittée à l'avance et se compose : 

1* Du port et du droit fixe applicables à une lettre recommandée 
du même poids et pour la même destination, — port et droit acquis 
en entier à l'office expéditeur; 

2* D'un droit proportionnel d'assurance calculé, par deux cents 
francs ou fraction de deux cents francs déclarés, à raison de dix cen- 
times pour les Pays limitrophes ou reliés entre eux par un service 
maritime direct, et à raison de vingt-cinq centimes pour les autres 
Pays, avec addition, s'il y a lieu, dans l'un et l'autre cas, du droit 
d'assurance maritime prévu par le dernier alinéa de l'article 3 pré- 
cédent. 

Toutefois, comme mesure de transition, est réservée à chacune 
des Parties contractantes , pour tenir compte de ses convenances mo- 
nétaires ou autres, la faculté de percevoir un droit autre que celui 
indiqué ci-dessus, moyennant que ce droit ne dépasse pas un demi 
pour cent de la somme déclarée. 
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3. L'expéditeur d*ane lettre contenant des valeurs déclarées reçoit 
sans frais, au moment du dépôt , un récépissé sommaire de son 
envoi. 

3. 11 est formellement convenu que, sauf dans le cas de réexpé- 
dition prévu au paragraphe 2 de Tarticle 7 ci-après, les lettres ren- 
fermant des valeurs déclarées ne peuvent être frappées, à la charge 
des destinataires, d'aucun droit postal autre que celui de remise à 
domicile, s'il y a lieu. 

5. — 1. L'expéditeur d'une lettre contenant des valeurs déclarées 
peut obtenir, aux conditions déterminées par l'article 6 de la con- 
vention du i'' juin 1878, en ce qui concerne les objets recommandés, 
qo'il lui soit donné avis de la remise de cette lettre au destinataire. 

a. Le produit du droit applicable aux avis de réception est acquis 
en entier à l'office du Pays d'origine. 

ô. Toute déclaration frauduleuse de valeurs supérieures à la valeur 
réeHoQient insérée dans une lettre est interdite. 

7. — 1. Une lettre de valeurs déclarées réexpédiée, par suite du 
changement de résidence du destinataire, à f intérieur du Pays de 
destination , n'est passible d'aucune taxe supplémentaire. 

2. En cas de réexpédition sur un des Pays contractants autre que 
le Pays de destination, les droits d'assurance fixés par les para- 
graphes 2 et 3 de l'article 3 du présent Arrangement sont perçus sur 
le aeatinataire, du chef de la réexpédition, an profit de chacun des 
offices intervenant dans le nouveau transport. 

3. La réexpédition par suite de fausse direction ou de mise en 
rebut ne donne lieu à aucune perception supplémentaire k la charge 
du public 

8. — 1. Sauf le cas de force majeure, lorsqu'une lettre contenant 
des valeurs déclarées a été perdue ou spoliée, l'expéditeur ou, sur 
sa demande, le destinataire a droit à une indemnité égale à la valeur 
déclarée. 

Toutefois, en cas de perte partielle inférieure à la valeur déclarée, 
il n'est remboursé que le montant de la perte. 

L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'administration dont 
relève le bureau expéditeur. Est réservé à cette administration le 
recours contre l'administration responsable, c'est-à-dire contre l'ad- 
ministration sur le territoire ou dans le service de laquelle la perte 
on la spoliation a eu lieu. 

Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l^admi- 
nistration qui, ayant reçu l'objet sans faire d'observation, ne peut 
établir ni la délivrance au destinataire, ni, s'il y a lieu, la transmis- 
sion régulière à l'administration suivante. 

Le payement de l'indenmité par l'office expéditeur doit avoir lieu 
le plus tôt possible et, au plus tard, dans le délai d'un an, à partir 
du jour de la réclamation. L'office responsable est tenu de rem- 
bourser sans retard à l'office expéditeur le montant de l'indemnité 
payée par celui-ci. 

U est entendu que la réclamation n'est admise que dans le délai 
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d*an an, à partir du dépôt à la poste delà lettre portant déclara- 
tion; passé ce terme, le reclamaDt n*a droit à aucune indemnité. 

2. L'administration qui opère le remboursement du montant des 
valeurs déclarées non parvenues à destination est subrogée dans tous 
les droits da propriétaire. 

3. Si la perle ou la spoliation a eu lieu en cours de transport entre 
les bureaux d*échange de deux Pays limitrophes, sans qu'il soit 
possible d'établir sur lequel des deux territoires le fait s*est acoonfii, 
les deux administrations en cause supportent le dommage par moitié. 

Il en est de même en cas d'échange en dépêches closes, si la perte 
ou la spoliation a eu lieu sur le territoire ou dans ie servioe dNui 
office intermédiaire non responsable. 

4. Les administrations cessent d*être responsables des valeurs 
déclarées contenues dans les lettres dont les ayants «droit ont doni^ 
reçu et pris livraison. 

9. — 1. Est réservé le droit de chaque Pays d'appliquer aux lettm 
contenant des valeurs déclarées, à destination ou provenant d'autres 
Pays, ses lois ou règlements intérieurs, en tant qu'il nVf est pas 
dérogé par le présent Arrangement. 

a. Les stipulations du présent Arrangement ne portent pas restric- 
tion au droit des Parties contractantes de maintenir et dé oondure 
des arrangements spéciaux, ainsi que de maintenir et d^étaUîr dei 
unions plus restreintes en vue de l'amélioration du service des hfttrei 
contenant des valeurs déclarées. 

10. Chacune des administrations des Pays contractants peut, dans 
des circonstances extraordinaires de nature à justifier k mesvre, sus- 
pendre temporairement le service des valeurs déclarées, tantàl'ex* 
pédition qu'à la réception et d'une manière générale ou partidle, 
sous la condition d'en donner immédiatement avis, au besoin par le 
t^égraphe, à l'administration ou aux administrations intéressées. 

11. Les Pays de l'Union qui n'ont point pris part au présent Arran- 
gement sont admis à y adhérer, sur leur demande et dans la forme 
prescrite par l'article i8 de la convention du i^juin 1878 en ce qui 
concerne les adhésions k l'Union postale universelle. 

12. Les administrations des postes des Pays contractants règlent 
la forme et le mode de transmission des lettres contenant des valeun 
déclarées et arrêtent toutes les autres mesures de détail ou d'ordrt 
nécessaires pour assurer l'exécution du présent Arrangensent. 

13. Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions prévue» à 
Tarticle 19 de la convention du i*' juin 1S78, toute administration 
des postes d'un des Pays contractants a le droit d'adresser aux autres 
administrations participantes, par l'intermédiaire du bureau inter- 
national, des propositions concernant le service des lettres avec 
valeurs déclarées. Mais, pour devenir exécutoires, ces pn^positions 
doivent réunir, savoir : 

1* L'unanimité des suffrages, s'il s'agit de la modification des 
dispositions des articles 1", 2, 3, 4 et 8 précédents; 

2* Les deux tiers des suffrages , 8*fl s'agit de la modification des dis- 
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positions da présent ArraDgement autres que celles des articles i*S 
a, 3, 4 et 8; 

3" La simple majorité absolue, s'il s*agit de . l'interprétation des 
dispositions du préeent Arrangement. 

Les résolutions valables sont consacrées, dans les deux premiers 
cas, par une déclaration diplomatique et, dans le troisième cas, par 
une notification administrative, selon la forme indiquée au dernier 
alinéa de l'article 20 de la convention du 1" juin 1878. 

14. — 1. Le présent Arrangement entrera en vigueur le i** avril 
1879. 

2. n sera ratifié en même temps et aura la même durée que la 
convention du 1" juin 1878, sans préjudice du droit réservé à chaque 
Pays de se retirer de cet Arrangement moyennant un avis donné un 
an à Tavance par son Gouvernement au Gouvernement de la Confé- 
dération suisse. 

3. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution du pré- 
sent Arrangement, toutes les dispositions convenues antérieurement 
entre les divers Pays contractants ou entre leurs administrations, 
pour autant qu'elles ne sont pas conciliables avec les termes du pré- 
sent Arrangement et sans pr^udice des dispositions de l'article 9 
précédent 

d. Le présent Arrangement sera ratifié aussitôt que faire se pourra. 
Les actes de ratification seront échangés à Paris. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des Pays ci-dessus énumérés 
ont signé le présent Arrangement à Paris, le 1" juin 1878. 

Pour la France : Léon Say, Ad. Coghert, A. Besnisa. 

Pour les colonies françaises : E. Roy. 

Pour TAUemagne : Docteur Stephan, Gunther, Saghse. 

Pour l'Autriche : Dewez. 

Pour la Hongrie : Gervay. 

Pour la Belgique : J. Vinchbnt, F. Gife, 

Pour le Danemark et les colonies danoises : Sghoik 

Pour rÉgypte : A. Gaillard. 

Pour riUiie : G.-B. Tantesio. 

Pour le Luxembourg : V. de Roebe. 

Pour la Norwège : Cur. Hefty.- 

Pour les Pays-Bas : Hofstedb, Baron Swebrts de Landas- 

Wyborgh. 
Pour le Portugal et les colonies portugaises : G*-iL dk 

Barros. 
Pour la Roumanie : C.-F. Robbsco. 
Pour la Russie : Baron Velbo , Gkorobs PoooBNPom.. 
Pour la Serbie : Mladen F. Radoygovitch. 
Pour la Suède : W. Rods. 
Pour ia Suisse : Docteur Kbrn, Ed. Hôhn. ' 
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Art. 2. 



Le président du Conseil, ministre des affaires étrangères , est 
chargé de Teiécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 27 Mars 1879. 

SigQë JULES GRÉVY. 

r 

Le Président du Conseil, 
Ministre des affaires étrangères. 

Signé Waddington. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 7865.— DicJtxr portant promulgation de l'Arrangement concernant Véchangi 
des Mandats de poste entre Pays de l'Union postale, signé à Paris le àjm 
iS78. 

Da 37 Mars 1879. 
( Promulgué au Joamai officiel du a8 mars 1S79. ) 

Le Paésidbnt de la République française , 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre dts affaires étrangères , 

DÉCRÈTE : 

Art. r. 

Le Sénat et la Chambre des députés ayant approuvé TArrange- 
ment concernant l'échange des mandats de poste entre Pays de TU- 
nion postale universelle, signé à Paris le 4 juin 1878, et les rati- 
fications de cet Acte ayant été échangées entre la France et les 
Puissances contractantes, ledit Arrangement, dont la teneur suit, re- 
cevra sa pleine et entière exécution à partir du 1" avril 1879. 

arrangement concernant L'Échange des mandats de poste conclu entre 
l*allema6nb, l'autriche-hongrib, la belgique , le danemark, l'egypte, 
la frange et les colonies françaises, l'italie, le luxembourg, la 
norwègb, les pats-bas, le portugal, la roumanie, la suède et la 

SUISSE. 

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements des Pays ci- 
dessus eu umérés. 

Vu Tarticle i3 de la Convention conclue à Paris le i*' juin 1878, 
pour la revision du pacte fondamental de TUnion générale des postes, 
ont, d'un commun accord et sous réserve de ratification , arrêté l'Ar- 
rangement suivant : 
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Art. r'. L^échange des envois de fonds, par la voie de la poste et 
au moyen de mandats, entre ceux des Pays contractants qui con- 
viennent d'établir ce service, est régi par les dispositions du présent 
Arrangement. 

2. — 1. En principe, ie montant des mandats doit être versé par 
les déposants et payé aux bénéficiaires en numéraire; mais chaque 
administration a la faculté de recevoir et d'employer elle-même à 
cet effet tout papier-monnaie ayant cours légal dans son pays, sous 
réserve de tenir compte, le cas échéant, de la différence de cours. 

3. Aucun mandat ne peut excéder la somme de cinq cents francs 
effectifs ou une somme approximative dans la monnaie respective 
de chaque Pays. 

3. Sauf arrangement contraire entre les administrations inté- 
ressées, le montant de chaque mandat est exprimé dans la monnaie 
métallique du Pays où le payement doit avoir lieu. A cet effet, l'ad- 
ministration du Pays d'origine détermine elle-même, s'il y a lieu, 
le taux de conversion de sa monnaie en monnaie métallique du Pays 
de destination. 

4. Est réservé à chacun des Pays contractants le droit de déclarer 
transmissible par voie d'endossement, sur son territoire, la propriété 
des mandats de poste provenant d'un autre de ces Pays. 

3. — 1. La taxe générale à payer par l'expéditeur pour chaque 
envoi de fonds effectué en vertu de l'article précédent est fixée, 
valeur métallique, à vingt-cinq centimes par vingt-cinq francs on 
fraction de vingt-cinq francs, ou à l'équivalent dans la monnaie res- 
pective des Pays contractants, avec faculté d'arrondir les fractions, 
le cas échéant. 

Toutefois, les administrations des Pays contractants sont auto- 
risées à percevoir au minimum cinquante centimes pour tout mandat 
n'excédant pas cinquante francs. 

2. L'administration qui a délivré des mandats paye à l'adminis- 
tration qui les a acquittés la moitié du produit de la taxe perçue en 
vertu du paragraphe précédent. 

3. Les mandats de poste et les acquits donnés sur ces mandats, de 
même que les récépissés délivrés aux déposants, ne peuvent être 
soumis, à la charge des expéditeurs ou des destinataires des fonds, 
à un droit ou à une taxe quelconque en sus de la taxe perçue en 
verta du paragraphe i*' du présent article, sauf toutefois le droit de 
factage pour le payement à domicile, s'il y a lieu. 

4. — 1. Les administrations des postes des Pays contractants dres- 
sent, aux époques fixées par le règlement ci-après, les comptes sur 
lesquels sont récapitulées toutes les sommes payées par leurs bureaux 
respectifs, ainsi que les taxes perçues pour l'émission des mandats; 
et ces comptes, après avoir été débattus et arrêtés contradictoire- 
ment, sont soldés, sauf arrangement contraire, ea monnaie métal- 
lique du Pays créancier, par l'administration qui est reconnue rede- 
vable envers une autre, dans le délai fixé par le même règlement. 
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2. A cet efiet, lorsque les mandats ont été payés dans des monoaies 
différentes, la créance la plus faible est convertie en même monnaie 
que ia créance la plus forte ^ en prenant pour base de la conversion 
le taux moyen du change dans la capitale du Pays débiteur pendant 
la période à laquelle le compte se rapporte. 

3. £n cas de non-payement du solde d*un compte dans les délais 
fixés, le montant de ce solde est productif d'intérêts à dater du jour 
de Texpiration desdits délais jusqu'au jour où le payement a lieu. 
Ces intérêts sont calculés à raison de cinq pour cent Tan et sont 
portés au débit de l'administration retardataire sur le compte sui- 
vant. 

5. — 1. Les sommes converties en mandats de poste sont ga- 
ranties aux déposants jusqu'au moment où elles ont été régulière- 
ment payées aux destinataires ou aux mandataires de cenx-ci. 

a. Les sommes encaissées par chaque administration, en échange 
des mandats de poste dont ie montant n'a pas été réclamé par les 
ayants droit dans les délais fixés par les lois ou règlements du Pays 
d'orig:ine, sont définitivement acquises à l'administration qui a dé- 
livré ces mandats. 

6. Les stipulations du présent Arrangement ne portent pas restric- 
tion au droit des Parties contractantes de maintenir et de conclure 
des arrangements spéciaux, ainsi que de maintenir et d'établir des 
unions plus restreintes en vue de l'échange des mandats par voie 
télégraphique et, en général, de l'amélioration du service des man- 
dats de poste internationaux. 

7. Chaque administration peut, dans les circonstances extraordi* 
naires qui sont de nature à justifier la mesure, suspendre temporai- 
rement le service des mandats internationaux, d'une manière géné- 
rale ou partielle, sous la condition d'en donner immédiatenient avis, 
au besoin par le télégraphe, à l'administration ou aux administra- 
tions intéressées. 

8. Les Pays de l'Union qui n'ont point pris part an présent Arran- 
gement sont admis à y adhérer, sur leur demande et dans ia forme 
prescrite par l'article i8 de la convention du i" juin 1878 en ce qui 
concerne les adhésions à l'Union postale universelle. 

9. Les administrations des postes des Pays contractants désignent, 
chacune pour ce qui la concerne, les bureaux qui doivent délivrtt' 
et payer les mandats à émettre en vertu des articles précédents. Elles 
règlent la forme et le mode de transmission des mandats, la forme 
des comptes désignés à l'article 4 et toute autre mesure de détail ou 
d'ordre nécessaire pour assurer l'exécution du présent Arrange- 
ment. 

10. Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions prévues à far- 
ticle 19 de la convention du i*' juin 1878, toute administration des 
postes d'un des Pays contractants a le droit d'adresser aux antn» 
administrations participantes, par L'intermédiaire du bureau inter- 
national, des propositions concernant ie service des mandats àe 
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poste. Mais, pour devenir exécutoires, ces propositions doivent 
réunir, savoir : 

1* L^unaDimité des suffrages, s'il s'agit de la modification des ar- 
ticles 1*% 2 , 3, 4i lo et 11 du présent Arrangement; 

2* Les deux tiers dés suffrages, s'il s'agit de la modification des 
dispositions autres que celles des articles i", 2, 3, 4i lo et ii; 

3* La simple majorité absolue, s'il s'agit de l'interprétation des 
dispositions du présent Arrangement. 

Les résolutions valables sont consacrées, dans les deux premiers 
cas, par une déclaration diplomatique et, dans le troisième cas, 
par une notification administrative, selon la forme indiquée au der- 
nier alinéa de l'article 20 de la convention du 1* juin 1878. 

11. — 1. Le présent Arrangement entrera en vigueur le 1" avril 
1879. 

2. Il sera ratifié en*méme temps et aura !a même durée que la 
convention du 1" juin 1878, sans préjudice du droit réservé à chaque 
Pays de se retirer de cet Arrangement moyennant un avis donné un 
an à l'avance par son Gouvernement au Gouvernement de la Confé- 
dération suisse. 

3. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution du pré- 
sent Arrangement, toutes les dispositions convenues antérieurement 
entre les divers Gouvernements ou administrations des Parties con- 
tractantes, pour autant qu'elles ne seraient pas conciliables avec les 
termes du présent Arrangement, le tout sans préjudice des droits 
réservés par l'article 6. 

4. Le présent Arrangement sera ratifié aussitôt que faire se pourra. 
Les actes de ratification seront échangés à Paris. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des Pays ci-dessus énumérés 
ont signé le présent Arrangement à Paris, le 4 juin 1878. 

Pour la France : L^on Sat, Ad. Goghsht, A. Bksnter. 

Pour les colonies françaises : E. Rot. 

Pour l'Allemagne : Docteur Stkphak , Gôîither, Sachsb. 

Pour l'Autricbe : Dkwkz. 

Pour la Hongrie : Gervat. 

Pour la Belgique : J. VwcHBirr, F. Gïfb. 

Pour ^e Danemark : Schov. 

Pour f Egypte : A. Gaillard. 

Pour l'Italie : G. B. Tantksio. 

Pour le Luxembourg : V. db Rgebe. 

Pour la Norwège : Ch». HEmr. 

Pour les Pays-Bas : Hofstbdb , Baron Swbbrts de Laivdas 

Wtboro. 
Pour le Portugal : G.-A. de BXRRds. 
Pour la Roumanie : C.-F. Robbsco. 
Pour la Suède : W. Roos. 
Pom* la Suisse : Doctcfur Kbrk , Es>. Hôhn. 
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Art. 2. ' 

Le président du Conseil, ministre des afiaires étrangères, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 27 Mars 1879. 

Siçné JULES GRÉVY. 

Le Président du (Conseil, 
Minisire des affaires étrangères. 

Signé Waddlngtoîi. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N^ 7866. — DÉCRET pour Vexécaiioa de la Convention de l'Union postale 
universelle, conclue le Vjain 1878. 

Du 27 Mars 1879. 
(Promulgué au Joamal officiel du a8 mars 1879.} 

Le Président de la République française, 

Vu la loi du 19 décembre 1878, qui autorise le Président de la Répu- 
blique à ratifier et à faire exécuter la convention de TUnion postale univer- 
selle, conclue à Paris \e i" juin 1878; 

Sur le rapport du ministre des postes et des télégraphes et du ministre de 
la marine et des colonies, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. Les taxes à percevoir sur les correspondances ordinaires 
(lettres, cartes postales, papiers d'afiaires, échantillons de marchan- 
dises, journaux et autres imprimés) expédiées de la France, de TA!- 
gérie et des bureaux français établis en Turquie, en Egypte, à Tunis 
et à Tanger, à destination des pays compris dans TUnion postale uoi- 
verselle ou assimilés aux pays de TUnion et vice versa, seront perçues . 
conformément aux tarifs annexés au présent décret. 

2. Par exception aux dispositions de Tarticle 1*' précédent, la taxe 
à percevoir en France sur les lettres à destination ou provenant de 
la Belgique, de TEspagne et de la Suisse sera réduite, en cas d'af- 
franchissement, à vingt centimes et, en cas de non-affranchisse- 
ment, à trente centimes par quinze grammes ou fraction de quinze 
grammes, lorsque la distance en ligne droite entre le bureau d'ori- 
gine et le bureau de destination ne dépassera pas trente kilomètres. 

3. Les correspondances aflranchies déposées dans les bureaux de 
poste français établis en Turquie, en Egypte et à Tanger, à destina- 
tion de la France, de TAlgérie et de Tunis, et les lettres non affran- 
chies de la France, de féerie et de Tunis distribuées par les mêmes 
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bureaux, seront respectivement passibles des taxes indiquées au tarif 
n* 1 annexé au présent décret. 

4. Les correspondances affranchies déposées dans les bureaux de 
poste français de Shang-Haî et d'Yokohama, à destination de. la 
France, de l'Algérie, de Tunis et des colonies et pays étrangers com- 
pris dans njnion postale universelle ou assimilés aux pays de l'Union, 
et les lettres non affranchies provenant de la France, de TAIgérie,^ 
de Tunis et des mêmes colonies et pays étrangers, distribuées par 
les bureaux français de Shang-Haï et d'Yokohama, seront respecti- 
vement passibles des taxes indiquées au tarif n'a annexé au présent 
décret. 

5. Les taxes applicables dans les colonies françaises aux corres- 
pondances à destination ou provenant de la France et de l'Algérie 
seront perçues conformément aux indications du tarif n* i annexé 
au présent décret. 

Les taxes indiquées au tarif n"" 2, également ciannexé, seront per- 
çues dans les colonies françaises sur les correspondances à destination 
ou provenant d'autres colonies et des pays étrangers. 

Toutefois, par exception au régime général, les taxes du tarif n" i 
seront applicables aux correspondances adressées de colonie à colonie 
on échangées entre les colonies et les pays étrangers, qui nh donne- 
ront pas lieu à un transport maritime supérieur à trois cents milles 
marins. 

6. Les correspondances de toute nature insuffisamment affranchies- 
seront passibles, à la charge des destinataires, d'une taxe double du 
montant de l'insuffisance. 

Lorsque l'évaluation de ta taxe k appliquer aux correspondances 
dont il s'agit fera ressortir une fraction inférieure à cinq centimes, 
cette fraction sera portée à cinq centimes. 

7. Les correspondances de toute nature pourront être expédiées 
sous recommandation dans toutes les relations mentionnées aux ar- 
ticles i'' à 5 précédents. 

Les expéditeurs de correspondances recommandées devront ac- 
quitter, en sus de la taxe fixée pour l'affranchissement de correspon- 
dances ordinaires de même nature, un droit uniforme de vingt-cinq 
centimes par objet. 

En cas de perte d'un envoi recommandé, et sauf le cas de force 
majeure, il sera payé une indemnité de cinquante francs à l'en- 
voyeur ou, sur la demande de celui-ci, au destinataire, sauf le cas où 
l'envoi serait originaire ou à destination d'un pays qui, d'après sa 
législation , n'est pas responsable pour la perte des objets recomman- 
dé à l'intérieur. 

Le payement de cette indemnité aura lieu dans le pins bref délai , 
et au plus tard dans le délai d'un an , à partir du jour de la récla- 
mation. 

Toute réclamation d'indemnité sera prescrite si elle n'a pas été 
formulée dans le délai d'un an, à partir de la remise à la poste de 
f objet recommandé. 
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8. L'envoyeur de tout objet recommandé pourra demander, au 
moment du dépôt de cet objet, qu'il lui soit donné avis de sa récep- 
tion par le destinataire. 

Dans ce cas, il payera d'avance un droit fixe de dix centimes pour 
le port de Tavis. 

9. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir 
du 1" avril 1879. 

10. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et de- 
meurent abrogées. 

11. Le ministre des postes et des télégraphes et le ministre de la 
marine et des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne » 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 27 Mars 1879. 

&igné JULES GBÉVY. 



Le Ministrt de la marine et des colonies, 
Signé Jauréouibeury. 



Le Ministre des postes et des télégraphes, 
Signé Ad. Cochert. 



TARff N- 1. 



« PATS 

I dMUaaUoa on d'origla 



KATVU 

des 
correspondances. 



OOHDITIOIIS 

de 
l'alEreB- 

chis»«ment 

Jueqe'h 
des U Dation. 



TAXB k mCKVOU 

pour 

chaque objet 

do 

correspondance. 



EXPEDITION. 



Alleouigne ('', Autriche-Hongre <*', 
Belgique, Duiemarki*), Egypte, 
Espagne (*), Grande-Bretagne O, 
Grèce, Italie ^\ Luxembourg, 
Montënégro, Norwège, Pays- 
Bas, Portugal (^', Roumanie, 
Russie (d*Europe et d*Asie) <•', 
Serbie, Suède, Suisse, Turquie 
( d'Europe et d^Asie ) , Perse 
voie de Russie ou de Turquie );( 
villes de Kalgan, Pékia, Tien-^ 
Tsin et Urga ( Chine J, par la 
Toie de Russie 



Colonies françaises <*) 

ÊUito-Onis de r Amérique du Nord. 
Colonies ( du Canada ( Dominbii ). 
anglaises ( de Terre-Neuve 



Lettres 
ordinaires. 

Cartes postales. 



Papiers 
d^aOaires. 



Échantillons 
de 

marchandises. 

Journaux 

et 

autres imprimét. 



Facultatif. . 
Obligatoire. 

Obiigatoice. ^ 



Obligatoire. 
Obligatoiie. I 



aS centimes par 
i5 gr. ou frac- 
tion de i5 gr. 

10 centimes. 

a 5 centimes jusqu'à 
aSo gr.; au-aes- 
sus de aSo gr., 
5 centimes par 
So gr. ou frac- 
tion de &o gr. 

10 centimes jusou'à 
100 gr.; an-oes- 
stts de 100 gr. 
5 centimes par 
60 gr. ou frac- 
tion de bo gr. 

5 centimes par 
5o gr. ou frac- 
tion de 60 gr. 



RÉCEPTION. 



Lettres 

oïdioairta 

l non affranchies. 

I 



60 centimes par 
16 gr. ou frao> 

tion de iS gr. 




cornons la répobliqne de Saiol- Marin et le barean iUlien de Tripoli de' BailMrie. — Si Ycompris 
Mad^ et h» Acow». - W T compris le Kre»<M«ebd de Hnl.irfe. - W T Mmpris le Cambodge elle 
Tonkw , assimiles & U eoUmie française de Gocbinchine. »«««■« 
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TARIF N* 2. 



Brésil , république Aifrenthic , 
M exiqae , Honduras , Pérou « 
Ss^vador, Libéria , Perse ( voie 
da goife Persiqne); villes de 
Bacdad et de Bassorah ( voie du 
gone Persique), Japon (", Shang- 
Haï ( Yoie de Suez ) , Caboul 
( Afghanbtan ) (*), Kaschmir ( ÉUt 
dc;>!*>« Udackb (PeUt-Thibet)(^ 
Zanzibar ^'^ 



Colonies 



Colonies 

anglaises. * 



danoises \ 

espagnoles...! en 1 
Déerlandaises.! totalité.! 
portugaises . . ] / 

Inde britannique '•: 
Geylan* Détroit (éta- 
blissements du ), La- 
boan , Hong-Kong ^>, 
Maarioo et Sey- 
chelles , Bermudes , 
Guyane anglaise, Ja- 
maïque . Trinité , 
Honduras bn'tan 
nique , fies Palkland , 
étaLbIiasemants de la 
côte occidentale d*A 
friqne 



eoirwpondaacM. 



coRDiTions 

d« 

Taffran- 

cbisMOieiit 

jatqn'à 

d««Ua«Uoa (*). 



TAVB A PBRCKVOIK 

ponr 

chaque objet 

de 

eorrwpondanee. 



Lettres 
ovdlnairea. 

Cartes postales. 



Papiers 
d'aOaires. 



Echanlfllons 

de 
marchandiset. 



Joumanx 

et 

antres imprimés. 



Lettres 

< ordinaires 
\ non affranchies. 



Obligatoire. 



EXPÉDITION. 

!35 centimes par 
i5 grammes ou 
fraction de i6 
grammes. 
Obligatoire. | i5 centimes. 

j Jusqu'à 5o gram- 
mes, 28 cen- 
times. 
De 5o grammes à 
100 graoutaes, 
3i centimes. 
De 100 grammes A 
i5o grammes, 
3A centimes. 
De i5n grammes à 
300 grammes V 
37 centimes. 
De aoo grammes à 
a6o grammes , 
ko centimes. 
De a 5o grammes à 
3oo grammes , 
A8 centimes 
Au delà de 3oo 
cprammes , 8 cen- 
umes par 5o 
grammes ou frac- 
uon de 5o gram- 



Jusqu*à 5o gram- 
mes, i3 cen- 
times. 

De &o grammes à 
100 grammes , 
l6 centimes. 

De 100 grammes à 
i5o grammes, 
sA centimes. 

De 160 grammes a 
aoo grammes , 
Sa centim(*s. 

De aoo grammes à 
a5o grammes , 
Ao centimes. 

8 centimes par 
5o grammes ou 
ft-actien de 60 
grammes. 



Obligatoire. 



Obligatoire. 



RÉCEPTION. 



^' 



60 centimes par 
16 grammes ou 
fraction de 16 
grammes. 



I^i 1 eoparis las b i psa i d« posta éUblis par l'admiobtration Japonaise en ChiAS «l en Corée. — 
>') L'affranehitaernant des correapondanoea k oealination de l'état de Kaschmir, de Ladackh et de Caboul 
est obligatoire et valable seulement josqn'k la limite da terrlloire indien.— (^) L'affranebiasemeal des 
lettre» poor Zuitiber est obligatoire. -— <*) T compris les étabHaaements de poste indiens d'Aden , de 
Mescale, ém folfW Peniqae, da Guadar ( Bdhraebiaten > et de Mandalay llirmanle). — W T comprla 
lea harsaoa de poste qae l'admiolstration de Uoog-K.ong entretient en Chine et an Tonkin. 
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liÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N' 7867. — DÉCRET pour r exécution de l'Arrangement concernant l'échange 
des Lettres avec valeurs déclarées, signé à Paris le î'^ juin i878. 

Du 27 Mars 187g. 

(Promnlfpié ta Jtmnud officiel an a8 mars 1879.) 

Le Président de la République française. 

Vu )a loi du 19 décembre 1878, qui autorise le président de la République 
à ratifier et à faire exécuter TArrangement concernant l'échange des lettres 
avec valeurs déclarées, conclu à Paris le 1" juin 1878 ; 

Sur le rapport du ministre des postes et des télégraphes et du ministre de 
la marine et des colonies, 

DÉGRiCTE : 

' Art, 1". Il pourra être expédié des lettres contenant des valeurs- 
papier déclarées, avec garantie du montant de la déclaration, tant 
de la France et de TAlgérie à destination des colonies ou établisse- 
ments français de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane, 
du Sénégal, de la Réunion, de la Cochinchine et de Pondichéry, et 
vice versa, que de la France, de TAlgérie et des colonies ou établisse* 
ments français précités pour TAUemagne , TAutriche-HoDgrie, la Bel- 
gique, le Danemark et les colonies danoises, TËgypte, Tllalie, le 
grand-duché de Luxembourg, la Norwège, les Pays-Bas, le Portugal, 
les colonies portugaises des îles du Cap-Vert, de San-Thomé et Prince 
et d'Angola, la Roumanie, la Russie, la Serbie, la Suède et la Suisse. 

2. Le maximum du montant de la déclaration par chaque lettre 
sera de dix mille francs. Toutefois, en ce qui concerne les envois à 
destination deTEgypte, de la Serbie, des colonies portugaises et de 
ritalie, ce maximum sera de cinq mille francs. 

3. Les expéditeurs de lettres de valeurs déclarées devront acquit- 
ter, en timbres-poste français, en plus de la taxe d'affranchissement 
et du droit fixe de recommandation applicables aux lettres recom- 
mandées du même poids et pour la même destination, un droit pro- 
portionnel d'assurance indiqué au tableau A annexé au présent dé- 
cret, pour les envois originaires de la France et de l'Algérie, et au 
tableau B, également annexé au présent décret, pour les envois ori- 
ginaires des colonies ou établissements français. 

4. Le fait d'une déclaration frauduleuse de valeurs supérieures à 
la valeur réellement insérée dans une lettre sera puni conformément 
à l'article 5 de la loi du 4 join iSSg. 

5. L'expéditeur de toute lettre contenant des valeurs déclarées 

1)ourra demander, au moment du dépôt, qu'il lui soit donné avis de 
a réception de cette lettre par le destinataire. 
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Dans ce cas, il payera d*avance une somme de dix centimes. 

6. L'expéditeur d'une lettre contenant des valeurs déclarées rece- 
vra sans frais, au moment du dépôt, un récépissé sommaire de son 
envoi. 

7. Sauf le cas de force majeure, lorsqu'une lettre contenant des 
valeurs déclarées viendra à être perdue ou spoliée dans le service des 
postes, il sera payé à Tenvoyeur ou, sur sa demande, au destina- 
taire une indemnité égale soit au montant de la déclaration , s'il 
s'agit d'une perte ou d'une spoliation totale, soit à la différence entre 
la déclaration et le montant des valeurs parvenues au destinataire , 
si la spoliation n'a été que partielle. 

Le payement à l'ayant droit de l'indemnité dont il s'agit aura lieu 
dans le plus bref délai possible, et au plus tard dans le délai d'un 
an, à partir du jour de ia réclamation. 

Les réclamations concernant la perte ou la spoliation des lettres 
contenant des valeurs déclarées ne pourront être admises que dans 
le délai d'un an , à partir du jour du dépôt desdites lettres à ia poste. 
Passé ce délai, le réclamant n'aura droit à aucune indemnité. 

8. En cas de remboursement de valeurs qui ne seraient pas par- 
venues au destinataire, l'administration des postes sera subrogée 
dans tous les droits du propriétaire. 

A cet effet, la partie prenante devra, au moment du rembourse- 
ment, consigner par écrit les renseignements propres à faciliter les 
recherches et subroger dans tous ses droits ladite administration. 

9. Le service des postes cessera d'être responsable des valeurs dé- 
clarées contenues dans les lettres dont les destinataires ou leurs fon- 
dés de pouvoir auront donné reçu et pris livraison. 

10. Sont et demeurent abrogées les dispositions des décrets anté* 
rieurs concernant les lettres de valeurs déclarées échangées entre la 
France et TAlgérie, d'une part, et la Suisse, le Luxembourg, la Bel- 
gique, l'Allemagne et les Pays-Bas, d'autre part. 

il. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir 
du 1* avril 1879. 

12. Le ministre des postes et des télégraphes et le ministre de la 
marine et des coionies sont chargés, chacun en ce qui le concerne^ 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois^ 
Fait à Paris, le 27 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
te Miniitre de la maritu et des colonies. Le Ministre des postes et de» télégraphes. 

Signé jAURtGUiBBiiRY. Signé Ad. Cochrry. 
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A. 

DROIT PROPORTIONNEL D* ASSURANCE APPLICABLE EN FRANCE ET EN ALGERIE 
AUX LETTRES DE VALEURS DECLAREES. 



MiTinmoir bbs ■tvou. 



DBOIT À PlSOIVOtn 



flMellM â» 100 Cme» 
déclaré*. 



toc«ii Urnes. 



Allemagne (y compris Héligoland} • «••... 

Belgique «.... 

Italie 

Loxemboorg 

Suisse • 

Guadeloupe 

MarfiDÎqae s « •.*... 

Guyane firançaisc. ■ 

51°^?^' \ ao centimes. 

Réunion « • •.. 

Cochinchinc française » ,....•.. 

Pondicbdry '. 

ântillM danoises * 

Aatridie*Hongrie ••• 

Danemark ( y compris l'Islande et les îles Féroê ) 

Norwègc 

Pays-Bas , . . . . 

Portugal ( y compris Madère et les Açorcs )..,., \ 25 centimes. 

Rovmaaie 

Russie ( y compris U grasd-duclK^ de Finlande ) 

Serbie 

Snàde 



£g}'ptc 

Groenland 

Colonies portugaises /villes de San-Thiago (Cap-Vert), San- 
Thomë (Saà-Thomé et Prince} et Loanda (Angola) 



35centiaMB. 

AS centimes. 



B. 

DROIT PROPORTIONNEL D'ASSURANCE APPLICABLE, DANS LES COLONIES OU ÉTABLISSK- 
AIENTS FRANÇAIS MENTIONNES À L'ARTICLE l", AUX LETTRES DE 'VALEtfnS DÉCLARÉES 
Ë.TPÉDIÉES PAR PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS. 



DBSTlHATIOir DBS BKVOIS. 



France et Algérie 

Colonies françaises et pays étrangers desservis par les paquebots 
français de la même ligne que la colonie d'origine (sans 
passer par la France) (*>.. 



D&OIT A mcBTOia 

piT 

«haquo Somme do loo firanes 

ou 

fraction de lOO frênes 

(Uderte. 



ao centimes. 



I 

<'} De le Gnyene pour U Mertinique et la Gnadelonpe et vice vena; de le Gaedeloape pour le Merti- 
nique et vice v^na; de le Guyene, de le Guedeloupe et de la Mertinique ponr les Antilles denoiaee; 
du Sen^gel pour le Portagel ; de la Béunion ponr le CoehiDcbine et Pondickcry et vice verga ; de le 
Cochinchine ponr Pondich^ et vtce vtr«a ; de U Roanion , de la Gochiachine et de Pondichéry ponr 
l'Egypte et ruelle. 
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DESTIlVATI05r DIS XN^OIS. 



OEOIT A rEMBTOU 
par 

on 

fracUon de loo francs 



CMoniei frtnçiiica corrrtpéndant «vec la ooloirie (forlflne par\ 

la voie de la FranceO J 

Allenui^e ( y compris Hciîgolandj 

*aMcàcHoftgri#. . . i 

0>lgiV» • 

Danemark (y compris rislande et les Hes Féroê ) 

itttilkt daiwimCi 

«aliei»- ., 

ûrtnd-auclié de Luxembourg ) 55 centimes. 

Norwège. 

Jteya-fia» «.«•.... ^ 

Portugal ( y compris Uadèrc et les Açores J <* 

Roumanie < 

Raasiely ciMl^laa le gnuMUIsekë Âe Pintende) 

Serbie • 

Mcde 

Biiin ....»«.««.*.«, , </ 

Egypte*' ) 

GroënLind f *5 centimes. 

Goloaies sortsgaiaes f vtUes de Sao^Thiag» (Cap*Veii), Sao-l 

thomd (San-Thomé et Prince] et Loanda ( Angola] ) 

'> De U Guyane, de ia Gua<feloupe , do la Uartlnique el do Scn(>|fal pour la ItanmloD^ la Cocbla- 
clùoe et Pondiebery cl vic$ verta ; de la Guyaae , de la Gaaileloupc et de U MarUaique poor le Séoé|;aA 
ftwéerrrsa. — «*1 Molnv lea eavofs de fa Gayane, de la Gaadplonpe at dp li Martinique. (Voir note i, 
f^^ prèc«d«»Ae«) ^ ^) MoUi» lee eoroie de le Hovntea , de la Cechinebine «l de Pondiebery. (Voir 
fiota 1, page prccpdenle.) — M) \folu9 lee envois du sénef;al. (Voir note \, pai^e prcecdcnte.) 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 



N' 7868. — DécRET pour V exécution de ^Arrangement concernant Véchunge 
des Mandais de poste , signé à Paris le ^ juin 1878, 

Dn 17 Mars 1879. 

( Promulgué au Joarnal officia du a& mars 1870.) 

Ll PiiBSIDBVT'mbLiL iUpUBUQUA FAàMfAISft, 

Vu 1a k» du iQ^Mcembre 1878, qtài aotoris< le Président de la Repu- 
bliqne k ratifier et à fme exécaler l'arrang^ement cooceniant l'échange de» 
uatidafta de poste cmcki à Paris ie 4 juin 1S76; 

&ur le rapport du miaistre dea postea et dea télégraphes, 

McRinra: 

Art. l*". Des envois de fonds pourront être échangés, par la voie 
de la poste et au moyen de mandats» entre ia France et TAlgérie, 
d*uiie part, et rAUemagoo (y compris Héligoiand), rAutriche- 
Hoogrie, U Belgique, le Danemark (y compris Tlslande et les Mes 
Viooé) > f Egypte, l'aaiie, it giuad^uché de Loiembourg, la Nor-^ 
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wège, les Pays-Bas, le Portugal , la Roumanie, la Suède et la Suisse, 
d'autre part. 

2. Le maximum de chaque mandat est fixé à cinq cents francs 
efiectifs ou à une somme correspondante dans les rapports avec les 
pays qui n'ont pas la monnaie décimale. 

3. Le droit à payer par les envoyeurs de fonds transmis au moyen 
de mandats de poste de la France et de TAlgérie dans les pays 
étrangers dénommés à l'article i" du présent décret sera de vingt- 
cinq centimes par vingt-cinq francs ou fraction de vingt-cinq francs. 

Les mandats de poste ne pourront être soumis, à la charge des 
expéditeurs ou des destinataires des fonds, à un droit ou à une taxe 
quelconque en sus du droit à percevoir en vertu du paragraphe 
précédent. 

k. Un récépissé sommaire de la somme versée devra être remis, 
sans frais , à rexpéditeur au moment du dépôt. 

5. 11 est interdit de consigner sur les mandats d'autres annota- 
tions que celles que comporté la con texture de ces formules, et no- 
tamment toute mention pouvant tenir lieu de correspondance ou de 
note particulière de Tenvoyeur au destinataire. 

6. Les sommes converties en mandats de poste seront garanties 
aux déposants jusqu'au moment où elles auront été régulièrement 
payées aux ayants droit. 

Les sommes encaissées en échange de mandats de poste à destina- 
tion de i'étranger seront définitivement acquises au trésor, si le 
montant de ces sommes n'a pas été réclamé par les ayants droit ou 
n'a pu leur être payé ou remboursé dans un délai de huit années. 

7. Les mandats de poste adressés de France et d'Algérie dans les 
pays d'Europe et vice versa seront valables pendant trois mois. 

Le délai de validité sera de six mois pour les mandats adressés de 
France et d'Algérie dans les pays hors d'Europe. 

Les mandats périmés ne pourront être payés que sur un visa pour 
date donné par l'administration du pays d'origine. 

8. Les mandats pourront être remboursés aux envoyeurs, sur leur 
demande, aussitôt que l'administration du pays d'origine sera ren- 
trée en possession du titre non payé. 

Pour obtenir le remboursement d'un mandat égaré, perdu ou 
détruit, le réclamant devra produire, avec son récépissé, une attes- 
tation du destinataire portant que le mandat n'a pas été aliéné, 
qu'il ne lui est pas parvenu ou qu'il a été détruit après réception. 

A défaut du remboursement prévu au paragraphe précédent, les 
mandats égarés, perdus ou détruits pourront être remplacés, sur la 
demande de l'envoyeur ou du destinataire, par des autorisations de 
payement ou dupUcata délivrés par l'administration du pays d'ori- 
gine, lorsqu'il aura été constaté qu'ils n'ont été ni payés ni rem- 
boursés. 

9. Sont et demeurent abrogées les dispositions antérieures rela- 
tives aux mandats de poste échangés entre la France et l'Algérie , 
d'une part, et l'Allemagne, l'AutricheHongrie, la Bc^qne, le Da- 
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nemark, l'Italie, le Laxemboarg, la Norwège, les Pays-Bas (métro- 
pole), la Suède et la Suisse, d'autre part. 

10. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir 
du 1" avril 1879. 

1 1. Le ministre des postes et des télégraphes est chargé de l'exé- 
cution du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 27 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
le Ministre des postes et des télégraphes. 

Signé Ad. Gocueay. 



M* 7869. — Dbgrbt du Prbsiobnt de LARiPUBLiQOE FAANCAiSB (contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant c6 qui suit: 
1* Sont déclarés d^utiiité publique les travaux à exécuter pour Taméliora- 
tion de la navigation du Rhône aux passages de Valiabrègues et de Beaucaîre 
(Ardèche et Vaucluse), conformément ou dispositions générales du plan 
annexé au présent décret et des avis du conseil général des ponts et chaus- 
sées en date des a4 janvier-S-septembre 1878. 

a* La dépense, évaluée à neuf cent mille francs, sera imputée sur les 
ressources extraordinaires inscrites au budget de chaque exercice pour tra- 
vaux d^amélioration des rivières. (Versailles, 22 Novembre 1878.) 



N* 7870. — Di&GRBT DU Président db la République française (contresigné 
par le ministre de Tintérieur ) portant que le droit de péage Qxé à cinq cen- 
times (o' oô") au tarif homologué par le décret du 3i janvier 1877 <^^ pour 
le passage, sur le pont communal de Port-Olivier, d'une charrette non 
chargée, attelée d'un âne ou ânesse, avec le conducteur, est porté à dix 
centimes (o' lo*). ( Versailles, 20 Décembre 1878.) 



N' 7871 . — DÉGRBT DU Président de la République française (contresigné 
par le ministre de l'intérieur) portant que la commune de Pargny, can- 
ton de €ondé-en-Brie, arrondissement de Château-Thierry, prendra, à 
Tavenir, le nom de Pargnyla-Dhuys. [Versailles, 26 Décembre 1878.) 



N* 7873. — DÉCRET du Président de la République française (contresigné 
par le ministre de Tagriculture et du commerce) portant : 
Art. 1". Sont déclarées d'intérêt public les sources Sainte-Marie et Elisa- 
beth, situées dans la commune de Gusset (Allier). 

2. Il est établi autour de ces sources un périmètre de protection limité 
ainsi qu'il suit, savoir : 

Au nord, 1* par une ligne droite tirée du point A, angle sud-ouest de l'en- 
clos de Notre-Dame- des-Prés , au point K, pris sur la rive gauche du Jolan, 
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à nae dUtanee de oent ^no^ mètres (mesutée saivant cette rive) et» Moont 

de la passerelle située en face du viiUge Jolan; a"* par une ligne droite tuée 
dudit point K à la croix du faubourg Sainl-Antoine, point L; 

A l'est, par une ligne droite tirée dudit point L à la fontaine monumen- 
tale située à Textrémité sud du cours de l'Est, ladite ligne prolongée jusqu*à 
son intersection avec la rive gauche du Sichon, point M; 

Au sud, 1* par une ligne droite tirée dudrt point M au point P, ou ïc che- 
min de Cusset aux carrières du Vernet s «mbranclie sur le chemin de Gusset 
à Abrest; a* par une ligne droite joignant ledit point P au point D de ren- 
contre de Tancienne route de Gusset à Vichy avec la droite ioignant le do- 
maine du Puy-Besseau au point H , intersection du chemm de Gusset à 
Ghantegulet avec le chemin de Gusset à Ghamp-Gourt; 

A Touest, i" par la portion de cette dernière droite comprise entre les- 
dits points D et H (qui est en même temps le côté oriental du périmètre de 
pirotection de la soHrœ de Mesdames, institué par décret du 17 mai 1874) ; 
a" par une droite joignant le point H au point de départ A; 

Lesdltes limites renfermant une étendue supecficielle de soizanle'seize 
hectares soixante-six ares. 

3. Des bornes seront placées aux angles et aux points principaux du péri- 
mètre déterminé en l'article a ci-dessus. Le bornage aura lieu aux frais du 
sieur Bertrand, à la diligence du préfet, par les soins des ingénieuis des 
mines du département de l* Allier, qui dresseront procès-verbal de l'opé- 
ration. 

4. Le présent décret sera publié et affiché, à la diligence du préfet, dans 
la commune de Gusset et dans les chefs-lieux d'arrondissement du déparle- 
ment de TAUier. ( Versailles, 3 Janvier iS79,) 



N" 7873. — DÉCRET DU Président de la KiruBLiQins française [ contresigné 
par le minisire de Tinstruction publique et des beaux-arts) portant ce 
qui suit : 

La chaire d'histoire naturelle et matière médicale à Técole préparatoire 
de médecine et de pharmacie de Rennes prendra le titre de Chaire d'histoire 
naturelle, 

La chaire de chimie appliquée à la médecine et à la pkaimacie prendra ie 
titre de Chaire de chimie et toxicologie, 

La chaire de pharmacie prendra le titre de Chaire de pharmaoie et wtaiière 
médioale. 

La chaire de thérapeutique prendra le titre de Chaire d'hygiène et ihéra- 
peatique, (Paris, ii Janvier 1879.) 



W 787<i. — Décret dxs Phésidentm la M^OBLi^stRAUÇAMt (cont^Migné 
par le ministre de Tinstruclion pttblkfue et dea beMa-arti) portant ce 
qui suit : 

La chaire de chimie appliquée à la médecine et à la pharmacie de Técole 
préparatoire de médecine et de pharmacie d'Angers prendra le litre de 
Chaire de chimie et toxicologie. 

La chaire d'histoire naturelle et matière médicale de ia même école pren- 
dra le litre de Chaire d'histoire natarelle. 
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Jji thaire 4e fsbaraiaGÎe et tosicolegie pr mA râ le titee de Chaire de phat 
mode «flf moiièrv ^édicaie,, 
La dnire de iihénipeutiqiie preodra fte titre de Càoins d'hygiène €t ^Ûhéra- 



N' 7875. — DÉCRET DU Président DE la République française (contresigné 
par le ministre de rinstruction publique et des beaux-arts) portant : 

Art. r'. La chaire d^histoire naturelle et matière médicale de Técole pré- 
paratoire de médecine et de pharmacie d*Arras prendra le titre de Chaire de 
pharmacie et matière médicale. 

La chaire de chimie et pharmacie de Ja même <école prendra le titre de 
4àhtâre de 'Chimie nt^oaicolofie. 

S. Il «0t créé À racole préparaloive de «édeoifie et de pfaftroMKÎe d'Atras : 

1* One chaire dHiy^ièwe rt Ihén^eutiqiie; 

2* tJne chaire âTiistoh-e mrtnneJlle. [Paris, il Janvier f879,) 



N* 787G. — DÉCRET BU Président de la République française (contresigné 
par le ministre de ragriculture et du commerce) cpii déclare d'intérêt 
public les sources d*eau minérale appartenant à l'État existant sur le lot 
n° 19a du territoire du centre de Hammam-bou-Hadjar, commune mixte 
d'Ain -Tcmouchcnt, arrondissement et département dSOran , lequel lot 
a été réservé à TÉtat pour l'installation d'un établissement thflrmà. ( Ver- 
scdlles, 24 Janvier 1879,) 



N' 7877. — DÉCRET DU Président de la RÉPUBLri(^B jmAiiÇAisB {cos 
par le minisirede la guerre) qui-afTecte au service du département dé la 
guerre, pour Tagrandissement du champ de niaamuvres et de tir de la 
garnison de Rambouillet (Seine-et-Oise) , deux parcelles de terrain boisé 
qui dépendent de la forêt domaniale et sont limitrophes dudît champ de 
manœuvres et de tir, telles qu*elles sont indiquées par une teinte jaune 
et les lettres A et B sur un plan dressé, le iZ août 1878, par le sous- 
inspecteur des forêts de la localité et ci-annexé. [Paris, 8 Février 1879.) 



.^7878. — Décret du Président de i.a République française (contresigné 
parle ministre defintérieur) qui déclare illégale et nulle la délibération» 
en date du 8 août 1878, par laquelle la commission départementale 
d'Alger, contrairement à une décision du 17 juillet précédent du mi- 
nistre de l'intérieur, persiste à poursuivre contre le sieur Villenave, 
membre du conseil général, l'application de la loi du 7 juin 1878. 
[Paris, 15 Février 1879.) 
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À vue dUtanee de cent ^nogi métrés .{mtsm^ 
de la passerelle située en face du village J. ' 
dudit point K àla croix du faubour?,^ S > w ^^^ 

A Test, par une ligne droite tirée V ^'^f^aom. arrondissement de 

taie située à Textrémité sud du coin ''^fl» commune de Sainte-Hono- 

son intersection avec la rive c^mr ^^'!" „y précèdent recevront leur 

Au sud, l'parune iiîrnc di' ^loiu^ ^ . • .... 

min de Cussel aux carrières .. 
à Abrest; a* par une li^nr -- 
contre de rannCnno ic -. 
maine du Puy-Bossorn 
Chanteguiet a\cc le 

A Touest, i"" 



^ fKANÇàJSB (contresigné 
^"^Svxooe t^Dié en jaune et 
^^Çlès lettres A, B, C, D, est 

^^asage et autres qui pourraient être 
\.]^g Février i87 9,) 



dits points 
protection 
a** par hd 

Lcsdi - 
hecl.- 



,j.5 contenant la loi du 26 mars 1877 qui déclare 

1) , ' ^" Il de' divers chemins de fer en Algérie, page 588, 

^*^/^3 delà convention annexée à cette loi, au lieu 

' * fStat pour fomœr le revenu annuel de six pour cent 

' '^' '^^ftmkr établissement constituent des avances sans intérêts, 

i,y^r/^to' P<»^ former le retenu annuel de wb pour cent 

-'•' *'. premier établissement constituent des avances remboursables avec 

- ^'^Surctrnt; à là suite du deuxième paragraphe du même article, 

— '"^^juivanie : Après ce remboursement , lorsque les produits nets de 

^^iirtntes lignes excéderont huit pour cent du capital garanti, V excédent 

*" ^'\oitié entre l'Etat et la compagnie. 



Certifié conforme : 

Paris, le 26 * Avril 1879, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

E. LE ROYER. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On l'abonne 1 poor le Bulletin des lois , à raison de 9 (rancs par an , i la caisse de rimprimcria 
nationale oa chei les Receveors des postes des départements. 



IKPRIMBRIE HATIONALB. — 26 Avril 1879. 
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y 7880. — Loi qui déclare d'utilité publique l'établissement d'un Chemin de fer 
dé Vùssy à Doalevànt'le^Châteaa ( Haute- Aiarne], 

Du a6 Déeembre tS'jS. 

{Promalgaée au Journal officiel da 27 décembre 1878.) 

Le Sénat bt la Chambre des Dépurés ont adopté, 

Le Peésident de la Républiqîde promulgcb la loi dont la teneur 
suit : . . . 

Art, V\ Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un cba-- 
min de fec de Vassy à Doulevantrie^Château (H>aute-Marne). 

2. Est approuvée la convention provisoire passée, le, 18 mars 1878, 
entre le ministre des travaux publics et MM. ^erihelin, de Chanlaire, 
te Dachellé et Bernurîin, pour la concession du chemin de fer énoncé 
à Tarticle 1" ci-dessus, ikiovennant une subvention de TÉlat de trois 
cent mille francs (3oo,qoo'). ' 

3. Aucune émission dVbligations ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
dune autorisation donnée, après avis du ministre des finances, par 
le ministre des travaux publics. 

En aucun cas , il ne pourra être émis d'obligations pour une somme 
supérieure k la moitié du capital total à.réab'ser par la compagnie 
poar Texécution et la mise en exploitation du chemin. 

Aucune émission d^obligations ne pourra d^aillêurs être autorisée 
avant que la moitié au moins du capital- actions ait été versée et em- 
ployée en achats de terrains, en travaux, en approvisionnements sur 
place ou en dépôt de cautionnement. 

^1. Le compte rendu détaillé des résultats de l'exploitation, com- 
prenant les dépenses' dê'{)reniier établissement et d'exploitation et les 
recettes brutes, sera fémis totis les trois mois au ministre des tra- 
vaux publics, pour être inséré au Journal officiel. 

IIV Série. >5 T 
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à la présente loi ne seront passibles que du droit fixe de trois francs 

(3'). 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État 
Fait à VermUa^ le 26 Décaubre 1878. 

Signé M*> DE MAC MAHON, doc DE MAGENTA. 

\Le Ministre du iravoax jmbUcs, 
Signé C. DB Frbygiivbt. 

GOHTBIlTIOir. 

L'an mil huit cent soiiante-dix^laiii et le dix-lnit du mois de mars. 
Entre le ministre des travaux publics, agissant an nom de TÉtat, sons la réserve de 
fapprobation des présentes par une loi, 
D*nne part; 

Et MM. Berthdùi (Octa^] , de Chanltan (Pmrû^ÇiUe$*4jmU)U) , U Bachàlé 
(Alexandre) et Charles-Alexandre Bernardin, agissant tant en leur nom personne 
qa*aa nom d'une société anonyme en ionnaticya. 
D'autre part. 

Il a été dit et convenu ce qui suit : 

Art. 1". Le ministre des tiirvaiH publies* sua mbi de l'Étal, cqihcèés à lfli« Benhe- 
Un (Octave) j de Chanlaire {Pierre-GiUeS'Ànatole), Le Bachellé [Alexandre) et Charles-' 
AkxandreBeniardm, ^ Taoceptent* le cbemin de iér 4le Vassy A I>oiilevant*ie- 
Cbâteau. 

2. MM. Berihelin (OcUxoe) , de Chanlaire {Pierre'GWeS'Anatole}, Le BachéDé[Alexanârf^ 
et Charles-Alexandre Bemardm. es noms qu'ils agissent, s'engagent à exécuter le 
chemin de fer énoncé à l'artîde i** ci^dessus et i se conformer, pour la construc- 
tion et l'exploîlatiaii dudil 4diemm, mK danses et ennwftians éâ, eabier <les chaig» 
ci-uaeKé. 

3. Le ministre des travaux publics, au nom de FËtat, s^engage i payer aux con- 
cessionnaires , à titre de subvention , une somme de trois cent mille francs (3oo,ooo'). 

Le pavement de ladite s^vention sera effectué en six «ennes semestriels égaux « 
édbéiDt le i5 jamvier^t la .i5 juillet de chaque amaée, et dont.le prenûer ten vmë Je 
1 5 janvier 1879. 

La compsçoie devra justifier, avant le pavement de chaque terme, de remploi sur 
le capital-actions ou dnigations , en achat de terrains viû. en travaux et «pprovisien- 
neaaents sur pleoe , d*une somne double du montant de ce tenne. 

Le dernier versement ne sera fait qu'après l'ouvertiira de la l^gae eoli&re. 

U. Les concessionnaires devront se constituer en sodété anonyme, suivant les dia- 
positions de la loi du 2A juillet 1867. Aucune action ou promesse d'action ne pourra 
être négDeîée<iu*après cette constitution. 

Cette sodété devra se nnfermer stnclement, i moine d'antorisalion apddale, dans 
Tobjet de la présente concession ou des entres coiieeBsions de ^h^^h* de fer qui 
pourront lui être faites ultérieurement. 

Fait à Paris, les jour, mois et an que dessus. 

Signé 0. Biarnini, m CHAiium, IsBACRÉui, BiniAïkDia. 

Lt Mimsire du iravaast jmbliess 

Signé G« PB Tsmtcsm* 
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nâstk M»« Là cûmmocmm mt chbmoi db fwi di vamy X doolbvant. 

Bmtre: 
La compagnie des chemins de fer de TEst, dont le siège est à Paria» rue et place 
de flfaa s toMg^ nprdseafeée par Mil. Mne«*^a^iv« AmiUs et le viooaiie MeiUê, admi- 
aiitra>e«fs » aginanl <a verts de kdtfMntieni dn «anseil d^admaislNftieD en date 
éai3jiiill«l 18761 

lyone part; 

Et la SQOÎM fiaaaeîàre de Vas» k Doutorant, représentée par MiL Bowion ds 
Sûrty {René-Hetuy), propriétaire a CharBies-«n4*Anpe$ de Chatdaire [Pig/re-GUles- 
iMtak^, prifriétMm à Vassy; BertheUn (Ottobe), propriétaire à Doiile¥ant4e-Ctiâ- 
teaa, Le BaehelU {Alexandre) ^ maître de forges à Dommartin-le-Franc, 
D'aatn pait« 

H a été convenu ce qni snit : 

1* Le «faeMMi de fer de Vasmr à Denlevanl se rattachenèu chemin de fer de Saint- 
Dîner à Vassgrf à reilréarfté de Je gare de Vaeby; il se dirigera sor DoiileTBnt4»> 
ChAtean en suivant U rive ganche de ia Biaise, selon le tracé qni sera nllérieiii^ 
ment approuvé par le ministre des travaux publics; 

s* Les études seront faites par les soins de la compagnie des chemins de fer de 
l'Est, d'accord avec les représentants de la société du chemin de fer de Vassy à Dou- 
lenmt; les ptofets seront visés par les déliés de cette société, qui en poursuivra 
Tapprobation aupf^ de TadmiDistration. 

Les plans et dispositions des stations ^haltes seront arrêtés de concert avec les 
représentants de la société. 

5* La compagnie de TEst se chargera égdement de faire exécuter, au mieux des 
imérélê de la aeeMié de Tasiy à Doui«rant, qtti dedans s'e» rapporter eouplM«nMat 
à ette, Mua les «ravsMK, y tMnpris les stations, le ballasti^et ta pose des voies, en 
un mot tout ce qui est nécessaire pour que le cheBitn puisse être livré à Texploita- 
tion et reçu conformément au cahier des charges. 

a* TMltea les dépcnees faites tint pour les études ^e peur les travaux seront à 
la ebaigu de laeoeiété dn tfwmÎB de fer de Vassy à Dooievant* 

Llngdnienr de la oMnpi^dâaiflMngé de diriger les études et la eenstruelion delà 
ligne recevra une allocation personnelle de deux mille francs par an. 

5* La compa|;nie de Tfist, voulant rester étrangère aux chances de la nouvelle so» 
dété, c*est4-dire ne prétendre à aucun bénéfice ni encourir aucune perte, mais te- 
■snt à s'assurer le rembounement intégral des dépenses qu'elle fera, ouvrira sur 
Btè livres, à la ligne de Vassy à Doulevant» un compte spécial pour études» eoiit« 
tradioiis et fournitures. 

Les dépenses de toute nature afiérentet A la construction du chemin de fer de 
Vassy A Doulevant seront portées au débit de ce compte, dont le relevé sera en- 
voyé aux représentants de la société dans le courant dn mois suivant. 

6* Danâ le cas où la société n'aurait pas les fonds dispodbles pour payer les dé- 
penses au fàr et à mesure qu'elles seront faites , la compagnie de FEst fera l'avance 
des fonds nécessaires, et il lai sera tenu compte de l'intérêt de ses avances au taux 
de cinq pour cent ( 5 p. 0/0) par an. 

Si la socité avait des fonds disponibles, elle pourra les déposer dans la caisse de la 
compagnie; mais ces fonds ne seront pas productif^ d'intérêts. 

Dans le cas où la société de Vassy à Doulevant resterait débitrice de la oompagnie 
après radbèvement des travaux, les sommes restant dues utmtinueront à porter in* 
térét à raison de cinq pour cent par an et devront être complètement soldées dani 
f année qui suivra la mise en exploitation du chemin. 

•f Les travaux seront d'ailleurs exécutés conformément au calûer des charges et 
conduits de manière à être complètement terminés au plus tard dans le d^i fixé par 
le décret de concession. 

8* La société finandère sera chargée de régler et de solder, à ses risques et périls» 
toutes les indemnités d'acquisition de terrains et de dommages aux propriétés. 

Les terrains nécessaires à la constructîea seront livrés à la oi»npegnie de l'Est au 
Ihr et A mesure que la société finandère en prendra possession, et la compagnie de 
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TEst 8* engage à livrer le chemin de fer à l'eiploitatioa dans an délai de daoxaniiéej 
après la remise de la totalité des terrains. 

9* La société financière devant être remplacée par une compagnie anonyme «assitôt 
la concession obtenue, il est bien entenda que cette compagnie anonyme sera sabs* 
tituée à la société financière, tant activement que passivement, dans les effets du 
présent traité. 

10* Les contestations qui pourraient survenir entre les parties eontractantes» pour 
iexéantion des clauses du présent traité, seront jugées par trois arbitres, qui jogeroiit 
ensemble et au même titre comme amiables compositeura , soavehdnemeùt et sans 
appel ni reconrs. , 

Les parties s^entendront pour la nomination de ces arbitres, et, en cas de oontestt- 
tion , ceux-ci seront nommés par le président du tribunal de commerce de Paris. 

A cet effet, les parties font élection de domicile : 

La compagnie des chemins de fer de l'Est , à son siège social , rne et place de 8tm- 
bourg, à Paris; 

La société financière de Vassy à Doulevant, à Paris, me du Golysée. n* A3. 

1 1* Les frais d'enregistrement des présentes, 8*il y a lieu, seront exclusivement à 



la charge de la société de Vassy A Doulevant. 
13* I/exécution de la présente oi 



L présente oonvention est subordonnée à l'obfendon de la con- 
cession de la ligne de Vassy à Doidevant par la soaété financière intervenante aax 
présentes. 
Fait double, à Paris, le 1 3 juillet 1876. 

Approuvé ; 

Signé Sa.ihtb-Claire Devilu« vicomte Rbills, A. ae Chahuui. 
Lb Bacoellb, 0. Bbsthblii, Booaloh de Sartt. 



CONVBATIOlf ENTRE LA OOMPAOHIE A^IO.IYMB DB VASSY À SàlAT-DUUa» Là SOClÉri 
FINANCIÈRB DE VASSY A DO0LK\A>(T BT LA COUPAGMB DBS CHBMCSS DB FBB DB L'EST, 
POUll L'USAGE COMMUN DM LA OAHB DB VASSY. 

Entre la compagnie anonyme de Vassv à Saint>Disier, représentée par UM. 0ft- 
nelte-Bernardin [Jean-BapUste-Fenuaid) , député, vice-président du conseil $ GmyiLh- 
pold), DanelU {Alfred), M^yence (Vidor) , Chérael {Joseph) et BernardUi (Àlexwdrê), 
administrateurs, 
D'une part; 

La société financière de Vassy à Doulevant, représentée par MM. BourloH de Sari) 
{Hené'Henry), propriétaire à Ciîarmes^n-r Angle; de Ckanlaire (Pi/erre-GHUs-AnatoU], 
propriétaire à Vassy; Berlhelin {Octave), propriétaire à Doulevaut*le>Cbàleaa; Lf 
BackeUé {Alexandre), maître de forges à Dommartin-le-Franc, 
D'autre part; 

Et, pour autant que de besoin, la compagnie des chemins de fer de TEst, repré 
sentée par MM. Saitite- Claire DeviUe et le vicomte ReUle, administrateurs, agissaa 
en vertu de la délibération du conseil d'administration en date du i3 juâlet 1876. 
D'antre pai't, 

II a été dit et convenu ce qui suit : 

Art. !"« La compagnie anonyme de Vassy à Saint-Diiier concède à la société fioan- 
cière de Vassy â Doulevant Tui^age gratuit des installations actuelles de la gare de 
Vassy et renonce, en conséquence , à tonte redevance foncière. 

2. Toutes les recettes accessoires de la gare de Vassy^ telles que location de buffets, 
vente de livres, redevance pour affichage, dépôt de bîliga^es et de marchandises, loca- 
tions de terrains et autres faites A divers, seront portées par la oompagoie de TEst au 
compte de la société de Vassy à Saint-Dizier. 

Les recoites des manutantions des marchandises dans la gare de Vassv appartien- 
dront à celle des deux compagnies de Vassy A Sajnt-Dixier et de Vassy à Douleiaol 
pour le compte de laquelle les transports auront été effectués ou devront être effec- 
tués. 
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Les frais de gare perçus pour les marchandises en transit seront partagés par 
moitié. 

3. Les modificalions et agrandissements qui seront nécessités dans la gare de Vassy 
pour Tarrivée de ia ligne de DouWvant seront exécutés et payés par la société de 
Vassy à Doulevant. 

h. Les agrandissements qui pourront être nécessaires dans l'avenir, par -suite du 
développement du tra&c des deux ligpes de Vassy à Saint-Dizier et de Vassy à Dou- 
levant, seront arrêtés d*un commun accord; ils seront exécutés et soldés par la com- 
pagnie de Vassy à Saint-Dizier; mais la société de Vassy à Doulevant remboursera à 
la compagnie de Vassy à Saint-Dizier une part des dépenses faites, calculée propor- 
tionnellement aux avantages que chacune des deux compagnies retirera de Texécu* 
tion des travaax. Cette part sera déternûnée avant le commencement desdits travaux. 

5. Le présent traité aura la même durée que la coacessioa de la ligne de Vassy à 
Saint-Dizier. 

6. La société financière devant être remplacée par une compagnie anonyme aussi- 
tôt la concession obtenue, il est entendu que cette compagnie anonyme aéra subs- 
tilvëe à la société financière, tant activement qae passivement, dans les effists da 
présent traité. 

7. La compagnie de TBst adhère au nrésent traité en ee qui la concerne et déclare, 
d'accord avec U compagnie de Vassy a Saint-Dizier, que les présentes, ne modifient 
en rien la convention des 1 5 et 24 avril i865 intervenue entre elle et ladite compa- 
gnie de Vasay à Saint-Dizier. 

8. Les cocttestations mû pourraient survenir entre les partiea oontractantes , pour 
Pezécntion des clauses au présent traité, seront jugées par trois acbitres, qui juge- 
root ensemble et an même titre comme amiablea compositeurs, souverainempnt et 
sans appel ni recours. 

Les parties s'entendront pour la nomination de ees arbitres, et,' en cas de contes- 
tation, ceux-ci serant nommés par le président du tribunal de commerce de la Seine. 

A cet effet, pour les contestations dans lesquelles la eompagnie de Tfist aura à in- 
tervenir à quelqne titre que ce soit , les parties font élection de domicile : 

La compagnie de TEst , à son siège social, rue et place de Strasbourg, â Paria; 

La compagnie de Vassy à Saint-Dizier, à Paris; 

Et la sociSé financière de Vasay à Doulevant, à Paris, me du Golysée, n* 45. 

Pour les contestations enira la compagnie de Vassy à Saint-Dizier et la société 
financière de Vassy à Doulevant, ces deux parties font élection de domicile à Vassy. 

9. Les frais d'enregistrement des présentes, B*il y a lieu, seront exdosivement à la 
charge de U société de Vassy à Doulevant, 

10. L'exécution de la présente convention est subordonnée à l'obtention de la con- 
cession de ia ligne de Vassy à Doulevant par la société financière intervenante aux 
présentes. 

Fait triple, à Paris, le i5 juillet 1876. 

Approuvé : 

Sainte-Clairs Dbtillb , vicomte Reillb , Bocrlon de Saatt, 
A. dbCharlaire, Û. BERTasLiR, La Bachellé, Geny, Al- 
fred Danbllb, Mayercb, CHÉRcrBL, A. Bernardin, Da- 

SELLB BBaKABDia. 



TBAITÉ POUH L'EXPLOITATION DE LA LIGNE DE VASSV À DOULEVANT. 

Entre: 
La compagnie des chemins de l'Est, dont le siège est à Paris, rue et place de Stras* 
bourg, représentée par MM. Sainte-Oaire Deville et le vicomte Reilte, administrateiu-s , 
agissant en vertu de la délibération du eonseil d'administration en date du i3 juillet 

1876, 

DVne part; 

Et la société financière de Vassy à Doulevant, représentée par MM. BooHon dâ Sarty 
{ René-Henry) , propriétaire à Charmes-en-r Angle ; de Chanliire (Pierre-GilUë-AnatoU) , • 

a5.. 
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psopiiëtaire à Vatsy; Berik^lin [OcIom)^ pcopriétaiFe à DQule.v8jQi-le-Cfijiieaa, U 
Bachellé [Alexandre) , maître de forges à Dommarlin-le-Franc , 
D'^autra paît; 

Il a ^té convena ce cpii suit : 

Art. l**. U compagnie ck&'Oli«Bimft de ^ d« TEU sa cbai^i dlexploit^r U ligne 4e 
Vaiey à Do«i«v«nt pouo to coqti^^dA U aooiëté .financière.. 

Lacotnpaeniaida i'Eat oi^DisAia un.sqryioe d*e«pk>itAtiQn« 8eloaU#eugeacei»du 
toafic , arir«c deuiL traïASiaii.mininiuai dana cbaqaeaa^a. 

% Lea tan&.applicaUea aux tranaporte de grande et d» petite, vitaise seront, aa 
principe, élaUis coofoFaAéoiOiit auY.basaa ûx4i^||«RUaalÛAr de» duuqm.delàcoo- 
cession. Toutefois, la eompa^AÎe deTlbai poutfra» aprèa avaif oliAenaTass^xaiiiiaDt 
de la sociM fioancièad, wirô sadbir à oea baaea»la»r.afaaia»aiawta q|ii. loi panuUtwt 
nécessaires au développement du trafic. 

3. fkmr iaéemniaer ïm oonpagnie dei l'JBab de: ifa^faralt fait par ttUe-4a«iaténil 
roulant et dea dépense» de tontanatnre faites taatrpour IVntratiamquai pont lenloir 
tationdbdiemin, y oompm laf^iaradttVaaqF (fo«r ia.paal- «pâ iii0oiiiéwàil*li0Ba 
de DouieTant) , et pour les réfections de toutes sortes qui seront nécessaiftea pendant 
la dorée de Ueiplottalion , eMe pnélèreNi avi^aotoaiM^ paittt mtkLifi^p.^^) à» 
recelteabratoB» sans qoe œ pnélèvenaent pusse éttt Jnttntnr è< ainqmiaUe taïaa 
( 5»qoo' ) psr kiilomètre exploité. . 

k. Les dépenses relatives aux modifications et agrandiaaoMHtoi néaeaiàtéi par la 
déveioppamen» du trafic: dans les garea de la lifBa de Maaay» àDanlavanl raataroBt 
eidanvament à la* chai^ de eette société*. 

Ces traTaoK ne poummt ôtra enIrepBB que dn aoumteHMt éaa délégnda dala 
société financière 

5. L» meiitant'der paélèvtfmantB prémia à rartiolè à ci-ilBaBlia aaaa affNteé par 
la oampagnie de TEat aor les.naoakiaaoentMliaéaa à aa^ aiisL danaiaaieaiaaafr 

-fin oas d'iaaufflaaBOB danecattas: peur œonk le muHnima de einq mitta finncs 
par kilomètre: de» fmia dlentrotien et d*aaplaitatfoBv la aocàM*4a DMavaatidaRa 
remfamnmr à.la oonqfwgnitfda TBat, daaa no délai mmmmmém dana,ayByhia»Wc 
intérêts à cinq pour cent, les sommes- dont ellaaani déhiferfce.. 

Il est résarvé toalefoi» q«e U compenaattoa aVipéraia iaBJon» de ffein dcoitliUre 
les ioamies que laaoeîété'da Donlavant devna à ia compagne de f fiai akifaaa eacéiais 
de vecettea diapaoiUB» ffanrenantukénenvtmaiil à' ladite. aaaidlA. 

6. La compagnie de l'Est portera au eonipte de 1é Ugwer daf Vaaay à Daalavaat 
la totalité des recettes de toute natore effectuées^dma Tazploilatton da oatte ligna. 

La société eoncessîonnaife dMare, à l^gard- dn* la ooastetationi du; cliimae des 
recettes eActuées, s*en rapporter eBtièreaieKit<a«ix éerilcR'aytenaea par k aoasp agaie 
de TEst conformément aux prescriptions de Tadministration supérieure, éafitÔMS 
dont la compagnie concessionnaire pourra faire pvendia eonnaiaflâno^ par ses repré- 
sentants. 

7. Deux mois après le premier semestre d*ezploitation de chaque exercice, la 
compagnie de TËsi versera a la société deDoulevantrezcédent disponible des recettes 
brutes de ce semaslàre» aprës prélavement : 

1* Dea frais é'eipioitatioa conres|>ondant & ce semestre, soit soixante-cinq pour 
cent des recettes brutes et au roinimuaa denxoniUfi ainq cents francs par kilomètre; 

2* Des sommes que la société de Doulevant pourrait lui devoir pour les exercices 
antérieurs. 

Les comptes du deuxième semestre ne donneront pas lien à un règlement provi- 
soire , ils seront tiqoidés en aoéma tampa que ksroamptesvdéfinitifa 4e Texarcice. 

La compagnie de TEst, après Tapurement des comptes de chaque exercice, arrê- 
tera le solde définitif soit de la recette nette qu^elle aura à verser à la société oances- 
sionnaire , soit. du« déficit q^ui^i^e aura, à Iqi ^éà» na^erw 

è\ Le ppéaent traités aura la naénoe doréaqua lacopceasim^ daa cheaaîas de far de 
rSat et preodrafin la a6 novembua i85&i Uae tKau^rait.néaniBQ«As résilié de droit 
dans le cas de rachat par l'État des lignes concédées à la compagnie de TEst. 
^ 9. La société financière devant être remplacée par une compagnie anonyme anssi- 
t^t la concession obtenue, il est entendu que cette compagnie anonyme sert sabsti- 
tode à la aaeiété financière, tant activement que pasaivement, dms ta0 aflEett an 
prêtent «aité.. 
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M. tmmam^ÊàMÊqaàtfmamfBaifwmneaMwattt^kmpÊ^i^ pont 

ItetevtbitdflftdaiiSM do fiiSbenfetnité, seront jugé» pariMisarMm, qafjmginaM 
ensenibie et aa même titre comme amiables composîteun, 8ou?erainement et au» 
ipp«i m iMD«n. 

Le» ptities sJeBtanirestrpeHr !• iMMBinaiion é» c« trbilrev, «l, «n cm d^confaMa^ 
Mon, ceint<i wronè nommdsipar le préiid«Qi du tnbanal de e — am ettede la Mne^ 

A ott effétor le* paFti» fiopl âectiQii de domicile r 

La compa^ie des chemina de fer de TEat, à son siège social, me et 
8lraibeoiY« a Veriei 

Et la société financière, à Paris, rue du Colysée , n* 45. 

H.fcea 1ms. df eaaey i stiemc— des présealM, 8*il j * lim, i 
k okei^ 4ti» sœiM de YmsT^à DoQfewnl; 

1% LapprdaanleicaBiveDÔoa ne stpe mMiè» ^*aprè» aea «^piefeetioK r 

r Par le ministre des travaux publics; 

Tf- ParrasMiiiUéegénéiMbdeeactkiiiiMiiesdek«i>«pagme'éen^ 

Fait double, à Paris, le. j 3 juillet 1876*. 

ipprouYé : 

Signé SAIlITa-GtAIBBÛBTILB, viaMBtaRlXLUi, A. DBCBtMLMMTr 

lb AftoutU» Oé.Bas(Mauii»BooaLoi oaSt*Rinr. 



CAQIUI PB9 CHABGBS. 

TRACi BT GONSTliDGTlOJf • 

ÂAT. 1*. fcethwiiie de> ferpartira deilagare de>%ssy( la* compagnie conceaston- 
«liri'd» la lig«e*de Vassy à Siiiiil4)nier entendue, paesera près des ostnes de Brous- 
seval, i ou près Vaux-sur-Blaiso' et Goaroeile», et aboutira à on près Douievmit-De-> 



1. Les travaMi âeweat éare eennienoéB dan^vn délai de da-kuit mois et temriiiés 
dtawa éêM detaei^anis è pemrde-ladele'de la leî qoî approuvera ht présente 
concession. 

3^ Aneun traaeil ne petiiva*èare enfaepiîir, pow Péari>Hssemettt Ai chemin de fer 
et de se» ddf^endanoae, 'ipa^aiveo' raeénrlealion de* radtaûniatntion supérietnre. A cef 
eflét, les projets de tous les travaux à «aéenter seront diresséa en double expéditfon' 
et'ao«ailBi«rapprebatfo» d^mibislr», qeri preeerkr», a'i^ya lien, d^y introduire feHes 
modifications que de droit. L*une de ces expéditions sera remise aux eoncessionnairear, 
spwe'la vIml ia mikiifttr^ YmÊist^ éeatanreM' entire iës maina de radmsmsfvatron. 

dunnfreewma» pe n d aw a TtoÀcMêo», les eoneessiehnaires anont ht fltcrrfic de pro- 
paaaaami projeta appreavéa<leattiodîtealieQ9 ^ils Jugenient uftifes r mais ces.modf- 
ncations ne pourront être exécutées que moyennant rapprobatiim de radministcatiQn 
supérieure. 

4. teat uunLêaBJennaÉ' es' pottfwwifr prendrez eopie^ de tous tes: pftinw, niveflemetit^et 
deak^ peufaneoasfveiir élé*a^Heaemenf dkvsaés ana fraie de PÉtat. 

5. Le tracé et le profil du obendliide ftrteemff arrêtés- sur ht production ât ptP- 
jeaadfenanmlrtiB aoaapMiuntb fonr fai ligne entière ou pour chaque sectfon- d^ la 

*?^ Viaplanigéi^i «rHeàeilte' dis 1» dianâBdllitaev 

a* ;0l»pi<eM ev hing* i MAmU^ di»im' tmif^m¥Êïimû pefiirles hmguemrB et' âe- un 
millième pe«r le» ha n le wa , llanl iea'ooles' seront ra p p or t ée s an niV«m moyen de la 
vÊ99i pri^ peoP' F^kl deoQMipaNdéon. A o idea ao na de ce profil, on indiquera, au 
moyen de trois lifrnes horisontales dispoaées à cet effet, savoir : 

Iw rtfcianf nn liinimiftrit|urn du chepiis-d^ fat, eomptées d partir de son orîgfue; 

La longueur et TindinaisoaF'de'Clhaque penas'OB rampe; ' 

fti^|[ni(glMnr*^Ba'pvrtifls*dlPoiie»el hf iMf elua^penaent aee^partfea courbes dtt tracé, 
en^ ftiutiia oeanuitae k nyen eorfespondafltf a* idUMune de ees'dermères; 

S*- 9d oentân nombre^ do' profile en trama , y compris leprofif type de la voie; 

ir 'teaadBaeère dan» lequel aeren f jn a t i fi^ée a teatea lea dispoaiiiotts essentfeUes dta - 
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projet «t nn devis descpiptif daku laoael Mroat reprodaitest son* ferme de tableaxu, 
Kaindicitiona relatives aux dédivités et aux courbes déjà données sur le profil ien 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d'eau et dee Toiesd» 
eoDunonication tr«Tersés par le ehonin de fer, des passages soit à niveau» soit en 
dessus, soit en dessous de la voie ferrée^ devront être indiquées tant sur le plan que 
sur le profil en long ; le tout sans préjudice des projeU à fournir pour chacun de ces 
ouvrages. 

0. Les terrains pourront être acquis et les ouvrages d*art pourront être exécutéa 
pour une voie seulement. 

Les ooncessionuaires .seront tenus d'ailleurs d'établir la denxièoae voie , soit sur 
la totalité du chemin, soit sur les parties qai leur seront désignées, lorsque rinsofii- 
sance d'une seule voie, par suite du développement de la circoUlion, aura été cons- 
tatée par l'administration. 

Les terrains acquis par les concessionnaires pour l'établissement de la secon«le 
voie ne pourront recevoir une autre destination. 

7. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être dé un mètre 
quarante-quatre centimètres (i*,44)àun mètre quarante-cinq centimètres (i*,i5). 
Dans les parties à deux voies, la fairgeur de Tentre-voie, mesurée entre les bords 
extérieurs des rails, sera de deux mètres (9*,oo). 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises de chaque cêté entre 
le bord extérieur du rail et l'arête supérieure du ballast, sera de un mètre (i^oo) 
au moins. 

On ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette de cinquante cen- 
timètres (o'*,5o) de largeur. 

Les concessionnaires établiront le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui 
seront jugés nécessaires pour l'assèchement de la voie et pour Técoulement des 
eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par Tadministration , 
suivant les circonstances locales, sur les propositions des concessionnaires. 

8. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra être inférieur à deux cent cinquante mètres. 

Une partie droite de cent mètres au moins de longueur devra être ménagée entre 
deux courbes consécutives, lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum de T inclinaison des pentes et rampes est fixé à vingt millimètres par 
mètre. 

Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux 
fortes déclivités consécutives, lorsque cei déclivités se. succéderont en sens contraire, 
et de manière à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites au- 
tant que faire se pourra. 

Les concessionnaires auront la faculté de proposer aux dispositions de cet article 
^ à celles de l'article précédent les modifications qui leur psurattraient utiles^ mais 
ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant rappcobation préalable 
de l'administration supérieure. 

9. Il y aura deux voies à chaque station et arrêt. 

Le nombre, l'emplacement et l'étendue des stations de voyageurs et des gares de 
marchandises seront également déterminés par* l'administration, sur les propoei* 
tiens des concessionnaires , après une eiiquête spéciale. 

Les concessionnaires seront tenus, préalablement à tout commencement d'eiéai- 
tion, de soumettre à l'administration le projet desdites gares, lequel se composera: 

1* D'un plan à l'échelle de un cinq-ceniième, indiçiuant les voies, les quais, les 
bâtiments et leur distribution intérieure, aijisi.que la disposition de leurs abords; 

a* D'une élévation des bâtiments à l'échelle de on centimètre par mètrei 

y D'un mémoire descriptif dans lequel les dispoeiftions essentielles du projet 
seront justifiées. 

10. Les croisements à niveau seront tplérés pour les rouies nationdes ou départe- 
mentales, les chemins vicinaux, ruraux ou particuliers. 

U. Lorsaue Le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route nationale ou dé- 
partementale, ou d'un chemiu vicinal, llouverture du viaduc sera fixée par l'admi- 
nistration, en tenant compte dos circonstances locales; mais cette ouverture ne 
pourra» dans auctm cas, être inférieure k huit mètres (8">oq) pour .la coûte JMtionale , 
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à sept mètres ("t'^oo) mot la route départenMntale, à cinq mètres (S'.oo) ponr nii 
chemin vicinal de gnndecommattieation et è quatre mètres (4*,oo) pour un simple 
èbemin victnaL 

IHmr les inaéncs de forme cintrée , la hantenr sons clef, i partir da set de la roots , 
sera de cin^ mètres (5r,oo) an moins* Pour cens qat seront formés de poatres horiidn** 
taies en bois on en fer, la hauteur soos poutre sera de quatre mètres trente centi- 
mMres (i^iSo) au moins. 

La lamnr «ntre les parapils sera an moins de qnatre mètres cinquante centimètres 
(i'.So). La hauteur de ces p^^pcts sera fixée par l'admimstration et ne pourra , dans 
aucun cas, ôtre inféri<;[ure à qnatre- vingts centimètres (o*,8o). 

12. Pour les parties à double voie, rouverture des ponts entre les culées sera au 
moins de huit mètres (8*,oo] et la distance verticale ménagée aii-de»us d<s raUs 
extérieurs de chaque voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure à quatre 
fliètres quatie-vingts cenlimèlres (4",8o) au moins. 

Pour les parties à une seule voie, l'ouverture entre les enlées sera de quatre mètres 
cinqiiaAte cenlimèlres (4*.5o). 

13. Dans le cas où des routes nationales ou départementales, ou des chemins w 
oioauz» rorsuK ou psrticnlîers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, 
les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la, surlace de ces 
nuitest .et de telle sorte quUl n*en résulte aucune gène pour la cireniatioB des voi* 
tures. 

Le croisement è niveau du chemin de fer et des routes ne ponira s*effectuer sent 
un angle moindre de quarante-cinq de^és. 

. Chaque passage à niveau ^era mum de barrières; il y sera, en outre, établi une 
maison de garçle toutes les fois que Tutilité en sera reoennue par Tadministration. 
; Laoompaenie devr^ sonmettre à Tapprobation de Tadministration les |Moiets types 
de ces barrières. 

1&. lorsqu'il jr ànu lieu de modifier reomlacement ou le nrofil des routes exis- 
tantes, Tîndinajison'des peiites et rampes surles routes modifiées ne pourra excéder 
trois centimètres (o^fOS) par mètre pour les routes nationales ou départementales 
et cinq centi^Dètrcs [o",o5 J pour les chemins vicinaux. L'administration restera libre» 
toutefois, d*apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation k cette 
danse, comaoe à. c^le qui est relative A Tangle de croisement des passages à niveau. 

15. Les concessionnaves seront tenus de rétablir et d'assurer À leurs frais Técoi»- 
lement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté r suspendu ou modifié par leuisi 
travaux, et de prendre les mesures nécessaires pour prévenir Tinsalubrité pouvant 
résulter des chambres d*emprunt. } 

Les viaducs à construire à Ul rencontre des rivières , des canaux et des cours d'eau 




La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque eu particu- 
lier, par Tadmipistration , suivant les circonstances locales. 

16. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer pourront n'avoir 
que quatre mètres cinquante centimètres (4">5oj de largeur entre les pieds-droits ax$. 
niveau des rails et cinq mètres cinquante centimètres (5*,5o] de hauteur sous clef 
au-dessus de la surface des rails. 

17. A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, les concessionnaires 
seront tenus de prendre touteè les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour 
Que le service de la navigation on du flottage n'éprouve ni interruption ni entrave 
pendant l'exécution des travaux. 

A la rencontre deç routes nationales ou départementales et des antres chefninâ 
Mibiics, il sera eonslMt des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux frais 
desconieesriimnaires, partout bùcela sera jugé nécessaire pour que la circnlirtioii 
lk*é|^ro<ivé ni intermption kri gêne. 

Avant que les communications existantes puissent être interceptées , une recon- 
naissance siéra faite par les ingénieurs de la localité; è Teffet de constater si les ou< 
vraees provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent atotirer le service 
de ni enealatioii. 

Un délai sera fixé par radminialnticnii poorfekéeUtioii des travaux d^nitifii dèsll* 
nés à rétablir lès comnmiicitlonB'liia^cfptées, 
' *18w Le^eoneessioiinures n'empleierout, éans rexéonion des owneges, que des 
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lD«léri«ax 4i9 l)i>M«4fuAiltfi;iiiaMiwiÉ4 

Tous les aqueducs, pouceanx, ponts et viaducs à construire à la i 
jnin«o«n id'aamiit d«s càeiaiiK y dbK cs mm^ÊttùotAimB s mwi * ^ m ri Biiw i i e^wten 
te,jiwf A<s«CM'A ^ i>qp *k myâ.y Mi ig a B t élw.tdMis tpMrd*a*BlStti j liÉli m , * 
. ifi. Lm «Mt» tBMDiélftUifli. d*tiae«UHèrft «olié» «fe «tee dit nnlénan dic èosat 
qualité. v.. . i 

lA ^idsidfls raâU «eia «AdDem d»*viiigt«iimJiil«cvinBMi. par 9Btoe>aoviatU sur 
!«• VQftea dA cÎBcalalwn, «^MiOMi^tUfoienl posés Mr tnYanes nu tmr knfUiDa». 

20. Le chemin de fier aéra vépairié'ilÊspropnMs rfv<Miiea|MEr<dnsiBra^ Iim»oii 
Umtm «utre idûtadre, 4wiA te noàt et ia 4liap<»itién seloiit àdÉorisés f arfadsinlitra- 
liiMi , ^av ia fMpMifiM^te ia oMapttgmie. 

AU TbwiMèénniM ■Aacaiiws po«rTéttMÎMeaieiit>dtt idieiiMi Aef^«t 4»Mft 
dépendances, pour la déviation dM-iF«a»>de>«onnNnàMbik%t 4« ctfm 4'êia êé*> 
fdiHiéaL, flt»«fii9éaëaBi, poar i'ezëciitiMi «d«s itrâv»iK> t|iiêl8^llt soîMit, «uiNftiek 
cet établissement pourra donner lieu, seront achetés "tftpa j fi to ' fm T 



i.es inAenniités fipv «MR]|«tioii «eviperaire «o pour tAétèmrilioa de umîlia, 
fonricbftnaiçe, niMliftoaitien ou desiractioii d'vninet, et pottrtcitts 4annmges <niel*' 
ocncpate téi uitert 4«i tm«ux, seront eupportées ift payées pttr let^eaMfesMDnMdniBi 

32. ^entreprise étant d'utilité publique, les concessionnaires sont investis , fditr 
Pl Mié ûWlca m tnmnê. âép«iiéaiit -de leur concésÉ^ifm , ât tMb \H 'àt^fitB que lur lois 
et règleme nts confèrent à Tadministration «n matîfci^ flé trtw<nik Ji tfWfe» ; «èft^^tfàr 
l)MM|ÉisKK>n tfea Ittrraina pcir ¥oie ^ekproptisflSûtt*, ^Mft .V^emst i éSERâdrai , '\% WMia- 
porc*cft le dépoterai taires^ nnrténMct ,. eic, M ils detuMùuNmt "titt mftnie -tétept iw^ 
fluv e loMBft TCB tMigaAioM ^m dérivent, pour* l^chifltiuti a(lif>n , 'm MM iôB' çt 
rèj^ements. 

'jg. Oians le» IknlteB de II jeone frotif6%ré cft dans )ë n(jr<>nil6 Bèr«%tlidi&. der' «a* 
MubIcs fortifiées; les côncessionnnres seront tenus, ^onr 'l'étude et \ exècutiuii dé 
l^urs projets, de se wam^tfre à raccompYîsyement dé lotAl» h» formiilités et dé 
tediesles c yu g tlous 'eiigêéfspar ïts lois, oécnsts et rèj^leinento toncennoit bs irti- 
vsifx tnittes. , 

W Si lâlim du diettfta dé fér Tr«v<ene (ni toi dêjl cÀneétlk pooi^f es^leilKâon 
tftae tnine, Tadnrinlstnftion déterminera les mest^orës I prendre p<mt q^ f éta- 
KliaseiifeeDt it^ dtettiin de fer ne nuise jÂè -h 1*eirt>loîtMi<m dé la nntie , et tétstpiroqne- 
in«nt pour t]tie , te cas ëebéamt , réaptoStation de la nlnetié compromette 2>u1.'«na- 
tence du chemin de fer. 

'lestfavaux ^e consolidation 1 fbî^e dans y î nt g r îtfur de %i lïriiie, i réâHm ûè la 
tAverséé du cftemifi de fer, iei iotn les dommages résQltimt de teitte trirverséfe ftstst 
tes coneesaionhaSres de ia mine seront ii la charge des conceasonnaires dti ébcmfn 
de fer. 

19. !9i le chemin de fer doit s'ëtendre sur des terrains renfemoaût des carrières o« 
les traverser souteminement, il ne pourra être livré à là eircutation Avant fpie les 
exca:vations quijpourraiedt en compromettre la solidité aient été remblayées ou cpa- 
joHidées. L'aommislration déterminera' la nature et retendue des Iravaui qnd^TK con- 
tiendra d^cntreprendre à cet efl%t , et qui serot^t dTailleun éxécolés par ^s iK>Ins ëa| 
aux frais des concessionnaires. 

, 30. Tour rexécatjon d^ travaux, les concessîonnsdres se joumettaont aux. iâô* 
•iont ministérielles concernant f îolérdiction^u travail h» dimandiea et jours %iéa. 

27. Les travaux seront exécutés sous te contrôle et la jutveillanca de f AdminiMra* 
tion. ^ 

Ijes tsataux devront être adjugés ^arlotl et sur séries de-prix, aoitavee puUicîtd 
et •coACorreace, soit Aur soumissions cachetées, eatre entrepreoeuci j^éésâ 
Tavance , è moins que le conseil d'administration de ia société anonyma qui JMUU.élé 
constituée en vertu de ia loi 4u ai juiileit 1867 A*ait hà apécialewent atttoiisé. |>ar 
rassemblée générale des actionnaires àlea faara exécuter ea régie o«l k Imiter dinor 
^fjtfut dB ieor exécution* 



Tout marché général, soit à forfait, soit sur séries de prix, ponrl 
ctattia, ealw dam «mm Im^^^ téraaeleaaeiift interdît. 

Le contrôle et la surveillance de rartministearioa aannifoae obfèlid'eaBpéciwr 
Im «MieeaiiiMaMreaàe afétartit <lea di j ^ns î t i eM fteaB rit e a fer.la|iMeaft edbier des 
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cbai;^ et spëddement par te présent artide , et de celles qtii i^saltenmt des projets 
«pprooTés. 

98. A mesure qae les IrsTstaz seront teminéfe sur des parties de efaenrin de fer 
susceptibles d*ètre lîTrées ntOenieiit ft la eircalatiott, il sera «roeédé, sar la demande 
Aes concesâonnaires, i la re ce nm a issa nce ^t , s*â j a lien, a la réwpliMi pvofvifoire 
de cesInYaux par na on phisienrs oomuHfsaires qne radministration désirera. 

Snr le vn dn proOës-Yeribal de cette reconnaissance, 1*adannisiration antoriserà, 
s*3 j a lien, la mise en exploitation des parties dont fl s*a|fH$ après cMle aiilori- 
Mtion. les concessionnaires pourront mettre iesdites Mrties e» servioe et y peMe- 
voiries taxes ci-après détermmées.Tontefbis, ces réeepfions p«rtielleB ne détiendront 
définitives que par la réception g énér ale et définitive dn chemin de fer. 

30. Après Tachèvemtnttotri -des timtanx, et dans le délai mû sam lié ^ar l*admi> 
aisiration, les concessionnaires feitMit faire à leurs frais nn bornage 'contitdieteire 
et un ptan cadastral dn chemin de Ter et de ses dépendances. Uft feront dremr, 
également à leurs frais et contradictoirement avec radnrinîsiratien , nH étit deacrff^ 
de tons les onvra^ 3*art qni auront été exécutés, ledh état aecompa^é d*mi atlas 
contenant les dessms cotés de tous lesdits ouvrages. 

Tlne expéiBtion dAment certifiée des prœès-Temnx de boma^ , du nta cadastral, 
de rétat descriptif et de Tadas sera drûsée aux frais des concessionnaiies et dépoaée 
dans les archives dn ministère. 

Les terrains aojnis par les concessionnaires postérieurement an bomace général, 
m tue de satisfaire atix besoins de f exploitation, et qui par cela même detrandront 
partie intégrante du diemin de^er, donneront lien, an ftn* et à mesme de tenr 
scanisitioo, i des bornages si:y>plémentaires et seront ajoutés sur ie (rtan cadasiMl; 
addition sera également frite snr fMias de Ions les ouvrages d'art etéeutds posté- 
nenrement 1 sa rédaction. 

TITR£ IL 



90. Le chemin de fer et tontes'ses dépendancaa saaom en n s tam nent èniretanua mt 
bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels dmmeront lieu les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement a la charge des concessionnaires. 

3i le chemin de Ibr, une fois acheté, «'eal pes eonslammeiit entretenu en bon 
état, il y sera pourvu d*office , à la diligence de radministration et aux frab des 
eoncesaionnaires, «ans préjudice, i^ y a tien , de l'application des dispositions in- 
dignées ci-aprf4 dans f aiticle Ho. 

Le montant des atanees fhites serti tbtovtné au mo^en de tMes que le préfet rendra 
exécutoires. 

31. Jjsê concessionnaires seront tenus d'établir à leurs frais, partout oA besoin 
sera , fies gardiens en nond>re suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains 
snr la voie et celle de la cxrcdlalion ordinaire snr les points ou ie chemin de fer sera 
tFBversé à niveau par des routes ou chemins. 

9^ Les machines locomotives sermit construites snr les mefileurs modèles^ dlies 
devroift eonsumer leur famé» etsatisfafare d'ailleurs I toutes les oonditionB prescrites 
oui prescrire par fadministratiDn pour la mise en service de ce genre de machines. 

les vnitores de voyageurs devront également être faites d'apte les meifleors me- 
dUes et !>athMre à toutes les ronditions réglées on à régler pour les voitures ser- 
vant au transport des voyageurs sur las dfaemins de Ter. Cilles seront suspendues sur 
rsnoTts et garnies de banqnettes. 

n y en aura de trois tdasses an moins : 

1* Les voltnres de preodère dasse seront couvertes, garnies, fermées à glaces , 
ttiunîes de rrdeamx ; 

ï* Cc^es fie dentième dasfce seront couvertes , fermées Ik gf aces , ntunies de ri- 
deaux, et auront des banqn^tMfembourrtSes; 

^ Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à tfrres, memiea soH de 
rideaux , soit de persiennes ^ et auront des banqnettes 11 dossier, les dossiet^ et les 
banquette» devront être inclinés , et les dùssiere seront élevés à ta hauteur de la tête 
des voyageurs. 

Digitized by CjOOQ IC 



— 444. -r- 

L'ioténeor de chacan dei oooipartiiiMQts de tonte cluse contieadra lladication 
da nombre de places de ce compartiment. 

L'admioistraiÎQn pourra exiger qu*uii compar disent de chaque classe soit réservé , 
dans Jes trains de voyageurs, aux femmes Yoyaeeaut seules. 

Les voitures de voyageurs» les wagons destinés au transport des marcHan dises , des 
chaises de postetdes chevaux ou des bestiaux, les plaies^-formes, et, en géuéral, ^utes 
les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction. 

Les concessionnaires seront tenus , pour la mise en service de ce matériel , de se 
soumettre à tous les règlements sur la matière. 

Les machines locomotives, tenders, voilures, wagons de toute espèce, plates- 
formes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon état. 

33. Dd$ règlements d'administration publique, rendus après que les concession- 
naires auront é^é entendus, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires 
pour assurer ia police et Texploitation du chemin de fer, ainsi que la conservation 
des ouvrage qui en dépendent. 

Toutes les dépenses qu'entraînera Texécation des mesures prescrites en vertu de 
ces règlements seront à la charge des concessionnaires. 

Les concessionnaires seront tenus de soumettre à Tapprobation de Fadminislration 
les règlements relatifs au service et à Texploitation du chemin de fer. 

Les règlements dont il s^agit dans les deux paragraphes précédents seront obliga- 
toires non seulement pour les concessionnaires, naais encore pour tous ceux qui ob- 
tiendraient ultérieurement Tautorisation d'établir des lignes de chemins de fer d*em- 
branchemeat ou de prolongement» et, en général, pour toutes les personnes qui 
emprunteraient l'usage du cnemin de fer. 

Le ministre déterminera, sur la proposition de la compagnie, le iniuimum et 
le maximum de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises et des convois 
spéciaux des postes, ainsi que la durée du trajet. 

34. Pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations du chemin de fer et de 
$es dépendances, l'entretien du matériel et le service de Texploitation, les- conces- 
sionnaires seront soumis au contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire, l'administration déléguera, aussi souvent qu'elle 
le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater Fétat du 
chamki de fer, de ses dépendances et du matéhel» 

TITRE m. 

DUni&B, RACHAT ET DiCHÉANCB DB LA CONCESSION. 

35. La concession de la ligne mentionnée à Tarticle i* du présent cahier des 
charges est faite pour une période de temps qui commencera à courir de la date de la 
loi déclarant Tutililé publique des travaux et qui prendra fin le 23 décembre mil neuf 
cent soixante-sept ( 1967). 

36. A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, et par le seul fait de cette 
expiration, le Gouvernement sera subrogé à tous les droits des concession usures sur 
le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de 
tous ses produits. 

Les concessionnaires seront tenus de lui remettre en bon état d'entretien le che- 
min de fer et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en soit Torigine , tels 
que les bâtiments des gares et stations, les remises , atâiers et dépôts, les nutisons de 
gardes , etc. Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également 
dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, 
plaques tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession , le Goa- 
vemement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer à 
rétablir en bon état le chemin de fer et ses d<fpendances, si les concessionnaires ne 
se mettaient pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que' le matériel roulant, les maté- 
riaux , combustibles et approvisionnements de tout genre, le mobilier des stations, 
rootiUa^ des ateliers et des gares, l'État sera tenu, si les concessionnaires le re- 
quièrent, de reprendre tous ces, objets sur l'estimation qui en sera faite à dire d'ex- 
perts, et réciproquement, si l'État le requiert, les concessionnaires seront tenus de 
les céder de la même manière. 
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Toutefois , rÉtat ne pourra être tenu de reprendre qne les ipprovisionnements 
nécessaires à Texploitation du chemin pendant six mois. 

37. A toute époque après Texpiration des quinze premières années de la con- 
cession, le GûUYernement aura la £iculté de racheter la concession entière du che- 
min de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les p^'duits nets annuels obtenus par 
les concessionnaires pendunt les sept années qui auront .précédé celle où le fitchat 
aéra effectué'; on en dédnira les produits nets des deux plus faibles années, et Ton 
établira le produit net moyen de cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d*nne annuité qui sera due et payée aux 
concessionnaires pendant chacune des années restant à courir sur la dorée de la 
.eoaeesiioiii --*«.>- • 

! Dans aocun cas» le montant de Tannuité ne sert inférieur au produit net de la 
demrèreites f«pt années prises pour terme de comparaison. 

Les concessionnaires recevront en outre . dans les trois mois qui suivront le ra- 
chat , les remboursements auxquels ils auraient droit à Teipiratioa de la concession , 
suivant Farticle 36 d-dessus. 

Dans tous les cas où il serait fait concession à la compagnie de nouvelles ligues de 
chemins de fer» si le Gouvernement use du droit qui lui est réservé par le présent 
article de racheter la concession entière, les concessionnaires pourront demander 
que Us lienes dont la concession remonte i moins de quinze ans soient évaluées, 
nond*apres leurs produits nets, mais diaprés leur prix réel de premier établisse- 
ment. 

38. Si les concessionnaires n*ont pas commencé les travaux dans le délai fixé par 
l'article a , ils seront déchus de plein droit, sans qa*il y ait lieu A aucune notification 
ou mise en demeure préalable. 

' Dans ce cas, ta somme de <|uarente-cinq mille francs qui aura été déposée, ainsi 
.qu*il sera dite Tartide 68, à titre de cautionnement, deviendra la propriété de TÉtat 
• et restera acquise au trésor public. 

39. Faute par les concesaiefinairas d*nToir terminé les travani dans le délai fixé par 
Tartide s , ftiute aussi par -tva. d*avoir rempli les diverses obligations qni leur sont 
Imposées par le préseîit cahier des charges, fis enoDurrent la déchéance, et il sera 

;pourva tant à la continuation et à Tachèvement des travaux qu*à Texécution des autres 
'engagements contractés par les concessionnaires au moyen d*une adjudication que 
'l'on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvision- 
nés et des parties du chemin de fer déjà livrées k Pexploitation* 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

La nouvelle comjpagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charjges 
et les concessionnaires évincés recevront délie le prix que la nouvelle adjudicadon 
aura fixé. 

! La partie du cautionnement qui n*aufa pas ttkcon été restituée deviendra la pro- 
^priété de TÉtat 

Si fadjudication ouTerte n*amène aucun résultat, tme seconde adjudication sera 
tentée sur les mêmes hases, après on délai detroia mois; si oette seconde tentative 
ïeste également sans résultat, les concessionnaires seront définitivement dédins de 
^^us droits, étalon tes ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les par- 
ties de chemin de fer déjà livrées à Texploilation appartiendront à TÉtat. 

kO, Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en 
partie, radmnistration prendra immédiatement, aux frais et risques des concession- 
^naires, les meaores nécessaires pour assurer provisoirement le service.. 

Si, dans les trois mois de Torganisation du service piovisoire, les concessioDa«ires 
!n*ont pas valablement' jnstifié qn*ils sont en état de reprendre et de continiiev l'ex- 
ploitation, et s'ils ne Tout pas effectivement reprise-, la déchéance pourra être pro- 
noncée par le ministre. 

i Cette déchéance pi|ononcée».lec1kemin de fer et tontes ses .dëpes^dances seront 
mis en adjudication, et il sem procédé ainsi qu'il est dit à Tarticle précédent.. 

ftl. Les dispositions des trois «rticies qui précèdent cesseraient d'être applicables , 
et la déchéance ne serait pa» enooome , dans le cas où les eoncessionoaires n'auraient 
pu remplir leura oMigattons par suite de circonstances de force majeure dûment 
jconstatées. 
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TITRE IV. 

TAXES ET CONDITIONS RÏIATIVBS AOTIUlNimmTIMIB 'V W fA OgPtlé 
ET DES MARCHANDISES. 



M. Pour iiifdeiimivBr l« w^mmmmmam é«ê WÊMnxm 
à faire par le pré»eiit cahier iles diarges, «t-aoïis la o— i ition 
rempliront exactement toutes let oMigations, le Ga<¥M'n— lal i 
sation de percevoir, pendant te&te la durée é» la 
les prit -de tnntpert iMprèa dtermiaés t 



depéapaet 



TARIF. 
L* a4a atea «r pa& .uLoiiiTja. 



Vdyagean. 



Vottnres couvertes , gunies et fcrmiéet à glaœt. 
( i** cla«se} ^ 

Volturoi coaveitec , fermées .à slaces , et à btn- 
qoettes reinl»aivées(s«claMe)..v,.%,..«.t^.^ 

Voitnres ooavertes et fermées à rilres ( 3* dasse ). . 

■àxhdtÊimm detcob ans^iu laÉintiiieniii^aiiÉiiBU» 
Â da-oMdltion d'M>e dwvtés mu Wa vendu -des 
personnes qui les accompagnent. g 

De trois à sept ans, fia payent demi-place et ont 
droit A une pUce «fistfncte ; toittew, dan* ttn^ 
nettie ebmpartimentt den crtHiati'na poutieait' 
occuper que la place d*nn voyagett** 

de aspl «u^ ihr uaj n M qpiaBB miAn 



Baeptvda^ ibrpajmtqpi 
GUeaa ttaneportés dans les ImteadevoyaMua.. «.««.••. >..«—. 
(âana qoB lajpaK^pUoB paiMeitia mCMeaie à o* 5o*.; 

PiitHê v/lstfi. g 

B<BQis, vacheir, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de'tralt.... '.«... 

Veaux et porcs 

Montons , brebis , agneaux , (iièvi^. .... 



Lorsque les animaux d-dessiks dénommés teront , Éat la de-* 
atide oesejupuitenis , transportés iHa vftcsae dei tMlna4a^uj^i 



fiais, dsnréei, eaoédaola de tiMges et asarohaa-j 
disas>de tonte classe tsaaspovtées à Ja Yilasse oeaUaias devcor»* 



a*»jkaToaatiir«aajui/)MkrM» - 

Jfca ïa^ a adb s i Iroa^iarlsaié'fMindswteM. 

iiattnft, 
dia»r 
genrs 

fM^A^L^^tilL^A lÉÉ ni I lil lit Â -É»m^ . - «^^ ^ . I 

Jitll tMUHIUU UunMpOrU&Ê U peine TrltWMB* 

i** dasse. — Spi ritueux. — Huiles. — Bols de menuiserfe , de tdntitte 
tst autrca bob exotiques. — Produits chimfquei ntm dénonnnéh. 
— CEufr. -^^ Viande IMIeke. ^ Oftler. -- Saerei. ^ «aMs. --* 
D >ngnefc-» 'Spiaeries, ^ TImm. «-^ 4)eulei «étaéilBi. — Oi[«eln 

i* ria ssa,— tfés. — Grains,— Faiiaes. — XAjnmce Isarineax. —, 
Sis, mais, châtaignes et autres denrées alimentaires non d^^ 
nommées. --^ Chaux et plâtre. — Charbons de bois. — 3ois à brù-' 
ter at dv tards. — 'l^eft^es. — Chevrons. — PlanélieB. -^ Va^ 
driers. ^ Bols de eharpeute. — Hatlne •m Mac. «^ dMMtR ^ 
ttlomm. ^ Oatonsi «^ iiitets. -^ VIm. -^ iViaaigdiB» -^ Baia- 
•aas. — Bièeea. — iiovwa «èdia. -^ Gabe^-' Fam«^Caivxea« ^t 
PImnb et autres métana ouvrés ou non. — Pontes .moulées. 

y dasse. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais 
antres que les minerais de fer. — Fonte de fer. — Fonte brute. — 
Sd. — Moellons. — Meulières. — Argiles. — Briques. —Ardoises. 
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«■ctaMe. — Hottilk.— Mam«,/ ^o** K pw«mn de xéro à cent 
— GaDdici. — Fnnkrt. —1 MIottctte», ttm yieU taie pni«e 
SngraU. — Tîenes à chaux cil ^ *^ *°j^ ^*^*^ ^<?*V 

^tioD des rontet. - Mliie-i V^ **" sopéncwc à dow 
rais de fer. — Gaflkmx etf »•«»«■• 
itUes ' 



Peor le pareoart de plai de iitds' 
KiioneaKi* ••••• •., 



ceati 

rî0ilaraf ^ niBoétiK i^eMnuit "ttwttpéiVt w ^Mnl nlitfs'* 

Wagtm oa cbaiiot ponrant porter Âe trc^ à six'tonkfies 

WlgCB tHi dianat )poaTuit 'porter phn de lix toniief • •••«•.« 
iMomo^yH pwnH «e'^lMM â^M>>lfttll ««M* ( M trtkMDl fM dei 

eoiivoi) 

LooomoliTe pesant plus de dJx-hiiit tonnes (ne traînant pas de 



Teader de se|fl à dix tonnes • 

UndânOt plos flCffix tonfies 

Les machines UinamotJYes seront oonsidërées comme ne traînant 
pas de coBivoi lonfae le conToi remorqué, soit de voyageurs, 
sa it 4e w a irh a atti sas , -ne comporter^ pas un péage au moins égal 
à càaà qui seitdt peécn nu b looomotiTe avec son tender piar- 
chant sans ilen tralAer. 
Le prit à pi^er pour un wgfia duwjgé ne pouvm jamais étae, 



iafiMemr i odv qui seiti^ dApour un siagoamesdhant à vide, 
itoesà dciK on quatre roues , k un fond et k une seule banquette 



dans nntèrieu» 

IMtnes à quatre roues, à deux fonds a&À deoK hanquattes dans, 

Flntérter, omnibus, diligences , etc 

L»nq«e,'sut la demande des expéditeurs, les transports auront 
leu à la 'Vitesse des4rakis de voyageurs , les prix ci4essus seront 
doublés. Dbbs 6e«as> deux personnes pounont, sans supplément 
le prix , iso yaMtf dans les. veitnres à une banquette, et trois dans 
les Toitnres à oeux banquettes , onmlbus , diligences , etc. Les voya- 
geurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième 
dasse. 

Yottures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide 

tm^ÊÊmmt tiinaflias— unt ebargéet^ fM^emat tmwaiiûm pM» 
nliii—n. yagÉMmede iliiiii bi ratjfcrMIsaiètri.^ 

r rnsnanm Wété» -miMsST iiuiisfoa'r tfts cMamtte. 

Grmdê vitesse, 

ttae'vottoM' oéfe podii^ei innèbres TCfnfbrmàtit ith tm 'pMHxctt ce^- 

cnelusen transportée aust^émes pnxet condWoBi qu une vmtitfe 

è tfa«ts« «MMs, à demi Ibnistil à deat banquette* 

(Imqne cercueil confié à radministration du diemin de fer sera 
(lestaalM^evdAnaliaswdlNasjini *^*~~ 



AU pnx dgiM w« •« < 
Si, poot les trains 



ISI , poot les trains express « dan^ une tôiîure spéciale . au jprix de. . o 6o 



péage, 
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pMvènlmfporta à gmés-viteM» m» < 
■a i«ee>êeBiree d'e a reg ute a n acnt 4 de ■chaiyeéattnt » de 
ÛÊtÊB les gmttm «I jnefuêu da cbemin de fer. 
AaVM4Mpnx4etnutiport JMtemitdaf à k cenipa|^e 
■lit niê— m tnimpoKe àees Hem el pur eee projpreé 
die n'awftilioil qn'eaK pns fiiét povr le f éngk 
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*"Lti perception aura Heu diaprés le nombre de kilomètres parconnis. Tout kilomètre 
potamé^era pay^ comme 8*il avait été parcoum en entier. 

Si la distance parconme est inférieure à six kilomètres , elle sera comptée pour 
six kilomètres. 

Le poids de la tonnei est de mille kilogrammes. 

Les fracttom de poids ne seront comptées, tant pour la grande qae pour la petite 
vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilo- 
grammes; entre dix et vingt kilogrammes» comme vingt kilogrammes, etc. 

Toutefois, pour les excédents de bagages et marchandises à grande vitesse, les 
coupures seront établies : 

I* De zéro à cinq kilo^mmes; 

3* An-dessus de cinq, lukqu^à dix kilogrammes; . 

3* Au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de dix kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue» le prix d*une eqitédkioii quelopucfue. soit 
en grande, soit en nelite vitesse. ne pourra être moindi^ede quarante centimes. 

Le tatif qui précède kst celui qui sera appliqué pendant toute la durée de la con- 
cession; néanmoins, les concessionnaires sont autorisés î percevoir, pendant un 
déUd de quinze ans, à partir du délai fixé pour racbèvement des travaux, pour les 
marchandises, par tonne et par kilomètre, les tarifs ci-après déterminés : 



Marthaïkdises traniporléêi à grande vilette. 

poitres, poiuoiu frais, denfrées, excédent de bagages et inarehStt< 
dises de toutes classes transportées & la vitesse des trains de Yoya< 
gcurs ; 

Marchandises trantp&rtées à petite ynteete, 

i'*cia8se» ....« 

s* classe • 

5* cUsse .- 

4' 



féef 


rua. 

de 
trans- 
port. 


TOTAVS. 


fr. s. 

o3& 

O ao 
o 17 

o 19 
O lO 


fr. «. 
O l6 

o o4 
o oS 


Ilr. 0. 
5o 

Va 

o i6 
i8 



Dans le cas où le prix de Theotolitre de blé s'élèverait , sur le mardié régnlateor 
du département, & vingt francs ou au-dessus, le Gouvernement penrra exiger der^la 
compagnie qac le tarif du transport des blés, grains, riz. mais, farines et^égames 
farineux, péage compris, ne paisse s'élever au maximum qa*à sept centimes par 
tonne et par kilomètre. 

43. A moins d'une autorisation spéciale ,et révocable de radmins^tration , tout train 
régulier de voyageurs devra contenir des voitures de toutes dasses en nombre 
Suffisant ptmr toncea les personnes qui se présenteraient dana les bureaux du cbe- 
taiin de fer. 

Dans chaque train de voys^etom, IM eeneessmuaires auront la fiieiilté de piscer 
des voitures à compartiments spéciaux pour lesquels H sera établi dea prix partien- 
tiers que Tadministration fiiera, sur la proposition des concessionnaires; mais^le 
nombre lies places à- donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cin- 
quième du nombre total des places du train. 

44. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes 
n'aura à payer, peur le port de ce- bagage, anama auppléneat du prix die sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux eoluits transportés gratuitement etdif 
sera réduite à vingt kilogrammes, pour les enfants transperlés à ftioitié pris. 

45. Les animanz. douées, marchandises, effets el antrea objets non désignés dans 
le tarif seeont rangés, pour les droits à pereevoir» dans les dassesavec lesquelles «b 
auront ke plua d'imalogie, sans qun jamais» sauf *les exoeptions formadées ans ar* 
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lîcies â6 et 47 ei-«piè8, ancinie wtrebândÎBe non dénommée pniiM être toonÎM à 
ane taxe saporieiire à celle de la première cluse do tarif ci-desfas. 

Le» aMpnilatioiis de elaMes pourttmt être proYÎsoirement réglées par les oonoes- 
rioDnaîres; mais ^les seront soumises immédiatement à radministration, qui pro- 
noncera définitÎYement. 

46. Les droits de péage et les prii de transport déterminés an tarif ne sont point 
applicables à tonte msste indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (d,ooo^). 

héannxyins» les concessionnaires ne pourront se refuser à transporter les masses 
indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilo^ammes,mais les droits de péage 
et les prii de transport seront augmentés de moitié. 

Les concessionnaires ne pourront être contraints i transporter les masses pesant 
plus de cinq mille kilogrammes (5, 000^). 

Sip nonobstant la disposition qui précède, les concessionnaires transportent des 
masses indivisibles pesant plus de cinq mâle kilogrammes, ils devront, pendant trois 
mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui 'en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par F administration, sur la proposi^ 
tion des concessionnaires. 

47. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 

1* Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et 
qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d*un mètre cube;' 

a* Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, 
pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales ; 

y Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs; 

4* A Tor et à Targent , soit en lingots , soit monnayés ou travaillés, au plaqué d*or 
ou d'aigent, au mercure et au platiue» ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
cieuses, objels d*art et autres valeurs; 

5* Kt, en général , à tous paquets, colis ou excédents de ba'gagcs pesant isolément 
qottrante kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport délermiués au tarif sont applicables à tous paquets 
on colis, quoique emballés à part, s*ils font partie d*envois pesant ensemble plus de 
qnaraate kiloignmmes d*objets envoyés par une même personne à une même per- 
sonne. Il en sera de même pour les excédents de bagages qui pèseraient ensemble 
OQ isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent , en ce qui 
eenceme ics paquets on colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messa- 
geries et de roulage et autres intermédiaires de transport, 4 mouis que les articles 
par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans tes cinq cas ci-dessos spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuelle- 
ment par râdoùoistration, tant pour la grande que pour la petite ritesse, sur la 
proposition des concessionnaires. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5* ci-dessus, les 
prix de tranaport devront 4lr« caieulés de telle manière qn*en aucun cas un de 
ees piquets ou ooiis ne puisse payer oa prix plus élevé qu'un article de même nature 
pesant plus de quarante kilogminmes, 

48. Dans le cas où les concessionnaires jugeraient convenable, soit pour le par- 
cours total , soit pour les parouars partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans 
conditions, aurdesaons des limitea déterminées par le tarif les taxes qu'ils sont auto- 
risés à percevoir, tes taxes abaissées ne pourront être relevées au'aprèa un délai de 
trois mois au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marakandiaes. 

Toute modification de tarif propoaée par les ooncessiomoairçs sera annoncée un 
mois d'avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec rbomologation de 
l'administration supérieure, confQrmément aux dispositions de Tordoonance du 
i5 novembre i84fi. 

La perception des «sxea devra se lure indistinctement et sans ancune laveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour eil^ id'aceorder 4 on ou plusieurs expédi- 



imterveuir 
i publies» 

ni aux réductions uu remiaes qui senient accordées par les .concessionnaires aux 
indigents. 
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Jto jMfr d'ifciÎMaw tmk ém togifc . la rédairtiit fmtmuL pftporti^tiff IWnwatt t— h 
péage et sur le traii«p«rt. 
•èA. Le» ceMefleio«iiaire«4ifeBlkl«MBs d/effaetoer »)«rtaMn»t «wee i ' 



t«dp ettcélMkéw «iflMM> tome ém fwwr>.te. t n i»<pi t .4e» ioyaMr»»imiti««H» 4Mb 

rées , marchandises et objets qaeloonqaes qui lear seront cojmé^ . 

iLas colia, heaJliaiu e( «^i^ quelconque! aeroat ioscrila» h U g«re «tfoii ils 
EMwik#iiâ et à U gare oi ^iurcwei»t».siu: des cegiatimi ^4cà«aj(» au fiac eit à m«iAre.4a 
leur vëeeptioft; meatioA stsm. fi^ta, apiL les regvtcas, da 1» gAi?e>4a <Mpart» du prix 
Ifitftl d4 ponr leurtn^^oct. 

Pour les marchandises ayant une m&ne destiaatioa« Ua QxpidiUQiia f liront lîeu 
sumat L'ojndjre d^ ieov ÎAMiiptioa, i U.g««e de dépaxtp. 

Tonte expédition de marchandises sera consMJI^e, ai L*e^diteiicfo demande, |MB 
«ne ItfMfeda iieitaf^dAnl. an ex0BlpUi41|.lB(•^ra4lu.lnM^d^ too^miioiweire» et 
rautre»aHX luaioa de y eipédii^ui:, Daen» la eas où r«»édit««ff aa ofBxndflwi» p«« dq 
lattM de veit«ue« kp e^uM^sioaaainM «eroni^ inoi^s a» lui d&fpyifiie^ uai^éc^pissë qpi 
émamwssi ia aatuf^at lapcMl .du colis^ ie prix total duttians§orLft U .àiUL d^ 
lequel ce transport devra être effectué. 

50. Les animaux, dc^nrées^ paarcbandises et objets quelconques seix)nt expédiés et 
Uyrés de gare en gare dans les délais résultant des conditions çî-après expnmJes : 

I* Les animaux, denrées, marchandises et objets (][uelconqiiè5 à grande Vitesse se- 
ront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutef 
elksses et correspondant avec leur destina tioii,, pourvu 'qu*rb aient été présentés à 
fenregistrement trois heures avant le départ de ce ti;ain.' 

Us seront mis à la disposition des d^tinatalces, Î^Ia g^^,, dans Te^ dAaî de deux 
heures après Tarrivée du même train. t . • • ^ . 

a*Les animaux , denrées, marchandises et objets quelconones à uetij^ vitesse seront 
expédiés dans le jour qui, suivra celui de la Mipise. l^utefôis , l'^apnfblstiMtfoit supé^ 
rîeure pourra étendre ee délai à deux' jours. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par radmînîstlratipn, sur h propositfon 
des concessionnaires, sans que ce maximum puisse ^ x tééte r vingti^atre» nenree par 
fraction indivisible de cent vingt^^in^ kilomètres. 

Les colîs seront mis I la disposition dés destiiailpfretf dam'lrj o t u qulsm i ia ceitii 
de leur atrivée effective en gàvt. 

Le délai toUl résultant des trois puagiapheff ci-dessus serai senf c^MiJ^Mo^ ^«r 
les concessionnaires. 

If pourra être établi nu tarif réduîlti, approqtéi aaf Is mrnisft e, pour toutatpM* 
teur qui acceptera des dëUàn pku longs que ceuA ' tf ft èrtuîn ét ci-^esstts p'btir lia petite 
vitAsse. ' ' ' ** 

Pour le transport des marchandisesT, IV pourra- 'êti^ éfàbftV sur ht p r op ioa ft iott <fes 
cc^cessionnaires, un déni moyen entre cear dérla grande et de la petStlB vitesse. 

Le prix correspondant à ce délai sera un prix tntehMdlafita^^nftfé' cetur de fe 
gi^andeetrdislffpeCHe blesse. '^ ^ ' 

'Tj^adtoimsfratron sopénem^delRipiiiinera, ptFutmtè^nBOÊM^BpéoiftËêf fea 
cTeti vet inre et ue remetoFe «es 'garei^ es mMioim , wBsn en MwBy qveft 4M , ai' ^ 
les dispositions relatives aux denrées apportée» par ilMrtMfaMwmét^tdësftîlideà 
l*iif piwSHeraneBBen^ <iEfl amMrtids diM vAles* 

Lorme la ■MurchagMifstf devfa passer dPtmo'ttgme wv 
eoBthiem, «sa dékâ» de livridMi ai d*Mpdditiitt'av peM de 
par flad toi e is fef al i w i, sur la prèpeeitian' dea e emeswa— ai lpe fc 

51. Les fraîy a e eeaso îfe è tu» awoliiaiié» d»n» I wi me n h", Maq^eenna 
ment, éeeiafgaaMiit, d» è^sfcw^ewinaiiJdi MM^rtaey daaa l aa gw . i 
du chemin de fer, seront fixés annudlement par Tadt as aih ti lHt—K; — >a 

59F. 'Leacotieessieiinafipev setoiit «émis* d^'Advav ieît 




intermédiaire dont ils répondront, le factaae et le camionnage pÉMT Ja 
doDÛoda daa dcMiaaUine de toatae hiai— psliai '^ 



I.e ÉKlBgval la atONoaDagaBa seMBi' 
Toctroi , noa pin» que peur iea gana qi» d4 
râade amiis de* atnq ailla habiHBli, sa 
haMIam» situé è plas dei ainq W«aièac«» d^la^vad^tl 




Itesettrilt k pêt ommr gerea» ftaé»par y^iwiiarti Ki w i » ■M'ia |M W |MMlbPi dea aaiK 
cessionnaires. Us senmt applicables a tout le monde sans distinction. 

Digitized by CjOOQ IC 



B. n* A36, — ZIW _ 

ImttmkÊB, la» ii liHira ^afe ititiniÉtBrBH i wm^atKA i i l m i> 4ft ftuu emnpftme» <ti 
àfciiri frtii Ir faciigi»t?to nwiwniiiftt daq wwtèiiiriiw»^ 

53. A moîiu d*iuie antorisation spéciale de radministratigik^ Hk «al wâM^it am 
cfWKiiiiiéwiiMiuM, tm^ÊmâKn&Èt à L*«tiela lè de Wloi *i.fcS» jnllit i«^, de faire 
dinilMMBt «a iniliftuÉMwant nwcdaa «ntraprîat» 4e;lHuia|^^ de iwgMgeuffs ou da 
OMBcteBdiM* pav lenrai ^a par «in, aa«» (foêàciT^a» 4éfi«miiiali«ii «a fome ipia «« 
pwMii- êm^* àaaanaMineal» ipû a« a«wi««tpaa.f«a«aaU« «ik fMti» d« tautaa ie* 
eotrepiiBei desservant les mêmes voies de commanication. 

L'administration, agissant en .mteda ¥MxMm^ «îtéoMiUv p r a s Mira la» maaures 
à pnadn pov a ^ M ar b ptoBCompite égaiAiA entaa las (ËàeaHa* «ntrepdaes de 
t éaaa laom nraaats aaaék «haann de. foii. 



TmuE: y. 



5&. Les militaires oa marins voyageant en corps , aussi bien que les miiitiires on 
mariât ¥ayaga<ft> ianJÉ^ipaat poua aaay^ d» a«nri«B« «amyéi a» OAogd Umitd oa en 
ptma|^«iwi . og raatrial dans icaga Ayagaapi^ jjibération^, neaan>niassu|jetU8., aux, 
leurs chevaux et leurs bagage^. «lu'aiOi qparftdai U tasa ^ tmi fix^ pa;p U présent 
Cihiar4aai h a f8 ai» 

U IftGanvaanamaat awaft haanin Ab diriges daa treiipas et un matéaiel mUitaire. oa 
naaid aar raai des- patatodaaaaivii» par fe atonkL da fier, lea coaceasionnaires. sacaient 
tenus de mettre immédiatement À sa disposition, pour la moitié. da |a tiœ du mAma 
tarif, taf kiifB> majfaa da faMr»fc 

55» Us fnaarianaairai» ««tnfaaiii abaagéa 4a Vinapaalioii, da caotrôia et da.la.iiu^ 
viilsaai^ di» .ahattii» riai Cai aeso^t tcaosporids gralwtomant. au» lea» vaUuRaa, das 

La^Biliai latataé eefe aaawtd^ aiiic ageafta 4«s ^aaaAnbulÎQoa iodîractes et da# 
douanes chargés de la surveillance des chemins de fer dans l'intérêt de la peioaspUop 
da.Fia^4l». 

56. U service daiik||iaira^;4é|ilcliaaaa«ifi|ii.aaaM^il «wt:. 

k* A^chaaBM daa lisiae daMoyagaaaaat de aaarahi^iQ^disas^cîjBajiUantaiiix hauins-oodi- 
niiari 4ê i»aap>ai t aiiaia»ia aaa ti f agnie sana tan«a daséaarver gnluilement «n comr 
pitiUMttfiHiéify i'uaaAroitacer da daaaièma diwa » «n. un aspaoe é p ii v ale n t^ pour 
n aaaai a lealaltyaa, 



laMifaa, iaa dépêches «t lea ageiit«..néees«aiMs a« aaniee daa postea^ le 
sorplaa ideia lasHiaa reaiant èi la diapaaitioi^ d«ia cam|iagiue. 

V Sil» «ahim» dea détAcheaaiL-ia^iiatwni dn seaficarand inauffiaante k capa- 
cité du compartiment à deo» JuamaaMsa» da sarla lyft'il y Mt liaa d'91. occuper nn 
d— ua èaa e ^. lia aaa a c asÎ Qaaaitaa aaroait tao^s d^ la,livxeCi. et il laar aeca pa.yé« pour la 
loasHaft da ca daaiièiet aampa^tiwant , wgtffantiiaaapac iîliMnfctre parcpQruu 
Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de ses oonvofi» ôrdi- 
s^.eBa aaratsBiaa'dîaaiaaartiaA'adiiniatnatian dea paatea<|niai«jonraà Taiance. 



^ Lea cnneaaaioariaaiaes jeaaat. tanoa de^ transpwtav giratmtamaxU, par toua iea 
convois de.woi^igaaaaf tawtagapti da» pasiaa ahaai^ d'nna miaiiaa on d*ixa service 
accidentel et porteur d*an ordre de service régulier délivré à Paris par le directeur 
général des postes. Il sera accordé A Tagent des postes en mission une place de voiture 
de deuxième classe, ou de première ciasaeaf la cênvoi ne comporte pas de voitures de 
deuxième classe. 

ê* L'administration se réserve le droit d'établir à ses frais, sans indemnité, mais 
aaaÂ aana ruaponsaWiTift peur las aanftwsinnnajraa^toMa potaam pu appareils aéces- 
s aa wa à i'éabaaga dea dépOahM «ans arrêt de. train* k U condition que ces appareiîs , 
par ienr aai»Baa»laar posiiaM^, Wappactant paa d*aiawwa.» n n lï i feen ta sarvicea de 

5* Laa eaiplowéa clwi«4a 4ei k «urreillanae du service» les a«enU préposés â 
réchange ou à r entrepôt des dépêchai» «nront êccia d|gu las gares ou stations pour 
l'atéiiiaB de leptaaaviaat a»«a cantounêau^r^Siamai^» de,patiea inténeura d^» 

aa aaraatlawBa. à tonte. jçéwuait«>n« de 6ire partir par odn- 
eifc voilmsa aallalaîrea employés au tranaport des prévenus , 

la» voiiMNia.eaipiaxés. AU nràç^ doi^il i*w*^ aecoat çonstrn^ aux 
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frais de TEtat on des départemenU; leurs formes M dimeiiaknis seront détermiaées 
de concert par le ministre de rintérienr et par le ministre des travaux pablics , les oon- 
cessionnaires entendus. 

Les employés de Tadmitiistration, les gardiens et > les prisimttiers placés dans iea 
wagons ou voitures cellulaires ne seront assujettis qa*à la moitié de la taxe appli- 
cable aux places de troisième classe, tefle qu'elle est fiiée par le présent cahier des 
charges. Les gendarmes pUcés dans les mêmes Toitures ne payeront que le quart de 
la même taxe. 

Le transport des wagons et des Yoitores sera gratuit. 

Dans le cas où l'administration voudrait, pour le transport des prisonniers, faire 
usage des voitures des concessionnaires , ceux-ci seraient temia de mettre à. sa dispos»* 
tion un ou plusieurs compartiments spéciaux de voiture de deuxième classe à deux oaa* 
quettes. Le prix de location en sera fixé à raison de vingt centimes (o' ao*) par com- 
partiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui procèdent seront appUcablea au transport des jeunes délin- 
quants recueillis par l'administration pour être transférés dans les mblissements 
d'éducation. 

58. Le Gouvernement se réserve la faculté de foire, le lo»e des voies, tovteê le» 
constructions, de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d'une ligne 
télégraphique, sans nuire ira sei*vice du chemin de fer* 

Sur la demande de l'administration des lignes télégraphiques, il sera réservé , dana 
les gares des villes et des localités qui seront désignées mtérieurement, le terrain 
nécessaire à l'établissement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégra* 
phîque et son matériel. 

Les concessionnaires seront tenus de faire garder par letirs agenta les fils et appareils 
des ligTies électriques , de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous 
les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes. En cas 
de rupture du fil télégraphique, les emplovés des concessionnaires auront à raecrodier ' 
provisoirement tes £outs séparés, d'après les instructions qui leur seront deanées 
a cet effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique auront 
le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient nécee- 
saîres par suite de travaux exécutés sur le chemin , ces déplacements auront lieu aux 
frais des concessionnaires , par les soins de l'administration des lignes télégraphiques. 

Les concessionnaires pourront être autorisés et, an besoin,- requis par le ministre 
des travaux publics, agissant de concert avec le ministre de l'intérieur, d'établir à 
leurs frais les fils et appareils télégraphioues destinés à transmettre tes signaux né- 
cessaires pour la sûreté et la régularité de leur exploitation. ' 

Ils pourront, avec l'autorisation du ministre de l'intérienr, se servir des poteaux 
de la ligne télégraphique de l'État, lorsqu'une sembiable ligne existera le long de la 
voie. 

Les concessionnaires seront tenus de se soumettre à tonsies r^lements d'adminis- 
tration publique concernant l'établissement et l'emploi de ces apparais, ainsi que 
l'organisation à leurs frais du contrôle de ce service par les agsnts ae l'Scat. 

TITRE VL 

CLAUSES DIVBBSBS. 

59. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait on autoriserait la oonstractîoa 
de routes nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer on de canaux 
qui traverseraient la ligne objet de la présente concession , les concessionnaires ne 
pourront s'opposera ces travaux-, mais toutes les dispositions néeessifares seront 
prises pour qu il n*en résulte aucun obstacle à la constracùnn ou an service dn che- 
min de fer, ni aucuns frais pour les concessionnaires. 

60. Toute exécution ou autorisation* ultérieure de rovlCr de eaaal, de cfaenim 4e 
fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet é^ 
la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine eii éleîgnée » ne ]pK»urra 
donner ouverture à aucune demande d*indemnité de la pari des osncessionnairesk 

61. Le Gouvernement se réserve expressément le droit d'acosrder de nouvettes 
concessions de chemins-de fer s*eBd>ranchanl sur.to diemin ^ fidt l'objet àa 
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préÊmA ealinr été duagot, ou qm MraieBl étaUû ea ^roloD^ement da nMtoie 
chomîHé 

Lm ooncMiioniiÉliéB ne poofroot nettn ancfnn obstacle à ees embfancheineatf , 
ni réclamer, à Toccasioa de leur établissement, aucmie indemnité quelcoofne, 
pourra qu'il n'en résoto aBCon obstacle à la ekcîadation ni aticnn frais particuliers 
pour les oQoocssiomiaîves. 

Les compagnies oonoessienaaires de ckemina de fer d^embraachement ou de pro- 
longement anroni la facQlté. meyennani les tarifs ci-dessas déterminés et Tobser- 
nitîon desr^emenAs de police et de service établis on à établir, de fiiire cireoler 
leurs ▼oitaree».«a9D»s et mMfaiaeo'Snr le cbemia de fer objet de la présente con* 
eeaâon» poeo^leiineà cette faculté sera réciproque à regard desdits embrancbements 
et psoloDgemenla. 

Dans ce cas, lesdites compagnies ne payeront le prix dn péage qfue pour le nombre 
de ki l omà tr e s réeUeasent p arcoums, un kilomètre entamé étant d'aiUeors oonsidérë 



fiana te cas ce leà diverses oompagniea ne pourraient s*entendre entre elles sur 
Texercice de cette faculté, le Gouvernement statuersit sur les difficultés qui s'élive* 
iment entre elles à cet égard« 

Dans le cas où une compsgnie d'embrancbement ou de prolongement joignant 
la ligne qui ibit Tobjet de la présente concession n*nserait pas de la faculté de 
oirenWr sur cette ligne, comme aussi dans le cas où les concessionnaires de cette 
dernière ligne ne voudraieni pas cireoler sur les prolongements et embrancbe- 
mènta» les compagnies sfnieBt tenues de s*arranger entre elles, de manière que le 
service de tranapmt ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses 
Ugnea. 

- Dans le cas où le service des cbemins de fer d*embrancbement devrait être établi 
dans' les gares des concessionnaires, la redevance à leur payer sera réglée d*un corn* 
mun accord entré les deux compagnies intéressées et, eid cas de dissentiment, par 
voie d'aribitvage. 

En caa de désaccord sur le principe ou Texercicc de Vusage commun desdites 
gares . il sera statué par le ministre « les deux compagnies entendues. 

Celle des oompagniea qui se servira d'un maiéiiel qui ne serait pas sa propriété 
payera une indemnité en rapport avec l usage et la détérioration de ce matériel 
DsoH le caa où les compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de l'in- 
demnité ou sur les moyens iTassorer la continuation du service sur toute la liçne, 
le Gouvernement y pourvoiraîi d*office et prescrirait tontes les mesures nécessaires. 

Les cockcessionnaires pourront «ître assujettis, par les décrets qui seront ultérieure- 
ment rendus pour l'e\ploitation des chemins de fer de prolongement ou d'embran- 
chement joignant celui qui leur est concédé, À accorder aux compagnies de ces die- 
mins une réduction de péage ainsi calculée : 

1* Si le prolongement ou rembrauchement u'a pas plus de cent kilomètres, dix 
pour cent (lO p-o/o) du prix perçu par le» concessionnaiies; 

a* Si le prolongement ou l'embranchement excède cent kilomètres, quinze pour 
€eiit(i5p.c/o); 

5* Si le prolongement ou l'embrangement excède deux cents kilomètres, \ingt pour 
cent (aop. c/o); 

h" Si le prolongement ou l'embranchement excède trois cents kilomètres, vingt-cinq 
pour cent (25 p. o^j. ^ . 

Im conceasionnaiffes seront tenus, si l'administration le juge convenable, de par- 
tager Tusage des stations établies à l'orieine des chemins de fer d'embrsncbeaiei^t 
avfe Us compagnies qui deviendraient nitériewement concessionnaires desdits che- 



£n cas de difficvdtés entre les compagnie poiv l'application de cette clause, il sera 
statué par le Gouvernement. 

53. Les oonoessionnaires seront tenus de s*eutendre avec tous propriétaires démines 
on d^usines.qui. oflrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demande- 
raient on embranchement; À défaut d*accord, ta Gouvernement statuera sur la de- 
mande, les concessionnaires entendus. 

Les emtouMb^ments seront construits aux firais des propriétaires de mines et 
d*usines, et de manière qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la 
c»rcnUtion.4ir^u^Nde,aocnne cause d.*avarie pour le matériel, ni aucuns frais parti 
euliers pour les concessionnaires. 
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Umc entmim dewi Mre lait «v«c sêin^ n 
oonkrAle de radministrâtion. Les coacessionnaires auront le dTroit de faire 
par leart ageats cet entretien* alMi^qfaaraiipiei dtt 



L*adittiai8tratk>A pdurra, àtontaa époques, 
ingées utiles dans la soudure, ie trace on rétablissement 4m la voi« 
bnncliMBents » et tes changements ssrani opéiés aaxlknii<das pnpnéltî 

L*admininistratioik fcmnm uéme, a|>rèÉ afnir esftiandn les pJopriélaiTCa 



renlèvement temporaire des aigoilies de aondnre, dans le ans oà te 
Qdnientr 




embranchée viandfaient à suspendre tn losft «« en pansa Ienn4 

Les oanoessknnairaa serant tenue d*en?03rer ianii wagaat anr Ms iaii 
chements autorisés destinés à faire communiquer des étobliss am a ai ls de i 
d>atinas avee la hptt prineîpaie dn dbemin de fer* 

Les conoessiottnaiius am èn e w pt temawagoi» àfea<réa 4aa aw l i rawh i i i n w tt . 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dana teBu4laUtei» 
meuts pour teefaamr <m déohaffsr, et lea raaiènaKNrt an point de jonoUoa a?ec 
ia ligne pffoctpale, le tout à iuuis tab. 

Les meons ne pourront d'ailleurs être employés qu*aa transport d'obfels et du 
marehan&es destméaÀ la ligne praadpaledu cbemia de fev. 

Le temps pendait leouei les wagons séjonmeroot mu les embmnehements parti» 
euliers ne pourrs excéder six heures lorscfie rembranehement n*auNi pua {dus d*«i 
kilomètre. Le temps sera augmenté d'une éemihuure par kitentee an eus du pru» 



mètra. Le temps sera augmenté d'une éemiheure par kitentee an eus I 
mier, non compris lea heures de la nuit, depuis le eoneiiar Juana'an lever du selêiL 

Dans le cas ou les limites de teosps seraient dépasste , nenobslBna t'avcrtlssement 
spédal donné par les concessionnaires, ils pourront exiger une indemnité égale à la 
fdieurdu droit de loyer 4es wagons, pour chaque période de reiai4uprksraf ertis- 



«s par 1 aommiatrauon seront a la cnarge ces propnetaires ces emapunuDamaBos 
mrdiens seront nommés et payés nar les conoessioBMairaa, et las lirais qui en 
lUeront leur serout remboursés pur lesdits p r optié laira s> 
a cas de difficulté, il sera statué par radminislnition* les ooAoessionuuirsa ân- 



Lestraitemenla des gardiens d'aiprilles et des barrièrea des eadm Msth au i a nt a — > 
toiisés par Tadminiatration seront à la charge des propriétaires des eaahiMicfaeÉMÉiaft 
Ces a " • ' " • * ■ • 

résuli 

En cas de difficulté, il sera statué par \ 
tendus. 

Les propriéuires d'emhraBohementaBannt responsables daa «varies qna le i 
riel pourait éprouver pendant son psrooun ou son séiour aur uealignes. 

Dans le cas d'inexécution d*nneou de pinsieura des condlliena énoiMéea 
le préfet pourra, sur la plainte des concessionnaires et après amer «ntend» le 
prcnvriélaire de remkxnndiement, <»donner par un afrété la tuspeniion du aar«tea 
et ftire supprimer la soudure, sauf recoun à Tadunnistniion supériame M aaua 
préjudice de tous dommages-intérêts que las concessionnaires seraient en droit éê 
répéter pour la non-exécuuon de ces conditions. 

Pour indemniser les concessionnaires de la founnture et de reliTei de leur mulé^ 
ridsurlesembranicheinents, ils sont autorisés à peree>M>ir un prix fixe de deui eoen» 
limes (o* la*) par tonne pour le premier kilomètre, et, en outre, i^iÉMre (AntiÉMa 
(o'oà*) par tonne et par kilomètre en «us ^ premier, loraqée la tegMur de rem- 
branchement excédera un kilométra. 

Tout kilomèb<e entamé sera payé comme «*il aiuit été ps rès wtt en entier. 

Le chargement et le déchaigement sur les embranchements s'opéreront box flrns 
des expéditeun on destinataires, soit qu'ils les fttssent eux-«iêmes, eoh que lesuèn- 
cessionnaires du chemin de fer consentent à les opérer. 

Dans ce dernier cas, oes fiais aeroaft l'okjet d'un thfjLeum^ anrélé par fadminis» 
tration supérieure, sur la proposition des concessionnaires. "' 

Tout wagon entoyé ptf les conceseioiimaires sur an easbnttéhument devra étare 
payé comme wagon complet. Ion même qu'il ne serait pas «smflètement chargé. 

La surchafge, s'il y en a, sera payée au prix du tarif^légal et an pranfta du poids 
récL Les concessionnaires seront en droit de raftiser les chaigements qui dépasse- 
raient le maximum de itwB mille cinq cents kilogrammes, dé te nnin é en raison des 
dimensions actuelles des wagons. 

Le maximum sera rerisé par l'admimstration , de manière à être toujours en rap- 
' Ycc la capacité des wagons. 

wagons seront pesés, àlasution d'arritée, par tes Miiis «taux frais deicott* 
cessionnaires. 



port avec la capacité des wsgons. 
Les wajsons seront pesés, à la i 
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03. La ooatrihtttion foncière Mim étaMie en niaon de la awfaoe dea temîM oe- 
enpés par le diemin de fer et ses dépendances; la cote en sera calculée, comme pour 
leacananx, confoménient à la loi du a5 ayril 180$. 

Lae k âUti i rts el mfiâns dépendant 4e foploilitîaM da dieBin de ftr eerem 
aaMBÎlés awL piepriétéaiéùaa de laleeilité. Tealea lae ee nt rifca iti ena etttqnellei 



édifiées poorronA éUe «nmis seront» eosi Mea ^e la eantrilwliaii foeeièffe, à Je 
diarge des coneeaaionnairea. 

M. Les a|;ents et gardes que lea ooneessionnaîres étabUnont, soit doqt la percep- 
tion des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de 1er et de ses dé- 
I, pwmunl être «aermentéa et seront, dans ce cas, aasimiléâeQï gardée 



é|. Cn i fe giM e n t d'edminismiion pnMkme désignera « les 
tendus, les emplois dont la moitié devra être réservée aux anciens vaiitairaa di 
Tannée de terre et de mer libérés du service. 

66. a sera institué près des concessionnaires un ou plusieurs inspecteurs ou com- 
missaires spécialement chargés de surveiller les opérations des concessionnaires, pour 
tout ce qui ne rentre pas dans Us attnbntions des ingénieais de TÉtat 

67. Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux et les frais de 
contrôle de Texploitation seront supportés par les concessionnaires. Ces frais com- 
prendront le traitement des inspecteuie ou connnissaîres dont il a été question dans 
farliclB précédent. 

1 paarveir à cas frais, iae cene aa s ie naairaa serom Unm de veaaar, dume 
iae«ase . . . • — ^ 



s, d la eaisse eentnle de trésor puUio vue seiame de eant vingt francs jMur 
chaque kilomètre de chemin de lisr de concédé. ToutefoM, cette sename aéra rédoite 
à rr-T'^'^^^ francs par lôiomètre pour les sections non encore livrées à reuloitation. 

1>fD» lesdites sommes n*est j>as comprise celle qui sera déterminée, en exécution de 
Tartide 58 ci-dessus, pour frab de contrôle du service télégraphique de la compagnie 
par les agents de TÉtat. 

Si la compagnie ne verse nas les sommes d-dessus réglées aux époques qui au- 
ront été fixées, le préfet renora un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré 
comme en matière de contributions publiques. 

68. Avant la signature du décret qui ratifiera Pacte de concession, les contsession- 
naires déposeront au trésor public une somme de quarante-cinq mille francs en nu- 
méraire ou en rentes sur TÉtat, calculées conformément au décret du 3i janvier 1872 , 
ou en bons du trésor au autres effets publics , avec transfert, au profit de la caisse des 
dépôts et consignations , de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à 
ordra* 

Cette somme formera le cautionnement de rentreprise. 

Elle sera rendue aux concessionnaires i>ar dnquîbme et proportionndlement k 
Tavancement des travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu^après leur en- 
tier achèvement. 

69. Les concesaiottnairea devront faire élection de domidle è Paris. 

Dans le cas où ils ne fauraient pas fidt , toute notification ou signification à eux 
adressée sera valable lorsqu'elle sera ûute au secrétariat général de la préfecture de 
la Seine. 

70. Les contestations qui s'élèveraient entre les concessionnaires et Tadministra- 
tion, au sujet de T exécution et de Tinterprétation des dauses du présent cahier des 
charges, seront jugées administrativement par le eonsdl de préfecture du départe- 
ment de la Seine, sauf recours au Conseil d*Etat 

Arrêté à Paris, le 18 mars 1878. 

U Mmiitrê eu (rovaas palMei, 

Signé G* Di FAiTGiRKr. 

N* 7881.— DicRBTDuPBÉsiBiNT Di laRépdbuqui PBAïK^B (contresigné 
par le ministre des travaux publics) qui affecte au département des tra- 
vaux publics la batterie de TAiguillon , sise commune de TAiguillon-sur- 
Mer (Vendée) et désignée par une teinte verte sur le plan annexé au 
présent décret (Fcnai&f, 16 Décembre IS7S.) 
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N* 788a. — DÉCRET DtJ PnéSIDBlfT DB LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE (contresigné 

par le ministre des travaux publics) portant ce (fui suit : 
i"* Sont déclarés d utilité publique les travaux d amélioration de la navi- 
gation du Rhône entre Saint-Valiier et Tournon (Drôme et Ardèche), con- 
formément aux» dispositions du plan général des 6 février, 1 1 mars 1878 , 
qui restera annexé au présent décret, et de Tavis du conseil général des 
ponts et chaussées en date du 11 novembre 1878. 

a" La dépense, évaluée à deux millions sept cent quatre-vingt mille francs , 
imputée sur les ressources extraordinaires inscrites au budget de 
chaque exercice pour travaux d'amélioration des rivières. ( Versaillts, iU Dé- 
cembre 1878. ) 



N'7883. — DÉCRET DU Présideiit de la République française (contresigné 
par le ministre des finances] qui autorise le préfet du Nord à passer, au 
nom de TÉtat, avec la ville de Dunkerque, et sous réserve de la sanction 
législative, le contrat d^échange, moyennant unesoulte de quatre mille 
deux cent treize francs cinquante-cinq centimes {^^^ï^ 05*") au profit de 
rÉtat, de deux parcelles de terrain d'une superficie de trois cent cinquante- 
neuf mètres carrés cinquante-quatre centièmes (369"' 54) 1 faisant partie 
du domaine militaire de la place de Dunkerque, contre une parcelle de 
cent quatre-vingt treize mètres carrés cinquante centièmes (igS"' 5o) , 
dépendant de la voie urbaine. {Paris, 28 Février i879,)\ 



Certifié conforme : 

Paris, le 29 ' Avril 1879, 

t,e Garde ^vs Sceaux, Miaiitre de h Justice, 

E. LE ROYER. 



' Celte date est celle de U r^ceptioa du BuUetia 
au niiaistère de ia Justice. 



On s*&bonDe pour ic Bullelin des lois , à raison de g CraDCS par an , à la caisse de rimprimerie 
aationale ou chcx les Receveurs des postes 'des départements. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
N' 437. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 78i4. — Loi gui déclare d'utilité publique l'exécution d'un Qmal de jonction 

de V Aline à l'Oise, 

Du 7 Avril 1879. 

( Pxonudgiiée a« Journal offieUl da 8 avril 1879. ) 

Le SiHkT ET LA Chambre des DEPuris ont adopte , 

Le PRsstDSNT DE LA RipuBLiQUE PROMULGUE LA LOI dont la teneuT 
suit : 

Art. 1**. Est déclarée d*atilité publique rexécution des travaux 
nécessaires pour Touverture d*un canal à point de partage entre 
rOise et TAisne, conformémeDt à Tavant- projet dressé par les ingé- 
nieurs et adopté par le conseil générai des ponts et chaussées, par 
ses délibérations des 21 février et 18 juillet 1870. 

2. La dépense de quinze millions de francs ^i5,ooo,ooo') à la- 
quelle sont évalués les travaux mentionnés à Tartide précédent sera 
imputée sur «les ressources extraordinaires inscrites au budget de 
chaque exercice. 

3. Viendra en déduction de ladite dépense le montant des subven- 
tions qui seront fournies par les départements, les chambres de oom- 
mefoe, les oomsiunes ou les industriels intéressés. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de rÉtat« 

Fait à Paris, le 7 Avril 1S76. r 

■ '•'^■1. 1,1'-' I «fi 

. , signé iU(i£S GRSVY^ 
Signé G. DE FaKTCmBT. 
III' Sine. «C 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



{ , 



N* 7885. — Loi wêi ^léolére d^ntiUté pubUifoe Vêahlissement des Chemins de fer : 

V de la ligne de Poitiers à Limoges, près Nonaillé, aa Blanc; 2* de Civray 
à iMSsac et de Montmorillon aa Blanc; 3* de Confolens à la ligjie de Civray 
aa Blanc. 

Du 7 Avril 1879.' 

( Promnlgttée au JovmtA ^fficMdvL 8 avril 187g. ) 

Le Sbnat bt la Chambre des dbputbs ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Art. V\ Est déclaré d'utilité publique, à titre d'intérêt général, 
rétablissement des chemins de fer ci-après dénommés ; 

i"" De ia ligne de Poitiers à Limoges, près Nouaillé, au Blanc; 

2" De Civray à Lussac et de Montmorillon au Blanc; 

3* De Confolens à la ligne de Civray au Blanc. 

2. Le ministre des travaux publics est autorisé à entreprendre les 
travaux des lignes désignées ci-dessus. 

En aucun cas, les dépenses à faire né pourront excéder celles qui 
sont mises à la charge du trésor par les lois des 11 juin i842 et 
19 juillet 1845. 

Viendra en déduction défaites dépenses ie mon^t des subven* 
tions , soit en terrains, soit en argent, qui ont été ou qui seront offert^ 
par les départements, les communes et les propriétaires intéressés. 

^ li sftra pounra à la d^nse de ces tmyiànx àii mèjred' Qes ves- 
sonpoes extraordinaires inscrites au budget de ishàlquee^embih' 

4^ U est pris acte de l'ofire faite par le conseil général dé la Vienne , 
d«qs 3a délibération du aô août 1876 : \ -. : 

V De payer à TÉtat tmt subvention de<uii million deùjc cent ihiite 
francs j^otur k construGlion des lignés désigiiéçs à Tarticlç V} i 

a • D'abandctnner à fÉtat iea aovsoriptîQni en aargent et les cesaiena 
de terrains faites an département ponri'étaUissttnant desdites iigqes; 

5. Il sera statué, par une loi spéciale, sur les clasaeB.qBi seront 
uilénsnreiÉiekiÉ stkniléesipcmr la oondesdon on l'eitploitation^ s'il y a 
Uoa^ dësëgiiflsdé6i|*iiéeftàd'«rtMde 1*. • . ^ it 

6. Un compte spéeid ^e 9a dëfieoBe dar trawHDAûamt l'olpjetda 
la présente loi, et des resmrcçs qui y airpnt été-.f^tfribuéea, sera 
annexé à la loi portant règlémept. de chaque exercice.^ 

La présente loi, délibérée et adoptée nsyrieSéçat et par la Ghw^i^ 
des députés, sera exécutée comme loi dé l^kt 

Fait à ^aris , le 7 Avril 1879. ^^^ 

B%a6' 9ln<aS vRoTi • 

Le Ministre dêttravaax^hUei, 
Signé C. DB FaBYCiif ET. . 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7886. — Loi qui iéçiopû d'uUlité publique Vétahiitsement du. Chemin de fer 
d'Angers à la limte de la Sarlhe, vers la Flèche. 

^n 7 Avril 1879* 
( Pmrmiilgmée «a Jmrmol ofitid dn 8 Avrii 1879; ) 

Le Séîiat st la. Ghambbs des D^puréft ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
sait : 

Art. 1". Est déclaré d'atilité publique, à titre d'intérêt général, 
rétablissement du chemin de fer de la ligue d'Angers à Saumur, 
près Afigers, à la limite de la Sarthe, vers la Flèche,, par ou près 
Plessis-Grammoire, Pellouai}les,.Corzé, Seiches et Durtai. 

2. Le ministre des travaux publics est autorisé à entreprendre les 
travaux de la ligne ci-dessus désignée* 

En aucun cas, les dépenses à fiiire en vertu de la présente loi ne 

E ouïront excéder celles qui sont mises à la charge du trésor par les 
m des 1 1 juin i842 ei 19 juillet l845. 

Viendra en déduction desdites dépenses le montant des subven- 
tions, soit en terrains, soit en argent, qui ont été ou qui seront offertes 
par let départements, les communes et les propriétaires intéressés, 

3. Il sera pourvu à la dépense de ces travaux au moyen des res- 
sources extraordinaires inscrites au budget de chaque année. 

4. Il sera statué, par une loi spéciale « sur le^ clauses qui seraient 
ultérieurement, stipulées pour la concession ou Texploitation, s'il y. a 
lieu, de la ligne ci-dessus désignée à l'article i". 

5. Un compte spécial de la dépense des travaux faisant Fobjet de 
la présente loi, et des ressources qui y auront été attribuées, sera 
annexé à la loi portant règlement de chaque exercice. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sé««fc et par k Cbsmbre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat* 

Fait à Paris, le 7 Avril 1879. 

3î«M JULES GRÉVY. 
le Minitire des travaux publies. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7887. — Loi qui déclare d'aUlité publique Vétahliuemmt d'un Chemin defgr 
d'Hirson à Âmagne par Rundgny, 

Du 7 Avril i879, 
(Promttlgaée au Journal officiel du 8 avril 1879.) 

Lb S£mat et la Chambre des Dépurés ont adopté ^ 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique, à titre d'intérêt général» 
rétablissement d'un chemin de fer d*Hirson à Amagne par Rumigny. 

2. Le ministre des travaux publics est autorisé à entrep^endI^é les 
travaux de la ligtie désignée ci-dessus. 

En aucun cas, les dépenses à faire en vertu de la présente loi ne 
pourront excéder celles qui sont mises à la charge du trésor par les 
lois des 11 juin i8â3 et 19 juillet i8â5. 

Viendra en déduction desdites dépenses le montant des subven- 
tions, soit en terrains, soit en argent, qui ont été et qui seront offertes 
par les départements , les communes et les propriétaires intéressés. 

3. Il sera pourvu à la dépense de ces travaux au moyen des ret« 
sources extraordinaires inscrites au budget de chaque exercice. 

4. Il sera statué, par une loi spéciale, sur les clauses <j[ui seraient 
ultérieurement stipulées pour la concession ou l'exploitation , s'il y a 
lieu, de la ligne désignée à l'article i**. 

5. Un compte spécial de la dépense des travaux faisant Tobjet de 
la présente loi, et des ressources qui y auront été attribuées, sera 
annexé à la loi portant règlement de chaque exercice. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
Fait à Paris, le 7 Avril 1879. 

Si^é JULES GBÉVY. 
U Ministn ékt travuam publies. 

Signe G. DE FRBTaRET. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7888. — Loi qui déclare d'atilité publique V éiahliitement d'an Chemin de fer 
de Cahors à la ligne de Brive au Lot , près Capdenac. 

Du 7 AYriti879. 
( Promulguée au Joamal officiel do S avril 1879.) 

Le Sénat et la Chamrre des députés ont adopté» 
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Lb pRÉSIDElfT DB lA RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI dont là teoeUF 

soit: 

ÂBT. 1*. Est dédaré d*utiUté publique, à titre d'intérêt général, 
rétablissement d'un chemin de fer de Cahors à la ligne de firive au 
Lot, près Capdenac. 

2. Le ministre des travaux publics est autorisé à entreprendre les 
travaux de cette ligne. 

En aucun cas, les dépenses à faire ne pourront excéder celles qui 
sont mises à la charge du trésor par les lois des 11 juin i842 et 
19 juillet 1845. 

Viendra en déduction desdites dépenses le montant des subven- 
tions, soit en terrains , soit en argent, qui ont été ou qui seront offertes 
par les départements, les communes et les propriétaires intéressés. 

3. Il sera pourvu à la dépense de ces travaux a^ moyen des res- 
sources extraordinaires inscrites au budget de chaque exercice. 

4. 11 est pris acte deToffire faite par le conseil général du Lot, dans 
^ délibération du 26 août 1876, de payer une subvention, à prendre 
proportionnellement à la longueur kilométrique de la portion de la 
ligne de Cahors à Capdenac comprise dans le département, sur une 
somme de trois cent noille francs (3oo,ooo^) votée par lui pour réta- 
blissement de ce chei^in de fer et celui de Montauban à Brive. 

5. Il sera statué, par une loi spéciale, sur les clauses qui seraient 
ultérieurement stipulées pour la concession ou Texploi talion, s'il y a 
lieu, de la ligne désignée à l'article i". 

6. Un compte spécial de la dépense des travaux faisant l'objet de 
la présente loi, et des ressources qui y auront été atti:ibuées, sera 
annexé à la loi portant règlement de chaque exercice. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
Fait à Paris, le 7 Avril 1879. 

Signé JULES QAÉVY. 
Le Minûtre dês travaux publics. 
Signé G. DE Faeycinet. 



RÉPCBUQUE FRANÇAISE. 

K* 7889. — Loi qui déclare d'atilité publique Véiahlistemeai des Chemins de fer 
de Lens à Don et à Armentières et de Valeaciennes au Cateau, 

Da 7 Avril 1879. 

(Promulgaée «a Journal officiel du 8 avril 1879.} 

Le sénat et la Chambre des députés ont adopté , 
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Li PAÉsiDBKr DE hà. Rbfubuqw mMf uLeBS LA LOI dont la teneur 
suit: 

AaT. V\ EBt déclaré d'utilité publique réUbtiiWRmept de& che- 
mins de fer ci-après désignés : 

i" De Lens à Don et à Armentières; 

2* De Valendennes au Cateau, pv on près Trith-Saint-Légef et 
Solesmes. 

2. Le ministre des travaux puMics est autorisé à entreprendre les 
travaux de ces lig^nes. 

En aucun cas, les dépenses à faire ne pourront excéder celles qui 
^ont mises à la charge du trésor par les lois des ii juin 18A2 et 
19 juillet 1845. 

3. Il sera procédé à l'achèvement des études et à rinstruction 
prescrite par les lois et règlements pour la déclaration d'utilité pu- 
blique du prolongement de la ligne de Valendennes au Cateau jus- 
qu'à un point k déterminer entre Laon et Saint-Erme. 

4. Un crédit de deux cent mille francs (200,000') est ouvert au 
ministre des travaux publics, sur l'exercice 1878 (chapitre li), pour 
l'exécution de la présente loi. 

5. 11 sera statué, par une loi spéciale, sur les clauses qui seraient 
ultérieurement stipulées pour la concession ou l'exploitation, s'il y a 
lieu , des deux lignes ci-dessus désignées. 

6. Un compte spécial de la dépense des travaux faisant Tobjet de 
la présente loi, et des ressources qui y auront été attribuées, sera 
annexé à la loi portant règlement de chaque exercice. 

La présente loi, délibérée et adoptée Dar le Sénat et par la Chanibre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État 

Fait à Paris, le 7 Avril 1879. 

Signé JOIES GRjSVY. ' 

Le Ministre des travaux publics, 

S)gn4 C. DB PuBTCiNar. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7890. — Loi qai déclare d'utilité publique l'étabUssement d'an Chemin de fer 
de Niort à Monireuil-Bellay, avec Embranchement sur Moncontoar. 

Du 7 Avril 1879. 
(Promalgttéc aa Journal officiel da 8 avril 1879. } 

Le Sànat et la Chambre des députes ont adopte, 

Le PRBsmENT de la RipuBLiQUB promulgue la loi dont la teneur 
suit : 
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Aiff. 1". EbI dédnré d'atiUté fmbliqiie, k titre d'io^rét ^néral, 
rétabiUsement d'un dMinia de fer de Niort à MoBtrenil-Beitay, avec 
embranchement sur Moncontour, 

2. Le ministre des travaux publics est autorisé à entreprendre les 
travaux de la ligne désignée ci-dessus. 

En aucun cas, les dépenses à faire en vertu de la présente loi ne 
pourront excéder celles qui sont mises à la charge du trésor par les 
fois des 11 juin i842 et 19 juillet i8â5. 

Viendra en déduction de^dites dépenses le montant des subven- 
tions, soit en terrains, soit en argent, qui ont été ou qui seront offertes 
par les départements, les oomofiuiies et les propriétaires intéressés. 

3. Il sera pourvu k la dépense de ces travaux au moyen des res- 
sources extraordinaires inscrites au budget de chaque exercice. 

4. Il est pris acte de Toffine faite par le conseil général des Deux- 
Sèvres, dans sa délibération du sa août 1878, de payer à TÉtat une 
subvention de un million de francs (1,000,000') pour la construction 
du chemin de fer. 

5. Il sera statué, par une loi spéciale, sur les clauses qui seraient 
ultérieurement stipulées pour la concession ou l'exploitation, s'il y a 
lieu, de la ligne ain$i déclarée d'utilité publique. 

6. Un compte spécial de la dépense des travaux faisant Tobjet de 
ia présente loi, et des ressources qvti y auront été attribuées, sera 
annexé à la loi portant règlement de chaque exercice. 

La présente, lot • délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés , sera exécutée comme loi de i'Etat 
Fait à Paris, le 7 Avril 1879. ' 

Signé JULES OftÉVY. 
l9 BiAistre dêt trûvatut pubtkt, 

Signé C. DE FftEtfcriiBr.' " ' 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7891. — Loi qui rétablit la représentation dés Càhnies de ta Gtiyane 
eLdaSét9é$0iAM*aumhpe4MB^Més. 

Du 8 Avril 1879. 

{PnoBdgaée au Jùmmal officM do 9 avril 1S79.) 

Le Sénat et la Chambre des députes ont adobtb^ 

Le PnÉamENT de la RÉPUBUQini itaoïiuLGUB la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. Chacune des colonies de la Guyane et du Sénégal 
nomme un député. 



Digitized by 



Google 



— 464 — 
La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des dépotés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Fait à Versailles, le 8 Avril 1879. 

Sigùé JULES OREVY. 

U Viee-Amiral, 
Ministre de la marin» êi des colonies , 

Signé JADRieUIBERUT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 789a. *- Loi qui dtvise en deax cantons le Canton Est de Nancy 
( Mearthe-et-Moselle). 

Dn 8 Avril 1879. 
(Pfomulgtiée an Journal offlciel du 9 avril 1879. ) 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Article unique. Le canton Est de Nancy (Mearthe-et-Mosdle) for- 
mera, à Tavenir, deux cantons distincts. 

Le premier comprendra, sous la dénomination de Canton Est, la 
première section de la ville de Nancy et les communes d'Amance^ 
Agincourt, Bouxières-aux-Chéues, Bouxières-aux-Dames, Cbampi* 
gneuUes, Gnstines, Dommartin-sous-Amance, Lay-Saint-Christophe, 
Malzéville, Pixérécourt. 

Le second comprendra, sous la dénomination de Canton Sud, les 
deuxième et troisième sections de la ville de Nancy et les communes 
de Champenoux, Dommartemont, Essey -lez-Nancy, LaneuvelottCt 
MazeruUes, Moncd, Pulnoy, Saulxures, Saint-Max, Seichamps, Sor- 
néviile, Vilaine-sous-Amance. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TEtat. 
Fait à Versailles, le 8 Avril 187g. 



Sigùé JULES 6RÉVY. 



U Gardé des setaax. Ministre d* la justice , 
Signé E. Le Roter. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7893. — Loi qui crée dans U département dé Mettrike-et-MoieUê 
un naaveau, Canton, dont le Chef-liea sera fixé à Badonviller, 

Da8 Ayril 1879. 

( Promiilgaée ta Joumûl offbiêi du 9 avril 1879. ) 

Le Sénat kt la Ghambu des députés ont adopté. 

Le Président de la Répubuque promulgue la loi dont la tenear 
suit : • 

Abt. 1". Les communes de Badonviller, Bionville, Pierre-Percée, 
Angemont, Bréménil, Penneviller, Neuviller, Saint-Maurice, Sainte- 
Pole, Pexonne et Neuf- Maisons (Meurthe-et-Moselle) sont distraites 
du canton de Baccarat et formeront, à Tavenir, un nouveau canton , 
dont le chef-lieu sera fixé à Badonviller. 

2. Par dérogation à l'article 3i , parajgraphe a , de la loi du 2 5 ven- 
tôse an XI, le Gouvernement est autorisé à ne pas créer un second 
office de notaire dans la nouvelle circonscription cantonale. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 
Fait à Versailles, le 8 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
le Garéf deâ semnx, Miniitre de lajnstkt. 

Signé E. Le Roter. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"* 7894. — Loi qui déclare d'utilité publique le» travaux d^établitiement d'un 
Canal de Montbéliard à Conflandey, deitiné à relier le Canal du Rhône au Rhin 
à la Saône, 

Da 8 Avril 1879. 

( Promulgnée au Jatimal qffkid àm 9 avril 1679.} 

Le S^nat et la Chambre des députas ont adopté , 

Le Président de la RipuBLiguE promulgue la loi dont la teneur 
•oit : 

Art. 1^ Sont dédarés d'utilité publique les travaux à faire^ COQ- 
jTormément aux dbpositions générales de Tavant-projet adopté par le 

Xîr Série. a6.. 
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conseil général des ponts et chaussées dans les délibérations des 
9 juillet 1877 et 21 novembre 187a, pour Fesécution d'un canal de 
Montbéliard à Conflandey, destiné à relier le canal du Rhône au Rhin 
à la Saône. 

2. La dépense, évaluée à vingt-deux milliona (122,000,000^), sera 
imputée sur les ressources extraordinaires inscrites au budget de 
chaque exercice. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 
Fait à Versailles, le 8 Avril 1879. 

Signé JDLES GRÉVY. 
Le MUittrt du ttwfanx puhUa, 
Signé C. DE Freïcinet. 



BÉPUfiUQUE FRANÇAISE. 

N* 7895. — DicjiET qai, V approuve leBèglemeiit dt tÉvêque d'ÂngouIême pour 
le prélèvement du dixième du produit de la location des chaises, et places dans 
Im Églises, en faveur des Prêtres âgéi ou infirmes de Sun diocèse; Sf^tecannatt:, 
comme Éèublistinent d*9Btitité pubtique, la Causé de Secours éesdits Prêtres 
âgés ou infirmes. 

Da 20 Janvier 1879. 

Lb Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de rinstructiou publique et de;^ cuUes; 

Vu le règlement, en date du 9 août 1878, présenté par Tévèque d'Angou- 
Iême pour le prélèvement du dixième du produit de la location des bancs, 
chaises et places dans les église^, en faveur des prêtres âgés ou infirmes de 
son diocèse ; 

Vu les statuts dressés, 30US la même date, par l'évoque d'AngouIême, pour 
l'organisation de la caiî?se de secours desdits prêtres âgés ou infirmes; 

Vu la demande de l'évêque tendant à obtenir l'autorisation de faire 
immatriculer aa nom de ladite caisse trois titres de rentes sur l'État au 
porteur moulant ensemble à mille six cents francs et de placer au même 
nom, en rentes sur l'État, un capital disponible de six mille francs; 

Vu les^ avis émis par le préfet de la Charente dans ces lettres des ô sep- 
tembre et 18 novembre 1878; 

Vu le décret du i3 thermidor an xiii et la loi da a* janvier 1817 ; 

Le Conseil d*État entendu , 

DÉCRÈTE : 

., . . . . r •.-.II., 'i...... . I : ..î 

Art. l*'. Les dispositions du décret du i3 thermidor an xiii,Mî 
autorise le prélèvement d'un sixième surleproduit.de ialo<catioQ des 
l^aâcs, cbafeeft cfphcw dansîes' église», potir être ^êi^pfeyié^àiétbu- 
rir k» préli^ ftgéa ou» mûrinet, recfeVronf lëuf^ éïécutiôii, jr(4it^ 
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concurrence d'un dixième seulement , dans le diooèae d'Angoaiéme 
(Charente). 

Le règlement du 9 août 1878, relatif k ce prélèvement, tel qtfil 
est annexé au présent décret, est approuvé. 

2. La caisse de secours des prêtres âgés ou infirmes du diocèse 
d^Angouième est reconnue comme établissement d*utilité puUi<|ue. 

Sont approuvés les statuts de ladite caisse, en date du 9 août 
1878, lesquels re&terontiaimei^és iiu pivésent déoret. 

3. L'évéque d'Angoul^e (Chai^eote) est aat^H^isé : 

V A faire immatriculer en un seul titre > au nom de la caisse de 
secours de$ prêtres âgés ou infirmes de son diocèse reconnue .par 
Tarticle 2 du présent décret, trois titres de rentes cinq pour cent a« 

1)orteur sur TEtat, le premier de mille francs, portant le n* 70,876 ; 
e deuxième, de cinq cents francs , portant le n* 106,730 ; le troisi^e 
de cent fmncs, portantle a" 458,458 ;.lesdïtes rentes achetées avec le 
produit des offrandes versées pour Talimentation de ladite caisse, 
avant sa constitution primitive; 

2** A employer en achat de rentes sur TÉtat, au même nom delà 
caisse de secours des prêtres âgés ou infirmes , une somme de six 
mille francs, provenant également d'oflrandes recueillies pour cette 
destination. 

Ladite rente sera immatriculée au nom de la caisse de secours des 
prêtres âgés ou infirmes du diocèse d^Âogouléme. 

4. Le ministre de Tiastruction publique et des cultes est chargé 
de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le ao Janvier-1679. 

Signé W* DE MAC AIÂQON. 
Le Ministre de VinetntUw puUipi^ 
et àes cultes. 

Signé A. Bardoux. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

If* 7896. -*- DÉcnwr qtti iipprouve le Bèglement êe VÉvêqw â^Ama pôar kpré- 
lavement du sixième du produit de la lûcation des wincs, xhaises 9t flsLCH 
dans les églises, ûu profit de la Caisse de retraite des Prêtres âgés ou ittfthnes 
de son diocèse. 

Da Î17 Janvier 1879. 

Lk PaÉsiDEirr de la RiruBLiQUE frakçai3& « " î,,, ^ 

Sur le rapport du niinistl*e de f instruction pubBqd\â et de^ caYtest ' 
Yu le règlement présenté par Tévèque d'Àrras pour le prélèvement du 
sixième du produit des bancs, chaises et places dans les églises de .soja ^io- 
cèse, au profit de la caisse de retraite des prêtres âgés ou infirmes; 

Vu le aécret du 22 juillet 1844, qui a reconnu cette caisse comme éta 
biî»senient d^itiiîlé puldi^e; • :t 
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Vu les statuts annexés audit décret; 
Vu le décret du i3 thermidor an xiii; 

Vu l'avis du préfet du Pas-de-Calais en date du 14 décembre 187^ 
La section de Tintérieur, de la justice, de rinstructiou publique et des 
cultes du Conseil d'État entendue, 

Dbgrbte : V 

Art. 1". Est approuvé le règlement de l'évêque d'Airas ( Paa-de^ 
Calais) présenté le 7 décembre 1878, par application du décret du 
i3 thermidor an xiii, pour le prélèvement du sixième du produit 
de la location des bancs, cbaises et places daùs les églises de soil 
diocèse, au profit de la caisse de retraite des prêtres âgés ou infirmes 
dudit diocèse. 

2. Le ministre de Tinstruction publique et des cultes est chargé 
de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

Fait à Versailles, le 27 Janvier 1879. 

Signé M-* DE AIAG MABON. 

Le Ministre de Vinsiraclion publique 
et des cultes. 

Signé A. Bardoux. 



BÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7S97. — DÉCBET oui autorise la fondation , à la Bouzaréah (Algérie) , 
d'un Établissement de PelitesSœars-deS'Paavres. 

Du 3 Mars 1879. 

Le Président de la Répuruque française. 

Sur le rapport du ministre des cultes ; 
. Vu la demande de la congrégation des Petites-Sœurs-des-Pauvres, à Saint- 
Pem, tendant à obtenir l'autorisation d'accepter la donation faite en sa fa- 
veur par M. Lavigerie, d'une propriété sise à la Bouzaréah, et de fonder dans 
cette commune un établissement de sœurs de son ordre; 

Vu l'acte notarié du 17 juin 1869, contenant la donation; 

Vu les autres pièces produites en exécution de la loi du a A mai 1825 et 
des ordonnances des a avril 1817 (^) et 14 janvier i83i ^^ ; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur; 

La section de l'intérieur, de la justice, de rinstruction publique et des 
cultes du Conseil d'État entendue, 

BicRisTE : 

^^ vil* série, BoiL i5i, n* 1995. <*> iz* sària« a* partie, BulL 69, 11*974. 

.1 
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Art. l*'. La congrégation hospitalière des Petites-Sœurs-des- 
Pauvres, recoonne primitivement à Rennes et actuellement à Saint- 
Pern (lUe-et-Vilaine) par décret» des 9 janvier i856 ^*^ et 21 avril 
1869 ^^ est autorisée à fonder à la Bouzaréah (Algérie) nn établis- 
sèment de sœurs de son ordre, à la charge, par les membres dé cet 
établissement, de se conformer exactement aux statuts adopté» par 
cette congrégation et approuvés par ordonnance du 8 juin i8a8 ^'^ 
pplir la congr^atMMi des saurs de la Charité, à Strasboui^. 

2. La supérieure générale de la congrégation des Petites-Soaursr 
de^rPauvi^, à Saint-Pera, eat autorisée à accepter, aux. clause! et 
conditions imposées, la donation faite à cette congrégation pur 
M. CharleS'MartialAUemand Lavigerie, archevêque d^Alger, suivant 
acte notarié du 17 juin 1869, et consistant en une propriété en na- 
ture de bâtiments, jardins, norias, terres et bois, située sur le terri- 
toire de la conmiune de la Bouzaréah (Algérie) , d'une contenance 
de vingt hectares quatre-vingt-sept ares trente centiares, et d'une 
vsdeur estimative de vingt mille francs, à la charge d'affecter cet 
immeuble ou sa valeur, en cas de vente, à un asile gratuit pour les 
vieillards indigents des deux sexes du département d'Alger. 

3. Le préfet d'Alger, au nom du département, est autorisé à accep- 
ter le bénéfice résultant de la disposition par laquelle M. Lavigerie, 
archevêque d'Alger, a, suivant acte public du 17 juin 1869, fait do- 
nation k la congrégation desPetites-Sœurs-des-Pauvres d'un immeuble 
situé à la Bouzaréah, près Alger, à la charge d'affecter cet immeuble 
ou sa valeur, en cas de vente, à un asile gratuit pour les vieillards 
indigents des deux sexes du département d'Alger. 

4. Le ministre de l'intérieur, ministre des cultes par intérim, et le 
ministre de l'intérieur sont chaiffés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

.. Fait à Paris, le 3 Mars 1879. 

Signé JULES GhiVÏ. 

U Miniâtn d« Vinlirimr, 
Minutrt des cultes par intérim, 

Signé E. DB MARcàRB. 

.j: RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

!^^'7898; — ^Dicu^r qui rapporte celai du ^û mai 1878, rectifiant let Tableaux 
de Population en ce qai concerne la ville de Nice {Alpet-Mttritimes]. 

1 • 
Du 17 Mars 1879. 

Lb VtàsïDtm DB LA RiPUBUQUE FlUkHÇAISB, 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur et des cuites ; 

*'» XI* »^ric, BulL 355. n* SagS. « vm* série, Bull. aW, n« 8607. 

<"* XI* série, BqU. 1735, n* 17,006. 
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Tu te décret do M mai 1878 H portant rectifieatÎQa ées tdJ)lea«z aflkieb 
de b popaMkNà de k France ea oe cfiii eoaceme la ^ilie 4e Nice i(Aifes- 

llfa^iti|Bes)< .' '. ; 

Vu les p^opoûtioiu du. préfet' tendant à l*abrogajtioii de ce décret ; ) 
. Vu. l'avis conforme du ministre des finances^ 

Art. l*; Le dë^sret ausvis^ du ao suri 1878 e«fl oft deoïeitfemp^ 
porté. •• ^ - .. '1 ..->..-...., , 

i. Le midiitre de rintérietir ^t des «altee éà ebid^é de i^éention 
dttipréaéttt décret. 

Fait k Versailici, ïe 17 îfare 1879. 

ii^né JCLB3 GRÉVY. 

' • * Signé <ÎH. LipAkiK. - " » • • 

RÉtUBLIQtffi FRANÇAISE. 

N* 7899. -^ Dicfuvr 9K1 asé^ifitfigtf le nouions ^riJb^af My^ina oe JVitano/ 
(i^ f^mia^nce da JCfi^iiuitf» 

•. î " ! . -. 

Da 18 Ifars 1879. 

Suif le rapport du ministre de la justice; 
Vu les articles 617 et 6ao du Gode de commerce; * 
Vu Tavis du premier président de la cour, d^appel d'àngers et du procu- 
reur général près la itaème cour; 

Vu la lettre, en date du 37 février 1879, du ministre du commerce; 

Le Conseil d'État entendu, 

.' • '. j . * ^ 

DÉCRÈTE : 

Art. l**. Le nombre ^ee jngts stippléanta au tribunal de com* 
merce de Mayenne est porté de (teui a trois. 

2,' Le garde^d^ 3cea«K , nainiafere de la justice, est cbmgé.de £(ttfi^ 
cution da préseat décret. 
Fait à Paris, le 18 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Gardé du sceaax, Mimsirt de U^jg^i^p, ^ , • 

Signé E. Le Roter. 

«» BulLdjS,»»» 70410. 

Digitized by CjOOQIC 



B. n* 437. — 471 — 

RÉPUBLIQUE FBAMÇAISE. 

N*7goo. — DicjusT qui hùmologue les Phms d$ drcoMcnpiicn ^ îeg Procès - 
v€rbamx\dtb<ffna§e de terrains militaires formant les Zones des fortifications 
des diverses Places oa Oavrages défensifs, 

THl 10 Mars 1879. 

Ll PluisiDSIf T DB LA REPUBLIQUE FBANÇAISE » 

Vu les lois des 10 juillet 1791^17 juillet iSioet 10 juillet i85i, concernant 
le classement et la conservation des places de guerre et postes militaires 
et Im servitudes imposées à la propriété autour des fortineations pour la 
détensederÉtat; 
' Vu lesdécrets réglementaires du lo* août i855W et du "jg atril i857 î*> 
pour Tapplication des lois précitées en France et ew Algérie ; 

Sur le rapport du ministre de ia guerre , 

IhiGBJSTB : 

Abt. T'. Les plans de circonscrïptîon et les procès-Verbaux \le bor- 
fiigede termina militaires formant les zones des fortifications^ visés 
et approuvés par le ministre delà guerre, sont définitivement arrê- 
tés et homologués pour les places ou ouvrages défensifs ci-après dési- 
gnés : 

Ulle , (Nord). — ^ Lhiiiites iotérieures et extérieures de la sône des 
fortifications de la nouvelle enceinte; bornage da a8 février 1878. 

Ghftteaa de Caen (Ctlvados). -^ Limite extérieure de la lone des 
fortifications; bornage d«i 6 octobve i8;^ê. 

Paris {Seine). — ' Redonte des Hâutes-Brujères ei partie de la 
route stratégique reliant le chemin de grande communicatiotai it*>4i 
au chemin vicinal n"* 3, d'Ârcueil à la voie des Sables; limite exté- 
liçure4e la zone des fortifications; bornage dn ^8 mai 1878. 
. 'Marseille (Boiiohes«du*RhÔDe). -^ Rectification d'^ae partie dé il 
UÎpiiie ejltérieuredeia sone des fertifications dtt fort SaiortoNiéolaa; 
bornage du 1 5 facIdNre 1876. 

Alger (provinde d'Alger). ^ Rectificatieii delà limite iaiérieiure 
de la sone des fortifioatieiu ^le.loof de ia me MiUtaire de TEst^, bon- 
Dilgedaia octebre 1S77. 

TeDiet-el-Hâad.({lroiFiDce d'Alger). -^ Limite extérieure de la ione 
des fortifications; bornage da la atiài 1876. 

Tfzî-Ouxop (province d'Alger). «~- Limite extérieure de la aooedes 
fortifications; bornage du 7 juillet 1877. 

Mostaganem (province d'Oran). — Limite iaténeive de la e$ne 
des fortifiQaliws; i>ora«ge du 3o septembre 1878. 

»*ï xf série, BuU. ai . n' 780, et Bail. « xV série. Bail, 5i 1 . n* 4673. 

io5,n'88a. '-' ^ ' ' 
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2. Le ministre de la guerre est chargé de Texécntion du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du 
gouvernement général de TAlgérie. 

Fait à Paris, le ao Mars 1879. 

Si^é JULES GHÉVY. 
Le Ministre de la guerre. 
Signé H. Gaeslet. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7901. — DÉCRET qui ouvre wi Ministre de la Guerre, aa titre du. Compte 
de liquidation de l'exercice 1879, un Crédit représentant les Sommes versées 
au Trésor par des acquéreurs de terrains dépendarU des anciennes fortifica- 
tions de la ville de Grenoble, 

Du 30 Mars 187g. 

Le PRRSnOBlfT DB Ul RiPUBUQUS framçaisb, 

Sur le rapport du ministre de la guerre; 

Vu la loi du a a décembre 1878, portant fixation du budget des dépenses 
du ministère de la guerre pour Texercice 1879; 

Vu la loi du 7 juillet 1876, relative à la construction d'une enceinte 
avancée dans la place de Grenoble; ensemble les article 4 et 5 de ladite 
loi, disposant que le produit de la vente des terrains cédés à TÉtat, et mi^il 
n*j aurait pas lieu de garder pour le service militaire, sera porté au crédit 
du compte de li^idation; 

Vu Tctat certifié par Tadministration des domaines des sommes versées 
au trésor par les acquéreurs de terrains domaniaux aliénés; 

Tu la lettre du minbtre des finances en date du 11 mars 1879, 

DÉGiukTB: 

Art. 1**. Il est ouvert au ministre de la guerre, au titre du compte 
de liquidation des charges de la guerre de f exercice 1879 (chapitre 11 , 
article i**, paragraphe i*'. *— Service da génie. Fortificaiions) ^ nn 
crédit de la sonmie de cent cinquante-deux mille neuf cent soixante- 
dix»neuf francs trois centimes (153,979' o3^), représentant le mon- 
tant des sommes versées au trésor par des acquéreurs de terrains 
dépendant des anciennes fortifications de la ville de Grenoble et qui 
sont devenus disponibles par la construction de la nouvelle enceinte. 

2. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui aéra in- 
séré ah Bulletin des lois. 

Fait à Paris , le 20 Mars 1879. 

S%iié ' JULES GKÉVt. • 
Le Minisire des finances. Le Minislre de la guerre, 

Si^né LiOR Sat. Signé H. GrbsLey. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7902. — Decrbt qui reconnaît , comme Communauté à Supérieure locale, 
l'Association religieuse des Sœurs de l'Immaculée- Conception de la Mère de 
Dieu, existant à Clermont-Ferrand [Payde-Dâme). 

Du 30 Mars 1879. 

Lb Président db ul RipimuQUE trahçaisb , 

Sur le rapport du ministre des cultes; 

Vu la demande de Tassociation religieuse des sœurs de rimmaculée-Con- 
ception de là Mëré de Dieu , à Cfermont-Ferrand , tendant à obtenir sa re- 
connaissance légale comme communauté hospitalière à supérieure locale; 

Vu la copie des statuts adoptés par cette association ; 

Vu les autres pièces produites en exécution de la loi du a4 ^^ i8a5 et 

du décret-loi du 3i janvier :i852 ^^) ; 

• Le CkHMeil d*État entendu , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". L^association religieuse des sœurs de l'Immaculée-Con- 
ception de la Mère de Dieu, existant à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme), est autorisée comme communauté hospitalière à supérieure 
locale, à la charge, par les membres qui la composent, de se con- 
former exactement aux statuts approuvés par décret du 1 1 janvier 
1811 ^'^ pour les religieuses de Samt-Alexis, à Limoges, et qu'elle a 
dédaré adopter, à f exception toutefois du paragraphe 2 de rartide 8 
de ces atatuta. 

2. Le ministre de l'intérieur et des cultes est chargé de Texécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 20 Mars 1879. 

Signé JULES GHéVY. 
Le Ministre de Vintérieur et des enltes. 

Signé Ch. Lepèae. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N* 79o5. — DÉCRET qui report» à l'exercice 1879 une Somme non employée 
sur le Crédit ouvert au Ministre de la Guerre au titre du Compte de liquidation 
de l'exercice 1878 (Subsistances militaires). 

Du so Mars 1S79. 

'Le PaiismBifT ns la République française, 

'»> X- série. Ban. 486, n' JSoo. » ir série, Bull. 349. »* 6507. 
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Sur le rapport du ministre de la guerre; 

Vu la loi du 9 avril 1878, portant ouverture au ministre de la guerre , au 
titre du compte de liquidation des charges de la gaerre de Texercice 1878, 
d'un crédit de sept millions six cent cinquante mille cinq cents francs 
( 7,65q,5oo'}, afférent au chapilrç m [Subsistances militaires) , ci. . 7,65o,5oo' 
. Vu le décret du 14 février 1878^*^, qui a autorisé le report de 
Texercice 1877 ^ ^^7^ ^*^° crédit de. deux millions, ci 3,006,000 

EN3ft¥9L<i • 9,65o,6oo 

Vu le décret du 19 décembre 1878 <^, qui a autorisé le report 
de Texercice 1878 à Texercice 1^79 d'une somme de m mil- 
lion cinq cent mdle francs i,5oo,ooo 



Restï ,. .* . , 8,i5o,5oo 

. Coosidéraiit qu*iUuffit» q^ant. à présent , de réserver pour les 

besoinsde 1878 unesom^iede.. .«,,«•«..•«.»*. 4 7,1^,500 

D*où un disponible de .^. .:.«.. i4xx>,ooo 



Vu Tarticle de la loi précitée disposant que les portions de crédits non 
consommées à la clôture de Texercice 1878 pourront être reportées, avec la 
même affectation, aux exercices suivants, en mépe temps qu*une ressource 
correspondante; 

Yn la lettre du ministre des finances ^en date dti 10 mars 1879, 

Aat. l*'. Sar le crédit de sept niiUione ipx cent cinquante mille 
cinq .cents francs (7,65o,5oo') ouvert au ministre de la guerre, ao 
titre du compte de liquidation de l*exercLce 18789 pour le service des 
subsistances militaires (chapitre m), crédit porté à neuf millions six 
cent cinquante mille cinq cents francs (9,65o^5oo^) par le report de 
Texercice 1877 à 1878 d'une somme.de deux mîtlions (2,000,000'), 
suivant décret du i& février 1878, et réduit à huit millions cent cin- 
quante mille cinq cents francs (8,i5o,5oo^] par le premier report à 
Texercice 1879 d'une somme de un million cinq cent mille francs, 
suivant décret du 19 décembre 1878, un second report audit exer- 
cice 1879 est autorisé jusqu'à concurrence d'une somme de un mil- 
lion (1,000,000'), répartie comme ci-après : 

OOMPTB DB UQUIDâTION DES GHABOES DE LA (HnBAS. -^SJOSBiQCZ 1S7». 
CHAPITRE III. 



Subsistances militaires 1,000,000' 



« BuU. 38o , »• 6787. w Bull. 43S , n» 7591. 
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2. Une somme de an million (1,000,000') eat annulée à Texercice 
1878 du compte de liquidation (chapitre m). 

3. U sera pourvu à la dépense autorisée en vertu dç Tarticle i** 
du présent décret au moyen des ressources spéciales du compte de 
liquidation. 

â. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret^ qui sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 20 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉYY. 
Le MimttrêdtêfnanoÊê, 1$ MiiUttn de la guâm. 

Signé LiOR Sat. Signé H. Grsslet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

M* 7904. — DicjusT qui iupprùm Im emphm de Déléguées tpéeiaim 
pour l'inspection des Salles d'asile, 

Ihi 23 Mars 1879. 

Le PRBSiDBirT PB uIUiPirBi'iQïïB rJM^ÇiUi;» 

Sur le rapport du ministre de riastruction pùblrqne et des beaux-arts; 
Vu le décret du ai mars i855, titre III <*> , 

DicBÈTB : 

Aj^t, 1". Les empleis de déléguées spéciales pour ^inspection des 
salies d^asile sont supprimés. 

%. Le nombre des emplois de dâéguées générales pour Tinspec- 
|ion des, salles d'agile est porté à huit * . 

3. Les déléguées géoérsdes sont divisées en trois daases. Les trai* 
tei^ents afférents à chaque.dasse sont fixés ainsi qu'il suit : 

i" . plas^ 5,000* 

s* oUase J « , 4.000' â,5oo 

3' classe 3,ooo 3,5oo 



» &• Nulle ne peut exercer les. fonctions de déléguée générale 
avoir au moins cinq années de services dans Tenseiguraiênt public 
au^libro et sans être poqnrao>: 

1* Du certifioat é'aptitode k la direetion des sidles d'asile; 

a* Du brevet supérieur. 

5. Les datées générales pour l'inspection des salles d*asile n^ont 
i*) xi*Boll.S94,n*37is. 
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k visiter ies écoles de filles et les pensionnats que dans le cas où 
l'inspection académique les y invite. ' 

6. Le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 Mars 1879. 

Signé JULES GKÉVY. 
U Miniitre iê Vinstmetion publique 
et des beeuuD-^irts , 

Signé Jules Febrt. 



RÉPDBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7905. — DicBBT portant réception de la Balle d*institation canonique 
de M. Denéchau pour l'Eviehé de Tulle, 

Du 34 Mars 1879. 

Lb Piuf sidbut db la RipuBUouB nukKÇAisB , 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur et des cultes; 

Vu les articles 4 et 5 de la convention du a6 messidor an ix; 

Yu les articles i*' et 18 de la loi du 18 germinal an x (8 avril 1802); 

Vu le décret, en date du i5 octobre 1878, qui nomme M. Denéchaju à 
révèché de Tulle, vacant par la démission de M*' Berteaud; 

Vu la bulle d'institution canonique accordée par Sa Sainteté le Pape 
Léon Xm audit évéque nommé; 

Le Conseil d'État entendu, 

DiCBÈTE : 

Art. 1". La bulle donnée à Rome ia veille des kalendes de mars 
de Fan de l'Incarnation du Seigneur 1878 (28 février 1879), portant 
institution canonique de M. Denéchau [Henri-Charles -Dominique) 
pour révéché de TuUe, est reçue et sera publiée en France en la 
tbrme ordinaire. 

2. Ladite bulle est reçue sans approbation des clauses, formules 
ou expressions qu*elle renferme et qui sont ou pourraient être con- 
traires aux lois du pays» aux franchises, libertés et maximes de l'Église 
gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en latin et en français sur les re- 
gistres du Conseil d'État. Mention de cette transcription sera faite 
sur l'original par le secrétaire général du Conseil. 

A. Le ministre de l'intérieur et des cultes est chargé de Texéeutidâ 
du présent décret, qui sera inaéré au Bulletin des koa. • i 

Fait à Paris, le ai Mars 1879. . •< 

,. f igné , JULES .^liÉW. 

Le Ministre de l'intérieur et des cultes. 
Signé Cb. LBPànB. 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE, 

N* "^906. — DâcMBT qui oavré aa Mmistre des Travatua publiée, sur Vexer- 
cice i878» un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par la 
Chambre de commerce de Honfleur, pour les Travaux d^ amélioration du Port 
de cette vide. 

Du 34 Mars 1879. 

LS PublDENT DX LA RbPUBUQUX FRAMÇAIBB, 

Sur la proposition du ministre des traYaux publics; 

Vu la loi du 3o niars 1878 , portant fixation du budget générai des dé- 
penses de Texercice 1878 et répartition, par chapitres, des crédits affectés 
au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Farticle i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

cLes fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
« tiers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Texécution de travaux pu- 
cblics , seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de 
«pareille sonune sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
c publics, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le bud- 
cget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura pas été 
«employée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec la 
«même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d'or- 
< donnances royales qui prononceront l'annulation des sommes restées sans 
«emploi sur l'exercice expiré; • 

Vu la loi du a6 juillet 1875, qui autorise la chambre de commerce de 
Honfleur à faire à TÉtat une avance montant à trois millions neuf cent mille 
francs, pour les travaux d'amélioration du port de cette ville; 

Vu les décrets en date des 17 mars('), a7 novembre i874^*\ 3 août (*\ 
ao décembre 1876 1*), ai février w, ao mai t«), 5 juillet {'\ aa septembre t•^ 
a8 décembre 1876 W, i5 février «»"0, 6 <»>-a4 <"» avril, 5 juillet 0«), n dé- 
cembre i877ti*), i7Janviert«), 1 5 février {»•>, 3 août t»') et 6 décembre 1878 «">, 
portant ouverture de crédits montant ensemble à trois millions deux cent 
dix mille francs, pour les travaux dont il s'agit; 

Vu la déclaration du receveur central du département de la Seine consta- 
tant qu'il a été versé à sa caisse, le 6 janvier 1879, une somme de cent 
nùile francs ( 100,000') » à titre de nouvel acompte sur l'avance précitée de 
trois millions neuf cent mille francs ; 

Vu la lettre du ministre dea finances en date du 18 mars 1879 , 

DécBiTB : 

Aat. 1*. Il est ouvert au ministre dea travaux publics, sur les 

(>) Bull. 194 , n* a9i3. ('*» Bu». 534 , n* 6824. 

«BulLa37. nr564t. *»»J BulL dSg,»- ôgSS. 

, «Biiil.j60..n'A5»o <"» Bull. 3Ao , n* 5974- 

« BuJi. a83 , pT A863. *'•» Bull. 346 , n' 6i3o. 

« Bull. 294 . n" ^043. '"' BuU. 367, »• 66o5. , 

« Bull. 3o2 , n* 5ao6. ^"* Boll. 369 . n' 6654. 

»Bull:3iMï»5a59* <»•» Bull. 38o, n« «792. ' 

«BulL5j9,'n*56o8. tu) Bail. ^07, 0*728*. 

w Bull. 33i , n- 5748. ft'J BaU. ^±9 , »• 7578, . . : . 
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fonds de ia deuxième section du budget de Texercice 1878 (cha- 
pitre xun. — Travaux JtumélioraJtion et d^achivêment des ports mari- 
tintes), un crédit de cent mille francs (100,000'), appucable aux 
travaux d*amâioration du port de Honfleur« 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par farticle précédent au 
moyen des ressources spéciales versées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par ].ax^hambre de commerce de 
Ronfleur. 

3. Les ministres des travam publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne , de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 2à Mars 1879.. 

Sîgaé JULES GRÉVY. 
LeMinktnduJUwneu^ U Minitttê du Irwwwr pkbiiit. 

Signé LÊOit Sat. Signé G. db Fbetcihet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N 7907. — - DàcMMT qm omfrê aa Ministre des Travaux publics, sur i'sjrerv 
cice 1879, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par le 
Syndicat da Canal de l'Est, pour les trasaux (tétahUssvnM de œ canal. 

Dd 94 Itfars 1879. 

Lb PlUisiBBIfT DE lA RxtUBUQUB F1IAHÇAI8B, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu ia loi du 22 décembre 1878, portant iÀxatîon. du budget général des 
dépenses de rexercice 1879 et réparttttofit par diapitres^ des crédi:ts affectés 
au ministère des travaux publics pour ledit exercice ; 

Vu Farticie 1 3 de la loi de finances du 6 juin> i843t portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1840, ledit article ainsi eonçu : 

«Les fonds versés par des départemento, des eomimimes et de^ pàrticu- 
cliers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Texécution des travaux pu- 
cblics, seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit 
« de pareille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des tra- 
cvaux publics, additionneilement À ceux qui lui auront été accordés par le 
«budget pour les mêmes travaux , et la portion desdits fonds qui n'aura pas 
• été employée pendant le eours d'un exercice pourra être réimpvtée , étwec 
«la même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d*or- 
«donnances royales qui prononceront Tannulation des sommes restées sans 
«emploi sur rexercice expiré ;b 

Vu la loi du a4 mars 1874* qui autorise le syndicat du canal de l'Eft à 
faire à TÉtat une avance montant à soixante-cinq millions de francs, pdut* la 
— construction duâitoanait u . ' 
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Vu les décrets en date des i^aoùt ^^\ 18 octobre 1874 ^'^ lo février <*\ 
la avril ^^ , 3o juin w, 5 octobre <*>, 29 décembre 1875 <'' , 6 avril ^^ , 5 juil- 
let W , 4 décembre 1876 î»») , 1 1 janvier t"), 24 avril f»', 12 juillet (»«, 18 sep- 
tembre <»*>, 3 décembre 1877 t»»), 8 février î"), 11 mars^i»), i3 mai w, 
i4 juin ^'^, 6 t») et 21 septembre <*'>, 3i octobre t**\ 2 décembre 1878^") 
et 6 mars 1879 <^*), portant ouverture de crédits montant ensemble à qua- 
rante-trois millions de francs, pour les travaux dont il s'agit; 

Tu la déclaration du receveur central du département de la Seine cons- 
tatant qu*il a été versé â sa caisse, le lô février 1879, une somme de deux 
millions cinq cent mille francs, à titre de vin^^-cinquiéme acompte sur Ta- 
yanee précitée de soixiftte^cinq millions de francs; 

Vu la lettre du mijiistre dea finances en date da 5 mars 1879 , 

hicakm 

Aat» l**. n eat ouvert au ministre des travaux publics, sur les 
fonds de la troisième sectioA dn budget da Texercice 1879 (cha^ 
pitre Yiii. — Établissemeni de canaux de navigation) un crédit de deux 
millions <ûxiq cent mille francs ( 2»5oo,ooo^) , applicable aux travaux 
d^établissement du canal de TËst. 

2. Il sera pourvu à la dépcxvse aukorisée* par Tartide précédemt au 
moyen des ressources spéciales versées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avaûce faite par le syndicat du canal de TE&t. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont cbargés , 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paria, le 24 MariBf 1879. 

Sigaé JULES GaÉVY. 

Signé liait $aT. Signé G. m pRfiTCHmf . 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 79oft .-^McAlci' qwi crée wm JtMieedê paim à eompéUni» étendu» à Boidra, 
re$$ortistant au tribatud d'Alger, 

Du a5 Mail 187^ 

( Promulgué au Journal officiel Qu aS marf 1S79.) 

Lfli Fain^KHT tm ia Ripiujqin numçjUsi, 

<»> BuU. 326. n* 5àho. <") Bail. 346, n* 6i3q. ' 

w BuU. 233, !!• 3565. »•» feiill. 555, n* 635o. 

« Bull. 247, n» ^9. n-» Bull. 365, n' 6577. 

*•» BulL 255, n* 4 108. <»^ Bull. 372, n* 6704. 

w BnU. 259, n' 4268. w Btrtl. aéô, fl- «Ôig. 

« BuU. 271, !!• 4584. "•» Bull. ^, »• 7034. 

^ Bull. 281, n* 479a. "•' BuU. '401, n" 7157. 

i« Bull. 299, n* 5i4i. ^ BuU. 4io, n* 735S. 

w Bull. 3ii. n* 5364. '"» Bull. 412, ntnSS*. ^ 

^•»Bull. 325, n* 5638. <") BuU. 4i8, n* 7468. 

"•»BttU. 332. n* 5765. f* BuU. 422, n* 7571. 
«BuU. 340, n- 5975. 
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Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; 
Vu le décret du ag août 1874 ^' ; 
Vu le décret du 10 août 1876 W, 

Décrète : 

Art. 1*. Une justice de paix à compétence étendue est créée à 
Bouîra (Algérie), ressortissant au tribunal d*Alger. 
L^audience foraine établie à Bouîra est supprimée. 

2. Cette circonscription judiciaire comprend les centres de 
Bouîra et des Beni-Mansour, les douars de Sidi-2k>uika (n"* 26), Sidi- 
Kaelifa (n* 29), Aïn-Tiziret (n' 27), Oblad-Bellil (n" Sa), Oued-el- 
Berdi (n** 125) et la tribu des Oulad-el-Aziz (canton d'Aumaie), les 
tribus de Merkalla et Beni-Meddour (cercle d'Aumde), les ksours 
des Beni-Mansour, Gheurfa, Beni-Kani, Beni-Ouakour, Mechdala, 
Beni'Yala, Ahel-Essebkha et Ahd-el-Ksar (annexe des Beni-Man- 
sourj. 

Elle est délimitée conformément au plan annexé au présent dé- 
cret. 

3. Les djemaas de justice et les mahakmas de cadis sont suppri- 
mées dans le canton de Bouîra. Le juge de paix coûnaitra exdtisive- 
ment des affaires qui leur étaient soumises. 

4. Les articles 2 , 3, A, 5 et 6 du décret du 29 août 187^ sont ap- 
plicables au canton de Bouîra. 

5. Le juge de paix de Bouîra connaîtra, en outre, en premio* 
ressort, de toutes les affaires qui, par application dudit décret, sont 
portées directement devant le tribunal ae Tizi-Ouzou. 

6. Les appels des jugements rendus en premier ressort par le jpge 
de paix de Bouîra, en matière musulmane ou kabyle, sont portés 
devant la cour d'appel d'Alger. 

7. Ces appels seront régis par les articles 9, 10, 11 et 12 du décret 
du 29 août 187Â. 

8. La justice de paix de Bouîra est rangée dans la troisième classe. 

9. La tribu des Beni-Khalfoun, telle qu'elle est délinûtée dans le 
plan annexé au présent décret, est distraite du canton de Mener ville 
et rattachée à celui de Bordj-Meuaîel. 

10. Cette tribu sera régie judiciairement par les dispositions du 
décret du 29 août 187Â. 

1 1. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 25 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Gardé des sceaux, Uitùttn d« ia justice. 
Signé E. Le RoTsn. 

(>» BoiL 935, n* 543o. ^ Bull. 274 , 4632. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE^ 

N* 7909. — DÉCRET qui modifie celai da 2 décembre i87S, portant aae les 
Greffiers deiustice paix, qui ont qualité pour procéder aux ventes publiques 
d'Objets mobiliers, devront tenir un Registre sur lequel ces ventes seront men- 
tionnées. 

Du SQ Mars 1879. 

Lk Président de la Rspubuque française « 

Sur le rapport du garde des sceaui, ministre de la justice; 

Vu rarticle 946 du Gode de procédure civile, la loi dd 22 pluviôse an vu , 
la loi du 37 ventôse an iz, Tordonnance du 26 juin 1816 ^^^ et la loi du 
5 juin i85i; 

Vu le règlement d'administration publique du a décembre 1876 ^'^ ; 

Considérant que , pour rendre efficace la surveillance des magistrats , il 
importe que les dispositions de Tarticle a de ce dernier règlement soient 
complétées par Tindication du prix total des ventes auxquelles procèdent 
les greffiers de justice de paix ; 

Le Conseil d*État entendu, 

Degeàte : 

Art. 1*'. Les greffiers de justice de paix, qui ont qualité pour pro- 
céder aux ventes publiques d'objets mobiliers, devront tenir un 
rostre visé et parafé par le juge de paix on son suppléant. Ce 
registre contiendra, suivant Tordre de date des procès- verbaux , les 
mentions suivantes relatives à cbaque vente d'objet mobiliers : 

1* Le numéro d\>rdre que les greffiers devront donner à cbaque 
procès-verbal de vente ; 

2* La date et le lien de la vente ; 

3* Les noms, prénoms et domiciles des vendeurs; 

Â* Le montant du prix de vente total; 

5* Le montant des frais, déboursés et honoraires. 

2. Dans les dix premiers jours de chaque trimestre, le greffier 
devra dresser un état indicatif des ventes auxquelles il aura procédé 
pendant le trimestre écoulé. 

Cet état coûtieûdra les mentions suivantes : 
1* Le numéro d'ordre du procès- verbal de vente; 
2"" Ls^ date et le Heu de la vente; 
3** Les noms, prénoms et domiciles des vendeurs; 
&"" Le montant du prix de vente total; 
5* Le montant des frais, déboursés et hon<H*a]re8; 
6^ La date de la décharge remise au greffier; 
7'' La date du certificat de dépôt à la caisse des consiguations, s'il 
y a lieu; 

« vn" série , Bail. 101. n» 91 1. » xir Bull. 33o , n* StoS. 
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8* L'énoncé des motifs qui empêchent oa retardent la reddition 
des comptes* 

Cet état sera remis, dans ie déki snsindiqué, an juge de paix, qui 
le visera, après vérification, y joindra ses observations et le trans- 
mettra sans délai au procureur de la République près le tribunal 
civil de Tarrondissement 

3. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 2g Mars 187g. 

Si^é JULES GRÉVY. 
le Garde des sceaa». Ministre dé lajmstice, 

Signcf E. Le RoyeR'. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISF:. 

N* 7910. — DÉCRET qui augmente le nombre des Jages suppléants 
au Tribunal de commerce de Constantine, 

Du 29 Mars 1879. 

(Promulgué au JovnuU officiel da 3 avril ÏI79. ) 

Li Pbssident de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux , mioistire de la jvtice; 
Vu les articles 617 et 6ao du Gode de commerce; 
Vu Tavis des autorités judiciaires du ressort d'Algev; 
Vu le décret du 27 décembre i858 ^'^ • 
Le Conseil d*Ëtat entendu , 

DÉCRÈTE : 

Art. l*'. Le nombre des juges suppléants au tribunal de Gom- 
merce de Constantine (Algérie) est porté de trois à cinq* 

2. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de Texé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le ag Mars 187g. 

Signé JULES ÇRÉYY. 
L$ Garde des sceaux , Ministre de la justice , 
Signé E. Lx Rona. 

<'i xr séiie, BiiIL 657v n«6i38. 
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RÉPUBUQUB PRANÇAISb. 

N* 7911. — DÉCRET qui augmente le nombre des Juges titulaires et des Juges 
suppléants aa Tribunal de commerce â^Oran {Algérie)^ 

Da 29 Aiai's 1679. 

{Promulgue au Joarnal officiel du 3 avril 1S79.) 

Le Président de la République française > 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; 

Vu ie décret du i5 mars 1647; 

Vu les articles 617 et 620 du Gode de commerce ; 

Vu les avis des autorites judiciaires du ressort d'Alger ; 

Le Conseil d'État entendu , 

DÉGAÈTB : 

Art. 1**. Le nombre des jages titulaires aa trilmn^l de commerce 
(TOran (Algérie) est porté k huit; ie nombre des juges suppléant» an 
même tribunal est porté à quatre. 

2. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de Texé^ 
cution du présent décret, qui sera inséré aa Bultetin des lois. 

Fait k Paris k ie 29 Mors 187g. 

Signé JULES GB&VY. 
Lt Gardé de» Stecuik, Minutrêde Utjaslice, 
Signé E. Le Roykr. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 791a. — DicMET qui ouvre ait GouvernemBut général de VAlgérie, sur 
r exercice 1876, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor pour 
les dépenses de Canalisation, les frais de commissions de Séquestre et l* extinction 
des Créances grevant les biens séquestrés. 

Du di Mars 1^. 

Le Président de la RBFtmuQOB nnHÇâiMt 

Vu la loi de finances da 5 ao&k lêrjb ; 

Vu Tarticle 5a du décret du 3i mai 1862^^) , smr la comptabilité p^bfique; 

Vu le récépissé constatant le versement au trésor, à titre de £âods de 
concours pour dépensas puhliqnp^, d'une so^une de sept mille sepi, eent 
vingt-deux francs soixante-quatorze centimes (7i7aa.'^ 74*) » prpveqimt des 
souites de rachat de séquestre; 

Vu Tavis du ministre des finances; 

<*> XI* Kiie, Bidl.tVo5s,n^ 10,507. 
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Sur le rapport du ministre de Tintérieur et des cultes, diaprés les propo- 
sitions du gouyerneur général civil de TAlgérie, 

DicRiTB : 

Art. 1*. Il est ouvert au gouvernement générd de TAlgériet au 
titre du budget de Texercice 1876, un crédit de sept mille sept cent 
vingt-deux francs soixante-quatorze centimes (7,7212' 7^*), applicable 
aux dépenses de colonisation , aux frais occasionnés par le fonction- 
nement des commissions de séquestre, à Textinction des créances 
grevant les biens séquestrés. 

Le chapitre xiv dudit budget est augmenté à Tartide k (spécid) 
(Acquisition de terres melk pour la colonisation, frais de commissions de 
séquestre, extinction des créances grevant les biens séquestrés) de pa- 
reille somme de sept mille sept cent vingt-deux francs soixante-qua- 
torze centimes. 

2. n sera pourvu aux dépenses imputables sur le crédit ouvert par 
Tartide préœdent au moyen des fonds versés au trésor à titre de 
fonds de concours pour dépenses publiques. 

3. Les ministres de Tintérieur et des cuites et des finances et le 
gouverneur général dvil de TAlgérie sont chargés de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin 
officiel du gouvernement général de TAlgérie. 

Fait à Paris, le 3i Mars 1879* 

Signé JULES GRÉYY. 

Le Ministre dtsJUumets, U Ministre de l'inÈirimw t( des eulUs, 

Signé LÉON Say. Signé Gh. LBPfcaB. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N* 7913. — DâcBBT qui convoaae le Collège électoral de Varrondistement 
de Nyons [Drame], à V effet i élire un Député. 

Da 2 Avril 1879. 

(Promulgue an Journal ^fici^ du 3 avril 1879. } 

Le PaBsmBirr di la. RipuBugm FHAifÇAiai , 

Sur la proposition du ministre de Tiiitérieur et des cuites; 

Vu la loi organique du 3o novembre 1876 , sar Télection des députés; 

Va la loi du 34 décembre 1875; 

Tu les décrets organique et réglementaiTe du a fénîer i85a '^' ; 
' Vu le décret du ai septembre 1877 (^, portant conYocation de tous les 
collèges électoraux; 

» X- série , Bull. 488 , n*' 5636 et 3657. » ^W série, finlL 55o , n* 6a«3. 
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Yu Textrait du procès-verbal de la séance de la Chambre des députés en 
date du 1 1 mars 1879, duquel il résulte que, dans cette séance , la Cbambre 
a invalidé les pouvoirs de M. Richard, ékvL député pour rarrondissemeat da^ 

Njons (Drôme), i 

Art. 1*'. Le collège électoral de rarrondissement de Nyons (Drôme) 
est convoqué pour le dimanche 2j avril courant, à Teffet d'élire un. 
dépoté. 

2. L^élection aura lieu suivant les formes déterminées par les lois 
et décrets ci-dessus visés. 

3. Les maires des communes où, conformément à Tarticle 8 du 
décret réglementaire du 2 février 1862 , il y aurait lieu d'apporter 
des modifications à la liste électorale arrêtée le 3i mars dernier, pu- 
blieront, cinq jours avant la réunion des électeurs, un tableau des- 
dites modifications. 

4. Le ministre de f intérieur et des cultes est chargé de Texécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 2 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

Le Ministre de Vintériewr et des ailles, 

Signé Gh. LBPàas. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

^•7914. — DicBBT qai rectifie, en ce qui concerne le départemsnt du Gard, 
les Tahleaïix de Population n** 3 et â, déclarés authentiques par le décret 
du Si octobre 1877. 

Du 3 Avril 1879* 

Lb PRismBnT db la. RipuBUQUS française. 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur et des cultes; 
Yu le décret du 9i octobre 1877 <», (|ui déclare authiantiques les tableaux 
de la population dé la France; 
Yu les rectifications proposées par le préfet, 

MCBÀTB : 

Art« !"• Les rectifications comprises au tableau ci-après sout ap 
portées, en ce qui concerne le département du Gard, aux tableaux 
de population joints an décret du 3i octobre 1877 : 

»>BulL56o,ii*64W. 

' *• « ' ■< . I • . , . .' I 
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2. Les ministres de Tintérieur et des colles et des finances sont 
ohtTgés, chacun en ce qui le concerne, de fexécutitta du présent 
décret 

Fait à Versailles, le 3 AttiI 1879. 



Le Minùlre de Vinlitieur et de» calies. 
Signe Gh. Lepère. 



Signé JULES GRÉVY. 



«•7915. — DÉCRET DU Président DE la République française (contresigné 
par le ministre des travaux publics) qui affecte au service des ponts et 
chaussées une parcelle de terrain restée sans emploi, par suite d'une 
déviation de la route nationale HTsil, sur le territoire de la commune 
d*Isle (Haute- Vienne) , ladite parcelle teintée en rose sur le plan annexé 
au présent décret. (Versailles» 5 Décembre i878.) 



If 79.16. -«-DSGBST DU PRBJ^CMT DE LA RÉPUBLIQUE FRANQAISE (contresigné 

par ie ministre des travaux publics) portant : 

Art. r'. Sont déclarés d'utilité publique les travaux nécessaires pour 
rexécution du raccordement de la gare de Redon (Ille-et- Vilaine) avec le 
bassin à flot de cette ville, conformément au projet et au plan dressés, le 
la janvier 1877, par Tingénieur de la compagnie des chemins de fer de 
rOaest, et modifiés ultérieurement cooformémeat aux délibérations du 
conseil général des ponts et chaussées. Ledit plan restera annexé au pré- 
sent décret. 

3. ^our rafeqpisMktn xdas tcrvaktt aéçenaires à TeoEéculion de ces tra- 
vaux, la compagnie des chemins de fer de TQiiest est substituée aux droits 
comme aux obligations qui déiiîvent, ,pour, Tadministration » de lailoi du 
3 mai 1841. 

Ces terrains seront incorporés au réseau des chemins de fer de TOuest. 

Les travaux devront être terminés dans un délai de deux ans. ( Vmr^ 
Moines» 9 Décembre 1878. ) . 



i) 



N*79i7. — DÉCRET DU Président de la République française (contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 
i* Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter poW le prolon- 
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ffement, sar «ne longueur xlemitte «iaq eents mètre», 4e la digue du chenal 
deTAuthie (Pa5<le*€alal8),conC6nBéinentaindift{k>dlioii8 du projet et des 
avis du conseil général des ponts et chaussées en date des 5 ami et 
14 octobre 1878. 

2"* La dépense, évaluée à cent soixante mHle francs, que nécessiter» 
Fexécution de ces travaux, sera prélevée sur les ressources extraordinaires 
inscrites au budget de chaque exercice. [Versailles, 9 Décembre 1878.) 



N' 7916. — DicRBT DuPRÂaiikBNT DIE LA RjspuBLiQUi FRAirçAiss (contresigné 
. par le.garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce qui suit : , 

i« M""' Fuld [Jeannette)^ veuve ,YeiL née le 16 août 1^7, à Besao^a 
(Doubs), 

fit ses deux ils : 

M. Veil {Arikur-^ieorges), banquier, né le tôaoût i854, à Besançon , 

Ml F«i7 (Charles*Edmùnd), banquier, né le i4 février i8ô6, à Besançon, 

Demeoranl tous trois en cette ville , 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique leelni de Pkàrd, et à 
s*appeler à Tavenir Veil-Picard, 

a* Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de Tétat ci^, le changement résultant du pré- 
sent décret, qu*après T expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an XI, et en justifiant qu'aucune opposition n*a été fonp^e devant le Conseil 
d'Etat. {Paris, 8 Mars 1879.] 



N'ygiQ. — DécilET DU Président DB LA RÉPUBLiQfOBFiuvçAiss (contresigné 
par le garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce qui suit: 
1* M. Bergaud {Armand-Isidore- Jean-Baptiste), né le i^oclobre 1872, à Bor- 
deaux (Gironde), y demeurant chez sa mère, est autorisé a ajouter à son 
nom patronymique celui de Chamharière, et à s'appeler, à l'avenir, Bergaud- 
Chambarière. 

a* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres do Tétat civil, le changement résultant du présent 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 1 1 germinal an xi , et 
en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État. 
[Paris, 22 Mars 1879.) 

M l m II t I ii m ■ 

N*792o. — DÉCRET DU Président DE la République française (contresigné- 
par le garde des sceaux ministre de la justice) portant ce qui suit: 
1* M. Bonickkausen [Alexandre-Gustave) y Ingémeur et constructeur, né le 
i5 décembre i83a, à Dijon (Côte-d'Or), demeurant à Levallois-Perret (Seine), 
est autorisé à substituer à son nom patronymique celpi de Eiffel, et à. s'ap- 
peler, à l'avenir, JBijfe/ au lieu de Bo/iic/cA^jiiu^/i. , 

a? M. Horric [CharlesProsper-Maarice) , attaché à l'ambassade de France à 
Berlin, né le i5mai i854, à Nantes (Loire-Inférieure), 
Et son frère : 

M. Horric [Léon-Robert) , propriétaire, né.le a3 avril i855, àTonrs (Indre- 
et-Loire), demeurant à Nantes (Loire-Inféneure), 

Sont autorisés è aj onter < i leur nwn- patre ny giiqQO eekii de de Beaueaire, 
«t à s'appeler, à ravealr« H9mà de Be è meu li^: 
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3* Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de Tétat civil , les changements résultant dn 
présent décret, qu*après Texpiration du délai fixé par la loi du ii ger- 
minal an XI, et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le 
CouBéi à'ÈM. [Paris, r At>ril 1879.) r , 



N* 7931. — DÉCRET DU Président de la République frâmçaise (contresigné 
parle garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce qui suit . 
i^M. YBUthéPatoailîard (Raimond)^ né le 9 avril i8i3, à Mâcon (Saône-et- 
Loire), demeulrant à Lantan (Cher), est autorisé à substituer à son nom pa- 
tronymique celui de Régis, et à s*appeler, à l'avenir, Régis au lien de JPa- 
tOttHÎard. 

a* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant du présent 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi dn 11 germinal an xi, et 
en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'Étatt 
(Paris, i2 Avril 1879.) 



Certifié conforme s 
Paria, le 3 * Mai 1879, 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Jastice , 
E. LE ROYER. 



* 'Cette date est celle de la réception du BalIetÎD 
au ministère de la Jnstioe. 



On É'abomie pomr le SuOeUn des lob, i ndion de g francs par an, à la caliaederjmprf merle 
nationale e« dita kf Reoevewt des poètei dêf départenenti. 



<\ .f; 



>Pft tf trf ^^m * I i nq i H i n i >»i 



IMFRIMBRIB «àtlOiULI. -^ 3 Mai 1S79» I 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
r 438. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N' 79^21. — DÂCRET qui déclare d'utilité publique rétablissement d'un Chemin 
de fer de Port-de-Bouc à Martigues-Ferrières [Bouches-du-Rhâne], 

Du 6 Mars 1879. 
Le PRlâlDENT DB LA. R&PUBUQUB FRAMÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu la demande et Tavant-projet présentés par les sieurs Digeon et Delà- 
marre pour rétablissement d*un chemin de fer de Port-de-Bouc à Mar- 
tigues-Ferrières; 

Vu les pièces de t*enquète d*utilité publique à laquelle ledit avant-projet a 
été soumis dans le département des Bouches-du- Rhône, et notamment le 
procès-verbal delà commission d'enquête en date du la avril 187Ô; 

Vu la délibération, en date du 6 novembre 1874, du conseil général des 
Bouches-du-Rhône, relative à rétablissement du chemin de fer susmeur 
tionné; 

Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées des 11 octobre 1875 , 
aa mars 1877 et 21 février 1878; 

Vu la lettre du ministre de la guerre du 21 février 1876 ; 

Vu le cahier des charges arrêté par le ministre des travaux publics le 
16 mai 1878; 

Vu le certificat, en date du a4 février 1879, constatant le versement à. la 
cabse des dépôts et consignations d'vine somme de trente mille francs 
(3o,ooo^, à titre de cautionnement; 

Vu la loi du 3 mai 1841, sur Texpropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu la loi du 1 a juillet i865, article 8; 

Vu la loi du 37 juillet 1870 ; 

Le Conseil d'État entendu , 

DécRÈTE : 

Art. 1*'. Est dédaré d*utilité publique rétablissement d'un che- 
min de fer de Port-de-Bouc à Martiguea-Ferrières (départwiMt des 
Bouches-du-Rhône). 
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TJés^îéxtTS'lJfgBonét' ueliinitirre sont auI6i isés a éuunif, à' lèurs" 
frais, risques et périls, ledit chemin de fer, aux clauses et conditions 
du cahier des cbargestarrélé, lo 16 mai 1878, parle ministre des 
travaux publics, et qui restera annexé au pvéaent décret. 

2. Les expropriations nécessaires à l'exécution des travaux devront 
être accomplies . daas un délai de trois ans, k partir de la date du 
présent décret. 

Les sieurs Digeon et Delamarre sont substitués, pour ces expro- 

i>riations, aux droits comme uix obligations qui dérivent, pour 
'administration, de la loi du 3 mai i84i« 

3. Aucune émission d'obligations ne pourra avoir lien qu'en vertu 
d'une autorisation du ministre dès travaux publics, après avis du 
ministre des finances. 

En aucun cas, il ntr ponmiétre émia d'obligations pour une 
somme supérieure au montant da capital-actions , qui sera fixé à la 
moitié de la dépense jugée nécessaire pour le complet établissement 
et ia mise en exploit^ti*on du* chemin de fer, et ce t^pital- actions 
devra être effectivement Tersé, sans qu*irpmsse êtfetenu compte 
des actions libérées ou à libérer autrement qu'en argent. 

Aucune émission d'obligations ne pourra d'ailleurs être autorisée 
avant que les quatre cinquièmes du capital-actions aient été versés 
et employés en achats de terrains, travaux, approvisionnements sur 
place, ou en dépôt de cautionjaexnent. 

Toutefois « les concessionnaires pourront être axitorisés à émettra 
des obligations loraque la totalité du capital-actions aura, été versée 
et s'il est dûment justifié que plus de la moitié de ce capitalHa^ivons^ a . 
été empio)rée dans les ttnmee du. paitagraphe;p«éoéàeat; naaîs i«s 
fonds tnreiresant de' ces éoritsions aatieipéeB devront être déposés' 
soit à la Banque de France, soit i ' la caisse des» dépôts et >ooo8igtia- 
tions, et ne-pourront être rais à la disposilfbn dés concessionnaires 
que sur l'autorisation formelle du ministre des travaux publics. 

lu Xe compte rendu détaillé des résultats de l'exploitation, com- 

i)renant les dépenses de premier établîasaaent et d'exploitatioa et 
es recettes brutes,^ aora remis toBs les trois nMÎB.au .aaiiualreidss 
trauran qpaUîot. paur être inaéré au Joanal officiaL 

5. La présente concession sera révocable à toute épocjoat ms' 
indemnifé', pocnr •écrase ^d'inAérét publie, cointaté dans les inéiAes 
formes que ia concession elfè-mêtne , et; lé cas échéant, les conces- 
sionnaires seront tenus do rétablir, à leurs fixais, les lieux dans lenr 
état primitif. 

6. Le ministre des travaux publics est chargé de rexécuiion dn 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois» 

Fait à Paris, le 6 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
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é CAHI«R DBS CHAB0t5. 

TITRE 1-. 
X&AGÉ JET CON5TBUCiriON. 

ARt. l*". ht pffësent câhfer des charges s'applique à la construction d*Qne ligne 
de chemin de fer entre Port-de-Bonc et Marlignes-Ferriëres. 

Celte ligne paitira de Port-de-Bouc , en un point à déterminer ultërienrenient à hau- 
teur des quais du port , pour aboutir le plus prës possible du pont tournant de Mar' 
tigues-Ferriëres, situé à l'entrée de Tétang de Berre. 

3. Les travaux devront être commencés dans un délai maiimum de deux ans , à 
compter de la date du décret d'utilité publique, et terminés dans un délai maximum 
de trois ans , À compter de la même date. 

3. Aucun travail ne pourra être entrepris , pour fétahNssement du chemin de fer 
et de ses dépendances, qu'avec Tautonsation de Tadministratioii supérieure; à cet 
effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en double expédition 
et soumis Iffripprobation du ministre, qui prescrira, s*il y a lieu, d*y introduire 
telles modifications l^ue dé droit. L'une de ces expéditions sera remise à la com- 
pagnie avec te visa du ministre, l'autre demeurera entre les mains de Tadministra- 
tion. 

Avant comme pendant l'exécution, la compagnie aura la facidté de proposer aux 
projets approuvés les modifications qu'elle jugerait utiles; mais ces modifications na 
pourront être exédutées que moyennant l'approbation de Tadmiuîstration supérieure, 

4. Ui compagnie pourra prendre copie de tous les j^lans , nivellements et devis qui 
pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l'État, tant pour le canal 
maritime longeant la digue sur laquelle sera en partie établi le chemin Ter, que pour 
le port de Bouc et ses dépendances. 

il Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de pro- 
jets d'ensembiô comprenant, pour la ligne entière ou pour chaque section de la 
ligne: 

i" Un pian général à l'échelle de ihi dix-millième f . 

a* Un profil en long à féchclle de un cinq-millième pour les longueurs et de un 
millième pour les hauteurs t dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de lâ 
mer, .pris pour point de comparaison; au-dessous de ce profil, on indiquera, an 
moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir: 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine ; 

La longfieur et rincUnajison de chaque pente ou rampe ; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, 
en faisant connaître le ravon correspondant à chacune de ces dernières ; 

3* Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la voie ; 

4* Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielle! du 

{projet et un devis descriptif dana lequel seront reproduites, sou^ forme de tableaux, 
es mdications relatives aux déclivités et aux courbes àé}\ données sur le profil en 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d^eau et des voies de 
commonicatioa tranersëapac le chemin. de. fer, des .passacea soii à niveau , soit eu des- 
sus^ sait en deasoua de la voie ferrée i devront. être indiouéea tant sur le plan que 
sur le profil en long; le tout sans préjudice des projets à foomir pour chacun de 
cea oumg^. 

6. Les terrains seront acquis, et les souterrains, s*il y en a, seront exécutés im- 
médiatement pour deux voies; les autres ouvrages d'art et les terrassements seront 
exécutés et les rails posés pour une voie seulement, sauf l'établissement d'un certain 
nombre de gares d'évitement 

La compagnie sera tenue, d*ailleurs, d'établir la deuxième voie, soit sur la totalité 
du chemin, soit sur les parties qui lui seront désignées, lorsque rinsuffisance d'une 
seule voie, par suite du développement de la circulation, aura été constatée par l'ad- 
ministration. 

Afin de ne pas laisser improductifs, sans aucun profit pour la fortune publique. 
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les ternies acquis pour la seconde voie , la compagnie pourra en disposer comme 
elle Tentendra en attendant oue rétablissement de ladite seconde voie lui soit pres- 
crit, sauf en ce qui concerne les terrains de la levée du canal maritime, qui ne seronl 
livrés qu*au fur et à mesure des besoins de la compagnie , constatés par Tapproba- 
tion des projets à exécater immédiatement. 

7. La largeur de la voie, entre les bords intérieurs des rails, devra être de un 
mètre quarante-quatre centimètres (i",4&) à un mètre quarante-cinq centimètres 
(i",d5). Dans les parties à deux voies, la lai*geur de Tentre-voie, mesurée entre 
les bords extérieurs des rails, sera de deux mètres (s",oo). 

La largenr des accotements, c'est-Â-dire des parties comprises de chaque côté 
entre le nord extérieur du rail et Taréte supérieure du ballast, sera de un mètre 
( i*,oo) au moins. 

On ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette de cinquante 
centimètres (o",5ol de largeur. 

La compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui seront 
jugés nécessaires pour Fasséchement de la voie et pour Técoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par radministration . 
suivant les circonstances locales, sur les propositions de la compagnie. 

Les trois derniers paragraphes qui précèdent ne sont pas applicables à la partie du 
chemin à établir sur la levée du canal maritime. 

8. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont U rayon ne 
pourra être inférieui* à trois cents mètres. Une partie droite de cent mètres an 
moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives , lorsqu'elles 
seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum de Tindinaison des pentes et rampes est* fixé à quinze millimètres 
par mètre. 

Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux 
fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire, 
et de manière à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de £sible rayon devront être réduites au- 
tant que faire se pourra. 

La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles 
de Tarticle précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles ; mais ces modi- 
fications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable de Tad- 
ministration supérieure. 

9. Le nombre, Tétendue et remplacement des gares d*éritement seront déter- 
minés par radministration, la compagnie entendue. 

Le nombre des voies sera augmenté, s*fl y a lieu, dans les gares et aux abords de 
ces gares, conformément aux décisions qui seront prises par radministration, la com- 
pagnie entendue. 

Le nombre et remplacement des stations de voyageurs et des gares de marchan- 
dises seront également déterminés par radministration, sur ies propositions de la 
compagnie, après une enquête spéciale. 

La compagnie sera tenue, préalablement à tout commencement d'exécution « de 
soumettre à radministration le projet desdites gares, lequel se composera: 

1* D*un plan à Téchelle de un cinq-centième, indiquant les voies, les quais, les 
bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi oue la disposition de leurs abords; 

3* D*une élévation des bfitiments à Téchelle de un centimètre par mètre; 

3* D un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentieUes du projet seront 
justifiées. 

10. A moins d'obstacles locaux, dontrappréciation appartiendra A l'administration . 
le chemin de fer, à la rencontre des routes nationales ou départementales, devra 
passer soit au-dessus , soit au-dessous de ces routes. 

Les croisements à niveau seront tolérés pour les chemins vicinaux; ruraux ou 
psrticulîcrs. 

11. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route nationale ou dé- 
partementale, ou d'un chemin vicinid, l'ouverture du viaduc sera ûxée par l'ad- 
ministration, en tenant compte des circonstances locales; mais cette ouverture ne 
pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8*,oo) pour la route na- 
tionale, à sept mètres (7", oo) pour la route départementale, à cinq mitres (5",oo) 
pour un chemin vicinal de grande communication, et à quatre mètres (&*,oo) pour 
nn simple chemin vicinal. 
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Pour les viaducs de foroie cintrée, la hauteur sous clef, à partir du sol de ta route, 
sera de cioq mètres (S'iOo) au moins. Pour ceux qui seront formés de poutres horizon- 
tales.en bois ou en fer» la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centi- 
mètres (4* 3o) aa moins. 

La largeur entre les parapets sera an moins de hnît mètres (8*,oo). La hantenr 
de ces parapets sera fixée par Tadministration et ne pourra, dans aucun cas, être 
inférieiire à quatre-vin^ centimètres (o*.8o). 

Sur les lignes et sections pour lesquelles la compagnie est autorisée à n*exécoter 
les ouvrages d*art que pour une seule voie , la largeur des viaducs entre les parapets 
sera de quatre mètres cinquante centimètres (4*.5o) au moins. 

13. Lorscnie ie chemin de fer devra passer au-dessous d'une route nationale ou dé- 
partementale , ou d'un chemin vicinal , la largeur entre les parapets du pont qui 
supportera la route ou le chemin sera fixée par Tadministration , en tenant compte 
des circonstances locales; mais cette laideur ne pourra, dans aucun cas, être infé- 
rieure à huit mètres (8*,oo) pour la route nationale , à sept mètres (7*.oo) pour ia 
route départementale , à cinq mètres (5*,oo) pour un cnemîn vicinal de grande 
awamumcation , et a quatre mètres {4*iOo) pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de huit mètres (8*,oo) et 
la distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs de chaque voie pour le 
passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centunètres 
(4* 8o) au moins. 

Sur les lignes ou sections pour lesouelles la compagnie est autorisée à n'eiécufer 
les ouvrages d'art que pour une ^eule voie , l'ouverture entre les culées sera de 
quatre mètres cinquante centimètres (4*>5o]. 

13. Dans le cas où des routes nationales ou départementales , ou des chemins 
vicinaux, ruraux ou particuliers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de 
fer, les raib devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de 
ces routes et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gêne pour la circulation des 
voitures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s'effectuer sous 
un angle moindre de quarante-cinq degrés. 

Chaque passage à niveau sera muni de barrières ; il y sera, en outre, établi une 
maison de garde toutes les fois que l'utilité en sera reconnue par l'administration. 

La compagnie devra soumettre à Tapprobation de l'administration les projets types 
de ces barrières. 

14. Lorsqu'il ^ aura lien de modifier l'emplacement ou le profil des routes exis- 
tantes, rinclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder 
trois centimètres (û'iOS) par mètre pour les routes nationales ou départementales, 
et cinq centimèlres (o*,o5) pour les chemins vicinaux. L'administration restera 
libre, toutefois, d'apprécier les circonstances qui pourraieiit motiver une dérogation 
à celte clause , comme à celle qui est relative à i angle de croisement des passages 
à niveau. 

15. La compagnie sera tenue de rétablir et d*assurer À ses frais récoulement 
de toutes les eaux dont le cours serait arrêté , suspendu ou modifié par ses travaux , 
et de prendre les mesures nécessaires pour prévenir, l'insalubrité pouvant résulter des 
chambres d'emprunt. 

Les viaducs à construire & la rencontre des rivières ^ des'canaux et des cours d*eau 



i parapets sera fixée par 
pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (d",8o). 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas pattieu- 
lier, par Tadminiâtraiion , suivant les circonstances locales. 

Les quatre pooceaux en charpente établis pat Tadihinîsfcràtion sur le parcouri de 
la levée du canal maritime seront reconstruits par la compagnie, et à ses f^is, sur 
la largenr totale de douze mètres de la plate-forme de la levée. 

Dans tou.H les cas où l'administration le jugferâ utile , il pourra être accolé aux 
^ ponfô établis par la compagnie pour le service du chemin de fer une voie charretière 
ou une passerelle pour piétons. L'excédent de dépense qui. en résultera sera supporté 
par FEtat, le département ou les communes intéressées, après évalnation contradic- 
toire des ingénieurs de l'État et de la compagnie. 

16. Les souterrains à établir pour le passage du cUeniin de'fer «vront an moioft 

Xir Série. p.g.^.^^^ by^OOgle 
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.iuiit mètre» (8"»oo) de iareenr entre les pieds-nlroits au niveau des raiU et six mètres 
(6*,oo) de hauteur sous clef au-dessus de la surface des rails. La distance verticale 
entre .l'intrados et le dessus des rails extérieurs de chaque voie ne sera pas infé- 
rieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres (4*,8o]. L^onvertnre des puits d*aé- 
rage et de construction des souterrains sera entourée d*une margelle en maçonnerie 
de deux mètres (3*,oo) de hauteur. Cette ouverture ne pourra être étahlie snr 
aucune voie publique. 

17. A la rencontre des cours d!etixi flottables on navigaliles, la compagnie sera 
tenue de prendre toutes les mesures et de j^ayer tous les frais nécessaires pomr ^e 
le service de la navigation ou du flottage n^eprouve jqî interruption ni entrave pen- 
dant l'exécution des travaux. 

A la rencontre des routes nationales ou départementales et des aulres chennins 
publics, il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux 
nais de la compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation 
n*épronve ni interruption ni gêne. 

Avantque les conaanunications existantes puissent être interceptées^ une reconnais- 
sance sera faite par les ingénieurs de la localité . à Teffet de constater si les ouvrages 
pimûsoires présentent une solidité suffisante et s'ils jpeuvent assurer le service de la 
(Circulation. 

Un délai sera fixé par Tadministration pour fexécution des travaux définitifs ttesti- 
nés à rétablir les communications interceptées. 

18. La compMuie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, que des matériaux 
de bonne qualité; elle sera tenue de se conformer ^à toutes les règles' de fart, de 
manière à obtenir une construction parfaitement solide. 




divers < 

enl _^ . 

10. Lea voies seront établies d'une manière solide et avec des matériaux de bonne 
qualité. 

Le poôdades rails en fer sera au moins de trente<in({ kilogrammes par m^tre , et 
de vingt-huit kilogrammes en acier, sur les voies de arculation , si ces rails Sont 
fosés sur traverses, et de trente kilogrammes en fer et vingt-cinq kiIo|:ranmies en 
acier, s'ilssont posés sur longrines. 

SO. Le chemm de fer sera séparé des propriétés riveraines et du chemin de hidage 
par des murs , haies ou toute autre clôture dont le mode et la disposition seront au- 
loriftés par radministration , sur la proposition de la comp<^gnie. 

Si. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fdr et de ses 
diépSBdaBces, pour la déviation des voies de conununicaiion ^t des cours d'eau dé- 
ptoeés, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels cet 
établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la compagnie conces- 
noBoaira. 

Les indenmités pouri occupation temporaire ou pour Sétérioration de terrains, 
pMur chAmage, modification ou destruction d'usines, etpour tous doounages quel- 



oques résultant des travaux , seront supportées et pay&s par la compagme. 

La compagnie sera autorisée à s'établir sur la digue du canal maritime de Tétang 



de Caroute , moyennant une redevance annuelle de un franc pour touteTétendue de 
la ligne, et à la condition de reconstruire la maison-abri du Malestro sar Vemplace- 
.ment ifù sera indiqué par l'administration, 

La digue sera reînblayée sur toute sa largeur jusqu'à Tallitudc de un mètre cin- 
qvante centimètres. Les rails seront établis à l'altitude de deux mètres. La compa- 
gnie sera tenue d'exécuter les remblais à ses irais et d'entretenir la plate-forme en 
Aon état à cette hauteur pendant la durée de la concession ^ resteront seuls À ta 
charge de l'État les travaux d'eorocheme^ de peixés à exécuter pour mettre les ta- 
lus à l'abri de Térosion des eaux. 

L'axe de la première voie à établir sera placé à deux mitres soix'ânte^quinze cen- 
timètres de l'arête supérieure du talus nord de la plate-forme de la digue. 

Dans le cas où l'administration jugerait utile d'utiliser certains points de la ligne 
dans l'étendue de la digne, pour des débarquements, la compagnie sera tenue <f éta- 
Wr ios cbanfements de voies, plaques tournantes, etc. qui seront reconnus néces- 
Siires, mais les travaux dans l'eau seront h la charge de l'Etat. 

22. L'entreprise étant d'utilité publique, la compagnie est investie, pour ferécii- 
lm.d«i travaux dépaadapt desa concession, de tous ita droits que les lois et règle- 
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■■iiiKiiimiîiiBil ft PaàHdflûbrMiM «n sitdèrB ée tnMnoiriiiies.'toit psnr fac- 
Hiiiwliiin éiw tcfndosfw wis .<l'a|mpmtioii, soit pow rexIractioM, le «ransfMrt 
et le dépM des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même ternie «mNoise 
à tontes les obligations qoi dëriTont, pour Tadministration, de ces lois et règle- 
ments. 

23. Dans les limites de k «ooe tewfeiève et do» le nifon de servitude des enceintes 
rectifiées, la compagnie sera tenue, pourTétude et Teiéculion de ses projets, de se 
titnmnriiTttrr à f aceomplîssemnit 4e tootea les formalités et de toutes 4es conditions 
«ngées par i«a lois, 'éécrals «ftf^glements concernant les travaux mixtes. 

St. 8i H liçue Au diemifi 'Ae fnr traverse xm scA d^à concédé pour rexf^loHation 
d* mue mine, 1 adminîflUMlfon déterminera les mesures a prendre pour (jtie TétaMisse- 
wettt du ebcMSn tfe fer na nvise f as à Teiploitation de la mine, et réciproqnement 
povrt|«e, to cas âcMeni, ^exploitation de la mine ne compromette pas Texistence 
iki dMmia de far. 

Les travaux de consolidation à faire dans Tintérieur de la mine , à rnson tde la 
li ' « fc n€c eu ébeotin ée fer, «ttons les dommages retraitant de cette traversée pour 
les concessionnaires de la mine, seront à la charge de la compagnie. 

39* 9i le chemin de fér doit «^étendre sur des terrains renfermant des carrières ou 
les iTKfWser soo H e ffainem ent, â ne pourra être livré à la circulation avant que les 
etcvralioM quipourmientcn compromettre la soHdité aient été remblayées ou conso- 
lidées. L*administration déterminera la nature et retendue des travaux qu*il convien- 
tiim d'entreprendre à eet eflfcft, et qui aerout d'ailleurs exécutés par les soins et aux 
4nds'ée ia toanpa^ie. 

9$. Povr inexécution 4es travaux, 1s eompagnie se 'soumettra aux décisions minis- 
téridlea concernant Tinterdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

97. lies travaux seront exécutés «ous le contrôle et la survefllance de IVdministra- 

tÎMk 

Lw travaux devr(mt<é(re adjugés parlots et tur séries de prix, soit avec publicité et 
concurrence, soit sur soumissions cachetées, entre entrepreneurs agréés àfavance 
par le directeur de la compagnie; toutefois, si le conseil d'administration juge con- 
mnahlc'pettrvneeiitreprtseou une fourniture déterminée, de procéder par voie de 
régie ou de traité direct, il devra, préalablement Â toute exécution, obtenir de 
rassemblée «éeérate des actionnaires rapprobation soit de la régie , soit du traité. 

Tout marché à forfait, avec ou sans sénés de prix, passé avec un même entrepfie- 
Bew, soîl pourf exëcutimi des teirassements et ouvrages d'art, soit pour l'ensemble 
do d i wa in de fer, voit punr ia construction d'une ou plusieurs sections de ce che- 
irifai , est , dams tous les cas , formellement interdit. 

Le contrôle et la surveillance de l'administration auront pour objet d'empécfaer^la 
eniw|wn at i e-<ie a'éenterdes étispoaitîoAs prescrites par le présent cahier des charges 
et spécialement par le présent artide, et de ccAes xfn resulteront des projets ap- 

flTOUfét. 

28. A mesure que les travaux serout terminés -sur des parties de chemin de ftr 
inaeeptiMes d*étre livréea uâlemeut ft la circulation , il sera procédé , sur la demande 
de b eompagaia, à la leeonnaisêauce et, s'il y a Heu, à la réception provisoire de 
•ooi travaitt- par un «n 'plusieura commissaires que fadministration désignera. 

flar'le im •éa « p raéès ^ erbil de cette rcoonnaissanoe, l'administration autorisera, 
s'il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisation, 
la eompagvie pooma inelire lesdites parties, en service et y percevoir les taxes ci- 
après détemmées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que 
pir la 'réeeftiott' générale et définitive du chemin de fer. 

99. Après t'acMvenient total des travaux , et dans le délaî qui sera fixé par Tadmi- 
nîsInilieDtla eompagiiie fera faire i ses frais un bornage contradictoire et un plan 
cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser, également à ses 
fraaaet oontMdietefreaaent avec l'administration, un état descriptif de tous les ou* 
m^ d*art qui auront été exécutés, ledit état accompagné d'un atlas contenant les 
dea«s cotés deieus lesdits outrages. 

Due expédition dthnent certifiée des procèa-verbauz de bornage, du plan cadastral, 
de frétât eascriptif et de Taâas sera dressée aux frais de ia compagnie et déposée dans 
lea'aRroDÎvea du nsinistero. 

Les «enraini acquis par la conpaenîe -postérieurement au bornage g[énéral , en ime 
de s a ti sfaire aux beaoms de l'exploitation , et qui par cela même deriendront partie 
intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesura de leur acquuition , 
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à de$ bornages aupplémenUires et seront ajout<^s sur le plan cadastral ; addition sera 
éffalemeiit faite sur Tatias de tous les ouvrages d*art eiécatés postérieurement â sa 
r&laction. 

TITRE IL 

ENTRETIEN ET EXPLOITATIOIT. 

90. Le chemin de fer et toutes fes dépendances seront constamment entretenus 
en bon état , de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d* entretien et ceux auxquels donneront beu les réjparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement à la charge de ia compagnie. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n*esl pas constamment entretenu en bon 
état, il y sera pourvu d'office à la diligence de Tadministration et aux frais de la 
.compagnie, sans prt^judice, s*il y a lieu» de Tappiicalion des dispositions indiquées 
d'après dans Tarticie io. 

Le montant des avances faites sera recouvré au. moyen de rôles que le préfet leadra 
exécutoires. 

31. La compagnie sera tenue d*établir à ses frais, partout où besoin sera, des 
gardiens en uombse suffisant pour assurer la sécurité du passage des tnûns aur la 
voie et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer aeia ira - 
versé à niveau par des routes ou chemins. 

32. Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles; elles 
devront consumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs à toutes les conditions près* 
crites ou à prescrire par TadministFation pour la mise en service de ee genre de 
machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après les meilleurs mo- 
dèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures ser- 
vant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. ËUes seront suapenduM sur 
ressorts et garnies de ban<{uettes. 

Elles comprendront trois classes : 

Les comçartimeots de première classe seront eoaverts, garnis, fermés à glaces, 
munis de rideaux ; 

Ceux de deuxième classe seront couverts, fermés k glaces, munis de rideaux, et 
auront des banquettes rembourrées ; 

Ceux de troisième classe seront couverts, fermés à vitres, munis soit de rideaux, 
soit de Persiennes, et auront des banquettes à dossier. Les dossiers et les banquettes 
devront être inclinés , et les dossiers seront élevés à la hauteur de la tête des voya- 
geurs. 

L'intérieur de chacun des compartiments de tonte classe contiendra l'indication du 
nombre de places de ce compartiment. 

L'administration pourra exiger qu'un compartiment soit réservé, dans les trains 
de voyageurs, aux femmes voyageant seules. 

. Les voitures de voyageurs, les wagons destinés an transport des marchandises, 
des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes < et, en géné- 
ral, toutes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction. 

La compagnie sera tenue , pour la mise en service de ce matériel, de se soumettre 
à tous les règlements sur la matière. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute espèce, pfates- 
formes composant le matériel roulant, seront constanuneni entretenus en bon état. 

33. Des règlements d*administration publique, rendus après que la compagnie 
aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires ponr 
assurer la police et l'exploitation du chemin de fer, ainsi que la conservation des 
ouvrages qui en dépeudent. 

Toutes les dépenses qu'entraînera l'exécution des mesures preacrites en v^rtu de 
ces règlements seront à la chaîne de la compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à rapprobation de l'administraiion les 
rèfflements relatifs au service et à l'exploitation du chemin de fer. 

Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes précédents seront obliga- 
toires non seulement pour la compagnie concessionnaire, mais encore pour tontes 
celles qui obtiendraient ultérieurement l'autorisation d*établir des lignes de chemins 
de fer d'embranchement ou de prolongement, et, en généraU po^v toutba les per- 
sonnes qui empruiiteraîent l'usage du chemin de fer. 
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Le ministre détermiiicra, sur la propotitioa àt la eompmnw , la minimam et le 
mmrimnm da vilana de» coovois de Toyageore et da marehandiaaa et des oenvois 
sp^^ciaux des postes , aiusi que la dur<^e du trajet. 

-94. Pcnr toot eaqni eoncamef l'entreden et les réparations du ohemîa de fer et de 
ses dépendances, l*entretieii du matériel et le aerfioe de Texploitation, la compa- 
gnie aéra soumise an contrôle et à la surveillance de fadministration. 

Osire la surveillance ordioaire , Vadministration délégnera , aussi souvent qu'elle 
le jugen utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état 
de chemin de fer, de Mes dépendances et du matériel. 

TITRE m. 
[dukéx, rachat et déchéance de la concession. 

35, La durée de la concession, pour la ligne mentionnée à Tarticle i*' du présent 
cahier des chaqfes , prendra fin le i s avril 1 961 . 

3Ô. A répoque fixée pour rexpiniion de la conceasion, et par le seul fait de cette 
expiration, le Goavemement sera sabroré à tous les droits de la coomag^ie sur le ' 
ckismin d(a fer et ses dépendances , et u entrera ûamoédiatemenl en jouissance de ' 
tous ses produits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d'entretien le chemin de fer 
et tous les immevddes qui en dépendent, quelle qu'en soit Toiigine, tels que les bâti- 
ments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. • 
B eu sera de même do tous les objets mobUien dépendant également dudit die- 
min, tels «{ueles barrières et clôtures, les voies, cbangements de voies, plaques 
toomanles, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

•Dans les cinq dernières années tpaS précéderont le terme de la ooneessien, le 
Gotivemement aura le droit de saisur les revenus du chemin de fer et de les eifr> 
ployer à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la compagnie 
ne '80 mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obliga- 



£n ce qui concerne les objets mobilien, tels que le matériel roulant, les nunté- 
riaux. combustibles et approvisionnements de tous genres, le mobilier des stations, 
rontiÛage des ateliers et des gares, l'Etat sera tenu, si la compagnie le requiert, 
de reprendre tous ces objets sur Testimation qui en sera faite à dire d'experts, et 
réciproquement, si TÉtat le requiert, la compsgnic sera tenue de les céder de la 
même manière. 

Toutefois, rÉtat ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements 
nécessaires à Texploitation du chemin pendant six mois. 

37. A toute époque après rexpiralion des vingt-cinq premières années de la con- 
cession , le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière du che- 
min de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par 
la compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera 
effecloé; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et Ton éta- 
blira le prodoit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée à 
la compagnie pendant chacune des années restant À courir sur la durée de la con- 
cession. 

Dans aucun cas , le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la 
dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

La compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les 
remboursements auxquels eHe aurait droit à l'expiration de la concession , selon 
l'article 36 ci-dessus. 

Dans tons les cas où il serait fait concession à la compagnie de nouvelles lignes de 
chemin de fer, si le Gouvernement use du droit qui lui est réservé par le présent 
article de racheter la concession entière, la compagnie pourra demander que les 
lignes dont la concession remonte à moins de quinte ans soient évaluées non d'a- 
près leun prodaiu nets , mais d'après leur prix réel de premier établissement. 

38. Si la compagnie n'a pas commencé les travaux dans le délai fixé par l'article a, 
elle sera déchue de plein droit, sans qu*il y ait lieu à aucune notification ou mise en 
demeure préalable. 
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Da»8'<e «u« la ftomneétt tranle mîBe fwct y a anr» é^.ééfuwét\ ttaii<|a'iliMia 
dUiFAilioie ^, à tiire de cantiMUNrooiii, danenénulafpvopndla éttl!Étafe el.iMÉBKi 
acqpiise au trésor public. 

Aft. Fania^par la compagnie d'avoir teraûnélca trawnx du» ie délai fisé par Tidn 
tide ». foule aoaai par elle d^avoir rempli les dMcraes'obAiflalioiift qui loâ sont impo» 
sées par le présent. cahier des tkarget^ elle encennm k déebéaiiceb el.iLseea poarni 
tant à la contimiatiMb et à f achèvement des Hvraiix qia*i UexéeatÎMi.des aulne» aa|ft- 
gcnienU-contmctés petr la. compagnie, au Booyatd'nna adfudicaliosqae f on eraira 
sur une mise à prix des ouvrages eiAcutés, des naMbénànx approvéaMaoéB el. des 
parties du chemiti de fer déjà livrées à T exploitation. 

Les soumissions pourropt être inférieures à la mise à prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise aax elanses du présent cahier des charges, et 
la compagnie évinc(5e recevra d*elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n*aura pas encore été restituée deviendra la pro- 
pviké de rÉtat. 

Si Tadjudication ouverte n'amène ancon Tétnllat, -om u nts a èt adiadioatiflB attt 
tentée sur Us sèmes bases, aprè» ua délai de tmis mois; ai «elle fteooade tetttathw 
reite également sans résultat, la compagnie sei» définitivflDieBt décime da tout 
dmita,.«l alora les oavragea csécotés, lea maléciattz appmviaioonésr d les ptrtàmdv 
chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront à TÉtat. 

40. Si r^loilAtion da ehemôn de te vient à être iodemm^ve en toUhlé oa en 
panlie, Tadministration prendra immédiatement, aux {haia< c* rvfpKa de b cnopa* 
gnie, Lesimesures néceasaîres pour asaurer pnev iaoiwfc itlft aeniae. 

Si» dans les trois mois de Toi^aatmtiim d« serviee prwtsoiie, la compagnie ik*a 
paa'ValaJilement justifié qv'die est en état de reprendre et de oontinueri'ezploita- 
tion, et si elle ne Ta pas effieclivcmeat reprise, la déchéance pourra être prenonoée 
par le ministre* Cette déchéance prooMicée, le chemin de fer cl tontes se» dépea- 
dances seront, mis en adjodicalîon, et il sera pronédi ainsi <|a*ii cet dit à Tarada 
précédent. 

AL. Les» dispositions des' trois articles qni précèdent oeanraicnt'd'étra aniUciblei, 
et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n aurait pn 
remplir sei obligaAiona par suite da etrcooataacea de'fotoe nu^evra ddment oont- 
tatéea. 

TITRE 1?. 

TAXES ET GOKDITIONS RELATIVES AU TBANSPOBT OB» VOYAGEURS 
ET DES MARCHANDISES. 

ki: Pour indemniser la compagnie des travaux et dépCTises qu'elle s'engage à 
faire par le présent cahier des charges , et sous la condition expresse qu'elle en rem- 

5 lira exactement toutes lesobHc^ations, le Gouvernement lui accorde rautorisation 
c petccvoir, pendant toute la durée dt fa concession, les droits de péage et Tes 
prix de transport ci-après déterminés : 



1* MB tAtB et PiK XILOaÉTSS. 



Grands viUtse^ 

IVoilares oou vertes, gankies etl fcnséei à gUoac 
{y* classe) •,»••. •. • 
Voitures couvertes , fermées à glaces , et A ban- 
quettes rembourrées (a* classe) ».... 
Voitures courertea et fertnées- à vitre» ( 3* diasse ?. . . 
Av-dessoes de trois «■*, \tg eafants ne payent rfeii , 
à la condHioa (^ètee pcrtÀ nr les gounudcapep- 
■oanea ^ les.aoooMpagn<ot. 
Enfants. ..•«.* i ^. ^"^ ^ '^^ ^^* * ^ payent demi-piaoaet ont dioii 
à une place distincte; toutefois, dans ua même 
compartiment , deux eafkuts ne pourront occuper 
qtie la place d'un rojageor. 
Au-dessus de sept ans, ils payent place entière. 
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GfcieDt tnasportës dans les trains de Toyagenn {sans que la percep- 
tion paisse être inférienre à o'3o*) » , 



Petit» vitaie, 

Bttofs, vaches, taureaux , cheyaux, mulets, bêlei de trait. 

y eaux et ix>rc8 , 

Moutons , brebis , agneaux , cbcTres 

Lorsque les animaux d-deasns éénaniméÊ seront, sur' la de- 
mande des expëditevrs, transportes* à la vitesse des tzuins de 
voyageon , les prix seront doublés* 

a.* Pàft TOmiB IT PàR KILOViTBB. 

MarehoJÊiîtêi tnuupùrtéu à grande vitêtt». 

Htitres, poissons frais, denrées, excédents de bagages et 
dises de toute classe transportées à la vitesse des trains de voya- 
geurs é • 

M&rek(miiM irtau^Hèts à ptthi «itwMi 

1** classe. — Spiritueux. ~ HuOes^ — B«is de menuisem, de tein- 
tuie et autres bois exotimies. — Produits chimiques non dénom- 
més» — GBufs. -* Vlaadc firaicheu — Gibier. — Sucre. — Café. — 
Drogue s. — Epiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets 
manoftctùrés. — Annei.. ■»••••...••.. ••..!. •••• 

a* classe. — Blés. ~ Grains. — Farines. — Lécrumes farineux. 

— Riz. — Maïs. — Châtaignes et autres denrées alimenlaires non 
dénommé€9. — Chaux et pfàtre. -~ Charbon de bois. — Bois à 
brûler dit de corde, — Perches. — Chevrons. — Planches. — 
Madsiem. ^ Bcto de^arpMtc^. — MwbR en blac — AibÉbM^ 
^Bilnmcs.-*- GotoM»-- 1 mm. ~ Vins..-- Vinaigrek — Boissons. 

— Bièresb — Levure sèche. — Coke. — Fers. — Cuivres. — Plomb 
et antres métaux ouvrés ou non. — Fontes moulées.. . . ». 

3* classe. — Pierres de taflfe et produits de carrières. — Minerais 
autres que les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel.— Moellons. 

— Mèoflèics. — Argiles. — Briques. — Ardoises 

A* classe. — Houille. — Morne. — Cendres. — Fumiers. — Engrais 

— Pierres à chaux et à piàtre. — Pavés, et matériaux pouff la 
coustruotion et la cô^Atalion des. routes. — . Minerais de fer. — 
Cailloux et sable 

3* voiTimss BT VATÉRm. RonturrTsanpoftTif i fbtitb vitbssb. 

Par pièce et par kitomèCre. 

Wago& ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes^ 

Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes 

Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de 
convoi )•• ■•.••..... ». •.....«•.•■•...••... 

LocomoHv* pesant pis» et dii^liait tenacs (ne trafamat pas d»eon- 
^^) *. 

Tcudcr dt^ sapi à dix. tottses... •••... •»••... « 

Tenderde plia de dix tonnes... •• 

Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant 
pas de convoi , lorsque le convoi remorqué , soit de voyageurs , soit 
de marchandises , ne comportera pas un péage au moins égal à 
eetai cm» sacHr païf» sur4a i aoaaaaiiiw avec son tendenaatchant 
sHB» rien tralMb 

Le prix à pajrer ^aa* «a wagon changé ne poura jamais èice 
inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide. 

Voitures à deux ou à quatre roues, à un fond et à une seule ban- 
quette dans rbibérieur 
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Voitnrcf à quatre roaes, à deux fonds et à deux banquettes dans rin- 

térieur, omnibus, diligences, etc 

Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront 
lieu à la yitesse des trains de voyageurs, les prix d-dessus seront 
doublés. 

Dans ce cas, deuxpecsonnes pourront, sans supplément de prix , 
Voyager dans les voitures à une banquette, et trpis dans les voi- 
jtuzcs à deux banquettes , omnibus, diligenoes, etc. Les voyageurs 
excédant ce nombre payeront le prix des places de seconde 
classe. 

Vditures de déménagement à deux ou à quatre roues , à vide. 

Cei voitures, lorsqu'elles seront diarg^, payeront en sus des 
prix ci-dessus , par tonne de chargement et par kilomètre 



4* SBRVICC DES POMPES PDRiBRBS ET TRAKSPOnT DES CBRC0BIL8. 



Grande miuH. 

Use voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cer- 
cudls sera transportée aux mêmes prix et conditions qu'une voi- 
ture à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes. 

Chaque cercueil confié à Tadministiation du chemin de fer sera 
transporté, pour les trains ordinaires, dans un compartiment 
isolé , au prit de 

Et, pour les trains express, dans une voiture spéciale, au prti de. . 
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Lea prix déterminés ci*d65sus pour les transports à grande vitesse ne comprennent 
pas rimpdt dû À TEtat. 

11 est expressément entendu que les prix de transport ne seront dns à la compa- 
gnie qu*autant qu'elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais et par ses 
pn>pres moyens; dans le cas contraire , elle n^aura droit qn aux prix fixés pour le péa^e. 

La perception aura lieu d*après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilo- 
mètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour sii 
kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées , tant pour la grande que pour la petite 
vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilo* 
granunes; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc. 

Toutefois, pour les excédents de bagages et marchandises à grande vitesse, les 
coupures seront établies : i* de zéro à cinq kilogrammes; a* ati-dessas de cinq jns- 
qn^À dix kilogrammes; 3* au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de 
dix kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque» soit 
en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre ae quarante centimes. 

I)ans le cas où le prix de Thectolitre de blé s'élèverait, sur le marché régulateur, 
à vingt francs ou au-dessus, le Gouvernement pourra exiger de la compagnie que 
le tarif du transport des blés, grains, riz, mais, farines et légumes farineux, péage 
compris , ne puisse s'élever au maximum qu'à sept centimes par tonne et par kilo- 
mètre. 

63. A moins d'une autorisation spéciale et révocable de radministration, tovt 
train régulier de voyageurs devra contenir des compsrtiments de toute dane en 
nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du 
chemin de fer. 

Dans chaque train de voyageurs, la compagnie aura la faculté de placer des voi- 
tures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers que 
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ra^inisUatiou fixen , sur la proposition de la csompagaie ; oiais le nombre de» places 
à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser ie cinquième du nombre total 
des places du train. 

M" Tout voyageur donl le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes n'aura 
Â payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. 

Cette firancbise ne s*appli<|nera pas aux enfants transportés gratuilemeat , et elle 
sora réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix. 

65. Les animaux, denrées, marchandises, effets et antres objets non désignés dans 
le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir,, dans les classes avec lesquelles 
ils auront le plus d^analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux 
atliclea 46 et k^ ci-après , aucune marchandise non dénommée poisse être soumise 
à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la compa* 
gnie; mais efies seront soumises immédiatement à Tadministration , qui prononcera 
définitivement. 

46. Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point 
applicables À toute masse indivisiole pesant plus de treis mille kilogrammes (5,ooo^). 

Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses indivi- 
sibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage et les 
pvx de transport seront augmentés de moitié. 

La compa^ie ne pouna être contrainte À transporter des masaes pesant plus de 
doq mille kilogrammes (5,ooo^). 

Si» nonobstant la disposition qui précède, la compagnie transporte des masses in-- 
divisibles pesant phu de cinq mule kilogrammes, elle devra, pendant trois mois au 
moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 

0ans ce cas , les prix de transport seront fixés par radministration,.sur la proposi- 
tion de la oompagoie. 

47. Les prix de traDS|KMrt déterminés au tarif ne sont point applicables : 

1* Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et 
qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d*un mètre cube; 

a* Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, 
pour lesquels des règlements de police prescrirsient des précautions spéciales; 

5* Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs; 

à* A Tor et à Targent, soit en linj^ts, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d'or 
ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, deotelles, pierres pré- 
cieuses , objets d*art et autres valeurs; 

5* £t, en général, à tous paquets, colis ou excédents de bagages pesant isolément 
quarante kilogrammes et an-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif son( applicables à tous paquets 
on colis, quoique embaMés k part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble plus de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une même per- 
sonne. U en sera de même pour les excédents de bagages qui pèseraient ensemble 
ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent , en ce qui 
concerne les paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messa- 
geries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles 
par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuelle- 
ment par l'administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la 
proposition de la compagnie^ 

£n ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5* ci-dessus , les 
prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en aucun cas un de ces 
paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même nature 
pesant plus de quarante kilogrammes. 

48. Dans le cas où la compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours total , 
soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans conditions , 
au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu'elle est autorisée à per- 
cevoir, les tsxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de trois mois 
au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par la compagnie sera annoncée un mois 
d'avance par des affiches. 
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologation de 
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Tendre 181I6. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aoemie fâveor. 

Tout traité pnrbeulieir qm mrait pour elKct d^actBofdw w m on plOMvnrs cxpMI" 
teurs une rédocticnt sur les tarifs appi^otiTés denefire ftmeffement mt«rdie. 

Toutefers, cetto disposition n'est pas ap pff e aMè anx tnkés qm poorraient iutg »- 
venir entre Ye Gonv^mement et la eompae^ie daos rinléplt das s<ernce9 pnblici, ni 
anx réduetiona ov reariaes qni Nraient aeoonléea par la< c omp a f i ii e aux indig^oits^ 

Eé caa d'ahaiaseaaent dtea tcrift , la rédaction poileni proportioaneUevent sur l« 
péage et snr !• timsport. 

¥L La compagnie' sera tanae d^<eflfeeta«r comlaiiimant: av«e soin, cxaditaAs 01 
célérité, et sans toor de ftivev, le transport doe voyagonrs, kwrténBr, àmrém, 
marokandises «t objets qneloonqtieaqni Ini seimit'eo«fiéih 

Les eolta, beatiaui et objets cmeleooqvica senmt inscfite, à* la gara^tMl itofarteM 
et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, an fur et à mesuro'do'Miir ré» 
c0|ilioD; flaentioii sera failev aorte registre de la garo d* déport, do prix total et 
pour leur tnaasport; 

I\>ua lea aaarcluindisea' aérant «no mèane dasliaatioii, iii gipéditions w&rom Hea 
sonpwit Tordre de loor înscripfionà ta gvo da départ; 

Toute expédition de marchandises sera «onstatoe', si l^ispédilnrle demande, p«p 
nno lettte de voitwe dool' an oxeniptaire veston aox uMrina de ta eoaapagine^ et 
Tautre aux mains de Texpéditeur. Dans le cas où Texpédileiir ne denaaderaiti p«a de 
lettre de voiture , le eoaapognie aéra tenee de h» d é lia ley— réeépiasé ipii éaMcara 
la mrtara et le poids dn eâia, le prix total du' iranspoit 00 io délai mos lequel M 
transport devra être effectué. 

9ù, Les animaux, denvéea, marehandîseB et objets qaelcenqvaa aeroBl expédiés 
et livrés de gare en sare dans les délais résultant des conditions diaprés eipriiiiéet't 

1* Les animaux, denréesi, marehandiaoê et obfeto qnelOMieiiea^ e grande viteaie 
seront expédiée par le prenwer- train de veyafevn compaenamt êtes voitures de tentes 
classes et eo ffcapa edant aveetenr destination, poenw ififila aient été pi 'é a e u lé a ft 
rearegiatrement trois beurea avant le départ de ce train. 

Ils seront mis à la disposition des destinataârea, à ta gare, dans le à4M do'denr 
heures après rarrivée dn même train. 

^ Les animaux, denrées, m mtj l iaB d i aea et olrjets qarteonqoeo à petite viteaie 
seront expédiés dana le jour qni' suivra eeloi do ta reatiae; teulefoie, radmiflBStntio» 
supérieure pourra étendre ce délai à deux jours. 

Le maximuBi de dorée dn trajet sera fixé par Tadminiatratioii, anr ta prapoaitroii 
de la compagnie, sans que ce maximum puisse eateédw'viBgtq«atre kenrea par 
fraetion indivisible de cent ringt-cinq kilomëtres. 

Les coli» seront mis à' la disposition des destioatainsduiale jour qui atUvrceeW 
df! teer arrivée en gare« 

Le détai total résnltanfi des trois paragrapliea' cMombs sera »eQlol>liga«0ipe pew 
la compagnie. 

Il pourra être établi un tarif rédnit, ap pro nv é pp le nrinâstre , pour tout expédl- 
iexarffm aeceptere dea délais plus longs que ceaa détermiaéa ei- d eaam a peur ta pe- 



tite 1 

Pour le transport des marchandisea, il poionra être établi, sur ta propeaiéon de ta 
oompagme, un délav aseyon eotre ceux de ta erande et de ta petite vitesse. Le prix 
correapondant à ce délai sera on prix iotermédlatae «itre cevr de la grande et de ta 
petite vitesse. 

L'adniiaistration sopérieere détenninenikv far dearègieaaenta spéciaux, iea beores 
d'onvertore et de fermeture de» garea et stations, tant en biver qi/en été, ainri qw 
les dispositions relatives aux denrées apfiovtéea par Iea trains de miit et deatiaéea à 
Tapprovisionnement des marchés des villes. 

ioraqne la marehondide devra passer d^Vmeligiieaar'Wie antre aans solution de 
continuité , le» délai» de Kfraisoa erdTéxpédittoar aiipoinf de jonction aenmt ûxé$ par ■ 
Tadministratie», snrlapropesitioB de ia compagnie; 



M. Lea frais aeeessoirea non eaentioniiés dans les tarita , teta'qneeenx dTenregiilre» 

lent, de chargement, de dédiar gmm at et de mageaii»ge daneiea gares etmagaaîaa 

du cbemio de ferv seront fixée annQeMeneBit.par lidhnimatntion , sor ta prafpwitioQ 



ment, de chargement, de dédiar gmm at et de mageaii»ge dana iea gares etmagiaîaa 
du cbemio de ferv 
déjà compagnie. 

lie aera-tense de taii«', foîtpar elle 
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53. La ge m pa gn ie aéra tense àt taire, fait par elle^Béme, toit par «ukintenad- 
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des deatinataires de tontes loi mwchMidiMi ^ loi sottf confiées. 

Ls'telagv et l«qaanonnn|'ii»g<ei«Ht>poiafroMigateiree ea àtlhonêaràytftk de Toe- 
tretr ven ptiMH^Be'petir les ififvs qpri âeeservrrne&t soil nne population a^^emënée 
de voina de ciiif 'inille habitants , soit un centre de pejjmlation de einq miHe habi- 
tant» 8ilaé*è phi» de cinq kilomètre» de la garo «hi eftremttt de fer. 

Les tarifs à pereewnr seront filés par IkdininistratkMi, sur la propositioa èè îtt 
cooipaiviie. llb senoM «pplioriile» k tov* )e mmide sans distînctien. 

tteteibis, le» expéditeurs et destinataires' resteront libres de fiûre eiuMnème» et à 
IfiBTS' frais • le ÉKta^fe et le eamionnaçe des aMTchandises. 

93.. Â meina-dSine atitorisatton spéciale de l'administntîon , il est inteniit: i la 
compa^ict conformément à Tartiae là de la loi du 1 5 juillet i845, de faire dhreo- 
tesnent-on indireetement avec des enû-eprises de transport deTojsgeon on de mais 
chandises par tenre on par ean, soaa qtieiifae dénomination on fome qoe ce puisse 
èti9, deS' anan^easenta qai ne seraient pas consentis en ftnpeur de toutes les entre'^ 
pdasadeasenanli les anèines voie» de coamonieition. 

L'adasinislratien , a^fissant en vertn de rartide 53 ci-dessvs , prescrira les nesares 
à prendre nonrasporar la pins eomplële éj^té entre les divenes entreprises de 
tmaport oaoalenra vappocts «vec le chemin de fer. 

TITRE?. 
mMLAaiaNfl bblatives 1 aivbas. axRViCBâ PDBLica. 

0*^ Lea militairss'on asarimr ifo^ra^cnli en eerpe, amssi bien que lés milit«h«a oci' 
BWPin» voyageant isoNasent pour cause de service, envoyés en congé limité on eir 
pansiasioav <mi rentrant dan» leura foyera après libérsAien , ne seront assiTJettis, eux, 
leurs chevaux et leurs bagages, qu'au quart de la taxe àa tiftif fixé par le présent 
ciAierdea>eli8rgei. 

Si'IeGMvemenient avait beseîn de diriger des trempes et un* matériel mSiCifm 
oiF' naval sur l^cm des poèat» desservis par le ehemia de fer, la compagnie serait 
tedue de mettre ianmédiatenient à^ sa disposition, pom* la moitié de ia taxe du même 
tarif, tons ses moyens de aransperl. 

55. Les foncUonnaires ou agents chargés de Tinspection, du conû^)ie et de la stn^ 
vefflafince dn chenrin de fer senmt transportés gratuitement dans les voitvffes de la 



La même faenité est aocwdée» sas agents des oontributions indirectes et des 
douanes chargés de k sorveilknce des etenins de* fer dans Tintérèt de la perception 
derimpM. 

5ô. Le serâce des lettres et dépêches sera fut connue il soH : 

1* à chaennide» trains de voyageurs et de mardiandises circolant aux heures ordi- 
naires de Texploitation, la compagnie sera tenue de réserver gratuitement un on 
dater oampartime&ts spédanx dHine voKnre de denxième dasse , on un espace équi- 
valent r ponr recevoir les lettras, les dépêches et lea agents nécessaires an service des 
postes, ie surplus de la voiture restante la disposition de la compagnie. 

s^ Si le veknne dea dépédkea ou la natnre du service rend insuffisante la capacité 
d*im ou de dens oonaartiments k deox banquettes, ée sorte qn'il y ut lieu de subs- 
titner nne voétnre spéciale anx wagons ordinaires, le transport de cette voitnre sera 
également gratuit. 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de ses eofivob or- 
dinairesk elle sera- toÉue* d^en^ afvertir l'administration des postes quinte jours à 
ravancei ' 

Sf Un train spécial r^gnlien dît train itmmëlier ûé la ^stw, sera mis gratuitement 
chaque jour, à Taller et au retour, à la disposition du ministre des finances, pour le 
transport des dépêches sur toute 1- étendne de la ligne. 

4* L*étendoe du narooera» les benrva de départ et d*arrii^, soit de jour, soit de 
nuit , la marche et les stationnements de ce convoi, seront réglés parle ministre des 
travaux publics et le ministre des finances , la compaanie entendue. 

y Indépendamment de ce train, H pourra y avoir tous les jours, à Taller et an 
retour, un ou pinsiemv convois spédanx, dont la marche sera réglée comme il est 
dit ci*de8su9. La rétribution payée à la compagnie pour chaque convoi ne peom 
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eifiéàot aoiunte-qumie centimea par lûtomètre parooitni pour la première voiture 
et Ting^cinq centimes pour chaque yoiture eu sus de la première. 

^* La compagnie pourra placer dans les convois spéciaux de la poste des voitures 

de toutes classes pour le transport, à son profit, des voyageurs et des marchandiaes. 

.7*. La compagnie ne pourra être tenue d*étabUr des convois spéciaux ou de changer 

les heures de départ^ la marche ou le stationnement de ses convois, qu^autant que 

Tadministration l'aura prévenue par écrit quinie jours à Tavance. 

8* Néanmoins, toutes le^ fois qa*en dehors des services réguliecs radministration 
requerra Texpédition d'un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, cette expé- 
dition devra être faite immédiatement , sauf Tobservation des règlements de police. 
Le prix sera ultérieurement réglé , de gré à gré ou à dire d'experts, entre Tadminia- 
tration et la compagnie. 

9* L'administration des postes fera construire à ses frais les voitures qu*il pourra 
être nécessaire d'affecter spécialement au transport et à la manutention des dé- 
pêches. Elle réglera la forme et les dimensions de ces voitures, sauf Tapprobatioa, 
par le ministre des travaux publics , des dispositions qui intéressent la régularité 
et la sécurité de la cLvculation. Elles seront montées sur châssis çt sur roues. Leur 
poids ne dépassera pas huit mille kilogrammes, chargement compris. L'admtniftm- 
tion des postes fera entretenir à ses frais ses voilures spéciales; toutefois, Ten- 
tretien des châssis et des roues sera à la charge de la compagnie. 

10* La compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix ci-dessus 
indiqués lorsqu'il sera nécessaire d'employer des plates-formes au transport des 
malles-poste ou des voitures spéciales en réparation. 

1 1* La vitesse moyenne des convob spéciaux mis à la disposition de l'administra- 
tion des postes ne pourra être moindre de quarante kilomètres à l'heure , temps d'ar- 
rêt compris; l'administration pourra consentir une vitesse moindre , soit à raison 
des pentes , soit à raison des courbes à parcourir, ou bien exiger une plus grande 
vitesse , dans le cas où la compagnie obtiendrait plus tard dans la marche de son 
service une vitesse supérieure. 

12* La compagnie sera tenue de transporter gratuitement, partons les convois de 
voyageurs, tout agent des postes chargé d'une mission ou d'un service accidentai 
et porteur d'un ordre de service régulier délivré â Paris par le directeur général 
des postes. Il sera accordé à l'agent des postes en mission une place de voiture de 
deuxième classe, ou de première classe, si le convoi ne comporte pas de voitures < 
de deuxième classe. 

13** La compagnie sera tenue de fournir à chacun des points extrêmes de la li^e, 
ainsi qu'aux principales stations intermédiaires qui seront désignées par l'adminutit- 
tion des postes, un emplacement sur lequel l'administration pourra faire construire 
des bureaux de poste ou d'entreepôt des dépêches et des hancara pour le charge- 
ment et le déchargement des malles-poste. Les dimensions de cet emplacement 
seront, au maximum) de soixante-quatre mètres carrés. 

iV La valeur locative du terrain ainsi fourni par la compagnie lui sera payée de 
gré à. gré ou à dire d'experts. 

là* La position sera choisie de manière que les bâtiments qui y seront construits 
aux frais de l'administration des postes ne puissent entraver en rien le service de • 
la compagnie. 

16" L'administration se réserve le droit d'établir à ses frais, sans indemnité, mais 
aussi sans responsabilité pour la compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires 
k réchange des dépêches sans arrêt de train, â la condition que ces appareib, par 
leur nature on leur position, n'apportent pas d'entraves aux différents services de la 
ligne ou des stations. 

.17* Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposée â 
rechange ou à l'entrepôt des dépêches , auront accès dans les gares ou stations pour 
l'exécution de leur service, en se conformsnt aux règlements de police intérieure de 
la compagnie. 

57. La compagnie sera tenue, â toute réquisition, de Caire partir par convoi 
ordinaire les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenut, 
accusés ou condamnés. 

Les wagons et les voitures employés au service dont il s'açit seront construits aux 
frais de l'État ou des départements; leurs foimes et dimensions seront déterminées 
de concert par le ministre de l'intérieur et par le ministre des travaux publics, la 
compagnie entendue. 
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Les employés de radminislntion , les gardiens et les prisonniers placés dans les 
wagons on voitures cellulaires ne seront assujettis qu*à la moitié de la taxe appli- 
caUe aui pTaces de troisième classe , teHe qu'elle est fixée par le présent cahier des 
cluarges. 

Les gendanues placés dans les mêmes vohures ne payeront que le quart de la 
même taxe. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas oè Tadministration voudrait, pour le transport des prisonniers, Diire 
asage des voitures de la compagnie , celle-ci serait tenue de mettre à sa dispontion 
un ou plusieurs compartiments spéciaux de voiture de deuxième classe à deux ban- 
quettes. Le prix de location eu sera fixé à raison de vingt centimes (o' '30*) par com- 
partimeat et par kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des jeunes ilélin- 

Suants recueillis par radministratien pour être transférés dans les établissements 
'éducation. 

58. Le Gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des voies, toutes les 
constractions , de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d'une ligne 
télégraphique , sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur la demande de radministratiou des lignes télégraphioues , il sera réservé , dans 
les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement , le terrain 
nécessaire à l'établissement de maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégra- 
phique et son matériel. 

La compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les fils et 
appareils aesfa'gnes électriques, de donner aux employés télé^sphiqnes connaissance 
de tons les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les canses. 
En cas de ruptnre du fil télégraphique, les emolovés de la compagnie auront à 
raccrocher provisoirement les bouts séparés, d'après les instructions qui leur seront 
données k cet effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique 
auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du fil télégraphique ou d'accidents graves , une locomotive selra 
mise immédiatement k la disposition de rinspecteur télégraphique de la lirae pour 
le transporter sur le lieu de 1 accident avec les hommes et les matériaux nécessaires 
è la réparation. Ce transport sera ^atuit et il devra être effectué dans des conditions 
telles qu'il ne puisse entraver en nen la circulation publique. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient né- 
cessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auront 
lieu aux frais de la compagnie, par les soins de l'administration des lignes télégra- 
phiques. 

La compagnie pourra être autorisée et, au besoin , re<|uise par le ministre des tra- 
vaux publics , agissant de concert avec le ministre de l'intérieur, d'établir à ses frais 
les fils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux nécessaires 
pour la sûreté et la régularité de son exploitation. 

Elle pourra, avec l'autorisation du ministre de l'intérieur, se servir des poteaux 
de la ligne télégraphique de l'État, lorsqu'une semblable ligne existera le long de 
Uvoie. 




TITRE VI. 

CLAUSES DIVERSES. 

50. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait on autoriserait la oonslmetion de 
routes nationales , départementales ou vicinales , de cfaemias de fer ou de canaux 
qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, la compagnie ne pouMra 
r opposer k ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour 
qu'il n'en résulte aucun obstacle à la construction, ou au service du chemin de 
ter, ni aocnns fnria pour la compagnie. 

60. Toute exécution ou autonsation ultérieure de route, de canal, de chemin de 
fier, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet 
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delà présenta coDcesNoap oq dm» touto autre coolinée tmiûm «a éloigmée, «e {Mmm 
donner ouverture à aucune denumde d*Ândeiiuuté.de la pwt de la compagnie* 

61. Le ûoovemeiiieot ae i^éaerve eip reasémeni le drait d^aeeoider de «houveUes 
concessions de chemins de fer 8*embranchant sur le chemin qui fait l'objet da pné- 
MAt cfJutfrdea-fàarges* ou qui aéraient éiaUia en Dsobmgcnent du jnêne^shemin. 

La compacte ne pourra mettre aucun obstacle a ces embranchemeoU* mi iiéela- 
mer, à Toccasion de leur établisiemeat, aaewne JAdflmaité4|«ei(C0BK|ue» powu qu'il 
a*en réaolte aa«an ^stacle à la dfculatioA ,.ni aucttAa./mit partieulicia pour ia oom- 
parniiu 

Les oompagnies concesaîonnaires de chemins de 1er d'<einbmiMhemeni4Mi de pio- 
longement auront la faculté, moyenAont les tarifs ci-dessua détenmnéa et robsena- 
tion des règlements de police et de service établis ou à établir, de lairo citfeokr 
leurs voitures, -wagons et machines aur k chemin de fer objet de la présanle con- 
ceasion , pour lequâ cette £fceulié aéra réoipiio<p],e à Tégard desdits embnaehamanti 
et prolongements. 

Bans ce cas, lesdites compagnies ne payeroMt le pdad» péage que «Mzr le nombre 
de kilomètres réellement parcourus , un kilométra eatemé étant d ailieusa ooosi- 
déré comme parcouru. 

Dana le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre entre elles sur 
reierciee de cette faculté, le Gouvernement atatuerail snr lies dilBcultés qui a'éièire- 
xaient entre edies à cet égard. 

Dans le cas où une compagnie d'embranchement ou de prolongement joignant la 
ligne qui fait objet de la présente concession n'userait paa doU faculté de circuler 
aor œite ligne , comme aussi dans le cas où la compagnie concessionnaire de cette 
dernière ligne ne voudrait pas circuler aur les prolongements et embranchements, 
les compagnies seraient tenues de a*arranger entre ellea, damaiàièreque le aendee 
de transport ne soit jamais interrompu aox points de jonction des diverses lignes. 

Dans le cas où ie service des chemins de fer d'embranchemeni devrait. êtra établi 
dans les gares de la compagnie, la redevance ài.payer à ladite compagnie sera réglée , 
d'un commun accord , antre les deux compagniea intéreaséea , et , en cas de dissenti- 
4Bieat, ,par voie d'arbitrage. 

£n caB de désaccord sur le principe ou rexorcice de l'usage commun desditea 
garea, il sera statué par le miniatre, iea deux eompagoiea entendues. 

Celle des compaçnaea qui ae servira d'un matériel qui ne serait pas sa |>xopriété 
payera une indemnité en rapport avec Tusage et la détérioration de ce matérieL Dans 
te oaa où les compagniea ne se mettraient pag d'accord svr la quotité de Tindeamité 
ou sur les moyens d'asaurer la continuation du aervica aur toute la li^ne. In ûou- 
vemement y pourvoirait d'offîce et prescrirait tootea les meaurea nécessairea. 

La compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement 
jendas pour rexploitation des chemina de fer de proloogemeai ou d'embranchement 
joignant celui qui lui eat concédé, à accorder aux ^nnipagnifla de cea chemina 
oaa réduction de péage ainsi calculée ; 

1* Si le prolongement ou rembcanchemant n'a pas plus de cent kilomètsef» dix 
pour cent: ( lo p. o/o) du prix perça par la compagnie; 

a* Si le prolongement on l'ambraachement «aoèdaicent kilomètres, quinze pour 
cent (i5 p. o/o); 

3* Si le prolongement on l'embraacbemaBl axcède deox cents kikmètccaj vingt 
pour cent ( ao p. o/o) ; 

4* Si le prolongement on rembcanchement excède trois cents kilomètres, vingt- 
cinq pour cent (25 p. o/o). 

La compagnie sera tenue , si Tadministration le iuge convenable , de partager Tusage 
des stations établies à rorigîne des chemina de fer d'embranchement avec les com- 
pagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnairea desdits chemins* 

En cas de difficultés entre les compagnies pour l'application de cette clause , il 
senatetné par le Gouvernement 

•Ô2. La compagnie asra .tenue da a'entendre avec tont pio|iriéliireida.fliinea ou 
d'oainea qui, o&Mit de ae aoumettoa anx eonditiona •pseacritèa cMpcèa, deman- 
derait vu embruiobement; à défimt d'accaed, leiGonaornemeni aftaftaena aor la de- 
mande, la compagne enteÂdua. 

Les embranchements seront construits aux Irais dea pnopriétaÎMa de .minaa et d'n- 
atnea, «tdomaaière k ce qnU ne féaidle da leur étafaiasaemeni anaane entrave à la 
oinBulatioa gënéada, auemie eaue d'avarie paiir la matériel, ni air—i £raia parti- 
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li«iar«iitretien4i«wniétreiiûtAvec.Mui, et aux Jhw4ei«aa j)inppriétairat «t«Mi8 le 
ocDt r Aie de r<ilBunwtratiaa..JU ùonu^^pdt «ara le dnà de Aire «icveiller ptr âtê 
«genta cet entretien^ ainsi que revpioi de «oa matériel jur le» embnnchaaiaata. 

L*administration pourra, I toutes époques, presdKre leajnedificatiQiis qui aaraient 
jnséft» utiles dans la aondure, ie tmcé wx ritabliaMoaeiU de la ¥oie dasdits emfaran- 
chuBinenis, et les dbangements serom ooérésaux fcais âesnrapriëtairea. 

J#*adouxûstration pouna même, lafo-es Avoir enteadu ms |u»|^lairas, Ardoooer 
reolèjiemeat temooraire deaai^Ues 4e0oadnr#, 4aDS Je a» «aies ^bUssevenU 
embranchés vi enif r aie n t i suapendre en look .ou ea partie leurs tctnsporta. 

La compagnie sera tenue (renvoyer ses wafi;ons sur ions les tmlinmrrh^>in^*itf t auto- 
aaéa destinés À iaire oommmiiauer dea^tabbasements 4e mines «n d'usiaei aiac la 
lîflae principale du chenâu .de fou 

La compagnie amènem ses n9gium i rentrée des «mbraochemeots. 

Les expéditeurs ou destinataires feroat coaduire les wagons dans iears établisse- 
nenU pour les charger on décharger, et les ramèneront aii poiat.ie joncftiQjamvee Ja 
Uffie principale^ le tout k leurs inis. 

Les wagons ne pourront d'ailleurs être employés qu*au transport d'objets let nar- 
chaadises destinés à la ligne principale du cbeinin de fer. 

Le temps pendant lequel lea wagons s^oumeront sur les embcanoihemeata particn* 
liers^ne pourra excéder six heures, lorsque l'embranchement m'aura pas plus d!Bn 
kilomètre. Le temps sera augmenté d'une demi^eure par kilom^e en sus du m- 
met, non compris les heures de la: nuit, depuis le coucner jusqu'au lever du soleil. 

Dana le cas où les ^imites de temps aéraient dépassées» nonobstant l'avertiasemeat 
spécial donné par la compagnie, elle pourra exiger une indemnité égaXe À la va- 
leoT'dn.dioitdeipyer des wagons, pour chaque période dexatardaprÀsTavertisse- 



Les traitements des gardiens d'aiguilles et des barrières 4es embranchements an- 
todséa par l'administration aeront À la charre des propriétaires des ttnbiaachemenu. 
Ces ^aniiena seront nommés 'Ol payés parla compagnie , et les finûa qui eu nésnUe- 
roaiini serant remboursés par leadks prooriétaires* 

Jba, oas de difficultés , il sera statué par radminisUalson , la fion»pagaie entendoa. 

Les propriétaires d'embranchements aecont responsables des avaries que le maté- 
riel pourrait éprouver pendant son .paixours ou son séjour sur ces lignes. 

DÎna le cas d'inexécnlion d'une on de plusieurs des conditâons énoncées «i-deasus , 
le préfet pourra, sur la plainte .de Ja compignie et après avoir entendu le proprié- 
taire de 1 embranchement , ordonner par un arrêté la suspension du service «et &ire 
supprimer la soudure» aaaf reoouai l'administration «upérieoreat aans préjudice 
de tous dommagesnlntérèts que la eomp^gnie aérait ea droit de. répéter pour U.aon- 
«écntiny de cea conditions. 

Pour indemniser la compagnie de la fourniture et de l'envoi de aon matériel sur 
les aanbrancheaaenta , die est anterisée èperoevnirma prix fixe de donze cenlinies 
(o'ia*) par tonne çonr le premier lûlomètre, «t, en outre« quatre centimea (o'od*) 
par tonue et par ulomètre en sas du premier, lomqua la longueur de l'embranche- 
ment excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Le chai^ement et le déchargement sur les embranduencttCs s^opéreroat atn irais 
des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que la com- 
pafliie du «heemi de fer oosaente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet d'un règlement arrêté par Tadminia- 
tration supérieure, sur la proposition de la compagnie. 

Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embranchement devra être payé 
comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas complètement chargé. 

La surcharge, s*il y en a, sera pavée au prix du tarif légal et au prorata du poids 
réel. La compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le 
maiimnm da troiamâle cinq cents kilogrammes , déterminé en raison des dimensions 
actuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par Fadministration, de manière à être toujours en rap- 
port avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et aux frais de la com- 
pagnie. 

63. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains oc- 
cupés par le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera cidculée, comme 
pour lea canaux , conformément à la loi du a 5 avril i8o3. ^ . 
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Les bAtiments et magasins dépendant de rexploitation da chemin de fer seront 
assimilés aux propriétâ bâties de la localité. Tontes les contributions avzqneNes 
ces édifices pourront être soumis, seront, aussi bien que la contribution foncî^, 
à la charge de la compagnie. 

6(1. Les agents et garaes que ta compagnie établira, soit pour la perception ^ès 
droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépendances , 
pourront être assermentés et seront, dans ce cas , assimilés aux gardes champêti^es. 

65. Un règlement d*adminislration publique désignera, la compagnie entendue, 
les emplois dont la moitié devra être réservée aux anciens militaires de Tannée i^e 
terre et de mer f ibérés du service. 

06. Il sera institué près de la compagnie un on plusieurs inspecteurs ou commis- 
saires spécialement chargés de surveiller les opérations de la compagnie, pour tout ce 
qui ne rentre pas dans les attributions des incénieurs de l'Etat. 

67. Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux, elles tnis de 
contrôle de rexploitation , seront supportés parla compagnie. Ces frais comprendront 
le traitement des inspecteurs ou commissaires dont d a été question dans Tartide 
précédente 

Afin de pourvoir à ces* frais, la compagnie sera tenre de verser chaque année, à 
la caisse centrale du trésor public , une somme de cent vingt francs par chaque kilo> 
mètre de chemin de fer concédé. Toutefois , cette somme sera réduite i cmquant^; 
francs par kilomètre pour les sections non encore livrées à Texploitation. 

Dans lesdifes sommes n'est pas comprise celle qui sera déterminée, en exécution 
de Taitide 58 ci-dessus, pour frais de contrôle du service télégraphique de la com- 
pagnie par les agents de l'État. 

Si la compagnie ne verse pas les sonunes ci-deasus réglées aux époques qui auront 
été fixées , le préfet rendra un rôle exécutoire et le montant en sera recouvré comme 
en matière de contributions publiques. 

68. Avant la signature du décret qui ratifiera Tacte de concession, le concessionnaire 
déposera au trésor public une somme de trente mille francs en numéraire ou en 
rentes sur TEtat , calculées conformément au décret du 3i janvier 1872'*^ ou en bons 
du trésor ou autres eflRets publics, avec transfert, au profit de la caisse des dépôts et 
consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de fentreprise. 

Elle sera rendue à la compagnie par cinquième et proportionnellement à Tavan- 
cément des travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu'après leur entier 
achèvement. 

69. La comparnie devra faire élection de domidle à Marseille. 

Dans le cas ou elle ne l'aurait pas fait, toute notification ou signification à elle 
adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat-général de la préfecture des 
Bouches-du-Rfaône. 

70. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et fadministration , au 
sujet derexécution et de Tinterprétation des clauses du présent cahier des charges, 
seront jugées administrativement par le conseil de préfecture du département de 
la Seine, sauf recours au Conseil d'État. 

Arrêté à Paria, le 16 mai 1878. 

Approuvé : U MinitUrê dêt tnuMuus paM/c« ^ 

S'gné DiGBOif. Signé C. TDK PnETCWET. 

Signé Dblamarre. 

Certifié conforme au cahier des charges annexé au décret en date du C mars 
1879, enregistré sous le n* 167. 

Pour le Directeur du cabinet et du personnel : 

U Chtf adjoint du cabinet^ 
P. R4Brt.. 



^» BuH.82,n"9ic. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7905. — DÉCRET aai approuve des Travaux à exécuter par la Compagnie 
des Chemins de fer de l'Est pour l* agrandissement de la Gare de la Bastille. 

Du 6 Mars 1879. 

Le PAB5iDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les loi et décret des 11 juin i85q (*> et 11 juin i863<'\ lesquels consti- 
tuent le réseau des chemins de fer de TEst ; ensemble les conventions y 
annexées ; 

Vu les loi et décret du 1 1 juillet 1868 ^*K portant approbation de la conven- 
tion passée, le même jour, entre TÉtat et la compagnie des chemins de fer 
de rÉst, et spécialement les articles 7, 8, 9 et 10 de ladite convention; 

Vu la loi du Si décembre iSyô et la convention y annexée; 

Vu le décret du 4 mars 1878 ^^\ déclarant d*utilité publique les travaux à 
exécuter pour Tagrandissement de U gare de la Bastille (chemin de fer de 
Paris à Vincennes), conformément au plan dressé par Tingéuieur de la 
compagnie, le 7 février l8^7; 

Vu le projet pi^ésenté et la demande faite par la compagnie des chemins 
de fer de TEst à Tefifet d*obtenir que divers travaux prévus au décret sus- 
mentionné soient approuvés par décret délibéré en Conseil d'Etat, confor* 
mément aux di«>ositions de rarlicie 10 sus visé de la convention du 1 1 juillet 
1868; 

Vu les pièces de llnstruction à laquelle le projet précité a été soumis, et 
notamment Tavis du conseil général des ponts et chaussées du ai janvier 
1879; 

Le Conseil d*£tat entendu, 

DÉCRÈTE : 

ÂAT. l**. Sont approuvés les travaux à exécuter sur rancien réseau 
de la compagnie des chemins de fer de TEst, conformément au projet 
suivant : 

UGNE DE Paris a vincennes. 

Projet d'agrandissement des dépendances de la gare de la Bastille , présenté le 3o août 
1878 , avec on détail estimatif montant à 84o,ooo' 

Les dépenses faites ponr Texécution de ce projet seront imputées 
sur le compte de quarante millions (4o,ooo,ooo') ouvert, confor- 
mément à Tarticle lû de la convention du 11 juillet 1868, pour 
travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu^à copcurrence des 
sommes qui seront reconnues devoir être déûnitivement portées au- 
dit compte. 

w XI* série, Bull. 709. n* ô'jfyj. «*» xi" série, Bull. 1626. n* i6,26A. 

« XT* série, Uall. lUi. n* 11,549. ^ ^"' »^"?' ^^' ^^^* ^t^î^olp 
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2. Le ministre des travaux publics. e6i chargé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le 6 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Ministre des travaux pnblir.s, 
Signé C. DE Fretcinet. 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7934. «^ ùicËiMrqui iapprmwt déoetsTrcmauscàoxéeuier'SUt Vùmdm rétêon 
de la Compagnie des Chemins de fer da Nord. 

Dq 6 Mam i9^^ 

Lb Président ne* la RéraBLtQOT Fiuiifç&isH, 

Sur le rapport dn noûAre des tnmrattX'publks; 

Vu les loi et décret du aa mai 1869 (>) aîmi que la oonveiitton y annexée^ 
et notamment 1 article 9 de cette convention; 

Vu la loi du 3o décembre 1876, approuvant la conTenHoif passée, le 
mècne jour; entre rÉtai et la compagnie du chemin de fer du Nord, et spé- 
cialement Tarticle 10 de cette convention; 

VVrl^s projets présentés et liennindes faites par la compagaie du chtemin 
de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur son ancien réseau 
soient approuvés par décret délibéré en Conseil d^tat, conformément aux 
dispositions des articles susvisés des conventions des aa mai 1869 et 3odé^ 
cembre 1876; 

Vu les rapports de Tinspecteur général et des ingénieura chargés da con- 
trôle de l'exploitation du réseau de la compagnie du chemin de fer du 
Nord, et les avis du conseil général des ponts et chaussées des ai décembre 
1878 et 11 janvier 1879; 

Le Conseil d'État entendu, 
DÉGRÀTE : 

Abt. 1**. Sont approuvés In travau à «léeiitaii sur son ancien ré- 
seau par la compagnie du chemin. de fer du Nord,} conformément 
aux projets suivants : 

LIGNE D*AMIENS A BOULOGNE. 

Pmet d'installation dans la gare de SaintrRoch de deux tnavenées an pftanehea et^de 
oaBafe en ciment du qnai centrai, préaanté ie iS octobre 1878, a«ae< on détail 
estimatif montant à â,i44'oo* 

LWm DE LILLB A CALAïS ET A DUNKEflQOE. 

Projet de divers travaux à exécuter dans le port et à la gare de Bun- 
kerque , présenté ie 2 1 juin 1 878 , avec on déteil estimatif montant à . 61,5 1 s 00 



Ensemble 68,656 00. 



«»> xi- série, Bull. 1721, n* 16,991. rn^n^nio 
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hes dépenses ÙAH» pour rexécutioa d^ ces projets seitmt impu- 
tées sur le compte de cent quaratrteinillîoBS (i4o,ooo,ooo') ouvert, 
co«férDftément à- rn-tidé lo de ia'coiyfention du 3o décembre 1875, 
poorlfaraux compWmteutaires de Tantiên réseau; jusque concur- 
rence des sommes qtri seront définitivement reconnues devoir être 
portées audit compté. 

2. Le miuistre ;dès travaux*' p.uUica est chargée dé Texécutioa du, 
présent décret, lequel sera iiuiéré. ai». BuUetiaideft lois. 

Paît 4. Paris V le « Mars 1879. 

Signé JULB5GRÉVY. 
Signée. DE flteYCiifET:* » 



N*7995. — DÉCRET DO PluisiBBNT.I>B LA ]fcK»DBi.iQOBiFAA]I^SE (coutresigué 

par le ministre de la guerre) portant : 

ART. ^^ Le ministre de la guerre, au nom de TÉtat, est autorisé à accep- 
ter ie don offert par M. le général de division comte Pajol, d'une somme ae 
quinze cents francs convertie en une inscription de rente française trois 
pour cent de cinquante-huit francs. 

2. Au moyen des arrérages de ladite rente , il sera décerné chaque année, 
à répoque de i*inspection générale , un prix de cinquante-huit francs au ca- 
valier du sixième régiment de hussards qui, ayant accompli à ce corps sa 
première année de service, sera reconnu avoir le mieux appris à lire et à 
écrire et s'être à la fois «rendu digne de cette récompense par sa bonne 
conduite. 

3. Dans le cas où les soldats ayant un an de service seraient tous entrés 
au sixième régiment de hussards sachant lire et écrire, le prix serait attribué 
à celui qui aurait eu la meilleure conduite. 

4. Le prix annuel ne sera délivré à chaque titulaire qu*au moment de sa 
libération du service militaire. Il sera ouvert , à cet effet , par le directeur 
général de la caisse des dépôts et consignations, au nom des militaires dési- 
gnés, un compte particulier crédité de la somme de cinquante-huit francs 
et productif d'intérêts jusqu'à l'époque du payement, qui sera effectué sous 
la forme d'un livret de la caisse d'épargne et par les soins du conseil d'admi- 
nistration du sixième régiment de hussards. (Paris j 17 Février 1879,) 



N* 7926. — DÉCRET nu Président de la République française (contresigné 
par le ministre des finances] qui autorise le ministre des finances à accep- 
ter, au nom de l'État , aux clauses et conditions énoncées dans l'acte nota- 
rié du a3 janvier 1879, la donation faite par le sieur Cierc, ancien ins<- 
pecteur des domaines à Paris, et consistant en une rente trois pour cent 
sur l'État français de trois mille huit cent quatre-vingt-neuf francs, pour 
les arrérages trimestrieb en être, à perpétuité, répartis, comme secours , 
aux veuves et orphelins indigents d'employés deTadministration de l'enre- 
gistrement , des domaines et du timbre ; ladite rente sera inmiatriculée 
au nom de l'État, avec mention de la destination des arrérages. [Parii, 
5MarslS79,) 

"~— ~""""~ Digitized by CjOOQ IC* 
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N'*7937' — Dbgbetdu Président ds la République française (contresigné 

par le ministre des finances ) portant : 

Art. l*'. Le préfet du Nord est autorisé à passer, au nom de l'État, arec 
le sieur François Savoye, propriétaire à Berlaimont, le contrat d'échange, 
sans soulte, de deux parcelles de terrain d'une contenance de 54 ares 66 cen- 
tiares 92, à détacher de la forêt domaniale de Moriual, sur le territoire de 
la commune de Berlaimont, contre deux parcelles, dune contenance de 
54 ares 67 centiares 60, limitrophes de cette forêt sur le territoire de la 
même commune et appartenant au sieur Savoye, 

S. Cet échange ne sera définitif qu'après avoir été sanctionné par une 
loi, et l'État ainsi que le sieur Savoye ne pourront se mettre en possession 
des immeubles échangés avant que cette loi soit intervenue. Conformément 
aux conditions stipulées dans la décision précitée, la superficie existant sur 
les parcelles domaniales sera préalablement exploitée au profit de l'État ; le 
sieur 5auo^< supportera h totalité des frais dé l'échange, il prendra à sa 
charge la dépense du reboisement des parcelles à réuair à la forêt doma- 
niale et celle de l'établissement du fossé, et les bornes devenues inutiles 
par le fait de l'échange demeureront la propriété de l'État. [Paris, 5 Mars 
1879.] 



Certifié conforme ; 

Paris, le 5' Mai 1879, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

E. LE ROYER. 



* Celle date est ceiie de la réfception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



Où s*Abonnc pour le Bulletin des lois, « raisoû de 9 francs par an , à U caisse de l'Imprimerie 
iiatioMle ou ches lec Recevears des postes des déparlement^. 



IMPRIMERIB IfATIORALB. — 5 Mai 1879. 
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DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
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RÊPUBUQUE FRANÇAISE. 

y 7928. — Loi qui aatorùe l'État à accepter de la Chambre de commerce de 
Honftear V avance d'une Somme de i, 200,0 00 frana, applicable à l'achèvement 
des travaux d^ amélioration du Port de Honfleur, 

Oa 3 Avril 1879. 
(Pronmlgiiétan Jounuti ^ffUid dn 3 avril 1879.) 

Lb SiNAT BT LA ChaMBBE DBS DEPUTES ONT ADOPTÉ , 

Lb Prbsidbnt de la République promuloub la loi dont la teneur 
suit: 

Art. 1". Le ministre des travaux publics est autorisé à accepter, 
au nom de TÉtat, Toifre faite par la chambre de commerce de Hon- 
fleur, aitisi qu'il résulte de sa délibération du 3o octobre 1877, d'avan- 
cer à rÉtat, sans intérêts, la sonmie de un million deux cent mille 
francs (1,200,000'), applicable à l'achèvement des travaux entrepris, 
en vertu de la loi du 36 juillet 1873, pour l'amélioration du port de 
Honfleur. 

2. La chambre de commerce est autorbée à emprunter, à un taux 
qui n'excède pas six pour cent (6 p. 0/0), la somme de douze cent 
mille francs, montant de sa nouvelle avance à l'État. 

Cet emprunt pourra être réalisé , soit avec publicité et concurrence , 
soit par voie de souscription , soit de gré à gré, avec faculté d'émettre 
des obh'gations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement. 

Si l'emprunt est contracté auprès d'un établissement public de 
crédit, la chambre de commerce devra se conformer aux conditions 
statutaires de cet établissement, sans toutefois que la commission 
perçue en sus de l'intérêt puisse dépasser quarante-cinq centimes 
pour cent francs (o' 45* p. o^). 

3. 11 sera pourvn à l'amortissement, en capital et intérêts, de l'em- 
prunt qui sera contracté par la chambre de conmnerce de Honfleur, 
au moyen : 

XIT Série. Digitized by Go^glC 
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1^ "lytuB- wi Hfli e HHPue tWMé tirofe ce nt imM ftiaes prtWvéu p u a- 
dant quatre ans, à partir de 1880, sur les ressources extraordinaires 
inscrites au budget de chaque exercice ; 

2* De la prorogation de la perceptjbni, au profit klclarchambre de 
commerce, de la taxe de tonnage établie par l'article 5 de la loi du 
26 juillet 1873, perception qui ne cessera qu'après l'entier accom- 
plissement des nouveaux engagemenia^^ris.' parla ckaflibre«ile com- 
merce. 

La présente loi , délibérée et adopte par le Sénat et par ]a Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
PJBiit à Paris , le 2 Avril 1879. 

Signé JCLE5 GRÉVY. 
Le Ministre dtt travaux publies» 
Signé G. DE FnETCiNhT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7929. — Loi qui fixe à 36 le nombre des Reeeveun-^Pereepifiars de Paris 

Du 7 Avril.l879* 
((Pn)iiRi)giiée*M Jiwnal ^0ttM dé S «vril tS^g. ) 

Le S^nat et Ul Chambre des députés okt adopté, 

Lta'PK£srôB!rr'i:fB la RÉPtrBLiOfUB* promitl^ve ia' loi dé&t la teneur* 
soit: 

AbticlB' unique. . Le' noiabre de& receveucs-pprcepteurs . de Paris»e&l> 
fioai à ti«ikle-ttJL. 
L*article 19 de la loi de finances du ao décembre 1872 est abrogé-: . 

La présente loi', délibérée et adoptée par lé Sénat et par là Ch'ambre 
dès députés, sera. exécutée comme. loi de TÉiat. 
Faii^à.VersaîUes, le7,Avidl 1S79. 

Sfjrn^ jnctESGRÉVY: 

Lé Ministre des finances. 
Signé tkoji Ski. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 79âo. -^ Lot ^ <M»r», $mr Vexetcicê 4879, i* aa Ministre de l'Apiculture 
et 4a Commerce, un Crééâ de 2^,90^ francs; i' «a Ministre de l'Instruction 
pubèifue et éa BeMÉo^Àrts, wn Crédit de 50,0êû fronts, pt>ur les dépenses de 
VEœposition internationale de Sydney. 

ùa 7 Avril 1879. 

( Promulguée au Journal officiel du 9 avril 1879. } 

Le S^nat bt la Chambre des députes ont adopté , 

• Le Président de la République promulgue la loi dont la teneuF 
sait : 

ArticlK' UNiQUE. 11 et4ouve»t auxmiaistra», svr f exercice 1879^ en 
addÂtiioflî «ex crédita idloués par la loi de fietnces da* 32 décembre 
1878, de» crédiits-extraerdinaireaa'élevaQt à la somme de deux cent 
cinquante làtUe francs (^So^ooo'), cpii fieront inscrits ifm$ tes> titres 
et numéros de chapitres ci-après : 

MIÏÏISTÉRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ART^. 

a' SECTION. — BEAUK-ABTS. 

Ohap. l bis. Exposition intematioDale de Sydney 5o»ooo' 

MINISTÈRE DE L*AGRIGULTUR£ ET DU COMMERCE. 
Chap. xïi bis. Exposition internationale d'e Sydney 200,000 

TOTAli ÉGAL 35o,OÔO 

Il sera pourvu aux crédits extraordinaires ci-dessus au moyen des 
ressources générales du budget de 1879. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat» 
Fait à Ver^lles, le 7 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
i^ê MînUtr9 dês finances, 
Signé LÉON Say. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 793 i* — Loi ^iu« i' oaure aa Ministre de$ Finances, sar les exercices i878 
et 1879, un Crédit pour le payement des garanties d'intérêt dues aa Chemin 
de fer de l'Oaest et le payement des arrérages et des frais de l'Emprant réalisé 
en Rentes 3 p. 0/0 amortissables; 3^ annule divers Crédits ouverts, sur teseer^ 
cke 1878, au Ministre des Travaux publics. 

Da 7 Avril 1879. 
(Promalgnée au Jonrnal offlcM du 8 avril 1879. ) 

Le Sj&nat et la Chambbb des députes ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Art. 1*'. Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics 
à ia deuxième section bis du budget des dépenses sur ressources 
extraordinaires de Texercice 1878, par la loi de finances du 3o mars 
1878 , une somme de dix-sept millions neuf cent huit mille cent 
quarante-deux francs (17,908,142') est et demeure annulée aux cha- 
pitres ci-après : 

CUAP. Lxii. Amélioration dos rivières 7,55o,ooo' 

— .- Lxiii. Établissement des canaux de navigation 1 ,i5o,ooo 

■ LIT. Subventions aux compagnies concessionnaires de chemins 

de fer 9 3o8,i4s 

Total des crédits annulés 17,908,1 42 



2. Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1878, en 
addition aux crédits accordés par la loi de finances du 3o mars 1878 
et par des lois ultérieures, un crédit extraordinaire de six millions 
cinq cent cinquante-six mille francs (6,556,ooo'), lequel sera inscrit 
sous les titres et numéros ci-après : 

CINQUIEME PARTIE. 

DÉPEHSES SUR RESSOOnGES EXTRAORDINAIRES. 

CiiAP. r'. Arréraees des rentes trois ponr cent amortissables 4,125,875' 

— — II. Frais d émission et de négociation des rentes trois pour cent 

amortissables 3,452,195 



6,556.000 



3. Les ressources extraordinaires, prévues pour soixante-neuf mil- 
lions cinq cent vingt-trois mille cent quatre-vingt-deux francs à Tar- 
ticle 4 de la loi du 26 mars 1878, portant fixation du budget des 
recettes de cet exercice, sont élevées à la somme de trois cent quatre- 
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vingt -neuf millions cent soixante et onse mille quarante francs 
(389,171,040'), somme égale aux crédits ouverts pour dépenses sur 
ressources extraordinaires de fexercîce 1878, savoir : 

Blinistëre des travaux publics. — Loi da sg mars 1878 69,5i5,i8a' 

A déduire : annulation proposée par rarticie 1" de la présente loi. . . . 17,908,1 4 3 

RxaTB 5i,6i5,o4o 

Loi du 1 1 juin 1878 55i»ooo,ooo 

38s,6i5,o4o 
Minittire des finances. -^ Article a de la présente loi 6,556,ooo 

SoMiis Agale 389,171,0^0 



k. L'emprunt de quatre cent trente- neuf millions huit cent soixante- 
dix-hiiit mille cinq cent quarante-sept francs réalisé en rentes trois 
pour cent amortissables est et demeure affecté, savoir : 

Aux ressources extraordinaires du budget de i^exercice 1877. (Reliquat des obli- 
gations trenteoaires restant à émettre pour 1877. — ^^^ ^^ ^9 décembre 
1876.) 7,462,865' 06* 

Ans ressources extraordioaires du budget de Texerciçe 1878. 
(Article 3 de la présente loi.) 389,171,0^0 00 

Aux opérations de trésorerie. (Conversion des obligations trente- 
naîres existant dans le portefeuiUe du trésor. — Loi du 11 juin 
i8^8, article 8, premier alinéa.) !ia,o3a,ia5 70 

Excéaent de ressources dont remploi sera déterminé ultérieure- 
ment ai,ai3,5i6 3o 



Total égal 439,878,547 00 



5. Il est ouvert an ministre des finances, sur Texercice 1879, en 
addition aux crédits accordés par la loi de finances du 32 décembre 
1878, un crédit extraordinaire de vingt millions cinq cent trente mille 
neuf cent soixante-dix-hnit francs dix centimes (20,530,978' lo*). 

Ce crédit sera inscrit à la deuxième section [Service général)^ sous 
le n* 5o hù, aimsi libellé: Payement à la compagnie des chemins de fer 
de rOaest des garanties d'intérêt afférentes aux exercices 1871 et 1872. 

II sera pourvu au crédit extraordinaire ci-dessus au moyen d*un 
prélèvement d'égale somme à effectuer sur Texcédent disponible des 
recettes du budget de l'exercice 1876, conformément aux disposi- 
tions à insérer dans le projet de loi de règlement de cet exercice. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 
Fait à Versailles, le 7 Avril 1879. 

Signé JDLES GRÉYY. 
U Uinitire dês trwnmg pubUes , Le MiMtf desJiManeei , 

Signé G. DE FkiBTCiNBT. Signé LtON Say. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 7932. — Loi qui ouvre au Minisire de l* Intérieur et des Cultes, sur V exercice 
1879, un Crédit pour Frais de transport et Secours de route destinés aux 
personnes indigentes graciées ou amnistiées en vertu de la loi du 3 mars 1879. 

Du 8 Avril 1879. 
(Promulguée au Journal officiel du 11 avril 1879. ) 

Lk Skkat et la Chambre des députés ont adopté, 

JL& PuftiDENT de la république PROMULGUE LA LOI dont la tencuF 
suit : 

Art. 1**. Il «st otHferi an miniitfede rintérieur, sm Tesercioe lâysK 
un crédit extraordinaire de troÎB oeat BniHe fm&ei (3oq>ooc/), 4|m 
sera inscrit au chapitre xlii, sous le titre : Frais de transport et secours 
de route destinés aux personnes indigentes graciées ou amnistiées en vMU 
de la loi du 3 mars 1879. 

2. Il sera pourvu è cette dépense au moyeu des ressources %éùé- 
raies du budget de Texercice 1879. 

La présente loi , délibérée et adoptée par îé Sénat et par la Chaïubre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat 
Fait à Paris, le 8 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 



r des f nonces , Le Ministre de l'inlâ'iear et des cuites , 

Signé LÉON Say. Signé Ga. LepAre. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" fg^i — iAki relative à tme Dotation nouMeUe de 300 millioiu 
pour lu caisse des Chemins vicinaux. 

Du 10 Avril 1879. 
(Proftra^fttteâttJodmoi oK^WWdti it avril 187^.) 

Lè SÉNAT ET LA ChAMBRE DES DÉPUTÉS ONT ADOPTÉ , 

Le Président de la République promulgue la loi doatla teneur 
suit : 

Art. 1**. La dotation de la caisse des chaBÛiis vÂoiaaHX^ ÎDstituée 
par la loi du 11 juillet 1868, est augmentée de trois cents millions 
(3oo,ooo,ooo^), payables, à partir de 1879, en douze annuités, les 
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quatre premières de seize millions, les sept suivantes de trente mil- 
lions, et la dernière de vingt-six millions. 

Si, pendant une année de la période, les prêts consentis n*attei* 
gnaient pas le maximum de l'annuité correspondante, la somme 
disponible pourrait être reportée à f année suivante. 

2. L'artide 7 de la loi du 11 juillet 1868 est abrogé. La caisse est 
ouverte aux départements comme aux communes, dans les condi- 
tions stipulées par les artides 6, 8 et 9 de ladite loi et par Tartide 3 
ci-après. 

3. La nouvelle dotation de trois cents millions est ainsi attribuée : 
1' Deux cents millions k Tachèvement des chemins de grande 

communication et d'intérêt conmiun actuellement classés et des 
chemins vicinaux ordinaires compris dans le réseau subventionné. 
Continueront à compter dans ce réseau, sous la condition qu'ils n'y 
soient pas remplace, les chemins ou portions de chauins classés 
dans une catégorie supérieure; 

a* Soixante millions aux chemins de grande communication et 
d'intérêt commun et aux chemins vicinaux ordinaires autres que 
ceux d-dessus spécifiés. 

Le décret portant répartition de ces avances pourra eu réserver 
une part applicable au rachat des ponts à péage dépendant des che- 
mins vidnaux de toute catégorie. 

La réalisation des emprunts imputables sur les fonds mentionnés 
aux paragraphes i** et 2 du présent article ne sera autorisée par le . 
ministre de l'intérieur que sur la justification, par les départements 
et les communes, c|u'ils consacrent à la vicinalité la totalité des res- 
sources spéciales nuses à leur disposition. 

En outre, dans le cas prévu par le premier alinéa du paragraphe 2 , 
les communes, ou les départements empruntant pour elles, devront 
justifier qu'elles sont en mesure de construire et d'entretenir les che- 
mins désignés an paragraphe i", ainsi que ceux auxquels les em- 
prunts seraient destina; 

3** Quarante millions sont aflfectés aux coomiunes et aux dépar- 
tements de l'Algérie pour l'achèvement des chemins de grande 
conmiunication , d'intérêt commun et vicinaux ordinaires dont la 
longueur kilométrique aura été approuvée, pour chaque départe* 
ment, par un arrêté du ministre de l'intérieur, avant la répartition 
de la première annuité. 

k. Il sera rendu compte, chaque année, au Président de la. Répu- 
blique, de la marche des travaux et de la situation de la caisse, dans 
un rapport qui sera communiqué au Sénat et à la Chambre des dé- 
putés. 

La présente loi, délibérée et adoptée parle Sénat et par la Chambre 

des députés, sera exécutée conune loi ae l'État. 

Fait à Paris, le 10 Avril 1879. 

. Signé JULES GRÉVY. 
Le Mimstrt et VinUritur et des cuUei, 

Signe Cb. LBPàfti. ^ j 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

M* 79^4- ^^ Loi <fai,r 09vre des Crédits sappîémmtaires sur les ûXêrcioes i87€ 
et 1877; T ouvre et annale des Crédits relatifs à Veasercice i$79; ^ owvre des 
Crédits supplémentaires et extraordinaires sur V exercice 1879 et pour lï^penses 
d'^erçices clqs et périmés* 

Da 1 3 Avril 1879. 

(Promulgaée au Journal officiel du i3 avril 1879.) 

Lb SbVAT et la ChAVBIIB DBS DBPUTBS ONT ADOPTÉ, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

TITRE P'. 
exercice 1876. 

Art. 1*. Il est ouvert au ministre de la justice, sur l'exercice 1876, 
au delà des allocations fixées par la loi de finances du 3 août 1876 
et par des lois spéciales, un crédit supplémentaire <ie cinquante-cinq 
Initie vingt-deux francs quarante-neuf centimes , en addition au cha- 
pitre XIII (Frais de justice criminelle en France et en Algérie et frais 
des statistiques), 

n sera pourvu au crédit supplémentaire ci-dessus au moyen des 
ressources générales du budget de Texercice 1876. 

TITRE II. 

EXERCICE 1877. 

2. 11 est ouvert au miç^i^tre de la justice, sur Texeriuce iS77t au 
dalà 4^s allocations fixées par la loi de finances du 29 diécembre 
i^j6 et par (les lois spéciales, un crédit supplémentaire de un mil- 
lion cent dix-sept mille neuf cent soixante-treize francs trente-i^çuf 
cçntii&es, en addition au chapitre xiii (Frais de justice crimiimlle en 
France et en Algérie et frais des statistiques). 

Il sera pourvu au crédit supplémentaire ci-dessus au moyen des 
ressources générales du budget de Texercice 1877. 

TITRE m. 

EXERCICE 1878. 
1* ANNULATION DE CIIÉDIT8. 

3. Sur les crédits ouverts au ministre de Tagriculture et du com- 
mercé, par la loi de fina^nces du 3o mars 1878 et par des lois spé- 
ciales, au titre de Texerdce 1878, ode somme de vragt-sept mille 
francs, non employée sur cet exercicai est et demeure définitivement 
annulas au chapitre xxx bis (Liquidation de l'approvisionnement et du 
ravitaàlement de Paris). ' 
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lié II est ouvert aux ministres, sur ^exercice 1878, en addition aux 
crédits qui leur ont été alloué» par la loi de finances du 3o mars 
1878 et par des lois spéciales, des crédits supplémentaires et extraor- 
diï^aires montant 9^ h somme de trois cent quatre-vingt-un mille 
quatre-vingt-huit francs pinqnante-huit centimes. 

Ces crédits demeurent répartis, par ministère et par chapitre , 
conformément à Tétat A annexé à la présente loi. 

II sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du 
budget de l'exercice 1878. 

TITRE IV. 

EXERCICE 1879. 
OUTERTDHE DIS CREDITS SUPPLÉMENTAIRES ET EXTRA0BDINAIRE8. 

5. Une somme de vingt mille vingt-cinq francs est mise k la dis- 
position du garde des sceaux, ministre de fa justice, pour être répar- 
tie entre les officiers publics et painistériels de r^^rpudiâfiçmeilt d& 
Brîêy, ou leurs héritiers, comme indemnité des pertes quHÙ ont 
subies par suite de la guerre de 1870-1871. 

6. U est ouvert aux ministres, sur Fexercice 1879, en addition aux 
crédits qui leur ont été accordés par la loi de finances du 22 dé- 
cembre 1878 et par des lois spéciales, des crédits supplémentaires et 
extraordinaires montant à la somme de six millions quatre cent 
quatre-vingt-six mille six cent trente-quatre francs quaraqte-cinq 
centimes. 

Ces crédits demeurent répartis, par ministère et par ct^apitre, 
conformément à Tétat B annexé à la présente loi. 

Il sera pourvu à ces. crédits au moyen des ressources générfiles du 
budget de l'exercice 1879. 

TITRE V. 

CRÉDITS EXTRAORDINAIRES SPECIAUX POUR DEPENSES D'EXERCICES PERIMES 
ET CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES POUR DEPENSES D'EXERCICES GLQS. 

1* EXERCICES PÉRIHÉS. 

7. U est accordé aux ministres, sur Texercice courant, pour le 
payement des créances des exercices périmés, des crédits extraor- 
dinaires spéciaux montant à la somme de vingt-trois mille cipq cent 
soixante ^ onze firancs quatre-vingt-un centimes. 

Ces crédits extraordinaires spéciaux sont répartis, entre lef divers 
ministères, conform^ent à Tétat C annexé à la présente loi. 

Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources générale 
du budget de Texercice 1879. 

8. ^ est {^ccor4é, en augmentation des restai à payer des exer« 
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cices 1875, 1876 et 1877, des crédits supplémentaires s'élevaot à la 
somme de quatre-vingt-cinq mille cent soixante-six francs vingt-neuf 
centimes, montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices, 
suivant Tétat D annexé à la présente loi. 

. Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices 
clos au budget de rexercice courant, conformément à Tarticle 8 de 
la loi du 23 mai i83â. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fail à Paris, le 12 Avril 1879. 

Si^né JULES GÉRVY. 
Le Ministrt des postes et des téiégmphes, 
chargé de l'intérim du ministère desjinances. 

Signé Ad. Cocher y. 



Ktat a. 


TahUau, par niuùstère et par chapitre, des crédits supplémentaires 
ci extraordinaires accordés sur C exercice 1878. 






MOHTART OB8 CRÉOITS II 


CHAriTnBS 




aeeordés || 


•|»éciaux. 


M1M»TKRBS CT ftfiitt li.fi). 


parcbapilM. 


par mialsière. 




r CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. 








SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 






V. 
VI. 


Frais d'établissement 


iio,ooo'oo« 

160,000 00 


a8o,ooo'oo* 


Frais de voyages et de courriers 


Total des cnkiits supplemeotaircs. . . 
2* CRÉDITS EXTRAORDINAIRES. 


280,000 00 


a8o,ooo 00 








MINISTÈRE :DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 






zvi bis. 


Dépenses afférentes à diverses commissions el mis- 
sions instîtoées pour rexécution des conventions 

mciiU relatifs aux aflaires d'Orient 


lOU.OOO 00 






MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 








ET DU GOMMERGE. 






XXVUl. 


Indemnité de lo p. o/o aux agents de I*État. (Expo- 
slUon. ) i 


1,088 58 


1,088 68 


Total de TéUt A 


101,088 58 


101,088 68 


58i,o88 68 


S8i,o88 68 
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Âtat b. TaMean, par ministère et par chapitre, des crédits supplémentaires 

et extraordinaires accordés sur Texercice 1879. 








irowTAST DBS ciiéntTn 1 


mkftms 


MIlIfTÉMt ET SRIT1CI8. 


acrordés 1 


parchipllre. 


par minifilin!. 




!• CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. 








SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES. 








MINISTÈRE DES FINANCES. 








V SBCTION. — RBUBOURSBMBMTS BT BB8TITDTI01I», 








BOd-VALBORS ET PBIMBS. 






LXXXIV. 


verto de râles. 




200,000' oo* 




MINISTÈRE DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES. 






l" SBCTIOR. — 8BAV1CB G^N^BAL. 






l". 


Personnel de l'administration centrale 


8,4oo oo \ 






2* SBCTIOlf. — PBAIS DB BBGIB, DB PBRCBPTION 
BT ITBXPLOITATIOII. 




ii3,4oooo 


TH. 


Matériel 


io5,ooo oo 






MINISTERE DE LA MARINE ET DES COLONIES. 


IV. 

T. 

tt. 

X. 

XIII. 

xnr. 

XV!. 


États-majors et équipages à terre et à la mer. ( Per- 
sonnel naviffoant. )........ « . r ......... . 


80,857 5o ] 
346,870 00 

10,186 96 

890,000 00 

72,000 00 

600,000 00 
a3,6.V) 00 , 


i,923,AU A5 


Troupes. ...••... 


Corps entretenus et ag-ents divers. (Personnel non 
naviiruant. ) ...•..•..••..... 


Frais de passage, de rapatriement, de pilotage et 

de voyages ; dépenses diverses et oatréiculture. . . . 

Personnel des services militaires aux colonies.. ..... 




MINISTÈRE DE LTNSTRUCTION PUBLIQUE 








ET DES BEAUX-ARTS. 








1** SBCTIOR. — 8BBVICB DB L*INSTB0CT10M POBLIQOB. 






XIV. 
XXXV. 




37,500 00 
108,000 00 


U5,Soo 00 


Instruction primaire. — Cours d'adutto. — Gratuité. 
— Secours. — Allocations diverses • 


MimSTÈRE DE L'AGRICULTURE 




BT DU COMMERCE. 






IT. 

xziT bis. 


Chaires nomades. — Stations agronomiques 

Liquidation de Tapprovisionnement et du raTitaille- 
mont de Paris ■ 


5o,ooo 00 
5o,ooo 00 


100,000 00 




a,A8a,3A4 A5 


a,489,3AA A5 
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ClUPlTHBS 



VIII his. 



IX bis. 



VIII. 

X. 
XIV. 



MIM-Tftnr.S KT «Rn'ICKS. 



2- CRKDITS EXTRAORDINAIRES. 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 

Iiidemiiitc's aux officiers publics et minislérlcls de 
l'arrondissement de Briey 

MINrSTÈKE DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES. 

a* SECTION. — FRAIS DS R^GIB, AS PBRClPtiÙA 
F,T D'EXPLOITATION. 

Pose d'un second càbïfe télégraphique sôtts-tbariA 
entre Marseille et Alger 

MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLOiNIES. 

Etats-majors cl équipages à terre et à la mer. { Per- 
sonnel naviguant. ) 

Vivres et hôpitatix 

Approvisionnements généraux de la flotte 

Frais de passage, de rapatriement, de pilotage et 
do voyages; dépenses diverses et ostréiculture. . . . 

ToTAi. des crédita extraordinaire». . . . 

Total de Pétai B 



mÊÊK^SSBÊBSÊÊÈm 

MOIITAST DBS CRKDITS 



par chapitre. 



ao,oa5'oo* 



1,800,000 00 



S67,3g5 00 
3oo,ooo 00 
966,870 00 

60,000 ôo 



4.004,190 00 



6,A86,63A 45 



par minitlérti 



ao,025'oo» 



1,800,000 00 



a,t84,a65 00 



4,oo4,a90 00 



6,486,634 45 



I":t4t C. Tableau , par nUnistkre, des crédits exiroordiMÙres spécioMX mecordés 

pour dépenses d'exercices périmés. 









xiNisTinss. 


koaTAn 
deterMiU 
accordés. 


Ministère de là fustlce 


- 


64' 17' 

10,750 01 

1,716 00 

li,o5i 63 


Ministère des aiÉkires étrangères.. . .» ./...'..' 


Ministère de ragricullure et du commerce 


Ministère des travaux publics , 


....... 


Total de Pétat C 


:l3,67i 81 







ÉTAT D. TUbleau , par ministère, des crédits sitpplèmtntairts atcordéi 0n «mgmeniMkfn 
des restes à payer des éxetcices clos. 



MlKlSTÊltES. 



Mnistère des affaires étrangères 

Ministère de Pagrleolture et du commerce.. 
Miinsterc oea travaux purnics. i..... 



Total de PéUt D. . 



MOSTAIT 

de» crédita 
accordes. 



i4,fôà'6«' 
7B0 00 
6{9,88a 61 



86,t66 29 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 7935. — Loi qui, V annale des Crédits relatifs à l'exercice i878; T oavre 
des Crédits sur les exercices i878 et 1879 et pour Dépenses ^exercices 
périmés, 

Dtt 1 s Avril 1879. 
(Promulguée au Journal offlcitl du i3 artil 1879.} 

Le Sénat et la Chambre dbs DÉPUTÉâ ont adopté, 

Le JpAEsibÉNT DE laIRépubliqoe promulgue Li LOI doD( là tëoj^ur 
suit : 

TITRE I". 

exercice 1878. 



ANNULATION DE CRÉDITS. 

Art* 1". Sur les crédits ouverts aux ministres par Ja loi de finances 
du 3o mars 1878 et par des lois spéciales, au titre de Texercice 1878, 
une sommé de quatre cent trente-quatre mille francs, non employée 
sur cet exercice, est et demeure définitivement annulée. 

Cette annulation est répartie, par ministère et par chapitre, con- 
formément à rétat A annexé à la présente loi. 

TITRE II. 

exercice 1878. 



OUYERTURB DE CRÉDITS SDPPLÉIIBNTAIRES ET EXTRAORDINAIRES. 

2. Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice 1878, en addition aux 
crédits qui leur ont été alloués par )a loi de finances du 3o mars 
1878 et par des lois spéciales, des crédits supplémentaires et extraor- 
dinaires montant à la som^ne de trois cent dix mille sept cent quatre- 
vingt-huit francs trente centimes. 

Ces crédits demeurent répartis, par ministère et par chapitre, 
conformément à Tétat B annexé à la présente loi. 

n sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du 
budget de Texercice 1878. 
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TITRE m. 

EXBRCIGB 1879. 
ODTBRTUIVE DB CREDITS SUPPLÉMBHT AIRES ET EXTRAOBDINATnES. 

3. Il est ouvert aux ministres, sur Texercice 187g, en addition aux 
crédits qui leur ont été accordés par la loi de finances du 22 dé- 
cembre 1878, des crédits supplémentaires et extraordinaires mon- 
tant à la somme de un million deux cent cinquante-neuf mille 
francs. 

Ces crédits demeurent répartis, par ministère et par chapitre, con- 
formément à rétat G annexé à la présente loi. 

Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources géuérales du 
budget de Texercice 1879. 

&• Les cfédits ouverts au ministre de Tintérieur, par la loi de 
finances du 22 décembre 1878, pour le service du gouvernement 
général de TAIgérie pendant Texercice 1879, et qui s^élèvent à la 
somme de deux millions six cent vingt et un mille cinq cent treize 
francs, savoir: 

Chap. xm. Service télëgraphiqae 1,451,766' 

XV. Postes 1,169,747 



Ensemble s,6si,5i5 



sont et demeurent répartis de la manière suivante : 

Chap. xtii. Postes et télégraphes. Service administratif de perception et d*eiploi- 

tation i.647t48o' 

XIII hù. Postes et télégraphes. Matériel 94o,835 

■ XT. Postes et télégraphes. Dépenses diverses 33,soo 



Total égal s,6si,5i5 



TITRE IV. 

CR^niTS RXTRAOBDIKAIRBS SPBCTàUX POUR l>BPBNSBS D'RXRBGICBB péBtlfés. 

5. Il est accordé aux ministres, sur Texercice courant, pour le 
payement des créances de Texercice périmé 1874, des crédits extraor- 
dioaires spéciaux montant à la somme de huit mille soixante-treize 
francs quatre-vingt-neuf centimes. 

Ce$ crédits demeurent répartis, par ministère, conformément à 
rétat D annexé h la présente loi. 
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Il sera pourva à cette dépense an moyen des ressources générales 
do budget de Texercice 1879. 

SliRTlCRS 5pici\UX nATTACHÉ» POUR ORDRE kV BUDGET. 

6. Il est accordé au ministre de la justice, sur Texercice 1879, 
pour les dépenses du service spécial de la Légion d'honneur, un cré- 
dit extraordinaire spécial de sept mille cinq cent trente-deux francs 
deux centimes pour le payement des créances des exercices périmés. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi ae PÉtat. 



Fait à Paris, le 12 Avril 1879. 



Le Ministre du posiez el des lèlègraphes , 
chargé de Vintérim dn ministère dufinnners, 

Signé Ad. Cocher y. 



Sïfné JULES GRKVY. 



ÉTAT A. - 



Tableau, par ministère et par chapitre, des crédits annales 
sur r exercice iH78, 







HO^TTAlfT DKS CKBOITS II 


ciAnriiu 


miiisTtau BT raRffcu. 


•BDOl^ 1 


•pMrax. 


par chapitre. 


par nialatira. 




MINISTÈRE DBS TRAVAUX PUBLICS. 






!▼ ter. 


GonstrucUon d*aiie troisième fiiçada av ptTfllon de 
Flore dn palais des Tuileries 


6S,ooo'oo' 
196,000 00 




LXI ter. 


Traraux de r<$paratioos du ministère de fintérieur. 


964,ooo'oo* 




MINISTÈRB DES FINANCES. 








5" PART». — paais Di ikioii, db PiaciPTioH bt 

D^XPLOITATION DB» IMPÔTS. — MAIfVPACTUlIBS 
DB L*ÉTAT. 






I.SIIX. 




170,00000 


170,000 00 




Total de l'état A 


434,000 00 


454«ooo 00 
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Bt*t B. Tableau, par ministère et pcw chapitre, des cHfdits sappUikenUiù^ et tixtraoriinaires 

accordés sur V exercice i878. 



CMAPITUS 


Mt^ISTltRàs tt SRRTICII^. 


MoMTAirr D 

•GCO 

par ehapilra. 


■s caiDrrs 
rdés 


par ministcn». 




r CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. 








MINISTÈRE DES FINANCES. 








!»• rAHTIB. — DETTE PDBUQOB, DOTATIOTIS ET 
D^PMSBS DBS POUVOIRS LéGISLATIFS. ( CAPITAW 
HBHBOURSABLEfl À DIVERS TITRES. } 






XVII, 


ObliffBtions da trésor à court terme • 


ao,66a'37- 


ao.66a'37« 




SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES. 




MINISTÈRE DE LTNTÊRIECR. 






irbU, 

XXXII. 
IXXTtHr . 


Fnis d^administrttion des arrondissements de 
«Bf-tWlfl « W 8é<^Sat 


l7;î»5W 

5,00000 
3a,9o5 8o 


• 

66,io5 8o 


Impressions et frais accessoires relatifs à l'exëca- 
tioD de la loi du 1 1 juillet 1868 , sur les chemins 
ffclnaux 


Frais ««pplémeutaires relatifs au Journal officiel. . 
Total des crédits supplémentaires... 

2* CRÉDITS EXTRAORDINAIRES. 


86,768 17 


85,768 17 








MINISTÈRE DBS FINANCES. 








a* PAETIB. — SERVICB oiKiKKL. 






XLIT bis. 


Indemnité de 10 f. 0/0 aux agenU de TÉtat. ( Expo- 
sition. ) .'••;.;.• j 


•0,46937 


ao,A59 37 




MINIStÈRE DES FINANCES. 








h* PABTIB. — RBMBOOaSBMBNTS BT RESTITUTIONS, 
HOM-VALBDRS BT PRIMES. 






XCIII. 

xcpr. 


Remboursement k la gestion intérimaire de la tré- 


ia,89a 16 
191,66861 


aoA,&6o76 


par la loi du a avril i878< • t 


Total des crédits extraordinaires. . . . 
Total de l'état B 


aa&,aiQi4 


âalb^oaaiSi 


310,788 3o 


310,788 3o 
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^.TAT C. TàbtmuL , par umutère et fMt ckapàrt , des crédiU supplémentaires et eMraordUuureé 

accordés sur temrcict i819. 



. -. -•*- 












MORTANT DU CHéolTl II 


GBAprru* 


«iiimTiai» iT •««▼!«■«. 


Accordée 1 


•péeianx. 




par chapitre. 


pW mInUUr». 




!• CRÉDITS SUPPfiRMRNTAfRBS. 








SfiRYIGSd GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES. 








MmiS^ÈRE DBS FINANCES. 








2* BBCTtoll. — «BKVICl oiHiRAL. 






xLi. 


tfâlléinenl du ministre et peraonneî de radminis^ 
tratioo centrale 


10,000^00* 


io,x>oo'oe' 




lUNlSTÉHE OB LlNSTHUOTiON PUBUQUB, 








DES CULTES ET DES BEàUX-ARTS. 








a* 8BCTIOM. — BBAUX-AaTS BT MOSÉBS. 






XIXTIII. 


PenoDiiel de l'administration centrale 


5,000 ÛO 


5,000 tD 




MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBUCS. 
















x" lacnos. ^ tbatau obduuibis. 






XlXt. 
XXXII. 




187,000 00 
11^,000 00 


400,00000 


Service du mooilier national. 




MINISTÈRE DES FINANCES. 








S* aBCTIOK. — FRAIS DB B^GIE , DB PBaCBPTION BT 
ITBlPLOtTATfCllf b'èS lUibTÈ BT ÀèVÉlèOB PirBilCft.' 






LII. 
LllI. 
LXIII. 


penonmA • • 


888 


SSOfOoo 00 


Matériel ...^ il 


UCVCMMfKm «UTClBWi. •••••••..••••»•••••••••••••. 




îàkftiiHtr^ii d« L«èèÀr; 


1 




LXXTI. 


nonatradions nouvdles ' 


170,00000 




2* CRÉDITS EXTRAORDINAIRES. 


795,00000 


796,000 00 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 








l** 8BCTION. — SBRTICB DO mNMTia^. 






XXIT. 


SMîOurB aâx inatiln tiens de bienfaisance.. ........ 


aoo^ooooo 


aootooooo 


^vvirVVi'V ^awiJa u*mm%m%%m9rm\Mm»m %b^ ■'■^•■••■■•^■'■■'^%i» • ■•••••#• 
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CnAPlTIlBfl 


MIHIATIRI» ET tRfeViCIK. 


MOWArr OB4 caÉoiT» 
accorda 

par chapitra. par minlMère. 


LIV 6». 
LIT. 


MINISTÈBE DES TRAVAUX PUBLICS. 

s* SECTION. — TRAVAUX BXTRAORDIRAIUS. 

GoQstracUon d^une troisième fa^de au psTillon de 
Flore ( Taileries )..... 


«.ooc'ao" 
196,000 00 


a64,oooW 


Travaux de réparations da ministère de l'inté- 
rienr. *•.. ,',♦ 


Total des crédits extraordinaires. . . 
Total de l'état C 


A6A,ooooo 


464,000 00 


i,a59f000 00 







ÉTAT D. Tahlmn, par ministère, des créâils extraordinaires spéciaux accordés 

pour dépenses des exercices périmés. 



nnuriu». 



Ministère des finances « 

Ministère des travaux pabllcs 

Total de rëUtD. 

iBBBaBBBaBBSBBBaBBBBBBBiHHBBBSBil 



MOITTAKT 

d«8 erédlU 



7,759' 6a« 
diA S7 



8,073 89 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 7936. — Loi qui ouvre au Ministre de la Guerre, des Crédits pour les 
Dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1879. 

Du 13 AttîI 1879* 

(Promnignée «o Journal officiel da i3 avril 1879.) 

Lb SéNAT ET LA GhAMBRE DES DEPUTES ONT ADOPli, 

Le Pebsidbnt de la R^pdbuque promulgue la loi dont la teneur 
soit : 

Art. 1". Il est ouvert au ministre de la guerre, pour les dépenses 
sur ressources extraordinaires de Texercice 187O9 des crédits s'éle- 
vant à la somme de cent quatre-vingt-sept millions soixante mille 
cinq cents francs (187,060,500% répartie par chapitres conformé- 
ment au tableau ci-dessous : 
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Tableaux, par chapitre, des crédits ouverU ou nuiUstre de la (fU/erre poar Us dépenses 
sur ressources extriwrdinaùres de Vexercice i879. 



kUMKROS 

chapitres. 



l". 
II. 
VI. 
VII. 



DBUOIATION DM CBAMTllBS. 



Approvitionnemcnts et armements 

Génie 

Habillemenl 

Transports généraux 

Tor.\L 



MOITAMT 
des dépenset. 



100,000,000' 

78,660,500 

ât000,000 

Â,5oo,ooo 



197,060,500 



2. Est abrogé Tarticle 3 de la loi de finances du 22 décembre 1878. 

3. Il sera pourvu aux dépenses extraordinaires prévues* par l'ar- 
ticle 2 de la loi du 22 décembre 1878 et par Tarticle 1*' de la pré- 
sente loi au moyen du produit de la négociation de valeurs conformes 
k celles dont la création a été autorisée par la loi du 11 juin 1878. 

Toutefois, ces valeurs ne pourront être négociées que dans la limite 
des dépenses engagées et à mesure des besoins justifiés par la situa- 
tion des payements exigibles. 

4. Les crédits ou portions de crédits applicables aux dépenses sur 
ressources extraordinaires qui n'auront pas été consommes à la fin 
de lexercice 1879 seront reportés par décrets à l'exercice suivant, où 
ils conserveront leur affectation pnmitive. Les ressources correspon- 
dantes seront également reportées audit exercice* 

La présente lot, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée conmie loi de TÉtat. 
Fait à Paris, le 12 Avril 1879. 

Signé JULES GRËVY. 



Le Ministre du postes el des télégraphes , 
chargé de Vînté-im du minisière des finances, 

Signé Ad. Coghert. 



Le Ministre de Id guerre, 
Signé G** Greslev. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7937. — Loi qai affecte une partie da Domaine de Meudon à un Obser» 
vatoire d'astronomie physique et ouvre, sur Vexercice 1879, des Crédits 
pour les Travaux d'installation de cet Observatoire, 

Du i5 Avril 1879. 

(Promalgaée an Jeamal officiel du 16 avril 1S79.} 

Le Sbnat et la Chambre des députes ont adopte, 

Le Président de la Répubuque promulgue la. loi dont la teneur 
suit : 
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Aat. 1". Le château de Meudon, les commans dudit château, 
Torangerie, etc., avec la partie du parc réservé délimitée, sur le 
pian annexé à la présente loi, par une bande rouge vermillon, et 
pvenue de BelleNile, seront affctetés k rinstallation de ToKservatoîrf 
ll^astronomie physique de Paris institué par décret du 6 septembrf 
1875, en exécution de la loi de finances au 3 aoât précédent. 

2. Les frais de réparation des bâtiments et de la mise en état def 
pl6tures du parc aflfecté i Tobservatoire, ainsi que les frais d'acqui: 
^itien des instruments et du mobilier, sont fixés à la somme de ui} 
piillion trente-cinq mille francs (i,o35,ooo'], à imputer par tiers suf 
phacun des exercices 1879, ^^^ «* 1881. 

Sur fifittfi aûBUBCf fliiâtifi rci^t toinp ht- ^^i^t miUfr franca (ifiaiooof) 
devront être inscrits au budget du ministère de Finstruction pu- 
blique et des beaux-arts, et cinq cent soixante-huit mille francs 
(568,000*) au budget du ministère des travaux publics. 

La dépense afférente à Tentretien du parc réservé est évaluée à 
quinze mille francs ( i5,ooo') par an. Une somme égale est atlribuée 
à l*observatoire à titre (l'augâientation de son budget annuel. Ces 
sommes seront inscrites chaque année dans la loi de finances. 

3. Il est ouvert au ministre de l'instruction publique et des beaux- 
arts, sur l'exercice 1879, un crédit de cent treize miUe francs 
(ii3,ooo'), à inscrire k la première section (Service dé Pinstraction 
publiqae) en addition au chapitre xiv {Btahlissements asironomiqaes). 

k, îl est ouvert au ministre des travaux publics, sur l'exercice 1879 « 
un crédit de deux cent trente-deux mille francs (232i,ooo'), k inscrire 
k un chapitre nouveau de la deuxième section du budget portant te 
n* $0 fX libellé : Travaoiç d'wkUlation ie Voifervat^ire à* astronomie 
physique de Meudon. 

5. Il sera pourvu k la dépense autorisée par les ariicies 3 et 4 pré- 
cédents ](u moyen des ressources générales du budget de l'exercice 
1879. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Ghambi« 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État* 
Fait k Paris, le i5 Avril 1879. 



Signé JULES GREVY. 

\i9lrt de Vinstruetion pub 
H du beau»-^grts. 

Signé JULB8 Ferry. 

I 

Signé Ad. Cocuirt. 



Le Ministre des travaux publics , Le SîinisUe de Vinstruetion publique 

„. . ^ „ et dss beaux-arts , 

Signé G. DK Frbyctnet. 

Le Ministre des postes et dss lèlsgraphss, 
chargé de Vinlêrim du minisïire des financés. 
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RÉPUBUQDE FRANÇAISE. 

N* 7938. — DÉCHET qui approuve divers Travaux à exécuter par la Compagnie 
des ChemÎM de fer de l'Ouest. 

Dn 34 Février 1879, 

liB Président db la Rbpubuqub françaisb , 

Sur le rapport dn ministre des travaux publics ; 

Vu les lois et décrets des 1 1 juin 1869 w, 1 1 juin i863 ^•> et 4 iuiHet 1868 <«, 
ainsi que la loi du 3i décembre 1876, déclarant futilité publique des di- 
verses lignes qui constituent le réseau des chemins de fer de TOuest et ap- 
prouvant Us conventiona passées entre TÉtat et la compagnie des ckemias ' 
de fer de TOuest pour la construction et i*explqit{|tion dudi| réseau; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la coropagr\ie des chemins 
de fer de TOuest pour que divers travaux à exécuter sur des lignes de son 
ancien et de son nouveau réseau soient approuvés par décret délibéré en 
Conseil d*Êtat\ conformément aux stipulations desdites conventions et no- 
tamment de Tarticle 6 de la convention du 3i décembre 1876; 

Vu les pièces de Tinstruction à laquelle chacun de ces projets a été sou- 
mis, et notamment les avis du conseil général des ponts et chaussées des 
a5 mai, 5 octobre et a3 novembre 1878, et de la commission de vérification 
des comptes de la compagnie de VOue^t d^s :|Q novembre et 9 décembre 
18785 

Le Conseil d'État entendu , 

DéCRÈTE : 

Art. 1**. Sont approuvés les tmvam; à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de TOuest, conformément aux projets suivants : 

LIGNE DE PARIS A AUTEUIL. 

Projet de remplacement d'un pont ea charpente par nne chaassëe pour le rétabli»' 
sèment du boulevard Pereire, présenté la a a cilécgvibre 1877, avec un iM\ fsti 
matif montant, après rectification , à 49.3op'.0q' 

LIGNE DE PARIS A VERSAILLES (RIVE DROITE). 

Prqiet d'ouverture d*an chemin destiné à relier là sente de la Pemne- 
raie au chemin d*intérét commun n* 71. de Rueil à Saini-Cload» 
pré.tenté le 3o septembre 1878, avec un détail estimatif montait i* ^ooq 00 

LIGNE DE VERSAILLES A RENNES. 

Projet d'établissement de nonveiies voies de triage et d'achèvement 
de la cour de débord à la gare du Mans, présenté le 4 mai 1878, 
avec nn détail estimatif montant, après rectification , à ^»4q9 Oo 

Projet d'établissement de nouvelles voies pour le remisaee des wa^oiis 
à marchandises à la gare de Rennes, présenté le 32 décembre 1877, 
avec un détail estimatif montant, après rectification, à i5i,35o 00 

^^ XI* série, Bail. 709, n* 6709. "' xi' série, Buli. ifiio, n* 16, ij^. 

<*) zi* série, Bull. ii4i,n* ii,55i. 
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UGNE DE MËZliX>N AV MANS. 



Projet dagrandissemeut do U gare d'AIençon, présenté le 31 octobre 

1875 , avec un détail estimatif montant à aSS^ioo' 00 



ËKSSMBLE 569,^6000 



Les dépenses faites pour Teiécution de ces travaux seront impu- 
tées sur le compte de cent vingt-quatre millions (i2d,ooo,ooo') ou- 
vert, conformément aux conventions ci-dessus visées, pour travaux 
complémentaires de premier établissement de l'ancien et du nouveau 
réseau, jusqu'à concurrence des sommes qui seront reconnues de- 
voir être portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 2A Février 1879. 

Signé JULBS GaÉVY. 

Le Minitire des Iraveuix publics , 
Signé G. DB Freycinet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7939. — DÉCRET qiU approuve divers Travaujs à exécaUr par la Conqmgnie 
de Chemins dé fer de VOaesL 

Du 24 Février 1879. 
Le PuisiDENT DE LA RÉPUBUQUE FRAUÇAISB, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les lois et décrets du 11 juin 1809^'), 11 juin 1868^ et 4 juillet 
1868 <^\ ainsi que la loi du 3i décembre 1876, déclarant Tutilité publique 
des diverses lignes qui constituent le réseau des chemins de fer de TOuest 
et approuvant les conventions passées entre TÉtat et la compagnie des che- 
mins de fer de TOuest pour la construction et Texploitation dudit réseau; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des chemins 
de fer de VOuest pour que divers travaux à exécuter sur des lignes de son 
ancien et de son nouveau réseau soient approuvés par décret délibéré en 
Conseil d*État, conformément aux stipulations desdites conventions et no- 
tamment de Tarticle 6 de la convention du 3i décembre 1876; 

Vu les pièces de finstruction à laquelle chacun de ces projets a été 
soumis, et notamment les avis du conseil général des ponts et chaussées 
des i3 octobre 1877, 14 décembre 1878 et 4 janvier 1879; 

Le Conseil d*État entendu, 

*•> xf série, BuU. 709, n* 6709. w \V icrie. Bull. i6io. n* 16.168. 

i*) XI* série, BuU. lUi , n* ii.55i. 
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DÉCRÈTE : 

AïtT. l*. Sont approuvés tes travaux à exécuter par la compagnfe 
des themins de fer de TOuest, conformément aux pn^ets suivants : 

LîOrffi VO MANS A ANGERS. 

Projet 4*'CttlCB9km des mKkétmgemewâs de U. gare d« SMi^ prémoÈé le 1 4 mai 1^77, 
avec un détail estimatif rectifié montant à .« i4>8,i67'o»* 

LIGNE DE VERSAILLES A REXNES. 

Projet de reconstniction de la halle aux marchandises et de pose d*une 
communication entre les voies principales dans la ^are de Château- 
bocry, présenlé le ai ootc^re 1878, avec vn détail estianAif moa- 
tantà. i6,5oo oa 



E.NSEiiBLE 124,667 00 



Les dépenses faites pour Texécution de ces travaux seront impu* 
téeft sur ie compte de cent vingt- quatre millions (.i2k^QO^a(^^) >ou- 
veri^ cdmformément aux conventions ci* dessus visées ^ pour travifux 
complémentaires de premier établissement de Tancien et du nou- 
veau réseau, jusqu'à concurrence des sommes qui seront reconnues 
devoir être portées audit compte. 

2* Le ministre des travaux publics est chargé de T^xécatioo du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris , le 24 Férvrîer 1879. 

Signé JtJl£S <SaÂVy. 

Le Ministre des travaux publia, 
Signé G. DE Freycinet. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISK. 

N* 7940. — ÙiCBMT qui approuve divers Travaux à exécal^r sur V ancien réseau 
de la Compagnie du Chemin de fer du Nord. 

ï)a ^4 Février 1^79. 

Ls PMtKDXirr hb tk RipfmLiQVB nuiMÇAisB, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu les loi et décret du 22 mai 1869'^, aînsî que la eonveirtioti y annexée, 
et notammeiit l^article 9 de cette convention ; 

Vu la loi du 3o décembre 1875, approuvant la convention passée, le 
même jour, entre TÉtat et la compagnie du chemin de fer du Nord, et spé- 
cialement Tarticie 10 de cette convention; 

*** XI* série , Bull. 1 7 2 1 , n* 1 6,99 1 . 
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Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie du chemin 
de fer du fford pour que diyers travaux à exécuter sur son ancien réseau 
soient approuvés par décret délibéré en Conseil d*État, conformément aux 
dispositions des articles susvisés des conventions des aa mai 1869 et 3o dé* 
cembre 1876; 

Vu les rapports de Tinspecteur général et des ingénieurs chargés du con- 
trôle de Teiploitatlon du réseau de la compagnie du chemin de fer du Nord , 
et les avis du conseil général des ponts et chaussées des ai décembre 1878 
et 4 janvier 1879; 

Le Conseil d*État entendu, 

McRiTE : 

^RT. 1*. Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien 
réseau par la compagnie du chemin de fer du Nord, conformément 
aux projets suivants : 

LIGNE DE PAAIS A LA FRONTIÈRE. 

Projet d'établissement d'une halte à vovagears sur le territoire de la commune 
de Champagne» présenté le 39 août 1878» avec nn détail estimatif mon- 
tant à 6,720' oo* 

LIGNE D'AMIENS A BOULOGNE. 

Projet de pose d'une cloison vitrée à la gare d'Headieneul , présenté le 
16 octobre 1878, avec nn détail estimatif montant a 1,008 00 

UGNB DE CREIL A SAINT-QUENTIN. 

Projet d'ëtabiiss^nent d'nne fosse dans l'atelier des voitures de la gare 
de Tergnier, présenté le 16 octobre 1878, avec nn détail estimatif 
montant à 3,034 00 



Ensemble 10,75s 00 



Les dépenses faites pour Texécution de ces projets seront impu- 
tées sur le compte de cent quarante millions (iAo,ooo,ooo') ouvert, 
conformément à Farticle 10 de la convention du 3o décembre 1875, 
pour travaux complémentaires de Tancien réseau,. jusqu'à concur- 
rence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de rexécutiou du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 24 Février 187g. 



Le Ministre deê travaux publies, 
Signé C..DE FRErciNKT. 



Signé JULES GREVY. 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7941. — DÉcnÉT (faî ùpproave divers Travaux à exécuter sar fancien ré- 
seau de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée. 

Du 24 Février 1879. 
Lr PRBSIDBICT DE LA RSPUBUQUB FRANÇAISE, 

' Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les lois et décrets des 19 juin 1857 (^) et 11 juin i863(^, la loi du 
18 juillet 1868 et le décret du a8 avril 1869 (*\ ainsi que la loi du 3 juillet 
1875, déclarant Tutilité publique de diverses lignes qui constituent le réseau 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée . et approuvant les 
conventions passées entre TÉtat et la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et la Méditerranée pour la construction et Texploitation dudit 
réseau; 

Vu les projets présentés et les demandes faites par la compagnie des che- 
mins de 1er de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaui 
à exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en 
Conseil d*Ëtat, conformément aux stipulations desdites conventions et, no- 
tamment, de l'article 8 de la convention du 3 juillet 1876; 

Vu les rapports de Tinspecteur général et des ingénieurs chargés du con- 
trôle de Texploitation du réseau de la Méditerranée, et les avis du conseil 
général des ponts et chaussées du 8 janvier 1879; 

Le Conseil d^État entendu , 

DÉGR^TB : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau par la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, conformément aux projets suivants : 

14GNB D£ PARIS A LYON. 

1* Projet da eonstmction d*UQ qoai k bestiaux, canalisation pour le gas et autres 
travaux, dans la gare de Villenenve-Saint-Georges, présemé le 1 A novembre 1878 , 
af ec un détail estimatif montant à 17,360' 00* 

3* Projet d*établissement de voies de débord à la gare de Ghalon- Ville , 
présenté le 6 novembre 1878 , avac un détail estimatif montant à. . . 17,560 00 

LIGNE DE GHALON A DÔLE. 

Pru|et d'établissement d'une deuiième voie de service psire à la station 
de Tavaox, présenté le i5 novembre 1878, avec un détail estimatif 
oiootant A si.sSo oa 

t» XI- série, BuU. Saa, n» 4797. « W série, Bull. 1699, n* 16.808. 

^ XI* série, BnlL lUi. n* 11, 555. 
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LIGNE DE mAcON A AMBÉRIBU. 

Projet de travaux divers à exécnier à la ^re de Bourg, notamment 
pour la couverture de quais à marchandises , ledit projet présenté le 
17 octobre 1878 , avec un détail estimatif montant a 36,6oo'oo* 

LÏGRE DE ROANNE A LïON PAR TARARE. 

Projet de travaux à exécuter dans la gare de Saint-Victor-Tkizy, notam- 
ment pour rétablissement d'un hangar et rallongement d*un quai 
découvert, présenté le a 3 novembre 1878, avec un détail estimatif 
montant à ^. . ii,i25 00 

LIGNE DK MONTBKLIABJO A CGLLSL 

Pimet de* couverture et de dallage d'un quai découvert à la ^ef de 
JMIe, présenté la 23 novembre 1878-, avec un délai! eslînmtif moiv- 
tont à 5,000 (M» 

LIGN^ D£ NIMES A lA LSVADE. 

Projet d^ÎDstalIation d*an atelier à la gare d*AIais, présenté le 28 no- 
vembre 1878 , avec un détail estimatif montant à 5,4oo 00 

LIGNE DE LYON A MARSEILLE. 

Projet d'installation d'un transbordeur à la gare d'Arles, présenté le 
20 novembre 1878, avec un détail estimatif montant, pour la part 
afférente à l'ancien réseau , à 11 ,399 00 

UGNE DB aOGNAG A, AiX. 

Projet de prolonsement de la voie de tiroir à la gare d*Aix, présanlé le 

23 novembre 1078 , avec un détail estimatif montant à 36,000 00 



Ensemble 1^9,81700 



Les dépenses faites^ pour i'exëcutfon de ces profeft seront' imputées 
sur le compte de cent quatre-vingt-douze millions (192,000,000') 
ouvert, conformément à l'article 8 de la convention du 3 juillet 
1875, pour travaux complémentaires d^ l'ancien réseau, jusqu'à 
concurrence des somjnes.qui seront définit! veoteot re^nouos devoir 
ëtue poiïtéM^auditcoHipte. 

2. Le- ministre des travaux publics €fst chargé de rexécuiioa du 
présent décret, lequel sera ÎAsécé. au Bullstin^dasloiA. 
Fait à Paris, le 2^ Février 1879. 

5(gné JULES GRÉVY. 

Le Minisire des travaius publics,. 

Signé G.. iMft KBimintr. 
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BÉPUBUQiHfiiFmUNÇAISË. 

N* 7942. — DÉCRET qiii appr^uiÊ&rdiva^ Tnwaum ài esDéeuter stm U nouneamr^ 
r&îua de la OomfHigmA dêSs ChmnUu de fer de. Paris à Lyou, et à la Méditer- 
ranée. 

Du 24 Février .1879,.. 

Le Pabsident de la République française. 
Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les lois et décrets des 19 juin iSôy (*> et 1 1 juin i863 W, la loi du 18 juil- 
let 1868 et le décret du a8 avril 1869 ^'^ aiasi que la loi du 3 juillet 1875, 
déclarant Tutilité publique des diverses lignes qui constituent le rése «u des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée et approuvant les con-^ 
ventions passées entre TËtat et la compagnie des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée pour la construction et Texploitation dudit ré- 
seau; 

Vu les projeta présentés et demandes faites par la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Médit ?rranée pour que divers travaux 
complémentaires à exécuter sur son nouveau réseau soient approuvés par 
décret délibéré en Conseil d*État , conformément aux dbpositionfl de Tar- 
tide 6 de la convention du 3 juillet 1876; 

Vu les rapports de Tinspectenr général des mines el des ingénieurs chai^ 
gés du contrôle de Texploitation du réseau de la Méditerranée et les am 
du conseil général des ponts, et chaussées du 8 janvier 1879 ; 

Le Conseil d^État entendu , 

DÉGRiTB i 

Aat. l*'. Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méiiterranée sur son nou- 
veau réseau, conformément aux projets suivants : 

LIGNE DE MONTBRTSON A SAINT-JUST. 

Projet d'établissement de nouvelles voies dans la gare de Saint-Just-sor-Loire , pré- 
senté le 32 novembre 1878, avec un délail estimatif montant à 43.68o' 

LIGNE DE LYON A MARSEILLE. 

Projet d'installation d*an transbordear à la gare d^Arles, présenté ie 20 no- 
vembre 1878 , avM un détail estimalif' montant, pour la part afférente 
au nouveau réseau, à i^ioS 



Ensemble 45,o88 



Les dépenses faites pour l'exécution des travaux indiqués dans les 

.n* 16.808. 

Google 



f^i XI* série , Bull. 522» a* 4797. ^'^ xi" série» BulL 1699 , n* i6»8o8. 

** XI* série, Bull. lUwn" ii^55. 
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projets dont il 8*agit seront imputées sur le compte de quatorze mil- 
lions (i 4,000,000') ouvert, conformément à Tartide 6 de la conven- 
tion du 3 juillet 1876, pour travaux complémentaires du nouveau 
réseau, jusqu'à concurrence des sommes qui seront définitivement 
reconnues devoir être portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 2^ Février 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le itinUtrt des frowuur publies. 

Signé G. DR Frrtginet. 



Certifié confonne : 

Paris, le 7 ' Mai 1879, 

Le Garde des Sceaux, Miniêtre de la JasUce , 

Ë. LE ROYER. 



' Ceue date esl celle de U réception du BoJleUn 
an minittère de la Justice. 



Oo t'abonne , poar le BiilleUn des loto , à nkoa de g franot par ao , à la caiite de rimprimcrie 
oatiOMie on cli2i les Receveort des postes det déparleateatt. 



IMPRIMBRIB NAnO!IALB« — 7 If ai 1879. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
N" 440. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7943. — Loi qai autorise la ville de Châlons {Marne) à contracter 
un Emprunt et à s'imposer extraordinairement. 

Du j/i Mars 1879. 

(Promnlgnée an Journal officiel dn i5 mars 1879.) 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Aat. i". La vilie de Chàlons (Marne) est aufeoridée à emprunter^à 
un taux d'intérêt qui ne pourra excéder cinq pour cent ( 5 p. o/o)> une 
somme de huit cent mille francs (800,000'), remboursable en vingt- 
deux ans, à partir de 1879, et applicable tant au payement d'un sub- 
side de cent mille francs pour la construction dVne caserne d'infan* 
terie qu'à rétablissement a*un marché couvert et à l'exécution de di- 
vers travaux urgents. 

Cet emprunt pourra être réalisé soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibies par voie d'endossement, 
soit auprès du Crédit foncier, aux conditions de cet établissement. 

Les conditions des souscriptions k ouvrir ou des traités à passer 
seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de Tinté- 
rieur. 

2. La portion dudit emprunt afférente an payement des dépenses 
de casernement sera exempte des droits de timbre mis par la loi à la 
charge des communes. 

Cette exemption devra être mentionnée dans le corps même des 
titres à émettre, ainsi que la date de la présente loi. 

3. La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairement, 
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pendant vingt-deux années , à partir de 1879, vingt centimes (o'ao*) 
additionnels au principal de ses quatre contributions directes. 

Le produit de cette imposition, prévu en totalité pour six cent 
soixante mille francs [660,000'}, servira, concurremment avec un 
prélèvement sur les revenus, à rembourser l'emprunt en capital et 
mtéréts. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
Fait à Paris, le id Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Uinitlre de l'intérieur ei des caUcs , 
Signé Cii. Lepèhe. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N"* 79^4- — Loi qui aatorise le déparlement de Constantine à contracter 
un Emprunt pour la construction de chemins de grande communication. 

Du 28 Mars 1879. 
{ Promulguée au Journal officiel du 29 mars 1879.) 

Le Sënat et la Chambre des députés ont adopté , 

Le Président de la iRépublique prohulgue la loi dont U teneur 

M\i : 

Article unique. Le département de Constautiite est autorisé, cou- 
formémcat à ia demande que le conseil général en a faitCt à emprun* 
ter, au taux de six francs soixante centLoies pour cent (6' 60'' p. c^o)., 
comprenant intérêt, amortissement et frais de toutes sortes, une 
somme de six millions de frcancs (6,000,000^), remboursable en qua- 
rante annuités, à partir de 1879. 

Cette somme sera exclusivement consacrée aux travaux des cbe- 
mins vicinaux de grande communication. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi ae TÉtat. 
Fait à Paris, le 28 Mars 1879. 



Sifflé JtîLES GRÉVY. 



Le hlifàsln de. ViéLériaâr «1 d€$ enliu, 
Si^é Cn. LEPèAB. 



Digitized by 



Google 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 79éô. — £m foi mUftitê la vtN» à^Àngen (JtfwRe-tfM^tiv) à t^ntracter 

on Jbi^riiiit 

Du 39 Mars 1879. 

(Proomlgiiée aa Journal officiel du 3o mart 1879. ) 

Le Sénat et la CflijiBiut 0b& viwuiis okï adopté, 

Lb Prisisbnt de la Rbpubuque paouulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Abucle iwfQUE. La viHe d'Angeca (Maine-et-Loire) est autorisée à 
efApffunles,. à vn taux d'intérêt qui ne pourra excéder quatre et 
dieiai pomceat (4 i/a p. 0/0)» une somme de un million (i,ooo,oooO t 
remboursable en six années, à pfurtir de 1082* sur sea revenus or* 
dinairesi-et destinée à f ayer le prix des inuneuJbles à acquérir et des 
travaux à effiBdner en vue du prolongeaient de la rue Lenepveu jua- 
qu'à la place Sainte-Croix , de la rectiûçation de la rue Saint Julien à 
son débouché sur la rue Lenepveu, de Télargissement de la rue de 
rAiguillerie^ du prolongement de la. me Plantagenet et de la suppres- 
sion de la rue du Grand^Talon. 

VmskprxkmlL pouixa être réalisé aoit avec publicité et concurrence, 
soit (fefré à g^» soit ps^ voie de souscription^ arec ûunilté d'émetlre 
des obligations an porteur ou tran^masibles par voia d'endossement , 
soit directement de la caisse des dépôts et consignations , aux condi 
fions de cet établissement. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
seront préalablement soumises à Tapp^obatioa du ministre de f inté- 
rieur. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et parte Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TEtut. 
Fait à Paris, le 29 Mars 1879.' 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Minisin de l'inlériear et dêt enUêS, 
Signé Ga. LuisB. 



Digitized by 



Gè'ogle 



— 544 — 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7946. — Loi qui, V classe dans le réseau ^intérêt général le Chemin de fer 
d'intérêt local étÈpemay [Oiry) à RomiUy; %' déclare d^ntikté publique êl 
concède définitivement à la Compagnie des âiemins de fer de VEst le Chemin de 
fer de la Ferté-Gaucher à Sézanne, 

Du 2 Avril 1879. 

(Promulguée an Journal officiel du 3 avril 1879.) 

Le Sénat et la Chambbe des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Abt. !•'. Est et demeure incorporé an résean des chemins de fer 
d'intéiêt général le chemin defer d'intérêt local d'Épernay [OitJ] 
à Romilly, classé dans l'ancien résean de la compagnie de l'Est par 
la convention et la loi du 3i décembre 1875. 

2. Il est pris acte de la cession faite à l'Etat, à titre gratuit, des 
droits du département de la Marne sur ledit chemin de fer, ainsi qu'il 
résulte de la délibération du conseil général de la Marne en date du 
29 août 1876. 

3. Est déclaré d'utilité publique l'établissement du chemin de fer 
de la Ferté-Gaucher à Sézanne par ou près Esternay. 

En conséquence, la concession de ce chemin , faite à titre éventuel 
à la compagnie de l'Est par la convention du 3i décembre 1876, est 
déclarée définitive, dans les conditions prévues par ladite convention. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
Fait à Paris, le a Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
I< MinUire dts trwaux publics , 
Signé C. DE Frbycinbt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7947* — DicBET portant promulgation de la Déclaration signée à Bayonne» 
le 30 mars i879, pour la délimitation de la juridiction de la France et de 
l'Espagne dans la Baie du Figuier. 

Du 3 Avril 1879. 

( Promulgué an Journal offieul du 16 avril 1879. ) 

Le Président de la République française» 
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, Sur ia proposition du président du Conseil, ministre des affaires étran- 
gères, 

DÉCRiTE : 

Art. 1". 

Une Dédaration pour la délimitation de la juridiction de la France 
et de l'Espagne dans les eaux de la baie du Figuier ayant été signée 
à Bayonne, le 3o mars 187g, par les présidents des délégations fran- 
cise et espagnole à la comnussion mixte des Pyrénées, ladite Dé- 
claration, dont la teneur suit, est approuvée et sera insérée au 
Journal oi&ciel. 

DECLARATION. 

Les soussignés, ministres plénipotentiaires, présidents des déléga- 
tions française et espagnole à la commission mixte des Pyrénées, 
dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, voulant com- 
pléter les dispositions du traité de délimitation conclu, le 2 dé- 
cembre i856 , entre la France et TEspagne , ainsi que des stipula- 
tions additionnelles des 3i mars iSSg et 1 1 juillet 1868, ont donné 
leur adhésion aux principes arrêtés par la commission mixte des 
Pyrénées pour la délimitation de la juridiction des deux Pays dans 
les eaux oe la baie du Figuier et consignés au procès-veii}ai de la 
séance du 7 octobre 1878, sous la forme d*un projet signé ad réfé- 
rendum. 

Pour la France, par MM. Charles Gavard, ministre plénipoten- 
tiaire, président de la dâégation française; Louis Baron, sous-préfet 
de Bayonne; A If. Courtet, directeur des douanes à Bayonne, et 
A. Pougin de la Maisonnêave, capitaine de frégate; 

Pour l'Espagne , par MM. F* R, Fiaaera, ministre plénipotentiaire , 
président de Ta délation espagnole; Eduardo de Êganut secrétaire 
du gouvernement civil deGuipuscoa; Emilio Ahreu, directeur de la 
douane d'Irun, et Melchor Ordx>nez, colonel d'infanterie de marine 
et lieutenant de vaisseau de prei^ière classe. 

Ils sont, en conséquence, convenus des articles suivants : 

Abt. 1**. Les eaux de la baie du Figuier seront divisées, au point 
de vue de la juridiction, en trois parties : 

La première comprenant les eaux placées sous la juridiction exclu- 
sive de TEspagne; 

La seconde comprenant les eaux placées sous la juridiction exclu- 
sive de la Fraoce; 

La troisième formant la zone des eaux communes. 

2. Une ligne transversale A B G D, partant du point extrême (A) 
du cap Figuier, sur la côte espagnole, et aboutissant à Textrémité (D) 
de la côte française, à la pointe du Tombeau, déterminera la limite 
de la baie du côté de la mer, conformément au plan annexé. 

3. Un méridien passant par le milieu (m) de la ligne transversale 
partagera les eaux territoriales des deux Pay$, en dehors de la baie. 

k. Il est entendu que le mouillage et rentrée de la rivière reste- 
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rmt en dehors des eaox placées sons k jmrîdicsIioD exclusive delhin 
comme de l'autre Pays. Dans le cas d'un changement dans la pon» 
tion de la barre, il y aurait lieu de modifier en conséquence les 
dispositions qui fixent la répartition des eaux dans Tétat actuel des 
choses. 

5. La ligne transversale, dont retendue est de trois mfHe cinquante* 
cinq mètres et qui déterminera la iimîte'de la baie, sera ditisée 
en trois parties égales. 

6. Une ligne partant du point F, sur le côté espagnol de rembott- 
chure de la rivière, s*élèvera parallèlement à ïa céte de ce pays jus- 
qu'à la rencontre du point I d'une ligne RB. 

La ligne RB s'élèvera du poîmt B« qui correspond actuellement an 
milieu de la portion de la côte espagnole comprise entre le château 
du Figuier et l'embouchure de la Bidassoa, et coupera la transver- 
sale au tiers de sa longueur, au point B, à mille dîx-huit mètres du 
cap Figuier. 

Les eaux comprises entre la ligne brisée FIB et la côte dTEspagne 
seront placées sous la juridiction exclusive de ce Pays. 

7. Une ligne parlant de la pointe des Dunes (G) «sur la côte fran* 
çaiae, coupera la ligne transversale au point (C) dans le tieo de at 
ionguenr^ à mille dix-huit mètres de la pointe du Tombeau. 

Les eaux comprises entre cette ligne (GC) et la. côte de France 
seront placées sous la juridiction exclusive de ce Pays. 

8. Les oaux comprises entre la ligne transversale et les deux lignes 
déterminées dans les arliclea 6 et 7 formeront la xone des eaux com- 
munes* 

9. La jouissance dia Biouilkge situé, daas ia AMie intecmédiaise 
restera commune aux navires des deax Paja^ 

10. La violence de la houle dans la rade, €ft ia »atare du sol , qtii 
ne donne pas prise aux grappins, ne permeVtafUt pas fe placement 
de bouées ou autres signaux flottatil^ pour détermieer la direction 
des lignes de séparation des eaux, les délégués delà marine des 
deux nations, après Tapprobaftion des présentes dispositions par 
leurs Gouveraerneais pespectifs, devront préposer à la commdssion 
les moyens qui leur parattreteiit le nieux sfipropriés pour éÉablir 
une dénuMPcaiîicm pecmanente H apparente des différentes zones. 

11. Le régime de surveillance des eaux de la zone commune sera 
rob}et d'an règlement ultérienr élaboré par 4a commission interna- 
tionale. En attendant, on devra considérer comme en vigueur les 
règlements actuellement applicables à la nttrvigalion dans la Bidassoa 
et dans ia baie du F%uier. 

12. Le présent accord n'apporte aucune altération aui dispositions 
fcktives à la pèche dans la Bidassoa et la rade d« Fignier insérées 
dans Tacte en 3i mars 1859 additionnel au traité de limites du 
«décembre iSMw 

La présente Déclaration, considérée conmie partie intégratipte dn . 
traité dn 2 décembre 18S6, sera; approuvée au nom des Gouveme- 
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mnt* rcBpectiâ et fieim rendne aéciit<»reàpnrtiri(ki jour citera 
coDvafcu f acion la forme consacrée daat-chaottn ées deu Pays. 
Fait en double original à Bayonne, le 3o Mari lS^g. 

(£. S.) Sip)é<ÎH. Gataii». 

(£. 5.) digne JtAK YsAUs LlOrente. 

Aaaua» 

Le président du ConseS , ministre des afiaîres étrangères » est chargé 
de ^exécution du présent décret. 



Fait à Paris, le 3 Aviil 1Â79« 



Ifinûfre des affaires étrangères. 

Signé WviDniRGtoa. 



Situé IULES GBÉVY. 



RËPUBUQUË FBANÇÀiSE. 



— £ii>POJir AU Pbêsjjusnt jub tu Républiçcm, suivi d$ dmx 
Sertis, le premier, instituant un Conseil général au Sénégal et dépen- 
dances, et le second, portant remaniement du Conseil d^ administration de la 
même colonie. 

Du 4 Février X879. 

HoirsriEUR tB Pr^sident^ 

Rar décret du lo août 1872, notre oolonie du Sénégal a été dotée 
dlBBtitQlions municipales de plein exercice. La population, initiée 
aux premiers devoirs de la vie publiquie, «'elt vue, on vertu 'd*an 
acte de mkême date, appelée à participer, par des délégués des deux 
oOBamunes de Saint-Louis et de Corée» à rétablissement, en conaeil 
d'administration, du budget local, et à fexttaken des questiona inté- 
ressant Tassieite de Fknpôt et le tarif des contributions publi<|Mi de 
la colonie. 

Cette dernière disposition n'était, dane la pensée de mon départe- 
ment, qu'une sorte de pr^ration à dea instituiians pfaia larges et 
pfais cottformes aux prmcipes d'autonomie qijai tendent à préwdoir 
dans notre législation coloniale. L'éprenvâ qui a été faite me porte à 
croire que si les populations du Sénégid nont peut-être pas enooce 
cêiotplèteiiient appdrécié toila les avantages de la commune, dUes ont 
montré de réelles aptitudes dans le maniement des affaires locales. 
Le momiedt me semble doue venu d'in^tuer dans celte colonse un 
conseil général nommé au sufimge universel et investi de k plupart 
den attributions que les séaatm^osnsnhes des 3 mai i8&4 et à jmUet 
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i866 ont conférées aux assemblées locales des Antilles et de la Réu- 
nion. Tel est Tobjet da décret ci-joint, que j'ai Thonneur de sou- 
mettre à votre signature. 

Les quelques dispositions spéciales ou exceptions inscrites dans cet 
acte sont motivées par les conditions particulières où se trouve pla- 
cée cette colonie, tant au point de vue de la répartition de sa popu- 
lation que des nécessités de son régime commercial. 

La colonie étant divisée en deux arrondissements, Saint-Louis et 
Gorée, dans lesquels le nombre des habitants est fort inégal, j*ai dû 
avoir égard à cette difiérence dans la répartition des seize membres 
qui composent le conseil général : Saint-Louis en compte dix et Corée 
>ix, sur lesquels quatre représentent la commune de Gorée-Dakar 
et deux la ville de Rufisque. Je crois être parvenu, de la sorte, à tenir 
à la fois un compte équitable de la proportion des électeurs dans 
chacune des circonscriptions et de la différence des intérêts engagés 
dans la question. 

L'organisation du conseil général du Sénégal ne comporte aucune 
différence avec celle des assemblées locales des grandes colonies. 

Quant à ses attributions, elles ne diffèrent que sur les trois points 
suivants : 

Le conseil général est appelé à donner seulement son avis sur les 
questions de tarifs de douane et d'octroi de mer qui , aux Antilles 
et à la Réunion, sont soumis au vote des assemblées locales. Cette 
exception repose sur des considérations toutes spéciales que je crois 
devoir indiquer ici brièvement. 

La navigation du fleuve du Sénégal est réservée au pavillon fran- 
çais et les conditions de la traite, dans cette grande artère, reposent 
sur des conventions passées avec des populations indépendantes; l'in- 
tervention directe du Gouvernement dans le règlement de cette ques- 
tion me parait donc indiscutable. J'ajoute que les intérêts commer- 
ciaux des deux arrondissements sont tellement distincts, qu'il a fallu 
établir, au point de vue des tarifs, une réglementation toute diffé- 
rente pour Saint-Louis et pour Corée. 

Dans le premier arrondissement, il n*existe que des droits à l'en- 
trée, tandis que le second, qui est à la fois Tentrepêt des comptoirs 
du sud et un port facilement accessible aux grands navires, n'est 
passible que du droit de sortie. Le régime de Saint-Louis vient, il est 
vrai, d'être étendu à la petite côte, mais Corée et les rivières du sud 
(Casamance, RioNunez, Rio Pungo et Meilacorée) conservent leur 
législation particulière. 11 en résulte que si l'assemblée locale avait 
à statuer sur ces questions, l'une des parties en cause courrait risque 
d'être sacriSée k l'autre. Le département m'a paru être seul en me- 
sure de tenir la balance égale en cette matière et de concilier les 
différentes nécessités locales avec les intérêts également respectables 
de nos annateurs métropolitains. 

Des considérations de même ordre m'ont conduit ii réduire égale- 
ment à un simple avis l'intervention du conseil général dans l'éta- 
blissement des escales, foires et marchés. Des complications extrê- 
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mement graves peuvent, en effet, surgir du déplacement on de 
rinstallation de centres de troque dans des milieux qui rendraient 
nécessaire une protection militaire ou tout au moins une action 
politique dont l'administration supérieure est seule apte à apprécier 
la mesure et Topportuniié. 

Là se bornent les dérogations proposées au droit commun établi 
par les sénatusconsultes de i854 et de 1866. Mais j'ai dû, pour tenir 
compte de la différence qui existe entre les populations réellement 
assimilées et celles qui, bien que soumises, sont encore placées en 
dehors de nos institutions, établir dans le décret une distinction 
dans le mode d'action du conseil général, suivant qu'elle s'exercera 
dans là limite des circonscriptions ou en dehors de ces circonscrip- 
tions. Sur les matières concernant le premier périmètre, il jouit des 
mêmes attributions que les assemblée» des grandes colonies, sauf les 
deux cas réservés ci-dessus, tandis qu'il se borne à délibérer sur 
toutes les matières concernant les autres territoires. Enfin , il statue 
pour toute l'étendue de la colome sur l'établissement des taxes et 
contributions, autres que les douanes et l'octroi de mer, nécessaires 
à l'acquittement des dépenses du budget local. 

Telle est Téconomie du projet que j'ai l'honneur de vous présen- 
ter. Préparé par mon département et élaboré par une commission 
spéciale placée sous la présidence de M. le sénateur Laserve, et qui 
a entendu, dans son sein, les représentants des divers intérêts en 
cause, cet acte me parait répondre, autant que possible, aux besoin^ 
de la situation. J'ai la confiance que son application aidera puissam- 
ment au développement de la prospérité de cette Intéressante colo* 
nie, tout en resserrant les liens qui la rattachent à la métropole. 

Lu conséquence de ce décret,. qui appelle la population à prendre . 
la part la plus large à la gestion de ses propres affaires, nécessite le 
remaniement du conseil d'administration, où l'élément élu n'a plus 
de raison d'être, les questions dont l'examen motivaient sa présence 
devant étre^ désormais, déférées au conseil général. J'ai donc l'hon- 
neur de vous soumettre un second acte ayant pour objet de reconsti- 
tuer ce conseil , réduit désormais à son rôle de conseil de gouverue- 
ment, dans les mêmes conditions que les conseils privés des colonies 
pourvues de législateurs locaux. 

Recevez, Monsieur le Président, l'hommage de mon respect. 

Le Vice-Amiral f Sénateur, 
Ministre de la marina et des colcnits» 

signe À. POTHUAV. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7949. — DÉCHET qui institue un Conseil général au Sénégal et dépendances. 

Du 4 Février 1879. 
Le Président de la Rbi^ubliqub française, 
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. VvrordoBMncs do yseptasabre i^io^\ mnpBBOMJàtle goiurernenent et 
radiftiilistration du Séaécal et dép«iidiyBic)«(ii 
Tu. la loi du lô man 184^ 

Vu le9 sénatus-coDsuUes des 3 mai 1.854 ^ 4iuiIIet 1866 ; 
Vu le décret du 26 juillet i854 »; 
Vu la loi du 10 août 1871 ; 
Vu le décret du 10 août 187a ^ç 
▼« le détret en Conseil d'État du i5 Kwer 1877 <«»; 
Sur le rapport àm minière de la marine et des eoloodea , 

DiCRiTE : 

TITRE !•'- 

DE LA FOBliATIOK PU CONSEIL GénéffAL. 

*!&BT. I*. Un conseil généra est institué deins k colonie du Sénéga 

H est oomposé de seize membres, élus, sevoir : dix pour rarron- 
dissement ée Saint-Louis et six pour rarrondïssenient de Gorëe. 

Les membres en eonseit général de k colonie eu SémégA sont 
Qoauaaés pour six ans. Hs sont renouvelés par m(ritié Ions les trois an» 
et indéGniment rééligiMes. 

A la session qui suit la première élection . le conseil général se par- 
tage en deufx séries, composées cbacnne ne huit membras répartie 
également j autant que pôssiMe, aitne les diverses ciroonscriptioBS. 

Il procède ensnite à un tirage an sort pour Tordre du reaoofdle- 
ment des séries. 

^. Le mandat de conseiller général est gratuit, mm la colonie 
pourvoit aux moyens de transport des menSbrse ài conseil fféûéml 
qui ne lésident pas an cbef-Uev. 

S. Les membres du conseil général sont élus an scrutin secret par 
]|g suffrage direct et universel, conformément k k Mgîfi^Ation qui rqgit 
a^ueHement les élections municipales dans les communes de Saint* 
Louis et deGorée-Dakar. 

&• Sont éligibles tous les citoyens inscrits sur les listes électondeB 
ou justifiant, avant le jour de 1 élection, qu^ils défraient y être im* 
crits, âgés de vingt-cinq ans accomplis, sachant parler, lire et écrire 
le français et domiciliés dans la colonie depuis un an au moins, 

5. Ne peuvent être élus au conseil générai lès citoyens qui sont 
pourvus d'an conseil judiciaire, 

6. Ne peuvent être nommés membres du conseil général les fonc- 
tionnaires, magistrats, officiers et agents de tout ordre en activité de 
service et recevant un traitement quelconque sur les budgets de Ixltat 
ou de la colonie. 

Le mandat de conseiller général est incompatible avec Tentreprise 
de services ou de travaux publics rétribués sur le budget de la co- 
lonie. 

7. La colonie est divisée en trois circonscriptions de vote. 



»»' IX* série , Bull. 775 , n» 8984. 
w xr série, Bull. 208, n*i885. 



t" xir série, Bull. 110, n" i46i. 
» «!• série. Bull. 333,n*58o3. 
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Le praDîer êrronOssemenî mmuùé dix ooAieiUers. Il focme une 
«ente ciroottMrifdoD » tompreDaniÉ Je tendtoira de la ooMoittftede 
Saint-Louis. 

Le MOêod airondisseinieiit uonmoB «ix ôoBaeîtte»^ U forme deux 
cmoDScriptioBSt^ l'one', fxnqmnaa* la oanniHïnft de (îtxrée^DaluD; 
ait quatre conseillers, et FautoÉ}, oûluffeMLiiila viUe de BaGacpM, 
éKt 4WDX ota8eiilèis. 

Lw tirocnsoriptions ^éfagteJdics p m Ênn aâ étare dinàjées en «ebtions 
ëe «0t»yKV «nrété dit ^seirctaeac en conanl privé, 

9. iies' 0(Aège» éfac1iM)aiix.'teiii coavoopiés pap arrêté, du fowreT- 
muÊt en imnsii privé; 

L^tafilh «Hlve i» psUàsatioti dt Faoaèté «ie conirocatÎM et Tékc- 
tîoQ «Bt ide •qnîoae joun aapi imîiB. 

Les élections ont lieu dans le mois de septembre , à moios d'ean 
fAdieiiMfe itfcoDm f^f lefoavenisui en oomeil privé. 

Im jou de lléleBli /a doil éln un émiwhet.. 

La miAm est.oaMCFt; iiialt Jieuns daiàiini «et dos ie aiéaifi joAr 
à six heures. 

Le dépmfllemenit d^ votas m lieo îauBédeatenneai. 

Lorsqu^un second tour de scrutin ait néceMaûre, il y Mt ftarecédë 
de dmÉt k dîmaDdw'eehBeit^ 

ft. Le» ceUè^cs éleafcoiaiis MntijpiiéBidé» par ke juges de paix , lès 
naires, lee^d^inte^ ke oairMicge Tnnicipattx suivant f ordre du 
tableau et, à leur défaut, par un électeur de la dreoMcripttoit déai^ 
feé j)ar le gowrerimr. 

10. IlmtMMktMaeeti aptéa ledépoeiyeaientdes votes v les precèe- 
verbaux de chaque section, arrétés.akaî^ës« sont portée au dhd^line 
idek mcùmmaàpàùik pea 4eÉix memlirea'du bumau 

Le receesenent ^éaàaàtém vokiest fiiit par k bereaa 4ii chef 
Msa de ia.cin3ea&ci^ticHi^ et ienéeultet est pcodamé par wa pEési» 
dent, qui adresse tous les procès -verbaux elles pièces aiLCÏHeC^e 
eertnoede riAtâaettr. 

ii» Nul nkat éàis> meoarbjûe du consoii général au premier tair de 
scrutin, s'il n'a réuni : ' 

1 ^ La maj octlé' afaselue des auffieges exfH^imés ; 

a** Un nombre de^euffi^ages égal aa quart de oeloi des ékoteans 
inscrits. 

Au second tour de scnotin, félettion a lieui k la majoriàé relative., 
tfQd que'sott k Boonire dee votanis. ât plusîefimcaadidets obtiee nént 
le même nombre de suffrages , l'élection est acquise au plus Agé. 
' 12. Les éieclions jwuveot -étne aigoées de nullité p«r tout i^ec- 
«ees* 4e k drcoeecnption. La Fébhmation éaonoe ka grkis; si ritk 
n'a pas âé cODsigQée aux procès-ttcbaux, die doit être di^sée daeis 
les bureaux de radministration centrale de l'intérieur dans le délai 
de quinze jours, à partir du jour du recensement des votes. Il en est 
donné récépissé et elle est immédiatement notifiée par la voie ad- 
ministrative à la partie intéressée. 

Lechef dM service de: l'intériettr peut é^f^lement, dans le délai 
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d'un mois, provoquer rannulation de l'élection, s'il croit que les 
conditions et formalités légalement prescrites n'ont pas élé obser- 
vées. 

13. Les réclamations des électeurs et les instances en nullité da 
chef du service de l'intérieur sont jugées par le conseil du conten- 
tieux, sauf recours au Conseil d'Etat. 

Elles sont introduites, instruites et jugées sans frais et dispensées 
de l'intermédiaire de conseils agréés et d'avocat au Conseil d'Etat. 

14. Le conseiller générsd élu dans plusieurs circonscriptions est 
tenu de déclarer son option au président du conseil dans les trois 
jours qui suivront la première réunion du conseil. A défaut d'option 
dans ce délai, le conseil général détermine, en séance puUique et 
par la voie du sort, à quelle circonscription le conseiller appar* 
tiendra. 

15. Est déchu de son mandat tout conseiller qoi , pendant la durée 
de ses fonctions, tombe dans un des cas d'incompatibilité prévus par 
la loi ou se trouve frappé de Tune des incapacités qui font perdre la 
qualité d'électeur. 

La déchéance est prononcée par le conseil, soit d'office, soit sur 
les réclamations de tout électeur. 

16. Lorsqu'un conseiller général aura manqué à une session or- 
dinaire, sans excuse légitime ou empêchement admis par leconsdl, 
il sera déclaré démissionnaire par le conseil général dans la dernière 
séance de la session. 

17. Lorsqu'un conseiller général donne sa démission, il l'adresse 
au président du conseil général, qui en donne immédiatement avis 
au chef du service de Tintérieur. 

Avant la première réunion du conseil général, et dans l'intervalle 
des sessions, la démission doit être adressée au gouverneur, qui fait 
alors procéder, s'il y a lieu, au remplacement du conseiller démis- 
sionnaire. 

18. En cas de vacance par décès, option, démission, déchéance 
ou pour toute autre cause, les électeurs devront être convoqués dans 
le mois de septembre qui suivra la vacance. 

19. Le conseil général peut être suspendu, dissoUs ou prorogé par 
un arrêté du gouverneur, rendu en conseil privé. 

En cas de dissolution, il est procédé, dans le courant du mois de 
septembre suivant , k une nouvdle élection. 

Il en sera rendu compte intmiédiatement au ministre de la marine 
et des colonies. 

20. En tout ce qui n'est pas prévu par le présent décret, les. attri- 
butions conférées dans la métropole au préfet et au conseil de pré- 
fecture sont exercées par le chef du service de l'intérieur et le 
conseil privé. 

TITRE II. 

DES SESSIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL. 

21. Le conseil général se réunit une fois chaque année en sessioD 
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ordinaire, sur la convocation du gouverneur, dans le dernier tri- 
mestre de Tannée. 

La durée de la session ordinaire est fixée à quinze jours. Toutefois, 
le gouverneur peut la prolonger par arrêté pris en conseil privé. 

Le gouverneur peut également convoquer le conseil général en 
session extraordinaire. L'arrêté de convocation, pris en conseil privé, 
fixe la durée et l'objet de la session. 

22. L'ouverture de chaque session est faite par le gouverneur ou , 
en cas d'empêchement, par son délégué. 

23. A l'ouverture de chaque session, le conseil général, réiiuî 
sous la présidence de son doyen d'âge, le plus jeune faisant fonctions 
de secrétaire, nomme au scrutin secret, et k la majorité absolue de$ 
voix, son président, son vice-président et ses secrétaires. 

Si les deux premiers tours de scrutin n'ont pas donné de résultat, 
il est procédé a un scrutin de ballottage entre les deux candidats qui 
ont obtenu le plus de voix. 

En cas d'égalité des suffrages, le plus ftgé est nommé. 

24. Le chef du service de l'intérieur a entrée au conseil général et 
assiste aux délibérations; il est entendu quand il le demande. 

Les autres chefs d'administration et de service peuvent être auto- 
risés par le gouverneur à entrer au conseil et y être entendus sur les 
matières ressortissant à leurs attributions respectives. 

25. Les séances du conseil général sont publiques. Néanmoins, 
sur la demande de trois membres, du président ou du chef de ser- 
vice de rîntérieur,,le conseil général, par assis et levé, sans débats ^ 
décide qu'il se formera en coioaité secret. 

26. Le président a seul la police de rassemblée. Il peut faire ex» 
puiser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. Eo 
cas de crime pu de délit, il en dresse procès-verbal, et le procureur 
de la République en est immédiatement saisi. 

27. Le conseil général ne peut déiibéft-er sans la présence effective 
de la moitié plus un de ses membres, dont deux au moins appartien- 
dront à l'arrondissement de Corée. Les votes sont recueillis au scru- 
tin public toutes les fois que le quart des membres présents le de- 
mandent. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Les votes 
pour la formation du bureau ont toujours lieu au scrutin secret. 

Le résultat des scrutins publics énonçant les noms des votants est 
consigné au procès-verbal. 

28. Le conseil général fait son règlement intérieur; il règle Tordre 
de ses délibérations. 

Il doit établir, jour par jour, un compte rendu sommaire et officiel 
de sea séances. Ce compte rendu sera inséré au plus prochain numéro 
du journal officiel de la colonie et tenu à la disposition des journaux 
dans les quarante-huit heures qui suivront la séance. 

Les journaux ne pourront apprécier une discussion ou une déci- 
sion du conseil général sans reproduire en même temps la portion 
du compte rendu afférente à cette discussion ou à cette décision. 
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Toute contravention à cette disposition sera punie d^une amende 
de cfnquante à cinq cents francs. 

29. Les procès- verbaux des séances, rédigés par Ton des secré- 
taires, sont arrêtés au commencement de chaque séance et signés par 
le président et le secrétaire. 

Ils contiennent les rapports, les noms des membres qui ont pris 
part k la discussion et Tanalyse de leurs opinions, 

30. Tout acte et toute délibération du conseil général relatifs à des 
objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions sont 
nuls et de nul effet, 

La nullité est prononcée par un arrêté du gouverneur en conseil 

f>rivé. Le gouverneur en rena compte immédiatement au ministre de 
a marine et des colonies. 

31. Est nulle toute délibéralion prise par le conseil général hors 
du temps de la session, hors du lieu de ses séances. 

Le gouverneur, par un arrêté pris en conseil privé, déc&re fti 
réunion illégale, prononce la nullité des actes, prend toutes les me- 
sures nécessaires pour que rassemblée se sépare immédiatement^ et 
transmet son arrêté au procureur de la République pour Texécution 
des lois et Tapplication , sMl y a lieu , des peines déterminées par Far- 
tîcle 258 du Code pénal. 

En cas de condamnation, les membres condamnés sont dédarés 
par le jugement, exclus du conseil et inéligibles pendant les trois 
années qui suivront la condamnation. 

32. Le conseil général peut adresser, directement au ministre de 
la marine et des colonies, par Fintermédiaire de son président , les 
réclamations qu'il aurait à présenter dans l'intérêt spécial de la. co- 
lonie, ainsi que son opinion sur Tétat et les besoins des différents 
services publics de la colonie. 

Il peut charger un ou plusieurs de ses membres de recueillir sur 
les lieux , dans le cours de la^ession , les renseignements qui lui.aont 
nécessaires pour statuer sur les affaires placées dans ses attributions. 

Toute délibération, tout vœu ayant trait à la politique, lui sont 
interdits; toutefois, il peut émettre des vœux sur toutes les ques- 
tions économiques et d'administration générale. 

TITRE iU. 

DES ATTRIBUTIONS DU CONSEIL G£NjillAJL. 

33. Le conseil général statue, en ce qui concerne les territoires 
compris dans retendue des circonscriptions électorales : 

1* Sur les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés mo- 
bilières et immobilières de la colonie, quand ces propriétés ne aont 
pas affectées à un service public { 

2* Sur le changement de destination et d'affectation des propriétés 
de la colonie, lorsque ces propriétés ne sont pas affectées a un ser- 
vice public: 
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3^ 8mt le mode ie g«iMon ôm propriétés de la ooknte; 

4* Sur les baux des bieoê doones os pm A fimne ou à loyer, qu'die 
qpi^ voit k durée; 

5* Sur les actions à intenter ou à soutenir au nom de la colooie^ 
sauf dans les cas d^orgeoce, o4 le gouverneur peut intenter toute 
action ou y défendre sans délibération préalable du conseil général, 
et ftdre tous actes conservatoires; 

6' Sur les tnmsactîons qui ooneeinenf les dïoit» de la colonie; 

^Sur Tacceplation ou le refoe des tions et legs faits à la colonie 
sans charges ni affectations immobilières, quand ces dciis et legs M 
donnent pas lieu à rédamation ; 

8^ 9iir le classement , la direcArea et le déclase^sient des routes; 

^ Sur le dftssement, la érreetionel le dédassement des eliemins 
dMifttérêt coBectîf, la désignartioB des t*ommunes ou des localités qui 
doivent concourir h Tenlretien 4e 'ces chemins et les subventions 
qtfils peuvent recevoir sur les fonds coteniaux; le tout sur Tavis des 
conseils municipaux ou , k dé&ut^ des administrations qui en tieuh 
nent lieu; 

10* Sur les offres faites par les communes , par des associations ou 
de* particuKers pour concourir à la dépense oes routes, des chemins 
ou aàutres travaux à la charge de la colonie; 

it* Sur tes concessions à des associations, à des compagnies ou à 
des particuliers de travaux d^térêt colonial; 

la* Sur la part contributive de la colonie dans la dépense dtes tra- 
vaux à exéculter par l'État et qui intéressent la colonie; 

i3* Sur les projets, plans et devis des travaux exécutés sur tes 
fonds de la colonie; 

i4* Sur les assuJrances des propriétés mobilières et immobilières 
de la colonie; 

15' Sur rétablissement et Torganisation des caisses de retraite ou 
autres modes de rémunération en faveur du personnel autre que le 
p^sonnel emprunté aux services métropolitains • 

34. Le conseil général vote, pour toute retendue de la colonie, les 
tarifs des taxes et contributions locales nécessaires pour Tacquitte- 
menl des dépanses de la colonie autres que ceux affîrents aux droits 
de douane et d'octroi de mer. 

ies délibérations prises sur ces matières et sur celles comprises 
cUns l'article précédent sont définitives et deviennent exécutoires ai, 
dans le délai d'un mois à partir de la clôture de la session, le gou- 
verneur n'en a pas denaandé l'annolatioa pour excès de pouvoir ou 
violation des lois ou des règlements ayant force de loi. 

Cette annulation est prononcée, sur le rapport du ministre de la 
marine et des colonies, par décret du Président de la République. 

35. Le conseil général délibère^ en ce qwi concerne toute l'étendue 
delà coioni^: 

1* Sur les emprunts à contracter et les garaviies pécuniaires à 
consentir; 
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2* Sur raoceptatioo ou le refus des don» et legs faits à U colosie 
daus les oonditions spécifiées au paragraphe 7 de Tarticle 33; 

i" Sur les tahfs d'octroi de mer« après avis des coûseils munici- 
paux; 

A** Sur le mode d'assiette et les règles de perceptiou des contribu- 
tions et taxes; 

S*" Sur les frais de matériel de la justice et des cultes; sur les firai^ 
de personnel et de matériel du secrétariat du gouvernement, de 
rinstruction publique, de la police générale des ateliers de discipline 
et des prisons; 

6" Sur Tacquisition, Taliénation, l'échange et le changement de 
destination des propriétés delà colonie affectées à un service public; 

y"" Sur la part de la dépense des aliénés et des enfants assistés à 
mettre à la charge des communes ou localités, et sur les bases de k 
répartition k faire entre elles; sur le règlement d'admission dans un 
établissement public des s^iénés dont Tétat n'est pas compromettant 
pour l'ordre public et la sécurité des personnes ; 

8* Sur les matières énumérées dans l'article 33 , quand il s'agit de 
territoires laissés en dehors des circonscriptions électorales. 

36. Les délibérations prises par le conseil général sur les ma- 
tières énumérées en l'article précédent doivent être approuvées i 

V Par décret du Président de la République, en ce qui concefne 
les objets énoncés dans les paragraphes i, 2 , 3 et 4* 
Toutefois, un arrêté du gouverneur en conseil privé peut rendre 

f)roYisoirement exécutoires les délibérations sur le mode d'assiette e^ 
es règles de perception des contributions et taxes; 

a* Par arrêté du gouverneur en conseil privé, en ce qui concerne 
les matières énumérées dans les autres paragraphes. 

37. Le conseil général donne son avis : 

1^ Sur les tarifs de douane à appliquer dans la eolonie; 

2* Sur rétablissement, le changement et la suppression des foires , 
marchés et escales; 

3* Sur les changemeûts proposés à la circonscription du territoire 
des arrondissements , des cantons et des communes et à la désigna- 
tion des chefs-lieux ; 

4* Sur les difficultés relatives à la répartition de la dépense des 
travaux qui intéressent plusieurs communes et localités, et, en géné- 
ral, sur toutes les questions d'intérêt colonial dont la connaissance 
lui est réservée par les règlements ou sur lesquelles il est consulté 
par le gouverneur. 

38. Le budget de la colonie est délibéré par le conseil général et 
arrêté par le gouverneur en conseil privé. 

Il comprend : 

1* Les recettes de toute nature autres que celles provenant de la 
vente ou de la cession d'objets payés sur les fonds généraux du tré* 
sor et des retenues sur les traitements inscrits au budgçt de l'État ; 

2** Toutes les dépenses autres que celles rektives : 

Au traitement du gouverneur; 



Digitized by 



Google 



B. n* 4/io. — 557 — 

Au personnel de la justice et des cultes , et des affaires iadigènes , 
prévu au budget de TÉtat ; 
Au service du trésorier- payeur; 
Aux services militaires. 

39. Des subventions peuvent être accordées à la colonie sur le 
budget de rÉtat. 

Des contingents peuvent lui être imposés jusqu^k concurrence des 
dépenses civiles maintenues au compte de TÉtat par Tarticle ci-dessus 
et jusqu'à concurrence des suppléments coloniaux de la gendarmerie 
et des troupes. 

La loi annuelle de finances règle la quotité de la subvention accor* 
dée à la colonie ou du contingent qui lui est imposé. 

40. Le budget des dépenses est divisé en deux sections , compre* 
nant : 

La preinière, les dépenses obligatoires; 

La seconde, les dépenses facultatives. 

Sont obligatoires: 

1** Les dettes exigibles, y compris les coutumes consenties aux 
chefs indigènes en vertu de conventions sanctionnées par le gou- 
vernement; 

2"* Le minimum des frais de personnel et de matériel du service 
de rintérieur, tel qu'il aura été fixé par décret du Président de la 
République; 

3* Les frais de matériel de la justice et des cultes et des douanes; 

A"* Le loyer, Tameublement et l'eniretien de Thôtel du gouverneur 
et de celui du chef du service de l'intérieur; 

5' Les frais de personnel et de matériel du secrétariat du gouver- 
nement, des bureaux des affaires indigènes non compris au budget 
de rÉtat, des ateliers de discipline et des prisons; 

6"" La part afférente à la colonie dans les frais de personnel et de 
matériel de l'instruction publique, de la police générale , et dans les 
dépenses des enfants assistés et des aliénés; 

7*" Le casernement de la gendarmerie; 

8*" Les frais d'impression des budgets et comptes des recettes et 
des dépenses du service local et des tables décennales de l'état 
civil ; 

9** Les contingents qui peuvent être mis à la charge de la colonie 
conformément à l'article 3g. 

La première section comprend, en outre, un fond de dépenses 
diverses et imprévues dont le ministre détermine chaque année le 
minimum et qui est mis à la disposition du gouverneur. 

41. Si des dépenses obligatoires ont été omises, ou si le gouverneur 
en conseil privé estime que les allocations portées pour une ou plu- 
sieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le gouverneur y pourvoit 
provisoirement à l'aide du fonds de dépenses diverses et imprévues. 

En cas d'insuffisance de ce fonds, il en réfère au ministre, qui, 
sur sa proposition, inscrit d'office les dépenses omises ou augmente 
les allocations. 
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U est pourvu par le gouverneur es Goaaeil privé à racquiUeiDeQt 
de ces dépenses, au moyen soit d*une réduction dea dépeosea £eu:ii1- 
tatives, soit d'une imputation sur les foads Ubces, ou, à dé&ut, par 
une augmentation du tarif des taxes. 

42. Les dépenses votées par le conseil général à la deuxième sec- 
tion du budget ne peuvent être changées ni modifiées par le goiDver- 
œur, sauf dans le cas prévu par Tartide précédent et à moins que 
les dépenses facultatives n'excèdent les ressources ordinaires de 
Pexercioe, après prélèvement des dépenses obligatoires. 

Le ministre de la marine et des colonies prononce définitivement 
s«r ces changements ou aaodifîcatMHis. 

43. Si le conseil générai oe le réunissait pas« -ou s'il se séparait 
sans avoir voté le baéget, le gouverneur en conseil privé l'établi- 
rait d'office, et provisoirement les taxes et contributions continue» 
raient k être perçues conformément au tarif de l'exercice pvéeédent. 

Le gouverneur en rend compte ittmédiatemieat au miaistre de la 
marine et des colonies, qui statue définitivement 

TITRE W. 

DISPOSITIOKS GÉaéaiLLSS. 

44. n sera procédé à Télecïion des membres du conseil général 
de la colonie du Sénégal dans le mois de septembre qui suivTa la 
promulgation du présent décret. 

45. Sont abrogées toutes les dispositions contraires à celles du 
présent décret, et notamment le décret du lo août 1872 portant 
modification de la composition du conseil privé. 

46. Le ministre de la marine et des colonies est chargé de Texé- 
cntion du présent décret. 

Fait à Paris, le à Février 187^. 

Sigttâ IGLBS GRÉVT. 
L* Vice-Amiral, Sénateur, 
Mimitn de la maritu et du ^olvtittp. 

Signé A. POTHOAD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7960. — Déctmt porlani rmianiemeni dtL Conseil d'admimlrathn da Sénêfal 

eî dèpmtdantm, 

On k Février 1879. 

Le PKBSIDEliT « LA RiPf?BUQU8 FRANÇâlSB , 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies ; 
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Vu rofdonnancc du 7 sepfeooîire i84jo f^^ concernant le gouvernement 
ëa Sénégal et dépendances; 

Vu le décret du 10 aoM 187^ M», conœmanl la conapositicm du consdl 
d'administration du Sénégal et dépendances; 

' Tu le décret du i3 arrrilidTS, qaï aappoAé le CMnmaadaBt de la maiiBé 
à ùàre partie dodit ccmseîl; 

Vu ie décret du 4 février 1879 ^'\ portant création, d'un conseil générai 
dans la colonie du Sénégal et dépendances» 

ÛÉGlàTE: 

Art. L*'* Est abrogée la dispositioa du décret du 10 août 1873 
qui adjoint au conseil d'administration du Sénégal et dépendances 
Quatre hahitants élus par les conaeik municipaux de Saint-Louis et 
de Corée. 

2. Le conseil d'administration du Sénégal et dépendances est 
compasé de la manière suivante : 

Xe goweraenr, préaident; 

L^ordannateitr; 

Le commandant de la marine; 

Le chef d« service de la justice ; 

Deux habitants notables noniméfi par le gouverneur et membres 
titulaires du conseil ; 

Deux habitants notables, membres suppléants, également nommés 
par le gouverneur. 

3. L'ordre de préséance entre le commandant de la marine et le 
commandant supérieur des troupes reste établi conformément à l'ar- 
ticle 1" paragraphe 3, du décret déiS avril 1878. 

4. Le ministre de la marine est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le i Février 187^ 

Signé JULES GRÉVY. 



Le Vice-Amind, i 
Ministre de la marine et des colonies. 

Signé A. POTHUAU. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*795i. — Rappobt av PnÉsrDBnr de 1a République, suivi d'un Décret 
qui moé^e ie paraarapke 3 éB taiide éâ du Décret du U fkrwt i979, 
instituant un Conseil général au Sénégal et dépendmu»L 

Da h Mars 1*979. 

Monsieur le Président, 

Une erreur de transcription s'est produite dans le texte du décret 

^»> IX* série, Bull. 775, n^SgSA. *»> Voyez ci-dessus, n* 7949. 

w xii' série, BuU. 110, n* j46i. 
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portant établissement d^un conseil général au Sénégal, qui vous 
avait été présenté par mon prédécesseur et que vous avez bien voulu 
revêtir de votre signature, le 4 février dernier. 

M. le sénateur Laserve, président de la commission chaînée d'éla- 
borer cet acte de concert avec les autres membres de ia commis- 
sion, me signale cette lacune et demande qu'elle soit réparée. Elle 
consiste dans l'omission du personnel des douanes dans l'article qui 
énumère les dépenses obligatoires du budget local. 

Il y aurait, en effet, un grand inconvénient à laisser subsister 
cette omission. Ce décret ayant établi que le conseil général du Sé- 
négal aura seulement à donner son avis sur les questions de douane, 
si les dépenses du personnel et du matériel de ce service n'étaient 
pas classées parmi les obligatoires, l'assemblée locale pourrait, en 
ne les votant pas ou en les modiGant, paralyser l'action du Gouver- 
nement. 

Si vous voulez bien partager mon appréciation à cet égard , je vous 
serai infiniment obligé de revêtir de votre signature le projet de dé- 
cret ci-joint, qui a pour objet de modifier le paragraphes deTar- 
ticle &o de l'acte précité et d'introduire le personnel des douanes 
parmi les dépenses obligatoires du budget local du Sénégal. 

Recevez, Monsieur le Président, Thommage de mon respect. 

Le Vice-Amiral, 
Ministre de la marine et des colonies. 

Signé JÂURÉGCIBERRT. 
DiORBT. 

Le PRismENT DE ul république française, 

> Vu le décret du 4 février 1879, portant création d*un conseil général au 
Sénégal; 
Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies, 

DécRÈTB : 

Art. 1". Est modifié ainsi qu'il suit le paragraphe 3 de l'article do 
du décret du 4 février 1879 • 

• 3' Les frais de matériel de la justice et des cultes et les dépenses 
« de personnel et de matérid des douanes. > 

2. Le miaistre de la marine et des colonies est chargé de l'exécu* 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le à. Mars 1879. 

Signé JDLES GRÉVY. 

Le Vicê-Amiral, 
Uiniitre de la marine et des ethnies • 

Signé JAuniGuiBBUnT. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 795a. — DÉCMET concernant Vadmîssion en franchise de Droits à l'importation 
aes Objets bruts on fabriqués entrant dans la constraction , le gréement, l'ar- 
mementet l'entretien des Bâtiments de mer destinés au commerce. 

Du 18 Mars 1879. 
(Pronnilgiié an JonnuU oJfieUl da 19 man 1B79.) 

LK PbÉSIDEXT DB la RÉPUBLlQim TBANÇAISB, 

Sar le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce; 
Vu rartîde a de ia loi du 17 mars 1879, 

DécRàTE : 

Art. l*". A partir de ia promulgation du présent décret , seront ad- 
mis en franchise de droits à Timportation , conformément à Farticle 2 
de la loi du 17 mars 1879, les objets bruts ou fabriqués entrant dans 
la construction, le gréement, Tarmement et Tentretien des bâiimeuls 
de mer, en bois ou en fer, à voiles ou à vapeur, destinés au com- 
merce. 

Ne seront pas considérés comme faisant partie de Tarmement les 
objets tels que meubles meublants, literie, linge, vaisselle, couel- 
lerie, verres et cristaux de table, et en général tous objets destinés à 
Tusage des personnes. 

2. Pourront seuls jouir du bénéfice des dispositions du présent 
décret, en ce qui concerne les matières brutes, les constructeurs de 
navires et les fabricants d^objets destinés à la construction , à l'arme- 
ment , au gréement ou à Tentretien des bâtiments de mer. 

A cet effet, ils auront à justifier de leur qualité auprès des douanes 
d'importation. 

3. Les déclarations faites en douane pour l'admission en franchise 
présenteront, à Tégard de chaaue espèce de produits, les indications 
exigées par les règlements de douane pour la liquidation des droits. 

d. Les importateurs devront s'engager, par une soumission valable- 
ment cautionnée, à justifier, dans un dâai qui ne pourra excéder 
une année, de l'affectation aux b&timenta de mer des matières pre- 
mières entrées en franchise , ou des produits fabriqués avec ces ma- 
tières, ou enfin des machines ou mécaniques, des parties détachées 
de machines et autres objets complètement achevés admis en fran- 
chise temporaire* 

Si , à Texpiralion du terme d'an an \ les jnstifications ci-dessus n'ont 
pas été prMuites, la douane liquidera les droits d'office et en pour- 
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suivra le recouvremeot conformément au deuxième paragraphe de 
Tarlicle 2 de la loi du 17 mars 1879. 

5. Toute déclaration s'appliquant à des machines et mécaniques, 
à des parties détachées et à d'autres objets complètement fabriqués 
devra contenir la description desdits objets, aûn d'en garantir Tiden- 
tité, et ce sans préjudice de Testampille, laquelle Dourra être appli- 
quée aux machiiies à feu ou autres» aux pièces ae machines, aux 
chaudières, aux voile) et à tels autres objets pour lesquels ie service 
des douanes jugera cette mesure utile. 

6. L'incorporation aux bâtiments des matières premières ou ia mise 
à bord des objets fabriqués destinés à ia constractrôn, au gréement 
ou à l'armement , sera précédée d'une déclaration énonçant : iMa 
nature et le poids des matières prenoières, aiiusi que des produits fa- 
briqués k employer ou à embarquer; 2*" la date, le numéro et le bu- 
reau de délivrance de chaque acquit-à-caution ; 3* le navire à la cons- 
truction , àia réparation ou à l'usage duquel lesdites matièreipremières 
ou lesdits objets fabriqués auraient été affectés. 

Lorsqu'il s'agira d'un objet fabriqué ayant exigé l'emploi de plu- 
sieurs métaux, la déclaration indiquera le poids de chaque espèce de 
métal. 

7. La douane, pour contrSIer les déclarations d^emploi soit des 
matières premières, soit des produits fabriqués, fera usage de tel 
procédé qu'elle jugera nécessaire. 

8. Ne pourront être affectés aux navires, en compensation : 

1" Des fers en barres de forme irrégulière» €|ue de& produits fabri- 
qués avec des fers de forme également irréguhère; 

2^ Des fecs ayant quatre centimètres carrés de sectioa ou moins 
ou cinq millimètres d'épaisseur et au-dessous, que des fers de dimen- 
yons égales ou inférieures, ou des ouvrages qui en proviennent; 

3* Des fers feuillards d'un millimètre d'épaisseur et au-dessous « 
que des feuillards de la même catégorie ou des ouvrages en prove- 
nant; 

à* Des tôfes de fer ayant deux millimètres d'épaisseur ou moins, 
que des tôles n'excédant pas cette épaisseur ou des ouvrages en pro- 
venant; 

5* Des cuivres laminés ayant un millimètre d'épaisseur ou moins, 
que des objets fabriqués avec des cuivres laminés n'excédant pas cette 
^aisseur. 

L'épaisseur des feuillards et des tôlea devra être oonstatée par 
dixième de millinaètre. 

Daas aucun cas, il ne sera néniis;, pour rntoreménidev compta 
d'importation, des objets confiBctiomiés a^fec des matières d'un éegté 
de fabricatioD moins a^moé qoe eàm des piodaîts seakmssioniu& à 
l'entrée. 

9. Les produits fabriqués avec des matières premières ritrodaHes 
tn franchise devront représenter ces mêmes matières, poids pour 
poids et sans aucun déchet. 
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10» Toute iûfractioa aux dispoeitiona du présent décret donâera 
Keti à rappKeation ded pénalités édictées par le deuxième paragra^^ 
de Tarticle a de la foi d«i 17 mars 1879. 

1 1. Tout objet mis à bord des bâtiiMOts de mar et toute malière 
incorporée daaa la construction desdits bâtiments, sous le bénéfice 
des dispositions du présent décret, seront, en cas de débarquement, 
de désarmement, de réparation ou de démolition du navire, soumis 
aux dispositions de la législation générale en matière de douane. 

12. Le ministre de Tagriculture et du commerce et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, deTexécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
lu Èfînhlrede ^agriculture et du. eommerct, 

%n4 P. TxB.\]a>. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7953. — Décret qui ouvre aa Ministre de VÂgriealiare et du Commerce 
un Crédit pour les Dépenses de V Exposition universelle internationale de 
i878. 

Du 28 Mars 1879. 

Ls Prxsident ds la République française. 

Vu la loi du 39 juin 1876, aux termes de laquelle les dépenses de cox^- 
truction et autres nécessitées par FExposition universelle internationale 
de 1878 seront imputées à un compte ouvert parmi les services spéciaux 
du trésor ; 

Vu le décret du 18 octobre 1876 ^*\ qui a ouvert au ministre de Tagricul- 
ture et du commerce, au titre des services spéciaux du trésor, un crédit de 
trente-cinq millions trois cent treize miUe francs, pour les dépenses de 
l'Exposition universelle internationale de 1878; 

Vu le décret du 18 juin 1878 (*>, qui a ouvert, au même titre et pour le 
même objet , un nouveau créait de dix millions de francs ; 

Sur le rapport du ministre de Togricalture et du commerce et du ministre 
des finances, 

DiCRÊTE : 

Art. 1". 11 est ouvert au ministre de ragricultiirc et du com- 
merce, au titre des services spéciaux du trésor, un nouveau crédit 
de dix millions de francs (10,000,000^] pour les dépenses de TExpo- 
sition universelle internationale de 1878. 

«»» Bull. 33o. n- 569> ' <»» IbuU. 4e4» n« 7226. 
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2. Le ministre des finances et le ministre de Tagricalture et tlu 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris , le 28 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉYY. 
L$ Hinistre de Vagricullure el du. commerce. Le Ministre des finances, 

Signé P. TinARD. Signé LÉO» Saï. 



Certifié conforme : 

Paris, le 17 ' Mai 1879, 

Le Garde des Sceaux, Minisire de la Justice, 

E. LE ROYER. 



' Celte date est celle de la réception da Bulletin 
an minutera de la Justice. 



On s'abonne, pour le Bullclin des lois, à raison de 9 Trancs par an, à lu caisse de Plmpri- 
nieric : «tionale ou chez les Receveurs des postes des dëpariemenis. 



IMPRIMERIE NATTONALK. — I7 Mai 1879. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ Ul. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N*7954. — Lor qui approuve un Échange de Terrains entre l'État 
et M, Georges Barthès. 

Da 7 Avril 1879. 
(Promulguée an Journal officiel éa S avril 1879. } 

Le Sénat et la Chambre des lapuiis ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. Est approuvé, sous les conditions stipulées dans 
Tacte administratif passé, le i5 avril 1878 , entre le préfet de Seine-et- 
Marne, agissant au nom de TÉtat, et M. Georges Barlhès, propriétaire 
à Paris, le contrat d*échange, moyennant une soulte de cent trente- 
cinq francs (i35') au profit de TÉtat, d'une parcelle boisée d'une 
contenance de un hectare soixante-douze ares cinquante centiares 
(1^ 72' 5o'), à détacher de la forêt domaniale de Barbeau, contre 
trois parcelles d'une contenance totale de soixante-treize ares quatre- 
vingt-trois centiares (73' 83*), appartenant à M. jBort A j^, etrabaodon, 
par ce propriétaire, de son droit de puisage au puits de la maison 
forestière du pos,te de Barbeau. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée coomie b>i de l'État 
Fait à Versailles, le 7 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Mimitm dufinaMU, 

Signé LtoR Sat. 



MF Série. 3o 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 7955. — Loi qui proroge une Sarlaxe à l'Octroi de Dowammez 

Du 7 Avril 1879. 
(Promnlgaée an Mntrnàt officml dta 8 avril 1879.) 

ftS SÉNAT ET LA ChAMBBB DBS DBPUTBS ONT ADOTTÉ, 

Lb Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
sait: 

Article unique. A partir de la promulgation de la présente loi et 
jusqu'au 3i décembre 1860 inclusivement^, est autorisée la percep- 
tion, à Toctroi deDouarneuez (Finistèxe), d'une surtaxe de dix francs 
(10') par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, 
liqueurs et fruits à Teau-de-vie» et par hectolitre d'absinthe. 

Cette surtaxe est indépendante du droit de neuf francs par hecto- 
litre d'alcool établi à titre de taxe priucipale. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
dies députés, sera exécutée coum» M de FÉlak* 
Fait à Versailles, le 7 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Ministre des finances. 

Signé LÈOjrSAT. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

W 7956. — Isr qni àMri mue Surtaxe à l'Octroi â» nfmmogttet^{Fims9ère]. 

Dti 7 AYril 1879. 
(Promulgaéo aa Journal officiel du 8 avril 1879.) 

Lb Sénat et la CnAiiBiia dbs BépuTÉa oitt Anoné, 

Le Président de la Répdbliqub promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. A partir de la promulgation de la présente loi et 
jusqu^au 3i décembre i883 inclusivement, il sera perçu k l'octroi 
de Ploumoguer (Finistère) une surtaxe de quatorze francs (iV) par 
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hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-devie, esprits, liqueurs 
et fruits à Teau-de-vie, et p^f hftiAoliftre dTabiiatbè. 

Cette surtaxe est indépendante du droit de six francs perçu en 
principal sur les mêmes boissons. 

La présente loi^ délibénétcfladopté» perle Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 
Fait à Versailles, le 7 Avrif 1879. 

SigU JUUS GRÉVY. 
Le Ministre des finances, 

Signé L60N SA.W 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 71^7. — * I^i qw aatorhe le département des Àrdenncs 
à s* imposer extraùrdbtaireménï. 

Du lô ^ril 1S79. 

f HotauTgu^ &tf iMft-zttl' of^Mf ëtf vt tÈ$t9l 1^7^ y 

Le Sénat bt la Chahbrb des nipuTES ont adoP1é« 

Le Président de la Républiqoe promulgue la loi dont la 
soit^ 

Ai^TicLB UNIQUE. Lo département des Ardennes est autorisé, Con- 
formément à la demande que fe cônseflt général en a faite, à s'impo^r 
extraordinairement pendant dix ans, à partir de t88b, six centimes 
(o' 06*") additionneb au principal des quatre contributions directes, 
dont le produit sera affecté aux travaux des cheniim d^intérêt com- 
mnn et des chemins vicinaujf. 

Celle imposition sera recouvrée indépendamment des centimes 
extraordinaires dont le maximum est ûié chaque année par la loi 
de finances, en exécution de k loi du io août 1871. 

La présente loi, délibérée et adoptée parle Sénatet par faChauBre 
des députés, sera exécutée comme loi ae TÉtat. 



Fait à Paris, le 10 Avril 187g. 

Le Ministre de Vinlêrleur et des culles , 
Signé Ch. LEPÈnr. 



âigaé JULES GRËVY. 



,00 • 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N' 7958. — Loi qai autorise le département de la Gironde 
à contracter un Emprwnlt» 

Da 10 Avril 1879. 
( Promulgoée au JowrnaX officiel da 11 aTiil 1879.) 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté , 

Le Président de la République promulgue la lqi dont la teneur 
suit : 

Art. V\ Le département de la Gironde est autorisé, conformé- 
ment à ia demande que le conseil général en a faite, à emprunter, 
au lieu et place des communes, à la caisse des chemins vicinaux, aux 
conditions de cet établissement, une somme de quatre cent quatre- 
vingt-dix mille francs (490,000'), qui sera appliquée à la construc- 
tion d'un pont destiné au service de deux chemins vicinaux ordinaires. 

La réalisation de l'emprunt, soit en totalité, soit par fractions suc- 
cessives, ne pourra être effectuée qu'en vertu dune décision du 
ministre de rintérieur. 

Cette décision ne sera prise que sur la production d'un état faisant 
connaître : 

1* Le nom des communes auxquelles le département a entenda 
se substituer; 

2*" La somme pour laquelle il se substitue à chacune d'elles dans 
le montant de l'emprunt ; 

3* La situation^financière des communes. 

2. Les fonds nécessaires au service des intérêts et au rembour- 
sement de l'emprunt de quatre cent quatre-vingt-dix mille francs 
seront imputés sur les ressources normales du département, sur les 
versements annuels opérés par les communes et sur le produit du 
péage établi par le décret du 8 août 1878. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi ae l'État. 
Fait à Paris, le 10 Avril 1879. 

Signe JULES GRÉVT. 
U Ministre de Vintériewr et des cultes , 
Signé Ch. Lbpèrb. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7969. — Loi qui atUorise h département d^ Indre-et-Loire à contracter 
un Emprunt et à s'imposer extraordinairement. 

Du 10 Avril 1879. 

( Promnlgaée au Joanud oJUid da 1 1 arril 1879. ) 

Le S^nat et la Chambre des Dépinis ont adopté, 

Le Président de la République promulgua la loi doat la teneur 
suit : 

Art. 1**. Le département dlndre-et-Loire est autorisé, conformé- 
ment à la demande que le conseil générai en a faite, à emprunter, 
à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour cent (5 p. 0/0), 
une somme de deux millions cinq cent mille francs ( 2,600,000') , 
remboursable en vingt-cinq ans, à partir de i884, qui sera appliquée 
au payement de la subvention destinée à rétablissement de deux 
chemins de fer. 

Cet emprunt pourra être réalisé soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription, soit degré à gré, avec faculté d*émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
soit directement auprès de la caisse des dépôts et consignations. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
de gré à gré seront préalablement soumises à Tapprobatioi) du mi- 
nistre de l'intérieur. 

2. Le département d'Indre-et-Loire est également autorisé à s*im- 
poser extraordinairement, par addition au principal des quatre coa- 
tributions directes, un centime (o' oi') en 1881, de.ux centimes 
(o'oa*) en 1882 , deux centimes cinquante (o'oa'So) en i883; quatre 
centimes (o' o4*) pendant quatre ans, à partir de 188A, trois cen- 
times (o' o3') de 1888 à la fin de 1892, deux centimes (o' 02*) pen- 
dant les cinq années suivantes, et un centime (o' 01*) pendant onze 
ans, à compter de 1898, dont le produit sera consacré, avec les res- 
sources normales du budget, au service des intérêts et au rembour- 
sement de l'emprunt à réaliser en vertu de Taiticie i*' ci-dessus. 

Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes 
extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi 
de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 10 Avril 1879. 

Signé JULES GAéVY* 

U Ministre de Vintérieur tl des eullts. 

Signé Cil. Lepère. 
XIT Série, 3o . . 
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RÉPUBLIQUE. FBANÇAJOlt. 

M* 7960. -^ Lot qui awtoritê h dépmrtemint dm Loi 
à oontractgf am^Empwunt 

Da 10 Avrif 1879» 

(Promnlgaée an JoanuU offieid da 11 Avril 1879.) 

Le Sénat et la Chambre des députes ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneor 
suit : 

Aat.. V\ Le département du Lot e&t autorisé, sur la demande qu£ 
Iq oonseil général en a faite,, à emprunter à la caisse des chemins 
irîcinaux, aux conditions de cet établissement, une s<uumfi de cinq 
oeot mille francs (Sûo^goo^), qui sera affectée aux travaux des che- 
W^Ms vicinaux d*intérét cpmmun. 

La réalisation de Temprunt, soit en totalité, soit par fractions suc- 
cessives, ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une décision du ministre 
de rintérieur. 

2». Les fonds nécessaires au service des intérêts et à ramorlisse- 
ment de l'emprunt à réaliser en vertu de farticle 1" ci-des&us sevoat 
imputés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maxi- 
mum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la 
loi du 10 août 1871. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par ta Cliambre 
ée»* députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 10 Avril 1879. 

Signé JDÏJES GRÉVY. 
U Miaittn de rîn(enear et des cultes, 
Signé Cr, LiEPèaK. 



RÉPUfiUQUE FRANÇAISE. 

ir796i. — Loi qui, i* approuve pour régularisatfon un Emprunt contracté par 
là vWe d' Armentières [Nord); 2* autorise h métne vëÎB à contracter un 
Emprunt. 

Du 10 Avril 1879.. 

(Promalgaée au Journal offifM-db^ la twM ta|9» 

Le sénat ErtA^CkAtfBRE des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 
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Art. 1". B»t approuvé^ p^^nr régnlamation , neaiprant de cent qokize 
mille francs (ii5,ooo') contracté par la viile d*Àrmentières (Nord), 
au taux de cinq pour cent (5 p. o/oY^ auprèa de la caisse d'épaigne 
da cette localité, en vertu d'une délihérab'on municipale du 28 sep- 
temkire 1877, approuvée pr le préfet du Nord le 2 octobre suivant, 
ledit emprunt. remboursable em quarante-cinq ans, à partir dé 1878, 
aur lea rev6mu, et destiné,, avec d^autres ressources» au payement 
du continent communal dana la dépense de construction aun mur 
de quai sur la rive droite de la dérivation de la Lys. 

2; Ladite ville d^Arttienttères (Nord) eftt autorisée à enprunter, à 
un faux d'intérêt qui ne ponrra dépasser quatre trois quarts pour 
cent (4 3/4 p. 0/0) , une sonune de ncruf oent miBe francs (900^000') , 
remboursable en treate années, à partir de 187g, sur ses revenus 
ordinaires, et applicable, avec d'autres ressources, à l'acquittement 
de diverses dettes et dépenses, savoir : 

Prix d'acquisition des bâtiments et dépendances de l'asile public 
d'aliénés; 

Travaux de voirie; 

Remboursement d'une sonmie avancée pour la construction d'un 
étage à l'école des frères; 

Construction d'une balle aux poissons et d'an marché coureft;. 

Solde des travaui de construction d*un pont sur la Lys. 

L'emprunt pourra être réalisé soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
soit directement de la caisse des dépôts et consignations ou du Crédit 
foncier de France, aiUL conditions de ces étaUissements, 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
anont préalablement sovuniaea à l'ai^r^batiou du ministre di Tinté- 
rieur. 

La présente loi , délibérée et adoptée p^ 1| Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de fïtat. 
, . Fait à Paria, le la Avril 187a. 

Siçné JULES GRÉVY. 
Le Mimstre de Vinlérienr et des cultes, 

Signé Ciu LEPiAS. __^ 

MÈfTOllQTO FRANÇAISE. 



M" 791b. — lot^i,mÊicrnai€kuHè9>d§ Chmirm { BÊT^i^Lw.) 
à contracter un Emprunt 

Du w Avril 187^. 

CFrtaMÉt^Eiéé Mr ^ tiàirmà i wffkiêl «hiii fttfll rS?^ ) 

Lb SknkT vt UL CMUBm-vm népsvia oirr hvcmiy 
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Lk PiisiDÈirr DB LA RÉPUBUQUB PHOMOLAUB LA LOI do|rt It teneur 
soit : 

Article unique. La ville de Chartres ( Eure-et-Loir) est autorisée à 
emprunter de la caisse des écoles , aux conditions de cet étabiisse- 
meat, la somme de cent vingt-cinq mille francs {125,000^ , rembour- 
sable en trente et un ans, à partir de 1879, àTaide de prâèvement 
sur les revenus ordinaires et d*une subvention départementale, et 
destinée au payement des frais d'établissement d'une école. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chanabre 
des députés, sera exécutée comme loi de TËUt. 

Fait à Paris, le 10 Avril i879, 

Sîgaé JULES GKËVY. 

le Miniiin d* Vinlérieur et du cvUu, 

Sigoé Cu. LBPÈaE. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7963. — Lot qm autorise la ville de Cholet [Maine-et-Loire] à contracter 
an Emprunt et à s'imposer extraordinairement. 

Da 10 Avril 1879. 

(Promnlgaée au Journal officiel du 1% avril 1879.) 

Le Sbnat et la Chambre des népurés ont adopte, 

Le PAiSlDENT DB LA RÉPUBLIQUE PROMULOUB LA LOI dout la tOUeUr 

suit: 

Art. l**. La ville, de Cbolet (Maine-et-Loire) est autorisée à affecter 
au payement du prix d'acquisition d'un terrain destiné à fa construc- 
tion d'un hApital militaire une somme de vingt-sept mille sept cent 
cinquante-cinq francs (27,755'), à prélever sur celle de quatre-vingt 
mille francs déposée au Crédit foncier de France et formant le re- 
liquat d'un emprunt de quatre cent mille francs approuvé par dé- 
cret du 24 novembre 1874 en vue de l'extension du casernement. 

2. La même ville est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt 
qui ne pourra excéder cinq pour cent (5 p. 0/0), une somme de cent 
quatre-vingt mille francs (180,000'), remboursable en vingt-cinq 
ans et applicable à la construction d'un b^pilai militaire et au paye- 
ment de dettes exigibles. 

Cet emprunt pourra être réalisé soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
soit directement de la caisse des dépôts et consignations ou du Crédit 
foncier de France, aox conditioas de ces établissements. 
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' Le* conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
steront préalablement soumises à Tapprobation du ministre de f in- 
térieur. 

3. La portion dudit emprunt applicable à i'établissénMOt d*an 
bÀpital militaire sera, conformément à la loi do ^ août 187À, exemple 
des droits de timbre mis à la charge des communes. 

Cette exemption devra être mentionnée dans le corps même des 
titres à émettre, ainsi qae la date de Va présente loi. 

4. Ladite ville est en outre autorisée à s'imposer extraordinaire- 
ment, pendant vingt-ciuq ans à partir de 1879, trois centinaes addi* 
tionneto au principal' de ses quatre contributions directes. Le produit 
de cette imposition , prévu en totalité pour cent huit mille quatre 
cents francs environ, servira, avec nn prélèvement sur les revenus, 
à^rembourser Teniprunt en capital et intérêts^ 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des doutés, sera exécutée comme loi de TÉtat 
Fait k Paris, le 10 Avril 1879. 

5ifiië JULES QRÉVY. 

U Minisirtde l'intérieur et des cuites. 
Signé Ch. Lepèrb. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7964. — Loi 901 autorise la ville dEpernay ( Marne) à contracter un Emprunt 
et à i' impeser eMraordinairement. 

Du 10 Avril 187g. 
(Promulguée an /otinui'oj^ciW du la avril 187g.} 
LS SÉNAT ET LA ChAMBRB DBS DÉPUTÉS ONT ADOPTE, 

Lb Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. I**. La ville d'Epernay (Marne) est autorisée à emprunter, à 
«n taux d'intérêt qui ne pourra excéder cioq potir cent (5 p. o/o), 
une somme de trois cent cinquante mille francs (35o,ooo'), rem- 
boursable en dix^huit ans, à partir de 1879, et destinée tant au remr 
boursenoient des sommes restant dues sur l'emprunt contracté en vertu 
de la loi du 11 juillet 1866, qu'an payement de terrains acquis .ou 4 
acquérir pour améliorations de voirie» de travaux eflfectv^ et de 
diverses dettes ou enga^èmenta, conformément h la délibéralion mur 
nidpale du i&septenoJbre 1878. 

Cet emprunt pourra être réalisé soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré , soit par voie de souscription , avec faculté d'évaettre 
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dai oUif atioDB aH porteiur«tt IraTWM^iiHeg par v<iie d'eodoaaeiaeat. 
Mit directakienl auprès de k caisse' des 4épâts et coosîgoatieaa on da 
Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements* 

Les cooditiotis des sousaiptions à ouvrir on des traités à, passer 
sei^wt préalablement soumises à Tapprobaliioo du ministre de rinlé- 
rieur. 

&. La même ville est autorisée à s'imposer extraordioairement 

Sendant dix-sept ans,- à partir de l88o, douée ceotimes (a' is*) ad- 
ftiomiels au principal de set quatre contributions directes* p^r 
leipxodmt'de cette imposition étie affeeté, concurremment avec un 
prélàvement^fllr les icireiuis ordinaires, au remboursement de Tem- 
pii*0t;app]rouvé par Tarticle i^ cârdessus. 

L'imposition autorisée par la loi du t l juillet l866 • pour aasmrer je 
remboursement d*un emprunt de cent six mille £umts , oesaena d'éliti 
p€;rcue. . 

La présente loi, délibérée et adoptée par leSénat et par JaChamliM 
des députés, sera exécutée comme loi de fÉt^ 

Fait à Paris, le lo Avril 1879. 

Signé JOtSS ORÉVY. 
U MUUtn 4t Vùaérimr «< det culiM, 
Signé Gh. Lepèrb. 



RÉPUBLIQUE PRANÇAISE. 

N* 7965. — Loi qui distrait la Section dite d'Aurouer de la commuM 
de ViUêneave-'Sur'AUier (Allier) et l'érigé en Commune distincte, 

Da 10 Avril 1879. 

(Promulguée au Journal oJpàiA du la avril 1879. ) 

Le sénat et la Chambre des députas ont adopte, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

An. 1". La section dite d'j4«no«sr«st dûtmite dks la oauBmm de 
VHleDeuve^ur-AUier (canton et arrosdissemeut de Moulias, dépar- 
tement de TAliier) et formera^ à Taveair, une municipalité distiDCte^ 
dont k chef-lieu est fisé au ^rilkge d'Aurouer et qui tn portem i^ 



La limite entre les deus commuiies «si fixiée -oiMiAMnaiéflieifet «n 
Uiépé jaune et Ueu igvré au plan annexé 4 la présente M. 

2. Les dispositions qui précèdent recevront leur exéootion sans 
pr^udice des droits d^osage et antres qui pourraient être reepecti- 
fement acquis. 
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àé a eàt prâfacte de* enfifameniB soutoiits à la daledes ta Sa- 
vrier 1876 et 3 juillet lijjt «u pro&l'dbltconimiuie d'Auroner» put 
les sieurs Frédéric de Chavigny et Dajye^, habitants de ia coinmone 
d'Auroues. 

Les autres conditions de la distraction seront, s'il y a lieu, ulté- 
rieurement réglées par décret. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre* 
des députés, sera exécutée coinia# Ipi ci» VÉM*, 
Fait à Paris, le 10 Avril 1879. . 

Signé, JULES GRÉVY. 
Le Ministre de l'inlériettr et des enUMU 
Signé Ch. Lepère. 



RÉP13BUQDE TRANÇAISE, . 



N*7966. — Loi qui autorise la ville de Perpignan (Pyrénéet-Orienialei) 
à contracter un Emprunt. 

ÏJu'ioAtrî! r879. 

(PfomttlgiiéeAQ Joamal officiel du là avril iSto. ) 

Lx Sbnàt et la Chaubre des dj^putes ont adopte , 

•tl ..." ■ •. . • ..•.•'...-•■; 

Le Président de la RsmsuQi» vjMMfHom ^^ u»i dont M «teiK 
suit : 

Arugui «WQBB. Ia yiààe de Perpignan (Pyrénées-Orientales), est 
autorisée à emprunter, à un taux d'inténèt^i se pourra exoéder 
cioq pour cent (5 p. 0/0) , une somme de deux cent cinquante mille 
francs ( 2ôo,ooo'), remboursable en quinze ans sur ses revenus ordi- 
naires et destinée, concurremment avec d>utres ressources, à couvrir 
les dépenses de conslruciion d'un qi^ai sur la. rive gauche de la ri- 
vière de la Basse , ainsi cfoe les trataryrx -dTégotrtîqui s*y rattachent et 
des acquisitions de terrains nécessaires à Texécution du projet 

Gttt'Wpitwt poupra^ètve réaSaé, soit avec poblîdté et «Mcar- 
rence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur outransmissiblespar voie d'en- 
dossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et consi- 
gnations ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces éta- 
blissements. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
SBratttJpvéalableiMnt soumises à Tafijntfèvtimi du «■«Ère ée Viaté- 
rieur. 
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La présente loi , délibérée et adoptée par le Séoat et par la Chambre 
des députés» sera exécutée oomme loi de TÉtat. 
Fait à Paris, le lo Avril 1879. 

Signé JULES ORÉVY. 
Le ilinhtte dt l'intériear et tUs ealtes. 
Signé Gh. Lepère. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"^ 7967. — Loi qui autorise la ville de Valenàennes (Nord) 
a contracter un Emprunt 

Du 10 Avril 1879. 
(Promuignéc au Journal officiel du la aYiil 1879.) 

Le Sbnat bt la Chambre des Dspuiis ont adoptb. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Article unique. La ville de Valenciennes (Nord) est autorisée à 
emprunter de la caisse des écoles, aux conditions de cet établisse- 
ment, la somme de cent quarante-cinq mille francs (i45,ooo'), rem- 
boursable en trente et un ans, à partir de 1880, sur ses revenus 
ordinaires, et destinée au payement des frais d^établissement de deux 
écoles. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 10 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉyy. 
U MUtûln iê Cintirimr et d$i cuttet , 

Signé Ch. Lep^re. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 7968. — Loi qui établit ans Surtaxe à l'Octroi de IMnon (Eimêtèm). 

Du 13 Avril 1879. 
(Promulguée au Journal officiel du i5 avril 1879. ) ' 

Lb Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Lb Paésiojuit de ju Républiqub promui^ub la jLOi dont la teoeur 
suit: 
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Article unique. A partir de la promulgation de ia présente loi et 
jusqu'au 3i décembre i883 inchuivemeuk, il sera perçu à Toctroi de 
Dirinon, département du Finistère, une surtaxe de quinze francs 
( i5') par hectolitre d*alcool pur contenu dans les eaux-de-vie , esprits , 
liqueurs et fruits à feau-de-vie, et par hectolitre d'absinthe. 

Cette surtaxe est indépendante du droit de six francs perçu en 
principal sur les mêmes boissons. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 
Fait 4 Paris, le la Avril 1879. 



^goé JULES GREVY. 



Le Mimistn éêt poHes ei dm tâèfraphei, 
chargé de Vintérim da minisUre des finances. 

Signé AlK COGHERT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7969. ^ Loi qui élahlit des Surtaxes à l'Octroi de Morez {Jara). 

Du 12 Avril 1879. 

• (Pnaralgaée aa Jonmul offlM Aa iS avril 1879.) 

Lb Self AT XT LA Chambre des dbputés oi«t adoptb« 

Le Pbâsident de la Republique promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Abticle unique, a partir de la promulgation de la présente loi et 
jusqu^au 3i déceaibre 1881 inclusivement, il sera perçu, à Toctroi de 
Morez (Jura), des surtaxes de: 

Soixante-dix centimes (o'yo*) par hectolitre de vin; 

Six francs (6') par hectolitre aalcool pur contenu dans les eaux- 
de-vie, esprits, liqueurs et fruits à Feau-de-vie, et par hectolitre d'ab- 
sinthe. 

Cas surtaxes sont indépendantes des droits de : 

Quatre-vingts centimes (0' 80*) par hectolitre de via; 

Six francs (6') par hectolitre d*aicool pur, perçus à titre de taxes 
principales. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat.. 



Fait à Paris, le la Avril 187g. 

Le ifinislrê des postes et des ttlègraphes, 
chargé de Vintérim da ministère desjùwnces, 

Signé Ad. Cochbrt. 



Signé JDLBS GRÉVY. 
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BÉPUBliQUB FAANÇAISE^. 

N* 7970. — ' Loi qui ctaUîl dei Surtaxes à fOctrcd de Sathts [Jura). ' 
t)ù 12 Avril 1879. ' ' ♦ ' • 

Le Sénat et la Chambre des députés ont .adopté, 

. ". . ■ / . ' 1 . • . - : , î 

Le PiRÉStDJKRTtJK LA RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI doot U teoeiir 

suit: 

Article unique. A partir de la promulgation de k pnésente loi et 
jusqu'au 3i décembre i883 induMvemexxt, il sera perçu, à Foctroi de 
Salins (Jura), des surtaxes de vingt centimes (o' 20') par hectolitre 
de vin et de quatre francs (4') par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs -et fruits k Teau-de-vie, et par 
hectolitre d'absinthe. 

Ces surtaxes sont indépendantes des droits de^^qnatre-vingts cen- 
times par hectolitre de vin et de six francs par hectolitre d'alcool par, 
perçus à titre de taxe principale. 

La présente loi , éétibénée el adoptée |Mir le Sémàfti par la Chambre 

des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 12 Avril 1879. 

. â%né jpi.ES fiRÉVY. 

Ia Ministre dtt postti et des télégmphes , 
chargé de tiniérim da ministère des finances. 

Signé Ad. CoGHiiit. 



&ÉPUBLIQUB rBAliÇAISE. 

N* 7971. — Loi qui déclasse f Enceinte actuelle de Calais et autorise la coMifrtto- 
tion d'une nouvelle ekôtmi» «vée fbfti ééistùkés 4nglokmt ies tsttel ée Osdais 
et de Saint'Piiftf^ 

Tki al Avril 1879. 
(Promiiljgfnée au JozLmal officiel da 2S avrli iSjj^, ) , 

Le Sénat et la Chambre bES députés ont adopté, ' 

Le PRÉstDBirr ts la Bépublique promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Art 1". 11 sera construit, pour remplacer l'enceinte actuelle de la 
ville de Calais, une nouvelle enceinte A*appuyant sur la citadelle et 
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précédée defqrU détachés^ iaqiwlle eooeiote eoglobârs^ ies villet de 
Gidaifiet de Saiat-Pierres.aiim que lea piûmpaux ouvrages à étaUir, 
en vertu de la loi du là décembre 1875, pour TaaiélioralioB do porL 

La iiouveile enceûate sera oiigaoîsée «oivant ie traoé figiuré au plan 
n* i annexé à la préieL be loi. Le site des for^ déiacbés sera nitéuettr 
restent déitoiDiDé par le ministre delà ginenre. 
^ 2. La nouvelle enceinte de Calais et les forts détachés seront clas- 
sés dans la première série des places de guerre, mais rencelnté tae 
portera servitudes que sur tine zone unique de deux cent cinquante 
mètres. 

L'aneienn^ éfteeint^ sera déclassée et les servitudes portées par elle 
seront supprimées lorsque les fossés de la nouvelle enceinte seront 
à profondeur et à largeur et ses parapets massés et profilés. 

3. Les travaux à faire pour la construction de la nouvelle enceinte 
de Calais et des forts détachés sont d^çlavés d'utilité publique et 
d*iirgence. 

A. Le ministre des finances est autorisé à ouvrir» parmi les service^ 
spéciaux du trésor, un compte intitulé: Héor^anUation des défenses de 
Calais, auquel seront imputés : 

D'une part, en dépense, les frais d*expropriation et de conslruc- 
tion inhérents aux travaux autorisés par la présente loi; 

D'autre part, en recette, le produit de la vente des terrains mili- 
taires devenus disponibles par la snppression de f ancienne enceinte 
deCalaia.' < ^ 

5. Il est ouvert au ministre de îa guerre, au titre du compte spéciaS 
susmentionné, un crédit de quatorze millions de francs [ti,ooo,ooo'J» 
lequd sera réparti sur Tes cinq exercices d-après : 

j BxerciceiSj^ ^ ,.,.. Ajooo.000' 

lExercice 1880 3,ooo,ooo 

"Exercice 1881 5,ooo,ooo 

- fiierette y8St 5,000,000 

Eiercicc i883 3,ooo,ooo 

T0tAl.É0aL.«^ 44.06tt4MK> 

6. Les crédits ou portions de crédits disponibles en fin d'exercice 
pourront être reportés par décrets à rexercice suivant. 

7. Les terrains militaires rendus disponibles par la coatftnMiion 
de la nouvelle enceinte de Calais, déduction faite des terrains que le 
imttistre de ia guerre est autorisé à conserver pour ses besoins , con- 
fonaément au plan n* a ci-annexé, seront remis àTadmÎMiislration 
des domaines à mesure du déclassement des anciennes fortificdtitms, 

' pour être aliénés an miettK des iotéiéts de f Élat dans un délai maxi- 
mum de vingt années. 

. & Les partions ée terrains aailitaîres oédés qui senneat actoalkh 
ment Ue voies pabUques pour accéder aux établissements conservés 
ne pourront ni être modifiées, ni changer de destination , sans entente 
préalable avec le département de la guerre. 
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Les travaux de conservation des clôtures des iinmeubles militaires 
réservés seront à la charge du service qui exécutera les démolitions 
sur les terrains contigus. 

9. Le compte détaillé des opérations des recettes et des dépenses 
afférentes à la réorganisation des défenses de Calais sera inséré, 
chaque année , dans le compte général de l'administration des finances. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtaf. 
Fait à Paris, le 21 Avril 1879. 

Sigaé JULES GaéVY., 

Le Ministre de la guerre , 

Signé G** H. Gbbslby. 

RÉPDBUQDE FRANÇAISE. 

N* 7972. — DÂCBET qui approuve divers Travaux à exécuter par la Compagnie 
du Chemin de fur du Nord, 

Du 6 Mars 1879. 

Lb PRBSn>BIIT DB LK RiPOBLIQUB FRANÇAISE, 

Sur le rapport du mini&tre des travaux publics; 

Vu les loi et décret du 22 mai 1869, ainsi que la convention /.annexée» 
et notaounent rarticle 9 de cette convention; 

Yu la loi du^3o décembre 1875 , approuvant la convention passée, le même 
jour» entre TÉtat et la compagnie du chemin de fer du Nord , et spéciale- 
ment larticie 10 de cette convention; 

Yu les projets présentés et demande faite par la compagnie du chemin 
de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur son réseau soient 
approuvés par décret délibéré en Conseil d*État, conformément aux dispo- 
sitions des articles susvisés des conventions des 2a mai 1869 et 3o décembre 
1876; 

Vu iesra]^rts de Tinspecteur général des mines et des ingénieurs chargés 
du contrôle de Texploitation du réseau de la compagnie du chemin de fer 
du Nord, et les avis du conseil générai des ponts et chaussées des i4 et 
21 décembre 1878; 

Le Conseil d*État entendu , 

DéCRBTX-: 

Art. l*'. Sont approuvés les travaux à exécuter sur son réseau par 
la compagnie du chemin de fer du Nord, conformément aux projeta 
suivants : 

LIGNB DE PARIS A LA PRONTIÉRB PAR ULLB 
ET VALENCIENNES. 

Pnjet dWandiisemeat des bureaux du conti^ôle des recettes à la gère de l^^ris» 
présenté le 5 septembre 1B78 , avec un détail esiimalif montant à. . . 5,6oa'^* 

Projet de construction d'un abri pour le sable dans la gare de la Cha- 
pelle, présenté le 5 septembre 1S78, avec un détail estîmatir mon- 
tant à 5,696 00 
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Projet d'une nouvelle voie de déchargement à la station d*Enghien, 
présenté le si jnin 1878 , avec un détail êaUmadl' montant à 6,720' 00* 

Projet de construction d*nne maison pour le chef du dépM de la gare 
de Creil, présenté le 5 septembre 1878, avec un détail e^timatir 
montant à 11 ,200 00 

Projet d'exécution de divers travaux dans la gare de Longueau , pré- 
senté le 5 octobre 1878, avec un détail estimatif montant à 69,440 00 

Projet d*agiandissement de la cbaufieretterie et de construction d'un 
atelier pour les visiteurs k la gare de Lille, présenté le 16 octobre 
1878, avec un détail estimatif montant à 18,480 00 

Projet d'amélioration de l'édairage au gas dans la gare de Tourcoing, 
présenté le 9 octobre 1878, avec un détail estimatif montant à 1,288 00 

LIGNE DE LILLE A TODRNAY. 

Projet de construction de deux maisons aux ateliers d'Hellémes, pré- 
senté le 5 septembre 1878, avec un détail estimatif montant à 54, 160 00 

Projet de construction d'un mur de clMnre aux grands ateliers d'Hel- 
lémes, présenté le 16 octobre 1878, avec un détail estimatif mon- 
tant à 58,o8o 00 

Projet d'installations diverses à la station d'Asca, telles que pose et 
prolongement de voies de garage , en vue de la réception et du re- 
bronrsement des trains de la ligne d*Orchies à Tonrcoing, présenté 
le 5 septembre 1878, avec un détail estimatif montant à. 35,6 16 00 

LIGNE D'AMIENS A BOULOGNE. 

Projet d'allongement d'une voie de garage à la station de Neufcbàtel , 
présenté le 5 septembre 1878, avec un détail estimatif montant à.. . 5,o4o 00 

LIGNE DES HOUILLÈRES DU PAS-DE-CALAIS. 

Projet d'agrandissement de la station d'Air^-Berguette, en vue de fou- 
▼erture de la ligne de Saint-Omer à Berguette, présenté le 16 octobre 
1878 , avec un détail estimatif montant à 85,oo8 00 

LIGNE DE VALENCIENNES A AULNOYE. 

Projet d'établissement de cabinets d'aisances dans la gare du Quesnoy, 

présenté le 5 septembre 1878, avec un détail estimatif montant à.. . 1,120 00 



Ensemblb 3i5,448 00 



Les dépenses faites pour Texécution de ces projets seront imputées 
sur le compte de cent quarante millions ( iAo,ooo,ooo') ouvert, con- 
formément à Tarticle 10 de la convention du 3o décembre 1876, 
pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu*à concur- 
reace des sommes qui seront déQnitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 6 Mars 1879. 

' ' Sîjné JUIES GRÉVY. 

Le Mimstre du travtmx publies. 

Signé G. DB FftBraNBT. 
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N* 7973. — DicMBT qui' approuve divers Travma: à ixécmtffr mr le nooMOti 
rÀeaxL de la Compagme des Chemins de fer ée Fark à Lyon et à la Mé^Her- 
ranée. 

Da 6 Sltn 1879. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les lois et décrets des 19 juia 1857 ^"^ et 11 juin i863 ^, la loi du 18 juillet 
1868 et (e âécMH du a8 avril JL869 ^?\ aiosi qu« la loi du 3 iuîUa 187$, dé- 
clarant Futilité pul^iie des diverse» lignes qui coostikidBit le réseait des 
dMnanM de fer de Paris à Lyon et à la Méditerj'anée, et approuvant les 
conventions passées entre TÉlat el la compagnie des ehemms de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée pour la construction et l'exploitation 
dudit réseau; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux com- 
plémentaires à exécuter sur son nouveau réseau soient approuvés par dé- 
cret délibéré en Gonseii d'Etat, conformément aux dispositions de Fartîde 6 
de la convention du 3 juillet 1875; 

Vu les rapports de Tinspecteur général des mines et des ingénieurs chargés 
du contrôle de Texploitation du réseau de la Méditerranée , et les avis du 
conseil général des ponts et chaussées dn ai janvier 1879; 

Le Conseil d^tat entendu , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Sont approuvés les travanx à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médilerranée sur son nou- 
veau réseau^ cQaformém.eat laix^prcjets suivants : 

ligne de paris a LYON. 

Projet dlBst«lialîo>ii iTan pve à roses dans les ateliers de la gare de Dijon, préaenté 
1a 3§ noveasbre 187a, avte nn détail esUoMrtiC mooUnft» pour la part affièr«nte an 
nottveauL réseau, à « « • 678' ooT 

EïGWBr DE SAÎ?iT-GElVMAI5r-DES-roSSÉS A BRIOtJDE. 

Projet de construction de cabinets d*aisances à ia gare de Clemiont-Fer- 
raod , présenté le 26 octobre 1878 , avec un détail estimatif moutant à. 8,5oo 00 

PiMe|.d'a9raaiftiMQRitDl de la^are au Urciiil, préeeorà ie'29 wyvtmbn 

1878 p avec un détail estimatif nioutautà .....,;...^«.^.^...* i3,ooo oo 



Total <h.,«.»^ «a,ii8^oo 



Les dépenses faites pour Texécution des fr&vaux indiquén dans les 

•" xr série, r.uH. Saa, n* 4797. ^ w' série, BulL 1699, n* 16,808. 

<*' xr&érie, DulL lUi. n* 11, 557. 
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pnilat» doot il »<agit s^roDi impakéea mt le compte de quatorze mil- 
Imhis (i4tOoo«ooo') oovert, cofiformémeDt à Tartide 6 de la coaven- 
tîon du 3 juHIet 1876, pour travaux complémentaires du nouveau 
xésttu, jusqu'à concurrence des soomies qui seront définitivement 
reconnues^ devoir être portées audit compte^ 

2. Le ministre des travaux publics- est chargé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bultetiu de3 lois; 

Fait à Paria, le 6 Mars 1879. 

aîgué «LES ORÉVY. 
L$ Mimslrt des travaux' publies ^ 

Signé G. DE Frbtginet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 797e. — DÉCRJST qui approuve divers Travaux à exécuter sur V ancien 
Téseaa dé la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à fa méditer- 
ranée. 

Du 6 Mars 1879. 

Le PuÉsmuNT t>B la RipimuQUE rBANç^isÉ, 

Swr le rapport du ministre des travaux publies; 

Vu les lois et décrets des 19 juin iSbj <*) et 1 1 juin 1 863 <'^ la loi du 18 millet 
't86ëe4-ie décret du 28 avril 1869 ^*\ ainsi que la loi du 5 juiHet 1870, dé- 
clarant Tujtilité publique des diverses lignes q^ui constituent le réseau des 
cbemîns de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée» et approuvant les 
conventions passées entre fEtat et la compagnie des chemins de fer de 
JhBom à Lyon et à k Médfterranée pour la oonstmctioar et Teapioitaitîan 
dudit réseau: 

Tuies prcjels ptésentéaet ies denîtBdes fattaa par la cçwpagniedQs che- 
mins de fer de Paris à Lvon et à la Méditerranée pour que divers travaux à 
:«lKéçuter sur son ancien roseau soient a|^prouvés par décret délibéré en Conseil 
d'État, conformément aux dispositions de Tarticle 8 sus visé de la conven- 
tion du 3 juillet 1876; 

Vu les rapports ae l'inspecteur général et des ingénveura chargés du con- 
trôle de f exploitation du réseau de la Méditerranée , et les avis du conseil 
général des ponts et chaussées du a 1 janvier 1879; 

Le Conseil d'État entendu, 

McniTE : 

Abt. I". Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien 
réoeau par la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la MédUerranée^ conformément aux projeta suivanis : 

LIGNE DE PARI3 A LYON. 
Projet d^installation d*an parc à roues dans tes ateliers de la gare de Dijon , présenté 

t" xr série, Bull. 5sa . n* 4797. '" xi* série, Bull. 1699, n' 16,808. 

ï"' jT série. Bull. lUi, n* ij,565. 
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16 39 novembre 1878, avec un détail estimatif montant , ponr la part aff<ére»le à 

Tancien réseau , à 5,482' 00* 

Projet d^ëtabiissement d*ane conduite d'eati pour Talimentation du ré- 
servoir des machines à U gare de Nuits-aous-Beaune, préseoté le 

33 novembre 1878, avec un détail estimatif montant k 4«ft8o 00 

Projet d'établissement de nouvelies voies de service A la gare de Gba- 

gny, présenté le 39 novembre 1878, avec an détail estimatif mon- 
tant à 3o,i6o 00 

Projet d*agrandissement des bureaux de la petite vitesse à la çare de 
Maçon , présenté le 33 novembre 1878, avec un détail estimatif mon- 
tant à • 5,600 00 

Projet de modification à effectuer dans la gare de Villefranche au bâti- 
ment des voyageurs, à Tabri et à la remise des machines, présenté le 

34 octobre 1878 , avec nn détail estimatif montant à 7,000 00 

Projet d'établissement d*un dortoir à la ^are de Lyon-Perrache I , pré- 
senté le 16 octobre 1878, avec un détail estimatif montant à 7t38o 00 

LIGNB DE GHALON A DOLE. 

Projet d'établissement d'nne voie de service et d'nne voie transversale 
à la gare de Pierre, présenté le i5 novembre 1878, avec un détail 
estimatif montant à i5,i so 00 

LIGNE DE LYON A GENÈVE. 

Projet d*aspba1tage des trottoirs à la gare de Guloz, présenté le 1 4 no- 
vembre 1 878 , avec nn détail estimatif montant à • 4iO0O 00 

Projet d'établissement d'une voie de service n* 5 à la gare de Collonges, 
présenté le 30 novembre 1878, avec un détail estimatif montant à.. . 6,300 00 

Total 75,5a9 00 



Les dépenses faites pour Texécution de.ces projets seront imputées 
«ur le compte de cent quatre-vingt-douze millions (192,000,000') 
ouvert, conformément à l'article 8 de la convention du 3 juillet 1875, 
pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu'à concur- 
rence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution dn 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 6 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

Le JiinittTùixi travanx publics» 
Signé G. DE Fretcinet. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N' 7975. — DÉCRET qui rapporte celui du i2 décembre 1878, relatif à tlm- 
portation et au Transit des Animaux des Espèces bovine et ovine proven<int de 
V Empire d'Allemagne. 

Du 18 Kfars 1879. 

(Promulgué an Journal offUitl du 19 mors 1879. } 

Le Président de la RipuBLiQUB française, 
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Sor le rappoH du ministre de l'aii^ieuUure et du.eoiBmeroe; 

Vu le décret du 5 septembre i865 ^> ; 

Vu les décrets du 2 août <') et du 1 a décembre 1878 ('>; 

Vu Tavis du comité consultatif des épizooties ; 

Considérant qu'un avis inséré au Journal officiel de TEmpire d'Alle- 
magne, le 8 mars' courant, annonce que la peste bovine a cessé sur tout le 
territoire allemand, 

DiCRÈTB : 

ART. l". A partir da 3& m^rs courant» le décret du la décembre 
1878 est et demeare rapporté. 

2. Le ministre de Tagriculture et du commerce et le ministre dea 
finances sont chargés, chacun en ceqni le concerne, de Teiécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 Mars 1879. 

Signe JOLES GRÉVY. 
Le Ministre de Vagricalturê et da commerce , 
Signé P. TiRARD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 7976. — DicRET concernant Vintrodaciion en Algérie des Fruits secs, 
des Légumes secs et des Pommes de terre provenant d'Espagne, 

Dn 18 Mars 1879. 

Le PaismENT ns ia RipuBugÛE française , 

Vu le décret du 19 août 1878 ^*>, prohibant l'entrée en Algérie des fruits 
et légumes frais et secs et des pommes de tene de provenance d*Espagne; 

Vu le décret du 20 février 1879 î'> ; 

La section permanente de la cCMUoûssion supérieore du phylloxéra en- 
tendue ; 

Sur la proposition du ministre de Tagricullure et du commerce, 

DicR&TB : 

Art. 1". Par dérogation à Tarlide i*' du décret du 19 août der- 
nier, les fruits secs, les légfumes secs et les pommes de terre prove- 
nant d*Ëspagne pourront être introduits en Algérie. 

Les pommes de terre ne seront admises à l'importation qu'après 
avoir été lavées et complètement dégarnies de terre. 

2. Le ministre de Tagriculture et du commerce et le gouverneur 

(')zi*8érie,BaU.i35il,n-i5,645. <*> Bull, il iS, n* 7426. 

« xir série, BuU. 4i5, n* 7418 **' Bull. 433, n" 7810. 

^ XII* série , Bail. Aaa • n* 7680. 
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de Texéculioa du présent décret. 
Fait à Paris, le 18 Mars 1879» 

Signé JULBS GaiVY. 
Lir Ministre de l'agrieulturt et im cûmmttCB, 
Signé P. TiRAr.D. 



RÉPOBLIQCE PRAIfÇMSÏ?. 

N* W77V — DÉCM&r 901 imbBnikTIlKpottatiân H Ut TranÊtt du Animamjf \ 

des Espèces bovine et ovine et des autres espèces de Rumamnêi, aim» ifme dé- 
leurs peaux fraîches et auires débris frais , ^irovenaiU de l'Empire d'àttiricke- 
Hongrie, 

Du i" Avril 1879. 
(Promalgité an Joanud officiel du i avril 1S79. ) 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de ragriculture et du commerce; 
Vu le décret du 5 septembre i86ô ^\ 
Vu Parrèté ministériel du a avril 1878; 
Vu ravis du comité consultatif des épizootfes; 

Considérant que la peste bovfne erâfe dans plosieitn partto deTemptre 
d* Autriche-Hongrie , 

DÉCRÈTE : 

Abt. 1*'. L'importation en France et le tianiit deaanimaïuL vivants 
de» espèces bovine et ovine et des aatret espèces de ruminants, ainsi 
que de leurs peaux fraîches et autres débris frais i provenant de TeBi- 
[Hie d'AQtri<me*Hongne t sont iatardifts par k» fite«kières de terre et 
de mer. 

Toutefois , les viandes abattues envoya au marché de Paris pour- 
ront être admises à l'importation à la condition qu'elles seront expé- 
diées en wagons plombés jusqu'à destination. 

2* Le ministre de Tagriculture et du commerce et le ministre des 
finances sont chargeai. chafion en ce qui le concerne» de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le i*' Avril 1879. 

le UUiitlrede PagricuUurt et du commBrct, 
Signé P. TiRABD. 

'»» XI' série. Bail. i334. n' j 3,645. 



Sigfné WLÊ^S CRÉVY. 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7978. — DÉCRET qai autorise divers Agents à loger dans les Bâtiments 
appartenant à VÈtat et affectés aa service des Ponts et Chaussées. 

Du 6 Avril 1879. 
Lb PrBSIDBMT de la RbPUBUQUB FRANÇAI5B , 

Sur le rapport du ministre de« travaux puhUc&; 

Vu Tarlide 12 de la loi du a3 avril i833, ainsi conçu : 

t Aucun logement ne sera concédé ni Buûntenttdanftles bèUmeBts dépen- 
c dant du docnaïae de TÉtat qu'en vertu d'une ordonnance. royale; » 

Vu le décret du a4 avril 1878 ^'^ indiquant le&Togements occupés par des 
fonctionnaires ou agents dans les bâtiments de TÉtat affectés au service du 
ministère dts travaux publics. 



Art. l*'. Les agents désignés dans le tableau annexé an présent 
décret sont autorisés à loger dans les bâtiments appartenant à TÉtat 
et affectés au service des ponts et chaussées. 

2. Le ministce des. travaiu publica est duigé de Texécutioa du 
présent décret. 

Fait à Paris, ie 6 Avril 1879. 

Si^né JOUES 6ftÉVY. 

Le Uinittre des travaux pubîUt, 

Signé C. DB FnEYCiNBT. 

État des logements occupés par des fonctionnaires et agents dans les propriétés de VÈtat 
affectées au service du ministcre des travaux publics. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 797g. — DÉCRET qui approuve divers Travaux à exécater sur l'ancien réseau, 
de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

Dq 7 Avril 1879. 

Lb PfUisiDBNT DE LÀ RiPUBLlQUB FRANÇ4I5B, 

Sur le rapport dd ministre des travaux publics ; 

Vu les lois et décrets des 19 juin 1867 .^>) et 11 juin i863 ^^ la loi du 
18 juillet 1868 et le décret du a8 avril 1869 ^^\ ainsi que la loi du 3 juillet 
1875, déclarant Tutilité publique dei diverses lignes qui constituent le réseau 
des chemins de fer de Paris à^ Lyon et à la Méditerranée, et approuvant les 
conventions passées entre TÉtat et la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée pour la construction et Texploitation 
dudit réseau; 

Vu le projet présenté et la demande faite par cette compagnie" pour que 
divers travaux a exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par décret 
délibéré en Conseil d'État, conformément aux dispositions des conventions 
cÎHiessus visées, et notamment de Tarticle 8 de la convention du 5 juillet 
1875; 

Vu les rapports de Tinspecteur général et des ingénieurs chargés du con- 
trôle de Texploitation du réseau de la Méditerranée, et les avis du conseil 
générai des ponts et chaussées du 21 janvier 1879 ; 

Le Conseil d*État entendu , * 

Degbètb : 

Art. 1**. Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien 
réseau par la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, conformément au projet suivant : 

LIGNE DE NIMES A ALAIS. 

I*rojet de reconstruction et d'agrandissement de la gare d*Alais, présenté le i3 dé- 
cembre 1878, avec an détail estimatif montant à 3,378,5^4' 76* 



Les dépenses faites pour Texécntion de ce projet seront imputées 
sur le compte de cent quatre-vingt-douse millions (192,000,000') 
ouvert, conformément à Tarticle 8 de la convention du 3 juillet 
1875, pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu'à 
concurrence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir 
être portées audit compte. 

w n* série. Bull. 622 , 0-4797. ^ »'' »^n«» ^«11. 1699 . n* 16,808. 

<** XI* série, Bull. ii4i, n* 11, 555. 
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2. Le miDistre des travaux pabiica est chargé de Texécotioa du 
fNTésent décret, lequel sera iuséré au Bulletin desloii»* 
Fait à Paris, le 7 Avril 1879. 

Signé JULES 6RÉVY. 
Le MinUtn du travaux publks. 
Signé C. DE PREYCINET. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 7980. — DÉCRET qui approuvé divers Travaux à exécuier par la Compagnie 
des Chemins de fer du, Midi et da Canal latéral à la Garonne. 

Dn 7 Avril 1879. 

Lb Pabsidbnt db la Rbpubuqub fbançaisb, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu le décret du i*' août 1867 ^^\ les lois et décrets des 1 1 juin 1860 ^^ 
11 juin i863 ('> et 10 août 1868 (*^ ainsi que la loi du i4 décembre 1075, 
déclarant Tulilité publique de diverses lignes qui constituent le réseau des 
chemins de fer du Midi et approuvant les conventions passées entre TÉtat 
et la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne 
pour la construction et Texploitation dudit réseau; 

Vu le projet présenté et la demande faite par ladite compagnie à Teffet 
d'obtenir que divers travaux à exécuter à la gare de Gujan'Mestras (ligne de 
Lamolhe à Arcachon, ancien réseau), soient approuvés par un décret déli- 
béré en Conseil d'État, conformément aux stipulations desdites cenventions, 
et notamment de Tarticle 9 de la convention du i4 décembre 1876; 

Vu les pièces de Tinstruction à laquelle ledit projet a été soumis, et no- 
tamment ravis du conseil général des ponts et chaussées du 11 février 1879; 

Le Conseil d*État entendu, 

DiCR&TE : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, confor- 
mément au projet suivant : 

LIGNE DE LAMOTHE A ARCACHON. 

Projet d'agrandissement de la halle des marchandises et construction d'un hangar 
daiH la station de Gujan-Mestras , présenté le aS novembre 1878, avec un détail 
estimatif montant à 5,376' 

Les dépenses faites pour rexéculion de ce projet seront imputéea 

»> Xi'séric. EuU. 544. n' 499^. '•» xr série, iJulL ii4i. n* ii,553. 

^ XI* série , Bull. 70^^ , n* 67 1 o. ••' xi' siVic , liull. 1 64 3 , n* 1 6,365. 

XW Série, ^îi T 
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sur le compte de cinquante-sept millions (57,000,000') ouvert, con- 
formément à Tartide 9 de la convention du i4 décembre 1875, pour 
travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu'à conourrenoe dfes 
sommes qui seront définitivement reconnues devoir être portées audit 
compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 7 Avril 1879. 

^^é JULES GRÉVY. 
Le Ministre des travaux publics, 

Signé G. DB Paeycuiet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7981 . — Déchet qui approuve divers Travaux à exéeuiér par la Compagnie 
des Chemins de fer du Midi et da Canal latéral à la Garonne. 

Du 7 Avrii 1879. 

Le PRibuDBiiT ns la. Rbpubuque française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu le décret du i" août i857 ^^\ les lois et décrets des 11 juin 1869 W, 
Il juin i863 ^'î et 10 août 1868 (*), ainsi que la loi du i4 décembre 1075, 
déclarant Tutilité publique de diverses lignes qui constituent le réseau des 
chemins de fer du Midi et approuvant les Conventions passées entre TÉtat 
et la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne 
pour la construction elTexploitation dudit réseau; 

Vu le projet présenté et la demande faite par la compagnie des chemins 
de fer du Midi à reCTet d'obtenir que les travaux d'établissement de la 
Inonde voie dans les stations de Port-Vendres et Cerbère (ligne de Port- 
^^dres à la frontière) soient approuvés par décret délibéré en Conseil 
d'État, conformément aux stipulations desdites conventions, et notamment 
de i*article 8 de la convention du 14 décembre 1876; 

Vu les pièces de Tinstniction à laquelle ce projet a été soumis, et no- 
ta/nment l'avis du conseil général des ponts et chaussées du ii février 
dernier; 

Le Conseil d'État entendu , 
DÉcaÈTB : 

Airr. i*\ Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagnie 
des cBemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, con- 
formément au projet présenté par elle, le 27 novembre 1877, pour 
rétablissement de la seconde voie dans les stations de Port*Ven(h^s 



(" u* série, BoU. 544, n* A994. 
«*! XI* série, Bull. 70^. n*6-?io. 



^ XI* série* Bail, iiâi, n* ii,555. 
f») XI' série, Bull. 1642. n» 1 6.363. 
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et Cerbère (lig^ne de Port-Vendres à la frontière), avec un détail esti- 
matif rectifié montant à 88,463' 2o* 



Xés dépenses faites pour rexécution de ce projet seroat imputas 
^nr le compte de soixante millions (60,000,000') ouvert, conformé- 
ment à Tarticle 8 de la convention du id décembre 1875, pour la 
pose de secondes voies ou de voies de garage sur les lignes du nou- 
veau réseau , jusqu'à concurrence des sommes qui seront définitive- 
ment reconnues devoir être portées audit compte. 

2» Le ministre des travaux publics est chargé dé Texécution du 
présent décret ^ lequel .sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 7 Avril 1879. 

Siçné JULES GRÉVY. 

SifDé C« DE FuBTcmeT. 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 7982. — DicaBf concernant l'Importation en France des Chiffons 
et des Drilles de provenance maritime. 

Du i5 ÀYril 1879. 

( Ai»am]a«4 an Jwmal offUiêl 4a 10 «vHl 1S79. ) 

Lb Prksidsitt de la Rbpubuqub feâmçaisb» 

Sur lo rapport dumiiMstre de Fagriculture et du commerce; 
Vu la loi du 3 mars iSaa ; 

Vu le règlement général de police sanitaire marttîmeduas février 1876 <*> ; 
Vu Tavis du comité consultatif d*hygiène publique de Fiaaoeen d«flé 
du 3 avril 1879 , 

DécaèTB : 

Art. l*'. L-importation^Hen France des chiffons et des drilles de 
provenance maritime ne pourra s'effectuer provisoirement et jusqu'à 
nouvel ordre que par les ports de Marseille pour la MWîterranée, 
de Pauillac et de Saint-Nazaire pour rOcéao, et de Cherbourg pour 
la Manche. 

2. Le ministre de Tagi^ettlture et du commerce est chargé de 
f exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et 
publié an Bulletin^des lois. 

Fait à Paris, le i5 Avril 1879. 

^ignô JULES 6RÉVY. 
Le Minitire de l'wfricullare et du comment. 

Signé P. TiRAiiD. 
'* Bull, s^, n*t5j3S. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 79^3. — Décret portant création d'emplois de Sappîéanis rétrihaés près 
les Justices de paix de Médéah , Orléansvillc , Dra-elMizan , Ooed-Athménia, 
Jemmapes et Relizane [Algérie). « 

Do 19 Avril 1879. 

(ProiTTulgué an Journal officiel du aa avril 187g.] 

• Le Pabsident db hk Rbpobliqitb fbançaisb, 

Vu l'ordonnance du a6 septembre 1842 ^'^; 

Vu le décret du 10 août 1876 W ; 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

DÉGRÈTE : 

Art. V\ Djs emplois de suppléants rétribués sont créés près les 
justices de paix de Médéah, Orléansville et Dra-el-Mizan (département 
d'Alger) ; Oued-Athménia et Jemmapes (département de Constan- 
tine); Relizane (département d'Oran). 

2. Les suppléants rétribués près les justices de paix d'Algérie 
pourront ôtre momentanément détachés de leur canton et délégués 
dans un autre canton, en cas d'absence ou d'empêchement du juge 
de paix titulaire et de scà suppléants. 

3. Celte délégation sera faite par ordonnance du premier prési- 
dent, sur réquisitoire du procureur général. Elle ne pourra jamais 
avoir lieu pour les justices de paix existant au chef-lieu d'un arron- 
dissement. 

(l. Les suppléants rétribués, en cas de délégation, auront droit à 
une indemnité de deux francs cinquante centimes par myrianiètre 
parcouru pour aller du chef-lieu de canton auquel ils sont attachés 
au chef-lieu de canton dans lequel ils doivent remplir des fonctions 
intérimaires, et autant pour retourner à leur premier poste. 

5. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris , le 19 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVT. 
If Garde des sceaux, Miniêtre ds tajatlice. 

Signé E. Le Rotbb. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE, 

9 ( 
l'imputation 



N'-rgS^. — DÉCRET qui ouvre au Budget du Ministère de la Gttgrre, poar 
l exercice 1876, un Chapitre spécial destiné à recevoir l'imputation des Dé- 



penses de Solde antérieures à cet exercice. 

Du ai Avril 1879. 
, Le Président db la République française, 
<»' IX' sfric. BoU. 947, n* ao.î6o. « xii' série, Bull. 374, n* 46ds. 
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Sur le rapport du ministre de la guerre; 

Vu Tarticle 9 de la loi du 6 juillet 1837, portant que les arrérages de solde 
et accessoires de solde continueront d*ètre imputés sur les crédits de Texer- 
«ice courant, mais que le transport en sera effectué à un chapitre spécial, 
au moyen d*un virement autorisé par une ordonnance qui sera soumise à la 
sanction législative avec la loi de règlement de Teiercice expiré; 

Vu l article 128 du règlement général du 3i mai 1862 1»\ sur la compta- 
bilité publique, rappelant les dispositions ci-dessus, 

DÉCRETS : 

Art. 1*. Il est ouvert au budget de la guerre, pour rcxercice* 
1876, un chapitre spécialement destiné h recevoir Timputation des 
dépenses de solde autérieures à cet exercice. Ce chapitre prendra le 
litre de: Rappels de dépenses payables sur revues aiilérieures à 1S76,, 
tt non passibles de déchéance, 

[% Le crédit du chapitré mentionné à l'irticle précédent se for-' 
mëra, par compte de virement , de la somme de trois cent quarante- 
huit mille huit cent dix-sepl fraucs cinquante-six centimes, montant 
des rappels de solde et autres y assimilés provisoirement acquittés, 
sur les fonds des chapitres iv, v, vi, \ix et ix, pour Texercice 1876,' 
suivant le tableau annexé au présent décret, et dont les résultats se 
répartissent comme il suit : } 

Exercice 1871..... .-.. 1,916' 07' 

Exercice 1875, 3,943 73 

Exercice 1874 • 10,717 5i 

Exercice 187S» 333,24o ^5 ; 

ToTvkL iQAU .' 348,817 56 

3. Les dépenses imputées sur les crédits ouverts par la loi de . 
finances du 3 août 1876 aux chapitres désignés à Tarlicie 2 ci-dessus ' 
sont atténuées dans le& proportions ci-apcès : 

Chap. IV. ÉlatA-majors 9,23i'99*' | 

. .. ■ » v. Gendarmerie r.^ a6,35o 19 \ 

. Ti. Solde et prestations eu nature 391,396 06 

I XIX. Solde de non^activité, solde et traitement de ré^ 

forme 6.436 8a • 

■ XX. Secours 1 5,4i a 5o 

Total tGAL 348,81766 



4. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Texéculion du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 21 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Ministre A la guerre. 

Signé G'* H. Greslet. 
c' XI* série. Bail. io4^, n* 10,537. 
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a,64B hg 

i,3oS 66 



a3,890 67 



3,356 08 

ii6io 71 

66 66 

a6o65 
a,&34 7i 

A7067 



3,869 18 
3,67764 



i6,4ia 60 



\ 160,294 33 



48,81766 



6,a45 9a 



i5,3aa 5o 



314,363 06 



Alféria. 



6i2'a6« 



2,469 5a 



(c) 3i,loi 83 



19090 



9000 



(0)34,464 61 



9. «21 '99' 



a6,Soo 19 



a9i»396o6 



6,436 8a 



16,4 ta 60 



0S»BTAT10t|8. 



(A) Dont : 

Tronpea françaiaea 7, ' 3i'5i" 

Gorpa iiidiff«i«a 4,906 aÂ 

BëgimcDt étranger l,i4& &â 

TOTAL ioAt i5,iSa 4o 

(B) Dool: 

Tronpaa françalsea i»,8aoMa* 

Corpa indigdnax ^. . . 4«33a 17 

TOTAL iOAL 17, lia .S<) 

(c) Dont : 

Tronpaa frao^aisaa So,<t38'77* 

Corps iodigèDCB 9»^>7 4i 

It^giDient élrangar i,44d oj 

Total ÉGAL 3i,iqi 83 

(o) Dont : 

Troupaa rrançaiias. «3,981 ^à:>* 

Oorpa in41g4n«a 9,937 à\ 

ItgimaBt élraogtr. ••• i,3é5 61 

Total écAL....... 54,454 5 1 



ans, le 21 avril 1879 



U MinUtn et la gmtrrt. 

Signé G* H. Gns'iLKY. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

«• 7985. — DÉCEET portant que les lois des 23 aoât iS7i et 28 février 1872 
ne sont pas exécatoires en Algérie en ce qui concerne les dispositions relatives 
aux Déclarations de Locations verbales, 

Da sa Avrfl 1879. 

Le Président de la Répubuque française, 

V(i les aiticles 11 de ia loi du a3 août 1871 et 6 de la loi du a8 février 
187 a; 

Vu les décrets du la décembre 1871 (^) et du aS mars 187a ^*\ qui ont 
rendu ces deux lois exécutoires en Algérie; 

Vu larticle 4 de Tordonnance du 19 octobre 1841 W; 

Considérant que les dispositions desdites lois relatives aux locations ver- 
bales ont principalement pour but d*assurer la sincérité des déclarations de 
mutitions par décès; que ces mutations sont 'exempter de toute déeloratioB 
et de tout droit en Algérie; 

Vu Tavis du conseil de gouvernement; 

Sur le rapport du ministre des finances et d*après les propositions du 
gouverneur génécalde l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. l". Le décret du 12 décembre 1871 et celui dd srSimars 1872^ 
qui rendent exécutoires en Algérie les lois du 23 août 1871 et du 
28 février 1872, sont rapportés en ce qui concerne les dispositions 
de ces lois relatives aux déclarations de locations verbales. 

2. Il est fait remise, à titre gracieux, de tous droits en sus ou 
amendes non encore payéa, encourus pour coutraventions aux dispo- 
sitions dont il s'agit. 

Néanmoins, les droits simples en sus ou amendes régulièrement 
perças avant la promulgation du présent décret ne seront resti- 
tuables dans aucun cas. 

3. Le ministre des finances et le gouverneur général civil deTAl- 
gérié sont chargés de Texécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 22 Avril 1879 

Sigaé' JDLES GAiVT. 
Lé Ministre lUs finances. 
Signé LÉON Sat. 

» xir sém, hM, 74 , n^«7«9. »Ti»léfte; BUHreS^, iir§«te." 

w XII' série, Bull. 90, n* 1094. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"* 7^, — DioAMi quisuppime 1$ Trihmiëi. d0 eomaurc^ de QmrUin 
[CôleS'da-Nordi. 

Du 26 Avrâ 1879. 
Lb PHinDBMT DB LA RfolTBLIQim FRAlfÇim , 

Sur le rapiport du garde de» Aoeaux^ niai&tra de la juitioo; 
Vu les articles 6i5 et 616 du Gode de^oommeroot 
Vu Tavis des autorités judiciaires et administratives; 
Le Conseil d*£tat entendoi 

DECirams : 

àm. r*. Lft tnbuDAl decoauiiyarce aolueUc«i«al établi, à QuiaftiQ 
(C6tes-du-Nord) est supprimé. Le canton de Quintiue^t eoia|ffiift c^ai 
le ressort du tribunal de commerce de Saiat-Brioui;. 

2. TiC garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
ragriculture et du commerce sont chargea,, chacun en ce qui le con- 
cerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 26 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Lt GanU des sceaux, Minûtre de lu justice , Le Ministre de l'agricultuf^ eHlii commerce, 

Signé E. Le ROYER. Si^é P. TiEilRD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 7987. — DÉCHET qui convoque les Conseils munivipaax des communes com- 
prises dans le département de lu Corse, à l'effet de nommer leurs Déé^ojh en 
vue de l'élection d'un Sénateur. 

Du h Mai 1879. 

( Promalgné an JoanuU officiel du 6 mai 1879.} 

Le Président de la RipuBLiQUB fbançaisb. 

Sur la proposition du ministre de i'intérieur et des cultes; 

Vu ia loi du a4 février 1875 et celle du 2 août suivajai; 

Vu Tarlicle 1*' de la loi du 3o décembre 1S7Ô, paragraphe 3; 

Vu les arlicies 3 et 4 du décret du 3 janvier 1876 ^^\ portant convocatici^ 
de tous les conseils municipaux en vue des élections sénatoriales du 3o du 
même mois ; 

<» Bull. 290. u- 4ué». 
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Attendu 1-3 décès do M. le comte Valéry, sénateur du département de la 
Corse, 

DÉCBÈTE : 

Art. l*'. Les conseils municipatix des communes comprises dans 
le département de la Corse sont convoqués pour le dimanche 18 mai 
courant, à Tcffet de nommer leurs délégués et suppléants en vue de 
l'élection d*un sénateur. 

2. Le collège électoral, formé des députés, des conseillers généraux, 
des conseillers d'arrondissement et des délégués municipaux du dé- 
partement de la Corse, se réunira au chef-lieu le dimanche 22 juin 
prochain, pour procéder à l'élection d'un sénateur. 

3. La réunion des conseils municipaux et les opérations électo- 
rales, tant pour la désignation des délégués et suppléants que pour 
la nomination du sénateur, auront lieu suivant les formes détermi- 
nées par les lois et décret ci dessus visés. 

4. Le ministre de Tintérieur et des cultes est chargé de Texécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le ^ Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

Le Ministre de Vintèriettr et des ealles, 

Si^'né Cu. LRPsnR. 



Certifié conforme : 

Paris, le 30* Mai 187g, 

Le Garde des Sceaux s Ministre de la Justice» 

£. L£ ROYëR. 



* Cetle date est celle ric la réception du Dulltrtin 
au ministère de la Justice. 



( D t*«( oniie pour le BoHetbi des lois , à ralton de 9 frtnct par an , & la calste de riniprim(*rie 
utionalc ou cbcz les ReceTcon des postes dei départcmenU. 



IMPMlMKJlliS NlTlOM.\LE. — 'iO Mai 1S79 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
N' 442. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 79S8. — Loi qui déclare d'uXUité publique Vélahlissemmit d'un (kmal dénvé 
iô la rivière de la Véiubie» pour Virrigation da ierrHoire de la ville de Nice 
( Alpes-Maritimes), 

Du 26 Décembre 1878. 

(Promidgiiëe an Jammai ^glM du 27 décembre 1878.) 

Lb Sbnat bt la Chambbb dbs lApvris ont adoptA, 

Lb Pb^idbnt db la RipuBUQUB PBOMULOUB LA LOI dont ia teneur 
suit: 

Art. 1^. Est déclaré d^utilité publique rétablissjement d*un canal 
dérivé de la rivière de la Vé$abie pour rirrigation du territoire de 
la ville de Nice (Alpes-Maritimes) et des communes traversées par 
son tracé. 

2. Est approuvée la convention passée, le 26 décembre 1878, entre le 
ministre des travaux publics, au nom de UÉtat, d'une part; M. JBor- 
riglione, maire de la ville de Nice, au nom de cette ville, et M. Mar- 
chant, ingénieur en chef des ponts et chaussées, directeur delà com- 
pagnie générde des eaux de France, au nom de cette compagnie, 
d'autre part; ladite convention portant concession à ia compagnie 
générale des eaux de France, jusqu'au 1*' août 197a, et à perpétuité 
à la ville de Nice, à partir de l'expiration de cette concession, du 
canal d'irrigation énoncé en l'artide 1* ci-dessus, aux clauses et con- 
ditions du cahier des charges y annexé. 

La présente loi , dâibérée et adoptée par k Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État, 

Fait à Versailles, le 26 Décembre 1878. 

Signé M** DE MAC MAHON, dac DE BIAGENTA. 
JU Minittn des travanx pnhUeê, 
Signé G. DB Frbicihbt. 
Xir Série. 32 
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CONVENTION. 

L'an mil huit cent soixante-dix-huit, le viiiçt-six décembre, 
Enlre le mioistt* <le« tiavtax ^bUbs» «gisant au. non d» rttaC, 
D*une part; 

M. Alfred Borri^Uone, maire de la ville de Nice, stipulant au nom de ladite ville, 
6n vertu de la délibération da conseil monicipel da 33 jaillct 1878 , 

D'autre part, 

Et M. Marchant [Gustave]^ ingénieur en chef des ponts et chaussées, directeor de 
la compagnie des eanx , en vertu d*un0i délibératioa du conseil d*administration en 
date du ih août 1878, 

A été convenu ce qui suit : 

Art. 1". Le ministre des travaux publics, stipulant au nom de TÉtat, concède à la 
Compagnie générale des eaux, jusqu'au i*" août 197a, et à perpétuité à !a \iil0 de 
Nice , à partir de Texpiration A eette concession , uH' canal d'irrigation à dériver de 
la Vésubie , aux clauses et conditions du cahier des charges y annexé. 

2. A l'expiration de la concession faite à la compagnie générale des eaux, soit par 
récftéanc;» dti déhî ûxé dîms fartiele b*, nk par toute antre canae pévue dtaa le 
cttbwf àm charges r ier émit» et ebl igati i WM ^ de ht compegvis gé&énie des eavx m* 
comberont à la ville de Nice. 

3. Le ministre des travaux publics, an nom de r£ta«, s'engage à payer à la comiMi- 
gnie générale de eaux , à titre de subvention pour rétablissement du canal énoncé à 
Tarticle 1*', la somme de deux millions qnatpe cent mille fsancs» 

Le concours de TÉlat, fixé h h somme cî-dessus, demeorera mvariable, à qudqae 
chiffre que puisse s*élever la dépense des travaux. 

Les époques des payedKttttdes aeemales sMccMlfs et àm, solde de Mile iQbfVi- 
tion seront réglées ainsi qu'il est indiqué au cshier des charges y annexé. 
" ' ^ \ eataeri' 



(u La présente convention et k eataer dee chiiiyBt'tpi y est anneiè as mDQt pas- 
sibles que du droit fixe de un franc. 

Approuvé : Approuvé : 

t^Uttire, U Directewr, 

Sdaamtiomf. 6. MAacifAifT. 

Approuvé : 

ia MUUttrt iu (nuwus pubUe^0 

Signé C» DB Fanamn. 

Bttrcgiairé à Paris, burecu dea netCfliedmkMirralifii, le 6 janvier 1979, fiiKo 53 
reûtov case â« Heçu icois firanei^ décisacs, soiieate-fuinae eentÏMes. Sig/ié VHUnt, 

CktLltn DBS CRAAGtrs. 

Art. I^. La compagnie généraTe des eaux s'engage à e&écuter, i ses frais, risques 
ol! périls', tous fea travées du canal k ^fériver de la Vésubie (Alpe^-Maritimcs) pour 
i'imgatien 4m tenrkeiM é0> Nkc et dee «emaianai tra««tiérs par aen tracé. 

3. Le canal aafa se» origine aor la rrve diwile dé la VéseJiie,! en eiwMat du hamcea 
deSaint-Jean-la-Rivière, à un point qui sera ultérieurement usé dans le projet déftai* 
tif à soumettre à l'approbation de radministratioa supérieure. 

U se comf osera a un cand principal , partaBi de la prise d'ean et anivant ao-desans 
de Téglise de Gairaut, et de trois* canaax secondaires partant : 

Le premier, de la tête amont du fimnd de la Bégude et arrivant à 9ainte<flâèn6 
par les quartiers de Bellet, Ginestiera et Fabron^ 

Le deuxième, de la tète amont du tunnel de Safat-Pancrace et se développant sur 
les versants de Pessicart et de Saint-Pierre-de-Feric ; 

Le troisième, perlant de Gafratft cl Arrivant h Ctmiès et au quartier de Montgros, 
de manière à pouvoir être prolongé pour le service du littoral. 

Ces canaux secondaires sont indiqués sur le plan généraf ct-annexé et compren- 
dront une longueur totale de cinquante kilomètres. 
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X UfmiÊÊi yrindpi» ft iei twii» mmam tmnêmê Ê àiw, mtoi 
rawte ki luiu èli n » dewmtètra Mrti^lrineQt; ttrniinës etmis en émfêtni . 
dans on délai de quatre ana, à partir do jour où la compagnie sera Mf a teB Wuf aolto^ 
risée à earaper toneltts tarminH 

la conpagnie aaro «• é£M dft aicaM p«iii(à paMûrdft la nién* d^^ 
les dix kilomètres des canani secondaires n" i et a. 

4. LeesHdlaMétiribliéarai|<màpaiiwiBdékiteriUMCflnte 
d*eaa iae^a'à Torieine du premier caoal secondaire. 

Ce: débit «ai fixé pMr l'iêséeutian àm- Imvmhi, mai» tfwÉhwine mmum resMnaièl- 
li«éd#kpatidiaU tmtlf^Êà^§mti}|^M9»oikm^MlhmBmfOfunàLèi^ 
Vésubie. 

Le canal i«MBdâîr»Br ^ éaimm déUte» traîa BiÀtrai «vbefrjuaqiito peMioàiisem 
ptwihie dtt joiar dan» to lil^dn Viitiao» «n«fe fe tomnid^ Sauè^birM! eft It pont 
G«nb«Ui»Ufteaoft fnii ne aaionb pM.QiiUaéa0 pw 1* «HMpagttitt* 

Lft^MDpagnw Am»«onalaflraM«t aatettloiit dana li'aanak saittlipandcntik énrd» 
des chômages réguliers, toute la quantité d*eau qu'il lai sera possible de d^rivei>;.dlft 
devfa dév«Ba«P daPSi 1er PaiUonu» oa dans ]m autre» rawina tranersaot 1» bassin, d* Hic» 
SOT le nwiwira àtk eanai, iaa eaiw. ^ui ne aeronfapaa \Uiliaé»a» v» las pointa qBiafiBati 
indiqué» pa> i'adaainistralioia BMiniaip»!»^ d'accord avec l»»aBipa§Bia, 

&. kk mnupaiiai» a»fi> ehandé»^ qn outra ,,d*qfectaeff à aa» itm i 

i* L» paa« dwne aondaitteBi fcol* du diamètr»' ôm quia»» cantlmUr«B «or m» 
longueur totale de quinze kilomètres, pour ralimciiti^oHk. 4êê fontaine» noiMunasir 
taiea, boucbea d'eau, étabUasenMnts public», ^ com§ri» ki bMfilcet ei bôyitaiix «t 
autsea. naagea municipaux^ 

Cette canalisation sera établie sv les deux qpai» du PaîIIoat. 9ai la promenadaidea 
Anglais jusqu'au Magnan et aux le quai dix Midi ^ elia aura un embanctifimeot. d» k 
place Garibaidi au sommet de la promenade du Cbàleau» 

La longueur restant pour arriver aux quinze kilomètrea seca emplovée dana 4*»atreê 
embcancbeinanU qni aeronik indicpiéa ^ LVdministsation manici(>aie. 

Cette canalisation commencera à la place d^Armes et la pression d» Fean y 8fC& 
snflBsanie pour arrives au sommet du château; 

a* Cna conduite forcée pour relier le plateau de- Cfoiiès avec les contrefbrti é% 
Blbntgros rendant le Paillon , à la hauteur minimum de cent cinq;uante mètrei au- 
dessus du niveau de It mer; son débit sera d*aa moina cent cinquante litres i f» 
seconde; 

3*^ La rigole qui amènera k surplus de eani; municipale» en tète de Tégout dd k 
rive gauche du Paillon, pour te service de l'égout et poar celtal de rabattcdr,, & là 
pression de huit mètres environ au-dessus du mveau de Tabattoir. 

Cette rigole servira aussi pour jeter les eaux municipales dans T^ut qui' aem 
construit sur la rive droite du Paillon. 

La même rigole sera également dieatfnée aux eaix d%rig«tion dès quartiers de 
PArbre et de Saiot-Rocb. 

Les conduites et rigoles indiquées dama cet artlde feront partie dti canal seoondidre 
n*d. 

6. Tous lea frais d'acouisition dea terrains destinée à servir dfemphcement ao^ 
prises dTeau, au canal, I ses dépendances et aux canaux secondaires; toutes les in- 
demnité!! pour prises et détournement dés eaux, pour modification, destruction on 
chômage des usines, pour perturbationa apportées aux usages des eaux à dériver, 
seront supportés par moitié par la ville de Nice et par ta companiie. 

Pour indemniser la ville de 1» moitié de ces indemnités, qirene prend I sa diarge, 
la compagnie s*engage à fui payer à forfait une somme de cent mille fhmca. 

Les indemnités pour occupation temporaire et détérioration des terrains, ainsi que 
tous dommages quelconques résultant dea travaux, seront supportés et payés en tota- 
lité par la compagnie. 

Les indemnités dues pour fétablfssement dès canaux tertiaires et dea ri^otea de 
distribution des eaux, ou pour obtenir le passage de ces eaux sur les fbnds mtermé- 
ditîfes k titre- de simple serrîtude , seront payétti psr les propriétaires iotéreeaés, qui 
donneront, dans !%8 actes* définiltC» d'engagenrent, lea ponvoin nécessaires pour que 
la compagnie puisse réclamer en l^ur nom ^application de la loi du s g avnl i845. 

ff est, teotetbis, fait exoepiSon pour Iss voies de comnramcaiion appartenant i la 
oonunune éfo l'tice. Gelfe 'eonMvnne en concèite ft- la compagnie H disposition gratuite 
en tant que leur occupation permanente ou temporaire serait néceaaaire ponr Féts- 
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blissement des canaoi , rigoles el ocmdmtes, sans nuire à le mbilité , à Teidiisioii de 
tonte entreprise similaire ayant pour bat rétablissement d'une distribution d eaa 
pour le service public. 

La compagnie devra» en exécutant les travaux sur les voies publiques, suivre les 
prescriptions (fui lui seront imposées par Tadministration mumcipale dans riniérét 
de la circulation. 

Les voies de communication, aprèa les travaux, seront remises dans leur état pri- 
mitif. 

La commune de Nice cède aussi, A titre gratuit, les terrains lui appartenant dans 
les ouartiers du Château et du Montboron, et qui peurraient 4tre nécessaires pour y 
établir des réservoirs et dépendances. 

La compagnie s*entendra avec la viHe pour le choix de eet emplacements. 

7. L'entreprise du nouveau canal et de ses dépendances étant déclarée d'utilité 
publique, la compagnie concessionnaire sera substituée aux droit» et aux obligatioaa 
que la loi du 3 mai i84i confère à radministration pour Texécution des travaux 
publics. 

Elle jouira aussi , pour la construction et Tentretien du canal et de toutes ses dé- 
pendances, en ce oui concerne l'extraction, le transport et le dép6t des terres et ma- 
tériaux, des privilèges accordés par les lois et règlements aux entrepreneurs de 
travaux publics, à charge par elle d*indemniser à Tamiable les propriétaires, et. en 
cas de non-accord , d'après les règlements qui seront arrêtés par le conseil de préfec- 
ture, sauf recours au Conseil d'Etat. 

8. Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses qu'elle s'engage à faire 
par le présent cahier des chams, il lui est accordé l'autorisation de percevoir des 
propriétaires qui voudront profiter des eaux du canal les redevances annuelles, telles 
qu'elles seront établies par les tarifs indiqués à Tarticie la ci-après pour les eaux pé- 
riodiques , continues et de force motrice. 

La compagnie recevra, en outre : 

1* De lËUit, une subvention fixée à la somme invariable de deux millions quatre 
cent mille francs. 

Le montant et les époques de payement des acomptes successifs seront rérlés par 
décisioDs ministérielles , sur le vu d'états certifiés par les ingénieurs et justifiant de 
l'emploi, en travaux exécutés, approvisionnements ou acquisitions de terrains, d'une 
somme au moins double du montant des acomptes à délivrer; lesdits acomptes étant 
subordonnés, eu outre, à l'importance plus ou moins crande des ressources dont 
radministration ponirait diiposer en vertu des crédits budgétaires ; 

a* De la ville, une redevance annuelle de quatre-vingt mille francs, représentant 
Tabonnement municipal pour une livraison quotidienne de soixante mille mètres 
cubes d'eau. 

Il est toutefois entendu qu'à partir de l'époque où le produit brut du canid, y 
compris l'annuité de la ville, s'élèvera au chiflBre décent quatre- vingt mille francs» 
l'excédent du produit ira en déduction de l'annuité de la ville jusqu'à réduire cette 
annuité à soixante mille francs. 

9. La présente concession expirera le i" août 197a. 

A respiration delà concession, le canal, ses accessoires et dépendances seront, 
sans exception ni réserve, remis à la ville en bon état d'entretien; les canaux, avec 
leurs accessoires et dépendances, que la compagnie aura pu exécuter dans les com- 
munes au delà de Nice, le long du littoral, appartiendront aux communes sur les- 
quelles ces ouvrages auront été exécutés. 

Les communes continueront toutefois à payer à la ville de Nice, sur la base du tarif 
des eaux continues indiqué à Tarticle 12, le montant des quantités d'eau qui leur 
seront attribuées. 

Les deux parties s'étant mises d'accord pour modifier le premier traité du 4 mars 
1864 , relatif à l'adduction et à la distribution dans la ville des eaux de Sainte-Thède. 
il a été convenu : 

1* Que l'annuité fixe de trente-six mille francs et érentaelle de soixante-quatre 
mille francs prévue par l'article 16 serait abaissée au chiffre fixe de vingtquatre mille 
fhincs pour une livraison journalière de quatre nulle mètres cubes dédites eaux de 
Sainte-Thècle an service municipal en outre des soixante mille mètrea cubes stipulés 
plus haut et de l'annuité y correspondant, à partir de l'époque où cette dernière four- 
niture doit être livrée ; 
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a* Qae la ville de Nice renoncerait an droit ëYentael de rachat de la première 
exploitation, stipulé au premier traité de i864, article 19; 

o* Qae ce traité sera prorogé jusqu'au 1" août 197s. 

Par contre, et pour Tindemniser des sacrifices qu*elle s^impose, la ville entrera ea 
partage avec la compagnie , par moitié , du produit brut y compris les annuités payées 

Sar la ville et le produit des abonnements , dans les autres communes, des eaux des 
eux entreprises réunies , ainsi que des produits éventuels de la rigole à dériver du 
Var, d'après Tarticle 11, au-dessus de la somme totale de six cent mule francs. 

L'établissement du total des produits bruts résultera du bilan que la compagnie 
est obligée, d'après ses statuts , de présenter chaque année à rassemblée générale de 
ses actionnaires et d'adresser à Vadministration supérieure. 

La compaguie devra remettre tous les ans à Tadministration municipale une copie 
de ce bilan et un état nominatif des abonnements. 

10. La distribution des eaux de la première concession reste exclusivement affec- 
tée à tout le parcours du réseau de sa canalisation obligatoire, qui demeurera ainsi 
limitée: 

1* Sur la rive droite du Paillon : 

Rive gauche du Magnan , de la mer au chemin de fer ; 

Chemin de fer jusqu'au passage k niveau du chemin de Saint-Barthélémy; 

Chemin de Saint-Barthélémy jusqu'au quai; 

j* Sur la rive gauche du Paillon : 

Rue du Paillon, du quai k la route vieille de Villefiranche; vieille route de Ville- 
franche jusqu'à la rencoutre du chemin qui conduit au fort Thaon : 

Du chemin du fort Thaon et sa continuation jusqu'à l'aqueduc des eaux de Sainte- 
Thède; 

Aqueduc de Sainte-Thècle jusqu'à la mer (limite des communes de Nice et de VU- 
lefranche sur la nouvelle route). 

La rue de la place d'Armes et les routes de Turin et de Gènes , ainsi que les quais 
sont compris dans ce réseau jusqu'au chemin de fer. 

Les voies indiquées ci-dessus et les propriétés y aboutissant des deux côtés sont 
comprises aussi dans ce périmètre. 

Toutefois, dans la zone intérieure réservée aux eaux de Sainte-Thècle, il devra être 
fait par la compagnie des abonnements aux eaux périodiques et continues du canal , 
dans les conditions ci-après : 

Les eaux périodiques ne seront accordées que pour l'arrosage des jardins maraî- 
chers, à Texclusion de tous jardins d'agrément ou de luxe et de tous les besoins in- 
dustriels ou privés. 

Ces abonnements ne pourront être faits qu'à la condition de n'avoir point recours 
à des conduites forcées. 

Dans la tone intérieure , la compagnie devra faire également des abonnements aux 
eaux continues du canal, mais seulement pour Tarrosage et l'ornement des jardins, 
à l'exclusion de tous les besoins industriels ou privés. 

La compagnie ne sera tenue d'établir des conduites pour la distribution des eaux 
continues dans cette zone qu'autant qu'il lui sera fait des demandes de concession 
dont le produit total et annuel représentera nn quart de la nouvelle dépense de la 
canalisation à faire, à partir de la zone extérieure ou de la conduite prévue à l'ar- 
ticle 5. 

Le prix d'abonnement aux eaux continues dans la zone intérieure sera fixé sur les 
bases du tarif indiqué à l'article 12. 

Le règlement dont il sera parlé à l'artide la contiendra, en outre, une disposition 
permettant à la ville de convertir une partie de son abonnement de soixante mille 
mètres cubes par jour en eaux périodiques , de manière à pouvoir layer, par intervalles , 
le lit du Paillon et les égouts à grande eau. 

L'abonnement minimum aux eaux continues dans la zone intérieure sera de deux 
mètres cubes par vingt-quatre heures , et devra étra contracté pour une durée d'au 
moins quatre années. 

Dans la zone extérieure, en dehors des limites ci-dessus fixées, les eaux du canal 
seront distribuées en eaux continues et en eaux périodiques d'irrigation; ces dernières 
eaux seront exdosivement destinées à la culture, avec défense expresse de les em- 
magasiner, sauf pour le lavage des légumes, à l'exclusion de tous lea autre» usages. 



Digitized by 



Google 



— 406 — 

JLes xéservoirt oo récjfienteAaWM dans ^ bai jne jionnoBi avoir >ant fOoniaMnce 

supérienre à on mMre cube par abonoanaent d'ixD denû^tre À.la«ecoiide. 

11 sera réservé sur le débit total du canal jui moins deux cent dagoante Uhraa.par 
seconde j>ottr ralimeotation des eaux aontinues. 

Ijk compagnie jpoarm se servir du canal ttcondaire n* 3 pour les liesoins de la com- 
mune de vmeTranehe et le service du littorid au defà de Vutefrancbe. 

Dn débit de cent cinquante litres |>ar seconde sera réservé pour cel (ib^eH et né tara 
pas partie des deux cent cinouante litres réservés au paragraphe précédent. 

Dans le cas d'insutBsance des sources de Sainle-Thède, constatée. par radminîstra- 
lion municipale, sur la demande de la con^pagnie, cette dernière sera autorisée à 
compléter temporairement le serrice au mojen des eaux delà Vésubie^ à ta cha^e 
par tt comp^nie de les .livrer clarifiées , si elles sont troubles. 

11. Dans le cas où, après l'emploi de tout le volome des eaux du canal tel qu!il 
sara reconnu au moment des. plus bas étiages , de nouvelles demandes d*abonnementa 
snrie temtom de Nice, sMlbvant au moins à dnq cents Titres d*eanj9ar seconde et 
garantis pour une durée mmimam de dix nnnées de la concession restant 1 oouiir, 
auraient été adressées à la compagnie , cette dernière s*engage à exécuter une rigole 
de dérivation du Var, dont le point de départ , le défait «tlea an i roa oondMaHS'seroal 
réglés entre la ville et la conafia^ia. 

La dé fÉe n a e tetaie ■édKt,Uit «igoia, oampranant 4ra«aBx .at indanuiitéB , aaoaît jpar- 
tagée par moitié entre la ville de Nice et la oempagnie. 

Dans le cas où Texécution de ce canal aurait lieu fendant les cinquante dernières 
années de la conce55ion, la ville devrait ^ayer à la compagnie, en sus de la moitié 
delaéépeme et 'pendant le tmnps de la jouissance de la oonoession restant à eon- 
rir, une annuité. Oetle annnité représenterait la di£Krence de rmiDitissementdii'Ca- 
-pM dépensé mnr la «ompagme pour fa ^ioée à toarîr dn jour de rexéctrtson jus- 
qu'à la fin de la concession, et de Tamortissement de ce capital pendant dnqtmAe 
-ans. 

12. La construction et Fentretien de chaque prise d%ni «paitienKère , desrif^Blas 
! «t des condniles pour les eanx continues seront «xécnlés aux frais un abon- 



nés , mais la compagnie en reste chargée àibrraît, ainsi t{ne des indemnités 'potrrla 
«arvilade de passage des «box dans les itermins intemédiatres, moyennant le ^ye- 
ment des frais de premier établissement et des radeivaam câ-après alipuMei tftmd- 
WRit f es^canditions fixées fèm Anna. 

Cas 4anwagas PeeteraHt à la seule diapaaitiaa de la coip ag nia ffMT !«• faesairaéa 
service. 



Ihi vèglenetft, aivêlé d'aoeonl eain k «viHa «t la conpagm, «Mipranantlea eaux 
fériodiqfaes d*irfi^aiion, 4es eaux aootnNrastet les esnx de foroe menrioa , indi^pwn 
répoque et la durée du chômage du canal et fixera les prix, la dupéa «t toiAeslas 
ooadctiefns d'abonnement aox eau en canal , <oa se canidcaMnt teulelMs aux tarifs 
maxima ci-après indic|ués : 

r^ Les Mux •énediqnes on dtarrosa^ sevont oattoédées wi y Maa B f l le payement 
4*iina aoMDM «e icpréfoMant las frais d'étràlisaemeat des eaaaox tertianes A t>ne 
redevance annuelle pour la jouissance des aa«B , •oaafonaiémant tm tarif d-après : 





£AIIX PÂMOrUQUES. 




«n litres 
par ftceoode. 


•OKMIS 

deacmiaz terlWfivs. 


WMTAXCW 


5o centSItres. • . . . • 


aoo* 
4oo 


h^ 


itltre 


80 



Il ne sera fait aucune concession d'eau périodique inférieure à un dami^litm §êt 



2* làm «ans eontîMws semaa ooaoëdéoa asoyenoant la payement d'uaa aoaMaa ifise 
ropaéseaaàha les frais d'établisaamejit daa caiduilas Ol d'oaajoadaf aa r^ *, anmieUe» oon- 
foxBadoMaftan tadf iMprës : 
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eo litres 







1,000 litre?.... 
•««MO lkrcii.«« . 

«>(OCM VttMfts %•• *••«••.• 

Four oh«g«£ i,ûao 
en plm. « 



3o 






4te |p«oli»ia'dB ■iàm «oks. 

Les commanes sitaéet sur li rive {fauche da Paillon au-delà de NioeiieftCNiift |Ma 
■ n iii p iiii f iii dan» oetenL Im nwinm«ni li»iten^^A§pé«recieiditea<o<nmnne8 
«t i|poar iefsii 4i te« «ipesr la ipne dea ntniiiitoi. 

EAUX coiiTJians '(zone imiém&uhk]. 



t 




^btwMdiiitei. 


nnivanak 

anniienn. 


] 


1 ••^R^V INfQv» «««• wwN .«■•••* 

1 f^tmiitan. « 


en |Mray»09iUBH..« afia | 
36 ^ari,oooliinA... ayB 

3d pat ijUooUtrtt. 


aaa< 
a6o 




4,000 litres 1 




£i#oca Mtrt»Tj..Trt 1 




1 Pour chague 1,000 Iftiet 
1 en nlus. ............. 







Oa ja'aottNsAeia yai ct*eaiiK «oaiiQiua dans Ja xone intiàneiire an^deasoua de deux 
jMÎlle lUrea, ni jpour daa fnctioxu de mèlve cuba. 

5' Xa ibr«a du cbeval daaaiea «haies d^eau aéra rtpprheoièB par no voSume maxi- 
mum de cent litres par seconde tomhant d^une hauteur d'un mètre; la redâvance 
jiniioeUe mauBMim par «liaqaa (broe de cheval aeca de ^eux oeat soixafite-^ainze 
icaBca pour des Ghmea sitoées anr le oanal et %es dérivaûona. 

Les abonnés auniat enfin À .pi^er lea &ais d^'eor^istreaoeiit qui pourront être eai- 
<gés par Je •brésor août leurs aboBnemenU. 

IJ. A daler du décret de coucession» ia ^lompiE^uie devra scfumett» au 4»>n$eII mu- 
nicipal et à Tadministralion supérieure, dans un délai de trois mois, en se conîer- 
mant aux tadiGatiaiu dasax^ticks poécédaaU, le |>ro)et définitif et^énéral des travaux 
À exécofter .pour la conairuction du raaal piincmal et des trois hranches aeconâaâres , 
dont les travaux devront être terminés dans le délai de quatre ans. 

Cas prc^ets «XHuprendrent un plan à Téchelle d'un vingt-millième sur lequel ^era 
indiqua la tracé dodit canal cSl desdits canaux secondaires , un profil en long suivant 
Taxe de ces mêmes canaux, un certain aoo^ire de profila en travers, le tableau des 
pentes, las dessina «des principaux aavnages d*art, notamment de la priae d'eau««n1in 
na 4evia axptioalif des onvragea. 

Z.ea f lajeÉi des «anaux terliairea au rigoles d^arroaage et des conduites d*eaiix con- 
tinues seront soumis au conseil ntwmidjpal et à rapprahation du préfet du d^paiie- 
aaaal , sur la cappori de ria^iaur ea chef dea ponts et chaussées. 

Ces ^r^jata Jie seront d uSlearB obligatoires pour la con^agnie que si les abonae- 
jaaata quils doiveat deaservir aoatsouacriiapoQr six ans au moins et représentent, 
par leurs redevances annuelles , le ciLqaièma da la dépense quils exigeront , £mi- 
aaée daa /lais 4^ pcamier étahlisaameal correspondant à ces abonnementa et des 
awaaoaa da foads qaa ie$ prcpriétairea consentiront \ vacser entre les audna de la 
compagnie, en sus des frais de premier établissemant. 
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Ces avances, s*il ea est fait, seront remboursto, Mna int^râta, anx propriétaires , 
sur le montant libre des firais dMtablissement des premières souscriptions obtenues 
dans la même sedion. 

Tout souscripteur pourra prolonger un abonnement expiré en totalité ou en partie, 
sans avoir à payer de nouveaux frais de premier établissement. 

Il pourra aussi le reprendre après interruption, mais en payant, dans ce cas, les 
firais de réparation des rieol» et conduites qui n*auraient pas fonctionné pendant 
rintermption et auraient été dégradées. 

La compagnie sera autorisée à prendre copie des plans, nivellements et devis qui 
ont été dressés aux frais deTEtat, sans avoir a rembourser les dépenses faites. 

En cours d'exécution, la compagnie aura la faculté de proposer les modifications 
qu'elle pourra juger utile d'introduire; mais ces modifications ne pourront être exé- 
cutées que moyennant i -approbation et le consentement formel de raatorité qui aura 
approuvé les projets. 

14. La compagnie devra oonstmire et entretenir à ses frais des ponts dans tous les 
endroits où, par suite de ses travaux, les communications existantes se trouveraient 
interceptées. 

La largeur de ces ponts sera fixée à neuf mètres au moins entre les parapets pour 
les routes nationales et départementales, à six mètres pour les diemms de grande 
communicatiorf , et à six mètres également pour les cbemins vicinaux. 

Ces ponts seront en maçonnerie hydraulique. 

S*il y a lieu de déplacer les routes existantes , la déclivité des pentes et rampes sur 
les nouvelles directions sera fixée par Tadminûtration , qui appréciera selon les cir- 
constances particulières des voies a déplacer. 

Les ponts à construire à la rencontre des routes nationales et départementales ou 
des chemins de fer ne pourront être entrepris qu'en vertu de projets approuvés par 
l'administration supérieure. 

Le préfet du département, sur l'avis de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
et après les en<{uétes d'usage, pourra autoriser le déplacement des chemins vicinaux 
et la construction des ponts à la rencontre de ces chemins. 

La compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer à aes frais l'écoulement de tontes 
les eaux dont le parcours serait arrêté , suspendu ou modifié par les travaux exécutés 
par elle. 

Elle ne pourra exécuter le captage des sources et des eaux autres que celles de la 
Vésubie qu'elle pourra rencontrer sur le parcours du canal. * 

A la rencontre des routes nationales ou départementales et autres chemins publics , 
la compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais 
nécessaires pour que les communications n'éprouvent ni interruption ni entrave 
pendant la durée des travaux. 

Dans le cas où le canal ou ses branches devraient traverser des chemins de fer, les 
aqueducs ou siphons qui seraient construits à cet effet devront être établu de manière 
à ne jamais interrompre la circulation sur lesdits chemins de fer. 

15. La compagnie pourra employer dans les travaux de maçonnerie dépendant 
de son entreprise les matériaux communément en usage dans les travaux publics de 
la localité. 

Toutefois, les têtes de voûtes, les andes, socles, couronnements et extrémités des 
radiers, seront en maçonnerie de moellons de choix, proprement appareillés et join- 
toyés. 

La compagnie exécutera les travaux sous sa responsabilité, par des moyens et 
a^nts de son choix, mais en restant soumise au contrôle de l'administration muni- 
apale et de Tingénieur en chef du département. 

Pour les travaux de canalisation à exécuter dans la ville de Nice, aucun travail de 
tranchée ne sera fait qu'après avis préalable donné à l'administration municipale. 
L'exécution de ces travaux sera soumise aux règles imposées par la ville à kb entre- 
preneurs de travaux exécutés sur la voie publique. 

Pendant un an, les réparations du pavé des rues et places nécessitées par les tra- 
vaux de la compagnie seront faites par elle et à ses frais , sous la surveillance des 
agents des ponts et chaussées, en ce qui concerne la grande voirie, et des agents de 
la ville, en ce qui concerne la voirie urbaine. 

Après l'achèvement total des travaux construits par la compagnie , il sera procédé 
à leur réception par ringénienr en chef du département, assuté d'un délégué de la 
ville et d'un représentant de la compagnie. 
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Le procàs-verbal d« réception ne sera valable qa'aprts rhomologaftîon par i*adini- 
nistration supérieure. 

La compagnie fera faire eo outre» à ses frais, un bornage contradictoire et un plan 
parcellaire du canal entier» de tontes ses branches et dépendances. 

Elle fera dresser, également à ses frais et conCradictoirement avec Tadministra- 
tien, un état descriptif des ponts, aqueducs et autres ouvrages d'art qui pourront 
eiister à cette époque sur tout le parcours du canal et de ses dépendances. 

Deux expéditions, dûment vérifiées, des procès-verbaux de b(Mmage, du plan par- 
cellaire et de rétat descriptif, seront déposées, aux frais de la compagnie, dans les 
archives de la préfecture et dans celles de la ville. 

16*. Le canal entier, ses branches et toutes ses dépendances seront constamment 
entretenus en bon état par la compagnie, sous le contrôle de Tingénieur en chef du 
département. 

L*état dudit canal, de ses branches et de ses dépendances sera reconnu annuelle- 
ment et plus souvent en cas d'urgence ou d'accident, par un ou plusieurs commis- 
saires oue désignera radministration. 

Les Irais d'entretien, d'alimentation et ceux de réparations soit ordinaires, soit 
extraordinaires, resteront entièrement à la charge du concessionnaire. 

Pour ce qui concerne cet entretien, cette alimentation et les réparations, la com- 
pagnie demeurera soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Si le canal, une fois achevé, n'est pas constamment entretenu en bon état dans 
tonte sa loneneur et ses dépendances et suffisamment alimenté, il y sera pourvu 
d'office à la diligence de l'adounûtration et aux frais de la compagnie , sans préjudice , 
s'il y a lieu, de Tapplication des dispositions indiquées d-apres dans l'article 17. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra 
exécutoires. 

17. Faute par la compaenie d'avoir achevé le canal principal dans le délai de 
«pâtre ans fixé par l'article 3; faute par elle d'obtempérer aux réquisitions qu'il y aura 
heu de lui adresser plus tard à l'effet de construire les autres canaux que pourraient 
rédamer les besoins des populations, dans les conditions fixées par le présent traité ; 
faute aussi d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le pré- 
sent cahier des charges, elle encourra la déchéance et il sera ponrvn à la conlinua- 
tion et à l'achèvement des travaux, comme à l'exécution des antres engagements 
par elle contractés pour toute la durée de la concession ,. au moyen d'une adjudica- 
tion ouverte snr une mise à prix des ouvrages déjà exécutés, des matériaux approvi- 
sionnés^et des parties du canal déjà livrées à l'exploitation, déduction faite des sub- 
ventions que la compagnie pourrait avoir reçues. 

Cette adjudication sera prononcée an profit des nouveaux concessionnaires qui , 
mnnis de certificats de capacité, acceptés par l'administration municipale, et après 
avoir fourni on cautionnement dont le montant sera fixé par le ministre des travaux 
publics , offriront la plus forte somme pour les objets compris dans la mise à prix. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux clauses du présent cahier des charges, 
et la compare évincée recevra de lui le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera 
tentée sur les mêmes bases après un délai de trois mois. 

Si cette seconde tentative reste également sans résultat, la compagnie sera défini- 
tivement déchue de tous droiu, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux appro- 
visionnés et les parties du canal déjà livrées à f exploitation appartiendront à la ville. 

18. Si l'exploitation du canal vient à être interrompue en totalité ou en partie, 
l'administration municipale prendra immédiatement, aux frais et risques du conces- 

' sionnaire, les mesures nécessaires pour assurer le service. 

Si dans les trois mois de Torganisation da service provisoire, la compagnie n'a pas 
vabdilement justifié an'elle est en état de reprendre et de continuer l'exploitation , 
et si elle ne fa pas enectivement reprise, la aéchéance pourra être prononcée par le 
ministre des travaux publics. 

Cette déchéance prononcée, le canal et toutes ses dépendances seront mis en ad- 
judication, et il sera procédé ainsi qa'il est dit à l'article précédent. 

19. Les dispositions des deux artides qui précèdent cesseraient d'être applicables , 
et la déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concessionnaire n aurait pu 
remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure régulièrement 
constatées. 
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V^ébtÊmtHm^ém tdbemàm ém m^fnK éktUm >pev(la 4i jUi h m i M i lAe l^ean 
dans la ville de Nice sera considérée comme cas de force mijeHn»; -ttéenBonB-, la 
compagnie team vemettreâ «ee fn» Ui«OBAntee «a èoa ^M «m le fèo» inaef 4<^ lai 
possible. 

^ Les TeÛÊKmaca daté fm ies prepiiélilree et «Hmn pynr wy dei «easK f e- 
iWBtt ^H^abies par tenèmes , «NviMe «n nottière Ae coniribdt' 

Les rôles aoaa dMisét duKjQe mmëe par ia «aoipagan et : 
m aivâié pr dfaBtgio t 

Le recontreneol ées tKom leotûiit pv m reoMwr d^ai^Bé ^m <a tgwyagum . 

21. Les engagements définitifs desyrefiriëtaires paor unfS'te ca«x ««Mot dm 
dana la fome ^i «em «rvèlée ^parie OBÔnstra deatMvanx -paUieat «ar ia firopoiitîon 
de la compai^ie. 

22. L'insuffisance temporaire des eaux et la suppression temporaire ém wmmuL , 
dues à desaoeidentB ou à la foree majeciM, aeront^maMIëai par 4*aalaawiwli<iiup, 

Si, en temps 4l'étia0e, te v^ome d'^aa 'fourni par k Vnidiie ae liww i t iiitjwwi k 
celui qui est spécifié dans Tarlicle h , les quaniim ^tàkméeê aaaaMigans f«iup«Mit 
élre i^doitea teaipontpemeat diMB ia oiâBie pra^oetioa qua ài «alnne IdM , «t iea 
redevances ne aabiraieot pourcelaawnuM diiiiiiitimi. 

•li wCy ama fias non plas Naa à nmt diaHsuiiaR âMsiavadeaaaoa^^paar Ici amz pé- 
riodi^faei4m oaatMHies, len «m da •■apeaaioa UaapaaaÎM lÉMioe idiirtleat da cir- 
«anftaaoes de éeraa «meora. 

Toutefois, si rianiMMiaa «n fo goipeaaiqa aaip aiuiiiii aiiMlaa dai «a«a péâp- 
diqiws ou oaatianwB dorait ^«i de «Mote jman ui—fortifii, «a 4dhani daalBBps 
d'étiage,d aérait foit, foor tote iaée wilA , ama geaaaa fa t i pm tfo a nalie —r AeTPO- 
tent de la vedevaaoe «dinieMe. 

Cette remise sera calculée, pour les eaux nériodiques, en considéfant fotmf 
«imarl oanme ne^jMUquaat^u'â six «nés «t mtmi d'jasaaH^e. 

Si la iMspijMija «nsalve dee aami pénadiqaas dmat yaan t deaa \ 
catifs , entre 4e r* aaai -dt le faepteaÂn, à «era fait neiaiaa de i 
de IVinnée , «aas ^e la «OBBpa^aiepuiisedlr* tsMttèjMH 
dommag«i»mit emrera les pro^^taiiiea. 

En «as de drnMNrtian oo de «uapansfon ^wpfimîiti dans ie «arriiae des aaiB dea 
-nsmes, il eera aoeardé avx prapriétairee >ôa focoiieia de «es BMavt «ne cédudtiaade 
aoixaite i f w uA o centinias par jeor pour la «uppeeisiea^clNMaa naa l éid e fonœ, ■«- 
présentée ^ar ua voluma d'eao de «eat Jilpea fiar «aoaiide'taaaant d'ane 'haatea 
aa mètie , fomyie cette a aa pa a ai e a on djaaanatiap aaea dté a é g ati èr e Bwmt < 

La compagme aura toutefois la faoallé demetlMle aaaai aa^diéniaga tri_ . , 

r' an, «n delain de 4a aaîaan dUrrigaiiDa, saaa^ae iea paopnéaân aa éernriers 
usines pBÎBtaat aréteadre foar ee ûat à «acaa dédrin— a^iaiiiai ai A autoane dkai- 
notion dane la veaevanee. €a ohfou age— a Iiea4a iSaeMea an id naanalifa, au 
da 1 5 lévrier aaiSaaars. 

23. Dans ie cas où le Gonvememant onleBiMcait «m ualiaim ait fo uiaïai u ttiiitt de 
raites aationafoa , départeneaialea aa «oiaalea, da caaaax aade «éueoaae de fer qui 
tnverseraiaaC Je «aaai faisant l'objet de ia^ idaéote onaeeniaB, 4es i— iieaiiiiiaaiiii i 
ae peanaataMttia anean efcataele à «es annaaK; amis toaftea Iea pidoaadaas seront 
prises pour qu*il n*en résuka auena eaipdriwaMiat à la awAvdÉaaauam aui a a^ 
dndft canal , ni anouas f«m poor lca<coaocawnaaiiaa. 

94. La eonftrtbotioa foneière aéra éaablaeea laiton dala aevfaaa dea terraiaa aecai- 
pés par le canal etees dépeadaaoea. La œia ea aem aalcaléa aaafo wéaaaat à fo 4oi 
du i5 avril i8oS. 

Ijos bâtiineals et oBagaskiB dépeaiwi de l'«ap4oitatei da caanl eeiaBa aaaaaièfoaax 

Propriétés bâties dans Ja lacalité , «t 4e «eacaMaanèia dcnaa dgideaBenÉ payer «aaies 
a oamnbmieaa aaxqo«i)es lia pomaanit dtre aaaatns. 

La eoaapagBffe ne pourra exeroeraaeanrejooars oanin la vîHa à femii ifoa da fadap- 
tien de baaea différeatet. 

25. Le concessionnaire sera tenu, en outre, de se seoaetlra, aa œ ^i >aaBoame 
les asmes qui poarreal «étne établiea anr fo eaaal et aaa diinia<iiaii,dntaaa les règle- 
ments que radroiniatiadea TUgeia caiiatealileda foiva. 

Ces nsiaes ne pemvoat d^ltleara dtoa «aaalraitea ^Vifaès.an aaov ableau fauto- 
riaatioB r^lièia de raatorité adaaiaialiailiiva, iKiirfaiiirfinual ana iais et jif t ci eata 
qai idfîsaeirt laauidëre, «I à^haifepar fo aoimiiiianaaaa daaa farter aaoaa doai- 
mage aux irrigations. 



Sir I 
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SA. I>ei r^Iettenls à'êàmkài»ntàom nobU^iM» feadas «^ès qam la eo t pugaie et 
les propriétaires Buroot ëté eaieodas» âélermiDeroBt, ea outre, les mesoiat et les 
dispositions nécessaires pour assurer l'empHn et la distribution des eapx, ainsi que la 
pohce et la conservation des eaux du canal dana 4oula aoa éleadua* «t das miTniges 
qui en dépendent. 

37. Les agents et gardes que la compagnie établira soit pour opérer la perception des 
droits, soit pour la surveilùnce ou la police du canal et des ouvrages qui en dépen- 
dent, pourront être assermentés et seront , dans ce cas» aasiaiilés aux gardas cham- 
pêtres. 

38. Les frais de visita^ de surveillance et de jrAc^ntîon das tcavaux et les frais de 
contrôle de Texploilatlon dus aux ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées 
MMBi aappafftis far la cooipagaia. 

fias irais temi ipayéa d^aptèsles règlaMBts qui an sareaft faiu ^ar le préfet, oon- 
éaPBaéaaeat asix ieis at wh^kinmÊB ^ n é g iw aa t la a wfil ii'ê. 

M, La ownfiMD aara(eM»4e âiiie âaolîaii de dooûcifcià'Nica «t de Adra cMx 
id*«B a^at idakUai dant ceM» «Ib, ^^^^f^ ^ Moevair, an aoaa de la ooovpagme, 
les tiaattaatiBaa, aalifiaalâaaa mk irfqaiaitsuaa, at d^ rëfoadra, ^^ dans le cas de 
naa éisiisua , iaate aotifteatiaB à aia adressée atra iwdaUa lanqa*elle sera Aùia au 
feaaadianat gémémà daâe yéffjLlat» das Alpai-Mariianes. 

SOl Um coatBilatiiBsqai a*élfepaiaiam anim k oampagana et t'aéaiiaiftnaiaa bni- 
■ÎBiyaif au apjet de f eaéaaiiam t da riatBrpuéaitiaa da ffésnatcahiar des cbaiffw , 
a mialju|lai admianlrHlîveaieaa parie «oatad de piéJinaaa du d épai ' i e ai art t dis 
Alpes-Maritimes, sauf recours au Conseil d*£tat. 

M. Asm ies ira» d'ades, d^aarigiilraiOBi, aie. dae présentes semaa aupparlés 
JBÉilBé par la litta de Hiea, moitié p«r la campifaia. 

Âffpcowiéi IppwMé.: 

'SÊgtié BoanauioiiB. '5igiiéC VARCian*. 

SaiiQgiatré À Bans« èaream des actes admimsÉraëfii^ ie 4 ^sbvmt .1A719, folio 53 
JMOIai, oaaa a. Aa(a 4iims âiaaoa;déciBM8, aaixaiBÉf yiiaie oentimes. âigvè VUleite, 



KÉPUBLTQOT; raAHÇAISE. 

N*" 7989. — Loi qui déclare étatiliié fmiAiqns la oanslnMtim rfTiui Ctuuà 
entre Saint-Digier «t ifliagr {Mmtt^MmmB). 

f P ioiaal gai e aa Joamal sjp>d»< da^i awt <>y^) 
Le Sbnat et la Chambre des députes ont ADOrn, 
Le Président j» ll SâHmuqm M^moLam la loi dont la teneair 

Art. 1". Est déclarée d'utilité publique la construction dte canal 
t'embratochant ara canal de la Haute-Marne , vers Saînt-Dizier, et «'éten- 
dant dans la vadlée de la Biaise jusqtt^à Tusine de Broussev^^ un peu 
flfn4elà<die Vaflsy« 

% La omMtrvctkm «t iVxploîMM& de ce camd sont txiiioédées à 
M. Festugières, directeur-gérant de la société anonyme des liants 
fourneaux et fonderies de firouasevai, <«nx danses let conditions du 
calMiér des cdiaT^es «tdu inrif annaiéa à la présente Im. 

3. La sttbvenlion de rÉtat, fixée aux deux tiers de la dépense à 
faire, sera imputée sur les ressources extraordinaires inscnles au 
budget de r 
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La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi deTÉtat. 
Fait à Paris, le 8 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Miniitrê des travaux pablicsg 
Signé G. DE FABTGUnrr. 

CAHIER DES CHARGES DE LA t:0NCESSI0N. 

Art. 1*. Les concessionnaires s'engagent à exécuter à lears frais, risques et 
périls , et à terminer dans un délai de quatre ans , à dater du vote de la loi de décla- 
ration d'utilité publique, et moyennant une contribution de TEtat pour deux tiers dans 
les dépenses d'exécution , tous les travaux nécessaires à rétablissement du canal 
projeté de Saint-Dizier à Vassy, depuis le canal de la Haute-Marne, près et en amont 
de réduse de Hallignioourt, jusqu'aux usines de Brousseval, en amont de Vassy. 

2. Le canal aura six mètres de largeur au plafond et deux mètres dix centimëtres 
de mouillage; le chemin de halage aura quatres mètres de largeur, sauf dans ia 
traversée des centres habités , sous les ponts fixes ou dans certains passages diffi- 
ciles» où cette largeur pourra être réduite k deux mètres; la largeur du chenoin de 
contre-balage sera d'un mètre cinquante centimètres, réduite a un mètre dans les 
circonstances ci-dessus indiquées. 

Un garage pour le croisement des bateaux sera établi tons les kilomètres, au 
moyen d*un élargissement du plafond à dix mètres; cet élargissement sera pris en 
entier du c6té du chemin de contre-halage, et prëscotera une longueur franche de 
quatre-viogts mètres, non compris les pans coupés de raccordement. 

Les écluses auront cinq mètres vingt centimètres de largeur et trente-huit mètres 
cinquante centimètres de longueur utile mesurée de la corde de Tare du mur de 
chute à l'origine de Teuclave des portes d'aval. 

3. Les concessionnaires seront tenus de construire des ponts dans les endroits où . 
par suite des travaux, les communications qui existent actuellement se trouveraieiit 
interceptées, et de rétablir et assurer l'écoulement de toutes les eaux dont le cours 
serait modifié par le fait de l'exécution des ouvrages du canal et de ses dépendances. 

Les ponts fixes auront , entre les tètes , les largeurs ci-après : 

Dix mètres pour les routes nationales ; 

Huit mètres pour les routes départementales; 

Cinq mètres pour les chemins vicinaux ; 

Cinq mètres pour les chemins de fer à une voie. 

Les pentes aux abords ne pourront excéder trois centimètres par mètre pour les 
routes, et cinq centimètres pour les chemins vicinaux. 

La hauteur complètement libre du prisme de passage des bateaux sous le pont 
sera de quatre mètres, pour ne pas entraver le passage des bateaux chargés de mar- 
chandises encombrantes. 

Des ponts mobiles auront une voie charretière de deux mètres cinquante centi- 
mètres et deux trottoirs de soixante*quinse centimètres chacqn. 

Les passages à section rétrécie sous les ponts auront cinq mètres vingt centimètres 
de largenr, s'il y est accolé un aqueduc de décharge, et six mètres an moins dans le 
cas contraire. 

A. Les concessionnaires s'engagent à exécnler tous les travaux suivant .les règles de 
l'art et à n'employer que des matériaux de bonne qualité. 

5. Pendant la durée des travaux, au'ils exécuteront d'ailleurs par des moyens et des 
agents de leur choix , ainsi que pour l'entretien eUla réparation de ces mêmes travamc , 
les concessionnaires seront tenus de se soumettre au contrôle de l'administration. 

Tous les projets de ditail seront présentés à son approbation. 

Pour chaque projet relatif au tracé du canal , il sera produit : 

1* Un plan général à l'échelle d'un dix -millième; 

9' Un profil en long à l'échelle d'un dix-miiÛème pour les longueurs et d'un 
millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au nivean moyen de la 
mer, pris pour plan de comparaison. Au-dessoas de ce profil, on indiquera, au moyen 
de lignes horizontales disposées k cet effet : 

Les distances kilométriques du canal, comptées .à partir de son origine; 

La longusnr de chaque Lief; 
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La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé » 
en faisant connaître le rayon correspondant à ces dernières ; 

5* Un certain nombre de profib en travers, y compris les profils types du canal. 

La position des garages et ports, celle des cours d'eaux et des voies de communi- 
cation traversées parle canal, des ponts mobiles on fixes et ouvrages d'art de toute 
nature, devront être indiauées tant sur ie plan que sur le profil en &ng, sans préju- 
dice des projets spéciaux a fournir pour ces ouvrages. 

Pour les projets d*ouvrages d'art, il sera produit tous -les dessins nécessaires en 
plan, coupes et élévations, àTéobelle d*un centimètre par mètre au moins , ainsi que 
les dessins de détail, k une échelle plus grsnde, selon leur nature. 
^ Pour tons les projets. Usera fourni, en outre, un mémoire dans lequel seront ius* 
tifiées les dispositions essentielles , un devis descriptif , un avant-métré et un détail 
estimatif. 

0. Tous les terrains destinés à servir d'emplacement au canal, à ses chemins de o 
bUage et conUre-halage, à ses francs-bords, à ses écluses, ports, garsges, bas- 
sins, etc., ainsi qa*au rétablissement des voies de communication interrompues et 
des nouveaux lits des cours d'eau , seront achetés et payés par la concession. 

Lei concessionnaires seront mis aux droits du Gouvernement pour en poursuivre 
au besoin l'expropriation, conformément aux lois, dans le cas où ils ne pourraient 
pas conclure des arrangements amiables avec les propriétaires. 

7. Les concessionnaires auront droit également de faire les emprunts et dépAts de 
terre nécessaires à Texécution des projets approuvés. 

Les indemnités pour occupations temporaires ou détériorations des terrains, pour 
chômages , modifications ou destructions d'usines , pour tout dommage quelconque ré- 
sultant des travaux, seront également payés par la concession. 

$. L'entreprise étant d'utilité publique, les concessionnaires seront investis de 
tons les droits que les lois et règlements confient à radministration ellennéme pour 
les travaux de l'État. Ils pourront en conséquence se procurer par les mêmes voies 
les matériaux de remblai et d'emprunt nécessaires à la confection du canal ; ils joui- 
ront, tant pour l'extraction que pour le transport des terres et matériaux, des pri- 
vilèges accordés parles mêmes lois aux entrepreneurs de travaux publics , à la charge 
par eux d'indemniser à l'amiable les propriétîdres des terrains endommagés, ou, en 
cas de non-accord, d'après les règlements arrêtés par le conseil de préfecture, sans 
que, dans aucun cas, les concessionnaires puissent exercer de recours, à cet 
égard, contre l'administration. 

9. Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé à leur réception en pré- 
sence de commisssaires que l'administration désignera à cet efiTet, et qui seront char- 
gés de reconnaître si les concessionnaires ont bien rempli les obligations qui leur 
étaient imposées; il sera procédé également, en présence des commissaires, à la. 
reconnaissance et à h graduation des échelles métriques que les concessionnaires 
auront dû faire tracer préalablement sur les bajoyers d'amont et d'aval des écluses , 
et sur les culées des ponts, aqueducs, déversoirs, réservoirs, etc. Le point xéro de 
ces échelles correspondra à la profondeur prescrite pour le mouillage, et, dans 
chaque bief, cette profondeur sera rapportée au buse des éduses et au radier des 
autres ouvrages d'art. Le but de cette mesure est de donner les movens de s'assurer 
si, en tout temps, ie canal est tenu à sa profondeur primitive, si le mouillage est 
constamment le même, et si la surface des eaux ne s'est pas sensiblement relevée 
par l'exhaussement de la cuvette, au préjudice des propriétaires riverains. 

Les procès-verbaux des commissaires devront être soumis k l'approbation du Gou- 
vernement. 

10. Après rachèvement des travaux , les concessionnaires feront faire , aux firais de 
la concession, un bornage contradictoire et nn plan cadastrai de toutes les parties du 
canal et de toutes ses dépendances. 

U sera dressé, en même temps, nn état descriptif des ponts, aqueducs, écluses, 
déversoirs et autres ouvrages «fart qui auront été établis conformément aux condi- 
tions du présent cahier des charges. Deux expéditions dûment certifiées des procès- 
verbaux de bornage, du plan cadastral et de I état descriptif seront déposées, 1 une au 
ministère des travaux puoiics, l'autre aux archives de la préfecture de la Haute-Marne. 

11. Le canal et Bes dépendances seront constamment tenus en bon état et de ma- . 
nière que la navigation soit toujours libre et ouverte, sauf les cas de force majeure 
et les temps ordinaires du chimage, dont la durée ne pourra excéder jm mois 
chaque année; si ce n'est dans des cas exceptionneb, dont l'admiidstratioa sera 
juge, et dans lesquels elle pourra être portée à deux mois. 
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L*état dtt cansl sera r«ee>ii»ii et cum tilé anottilMniil ^ 
désignera radminiatration* Les Ma d'entretûn, les vépavaiftjna, B«it ardlMire», âaii 
eitraordinairea, seront entièremettl à la dkargedes oewcasafeanaMwa, 

13. Les eoncessieoiiaires servnt assojattia aux régiments ateinstmila ^Mlr- 
vienérom pour la police de k navigaftioii^ 

15. Le» firaia da viaite et de réBep<ion <iaa travm saroKl au p y aitéa par laa awie» - 
sionnaires. Ces frais seront réglés par le ministre dea travavir paèKes, aar la prop*^ 
ntion du préfet da département, et lea coacessionaaiFes saronV tenua d^en verser le 
montana aaoa la caisse éa trésarietf^ajear géaérsl, aourdtre dialribuéaà qui de dV e H. 

14. Pour indemniser lea concessioiMaires des- dépe nsea ^u^ s^engagenl 1p Mv 
pan* lea articles précédents et sous la réserve eapresee q«*îlB en reaapKnmr «aefea te 

s, le Goave 



obligaticqas, le Gouvememenl leareoocCde peinraeixaoteHna^ ana, I dater èa teraiv 
fixé par Tarticle i" pour rexéculion des travaux, la jouissance du canal et diraaa 
dépendaneei. 

Cette jouiasanoe se composera de la pereeplioB des droits de péage eonfenaé iu e » 
an tarif ci-annexé; eVe se oamposera aussi de reaervioe dlu dreît de pêefae, de !■ 
faculté de semer et planAer aar lea talus, digues, levées et ftanea^borda dta eànai, 
et de celle de concéder, moyennanl redevance, soit pour f élabUsBemeaf lie moufins 
et naines, soit poua rarrosement dea terres» les eaux4fi» sont re cw i u aea eieédbrlea 
besoins de la navigation» tons les dfeita dea tiers étant dnôitaiirs oq^eHeneat it 
expreasément réservés. 

Toute concession d*eau pour un usage quefoenque n^MBPa liée qf»p«rd d w !f a 
ment superficiel , et Torigine de la j^riae d^eau aéra Mrrée par tm atmr en l a yiuuale 
dont le eouronneoMAt sera dérasé à cinq eentimèirea aonleBsooa te plto aepdrieor 
de la tenue d*eau du canal« 

Les eaux qui seront aÎMi dérivées nocv le sarvfce dea aMulina et u e in a i n» poer- 
roat rétre qnVn amont et pt^des éoieaes, afin qu*apvès avoir eris en je» eea éMlè^ 
sements, elles puissent être rendues au cseal dans le bief tmoiédiateeMBA înftriear. 

Après Texplratiefi de la jouisaaaee accordée ma coneessionnatres , le Ganvcm»- 
ment s*engage, moyennant les redevancea détermmées, è conURuer le service de eea 
prises d'eau dans tontes les circonstaeces où la navigation n*eB rédaraera pa9 ymMgei 

H est enteade qwe les bâtiments dea naines, Ips magasina, bangara, etc. servent à 
des eipioitations partvcnlièrca, et assia sur de<) terrains autres, que eeex qw sennt 
compris dans les plana approuvés i>our l'établissement du canal et de ses dépens 
dances , resteront à perpétuité la propriété des concessionaaires on delenrB ayants dHriC 

15. A mesure que les travaux seront eiéeutés dans les diflKrenta biefs et que eea 
biefs et les écleaes qui en dépendent pourront être livrés k l« cireuMo», lea eeu e ea * 
sionnaires sont aetorisés à percevoir immédiatement, dans l'étendue des parties oè 
ces ouvrages seront terminés et reçus, les droits proportionneb au tarif dont U a été 
parlé ei>^essus. 

16. Dans le cas eu le Gouvernement ordonnerait ou antonserait la construction* de 
neuveines routes nationales , départementales ou vicinalea , de eanaux caf* ée cfaeraisa 
de fer qui traveraeiTiient là ligne dn caaoal projeté, les eonceasionnafres ne poemMit 
mettre aueu» obstacle à ces traversées; mais toutes iJBspositions seront prises peer 
qu'il A^en résulte aucun obstacle à la a>ii9traGtloff ou i la navigation dte canaf, lev 
frais de ces traversées étaart #aHleepFa en entier k la cbai^ èe bk voie nouvelle. 

Toute aiéeution eu toute autorisation ultérieure de route, de camal , de ct^«eains dff 
fer, de travaux de navigetion dans la eontrée où est situé le canal projeté ou dana 
toute autre contrée voisine e» éloignée, ne pourra donner ouverture à une demande 
en indemnité de la part des concessionnaires du canal qui fait Tobjet de la pnisente 
conoesaion. 

17. La eontramtion de f État dans la dépense sera soldée anc concessionnaires par 
termes de quatre cent mille francs au plus , payables le i** juin et le i" décembre de 
chaque aniree, à partir de la date de la Ibt d utilité pubKqne, sur la justification pre- 
duite par les concessionnaires que les dépenses faites par eux pour les travaux soient 
au moins de moitié supérieures k la somme déjà payée ou à payer par fÉtat. Gea 
dépetisea ne cemprendront pas les frais db traitement ou des indemnités à aflôûer au 
pervonnct permanent employé k Texëcution ou à là direction des travaux, qui restent 
ea entier à Ba diarge des concessionnaires. 

18. Les jtrstifi cations des dépenses faites, dont il est parlé à rartîcfe présMent, 
seront proiukes-tm mois avSMt fexpiration des termes ci -dessus fixés , dans la forme 
prescrite pourli just^cation-dë^déDcnaes de travaux dépendant dtsi servfcedes ponts 
et chaussées , par les règlements de m eompfdbilie^ de ce servtce^^ 
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perception des droits qoepourfei un iMJhiact Âei ptamtBtkNU.It eonservatioii te oo- 
\rages et la sarvejllaDce es k pèdiat. 

La nomàoÊ/àtm et «anagsol» asm mohbm h Vhvaiolojatfon du prMst, <|iri povm 
lai ré^KM|«er, anr ie> pt optait hnm df af^ats du aoolrtle, ex «as do niaaq uo Mw ea t gvavv 
aoi obligations du service , les concessionnaires entendus. 

Gas acsatl» pounoat êtes aaaenBentét r ak, dans et ea», iift anmat 1« dvoit de irar- 
baliaa» éM» lia iBèmaa coiiiiliaBiy qfss k» agaata de TÉiat chai^ du acmce de la 



90» Lea coacenitmiiBii ai' aaiwt «eoBsde fournir, efta^ année , pmr 1» i^ avril av 
fdi» tard, dkna* ki fottm fui- sem pt 'e «rite par le nmialre en tnmraoi public», ta 
justification du produit briifr de la eonoanion ponv Tannée préeédente- et des de- 
penaa» de toaie nature, taak poer le pertaond- penaanent ^a» pour ha tmvaoa d*(Btt- 
tEelianiel de fdpantion dea ovM^gea. 

%L Lea aeneeanomiaifeaennMl k kenM , ense o BB ftifMa ntana i a ai el'i fe gtementa snr 
{«■Mlière, de formernDeaoeiélépeQV la< réunion dee fonds néeeasaires à Pentrepriae. 

h» aciea- aasqueUdonneraift lieo k formation de cette société ne aeroot seumia , 
pour renreçistrement , ^u^au droit ûxe de trois feanes. 

99. Les coneeaaienttairea seront tenu», dan» les quatre mois qnt snrrront le tofe 
deU kâ d*uliUtè pnbWye» de veraar à k ceiaae dee <lép6t9 et eenaigaaHiona un cau- 
tionnement de <j[uatre-vmgt miMe francr* Ge cantÉonncnent pourra être déposé en 
num^ire , en mscriptions de rentes suc rstai, en beaa et autees velenrs du trésor, 
avec transfert, au profit de k caisse des dépôts et conaigM^ona, d» cedlee de ces 
valeurs qui seraient nominatives ou à ordre. 

Les quatre premier» einquiàmes de ce ca u tî oBuem ent seront rendus aux conces- 
sionnairta ei pae queet^à WÊÊMtam an*une proportion des travaux correspondante aux 
quatre pramiers cinquièmes ck 1 évaluation primitive seront exécutés. Le dernier 
cinquième restera en dépôt jusqu'à Tachèvement de Tentreprise. 

%^ A répeqne derl*expiralK>nde k coneeasioD', FÉttfC, par ^ Aiit seul deceCI» expi- 
ration , sera subrogé à tons- ke dvoik des eoacessionnairev dans k propriété dea tei^ 
rains désignés au plan cadastral mentionné dans Tarticle lo du présent cahier des 
charges. Le Gouvernement reprendre imniédiaABBeiift k jeeiieinee àm oenal , de 
toutes ses dépendances et de tous ses prodnitab 

Les concesMonnaires seront obligés da remettre en bea état d*entretien le canal, 
lea ouvrages d*art , chemins de halage , levées , bassins , garages , ports , perrés et autres 
dépendances du canal. Ekns les- cinq dterniàres nnées qui précéderont le terme de 
k coDeessien , le Gouvernement anrale droit de mettre saisie et anrét sur les revenus 
du canal, si les concessionnairea ne ae mettent pa^ en mesure de satisfaire pleinement 
et entièroment à cette obligation. 

Les arbres plantés sur kpkoMk do eMial ne pu wg i ef n» êlr« ifcatfas ëmv ft9 dh 
dcsniàrenaanéaa de k cencee ' 



Sd. A toute époque de la concession, après rexpiration des qninze premières années, 
l*£tat aura le droit de racheter cette concession. 

Dans ce cas, pour évaluer le prix du rachat, on relèvera les produits annuels nets 
obtenus par les con c e s eiennaires pendant les sept années qui auront précédé celle où 
le rachat aesa ef&ciué; on en déduira le produit net des deux plus faibles années , 
et Ton établira le produit net moven des cmq autres années. 

Ce prodnif n«t moyen formera le mootant d'une annuité qui sera due et payée aux 
concessionnaires pendant chacune des années sealant à eonrir anc k dnBée de k 
concession. 

Dans aucun cas , le montant deVannuité ne pourra être inférieur au produit net de 
k der^ière des sept années prises pour terase de comparaison. 

35. Fante par les concessionnaires, après en avoir été mis en demeure, d'avoir 
construit et terminé le canaè dans le délai fiié par Tankle. i*', ou même d'avoir 
porté successivement leurs dépenses à des sommes telles que le tiers du canal soit 
achevé au bout de la moitié du temps accordé pour la durée des travaux , et les deux 
tiers au. bent dea traie qnartndanaénse temp»; nnto aussi par etrx d*tfvorr rempli les di- 
verses obligations qui leur sont imposées par le présent cahier des charges, ils encour- 
ront k déchéance, et il sera pourvu, s'il y a Kea , â la continuation et à Taché vement 
des travaux par le moyen d*une adjudication qu'on ouvrira sur les clauses du présent 
cahier des cnarges et sur une mise à prix des ouvrages d^i construits, des matériaux 
approvbionnés, des terrains achetés, et de la partie non restituée^ da caatîo^Ile- 
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Celte adjudication sera dévolue à celui des soumissionnaires qui offirira la pins 
forte somme pour les objets compris dans la mise à prix. 

Les soumissions pourront être inférieures à cette mise à prix. 

Les concessionnaires évincés recevront des nouveaux concessionnaires la valeur 
que Tadjudication aura ainsi déterminée pour lesdils ouvrages, matériaux, terrains et 
partie du cautionnement. 

Si Tadjudication , ouverte comme il vient d'être dit, n'amène aucun résultat, une 
seconde adjudication sera tentée dans les mêmes formes et sur les mêmes bases , 
après un délai de six mois , et si cette seconde tentative reste également sans succès , 
ie^ concessionnaires seront définitivement déchus de tous droits, et alors les ouvrages 
construits, les matériaux approvisionnés, les terrains achetés, la partie du caution- 
nement non remboursée, deviendront la propriété de l'État. 

La présente stipulation nVst point applicable au cas où la cause de Tinterruptioa 
ou de la non-confection des travaux proviendrait de force majeure dûment constatée. 

26. Les contestations qni pourraient sVlever entre ie Gouvernement et les conces- 
sionnaires, sur Texécution ou Tinterprétation des clauses et conditions du présent 
cahier des charges, seront jugées administrativemcnt par le conseil de préfecture de 
la Haute-Marne, sauf recours au Conseil d*£tat. 

27. La concession ne sera valable etdéûniiive qu*après avoir été ratifiée par une loi. 

28. Le présent cahier des charges et le tarif en date du3o juin 1878 ne seront pas- 
sibles que du droit ûxe d'enregistrement de trois francs. 

Accepté par le demandeur en concession soussigné. 
Vassy, 6 novembre 1878. 

Signé FssTOQiâais. Approuvé : 

Le MàUstn et» (nwoiu; pahiict. 
Signé C. DE Fretcinet. 

Enregistré à Paris, bureau des actes administratifs, le 96 avril 1879, ^o^io ^^ verso, 
case 5. Beçu trois francs; décimes, soiiante-quinse centimes. Signé VUkite, 

TARIF DBS DB0IT8 X PBBGBTOIR 8UB LE CANAL DE SAIIIT-DIZIER À VASSY. 
PRIX PAR TOIfHB BT PAR KILOMÈTRE. 

Minerai de fer, pierres et sables o' o35 

Houilles et cokes o o4o 

Bois , fontes et fers bruts o o5o 

Marchandises non dénommées o 060 

Les bateaux vides payeront cinquante centimes par kilomètre. 
Lorsqu'un bateau sera chargé de moins de vingt tonnes , U payera comme 8*il avait 
cepoiJs. 

Brousseval , 3o juin 1878. 

Signé Fbstqgières. Approuvé : 

Lt Hinitin dis iTavanx publies , 
Signé G. DE Fbbycinet. 

Enregistré à Paris, bureau des actes administratifs, le 36 avril 1879 , folio 1 5 verso, 
case 8. Reçu trois francs; décimes, soixante-quinze centimes. Signé ViUette. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 79go. ^ Loi reUuhe au Rachat d$ la concession de la Searpe biférieare. 

Du 8 Avril 1879. 
(Promolgaée au Journal ojficid dn 9 avril 1879.) 

Lb Sliif AT BT LA Chambre des dbputiss ont adopte . 
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Lb PfuiuDBNT DB LA RBPtmuQiTB PROifULGVB LA LOI dont la teneuF 
Boit: 

Art. 1*. Est approuvée la convention passée, le 3 mars 1879, 
entre le ministre des travaux publics, d*une part, et les dâ^ués de 
la société de la Scarpe-Inférieure, d'antre part, pour le rachat, par 
rÉtat, de la concession faite à cette société par la loi du 11 avril i8o5. 

2. Le prix du rachat est Gxé à cinq millions de francs (5«ooo«ooo')i 
qui seront payés à la compagnie concessionnaire avant la prise de 
possession de la rivière concédée. 

Il sera payé en outre à ladite compagnie, depuis le 3o avril 1877 
jusqu'au jour du versement du prix de rachat, une somme de dix 
mille huit cent treize francs (io,8i3') par mois, représentant les 
intérêts à cinq pour cent (5 p. 0/0] de la somme de deux millions 
cinq cent quatre-vingt-quinze mille cent quatre-vingt-neuf francs 
(2,695,189^, attribuée à la concession à titre de dédoncmiagement 

3. Il est ouvert au ministre des travaux publics un crédit extraor- 
dinaire de cinq millions trois cent mille francs (5,3oo,ooo'} pour 
faire face à la dépense ci-dessus. 

Ce crédit sera porté dans le chapitre xlhi 6û, qui sera intitulé : 
Bachot de la coneesêion de la Scarpe inférieure» 

k. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources gêné* 
raies du budget de Texercice 1879. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Qiambre 

des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat.. 

Fait à Paris, le 8 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U MiniUtndês trwaux pabîiet. 

Signé C. DE Preyginet. 

COMVBNTION. 

Entre le ministre des trsvanz publics, agissant an nom de TÉtat, soos la réserve de 
Tapprobation des présentes partine loi, 

D*aneparC; 

Et la société concessionnsire de la Scarpe inférieure, représentée par MM. Genream 
et Lestibondois , délégués à cet effet par délibérations des 1" août 1876 et a a février 
1877 de Tasseinblée générale de ladite société, 

D*antre part, 

fj 
Il a été convenu ce qui suit : 

Akt* 1* La société concessionnaire fait, poor Tavenir, abandon à FÉtat de tous les 
droits qa*elle tient de la loi des 11-29 avril i835, portant concession de ia rivière de 
la Scarpe entre le fort de Scarpe et le confluent de cette rivière dans TEscaut. 

9. Cette cession aura Heu moyennant ia somme de cinq millions ( 5»ooo.ooo'} , qui 
sera versée à la société concessionnaire avant la remise du canal à TÉtat. 

S. A dater da payement de ladite somme de cinq millions, la société concession- 
naire remettra à FEtat le canal concédé, tous les ouvrages d'art, ainsi que tous les 
terrains et bâtiments qui en dépendent. 

* k. Les chiflres de la présente convention étantsrrètés au ao avril 1877, ^*^^^ payera , 
en outre, à ia société concessionnaire , à partir du i^mai 1877, jusquau jour du ver- 
sement du capital de dnq millions de francs (5,ooo,ooo'}, une somme calculée à raison 
JirSéri. 33 
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iadix ailW> h^ttcBol Ueiio înm^ imfM'ï wm mm» mm ri<iw*i ém pia«H «-t 
de tous autres droits, qui ne cesseront leur effet que pour ravenir et à partir dw^k 
Tersement. 

5. Aux conditioQB stipulées ci-dessos, la sodélÀreiionce à toutft >4pélilioa qsl ré- 
dumrtioit qif elle pourrait atoir k e terte r contre fEtat du fldt 4e la ccmoassiott. 

rilaft raaonct, d» ton t*tér à tous Mcoara el acIioM omatrv UwédM eoMM- 
aîMMDain^ei &e»>igt«tnts tmiém^maim ^M m n n w i U fwté^w^^mmmÊmtm^m- 
les cbefii tctaellemflQt finppéa pat die de ponnoi* 

ÎA sociëté renonce I toà droit et recours contre lea tiers rÎTeraûis des eaan d^- 
Tv0a«vlk 9Af|ie« 



inférieure et contre le syndicat qui les représMU» Maie as elle e»t elk*méaa»> neMéi 
rieurement à la date de la présente convention ( i^.mai» iS^g). Tobj^ de léaaflM- 
t&oos queltonques dé ta part d^ rfrenrioM ou de Tnn deaz. cette démieve lenondalîon. 
Bfft entiiiBMWit tfkvoîr eÉétr si nieu n'^iwant MH syn dicat e« le» riv^M ùis i 



era eatièraMont tfkvoîr elétr si nie*! n'MBMBil iedH syn dicat 
ffoidre ewb-flitees fait et oaiee fontom Ita i MUa^Mitai cfe giirtiiir là. i 
tonta «endamnation. 

6. La présente convention pourra être dénoncée par la société conceasîonBaîre 
iMito de rtlîieBAieii légîaiatlveet dit ttraeneat étt eapraïf avant le do avril 1879. 
Fait II nA, le 5nan 1979. 
ttiné J. LmiBotDOfi. 



».«ivUiA|» 



4i0ié»G,MlfBB 

' Enregistré à Paris , gratis , bureau des acte» adhiinistnrtff^ , le 11 avril 1979, foKb S 
verso, caaa 7. Signé VUktte, 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7991. — DÉCRET portant réorganisation de la Justice 
dans la Nouvelle-Calédonie. 



Du «7 Mm* lAj^. 
Im Pftésmnrr m la RÉNjBtfQim vrahçaisi. 
Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies et dtt 0Mèk des 



sceaux, ministre de la justice; 

▼n Tarticle 18 du sénatus-consuHe du 5 mai i854; 

f u le décret du sS noTembre 1866 (^\ portant organisatioa de Ti 
tration de la justice en Nouvelle-Calédonie; 

Vu le décret du 7 mars 1868 (^, instituant un lieutenant de juge an tri- 
bunal de Nouméa; 

Via fe décret du 5ao4t 1878^'», p^UoI onvwtvre «s lioirrelle^Galédoaie 
dta récovn e» cawatimi en matièr» civile? 

Vu la M «de finances du 39 décenribre 1878, 

DtfcEiTE : 

Art. I*. Dans la ville de Nouméa il y a un tribuntl de pi«miire 
instance et un tribunal supérieur. 

P^ u* série, BnH. a54, n* i&.8i9« « ui' a^ri^. Bail, éio, «•7357. 

(*> ZJ* série. BnIL i586. n* iS,9i4i. 
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%, Un proeareor A» la Répobliqvef ehef dn service judiciaire, 
exerce Taction publique dans le ressort de» (ribunaux de Nouméa 
et remplit les fonctions du ministère public près les joridictions de 
première instance et d'appel. Il lui est adjoint un substitut pourie» 
mctioDs du miaîsièffe public* Le procureur de la République et son 
snbstitvt sont nommés par le Président de la ftépiibli<yue. 

3. Le tribunal de première ioatance est composé dSin juge prési- 
dent, d'un lieutenant déjuge, d'un iuge suppléant et d'un greffier, 
nommés par le Président de la République. 

Gomne tribanal civil, il oooaail en dernier reasort de toutee lee 
demandes qui n'excèdent pas mille cinq cents franoa de valeur dé» 
terminée ou soixante francs de reven«, el, à charge dVippel, de 
toutes les autres actions. 

CJpmme tnbaoat de simpk pdice et de police correctîoBnelle, il 
eonnalt en dernier ressert de toutes tes contra venlieiis de police, et« 
à charge d'appel , de toutes les autres contraventions et de tons lee 
délita correctioaiids. 

4. Les divers services du tribunal de première imstance sont ré* 
partis entre les magistrats oqniposant cette jundiction. Le lieotenattl 
de juge est plus spécialement chargé des fonctions de juge d'instm^ 
tion. Le juge suppléant tiendra plus spécialement les aodienees dant^ 
lesquelles seront appelées les ajBaires qui, d'après les lois en vigueur 
dans la métropole, sont de la compétence de la justice de paix ou 
du tribunal de simple police. 

5. Le tribunal supérieur se compose d^un président et de deux 
juges, nommés par le Président de la République. 

Le greffier du tribunal de première instance remplit les mêmes 
fonctions auprès du tribunal supérieur» 

Comme tribunal d'appel, le tribunal supérieur connaît : 

1* De tous les appels des jugements rendus en premier ressort par 
le tribunal dé première instance en matière civile, commerciale ^ 
correctionnelle; 

2* Des demandes formées par les parties ou par le procureur de 
la République en annulation des jugements de simple police pour 
incompétence, excès de peiwoir ou violalioa de la loi. 

Constitué en tribunal criminel, il connaît, suivant les règles de 
compétence déterminées en Parttde 17 du décret du 28 novembre 
1877, de toutes les affaires qui sont portées en France devant la cour 
d'assises. 

Dans ce dernier cas, le tribunal supérieur est assisté de quatre 
assesseurs, désignés par la voie du sort sur une liste de trente no- 
tables dressée chaque année par le gouverneur. 

Les assesseurs ont voix déubérative sur la question de culpabSité 
seulement. 

Quatre voîx sont nécessaires pour ou'il y ait condamnation. 

6. Les arrêts du tribunal criminel 4e Nouméa sont susceptibles du 
recours en grâce avec sursis préalable. 

Le sursis est accordé par le gouvernewr dans leé conditi'otfa prévues 
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par Tartide 67 du décret du 11 décembre 1874 concernant le gou- 
vernement de la Nouvelle-Calédonie. 

Le droit de faire grâce n'appartient qu'au Président de la Répa- 
blique. 

7. Les jugements et arrêts contiendront les noms des juges et du 
procureur de la République ou de son substitut, ainsi que du défen- 
seur, s'il y a lieu; les noms, professions et demeures des parties, le 
dispositif des conclusions et la décision du tribunal. 

8. Le tribunal civil exercera îusqu'à nouvel ordre les fonctions et 
connaîtra des matières attribuées au tribunal de conmierce par le 
décret du 28 novembre 1866. 

9. Les commissions spéciales instituées par le décret du 28 no- 
vembre 1866 sont supprimées. 

10. Les artides 6, 7, 8, i3, 16, 21 et 34 du décret du 28 noven)bre 
1866, sur Torganisation judidaire en Nouvelle -Galédonie, sont 
abrogés. 

1 1. Le ministre de la marine et des colonies et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés^ d&acun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois 
et au Bulletin officiel de la marine. 

Fait à Paris, le 27 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice. Le Vic^ Amiral, 

Mitdttred* la marine et des cohnUs, 



Signé E. Le Roter. 



Signé Jaurèguibeiuit. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7992. — DÉCRET qui fixe les conditions d'âge requi$$$ pour être nommé Jugé 
d'an Tribanal supérieur dans les colonies. 

Du 17 Mars 187g. 

Le PaismBinr de là Répubuqub française, 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies et du garde des 
sceaux, ministre de la justice; 
.Vu le décret du 18 août 1868 <»; 
Vu Tarticle 18 du sénatus- consulte du 3 mai i854, 

DURETE : 

Art. 1**. Dans les colonies, Tàge requis pour remplir les fondions 
déjuge d*un tribunal supérieur est fixé à vingt-sept ans. 

2. Le ministre de la marine et des colonies et le garde des sceaux , 
ministre de la josticet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

1^ xi*iéris, Bnir. i63A. n* a6,di9. 
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de rexécution da présent décret, qoi sera inséré au Bulletin des lois 
et au Bulletin ofBciei de la marine. 
Fait à Paris , le 27 Mars 1879. 

Si^é JULES GRÉVY. 

Le Garde des sceaax. Ministre de lajuttiee, U Vice- Amiral, 

.. .„ , „ Ministre de la marine et du colonies , 

Signé E. Le Royer. 

Signé JAURéeUIBBRBT. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"* 7993. — DicBBT qui fixe lés Traitemenis, les Parités d'Office et le Castame 
des Magistrats de la Noavelle-Calédonie. 

Da 37 Mars 1879. 

• Le Président de la République françaisb, 

Sur le rapport du mini&tre' de la marine et des colonies et du garde des 
sceaux, ministre de la justice; 

Vurarticle 18 du sénatus-consuite du 3 mai i854t 

Vu le décret du 28 novembre 1866 (*), fixant les traitements, les parités 
d*office et le costume des magistrats et greffiers de la Nouvelle-Calécionie; 

Vu la loi de finances du aa décembre 1878, 

DÉGRkTB : 

Art. 1**. Le traitement colonial des magistrats et greffiers des tri- 
bunaux de la Nouvelle-Calédonie, ainsi que les parités d*office servant 
de base à la liquidation des pensions de retraite, sont déterminés 
conformément au tableau annexé au présent décret. 

Le traitement d^Europe desdits magistrats et greffiers est fixé à la 
moitié du traitement colonial , en conformité des dispositions du dé- 
cret du 17 janvier i863 ^^. 

2. Le costume d^audience des magistrats et greffiers des tribunaux 
de la Nouvelle-Calédonie est réglé ainsi qu*il suit : 

1* Aux audiences ordinaires., le procureur de la République, chef 
du service judiciaire, et les membres du tribunal supérieur porte- 
ront la toge et la simarre en étoffe de soie noire, la chausse de licen- 
cié sur IVpaule gauche, la ceinture moirée en soie noire avec franges 
et une rosette sur le côté gauche, la cravate en batiste tonQji>ante et 
plissée, la toque en velours noir. 

Le procureur de la République, chef du service judiciaire, et le 

S résident du tribunal supérieur porteront trois galons d'or autour 
e leurs toques, un en haut, deux en bas. Les juges porteront deux 
gpalons d*or en bas de leur toque; 

. q!" Aux audiences solennelles, aux audiences du tribunal supé- 
rieur constitué en tribunal criminel et aux cérémonies publiques, 
le procureur de la République, chef du service judiciaire, et les 
membres du tribunal supérieur porteront la robe de laine rouge 
avec simarre de soie noire. 

<•» ir »érie, BolL 1454, »• i4,8ao. « xi* série, BulL 1087, a* ^^»^7%^^r^\r> 

o 
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Les meaibres da tribunal de première insTUnoe porteroot : 

1* Aux audiences ordinaires, simarre et to^e de laine noire è 
grandes manches, ceinture de soie noire pendante, toque de laine 
noire onie, la chausse de licencié, cravate de batiste tombante et 
plissée. 

Le ju^e président portera trois galons d*ai^ent autour de sa toqae» 
un en haut, deux en bas; le lieutenant de juge en portera deux en 
bas, et le juge suppléant un en bas; 

2" Aux audiences solennelles et aux cérémonies publiques : 

Robe de laine et simarre de soie noire, ceinture de soie bleu 
clair à franges de soie, toque de velours bordée de galons d'argent, 
ainsi q d'il est prescrit ei-dessiis. 

Le substitut du procureur de la République portera dans toutes 
les circonstan( es le même ooslumeque le lieutenant de juge. 

Le greffier du tribunal de première instance remplissant les mêmes 
fonctions auprès du tribunal supérieur portera dans toutes les cir- 
coDstanoes le m^me costume que le lieutenant de jnge, moins la 
chausse de licencié et les galons d'argent à la toque» qui seront rem- 
placés par un galon de soie noire.. 

3. Le ministre de la marine et des coloiMes et lézarde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en œ qoi le concerne, 
de Texécntion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois 
et au Bulletin officiel de la marine. 



Fait à Paris, le 37 Mars 1879. 

Cê Gardt des sceaux, MinUtf9 4elAJiutic$9 
Sigaé E. Lfe AoYBa. 



Signé mJB$ ^ÈVf. 

Le T'7ce*/4mira/, 

Signé iAtJt.ÉGTnBÈRKT. 



Tableau fixant les traÂtcnicnts , parités éC office et costttmiM éet magigtftUs ei greffiên 
des Inhunaam de la NouviUt-CaUd^nie» 



oiMCUTrOK 

«*tl»tr>toet«f«etr. 

• 


eéhmlA. 


1 DÉSIOJIATIOK 

, «axanels lont aulmilés l«a emplois 

^ur Mrvir <U bMe i U liqoidaUMi 
' tfri pentlons d« fâtrtito. 


Offices. 


QvoUU 
du traite- 
ment. 


Classes. 


rrocurctu- Jo la République, 
ohtf dtt Sifivky' judicialn». 

Msideoi da iribuqal supé- 
rieur. 

Jy^e pr^dest du Crlbunoi 

de première' iiislance. 
Lfcal^ftVDt de J«ge> ........ 


10,000 
8,000 

8,D09. 
6,000 

5,000 
6,oco 

4.000 


Prcsidcilt de chambre 

Cniisrilt#r dVkftofv!. .'....««.. 


7.5oo' 
S4O00 

6,006 

À,Soo 

S,ftào 
aUo» 

3,000 

,8,000 


5*. 

• 

5». 

4-. 


Conseilla àe rfAAdê. r 

Prékideni au (rUlttasd de pre- 
mière inslaiico de France. 
7ag€ d*iha(roetlon 


Jugo 8U(>pUiant. ••.. «• 


Substitut du uiocur «rrde la 
HépuMIcpic*. 

Grefl[î«T du tribunal de pre- 
mière insiance ci du tri- 
bunal supérieur. 


Substitut de première ins- 

Greffier de coui 4*«pf)«l.d« 
France. 



B. n* 442. 

RÉPUBLIQUE niANÇABIL 

^ 7994- — Picjurr relatif aux rêc(>urs en annulation «t «r CtutaUon 
en nuttière criminelle dans la ttowoeUe-CfuUâonie. 

Da 97 Mars 1S79. 

*tiË flUBSI0KNTDE LA Ibh>UBlIQtJ£ FRUrÇATSE, 

6ir le i«jp|ioi« d« i^arde des soetax^ iiBHB«r« Ae il j«itiBB^ «t <^ 
dt.la nMiiae ot des e(»l«Bi«i; 

Va Tarticle 18 d*i sénatus-consulte da 3 mai i854; 

Vu le décret du 5 août 1878^^ portant ouverture en NouveB&£a1édQfiue 
du Tvconrs en cassation en inMière tàvHe ; 

Vtt le déctct dv 27 BAi^s 1^87^^^* fKM^iit modincamii dû dveret dil 
•6 iio«ieBil»e 1866 i*^, sorroif^aHkifliiiii jiidkMi«4efaf9iittv«Ue4klèâo^ 

DSGRifcTB : 

TITRE r*. 

DU HECOUAS JSH jLiiiirutnoiu 

A&T. l**. Les jugements rendus en dernier ressort en matière de 
simple police, par le tribunal de première instance de Nouméa, 
pourront 6tre attaqués par la voie de Fannuiation. 

!i. La voie d^annuktion est ouverte aux parties et au minisiëre 
public. 

La même voie est ouverte au procureur de !a RépubTique, chef dti 
service judiciaire, mais seulement dau« Hutérét de la loi, contre les 
jugements de même nature qui auraient acquis forte de chose jujfée. 

3. Lorsijue le renvoi de f inculpé aura été fyrotioncé, nul ne pourra 
se prévaloir contre lui de la violation ou omission d£S formes pres- 
crites pour assurer la défense. 

4. Lorsque la peine prononcée sera la tnême que celle portée j)ar 
les lois, décrets on arrêtés qui s^tippiiqaefit à h contravention , fjan- 
nnlation du ja^ment ne poarra être dematidée sous le prétexte q)ii*!l 
y aurait erreur dans la citation du texte de la loi. 

5. Le recours en annulation contre les jugements préparatoires et 
dinstruction ne sera onveit qti*après le J^gett^mt définitif; Végéta- 
tion voloûtaii^ de tels ju^ttieûts pnéparatoires ne pourra.» en auctitt 
cas , élse opposée comme fin de non-recevéfr. 

La présente disposition ne s'appliqtte point aux jugements rendus 
sur la oom^^étenoe. 

6. Le délai du pourvoi en annulation sera, pour le ministët^ pu«> 
Mio «t kB pttrties, de trois jours ftmncs après oehri oà le j«igettient 

•» m-série.fiufl. 410, n*7S37. « tTsérie^teoli. 1X54, b* 14,819, 
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aura été prononcé. En cas de défaut, ce délai courra du jour de la 
signification à personne ou à domicile. 

Pendant ces trois jours, et, s*ily a eu recours, jusqu'à la réception 
de Tarrét du tribunal supérieur, il sera sursis à Texécution du ju- 
gement; la dédaration du recours sera faite au greffe par la partie 
condamnée, et signée d'elle et du greffier, et, si le dédarant ne sait 
ou ne veut signer, le greffier en fera mention. 

Cette déclaration pourra être faite dans la même forme par on 
fondé de pouvoir spécial; dans ce dernier cas, le pouvoir demeurera 
annexé à la déclaration. 

Elle sera inscrite sur un registre à ce destiné; ce registre sera pu- 
blic, et toute personne aura le droit de s'en faire délivrer des extraits. 

7. Lorsque le recours en annulation sera exercé, soit par la partie 
civile, s'il y en a une, soit par le ministère public, ce recours, outre 
l'inscription énoncée dans Tarlide précédent, sera, dans ie délai de 
trois jours, notifié à la partie contre laquelle il sera dirigé, soit à sa 
personne, soit au domicile élu par elle. Le délai sera augmenté d'an 
jour par chaque distance de trois myriamètres. 

8. La partie civile qui se sera pourvue en annulation est tenue de 
joindre aux pièces une expédition authentique du jugement. 

E^e est tenue, à peine ae déchéance, de consigner une amende de 
cent francs ou de la moitié de cette somme si le jugement est rendu 
par défaut. Les condamnés et les personnes civilement responsables* 
sont également tenus de consigner l'amende. 

9. Sont dispensés de l'amende les agents publics, pour affaires 
qui concernent directement l'administration et les domaines ou re- 
venus de l'État ou de la colonie. 

A l'égard de toutes autres personnes, l'amende sera encourue par 
celles qui succomberont dans leur recours; seront, néanmoins, 
dispensées de la consigner, celles qui joindront à leur demande en 
annulation un certificat constatant qu'elles sont, à raison de leur in- 
digence, dans l'impossibilité déconsigner l'amende. Ce certificat leur 
sera délivré sans frais par le directeur de l'intérieur. 

10. Le condamné ou la partie civile, soit en faisant sa déclaration , 
soit dans les dix jours suivants, pourra déposer au greffe du tribunal 
qui aura rendu le jugement attaqué, une requête contenant ses . 
moyens d'annulation. Le greffier lui en donnera reconnaissance. > 

11. Après les dix jours qui suivront la dédaration, le greffier re- 
mettra au procureur de la République, chef du service judiciaire, les 
pièces du procès et les requêtes des parties, si elles en ont déposé. 

Ces pièces devront être accompagnées d'un inventaire rédigé sans 
frais, sous peine d'une amende de cent francs, laquelle sera pro- 
noncée par le tribunal supérieur. 

12. Dans les vingt-quatre heures de la réception de ces pièces, ie 
procureur de la République saisira de l'affaire le tribunal supérieur. 

13. Le tribunal supérieur pourra statuer sur le recours en annu- 
lation aussitôt après Texpiration des délais portés au présent titre, et 
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devra y stataer dans la quinzaine au plus tard, à compter du jour 
où ces délais seront expirés. 

14. Le tribunal supérieur rejettera la demande ou annulera le 
jugement, sans qu'il soit besoin d'un arrêt préalable d'admission. 

15. L'affaire sera jugée sur rapport d'un des membres du tribunal 
supérieur, en audience publique. Les parties feront valoir leurs 
moyens. Le ministère public sera toujours entendu. 

16. Lorsque le tribunal supérieur annulera un jugement rendu 
en matière de police, il renverra le procès devant le même tribunal 
de police, composé d'un autre juge, qui devra se conformer à la 
décision du tribunal supérieur sur le point de droit jugé par lui; 
lorsque Pannulation sera prononcée pour cause d'incompétence, le. 
tribunal supérieur renverra les parties devant les juges qui devront 
en connaître. 

Lorsque le jugement sera annulé parce que le fait qui aura donné 
lieu à l'application de la peine ne constituera ni délit ni contraven- 
tion, le renvoi, s'il y a une partie civile, sera fait devant la juridic- 
tion civile; s'il n'y a pas de partie civile, aucun renvoi ne sera pro- 
noncé. 

Les dispositions du présent article ne sont point applicables au cas 
où l'annulation serait prononcée dans l'intérêt de la loi. 

17. La partie civile qui succombera dans son recours en annula- 
tion sera condamnée à une indemnité de cent francs et aux frais 
envers la partie acquittée, absoute ou renvoyée. La partie civile sera, 
de plus, condamnée envers l'État à une amende de cent francs, ou de 
cinquante francs seulement si le jugement a été rendu par défaut. 

Les administrations ou régies de l'État ou de la colonie et les agents 

|>ublics qui succomberont ne seront condamnés qu'aux frais et à 
'Indemnité. 

18. Lorsque le jugement aura été annulé, l'amende sera rendue 
sans aucun délai, en quelques termes que soit codçu l'arrêt qui aura 
statué sur le recours et quand même il aurait omis d'en ordonner la 
restitution. 

19. Lorsqu'une demande en annulation aura été rejetée, la partie 
qui l'avait formée ne pourra plus se pourvoir en annulation contre 
le même jugement, sous quelque prétexte et par quelques moyens 
que ce soit. 

20. L'arrêt du tribunal supérieur qui aura rejeté la demande 
sera délivré dans le délai de trois jours au procureur de la Répu- 
blique, chef du service judiciaire, qui le fera remettre au greffe du 
tribunal de simple police. 

Lorsque le jugement aura été annulé, expédition de Tarrêt d'an- 
nulation sera, à la diligence du procureur de la Képubiique, chef 
du service judiciaire, transcrite en marge ou à la suite du jugement 
annulé. Le greffier devra certifier au procureur de la République, 
chef du service judiciaire, de l'exécution de cette disposition. 
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TITRE IL 

M9 DllUHDW BN GAftSiTUMI. : 

21. Le recoure ea cassation est ouvert eu NoiLvelle-Galédooie au 
ministère public, aux cofidaauiéftt k la partie civile, aux pcrsoiUMi 
cîviieaieAt responsables ^ contre les arrêts ou jug^meals eo dernier 
ressort rendus par le tribunal supérieur et le tribunal de orenuère 
instance en matière criminelle et correctionnelle» dans les lonnes et 
suivant les règles prescrites par la législation de la métro|>ole. 

22. Sont {KTommlgués en Nouvelle-Calédonie les articles Ai6t àij^ 
Ai8, 4i9»^3o,4si» 4a2, 423, 4a4, À2&^ 4^6, 497f4a8, 4^(9^ 43p» 
434, 435, 436, 43?, 438, 439, 44o, modifiés par la loi du i*' avcil 
iS37« 44 i» 44a, 473 du Gode d'ioatruction criminelle métropoUtsrin, 
sauf les modifications suivantes: 

Artv 4t7> La déclaration de recoon^era (aU/^i^x ci^ffier par la 
partie coadamnée, et signée d'elle al du g^Qlec, et«^ le déclarant M 
peut ou ne veut signer, le greffier en fera mention. 

Cette déclaration pourra être faite dans la même forme.» par la 
partie condanméo ou par un fondé de jpouvoir spécial; daiis c/^ 4er- 
nier cas, le pouvoir demeurera annexe à la déclaration. 

Elle sera inscrite sur un rostre k ce destiné; ce re^'slre' sera 
public» et toute personne aora le droit dé &*en faire délivrer des 
extraits. 

Art» 430. Sont dispensés de îamende : i* les condamnés en ma- 
tière criminelle; 2" les agents publics, pour affaires qui concernent 
directement Tadministration et les domaines de FÉtat. 

A regard de toutes autres personnes, l'amende sera encourue par 
celles qui succomberont dans leur recours; seront néanmoins dis- 
pensés delà consigner: ries condamnés en matière correctionnelle 
et de police k une peine emportant privation de la liberté; 3* les 
personnes qui joindront à leur demande un certificat constatant 
qu'ellessont, à raison de leur indigence, dans Timpossibiltté de con- 
signer Vamende. Ce certificat leur sera délivré sans trais par le ditec^ 
teurde rintérieur. Il sera approuvé par le gouverneur. 

Art. 4^3. Après les diic jours qui saivront k déclaration; It* pt^pcn- 
reur de la République , chef du service judiciaire, adressera au gtm- 
vemeur, pour être transmis au ministre de k marine et des coloteies, 
par h, voie la plus rapide, les pièces du procès et les requêtes 4es 
parties si dies ont été déposées. 

Le greffier rédigera sans frais et joindra un inventaire des plèbes, 
a<ms peine de cent franco d'amende, laqutUe sera prennntée per la 
cour de cassation. 

Art. 4^7. Lorsque la tour de cassation annulera un jugement du 
tribunal de première instance^ elle renverra le procès devtint le même 
tribunal, composé d'antres juges. 

Art 4a8. Lorsque la cour de cassation annulera un arrêt rendu 
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par l»trtbaMkl mpérieiif <m le tribao^l criminel, etteiviivetrâ rtf» 
faire devant le même tribunal. 

A défcitt d'an aeHibre auffiâant 4» inagiitmte n^ayant pas céanu 
de r«lAnre, le to«f «rMar y penvotim eu af>peltaf à aîéger dei 
membres da tribunal de premièi^ îaataooe ou des ibnciiOftHttree« 

Ces Dominattoiie seront faites par «frété rmdu en cofltey} prité et 
sor la propositioa do dMàui service jadidiàre. 

Atf. 4*9. La «wrde c&ssation pmnoâcers le i^nvy^i dn procès, 
savoir : devant le tribunal de premièfiî instance, ti Fai^t el MAStrae* 
tion sont annulés aux chefs seulement qui concernent les intérêts 
civils; si Tarrét et la procéda^- seat annulés pour cause d'incompé- 
tence, la cour de cassation renverra le procès devant les juges qui 
doivent en connaître et les désigoera. 

Lorsque Tarrét aéra annulé parce que le tait qui. aura donné lieu 
à une condamnation se trouvera n*étre pas an crime ou un délit 

Snaliûé par la loi, le renvoi^ sHI y a une partie ci vile ^ sera fait 
evant le tribunal de première instance; et^s'il n*y a pas de partie 
civile, aacun renvoi ne sera prononcé. 

Art 434* Si Tarrêt a été a»aulé pour avoir nrononcé une peina 
autre q^e celle que la loi. applique k la nature duxrime, le tribanal 
à qui le procès sera renvoyé rendra sM arrêt hit la déolaiation 4e 
culpabilité faite par le premier. 

Si Tarrêt a été annulé pour autre cause, il sera procédé k de non- 
veaux débats devant le tribunal à qui le procès sera renvoyé. 

La cour de cassation n'annulera qu'une partiede rairêi lorsque k 
nullité ne viciera qu^une ou quelques-unes de ses dispositteus. 

Art. 435. L^accusé dont la condamnation aura été annulée ot qui 
devra subir un nouveau jugement au criminel sera traduit , soit en 
état d'arrestation, soit en exécution de l'ordonnance de prise de 
corps, devant ie tribcmal k v^ son procès sera renvoyé. 

Art. 439. L'arrêt qui aura rejeté la demande en cassation sera 
délivré dans les trois jours au procureur général près la cour de 
cassation, par simple extrait signé du gref&er, lequel sera adressé au 
ministre de la marine, qui le fera parveoir au gouverneur. 

Art. 44i' Lorsque, sur l'exhibition d'un ordre formel à lui donné 
par le ministre de la justice, sur !a demande du ministre de la ma- 
rine et des colonies, le procureur général près la cour de cassation 
dénoncera à la section criminelle des actes judiciaires, arrêts ou juge- 
ments contradictoires à la loi, ces actes, arrêts ou jugements pour- 
ront être annulés et les officiers de police ou les juges poursuivis, 
s'Uyalîeti. 

Art. 442, Lor^qu^il aura été rea^u, par h tribunal supérieur on le 
tribunal de première inslanoe, un arrêt oa un joge^aent en dernier 
ressort sujet à cassation et contre leqtiel néanmoins , aucune des par* 
ties n'aurait réclamé dans le délai déterminé, le procureur général 
près la cour de cassation pourra aussi , d'office et nonoiislaat i'expîra- 
lion du ddai, en donner connaissance à la cour de cassation; l*^r- 
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rét ou le jugement sera cassé sans que les parties puissent s*en pré- 
valoir pour s'opposer à son exécution. 

23. Le pourvoi contre les décisions préparatoires et d'instruction 
ne pourra avoir lieu qu'après Tarrét de condamnation. S'il est formé 
auparavant, il ne sera pas suspensif. ' 

Les moyens de cassation contre les actes de procédure d'instruc- 
tion pourront être invoqués sur le pourvoi contre l'arrêt de condam- 
nation. La cour de cassation annulera « s'il y a lieu, la procédure 
depuis et y compris le premier acte nul. 

TITRE m. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

. 24. L'article 89, paragraphe 2 , du décret du 28 novembre 1866, 
sur l'organisation judiciaire en Nouvelle-Calédonie, modifié par le 
décret du 3 août 1878, ouvrant en Nouvelle-Calédonie le recours en 
cassation en matière civile , est abrogé. 

25. Le ministre de la marine et des colonies et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulle- 
tin des lois et au Bulletin officiel de la marine. 



Fait à Paris, le 27 Mars 1879. 



If Gardé dêt sûmms, UiaUttê dé la jutUc; Le Vieê-àmirùl, 

Ministre de la marine et des colonies. 



Signé E. Lk Boyeii. 



Signé JULES GFIÉVY. 

Le Vieê-ànired, 
ire de la marine et des eolo 

Signé Jaubégvtbbrrt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7995. — DÉCRET qui approuve divers Travaux à exécuter sur le nouveau 
réseau de la Contpagnie des. Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée. 

Dq 38 Mars 1879. 
Le Président de la Rjspublique française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; , 

Vu les lois et décrets des 19 juin 1867 ^ et 11 juin i863W, ia loi du 
18 juillet 1868 et le décret du a8 avril 1869 ('\ ainsi que ia loi du 3 juillet 
1875, déclarant Futilité publique des diverses lignes qui constituent le ré- 
seau des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée et approuvant 
les conventions passées entre TÉtat et la compagnie des chemins de fer de 

^ XV série. Bail. 533, n* 4797. ^ xi* Série, Bail. 1699, a* 16,808. 

^ u*iérie,BalLii4i.n* ii^&5. 
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Paris à Lyon et à k Méditerranée pour la construction et reij^oitation 
dudit réseau; 

Vu le projet présenté et la demande faite par cette compagnie pour que 
divers travaux complémentaires à exécuter sur son nouveau réseau soient 
approuvés par décret délibéré en Conseil d*État, conformément aux stipu* 
lations desdites conventions, et notamment de Tarticle 6 de la convention 
du 3 juillet 1876; 

Vu le rapport de Tinspecteur général des mines et des ingénieurs chargés 
du contrôle de rexploitation, et l'avis du conseil générai des ponts et diaus- 
sées du à février 1079; 

Le Conseil d*État entendu, 

DilGaBTB : 

Art. 1**. Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée sur son 
nouveau réseau, conformément au projet suivant : 

LIGNE DE SAINT-GBRHAIN-DES-FOSS&S A BRIOCJDE. 

Projet de proiongement de la voie de ceinture dans le gare des marchandises de Cler- 
mont-Ferrand, présenté le 6 décembre 1878, avec un détail estimatif montant 
à 13.000* 



Les dépenses faites pour Texécatioivdes travaux indiqués dans le 
projet dont il s'agit seront imputées sur le compte de quatorze 
mimons (149OOO9OO0') ouvert^ conformément à l'article 6 de la coa< 
vention du 3 juUlet 1876 , pour travaux complémentaires du nouveau 
réseau, jusqu'à concurrence des sonmies qui seront définitivement 
reconnues devoir être portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, ie 28 Mars 1879. 

Si^é JULES GRÉVY. 

U Mimiêîrê àes trwMum fubliu. 

Signé G. DB FBBYcnnT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7996. — DicKMT qut approuve divers Travaux à fxécuier sur Vancien 
réseaajle la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée.^ 

Da 28 Mars 1879. 

Lb PrXSIOBMT DB la MpOBUQVE rBÂNÇAISB, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 
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Via kt lois «I déefela en 19 juIr 1867 ^ el u Juin 186S ^, la Loi 4a 

18 juillet 1868 et le décret du a8 avril 1869 (*), ainsi que la iq&dniS joilkt 
1876, décUrftoi futilité publique ûm ivnnm Kg^M^ conaMUMiiit: la ré- 
IMU dot obemii» de for de Paria à Lyon «i à la U ^ Atoni né c «I apprairaal 
1m coavestioDa pawées entre TÉtat et la «ovipagiiie des chcaûiM fer de Barii 
4 Lyoo et à la Médiiafranée, peer la constructieiLei resqMMioa diidit 
réseau; 

Yu lea projats présentés et ks demaedes bîtes par «(Ue comfpagoM peur 
me divers tiavam i eaéeiiter,a«r son andee réseau soîeni approevés par 
décret délibéré en Conseil d'Etat , conformément aim atipoMioos dasdiiei 
conventions, et notamment de Tarticie 8 susvisé de ia «oiiYenlkm da 
3 juillet 1876; 

Vu les rapports de Tinspecteur général et des ingénieurs chargée dk» ean- 
trôle de l'exploitation, et les avis du conseil général des ponts et chaiissécs 
des a8 janvier et 4 et 11 février 1879; 

Le Conseil d'État entendu, 

DBGRiTE : . 

Art. 1*'. Sont apfMronvé^ les travaox k eiéeutsr sur son ancien 
réseau par U compagnie des chemins de fer de Péris è. lijfiHk et i k 
Méditerranée, conformément anx projets suiYants : 

LIGNE DE PARIS A LYON. 

Projet d'établissement à la gare de Paris d*an bÂtiment devant renfermer diverses 
lallea affectéeaaa seraot des trato^ da kaidieae, éti baveanu peor le aeniîoa de la 
comptabilité centraU de VfxploitatKaa et ue logeoMalpoer le chef da gara, jt^ 
sente le 20 novembre iSjS. avec ua détail estimatif moulant i SAOtOSiorçiif 

nt>Jet d*étabU9sement de aeoz gmes hydrauliques à la gare de Moret, 
foréteoté le 1 1 d4cMribra 1678, avee »■ déUil «atimalif aooMlaat à, • 6,944 ea 

frôsei d'étaHÎMemeat d*iine oommaaicatien ds vmi t^-t k la gara de 
Cbàlon Saint-Côme, présenté le 3 déœeihre i^^^ avec ne détail 
estimatif montant à 5,361 00 

UGNE DB YALSNC& A G^SNOBUS. 
Projet de travaux divers (établissement de noAveiies voies de seicvice, 
élargissement de la plate-forme de la conr dta vhanelfeatMiises ) à «aé- 
cuter daaa ib pra de Saint-Hilaire-du-Rosier, présenté le do dé- 
cembre 1878, avec un détail estimatifmontant à 57,000 00 

LIGNE DE KEVERS A SATNT-GERMAINDES-POSSÉS. 
Projet de construction d*an magasin pour le service de là voie à la gare 
de Saint-Germain-des -Fossés, présenté le 21 décembre 1878, avec 
un détail estimatif montant à 1 5,5oo 00 

UGNE DE BESSÈGES A AUIS« 
Projet d'alloDgemènt de le vole 5 à k gava da SaHadras, présenté le 
3 janvier 1879 , avec un détail estimaitf «Mntant à 8.5oo 00 

LIGNE DE TA^ASCON A CETTE. 
P^et de fermeture d*dae partie du quai couvert de k gare dii Man- 
duel, présenté le3o décembre 1878, avec un détail estimatif mon- 
tant à.. . « 5;5oo ro 

Total 617,66800 



w «• série, BulL 5aa , n* 4797. •»> xi- série, Bull. 1699. n* 16.80' 

(*) XI* série, BuU. iiài. a* ii»55&. 
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Le9 dépconda iatiit péor f CBséciktîoii de cm paejcte seront iiapvtées 
sur le compte de cent quatre- vingt* deiue millioos (19^,000^000^) 
ouvert, conformément à l'article 8 de la convention du 3 juillet 1876% 
pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusquà conçu r- 
feaœ des aoiniiieB qui «croot définitivement reconnae» devoir ètm 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé dé Texécutiou dn 
présent décret, le^ii^ sera iAseré au BuiielÎA des loia. 

Paît k Paris, le 28 Mars 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Minittrt dtt trwmux puhÏÏes, 
Signé G. DE FlVETCINBT. 



RÉPTOiTQUE FÎWlNÇAISE. 

N* 7997. — DécnBT qui approuve divers Travaux à exéuUtr par hê CompaginiM 
des Ckmùu dé^Jer <la Midi tu dA Canoi lotirai à ta Garonne, 

Du aS Mats 1879. 

Lb f jdbmsirr m xa M^ubuqub françaisb , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu le décret et la convejaUoa en date du i" août 1867 (^ ; 

Vu les loi et décret du 1 ii juia 1869 <^» ensemble la convention y annexée 
du a8 décembre i858 et du 11 juin 1859; 

Vu les loi et décret da 11 juin i863 ^ et la convention du i** mai de la 
mtoeasméo; 

Vu les loi et décret du 10 août 1868 (v, portant approbation de la conven- 
tion passée, le même jour, entre TÉtat et la compagnie des chemins de fer 
du Midi et dn canal latéral à la Garonne; 

Vu la loi du 14 décembre 1876, portant approbation de la convention pas- 
sée, le même jour, entre TÉtat et ladite compagnie, et spécialement Tar- 
tide 9 de cette convention; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des che- 
mins de fer du Midi à feffet d*obtenir que divers travaux projetés sur son 
ancien léseon soient approuvés par décret délibéré en Conseil dÉtat, con- 
formément aux dispositions de Tartide 9 susvisé de la convention du i4 dé- 
cembre 1876; 

Vu les pièces de instruction à taqueMe chacun desdits projets a été sou- 
mis , et notamment les avis du conseil général des ponts et chaussées des 
ai et a8 janvier 1879; 

Le Conseil d'État entendu, 

Décaàxa : 

Abt. 1*'. Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagnie 

<'i XI* série , Bull. Hh , n* 49^4' ^ '** "^'* » ^^' 1 1 4 1 1 n* « i.55S. 

<•' XI* série, BuU. 709, n* 6710. *•' xr série, Bull. i64i, n* 1S.MS. 
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des chemins de fer da Midi et du canal latéral à la Garonne, con- 
formément aux projets suivants : 

LIGNE DE BORDEAUX A CETTE. 

Projet de reconstruction des ateliers du petit entretien et de travaux dÎTers à la gan 
de Bordeaux, présenté le 16 août 1878, avec un détail estimatif rectifié mon- 
tant à 539,735' 60* 

Projet d'établissement de nouvelles voies dans la station de Podensac, 
présenté le 9 septembre 1878, avec un détait estimatif rectifié mon- 
tant à 13,&30 80 

Ensbhble 553,i&6 ko 



Les dépenses faites pour rexécution du second projet seront impu- 
tées sur le compte de cinquante-sept millions (67,000,000'] ouvert, 
conformément à rarlicle g de la convention du i4 décembre iSyS, 
pour travaux complémentaires de l'ancien réseau, jusqu'à concur- 
rence de la somme qui sera définitivement reconnue devoir être 
portée audit compte. 

Les dépenses afférentes au premier projet seront ajoutées, jusqu'à 
concurrence de la somme qui sera définitivement fixée par le minisire 
des travaux publics, après avis de la conmiission de vérification des 
comptes de ladite compagnie, au compte spécial qai a été ouvert 

Jour les dépenses de premier établissement des bâtiments de Bor- 
éaux communs aux deux réseaux. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret^ lequel sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le 28 Mars 1879. 

Signé JULES ORÉVY. 
lêMiniitn du travaux publics , 
Signé G. OE Faeycinbt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*7998. — DÉCHET relatif aux Cautionnemenis des Prépoiés de Chemins dejèr 

de Vitat 

Du 1" Avril 1879. 

Lb Président db la République française , 

Sur le rapport du minislii: des Luances; 
Vu les lois des a5 nivôse et 6 ventôse an xiii ; 

Vu les ordonnances des aô septembre 1816^*), aa mai i8a5<^ et a5 jdîh 
i835»; 

(» vn* série, Bull. 11 5. n* 116a. ^ ix' série, 9' partie, i** seetion» 

^ II* série, a* partie, i** seclion» Dull. 36o, n* 585s. 
Bail. S69,a« 5855. 
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Vu le décret da la mars i86a <*^ 

Vu le décret du a5 mai 1878 ^*\ relatif à rorganisation Gnancière des che- 
mins de fer de TÉlat, 

DÉGRBTB : 

Art. l**. Les caalionnements des préposés de chemins de fer de 
rÉtat, soit en numéraire, soit en rentes sur TÉtat, seront a£Pectés à 
ia garantie de la gestion des titulaires, quel que soit le lieu où ils 
exerceront leurs fonctions. En conséquence, les cautionnements 
auxquels ces comptables seront assujettis seront inscrits sans indica- 
tion de résidence, et il ne pourra être formé d'opposition sur ces 
cautionnements qu^entre les mains du conservateur des oppositions 
à Paris. 

2. Pour que les cautionnements déjà réalisés puissent suivre à 
l'avenir les comptables et servir de garantie pour toutes les gestions 
qui pourraient leur être confiées, les titulaires devront produire à 
Tadministration des chemins de fer de l'État les justifications sui- 
vantes : 

I. S'il s'agit de numéraire : 

1* Leur certificat d'inscription; 

2* Un certificat de non-opposition dâivré par le greffier du tri- 
bunal civil de l^rrondissement dans lequel ib exercent leurs fonc- 
tions; 

3* Le consentement du bailleur de fonds, s'il y en a un. 

n. Si le cautionnement a été réalisé en rentes : 

Le consentement du propriétaire de l'inscription, s'il n'a déjà été 
donné dans l'acte d'aiSectation passé avec l'agent judiciaire du trésor. 

Ce consentement, ainsi que celui du bailleur de fonds, devra être 
conforme au modèle annexé au présent décret. 

3. Lorsqu'un comptable sera désigné pour une autre gestion, il ne 
pourra entrer en exercice qu'après avoir justifié de la réalisation de 
son ancien cautionnement, et si le nouveau est supérieur à l'ancien, 
il devra fournir le supplément dans les délais fixés par sa lettre de 
service. Si le cautionnement afférent à la nouvdle gestion est infé- 
rieur à l'ancien, la portion disponible sera remboursée à qui de 
droit, après apurement des comptes. 

4. Toute interruption dans les fonctions d'un gestionnaire, soit 
pour cause de mise en sous-ordre, soit pour cause de mise en dispo- 
nibilité, sera considérée comme une cessation de fonctions et don- 
nera aux comptables le droit de réclamer le cautionnement dont ils 
sont propriétaires, et aux bailleurs de fonds le droit de ne plus con* 
tinuer à cautionner le comptable pour les nouvelles gestions aux- 
qudles il pourrait être ultérieurement appelé. ^ 

Ce droit ne sortira son effet qu'autant qu'il aura été revendiqué 

<') XI' 5érie, Bull, lois, n* io,o55. " xii'série, Bull. 398, p^7i09« j 

Jir Série. DiQi i^^d by i^O^j^gle 
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par les cautions avant que le comptabfe cautimné ait été appelé à 
une fiouTell^ gestion* 

5. Les préposés des chemins de fer de TÉtat poarront, après la 
cessation de leurs fonctions, obtenir la restitution intégrale de leurs 
cautionnements en produisant, à Tappui de la demande, le certiGcat 
de quitus du conseil d'administratiou des chemins de Car de TÉtat. 
Ce certificat devra être délivré dans les quatre mois qui suivront la 
cessation des services du titulaire. 

6. Le ministre des finances el le ministre fles travaux publics sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexècutîon du prcsent 
décret. 

Fait k Paris, le i" Avril 1879. 

Signé JULES GBÉVY. 
le Ministre det finances , te Ministre âes travaux pUbUes, 

SîgQ<5 LÉON Say. S^gni C. DEFi\EyciNBT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

^^ 7P99' — DécêET qui ûoiitf9quf i$s Golièffu ékcè$t)aux de la Guyane 
«I du Sénégal, à VeffaL i* élire un i^ép^épu^ch^nLM é$ «e» G»2aj|iaK. 

Da ia Avril 1879. 

( Proma%ii4 «n ^MirMi qlBM dM kS ànrii I0y9.| 

Le PaisiDENT DJB l.k RiPVBUQUB FIUNÇAlÂB, 

Sur le rapport du ministre de la marine €* «des cdonîes; 
Vu la loi du i5 mars 1849; 
Vu iei idécrets4ois du 3 février iS&a <>); 

Vn ift ioi oxigianique du .3o novembre 1675 « »iir rélectioo »des députés; 
Vu ia k)i du Ô avril 1S79, rétabiiMant la repnés^nUii^o dm coiatti^de ia 
Guyane et du SénégAl à la Chambre des députés, 

Art. 1". Les collèges éiectoratnc de la Guyane 4A du Sén^ffal sont 
eoBvoqués tkmk- ie qvalième dimaoche qui svrrra la promulgation 
en présent décret, à Tcfiiet d*élire «n député ipotfrieh»ctt«e de ces 
eolonîes. 

Les foweraeiirs devromt faira da» ce but tonte» les promulgu- 
tiona aéœssairte. 

^ L'éleetiou a«rra K«u ser ietlisles électoraies arrêtées conCHmé- 
ment à la loi du i5 mars 18^9. 

9* Le ficrotin ne dureca qu'iui jeur. Il sera eevert à huit heures 

» r séri«, Biil. 48&, n* Md« et 9637- 
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du' sratin et dos- k m henres du soir. Le^ dépomflement mrap Ke«r 
iminédiateiiient. 

(r. Le reeensement des votes sera hA an cbeMeu' de la colbnie, 
en séance publique;- il sera opéré par une comarissiov composée :. 
à la Guyane, de trois membres choisis par le gonvemeurdans te sein* 
du conseil général; n Sénégal, du mirire' de 5arnt -Louis et de dèur 
conseillers municipaux désignés par le chef de la colonie. 

5. Le second four de scrutin, s*il est nécessaire d'y procéder, 
aura lieu le dteuxième dimanche qui suivra le jour de la proclama- 
tion du résultai du premier scrutin. 

6. Le mittistre de la marine et des eolonies est chargé de l'exé- 
cution dtr présent décret, qui sera inséré au Journal officiel, au 
Bulletin des lois et au Bulletin officiel de la marine. 

EailàParis, le 12. Avril 1879. 

Signé JUL»t GlttVT: 
U Vicê'Amiral, 
MinUtn de (o^morÛM tt du eolMiêt,. 

Sï^é Jauréguibemiy. 

RÉPLBLIQUE FRA^NÇAISB* 

N* 8000. — DicsMT qui omarB au. Ministre de la Marine et des Colonies un Crédit 
sapplémentaire pour des Créances constatées sar des exercices clos. 

DiriS ÂTril 1979. 
LB PRÉsmXNT DE LA REPUBLIQUE FBÂNÇAISB, 

Sur le rapport da minifftre de la marine et des colonies; 

Vu rétat des créances liquidées à la chacge du département de la marine 
et des colonies additionoellement aux restes à payer constatés par les 
comptes déûaittfs pour les exercices 1875 et 1876; 

Vu le sénatus-coDsuite du 3i décembre 1861 ; 

Vb'PkTffenB 9 dîrfli Ibi'db-ï^nwf iW5; 

Vu* le décret du 10 novembre i856 ^^^ ; 

Vu l'article ia6 dn décret du 3i mai i86a^ , portant règlement générall 
sur la comptabilité publique ; 

Vu U lettre du ministre des finances en date du* la avril 1879; 

Considérant qu'aux termes de Tarticie 9 de la loi du a3 mai i834 et de: 
làrticle ia6 du décret du 3i mai 186a, les créances comprises dans Tétat 
ci-dessus visé peuvent être acquittées, attendu qu'elles se rapportent à desi 
asrvices prévus par les budgets des exercices précités et que leur montant! 
af excède pas les restants de crédits à ammler en clôture d exerdoe, 

DéCRBTB : 

Aar. i". Il est ouvert au ministre de la marine et des colonies, eni 
angmentatien des restes à payer constatés par les comptes définitifs 

(*) XI* scriCt Bull. 44o , n* kno, ^ xV série, Bull. loiS , n* 10,537. 
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des exercices 1875 et 1876, un crédit supplémentaire de quarante- 
cinq mille cent quarante- huit francs quatre-vingt-un centimes 
(^5,i48'8i'), montant des créances désignées au tableau ci-annexé, 
qui ont été liquidées à la chaîne de ces exercices et pour lesquelles 
des états nominatifs seront adressés, en double expédition, au mi- 
nistre des finances, conformément à Tarticle 129 du décret précité 
du 3i mai 1862, savoir : 

Exercice 1876 1 it^oS' 97' 

Exercice 1876 33.24i 84 

ËRSEUBLE , 45,iA8 81 



2. Le ministre de la marine et des colonies est autorisé à ordon- 
nancer ces créances sur le chanitre spécial ouvert, pour les dépenses 
des exercices dos, au budget ae Texercice courant, en exécution de 
Tarticle 8 de la loi du 23 mai i83â. 

3. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affectées 
au service ordinaire des exercices courants. 

4. Le ministre de la marine et des colonies et le ministre des 
finances sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de Texécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le i5 Avril 1879. 



Le Minitire dês poste* et des télégraphes , 
chargé de Vinlérim da nùnislère des finances, 

Signé Ad. Cociiery. 



Signé JULES GRÉVY. 

Le Vice-Amiral, 
Ministre de la marine et des colonies. 

Signé Jadréguiberry. 



ElBRCIGES CLOS. 

Tableau des nouvelles créances constatées en augmentation des restes à payer arrêtés par 
les comptes définitifs de i875 et 1876, et qui sont à ordonnancer sur les budgets de^ 
exercices courants. 



■viiiios 
dM 

cbt pitres. 



VII. 
VIII. 

X. 
XIV. 

XV. 
XVII. 
XVIIl. 
XIX. 



BXBfiCiCB 1875. 

Maislraucc, gardiennage et surveillance 

Hôpilaux el vivres •. 

ApprovisionnemenU généraux de la flotte 

Frais généraux d'impression et achats de livres.. 

Frais de passaffe, de rapatriement, elc 

Personnel civil et militaire aux colonies 

Matériel civil et militaire aux colonies 

Service pénitentiaire 



A reporter. 



MOHTAMT DIS CHÉDITS 

par chapitres. par «xercic*. 



8' 89' 

l5 12 

6.677 38 
a 39 
3,119 71 
i»i86 37 
59 15 
3,837 96 



11, 906' 97' 



I i,90^ 97 
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•hipitres. 



\, 
▼II. 
▼iir. 

IX. 
X. 
XI?. 
XT. 
XTI. 
XTIÎ. 



• Report. 
lunacB 1876. 



Troopei 

Maistrance, gardiconage et sarveillanœ.. . . 

Vivres et hÀpitanx 

Salaires'd'oQvriera 

ApproTisionnementi gëoéraux de la flotte;. 
Fraia de paMase, de rapatriemeDt , etc... . 
Personnel civil et militaire aux colonies.. . . 

Matériel civil et militaire aux colonies 

Service pénitentiaire 



aOSTAIT DS8 CKÉDITi. 

par chapitre. ' 



ao 00 

96S S9 

3o 35 

110 29 

5,71a ag 

7.463 90 

16,664 53 

a,o55 56 



Total. 



par «Mreice. 



11,906' 97' 



33,a4i 84 



46,148 81 



Arrêté le présent état à la somme de qutrante-cioq mille centqaarinte-buit franc<« 
qnatre^ingt-an centimes. 
Paris , le 9 avril 1879. 

Le Conseiller <tElat, 
Directeur de la eomptabilité générale. 

Signé Ch. db Ghappotin. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8001 . — Dbchbt qui autorise un Agent à loger dans les Bâtiments appartenant 
à l'État et affectés au service des Ponts et Chaussées, 

Du 18 Avril 1879. 

Lb Président db la RipuBUQUi française » 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu Tarticle la de la loi du 23 avril i833, ainsi conçu: 

t Aucun logement ne sera concédé ni maintenu dans les bAtiments dé- 
fl pendant du domaine de TÉtat cni*en vertu d'une ordonnance royale;» 

Vu le décret du 24 avril 1878 ^^ indiquant les logements occupés par des 
fonctionnaires ou agents dans les bâtiments de TEtat affectés aux services 
du ministère des travaux publics, 

DiCRÈTB : 

Art. l**. Le cantonnier titulaire du quatrième cantonnement du 
canal latéral à TAisne est autorisé à loger dans les bâtiments appar- 
tenant à l'Etat et alSèctés an service des ponts et chaussés. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécntion du 
présent décret. 

Fait à Paris, le i8 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Ministre des travaux publies , 

Signé G. DB FftBTCIRBT. 



**» Bull. 400, n* 7124. 
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État des logements occupés par des fonctionnaires et agents dans les propriétés ÀeXÉiat 
ajfectéestau service du minisière dts . travaux publics. 



d« pièces 






couuvm 


XATDU 


d^pah- 


do la 
silualion 


de 


TBMSXT. 


dos 


chwine 




propriétM. 


propriélô. 



•«•illiJDgm. 



.'fflSîlE. 



i.rl 



jCer&iâé coofosme k i'éttt annexe an décret en iâate 4n 1 6 avril 1879, enre^trë 
sous ie n" 575. 

Poar le Dirccleur du cabindt cl da 1 
Le Chef da cabinet , 
Signé P. Radel. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N® 8002. — DÀCRET quiapprojioe divers Travaux à exécuter sur V ancien restau 
de la Compagnie du Chemin de fer du Nord, 

Du 18 Avril 1875. 

LÉ Président dk la RÉPunoQtrETRAîffAiSE, 

Sur Jle rapport au miniafere<des ilravanx ipubti»; 

Vu 4es4oiB et décris àm i6 juin i857<*> €t 11 juin •i^9f**\ airwi que les 
\ms àts va mai 1869 et 3o déoenûrfe 1075. «ëëclaraift roftînté pubtigtre de 
divenes Ivgnes qui oomtitupiit le réseau des dhemim de fer du NOTâ , «t 
approuvant les conventions passées entre 4*État>et la compognîe 'du chemin 
de fer du Nord pour la construction et Texploitation dudit réseau^ 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie du chemin 
de 1er 'eu Nord pour que éivers %ravan\ à «exécuter rsirr son ancien réseau 
BWiMt approuvés par décret délibéré «n Conte A d'État, conformément «ux 
stipulations desdites conwteoiiîoiiA , «t netammeat •dos anticàes 9 let 10 «des 
•coniKentioiis des ^2 «mai 1869 «t 3o décembre .-187&; 

Vu le rapport de rinspectenr géncrni et d s ingénieurs cbai^gés du con- 
trôle et de rexploitation du réseau du Nord, et le5 avis du conseil général 
des ponts et c]^au$sées des 5 décembre 1877, u janvier, i" juin, a3 et 5o no- 
vembre 1878, 4i 21 et 24 janvier, 11 et 18 février 1875; 

Le Conseil d*État entendu , 



«"XI- série, Bull. 626, n' 4i8. 



'»' XI* série, Bifll. 709» li* B706. 

Digitized by CjOOQ IC 



B. n* 443. — 639 ~ 

DÉCRETS : 

Art. l*'. Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau par la compagnie du chemin de fer du Nord, conformémeat 
AUX projets suivants: 

LIGNE DE PARIS A LA FRONTTÊHE. 

Projets de divers travaux A exécatar àiki giM et Longueaa , tels qae : établissement 
duoe rotonde pour iocomotiVes , avec deux annexes, de cabinets d'ai^ancps, d'au 
atelier de réparation des wagons, d*une fosse à chariot, d'une grue à |>ivot, t\e 
voies, heurtoirs, clôtures, empierrements et éPnne citerne de deux mille mitres 
cubes., présenâiés .les ^i ootobve .iS^fi et 8 mai 1877, avac des ^tails Atimatif» 
montant ensemble à 6io»&ao' oo* 

Projet de divers travaux 'h exécuter à la^re de Beaucourt, tds 
que : prdiongcmein et pose de voies , dlargissemerit de ^te-Torme, 
«mfnerrement lie la cour^ installât on A'inie -grue à pivot, pré- 
sotftéle iGodtok^ 1678, «vêc un détail ealiaKtîfawdtnit k !i6<088 em 

Projei d*instaUatioa d*un utinoir daua la coar des ifoy a gc u Bl de la 
gare de Valenciennes, présenté le 16 octobre i878,«vfec uii.détàil 
4»timatif montant à «... •...^«.. ..^«« Xi^kA 00 

UGXE D'AMlflNS A BOULOfiXE. 

Praial'de Irmiain <d%gMmlg Mjimil A k jfara de .Boijriagae, ieis ^se.*: 
pose de trois nouvelles voies dans TavaiAi^rB, jpMlûo^ema&tidi) 
quais, changement d*aflectation du dépAt de^ maokinee et .siip- 
jkressiou du jardin situé dans la cour des voyageurs,, présenté le 
16 octobire 1078, avec un détail estîmallT montant à 9i,oSo 00 

LIGNE DE PARIS A CREIL, PAK PONTOISE. 

Projet d'agrandissement (tes ateliers et magasins du matérit-l des 
voie» à la «tatioa d'£ema»t, préscsté le ^3 mars 1878, avec un 
détail estimatif montant à » . . 616,000 00 

LIGNE DE CRBÏL A »$AINT-QDEHTf!«. 

Projet de construdion , dans la gare de'Tergnier, d*uu bâtiment pour 
Tinstallation d*un cours de dessin, présenté le 5 -septembre '1678, 
am un 4étaft Pftinatifmoiltanjt .à. ^.... A.iA/i oo ' 

Total 1 ,342,S5a m 



Les dépenses Faites pour Vexécufioa ôe ces projets seront impulées 
sur le compte de cent quarante mfRions ti5o,ooo,ooo') oirvett, 
conformément k l^artide 10 de 3a convention du 3o décembre 1876, 
|)0UTlravanT cowrplémenlaîres yurTancien réseau, jusqtfà concur- 
rence des sommes qui seront défibitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le aaîiiistr^ des Iravaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret^ gui sera inséré au Dulielin de$ lois. 

Fait à Paris, le i8 Avril 1879. 

Signé JiULES GEEVl . 
Le Sliniilre des travaux publics » 
Signé G. DE Fbetgirrt. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8oo3. — DÉCBBT qui ouvre aa Gouvernement général civil de l'Algérie^ 
sur l'exercice 1879, un Crédit à titre de Fonds de concours versés aa Trétor 
pour divers Travaux publics. 

Du 18 Avril 1879. 

Le Président de la République française, 

Vu la loi du aa décembre 1878, portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses ordinaires de Texeicice 1879; 

Vu Tarticie 5a du décret du 3i mai 186a ^^\ sur la comptabilité publîqae; 

Vu la loi du 17 décembre 1876, autorisant Touverture par décrets, pour 
le service du gouvernement général civil deTAlgérie, de crédits destinés à la 
construction oTun palais de justice et d*une église à Alger, conformément aux 
plans et devis annexés à ladite loi; 

Vu les copies certifiées des récépissés du trésorier-payeur de la province 
d*Aiger, constatant le versement , à titre de fonds de concours pour les tra- 
vaux publics, d*une somme de soixante-quatre mille trois cent cinquante 
francs soixante-dix centimes (64,35o' 70*), montant des acomptes payés sur 
les prix de vente des divers immeubles domaniaux; 

Vu Tavis du ministre des finances; 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur, d'après les propositions du gou- 
verneur général civil de TAlgérie, 

DicRiTB : 

Art. l**. I! est ouvert au gouvernement général civil de T^gérie, 
an titre du budget ordinaire de Texercice 187g, un crédit de soixante- 
quatre mille trois cent cinquante francs soixante- dix centimes 
(64f35o' 70') /montant des acomptes versés sur les prix de vente de 
divers immeubles domaniaux. 

Le chapitre xx, article 3, est augmenté de pareille somme de 
soixante-quatre mille trois cent cinquante francs soixante-dix cen- 
times. 

2. Il sera pourvu aux dépenses imputables sur les crédits ouverts 
par Tarticle précédent au moyen des ressources versées au trésor à 
titre de fonds de concours pour travaux publics. 

3. Le ministre de Tinténeur et des cultes, le ministre des finances 
et le gouverneur général civil de TAlgérie sont chargés de Texécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 Avril 1879. 

Signé JULES 6RÉVY. 

Le Ministre des postes et des t^raphes. Le Ministre de t'intirieur et des culte', 

chargé de l'intérim du nanistère des finances, gj^^^ q„ LEPèRE. 

Signé Ad. Cochert. 



'*ï XI* série, Bull. io45, n* 10,517. 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N" 8004. — Déchbt qai déclare applicables à l'Algérie l'article i" de la loi 
da 22 décembre 1878, partant rédaction da droit de timbre proportionnel, et 
le décret da 18 mars 1879, relatif à V échange des Papiers timbrés et Timbres 
mobiles. 

Du ig Avril 187g. 

Le Président de la RspaBUQUE française, 

Vu Tordonnance du 10 janvier i8â3 ^^\ relative a la mise à exécution 
en Algérie des lois, décrets et ordonnances qui régissent en. France les 
droits de timbre; 

Vu le décret du 1" avril i874^'\ qui rend exécutoire en Algérie la loi du 
19 février précédent; 

Vu Tarticie 1" de la loi de finances du 22 décembre 1878, portant réduc- 
tion, à partir du i*' mai 1879, des deux tiers du droit de timbre proportion- 
nel établi par Tarticle S de la loi du 19 février 1874; 

Vu le décret du 18 mars 1879 ^^K qui a pour objet de déterminer les 
délais et conditions de rechange et du retrait des papiers timbrés et timbres 
mobiles portant la mention des anciens prix; 

Sur le rapport du ministre des finances et d'après les propositions du 
gouverneur général civil de TAlgérie . 

DécRÈTE : 

Art. 1". L'article 1*' de la loi de finances du 32 décembre 1878 
et le décret du 18 mars 1879 sont déclarés applicables à TAlgérie. 

Ik y seront publiés et promulgués à la suite du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

2. Le ministre des finances, le ministre des postes et des tété- 
graphes et le gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 19 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

Le Ministre des postes et des télégraphes » 
chargé de Vinlérim du ministère des finances , 

Signe Ad. Gochbrt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8oo5. — Décret qui ouvre aa Ministre de l'Intérieur, sar l'exercice 1878, 
an Crédit à titre de Fonds de concours versés aa Trésor poar les Dépenses de 
l'Exposition spéciale organisée par le Ministère de l'Intérieur. 

ê 

Da 3o Avril 1879. 

Lb Présidbmt de la République française, 

«»J IX* série , Bull. 973 , n* io,458. « xii* série , Bull. kH , n° 7S6 1 . 

W xîi* série, Bail. 19a, n* 2890. 
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Sur la proposition du ministre de l'intérieur et des cultes ; 

Vu la loi de finances du 3o mars 1878, portant fixation du buget général 
des dépenses et des recettes de l'exercice 1878 ; 

Vu ^article i^ de la loi ds finaoces du 6 juin 18^, ca aj eernaot le» fonds 
versés an trésor pour concoiHnr à r«xéculi6o de Ixairaiix pufoiies^ 

¥ui le* borderMil des sonuies encabsées^ a titre* de fonds de oettsaars^ 
aux dépenses de l'exposition spéciale organisée par le ministère de l*îiiÉé- 
rieur ; ledit bordereau s'élevant à neuf mille six cent quatre-vingt-dix 
francs ; 

Vu l'avis du ministre des fioaiises, 

fiicBàn: 

Abt. 1". Il est ouvert au ministre de Tintérieur, sur Fexercice 
1878, un crédit de neuf miîîe six cent quatre- vingt-<Iîx francs 
(9^6^'),, applicable aux dépenses du chapitre xl [Exposition spéciale 
orgamsÀB par ïe. minislèpe aè ['intérieur). 

2. Il sera pourvu aux dépenses autopisées par le pi:é$ent déciel 
au meyen des. reasdurces spéciales résultant.dies^mrseineBtSiiaita au 
trésor à titre dé food» de coDoeuis. 

3. Les ministres de Tintémur et des- cultes et des fi^ancaes^ 80«t 
chargés de Téxécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 3o Avril 1879, 

Signé JUtES GEÉVY. 
Le Minislr* dmfinanoiâ. Le UimMt%ééVinUimewret dât.aiUtin 

Signé Lbon SaT. digne Ch. I.EfàaB. 



RÉPUBLIQUE française; 

N*" 8006. — DécJtST qui transporte aa Budget du Ministère des Postes et des 
Télégraphes^ pour l'exercice 1879, une portion du Crédit ouvert au Minisire 
des finances par là loi du i2 avril 1879, au titre des eœerciœs périmés., eé 
applicable au service des Postes. 

Du 3o AvrU 1879. 

Le Président de lâ République française , . 

Vu la loi du 22 décembre 1878, portant fixation du bud^t général des 
dépenses de Texercice 1879; 

Vu le décret du 5 février 1879 (^), qui acvéiie ministère des postes et 
des télégraphes, formé de Tadministration des postes et des télégraphes 
distraite du ministère des finances; 

Vu la loi du la avril 1879, portant ouverture de crédits supplémentaires 
et extraordinaires sur les exercices 1878 et 1879 et sur exercices clos et pé- 
rimés; 

t" Bull. 425, n* 7655. 
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Sur le Tap|i0rt du mûiîilre «îles fimmces «I tlu ministre ées post«s «t des 
téléfnifdies, 

JDicu&TB: 

Art« I*. Snrif crédit de 8e|rt.iiûiAe MpAcewtoiûf«aBt6«eQffr^ 
ci iMfaaivte4eux centimes ouvert an mivistre des irnaDcesf^ar far (ide 5 
de ta loi du 12 avril 1&79 (état D), an titre des exerci<5e« périmés, 
une somme de quatre ceot treote-deux francs soixante-deux cen- 
times, applicable au service des postes, est et demeure annulée. 

2. Les crédits transportés au budget du ministère des postes etdes 
télégraphes pour l'exercice 1879, par le décret du 26 fSvrîer 1879, 
sont augmentés d'une somme égale de quatre cent trente-deux irancs 
«aixwte-dcux oeatinaes^ qui sera inscrite au chapitre iv [Dépasses 
dn emrQWê périmés M(mjr^pfé€$ de déchéance )• 

3. Le ministre des postes et des tâégrafrlies ek le msaistre ées 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 3o Avril 1879. 

Signe JULES 6RÉVY. 
le Ministre é£s finances» U Ministre des poti^t M ées UUgrapha, 

Signé Uqx Sjit. Sigûé Ad. Gocbery. 



N"* 8007. — DÉCRET M) Phésideiitbe LA Hàpubliqqb frauçaise (contresigné 
par le ministre des finances] qui approuve Tacte pMsisé^ le 8 novembre 
1878, sous réserve de i approbalion du Gouvernmnent, entre le préfet des 
Bouches-du-Rhône , les consorts Gaiol et le sieur Crozat, portant conces- 
sion au proût de ce dernier, moyennant, outre les frais, la somme de cinq 
cent huit francs soixante-quinze centimes , payée comptant par les consorts 
Guiolj d'un terrain maritime situé dans Tanse de Maldormant, à Marseille, 
d'une contenance de douze mètres soixante-douze décimètres carrés et 
désigné sur le plan joint à cet acte par les lettres A , B, C. ( Paris, i8 Mars 
1879.) 



N'*8oo8. — DÉCRET DU Président DE la République française (contresigné 
par le ministre des finances) portant : 

Art. 1". Le tarif approuvé par décret du a3 avril 1849 ^'^ P^^r les bacs 
et passages d'eau du département des Ardennes est et demeure applicable 
au bac établi sur la Meuse, auHoidon, dans la vitle de Sedan. 

2. Sont exempts des droits de péage les administrateurs, magistrats, 
fonctionnaires publics et autres personnes énumérées au tarif relaté à 
Tarticle précédent , et qui , aux termes du cahier des charges de Tadjudica* 
tion desdtts droits, sont affranchis de toute obligation à cet égard. (Paris , 
2 Avril 1879.) 



ï*J X' série, Bull. i64, n* 1347. 
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signé pnr le mmmutre ée k gverre) qui aAêde m départemoit de Is 
gverre, pour rinsUlbtioo de novrefles batteries de défense à Feitréniiié 
de li pres<|a'Be de Gârres, dans les dê|iendanees de la pbee de Lorient 
'Morbihan;, des terrains détenns actneUement par le serrice de la ma- 
rine, lesquels sont délioâlés par les lignes A, B, C, IT. E\ P. G et Y, 
H, L,Y. X, et désignés par des iMciHves ronges sur on pbndieiaé, le 
5aoûti878,par Je chef dn génie de ladite place et cî-annexé. (Paru, 
2 Avril i879.t 



YC 8010. — Décsn DU PiiisiBEvr db la Rkpubliqdb nusçusB (contresigné 
par ie ministre des postes et des télégraphes) qui affecte an sorice des 
postes et télégraphes le rectangle de terrain de trente-sept mètres cin- 

rnte centimètres de long sur >ingt-cinq mètres de large situé le long 
grand bassin nord-est du port de Brest et teinté en rose an plan 
d-annexé. {Paris, 7 Avril 1879. 



Certifié conforme : 

Paris, ie 3 * Juin 187g, 

Le Garde des Sceaux » Ministre de la Justice^ 

E. LE ROTER. 



* Celte date est celle de la récq>tion do Bolletin 
aa ministère de la Justice. 



On l'ubonnc pour le Dullelin def loif , k raifon de 9 francs par on , à la caisse de rimprimeric 
nationale ott ches loi Receveurs des postes des dépaatements. 



IMPRIMBRIB HATIONALE. - 3 Juin 1879. 
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m 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
N^ 4A3. 



RÉPUBLIQUE française: 



N* 8011. — Lor gai ouvre aa Ministre des Affaires étrangères, sar l'exercice 
S 879, an Crédit extraordinaire pour la restauration de V Hôtel de l'Ambas- 
sade de France à Berlin. 

Du i4 Mai 1879. 

(Promnlgoée aa Jowmal ùfficUl du 27 mai 1879 } 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Pbésident de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1*'. Le ministre des affaires étrangères est autorisé à faire en- 
treprendre la reconstruction de Taile gauche et les travaux de restau- 
ration de rhôtei de l'ambassade de France à Beiiin , dont la dépense 
est évaluée à deux cent mille francs. 

2. Il est accordé pour cet objet au ministre des affaires étrangères, 
sur Texercice 1879, en addition aux crédits ouverts par la loi de 
finances du 22 décembre 1878, un crédit extraordinaire de. cent 
mille francs (100,000'), qui sera inscrit au chapitre xii his, sous le 
titre de Restauration de V hôtel de l'ambassade de France à Berlin. 

3. Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales 
du budget de 1879. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtât. 

Fait à Paris, le 24 Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Lt Ministrt du affmre» ilrûagérts, 
Si^é Waddingto:«. 



Jir Série. 35 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



N* 8oia. — DÉCRET qui fixe le Traitement des Conseillers de Préfecture da 
départemeni do laSmm €t celui des Comwûsmires dm Gouvernement près le 
même Conseil. 

Da 16 Janvier 1877. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre de Tintérieur; 

Vu la loi de finances du ag décembre 1876; 

Vu les décrets des 1 4 juillet 1871, 10 janvier el 4 avril 187a ^^\ 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. Le traitement des oonseUlers de préfecture du départe- 
ment de la Seine est fixé à dix mille francs, à partir du 1*' janvier 
1877. 

2. Le traitement des commissaires du Gouvernement près le 
même conseil est fixé à sept mille francs, à partir de la même date. 

3. Le président du Conseil, ministre de rintérieur, est chaiigé de 
Texécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 16 Janvier 1877. 

Signé M" DE MAC MAHON. 
U Prùiimt éa CêmtU, MiniMn dt ViiUéritv, 
Signé JoLES aiMOif* 



REPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 8oi3. — Rapport au Peâsident de la BÉPUEtiQVE, suivi d'un Décret 
qui institue un Conseil municipal à Nouméa {NouveHe-Calédome). 

Do 8 Mars 1879. 
Monsieur le Président, 

Notre établissement de la Nouvelle-Calédonie ne jouit encore d'au- 
cune institution municipale dans racception complète du mot. Une 
commune a été établie à Nouméa par un arrêté local du 3 octobre 
1874» qui laissait au gouverneur la nomination du maire, des ad- 

(') Ball.9i,n*ii3o. 
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joints et des membres dn conseil. Deux commissions municipales, 
sortes de rudimeîïts de communes, fonctionnent à traita et à Canala, 
en vertu de deux actes analogues de» 8 décembre 1870 et i** octobre 
1871. 

Mon département s'est préoccupé d'élargir ces ioslitutions et de 
leur donner pour base, au moins en ce qui concerne le chef-lieu, le 
suffrage universel et direct, appliqué dans les mêmes conditions que 
pour celles de nos colonies qui jouissent des franchises municipales. 

Le projet de décret que j*ai Thonneur de vous soumettre a pour 
objet de créer une municipalité de plein exercice à Nouméa, seul 
centre de population qui comporte, quant à présent, cette institu- 
tion. Le chiffre actuel de la population européenne de cette ville, 
qu'on peut évaluer à mille cinq cents habitants dont l'immense ma- 
jorité jouit de la qualité de Français; les intérêts sérieux que repré- 
sente cette cité, la nécessité d'appeler, dans la plus large mesure, 
ceux de nos nationaux qui se sont voués à la colonisation de celte 
terre lointaine à participer à la gestion de leurs pro^n^es afiaires, 
sont autant de considérations qui militent en faveur de f établisse- 
ment de cette commune. 

J'ai pensé que pour son organisation, son fonctionnement et les 
attributions dont elle doit être pourvue, je devais me rapprocher le 
plus possible de la loi de France et du régime le plus libéral appliqué 
dans nos autres colonies. Le projet ci-joint, conçu dans cette double 
préoccupation, a été préparé par radoiinislration locale, discuté pai 
le conseil municipal de Nouméa actuellement en exercice, et défini- 
tivement établi par mes soins. Jl reproduit la plupart des disposi- 
tions des lois métropolitaines des 18 juillet 1837, 5 mai i855, 
24 juillet 1867 et i4 avril 1871, et introiuites dans les décrets des 
i3 mai et 10 août 1872 ^^\ concernant Saint-Pierre et Miquelon et le 
Sénégal. En un mot, il consacre, au proGt des habitants de Nouméa, 
tous les avantages dont jouissent les populations de celles de nos co- 
lonies où existent ces institutions. 

Une seule exception a été faite, je ne dirai pas au droit commun, 
mais à la législation en vigueur a Saint-Pierre et Miquelon et au 
Sénégal, en ce qui concerne la police, laquelle a été placée en dehors 
des attributions de la municipalité. Cette réserve se justifie d'elle- 
même dans une colonie consacrée à l'exécution d'une loi pénale, et 
qui compte dans sa population un chiffre important de condamnés 
et de libérés. 

Les élections se feront d*après le principe de la loi du i5 mars 
18^9, qui devra être promulguée à cet effet à la Nouvelle Calédonie , 
ainsi que les autres actes qui règlent la matière dans nos autres co- 
lonies. 

J'ai la confiance que la population de Nouméa, déjà initiée aux 
devoirs et aux obligations de la vie municipale, accueillera avec re- 
connaissance cette extension donnée à ses libertés locales, et que 

« Bull. iio,n*i46i. 
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rinstitation nouvelle contribuera puissamment au développement 
matériel et moral d'une colonie crudlement éprouvée dans ces der- 
niers temps, mais qui n'aspire qu'à donner de nouvelles preuves de 
son énergie et de sa vitalité. 

Recevez, Monsieur le Président, Thommage de mon respect. 

Le Yice-.imiral , 
àlinistre de la marine et des colonies , 

Signé Jadrégoiberby 
DÉCRET. 

Le Paesident de la République française , 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies ; 

Vu le décret du 12 décembre 1874 ^^\ sur le gouvernement de la Nouvelle- 
Calédonie; 

. Vu les lois des 18 juillet 1837. ô mai i8ô5, a4 juillet 1867 et 1" avril 
1871, sur Torganisation municipale en France; 

Vu Tarticle 18 du séna tus-consul te du 3 mai i854, 

DÉGBÉTE : 

CHAPITRE IN- 
DISPOSITIONS GENÉAALES. 

Art. V\ Il est institué en Nouvelle-Calédonie une commune qui 
aura pour chef-lieu Nouméa, et pour circonscription le territoire de 
la presqu'île de Nouméa, y compris le pont des Français. 

CHAPITRE IL 

DE LA FORMATION DU CORPS MUNICIPAL. 

2. Le corps municipal de Nouméa se compose du maire, de deux 
adjoints et de douze conseillers municipaux. 

3. Les fonctions de maire, d'adjoints et de conseillers municipaux 
sont essentiellement gratuites. 

li. Ne peuvent être élus membres du conseil municipal : 
i'* Le gouverneur; 

2* Les membres du conseil privé, fonctionnaires et habitants; 
3** Les commissaires et agents de police; 

à!* Les militaires ou employés des armées de terre et de mer eo 
activité de service; 

5* Les ministres des divers cultes en exercice dans la commune; 

6* Le juge de paix titulaire ; 

7" Les membres du tribunal de première instance ; 

8** Les employés de tous les services ; 

w BuîK 237, n* 3648. 
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9* Les comptables des deniers communaux et les agents salariés 
de la conmiune; 

lo* Les entrepreneurs de services communaux; 

11'' Les domestiques attachés à la personne; 

13** Les individus dispensés de subvenir aux charges communales, 
et ceux qui sont secourus par les bureaux de bienfaisance. 

5. Les parents au degré de père, de fils, de frère, et les alliés au 
même degré, ne peuvent être en même temps membres du conseil 
municipal. 

6. Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue posté- 
rieurement à sa nomination , se trouve dans un des cas prévus par les 
articles 4 et 5, est déclaré démissionnaire par le gouverneur^ sauf 
recours au conseil privé. 

7. Les conseillers municipaux sont élus pour six ans et renouve- 
lables par moitié tous les trois ans. 

A la session qui suit la première élection , le conseil municipal se 
partage en deux séries, composées chacune d'un nombre égal de 
membres, et il procède ensuite à un tirage au sort pour ré^er Tordre 
de renouvellement des séries. 

Les conseillers sortants sont rééligibles. 

8. Les conseillers municipaux sont élus par l'assemblée des élec- 
teurs communaux. 

Les élections auront lieu au scrutin de liste pour toute la com- 
mune. 

Néanmoins la commune pourra être divisée en sections, dont cha- 
cune élira un nombre de conseillers proportionné au chiffre de la 
population. En aucun cas, ce fractionnement ne pourra être fait de 
manière qu'une section ait à élire moins de deux conseillers. Le frac- 
tionnement sera fait par le conseil privé assisté du maire et des 
adjoints, sur l'initiative soit du directeur de Fintérieur, soit d'un 
membre du conseil municipal. 

Chaque année, le conseil privé, assisté du maire et des adjoints 
de Nouméa, procédera par un travail d'ensemble à la revision des 
sections et en dressera un tableau qui sera permanent pour les élec- 
tions municipales à faire dans l'année. 

Pour la première élection du conseil municipal, la division en 
sections sera faite par arrêté du gouverneur en conseil privé. 

9. Sont électeurs : 

i"* Tous les citoyens français âgés de vingt et un ans accomplis, 
jouissant de leurs droits civils et politiques, n'étant dans aucun des 
cas d'incapacité prévus par la loi, et, de plus, ayant depuis une 
année au moins leur domicile réel dans la commune. 

Sont éligibles au conseil municipal : 

V Tous les électeurs kgés de vingt-cinq ans, réunissant les condi- 
tions indiquées au paragraphe précédent, sauf les cas d'incapacité 
et d'incompatibilité prévus par les lois et règlements en vigueur et 
les articles 4 et 5 du présent décret. 
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Toutefois, il pourra être nommé au conseil municipal, sans la con- 
dition de domicile, un quart des. membres qui le composeront, à la 
condition « pour les élus non domiciliés, de payer dans ladite com- 
mune une contribution au profit du budget local. 

10. Sont rendues applicables à la Nouvelle-Calédonie ies disposi- 
tions contenues dans la section m de ia loi du 5 mai l85S, sur for* 
ganisatiop municipale, sauf les modifications ci-après. 

11. Le collège électoral est convoqué par arrêté du gouverneur 
pris en conseil privé. 

L'intervalle entre la promulgation de Tarrété et Touvertare du 
collège est de quinze jours francs. 

12. Le scrutin ne durera qu'un seul jour. Il sera ouvert, autant 
que possible, un dimanche ou uli jour férié, à huit heures du matin, 
et clos à six heures du soir. Le dépouillement aura lieu inoimédiate- 
ment. 

13« En tout ce qui n'est pas prévu par le présent décret, les attri- 
butions conférées dans la métropole aux préfets et aux conseils de 
préfecture sont exercées par le gouverneur et le conseil privé. 

Ik. En cas de vacances dans l'intervalle dea élections triennales, 
il est procédé au remplacement quand le conseil municipal se trouve 
réduit aux trois quarts de ses membres. 

Toutefois, si la commune est divisée en sections, il y aura toujours 
lieu de faire des élections partielles toutes les fois que, par «uite 
des décès ou pertes de droits politiques, la section n'aurait plus 
aucun représentant dans le conseil. 

15. La*suspen$ion et la dissolution du conseil municipal peuvent 
être prononcées par arrêté du gouverneur en conseil privé. 

Le gouverneur en rend compte immédiatement au ministre de la 
marine et des colonies. 

Dans l'un et l'autre cas, le gouverneur désigne pour remplir les 
fonctions du conseil municipal une commission dont le nombre 
des membres ne peut être inférieur à la moitié des conseillers mu- 
nicipaux. 

Dans les six mois qui suivront la dissolution du conseil municipal, 
il sera procédé à de nouvelles électioDs. 

CHAPITRE III. 

ASSElfBLEK DU CONSEIL MUNICIPAL. 

16. Le conseil municipal s'assemble en session ordinaire quatre 
fois l'année : au commencement de février, mai, août et novembre; 
chaque session peut durer dix jours. 

Le gouverneur prescrit la convocation extraordinaire du conseil 
municipal, ouTaulorise sur la demande du maire, toutes les fois 
que les intérêts de ia commune l'exigent. 

La convocation peut également avoir Heu , pour un objet spécial 
et déterminé, sur ia demande du tiers des membres du conseil mu- 
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Atcîpal, adressée directement au gouverneur, qui ne peut la refuser 
que par un arrêté aaotivé. Cet arrêtée est notifié aux réclamants, qui 
peuvent ae pourvoir devant le ministre de la marine et des colonies* 

17. La coavocatioQ se fait par écrit et à domicile. 

Quand le conseil municipal se réunit en session ordinaire^ la 
convocation se fait cinq jours au moins avant cdui de la réunion. 
Quand le conseil municipal est convoqué extraordinairement, ia 
convocation se fait trois jours au moins avant celui de la réunion. 
Elle contient Tindication des objets spéciaux et déterminés pour les- 
quels le conseil doit s'assembler. Dans les sessions ordinaires, le 
conseil peut s'occuper de toutes les matières qui rentrent dans ses 
attributions. 

£d cas de réunion extraordinaire, le conseil ne peut s'ocœper qM 
des objets pour lesquels il a été .spécialement convoqué. 

En cas d'urgence^ le gouverneur peut abréger les délais de convo- 
cation. 

18. Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité 
des membres en exercice assiste à la séance. 

Lorsque après deux convocations successives « à huit jours d'idter- 
vaUe, dament constatées, les membres du conseil municipal ne se 
sont pas réunis en nombre suffisant, la délibération prise après la 
troisième convocation est valable, quel que soit le nombre des 
membres présents. 

19. Les conseillers siègent dans Tordre du tableau. Les résolutions 
sont prises à ia majorité absolue des suffrages. 

Il est volé au scrutin secret toutes les fois que trois des membres 
présents le réclament. 

20. Le maire préside le conseil municipal et a voix prépondé- 
rante en cas de partage. 

Les mêmes droits appartiennent à l'adjoint qui le remplace. 

Les fonctions de secrétaire sont remplies par un des membres du 
conseil , nommé ad scrutin secret et à la majorité des membres pré- 
sents. 

Le secrétaire est nommé pour chaque session. 

21. Dans les séances où les comptes d'administration du maire 
sont débattus, le conseil municipal désire au scrutin celui de ses 
membres qui exerce la présidence. 

Le maire peut assister à la délibération : il doit se retirer au ma- 
ment où le conseil municipal va émettre son vote. 

Le président adresse directement la délibération au gouverneur. 

22. Tout membre du c<Hiseii municipal qui, sans motifs légi- 
times, a manqué à trois convocations consécutives, peut être déclaré 
démissionnaire par le gouverneur, sauf recours, dans les dix jours 
de la notification , devant le conseil privé. 

23. Les membres du conseil municipal ne peuvent prendre part 
aux délibérations relatives aux afi'aires dans lesquelles ils ont un 
intérêt, soit en leur nom personnel, soit oomme mandataires. 

24. Les séances du conseil municipal nesont|Kis publiques. 
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Les délibérations sont inscrites par ordre de dates sur un registre 
coté et paraphé par le directeur de Tintérieur. Elles sont signées par 
tons les membres présents à la séance, ou mention est faite de la 
cause qui les a empêchés de signer. Copie en est adressée au gou- 
verneur daos la huitaine. 

Tout habitant ou contribuable de la commune a droit de deman- 
der communication , sans déplacement, et de prendre copie des déli- 
bérations du conseil de la commune. 

25. Toute délibération du conseil municipal portant sur un objet 
étranger à ses attributions est nulle de plein droit. Le gouvemeor 
en conseil privé en déclare la nullité. En cas de réclamation du con- 
seil municipal, il est statué par un décret portant règlement d'ad- 
ministration publique. 

26. Sont également nulles de plein droit toutes les délibérations 
prises par le conseil municipal hors de sa réunion légale. Le gouver- 
neur en coDseil privé déclare Fillégalité de la réunion et la nullité 
des délibérations. 

27. Le conseil municipal sera immédiatement suspendu par le 
gouverneur dans le cas ou il se mettrait en correspondance avec an 
conseil municipal de France ou des colonies et s'il publiait des 
proclamations ou adresses. 

28. Tout éditeur, imprimeur^ journaliste ou autre qui rendra 
publics les actes interdits au conseil municipal par les articles 25 et 
26 du présent décret sera passible des peines portées en l'article ia3 
du Code pénal. 

CHAPITRE IV. 

DE LU NOMINATION DU MAIRE ET DBS ADJOINTS. 

29. La nomination du maire et des adjoints de Nouméa aura lieu 

Srovisoirement par arrêté du gouverneur. Ils seront pris dans le sein 
u conseil municipal. 

Le maire sera choisi sur une liste de trois membres présentés par 
le conseil. 

Le maire et les adjoints sont nommés pour trois ans ; ils peuvent 
être suspendus ou révoqués par arrêté du gouverneur pris en conseil 
privé. Le maire et les adjoints destitués ne seront pas rééiigibles 
pendant une année. 

30. En cas d*absence ou d'empêchement, le maire est remplacé 
par un de ses adjoints, dans Tordre des nominations. 

En cas d'absence ou d'empêchement du maire et des adjoints, le 
maire est remplacé par un conseiller municipal désigné par le gou- 
verneur ou, à défaut de celte désignation , par le conseiller munici- 
pal le premier dans Tordre du tableau. 

Ce tableau est dressé d'après le nombre des suffrages obtenus, en 
suivant Tordre du scrutin. 

31. Sont dispensés du service de la garde nationale et de la milice 
tous les membres du conseil municipal. 

Digitized by CjOOQ IC 



B. n- 443. _ G53 — 

CHAPITRE V. 

DES ATTRIBUTIONS DU MAIRE. 

32. Le maire est chargé, sous Tautorité de Tadministration supé- 
rieure : 

i' De la publication et de f exécution des lois et règlements ; 

2** De la conservation et de Tadministration des propriétés de la 
commune, et de faire en conséquence tous actes conservatoires de 
ses droits; 

3** De la gestion des revenus, delà surveillance des établissements 
communaux et de la comptabilité communale; 

4' De la proposition du budget et de Tordonnancement des dé- 
penses; 

5* De tout ce qui concerne rétablissement, l'entretien et la con- 
servation des édifices communaux, cimetières, promenades, places, 
rues et voies publiques ne dépendant pas de la grande voine; 
rétablissement et la réparation des fontaines, aqueducs, pompes et 
égouts; 

6* Des fonctions de Tétat civil; 
. T"" De la fixation des mercuriales ; 

8* Des adjudications, marchés et baux; 

9* De la direction des travaux communaux; 

10* De souscrire les marchés et de passer les baux des biens et les 
adjudications des travaux communaux, dans les formes établies par 
les lois et règlements; 

11* De souscrire, dans les mêmes formes, les actes de vente, 
échange, partage, acceptation de dons ou de legs, acquisition, tran- 
saction, lorsque ces actes ont été régulièrement autorisés; 

12* De représenter la commune en justice, soit en demandant, 
soit en défendant; 

i3* Et de toutes les fonctions spéciales qui lui sont attribuées 
par les lois et règlements, sauf en ce qui concerne la police, qui 
demeure entre les mains du directeur de Tintérieur; 

Un arrêté du gouverneur en conseil déterminera en quelles con- 
ditions la police devra obtempérer aux réquisitions du maire. 

33. Le maire prend les arrêtés à TeOet d'ordonner les mesures 
locales sur les objets confiés par les lois et règlements à sa vigilance 
et à son autorité. 

Les arrêtés pris par le maire sont immédiatement soumis à l'ap- 
probation du gouverneur, qui peut les annuler ou en suspendre 
Texécution. 

Ceux de ces arrêtés qui portent règlement permanent ne seront 
exécutoires qu'un mois après la remise de l'ampliation, constatée 
par les récépissés donnés par le directeur de l'intérieur. 

34. Le maire nomme a tous- les emplois communaux pour les- 
quels il n'est pas prescrit un mode spécial de nomination ; il suspend 
et révoque les titulaires de ces emplois. 
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35. Le maire est chargé seul de Tadininistratioa , mais il pent 
déléguer une partie de ses fonctioDS à un ou plusieurs de ses adjoints 
et, en Tabsence des adjoints, à ceux des conseillers municipaux qui 
sont appelés à en faire les fonctions conformément à Tarticle 29. 

36. Dans les cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un 
des actes qui lui sont prescrits par la loi, le gouverneur, après Ten 
avoir requis, pourra y procéder d'office par lui-même ou par un 
délégué spécial. 

37. Lorsque le maire procède à une adjudication publique ponr le 
compte de la commune, il est assisté de deux membres du conseil 
municipal désignés d'avance par le conseil ou, à défaut, appelés 
dans Tordre du tableau. 

Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications. 

Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations pré- 
paratoires des adjudications sont résolues séance tenante parle maire 
où les deux conseillers assistants , à la majorité des voix, sauf le 
recours de droit. 

CHAPITRE VI. 

DES ATTIUBUTI0T4S DU CONSEIL MUNICIPAL. 

38. Le conseil municipal règle par ses délibérations les objets sui- 
vants: 

1* Le mode d'administration des biens communaux ; 

2** Les conditions des baux à ferme ou à loyer des biens commu- 
naux dont la durée n'excède pas dix-huit ans; 

3" Les acquisitions d'immeubles, lorsque la dépense totalisée 
avec celle des autres acquisitions déjà votées dans le même exercice 
ne dépasse pas le dixième des revenus ordinaires de la commune; 

à,' Les pmjets, plans et devis de grosse réparation et d'entretien, 
lorsque la dépense totale afférente à ces projets et aux autres projets 
de même nature, adoptés dans le même exercice , ne dépasse pas 
le cinquième du revenu ordinaire de la commune; 

5'' Le tarif des droits de place à percevoir dans les halles» foires 
et marchés; 

6" Les droits à percevoir pour permis de stationnement et de 
location sur les rues, places et autres lieux dépendant du domaine 
colonial; 

7* Le tarif des concessions dans les cimetières; 

8** Les assurances des bâtiments communaux; 

9"* L'affectation d'une propriété communale à un service commu- 
nal, lorsque cette propriété n'est encore affectée à aucun service 
public, sauf les dispositions prescrites par des règlements particu- 
liers; 

10* L'acceptation ouïe refus des dons ou legs faits à la commune 
sans charges, conditions ni affectation immobilière i lorsque ces dons 
et l^s ne donnent pas lieu à réclamation; 

En cas de désaccord entre le maire et le conseil municipal, la dé- 
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libération ne sera exécutoire qu'après approbation du gouverneur 
en conseil privé. 

59. Expédition de toute dâLibératioQ sur un des objets énoncés 
en Tarlicie précédent est iaunédiatement adressée par ie maire au 
gouverneur, qui en délivre ou fait délivi-er récépissé. 

La délibération est exécutoire si, dans les trente jouiB qui suivent 
la date du récipissé, le gouverneur ne Ta pas annulée , soit d'office 
pour violation d'une disposition d'une loi ou d*un r^iement, soit 
sur la réclamation de toute partie intéressée. 

Toutefois, le gouvonear peut suspendre l'exécution de la délibé- 
ration pendant un autre délai de trente jours* 

40. Le conseil municipal délibère sur les objets suivants : 

i"* Le budget de la commune et, en général, toutes les recettes et 
dépenses, soit ordinaires, soit extraordinaires; 

2" Le mode d'assiette, les tarifs et les règles de perception de tous 
les revenus communaux, sauf l'octroi de mer; 

3"* Les acquisitions, aliénations et échanges de propriétés commu- 
nales, leur affectation aux différents services publics, et, en gé- 
néral, tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration; 

^° La délimitation ou le partage de biens indivis entre les sections 
de la commune; 

5* Les conditions des baux à ferme ou à loyer de biens corn* 
munaux dont la durée excède dix -huit ans, ainsi que celle des 
baux des biens pris à loyer par la commune» quelle qu'en soit la 
durée; 

6** Les projets de construction, de grosse réparation et de démo- 
lition, et, en général, tous les travaux à enti:eprendre, lorsque la dé- 
pense totale aiférenie à ces projets ou autres projets de même na- 
ture adoptés, dans le même exercice, dépasse le cinquième du 
revenu ordinaire de la commune ; 

7** L'ouverture des rues et places publiques et les projets d'aligne- 
ment de voirie municipale; 

8" L'acceptation des dons et legs faits à la commune et aux éta- 
blissements communaux, lorsqu'ils donnent lieu à réclamation; 

9** Les actions judiciaires et transactions; 

lo"* L'établissenient des marchés d'approvisionnement dans la 
tx>mmune et tous les autres objets sur lesquels les lois et règlements 
appellent les conseillers municipaux à délibérer. 

41. Les délibérations du conseil municipal sur les objets énoncés 
dans l'article précédent sont exécutoires sur l'approbation du gouver- 
neur. 

42. Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis 
sur les objets suivants : 

1* Les circonscriptions rdatives aux cultes; 

a* Les circonscriptions relatives à la distribution des secours pu- 
blics; 

S*" Les projets d'alignemient de grande voirie dans l'intérieur de 
laconoimune; 
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k* L'acceptation des dons et legs faits aux établissements de cha- 
rité et de bienfaisance; 

h"* Les autorisations d'emprunter, d'acquérir, d'échanger, d'aliéner, 
de plaider ou de transiger, demandées par les mêmes établissements 
et par les fabriques des églises et autres administrations préposées à 
l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'État oa 
par la colonie. 

6"* Les budgets et les comptes des établissements de charité oa de 
bienfaisance; 

7"* Les budgets et les comptes des fabriques et autres administra- 
tions préposées à l'entretien des cultes dont les ministres sont sala- 
riés par TEtat ou par la colonie, lorsqu'elles reçoivent des secours 
sur les fonds communaux; 

8* Le mode d'assiette , les tarifs et les règles de perception de l'octroi 
de mer; 

9** Enfin , tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont 
appelés par lois et règlements à donner leur avis ou seront con- 
sultés par l'administration coloniale. 

43. Le conseil municipal réclame, s'il y a lieu, contre le contin- 
gent assigné à la comimune dans l'établissement des impôts de ré- 
partition. 

kk. Le conseil municipal peut exprimer son vœu sur tous les objets 
d'intérêt local; il ne peut faire publier aucune protestation, pro- 
clamation ou adresse. 

45. Le conseil municipal délibère sur les comptes présentés an- 
nuellement par le maire. Il entend, débat, arrête les comptes en 
deniers du receveur, sauf règlement définitif, conformément au dé- 
cret du 26 septembre i855 sur le régime financier des colonies. 

CHAPITRE VIL 

DBS DÉPENSES ET BEGETTES DES BUDGETS DE LA. COMMUNE. 

46. Les dépenses des communes sont obligatoires ou facultatives. 
Sont obligatoires les dépenses suivantes : 

V L^entrelien de l'hôtel de ville ou du local affecté à la mairie; 

2* Les frais de bureau ou d'impression pour le service de la cooi- 
mune; 

3"* L'abonnement au Bulletin des lois; 

4" Les frais de recensement de la population ; 

5" Les frais de registres de l'état civil et la portion des tables dé- 
cennales à la charge de la commune; 

6" Les frais de perception des recettes municipales; 

7" Les pensions des employés municipaux; 

S** Les frais de loyer et de réparation du local de la justice de paix, 
ainsi que ceux d'achat et d'entretien de son mobilier; 

9"* Les dépenses de la garde nationale ou des milices, telles 
qu'elles sont déterminées par les règlements; 
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10*" Les dépenses de l'iDstruction publique» conformément an rè- 
glement; 

1 1"" L'indemnité de logement aux curés et desservants et autres 
ministres des cultes salariés par TÉtat ou la colonie, lorsqu'il n'existe 
pas de bâtiment affecté à leur logement ; 

la** Les secours aux fabriques des églises et autres administrations 
préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par TEtat ou la 
colonie, en cas d'insuffisance de leurs revenus, justifiée par leurs 
comptes et budgets ; 

13*" Le contingent assigné à la commune, conformément au règle- 
ment, dans la dépense des enfants assistés; 

1 &'' Les grosses réparations aux édifices communaux , sauf l'exé- 
cution des lois et règlements spéciaux concernant les bâtiments mi- 
litaires et les édifices consacrés aux cultes; 

iS** La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation 
dans les cas déterminés par les lois et règlements; 

iG** Les frais de plans d'alignement; 

ly"* Les frais et dépenses du conseil des prud'hommes et les menus 
frais de la chambre de commerce; 

i8* Les contributions et prélèvenaents établis par les règlements 
sur les biens et revenus communaux; 

1 9° L'acquittement des dettes exigibles, et généralement toutes les 
autres dépenses mises à la charge de la commune par une disposi- 
tion spéciale. 

Toutes dépenses autres que les précédentes sont facultatives. 

47. Les recettes de la commune sont ordinaires ou extraordinaires. 

Les recettes ordinaires se composent : 

1** Des revenus de tous les biens dont les habitants n'ont pas la 
jouissance en nature; 

2" Des cotisations imposées annuellement sur les ayants droit aux 
fruits qui se perçoivent en nature ; 

3" Du produit des centimes ordinaires affectés à la commune par 
les règlements et arrêtés locaux, sans que le maximum puisse dé- 
passer cinq centimes; 

h" Du produit de la portion accordée à la commune dans l'impôt 
des patentes ; 

5"* Du produit des octrois de mer ou autres; 

6" Du produit des droits de place perçus dans les'halles, foires 
marchés, abattoirs, d'après les tarifs dûment autorisés; 

7** Du produit des permis de stationnement et des locations sur la 
voie publique, sur les ports et rivières et autres lieux publics; 

8"* Du produit des péages communaux, des droits de pesage, me- 
surage et jaugeage, des droits de voirie et autres droits légalement 
établis; 

g** Du prix des concessions dans les cimetières; 

lo'' Du produit des concessions d'eau, de l'enlèvement des boues et 
immondices de la voie publique et autres concessions autorisées pour 
les services communaux ; 
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1 1*" Do prodoit des expéditions des actes administratifs et des actes 
deTétat civil; 

12* De la portion qne les lois et règlements métropolitains ac- 
cordent aux communes dans le produit des amendes prononcées 
par les tribunaux de simple police, par cenx de police correction- 
nelle, par le conseil privé jugeant au contentieux et par les conseils 
de discipline de la garde nationale on de la miliee; 

13** De la portion accordée à la commune dans le produit do prin- 
cipal des taxes et contributions de la colonie ; 

Et généralement le prodoit de toutes les taxes de ville et de pdice 
dont la perception est autorisée par les règlements. 

48. Les recettes extraordinaires se composent : 

1** Des contributions extraordinaires dûment autorisées; 

2" Du prix des biens aliénés; 

3* Des dons et legs; 

k" Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rache* 
tées; 

b"" Du prodoit des emprunts et de toutes autres recettes acciden- 
telles. 

49. Le budget de chaque commune, proposé par le maire et voté 
par le conseil municipal, est définîtivaaient approuvé par le gouver^ 
neur en conseil privé. 

50. Les crédits qui pourraient être reconnits nécessaires après le 
règlement du budget sont délibérés conformément aux articles pré- 
cédents et autorisés par le gouverneur en conseil privé. 

51. Dans le cas où, pour une cauee quelconque, le budget de la 
commune n'aurait pas été approuvé avant le commencement deTexer- 
cice, les recettes et dépenses ordinaires continueront , jusqu'à l'appro- 
bation de ce budget, à être faites conformément à celui de Tannée 
précédente. 

52. Lorsque le budget communal pourvoit à toutes les dépenses 
obligatoires et qu*il n'applique aucune recetto extraordinaire aux 
dépenses soit obligatoires, soit facultatives, les allocations portées 
audit budget par le conseil municipal pour les dépenses facultatives 
ne peuvent élre ni changées ni modifiées par l'arrêté do gouverneur. 

53. Le conseil municipal peut porter au budget un crédit pour les 
dépenses imprévues. 

La somme inscrite pour ce crédit ne poorra être réduite ou rejetée 
qu'autant que les revenus ordinaires, après avoir aatisHiit à toutes les 
dépenses obligatoires, ne permettraient pas d'y fkire face ou qu'elles 
excéderaient le dixième des recettes ordinaires. 

Le crédit pour dépenses imprévues sera employé par le maire , 
avec l'approbation du gouverneur; le maire pourra employer le 
montant de ce crédit aux dépenses urgentes, sans approbation préa- 
lable, à la charge d'en informer immédiatement le gouverneur et 
d'en rendre compte au conseil municipal dans la première session 
ordinaire qui suivra la dépense efTectuée. 

54. Si le conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés pom* une 
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dépense obligatoire, ou n'allouait qu'une somme insuffisante, l'allo- 
cation nécessaire serait inscrite au budget par arrêté du gouverneur 
en conseil privé. 

Dans tous les cas, le conseil municipal sera préalablement appelé 
à en délibérer. 

S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature, ou d'une 
dépense extraordinaire, elle sera inscrite pour sa quotité réelle. 

Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subvenir 
aux dépenses obligatoires inscrites d'office, en vertu du présent ar> 
ticle, il y sera pourvu par le conseil municipal, ou, en cas de refus 
de sa part, au moyen d'une contribution extraordinaire établie par un 
arrêté du gouverneur en conseil privé. Le gouverneur devra en rendre 
compte immédiatement au ministre de la marine et des colonies. 

55. Le conseil municipal peut voter, dans la limite du maximum 
fixé chaque année par arrêté du gouverneur en conseil privé, des 
contributions extraordinaires n'excédant pas dnq centimes pendant 
cinq années, pour en affecter le produit à des dépenses extraordi- 
naires d'utilité communale. 

11 peut aussi voler trois centimes extraordinaires exclusivement 
affectés aux chemins vicinaux ordinaires. 

Le conseil municipal vote et règle par ses délibérations les em- 
prunts communaux remboursables sur les centimes extraordinaires 
votés comme: il vient d'être dit au premier paragraphe du présent 
article, ou sur les ressources ordinaires, quand l'amortissement, 
dans ce dernier cas, ne dépasse pas douze années* 

En cas de désaccord entre le maire et le conseil municipal, la dé- 
libération ne sera exécutoire qu'après l'approbation du gouverneur. 

L'article 39 est applicable aux délibérations du conseil municipal 
prises dans ces conditions. 

« 56. Le conseil municipal vote, sauf approbation du gouverneur 
en conseil privé : 

1" Les contributions extraordinaires qui dépasseraient cinq cen- 
times , sans excéder le maximum fixé par le gouverneur, et dont la 
durée ne serait pas supérieure à douze années ; 

2° Les emprunts remboursables sur ces mêmes contributions ex- 
traordinaires ou sur les revenus ordinaires dans un délai excédant 
douze années. 

57. Toute contribution extraordinaire dépassant le maximum fixé 
par le gouverneur et tout emprunt remboursable sur ressource ex- 
traordinaire dans un délai excédant douze années sont autorisés 
par le gouverneur en conseil privé et sur l'avis du conseil municipal. 

58. Toutes ies fois qu'il sagira de contributions extraordinaires 
ou d'emprunts, les plus imposés au rôle de la commune seront appe- 
lés à délibérer avec le conseil municipal, en nombre égal à celui des 
membres en exercice. 

Les plus rmposés seront convoqués individuellement par le maire, 
au moins dix jours avant celui de la réunion. 
Lorsque les plus imposés appelés seront absents , ils seront rem- 
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placés en nombre égal par les plus imposés portés après eux sur le 
rôle. 

59. Les tarifs des droits de voirie sont réglés par arrêté du gou- 
verneur en conseil privé. 

60. Les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires, 
en vertu des règlements des usages locaux, sont réparties par délibé- 
ration du conseil municipal approuvée par le gouverneur. 

Ces taxes sont perçues suivant les formes établies pour le recou- 
vrement des contributions publiques. 

61. La part revenant à la commune dans les diverses contributions 
locales est déterminée chaque année par un arrêté du gouverneur 
en conseil privé. 

62. Aucune construction nouvelle ou reconstruction entière on 
partielle ne pourra être autorisée que sur la production des projets 
et devis. Ces projets et devis seront soumis à Tapprobation préalable 
de Tadministration coloniale. 

CHAPITRE Vm. 

DBS ACTIONS JUDICIAIRES ET DBS TRANSACTIONS. 

63. La commune ne peut introduire une action en justice sans y 
être autorisée par le conseil privé jugeant au contentieux. 

Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se pourvoir 
devant un autre degré dé juridiction qu'en vertu d'une nouvelle au- 
torisation du conseil privé jugeant au contentieux. 
' Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le 
droit d'exercer à ses frais et risques, avec l'autorisation du conseil 
privé jugeant au contentieux, les actions qu'il croirait appartenir à la 
commune et que la commune, préalablement appelée à en délibérer, 
aurait refusé ou négligé d'exercer. 

La commune sera mise en cause, et la décision qui interviendra 
aura effet à son égard. 

64. La commune ou le contribuable, si l'autorisation leur était 
refusée, pourront se pourvoir devant le Conseil d'Élat. Le pourvoi 
sera introduit et jugé dans la forme adniinistrativc. 

Il devra, à peine de déchéance, avoir lieu dans le délai de trois 
mois, à dater de la notification de la décision du conseil privé. 

65. Quiconque voudra intenter une action contre la commune 
sera tenu d'adresser préalablement au gouverneur un mémoire expo- 
sant les motifs de sa réclamation. Il lui en sera donné récépissé. La 
présentation du mémoire interrompra la prescription et toute dé- 
chéance. 

Le gouverneur transmettra le mémoire au maire, avec l'autorisa- 
tion de convoquer immédiatement le conseil municipal pour en dé- 
libérer. 

66. La délibération du conseil municipal sera, dans tous les cas, 
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transmise au conseil privé jugeant au contentieux, qui décidera si la 
commune doit être autorisée à ester en jugement. 

La décision du conseil privé devra être rendue dans le délai de 
deux mois, à partir de la date du récépissé énoncé en Tarticle pré- 
cédent. 

67. Toute décision du conseil privé portant refus d'autorisation 
devra être motivée. 

En cas de refus de Tautorisation , le maire pourra, en vertu d'une 
délibération du conseil municipal, se pourvoir devant le Conseil 
d'État, conformément à l'article 64 ci-dessus. 

Il devra être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois, à 
partir du jour de son enregistrement au secrétariat général du Conseil 
d'État. 

68. L'action ne pourra être intentée qu'après la décision du con- 
seil privé, et, à défaut de décision dans le délai fixé par l'article 66, 
qu'après l'expiration de ce délai. 

En cas de pourvoi contre la décision du conseil privé, l'instance 
sera suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le pourvoi, et, à 
défaut de décision dans le délai fixé par l'article précédent, jusqu'à 
l'expiration de ce délai. 

En aucun cas, la conmiune ne pourra défendre une action qu'au- 
tant qu'elle y aura été expressément autorisée. 

69. Le maire peut toutefois» sans autorisation préalable, intenter 
toute action possessoire ou y défendre et faire tous autres actes con- 
servatoires ou interruptifs de déchéance. 

70. Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir 
une action judiciaire contre la commune elle-même, il est formé 
pour cette sectiou une commission syndicale de trois ou cinq 
membres , que le gouverneur choisit parmi les électeurs municipaux. 

Les membres du corps municipal qui seraient intéressés à la jouis- 
sance de biens ou droits revendiqués par la section ne devront 

S oint participer aux délibérations du conseil municipal relatives au 
tige. 

Ils seront remplacés, dans toutes ces délibérations, par un nombre 
égal d'électeurs municipaux de la commune, que le gouverneur 
choisit parmi les habitants ou propriétaires étrangers à la section. 

L'action est suivie par cdui de ces membres que la section désigne 
à cet effet. 

71. Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir 
une action judiciaire contre une autre section de la commune, il sera 
formé pour chacune des sections intéressées une commission syndi- 
cale, conformément à l'article précédent. 

72. La section qui aura obtenu une condamnation contre la com- 
mune ou contre une autre section ne sera point passible des charges 
ou contributions imposées pour l'acquittement des frais ou dom- 
mages-intérêts qui résulteraient des frais du procès. 

Il en sera de même à l'égard de toute partie qui aura plaidé contre 
la conmiune ou une section de la conmiune. 
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73. Toute transaction consenlie par le conseil municipa! ne pent 
être exécutée qu'après Thomologation par arrêté du gouverneur en 
conseil privé. 

CHAPITRE IX. 

COMPTABILITE DE LA COMMONE. 

Ik. Les comptes du maire pour Texercice clos sont présentés au 
conseil municipal avant ia délibération du budget. 

Ils sont définitivement approuvés par le gouverneur en conseil 
privé. 

75. Le maire peut seul délivrer des mandats. S'il refusait d'or- 
donnancer une dépense régulièrement autorisée et liquidée, il serait 
prononcé ps^^r le gouverneur en conseil privé. 

L'arrêté du gouverneur tiendra lieu de mandat du maire. 

76. Le budget et les comptes de la commune restent déposés à la 
mairie, où toute personne imposée au rôle de la commune a droit 
d'en prendre connaissance. 

Ils sont rendus publics par la voie de l'impression, quand le con- 
seil municipal en a voté la dépense. 

77. Les dispositions du décret du a6 septembre i855 ^^\ sur le 
régime financier des colonies, continueront d'être appliquées à la 
comptabilité communale et au receveur municipal, en tout ce qui 
n'est pas contraire au présent décret. 

CHAPITRE X. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

78. Dans le mois qui suivra la promulgation du présent décret, ii 
sera procédé à la formatioa des listes électorales conformément aux 
dispositions contenues dans la loi du i5 mars 18Â9 ^^ ^ l'article 8 ci- 
dessus. Les époques d*ouverture et de revision des listes électorales, 
celles de leur clôture et de leur publication sont fixées par des arrê- 
tés du gouverneur pris ed conseil privé. 

Les élections auront lieu le premier dimanche qui suivra la clô- 
ture desdites listes. 

79. Dans les huit jours qui suivront les élections, le gouverneur 
procédera à la nomination du maire et des adjoints. 

Le maire et les adjoints actuellement en exercice conserveront 
leurs fonctions jusqu'à l'installation de leurs successeurs. 

80. Le ministre de la marine et des colonies est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. ,0 

Fait à Paris, le 8 Mars 1879. 

Signé JULE3 6RÉVY. 
U Vif-Àmind, • 

Ministn de la marine et des colonies. 

Signé Jacrégdiberry. 
w XI* série, Bull. SBg, n' 3i»7. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 801 4> — DÉCRET qui reporte à l'exercice 1879 une Somme non employée 
en 1878 pour les Travaux d'achèvement du Quai Deschamps , à Bordeaux, 

Da i5 Mai 1879. 

Lb Président db la Repubuqub française. 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 22 décembre 1878, portant fixation du budget général des 
dépenses de rexercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits 
affectés au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu rarticle i3 de la loi de finances du 6 juin i8a3 , portant règlement dé- 
finitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

• Les fonds versés par des départements , des communes et des particu- 
t tiers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Texécution de travaux publics, 

■ seront portés en recette aux produits divers du budget ; un crédit de pa- 

■ reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 

• publics, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le budget 
tpour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura pas été em- 

■ ployée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec la même 
« affectation , aux budgets des exercices subséquents, en vertu d*ordonnances 

• royales qui prononceront l'annulation des sommes restées sans emploi sur 

• l'exercice expiré ; • 

Vu le décret en date du 10 février i879^^\ qui, à la suite de versements 
effectués au trésor par de:^ départements, des communes et des particuliers, 
pour concourir avec les fonds de TÉtat à l'exécution de travaux publics , a 
ouvert au ministre des travaux publics, sur les fonds du budget de Texer- 
ciee 1878 un crédit de sept cent soixante-huit mille huit cent trente francs 
quatre-vingt-deux centimes; 

Vu l'état annexé audit décret, comprenant (chapitre XLiii. — Travaux 
^améliorcUion et d'achèvement des ports maritimes) ^ use somme de trente- 
quatre mille deux cent quatre-vingts francs vingt centimes, applicable aux 
travaux d'achèvement du quai Deschamps , â Bordeaux ; 

Vu les documents administratifs desqueb il résulte que, sur ce crédit 
de trente -quatre mille deux cent quatre-vingts francs vingt centimes 
(34«38o^ao*)« une portion, soit trente-trois mille six cent quatre-vingts 
francs vingt centimes (33,68o^ao% représentant la contribution de la ville 
de Bordeaux, n'a pu être employée eu 1878, et peut dès lors être reportée 
sur l'exercice 1879, en vertu des dispositions précitées de la loi du 6 juin 
1843 ; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 8 mai 1879 , 

DÉGRiTB: 

Abt. 1". Est reportée à la troisième section du budget du ministère 
des travaux publics, exercice 1879 (chapitre ix. — Amélioration et 
achèvement des ports maritimes) , une somme de trente-trois mille six 

'»> Bull. &29 , n* 7737. 
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cent quatre-vingts francs vingt ceotimes (33,68o'ao'') , applicable aux 
travaux d'achèvement du quai Deschamps, à Bordeaux. 

Pareille somme de trente-trois mille six cent quatre-vingts francs 
vingt ceotimes est annulée au chapitre xuii de la deuxième section 
du budget de l'exercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par l'article précédent 
au moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par 
la ville de Bordeaux. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qoi 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le i5 Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

U Minitirt des finaneu , te Minisire des iravcnx pmhUcs , 

Signé LÉON Sat. Signé G. de Faeycihet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 801Ô. — DicBjST qai reporte à l'exercice i879 une SonuM non employée 
en 1878 pour les Travaux d* amélioration du Port de Marseille. 

Du i5 Mai 1879. 

Le Président de la République française , 

Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 

Vu la loi du 22 décembre 1878, portant fixation du budget générât des 
dépenses de Texercice 1879 et répartition , par chapitres, des crédits affectés 
au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tarticle 1 S de la loi de Gnances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

• Les fonds versés par des départements, des communes et des particu* 

• tiers, pour concourir, avec ceux de TÉtdt, à Texécution de travaux publics, 

• seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa> 

• reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
« publics , additionnellement à ceux ^i lui auront été accordés par le budget 
«pour les mêmes travaux, et. la portion desdits fonds qui n*aura pas été em- 
«ployée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec la 

• même afifectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d*or* 

• donnances royales qui prononceront rannulation des sommes restées sans 

• emploi sur Texercice expiré; 1 

Vu le décret du 8 mars 1878 <*), qui , à la suite d*un versement effectué 
au trésor, le i5 janvier précédent, par la chambre de commerce de Mar- 
seille, à titre de fonds de concours, pour les travaux d'amélioration du 
port de cette ville, a ouvert au ministre des travaux publics, sur les fonds 
de la deuxième section du budget de Texercice 1878 (chapitre xliii. — 2>ti- 

*»» BolLSSa, n'6822. 
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vaux it amélioration et d'achèvement des parts maritimes) , un crédit à'un mil- 
lion cinq cent mille francs, applicable à lentreprise dont il s'agit ; 

Vu les documents administratif desquels il résulte que, sur ce crédit de 
un million cinq cent mille francs ( i,ôoo,ooo') , il est resté sans emploi , au 
3i décembre 1878, une sonftme de six cent mille francs (6oo,cxx)'), dont le 
report peut être fait sur Texercice 1879, en vertu des dispositions précitées 
de la loi du 6 juin 1843 ; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 8 mai 1879, 

DÉGRiTB : 

ÂBT. l**. Est reportée à la troisième section du budget du minis- 
tère des travaux publics, exercice 1879 (chapitre ix. — Amélioration 
et achèvement des ports maritimes)^ une sonmie de six cent mille francs 
(600,000'), applicable aux travaux d'amélioration du port de Mar- 
seille. 

Pareille somme de six cent mille francs est annulée au chapitre 
XLm de la deuxième section du budget de l'exercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par l'article précédent 
au moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par la 
chambre de commerce de Marseille. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le i5 Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Z« Miniiirê dm finançât, U Ministre <ki trœtamx publics. 

Signé LioN Sat. Signé G. db Fretuikt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 8016. — DâcBBT qui ouvre aa Ministre des Travaxuc publics, sar l'exer- 
cice 1879, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par la 
Chambre de commerce de Calais, pour les Travaux d'amélioration du Port de 
cette ville, 

Da 19 Mai 1879. 

Lb PnÉsmENT DB LA RiPUBUQUB rHANÇAISE, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 1^2 décembre 1878, portant fixation du budget général des 
dépenses de rexercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affec- 
tés au niinislère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tarticle i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice i84o, ledit article ainsi conçu : 

tLes fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
I tiers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Texécution de travaux publics., 
■ seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
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f reiUe sosime sera ouvert par ordonnance royale au ministre des fraraia 
c publics , additionneliement à ceux qui lui auront été accordés par le bnd- 
« get pour les mêmes travaux , et la portion desdits fonds qui n'aura pas été 
t employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec la 
«méeae affectation, aux budgets des exercices'subséquents, en verta d*or- 
«donnances royales qui prononceront l'annulation des sommes restées sans 
t emploi sur l'exercice expiré; > 

Vu la loi du i4 décembre 1876, qui autorise la chambre de commerce de 
Calais à faire à l'Etat une avance de quinze millions de francs pour les 
travaux d'amélioration du port de cette ville; 

Vu les décrets en date des 22 septembre 1876 W, 5 juillet W, .7 dé- 
cembre 1877 ^*\ i4 janvier <*>, i5 février ^^^ et 3 août 1878 ^^^ portant ou- 
verture de crédits montant ensemble à quatre millions trois cent trente- 
trois mille trois cents francs, pour les travaux dont il s'agit; 

Vu les déclarations du receveur central du département de la Seine cl 
du receveur des finances de l'arrondissement de Bouiogne-sur-Mer consta- 
tant qu'il a été versé au trésor, les aô juillet, 26 août, a5 septembre, a5 oc- 
tobre, a 5 novembre, ai et a4 décembre 1878, une somme totale de un mil- 
lion trois cent quatre-vingt mille francs, à titre de nouvel acompte 'sur 
l'avance précitée de quinze millions de francs; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du iS mai 1879, 

DÉGRBTB : 

Art. 1". n est ouvert au ministre des travaux publics, sur les 
fonds de la deuxième section du budget de Texercice 1879 (cha- 
pitre IX. — Amélioration et achèvement des ports maritimes), un crédit 
de un million trots oent quatre- vingt mille francs (i,38o,ooo^), ap- 
plicable aux travaux d'amélioration du port de Calais. 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par Tarticle précédent au 
moyen des ressources spéciales versées au trésor, à titre de fonds 
de concours, par voie d'avance faite par la chambre dc^ commerce 
de Calais. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 19 Mai 1879. 

Signé JÏJLBS GRÉVY. 
LêMinUtn du finances. Le Ministre des travaax publics. 

Signé LkOK Sa Y. Signé G. de Frbyginet. 

P) Bull. 319, n- 55o3. <« BwH. 369, n* 6645. 

1*) Bull. 346 , n* 61 32. <«: BuU. 58o » n* 679 1 . 

w BuU. 367, n- 6597. «•> Bull 407. n* 7aS6. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8017. — DàcÂtT qui oavre aa Ministre des Travaux publics, sur Vexer- 
cice 1879, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par la 
Chambre de commerce de Honflear, pour les Travaux d'amélioration du Port 
de celte ville. 

Du 19 Mai 1879. 

Le PuisiDBNT DX LA RipUBUQUX FBAMÇAISB, 

Sur la proposition da ministre des traraux publics; 

Va la loi du aa décembre 1878, portant fixation du budget général des 
dépenses de Texercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affectés 
au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tarticle 1 3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de Texercice i84o, ledit article ainsi conçu : 

«Les fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
«iiers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Texécntion de travaux pu- 
« blics , seront portés en recette aux produits divers du budget ; un crédit de 
c pareille somme sera ouvert par oraonnance royale au ministre des travaux 
« publics , additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le bud- 
« get pour les mêmes travaux , et la portion desdits fonds qui n*aura pas été 
«employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec la 
«même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d*or- 
« donnances royales qui prononceront Tannulation des soBAmea restées sans 
« emploi sur Texercice expiré ; • 

Vu la loi du a6 juillet 1873, qui autorise la chambre de commerce de 
Honfleur à faire à i'£tat une avance de trois millions neuf cent mille (rancs 
pour les travaux d'amélioration du port de cette ville; 

Vu les décrets en date des 17 mars^'>, a? novembre 1874 w, 3 août <»\ 
20 décembre 1876 1*>, ai février^, ao mai w, 5 juillet ('\ aa septembre *•>, 
a8 décembre 1876 W, 15 février <"', 6 tiO.24 (») avril, 5 juillet (»>, 11 dé- 
cembre i877<**>, 17 janvier^"), 1 5 février ^"^ 3 août 0^), 6 décembre 1 878 ^"J et 
a4 mars 1 879 î"^ portant ouverture de crédits montant ensemble à trois 
millions trois cent dix mille francs, pour les travaux dont il s'agit ; 

Vu les déclarations du receveur central du département de la Seine cons- 
tatant qu'il a été versé à sa caisse, les a5 janvier et a5 mars 1879, une 
somme totale de deux cent cinquante mille francs, à titre de nouvel acompte 
sur l'avance précitée de trois millions neuf cent mille francs; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du i3 mai 1879, 

McniTB: 

Art. 1*. Il est ouvert an ministre des travaux publics, sur les 

t» Bull. 194 . n* a9i3. «"» BuU. 5S9 , n» SgSÔ. 

<»» BnU. 237. n* 564a. ^'■' Bull. 36o , n* 6974. 

» Bull. 969, ik*45io. t'*^ Bull. 546, n' 6i3o. 

« Boll. 283 , n* 4863. '"> Bail. 367, n* 66o5. 

'•> Bail. 394 » n- 5o43. <"» Bull. 369 , n' 6654. 

W Bull. 3o2 . n* 5206. P" Bail. 38o, n* €792 



« Bal'. 3i 1 , n- 5359. «"> Bull. 407, n* 7283. 

» BuH. 319 , «• 55o§. »•; BulL 42 3 , n; 7578. 
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« Bull.' 33i l n* 5748. »•* Bull. 437, n* 7906 

iHVBaU. 334, n* 5834 
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fonds de la troisième section du budget de Texercice 187g (cha- 
pitre IX. — Amélioration et achèvement des ports maritimes)^ un cré- 
dit de ceux cent cinquante mille francs (25o,ooo'), applicable aux 
travaux d'amélioration du port de Honfleur. 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par Tarticle précédent au 
moyen des ressources spéciales versées au trésor, à titre de fonds de 
concours , par voie d'avance faite par la chambre de conmierce de 
Honfleur. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne , de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 19 Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Minittrt dts finances , U Minittr* d£t travaux pahlies. 

Signé LiON Sat. Signé G. dk FiiETCiSET. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 8018. — DÉCRET qui ouvre au Ministre des Travaux publics, sur l'exer- 
cice 1879, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par fe 
département du Pas-de-Calais, pour les Travaux d'amélioration de la Scarpe 
supérieure et du Canal de Calais, 

Du 19 Mai 1879. 

Le Président de la République française. 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 22 décembre 1878, portant fixation du budget général des 
dépenses de l'exercice 1879 et répartition , par chapitres, des crédits afiTec* 
tés au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tarticle 1 5 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget deTexcrcice 1840» ledit article ainsi conçu : 

• Les fonds versés par des départements , des communes et des particu- 
t liers , pour concourir, avec ceux de TÉtat , à l'exécution de travaux publics» 
t seront portés en recelte aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
«reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
«pubUcs, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par ic 
t budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas 
«été employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec 
«la même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu 
« d*ordonnances royales qui prononceront l'annulation des sommes restées 
• sans emploi sur l'exercice expiré ; • 

Vu la loi, du 1 4 juillet 1875, qui autorise le département du Pas^e-Calaii 
à faire à l'État une avance de deux millions quatre cent mille francs pour 
les travaux d'amélioration de la Scarpe supérieure et du canal de Calais; 
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Vu les décrets en date des 5 juillet (^\ aa septembre 18*76 (*>, 11 janvier (*), 
7 décembre 1877 <*\ i4 janvier W, 4 septembre W et 6 aécembre 1878 1»), 
portant ouverture de crédits montant ensemble à un million deux cent 
mille francs, pour les travaux dont il s*agit; 

Vu la déclaration du trésorier-payeur général du département du Pas- 
de-Calais constatant quil a été versé à sa caisse, le i4 février 1879, une 
somme de cent mille francs, à titre de nouvel acompte sur Tavance préci- 
tée de deux millions quatre cent mille francs; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du i3 mai 1879, 

DicBkiz: 

Art. 1*. Il est ouvert au ministre des travaux publics, sur les fonds 
de la troisième section du budget de l'exercice 1879 (chapitre vni. 
— Établissement de canaux de navigation) , un crédit de cent mille 
francs ( 100,000'), applicable aux travaux d'amélioration de la Scarpe 
supérieure et du canal de Calais. 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par l'article précédent au 
moyen des ressources spéciales versées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par le département du Pas-de- 
Calais. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 19 Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Ministre desjifumees. Le Ministre des travaux fnthlies. 

Signé LÈoa Sat. Signé G. dk Fbbtcinet. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 8019. — DicnET oui ouvre au Ministre des Travaux publics, sur l'exer- 
cice iS79, un Créait à titre de Fonds de concours versés au Trésor par le 
département de la Loire-Inférieure, pour l'achèvement du Bassin de Penkoét, 
au Port de Saint-Nazaire. 

Dn 19 Biai 1879. 
Le PRisiDENT DE LA Rj&PUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 

Vu la loi du 22 décembre 1878, portant fixation du budget général des 
dépenses de Texercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affec- 
tés au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

w Bull. 3u , n* 536o. "^ Bail. 369 . n" 6646. 

« Bull. 319, n- 55oi. ••♦ BuU. 4io, n* 735a. 

w BuU. 33a , n* 6767. 'î Bull. 4aa . n" 7576. 
(•) Bull 367, n* 6601. 
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Va l'article i5 de la loi de finances du 6 juin iâ43. poitant rèçleinent 
définhif du budget de 1 exercice i84o, ledit article aio&i conçu : 

■ Les fonds versés par des départements, des communes et des partîcii- 

t tiers , pour concourir, avec ceux de TÉtat, à TeiCfécution de travaos publics, 
«seront portés en recette anx produits divers du budget; an crédit de pa- 
«reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des Iravavx 
c publics^ additionneliement à ceax qui lui auront été accordés par le budget 

■ pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas été eni- 
«ployée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec la 

■ même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d'or- 

■ donnances royales qui prononceront l'annulation des sommes restées sans 
« emploi sur Texercice expiré ; » 

Vu la loi du 5 janvier 187Ô, qui autorise le département de la Loire-Infé- 
rîevre à faire à TÉtat une avance de dix raillions de Irancs pour Tachève- 
ment du bassin de Peohoêt, au port de Saint -Nazaire; 

Vu les décrets en date des 1" octobre 1876 ^^\ 6 avril ^*\ aa septembre 
1876 ^'\ 10 avril ^*\ 7 décembre 1877 ^*\ 8 mars^'J et 21 septembre 1878^'', 
portant ouverture de crédits montant ensemble à sept millions cinq cent 
mille francs, pour les travaux dont il s'agit; 

Vu la déclaration du trésorier-payeur général du département de la Loire- 
Inférieure constatant qu'il a éité versé à sa caisse, le as janvier 1879, «ne 
somme de un million trois cent mille francs, à titre de buitième acompte 
sur l'avance précitée de dix millions de francs ; 

Vu la lettre du ministre des finaoces en date du i3 mai 1879, 

DÉCRÈTE : 

Art. V\ U est ouvert au ministre des travaux publics, sur les fonds 
de la troisième section du budget de l'exercice 1879 (chapitre ir. — 
Amélioration et achèvement des ports maritimes), un crédit de un mil- 
lion trois cent mille francs (i,3oo,ooo^), applicable aux travaux d'a- 
chèvement du bassin de Penhoët, au port de Saint-Nazaire. 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par l'article précédent aa 
moyen des ressources spéciales versées au trésor, à titre de foods de 
concours, par voie d'avance faite par le département de la Loire-In- 
férieure. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
cbacun en œ qui le concerne, de 1 exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 19 Mai 1879. 

Signé JDLES GRÉVY. 

Le Ministre des Jinances , L9 itùùstrê du irwvtm» pubUcs , 

Signé LÉON Say. Signé C. de Freycinet. 

«»' Bull. 271, n* 4583. . '•> Bull. 667, n* 6694. 

w Bull. 399, n- 5 1 43. « B«H. 38a. «• 6821, 

« Bull. 319, n* 55o2. t" Bull. 4ia , n' 7385. 
w Bull. 339, n* 5959. 



Digitized by 



Google 



B. n* 443. — 671 — 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N'8oao. — DÂCBST aai ouvre au. Ministre des Travaux publies, sur Vexer- 
cice 1879, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par la 
Chambre de commerce de Marseille, pour les Travaux d'amélioration du 
Port de cette ville. 

Du 19 Mai 1879. 

Le Président de la Republique française, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 22 décembre 1878, portant fixation du budget général des 
dépenses deTexercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affec- 
tés au mini»tère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tarticle i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

tLes fonds versés par des départements, des communes et des partico* 
cliers, pour concourir, avec ceux de TÉtat , à TeKécution de travaux publics, 
«seront portés en recette aux produits cUvers du budget; un crédit de pa- 
«reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des tra- 
tvaux publics, addiiionnellement k ceux qui lui auront été accordés par le 

• budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura pas 
«été employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec 

• la même affectation, aux budgets des exercices subséquents , en vertu d*or- 
c donnances royales qui prononceront Tannulation des sommes restées sans 
c emploi sur Texercice expiré ; » 

Vu la loi du 5 août 1874, q»i autorise la chambre de commerce de Mar- 
seille à faire à TÉtat une avance de quinze millions de francs pour Tamé- 
iioration du port de cette ville; 

Vu les décrets en date des 24 février<*>, 29 décembre 1876 ^, 19 mai î'^ 
aa septembre 1876 ^*\ 10 avril î*\ 7 décembre 1877 ^*^' ^ mars^^ et 10 sep- 
tembre i878^*\ portant ouverture de crédits montant ensemble à douze 
millions de francs, pour les travaux dont il s*agit; 

Vu la déclaration du trésorier-payeur général du département desBouches- 
du-Rhône constatant qu'il a été versé à sa caisse, le i5 janvier 1879, une 
somme de un million cinq cent mille francs, à titre de neuvième acompte 
sur Tavance précitée de quinze millions de francs; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du i3 mai 1879 , 

DécRiTB : 

Art. 1*. n est ouvert au ministre des travaux publics, sur les 
fonds de la troisième section du budget de Texercice 1879 (cha- 
pitre IX. — Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports mxiri- 
times)^ un crédit de un million cinq cent mille francs (i,ôoo,ooo') , 
applicable aux travaux d'amélioration du port de Marseille. 

«'» Bail aA7, n» SgSa. '"' Bull. SSg, n» 5o6a 

« Bull. 28i . n* 4791. '" Bull. Ô67, n* 6599. 

«•» Bull. Soi. n* 5i85. «'» BuU. 3S2, n* 68ai. 

<*i Bull. 319. n* 55o5. « BuU. 4io, n* 7356. 
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2. H sera pourvu à la dépense autorisée par Tarticle précédent au 
moyen des ressources spéciales versées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par la chambre de commerce de 
Marseille. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chaiigés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 



Fait à Paris, le 19 Mai 1879. 

,e Minùtre du finances. 
Signé LÉON Sat. Signé G. de FnETCiNBT. 



Signé JDLES GRÉVY. 
Le Minùtre du finances , Le Ministre des trav€mx pabUcSg 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 80a 1. — DÉCBET qui ouvre au Ministre des Travaux publics ^ sur tejcerciee 
1879, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par la Chambre 
de commerce de Dankerque, pour les Travaux de restauration des Parts de 
Dankerque et de Gravdines. 

Du 19 Mai 1879. 

Le Président de la République FiuNçiasB, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 2a déceipbre 1878 , portant fixation du budget général des dé- 
penses de Texercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affectés 
au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tarticle i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

t Les fonds versés par des départements , des communes^ et des parti- 
cculiers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à l'exécution de travaux pu- 
tblics, seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de 
• pareille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des tra- 
cvaux publics, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le 
c budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura pas 
c été employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée , avec 
tia même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en verto 
t d'ordonnances rovales qui prononceront l'annulation des sommes restées 
t sans emploi sur 1 exercice expiré; • 

Vu la loi du 14 décembre 1875, qui autorise le département du Nord et 
la chambre de commerce de Dunkerque à faire à l'État une avance de cing 
millions neuf cent mille francs pour la restauration des ports de Dunkerque 
et de Gravelines;^ 

Vu les décrets en date des 5 juillet W, 18 décembre 1876 ^**, i5 février ^^'i 
5 juillet 1877 w, i5 février W, 32 juillet 1878 (*) et 39 janvier 1879 (^, por- 

ï" Bull. 3i 1, n* 5363. w Bull. 38o. n- 6789. 

m BuU, 328, n' 568o. w BoU. 407, d* 7273. 

w Bull. 334 , n» 5823. ^ BuU. 428, n^ 7713. 
w BuU. 346, n« 6123. 
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tant oQterture de crédits montant ensemble à trois millions de firancs-, 
pour les travaux dont il s*agit; 

Vu la déclaration du receveur des finances de l*arrondissement de Dan- 
kerque constatant qu*il a été versé à sa caisse, le i4 mars 1879, par la 
chambre de commerce de Dunkerque, une somme de trois cent mille 
francs, & titre de nouvel acompte sur Tavance précitée de cinq millions 
neuf cent mille francs; 

Yu la lettre du ministre des finances en date du i3 mai 1879, 

DlSCAÈTB : 

Art. 1*. Il est oavert au ministre des travaux publics, sur les fonds 
de la troisième section du budget de Texercice 1879 (chapitre ix. 
-^Amélioration et achèvement des ports maritimes) ^ un crédit de trois 
cent mille francs (3oo,ooo'), appUcable aux travaux de restauration 
des ports de Dunkerque et de Gravelines. 

2* Il sera pourvu a la dépense autorisée par Tarticle précédent au 
moyen des ressources spéciales versées au trésor, à titre de fonds de 
concours, par voie d'avance faite par la chambre de commerce de 
Dunkerque. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 19 Mai 1879. 

Signé JUUS GRÉVY. 
Le Minittrt des finances, le Ministre des travaux publies. 

Signé LioN Sat. Signé G. de FuETcniET. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 8o3a. — DÉCRET relatif à la Contribution spéciale à percevoir en 1879 
pour les Dépenses de la Chambre de commerce de Toulon. 

Du 19 Mai 1879. 

Lb Prbsidbnt de la République française , 

Sur le rapport du minisire de i*agriculture et du commerce; 

Vu les arlicles 11 à 16 de la loi de finances du 23 juillet i83oM*article4 
de la loi du i4 juillet i838 et Tarticle 55 de la toi du 25 avril i844; 

Vu la loi du i5 juin 1878, relative aux conlribations directes et aux taxes 
assimilées à percevoir en 1879 , 

DiécRÈTB : 

Art. 1". Uoe contributioa spéciale de la somme de cinq mille six 
cent vingt-six francs (6,626^), nécessaire au payement des dépenses 
de la chambre de commerce de Toulon , suivant le budget approuvé 
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SOT la proposition de la chambre de commerce, par le ministre de 

Tagricuiture et du commerce, plus cinq centimes par franc pour 
couvrir les non-Tsleurs et trois centimes aussi par franc pour sub- 
venir aux frais de perception, sera répartie, en 1879, ^^^ *^ paten- 
tés désignés par Tarticle 33 de la loi du 25 avril i84Â, en ayant égard 
aux additions et modifications autorisées par les lois ultérieures sur 
les patentes. 

2. Le produit de ladite contribution sera mis, sur les maudats 
du préfet, à la disposition de la chambre de commerce, qui rendra 
compte de son emploi au ministre de Tagriculture et du commerce. 

3. Le minisire de ragricultnre et du commerce et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qni le concerne, de Texécation 
dtt présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 19 Mai 1879. 

Si^ JULES GRÉVY. 

le Minisire de FagrieuUure et da eomnurce, 
Signé P. TiRARD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8oa3. — DÉCRET qm convoque le Collège électoral de la deuxième 
circonscription de V arrondissement de Dieppe à Veffet d^iUre im Député. 

Ba ai Mai 1879. 
(Proufuly u ë au Jwttiud. offieiA lia as mai 1879. } 

Lb PaxsiDBirr db la République françaisb , 

Sur ia propositi(Hi du ministre secrétaire d'État au département de Tinté- 
rieur et des cultes; 

Vu la loi organique du 3o novembre 1876, sur l'élection des députés; 

Vu la loi du si4 décembre 1875 : 

Vu les décrets organique et réglementaire du a février i853 '^^ ; 

Vu le décret du ai septembre 1877^, portent convocation de tous les 
collèges électoraux; 

Aitendu le décès de M. Leboargeois, député pour la deuxième circonscrip- 
tion électorale de Tarrondissement de Dieppe (Seine* Inférieure), 

DicnkTB: 

Art. 1". Le collège électoral de la deuxième circonscription deTar- 
rondissemeut de Dieppe (Seine-Inférieure) est couvoqué pour le di- 
manche iâ juin prochain, à f effet d'élire nn député. 

*> îT série , Bail. 488 , »'• 36M et 3637. '"' "»* »*"«. ^oM. 35o . n» 6â«3. 
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2. L^éiection aura lieu suivant les formes déterminées par ks lois 
et décrets ci-dessus visés. 

3. Les maires des communes où, conformément à Tarticte 8 du 
décret réglementaire dn 2 février 1 85 2, il y aurait lien d*apporter 
des modifications à fa liste électorale arrêtée le 3i mars dernier, pu- 
blieront, cinq jours avant la réunion des électeurs, un tableau des- 
dites modifications. 

4. Le miûi&tre de l'intérieur et des cultes est chargé de Texécution 
du présent décret. 

-Fait à Paris, le 21 Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

Le Ministre de Vinlériettr et du cnltet. 
Signé G H. Lepère. 



N* 8oa4. — DÉCRET du Président de la République rRANÇAiSE (contresigné 
par le ministre des travaux publics] portant ce qui suit: 

1* Sont déclarés d'utilité publique les travaux de curage et de rétablisse- 
ment partiel du lit naturel de la Vezouse, sur le territoire de la commune 
de Blamont (Menrthe- et- Moselle), conformément aux dispositions du pro- 
jet en date des i3-i8 mai 1877. 

2* La dépense, évaluée à onze mille deux cents francs, sera supportée par 
rÉtat pour la moitié, soit cinq mille six cents francs; par la société des 
glaces de Cirey pour un sixième, soit mille huit cent soixante-six francs 
soixante-six centimes; par le propriétaire du moulin de Blamont pour un 
sixième, soit mille huit cent soixanie-six francs soixante-six centimes, dans 
la proportion indiquée à Fétat de répartition annexé au présent décret. 

o* Le recouvrement des taxes sera opéré de la même manière que celui 
des contributions directes. Ces taxes seront exigibles au 1" janvier de Tan- 
née pédant laquelle les travaux devront être exécutés. 

4** Les riverains seront tenus de supporter gratuitement le dépôt sur 
leurs terrains des déblais provenant du curage. [Paris, 9 Janvier 1879,) 



N* 8oa5. — DÉCRET du Président de la République française (contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 

i' Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rectiûcation de la route 
départementale n"* a3, de Goûtantes à Regnévilie, dans ia côte du Coysel 
(Manche), à exécuter suivant la direction générale indiquée par des ligues 
rouges sur le plan annexé au présent décret. 

a* L'adminihtration est autorisée à faire Tacquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à Texécution de cette entreprise , en se conformant aux 
di.Hpositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai i84it sur Texpropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

3** Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux 
n*ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir du jour de sa pro- 
mulgation. [VuMmikê, iâJumieF iS79.) 
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N*8oa6. — DicRSTDD PRisiDBNT DE LA RÉPUBLIQUE rjRANÇAisi (contresigné 
par le garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce qui suit : 
1* M"* Veil (Pauline), née le i^janyier i8ô8, à Besançon (Doubs), 
M. Veil [Léon-César), né le S avril 1860, à Besançon ( Doubs), 
Et M. Veil (Joies Loais), né le 9 février i86ô, à Besançon (Doubs), 
Demeurant tous trois en cette ville. 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de Picard, et à 
8*appeler, à l'avenir, VeilPicard. 

a* Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de Tétat civil , le changement résultant da 
présent décret, qu*aprés Texpiration du délai fixé par la loi du 11 ger- 
minal an XI, et en justifiant qu^aucune opposition n*a été formée devant le 
Conseil d*État. (Paris, H Mai 1879,) 



Certifié conforme : 

Paria, le lA* Juin 1879, 
Le Gard$ dts Sceaux» Ministre de la Justice, 
E. LE ROYER. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Jastice. 



On f*abonnc pour le Ballctin des lois, à raison de 9 francs par an , à la caisse de Tlmprlmerie 
nationale on chct les Receveors des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — l4 Juin 1879. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
N^ 444. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 8037. — LoJ quiautofise le départtmekt'dc l' Aube à contracter au Etnprani 
et à sUmposvr eœtraordiaairentent. 

Dvi 10 Avril 1879. 

( Promulguée au Jcurmit officiel da 11 avril 1879. ) 

Lb Sénat et la Chambre des députes ont aboi^ite, . ^ 

Le Président de la RÉPimLiQOE promulgue la' loi dont la teacroF 
suit: 

Art. l". Le département de FAube est autorisé, confwtnément à 
)a demande que le conseil général en a faite, à epiprupter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour cent (5 p. 0/0) , une somme 
de cent quarante mille francs (i4o«ooo'), qui sera appliquée a la 
construction d'une école normale d'instilutrices. 

Cet emprunt pourra être réalisé soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d*émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement , 
soit directement auprès de la caisse des dépôts et consignations, aux 
conditions de cet établissement. 

Les conditions des sousci*iptions à ouvrir ou des traités à passer 
de gré à gré seront préalablement sonmises à Tapprobation du mi- 
nistre de l'intérieur et des cultes. 

2. Le département de l'Aube est également autorisé k s'imposer 
extraordinairement pendant six ans, à partir de 1860, un centime 
(o'oi') additionnel au principal des quatre contributions directes, 
dont le produit sera afiecté au service des intérêts et au rembour- 
sement de l'emprunt k réaliser en vertu de l'article i** ci-dessus. 

Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes 
extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi 
de finances, ea exécution de la loi du lo août 1871. 

ZIP Série. ^36 
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des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le lO Avril 1879. 

Bigné lOLES GRÉVY. 

Le Ministre de Vintérimw •( des cultes, 
Sigoé Ga. UspÈiE. ' 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8oa8. — Loi relative à l'établissement (Tan Monument comméinoratif à 
Versailles, sur remplacement de la Salle ou V Assemblée nationale constituante 
a tenu ses séances depuis k 5 mai jusqu'au. 15 octobre i789. 

Du 17 Avili 1879. 

{ftoaadgnée m Jbnmal ojgHeM du 18 avril 1S79. ) 

Le sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. IJn ^^lonyfliçipli çQflfi9i^;aiQralif «f ra, élevé çuj rem- 
placement de la salle ou l'Assemblée nationale constituante a tenu 
aea séances à Versailles depuia ie 5 a^ jusqu'au. i& octobre xjS%^ 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
de» d4^utéfi« 9er|i es^éçuté^ como^f} loi ae TÊtat. 
Fait à Paris ^ le 17 Avril 1879^ 

Signé JOLSa ÛQÉVY. 
U Jfimilra de Itntérimr et 4u csKm • 

Signé Ch. Lepérb. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

M* Sgiag. ms Uu fui autorisé la vi^e^ <<« l^im (H^f^ ) A fm^-çtoim^ 
f^» Çmpra^ et 4 s'imposer ^^tcaçr^inairenfUfaSg. 

Du a5 Mai 1^791 
Lb gÉBAT ET LA GlIilfBRB DEI| Wf^9 OBT A^QPTB» 

Le Président de la République PROMuiotm la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1". La vil)e de Lodève (Hérault) e«l wtorisée k eaapnuitcr, 
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mfgrmmaiit, an tMnx d'iotérât qui ne pomra déparaer cinq, pour çimi 
(5 p. Q/o)t la 30iam4 de cinqwQto mille francs (5a«ooo'), rmibonr- 
s9bU en am» aoa, k partir de iS79« et do^tinée k couvrir Ja dé&cit 
da badget additionoel de 1878. 

Cet emprwt pourra 4tre réaliaé aoii avec publicité et conoar- 
rence, soit de gré à gr^t soît par voie de souscription» avec iaenlAé 
d'émettre des obligations au porteur ou tranwaissibles par voie d*ei^- 
doss^meot, soit auprès d^ la société do Crédit ^j»çier de Fraace, 
aux cooditious d^ icet établissement. 

Les conditions des souscriptiona à ouvrir ou dos traités à pasaer 
seront préa)ablain«»t sonmiseç à TapprobatÂon du ministre de Tintée 
rieur et des cultss. 

2. Ia même ville est, en outre^ autorisée à slmpoeer eatraordi- 
nairement pendant seii^ ans* à partir d^ 1879. cinq centimes 
(0' q5') additionnels au prineipid dn s4A quatre contributions di- 
rectes. 

Le produit de cette imposition , prévu en totalité pour soixante- 
quatone mille kuit eent vin^*quatr# francs (74,8»^') environ , ser- 
vira à rembourser TMO^prunt en capild et întérèc», ' ^ 

La présente loi , délibérée et adoptée parle Sénat et par la Chambre 

des députés, sera éiLéeQtée comme loi de TÉtat. 

Fait à Paris, le 23 Mai 1879. 

Signé JULBS ©RÊVY. 
Le Ministre de Vinlérieur et des etdtet. 

Signé Ch. LrpÈRE. 



RÈPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 8o3o. — Loi qui autorise le département de VAUiet 
à contrçcter ont Entrant. 

Du s8 Mai 1879. 

(Promidgiiée an JounuU officiel an ag mai 1879.) 

Lb Sbnat et Là Craitbre nss dApotiIs ont kDorrà, 

Lk PRÉsmBHr DB LA RibcBiTOUB AKOMiTLeins LA LOI tlofit la teneur 
suit: 

Abv. l*^. Le défarflement de l'AUiiv «et anlmisé, oïDfbrmément 
à la demande <fiie Iq emiecU général -tm a fcits, k emBrwateTf à uo 



taaai d- intérêt qui ne peurra dépasser cinq pottrœal (6 p. o/o) « uae 
temme de tit eeat nqlle freng» (600,000^), qui- sert wpUoable à la 
trandatioD an défiét de meBdiciié, i laconsÉraotinù <£b denx éoolos 
normales et au paywneqt de attl|¥MUiflos liaatiiiées à>aidep Ifiè eom- 
m>unes à con^truir» leurs »<^iipi^ 4'4^^ 

Cet emprunt pourra être réalisé soit i^yei; pn))lic4té f t uWfVS' 
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rence, smt de gré à gré i soit par voie de sbtrscriptioû , avec faculté 
d*émettre des obligations au portear ou transmissibies par voie d'en- 
dossemeùt, soit directement auprès de la caisse des d^ts et consi- 
gnations. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer 
de gré à gré seront préalablement soumise» à Tapprobation du mi- 
nistre de rintérieur et des cultes. 

2. Le département de TAllier est également autorisé à s*imposer 
extraordinairement pendant dix ans, à partir de i883, trois cen- 
times (o^o3*) additionnels au principal des quatre contributii.ns di- 
rectes, dont le produit sera consacré, avec un prélèvement sur les 
ressources normales du budget, au service des intérêts et an rem- 
boursement de l'emprunt à réaliser en vertu de f article i*' ci-dessus. 

Celte imposition sera recouvrée indépendamment des centimes 
extraordinaiœs dont \e maximum est fixé chaque année par la loi 
de finances, en exécution de la loi du lo août 1871. 

La présente loi, délibérée et adoptée parle Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de FÉtal. 
Fait à^aris, le 28 Mai 187g. 

Signé JOUiâ GRiVY. 
Li Mimstrt d» rtiUeriear*«t du cultes , 
Signé Ch. LfiP&iŒ. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*8o3i. — Lot qui ouvre aa Ministre de la Marine et des Colonies, sar Vtxer- 
cice i879, un Crédit extraordinaire pour venir au secours de la Colonie de 
la Réunion* . 

Du 5i Mai 1879. 
(Promalgaëe au Journal officid du i" Juin 1B79. ) 

Le Sénat et la Chambab db& députés oni adopte^ 

Le Paésident de la Bépubuque promulgue la loi doul la teneur 
suit : 

Art. l*'* Il est ouvert au ministre de la marine et des colonies, 
sur Texerdce 1879, au delà des crédits alloués par la loi de finances 
du 23 décembre 1878 et par des lois spéciales, un crédit extraordi- 
naire de cinq cent mille francs (5oo,ooo'), qui fera Tobjet du cha- 
pitre' xnii his [Subvention au, service local de la colonie de la Réunion 
pour réparation de$ désastres causés par un cyclone). 

2. Il sera pourvu à cette dépense au nioyen des ressources géné- 
rales du budget de 1879. 
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La présente loi , délibérée et adoptée par le Séaat et par la Cl^mbre 
des dépulés, sera e&écut^ comme loi ae TÉtat. 
Fait à Versailles, le 3i Mai 1879. 

Sigaé JULES GRÉVY. 

Le Mtnîttrê des finances. Le Yiee-Amiml, 

„, . , , - Minitire de la marine et de$ coUmt», 

Signé Lbdii Say. 

Signe JàuaiouiBiRRT. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8o32. — Loj qui ouvre au Ministre de la Guerre, sur V exercice 1879, un 
Crédit extraordinaire pour la construction a* une Caserne d'infanterie à Nantes, 
en remplacement de celle de la Visitation, restituée à la ville, 

Dn 6 Juin 1879. 

(Promulgfiée ta Journal efficiel da 8 juin 1879.) 

Lb S^nat et la Chambre des D^PtrrÉs ont adopta. 

Le PnisinBNT de ia R^phulique paoituloue la loi dont la tenenr 
suit: 

Art. 1". La convention passée le 5 septembre 1877 entre le dépar- 
teganent He la guerre et le maire de Nantes, relativement au déplace- 
ment de la caserne de ia Visitation et au concours de ia ville dans ia 
dépense occasionnée par ce déplacement, est définitivement ap- 
prouvée avec la modification résultant de la^convention additionnelle 
passée le 118 février 1879 entre la ville et TÉtat. 

Un exemplaire de ces deux actes restera annexé à la présente loi. 

2. 11 est ouvert au ministre de la guerre, sur l'exercice 1879, un 
crédit extraordinaire de cinq cent mille francs (5oo,ooo'), qui sera 
classé sous le n* 20 his et libellé : Construction d'anê caserne d'infan- 
terie à Nantes, en remplacement de celle de la Visitation, restituée à la 
ville, 

3. Il sera pourvu au crédit extraordinaire ci-dessus au moyen des 
ressources du budget général de l'exercice 1879. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Fait à Paris, le 6 Juin 1879. 

Si>n^ JULES ORÉVY. 

Le Ministre de la guerre. 

Signé G"* Greslf.t. 

CÛNTEimON. 

L*an mil huit cent soixante-dii-sept, le cinq septembre, 

Entre Tadministration delà guerre, représentée par le chef du génie, d'une part; 
Et la Tille de Nantes, rei>résentée par M. Léchai, maire, dûment autorisé par déli- 
Ipéraiions du conseil municipal en date dés 19 juin et 3o août 1877, d autre part, 
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Il a été tamétin ce qtll suit : 

A AT. 1". La ville de Nantes s*eti^|e Ir vei^r à TÉlat la sotame de un milItoA, à 
refiel de Iransporter la caserne d^infanterie, qui aat aclQoUemeat dans rancien im- 
meuble dit caserne, df la Visitation, sur les terrains de la rive gauche de Ffirdre, aux 
points indiqués sur fe plan annexé, étant entendu que le versement de cette somme 
rendra nulle la subYention de qoatre-vingtrcinq mille Ti-aocs votée par le conseil mu- 
ni cipl au coiu's dje Tannée 1875. 

2. liiimédiatement après la construction de la nouvelle casefoe , la caserne de la 
Visitation seta larîM^ en lôilte jouissance à la ville, qui en ad*aiUeurs la nue pro- 
priété. 

3. La nouvelle caserne. sera construite dans un délai tel que la ville puisse, à moios 
(le circonstances imprévues « prendre possession d« ia caserne de la Visitition dans le 
cou.-ant de Tans'.éiî 1879. 

A. L« plan d^. ia nouvelle caserne, conforme d'ailleurs au type adopté, qui réalise 
les conditions désirées d'hygiène çt de salubrité, sera envoyé en communication an' 
maire Je Nantes. 

5. La ville de Nantes assur(5ra rexécut!ôû de* voies d'accès dans le délai fixé pour 
la construction des bâtiments. Ces mes , conformes au plan ci-Joint , comprennent : 

1* La rue de la Caserne et les portions des rnes Monfoiilou et des Écachoirs enve- 
loppant rétablissement : ces deux é^otniènê aenUit prolongées jusqu'au pont à créer 
sur TEi'dre ; 

3* La grande avenu* partaai da la me du Goadray efe dMiarvant rentrée principale 
de la caserne; elle aura quinze mètres de largeur et sera ouverte avant le commen- 
cemeot des travaux. 

On égout partant de TErdre viendra aboutir à la caserne. 

Ô« Le décret d'expropriation des terrains nécessairea à rétablissement militaire eom- 
prendra aussi les terrains nécessaires ponr Touverture des voies d accès désiçaées à 
l'article 5; la surface des terrains à exproprier est teintée en jaune sur le plan ci-joint; 
un liséré bleu limite la portion de ce terrain dont Tachât incombe à La ville. 

1: Le aubside de un million sera mis à la disposition de i*État en trois versements: 

Le premier, de cinq teùi ttille ffauca, s«ra fait immédiatement après la réaliaatieii 
de fempruoti 

Le deiuiènie, de ckujhcent cinquante mille francs, sera fait le i*'mars 1878; 

Le troisième, de deux cent cinauante ndlle francs, sera fait le 1*' juin 1878; 

8. Si la dépense totale nécessitée par la construction de la caserne, du conseil de 
guerre et de son annexe obligée la prison militaire, excédait le cliiffire de an nillian 
cinq e^ikt mille fraecs , la ville n*aureit rien à verser au-dessus de son chiffre de con- 
Iributioa de un million de francs. 

Si, au contraire, cette dépense totale n*atteignait pas le chiffi*e de nn million cinq 
cent ttiQe franc», la différence en moins serait partagée entre la viMe et rÉtat, an 
prorata des sacrifices réciproques. 

9. U demeure wtendu que, conformément à la d(!Ubcration du conseil municipal 
en date du 1 5 avril dernier, Texécution de la présente convention est et restera subor- 
donnée â l'obtention, par la ville de Nantes, ae Tautorisation légale dont elle a besoin 
pénr réaliier Temprant de trois odlliûiade iiranci vêlé par le conseil mumdpal dans 
sa séance du 3i janvier 1877. 

10. La présente convention devra être soumise à l'approbation du ministre de la 
gtiidrre et du ministre de fintérieur. 

Pait^et clos les jour, moM et an que deséiil. 

Le Maire, U Ch^ dm ^ém^t 

Signé L«âtAI>. Signé Sodmai:. 

Approuvé , le sS Mptêmbw 1^77 : 
Pour le Ministre de la guerre st par son ordre: 
Le DirecUar, bénirai da personnel et du matériel. 
Signé Retison. 
Approuvé, Paris , le a6 novembre 1877 : 
Pour le Ministre de fintérleur cl par délation : 
/Le CùnselUer â^Ètat^ tifeçlewr. 
Signé DORANGKL. 



Digitized by 



Google 



CONVENTION ADDITIONNELLE. 

L*an mil huit cent soixante-dix-neof . U vingt-huit février, 

fiulve Tàdmibiitration de la guerre, rep^éstutée par le chef du génie, d*une part; 

Et la ville de Nantes, reptéseoiëepar M. Laviol, |>reimer adjoint fakaot Ibnotions 
de Dair», d- autre part, 

11 a été convenu ce qui suit : 

L^eïécution de la convention <iu 5 septeoibre 1877, relative à la création ^*une ca- 
serne cl*inAotei*ie, a été, dé fait, prOMc^ée d'une année par Miitu des retaifds«p|>oités 
dans k sanction législative ei dans la realiflatien de reitoprunt municipal gui en était 
la conséquence. Sur la demande du miqisU-e de la guerre en date du 25 courant, 
les soussignés reconnaissenl qu^il y a lieu de modifier l'article 5 duâit pacte, et ils 
conviennent dé lé i*édiger ainsi : 

tArt. 5. La nouvelle caserne sera construite dans un délai tel queiaVitlë pUisM* 
«à moins de circonstances imprévues, prendre possession de la Visitation le 5i dé- 
coémhre 1880.» 

Le présent acte additiound, que Mi lé meirV' prend sur lui de tigner, tu rurgeoce 
et en Tabsence du conseil municipal, qui n'est pas actuellement réuni, sefa soumis 
à l'approbation des ministres de la guerre et de t fait^rieuh 

Fait et clos à ^fantes, les jour, mois et an que dessus. 

Le Chef du génie, Pour to Maire : 

Signé Tp.SfJTii. Sigaé Lapuol. 

Approuvé , Paris, le 8 mars 1879 : 

Pou r le Ministre de la guerre et par son ordre : 

Le Général directear. 

Signé DE Rivières. 

Approuvé , Paris, le 10 mars 1879 : 

Pour le Ministre de Tintérieur et des cultes et par drl^gàlion : 

Le Conseiller d'État, 
Directeur de Vadmimstration départemênUde ei communal*, 

Signé DE Crisehoy. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

H^ 8o35. ^^ Loi qui, V porte au» 4/5 d$$ extineiions parmi lu penonnes 
éécùré9$ dé Ja Méknlle mtHairt la praportian dei nowûellai nommaiiiHIs 
fixées par la loi du, %5 jaxmtr 075; 3' uujx 3fà des êJStiitcUonê parmi Us 
miUiair^s et marins dédrés de la Légion d'hotm/surm la proportion des noti- 
velies noniinaiionêfiafées par la loi du i5 juillet i873. 

Du ip Juin 1679» ,. 
(Promulguée au Journal offlciel du i\ jain 1^79. ) 

Le S£hat it LA GttdiBliS tta DÛTvris ont ADOPTé^ iC . 
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Le Président db la RÉroKLigins promulgub la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1". La proportion des médailles militaires à accorder aux 
militaires et marins en activité de service, Gx<^'e par la loi du 25 jan- 
vier 1875 aux deox tiers des extinctions survenues parmi les décorés 
de cette médaille, est élevée aux quatre cinquièmes desdites extinc- 
tions. 

2. La proportion des croix de chevalier et des croix des autres 
gfrades de la Légion d'honneur à accorder aux militaires et marins 
en activité de service, fixée par la loi du 25 juillet 187S sur les ré- 
compenses nationales à la moitié des extinctions survenues parmi 
b s titulaires de ces décorations, est élevée aux trois quarts dtsUiles 
.extinctions. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 10 Juin 1879* 

Signé JULES GRÉVY. 
le Garde des tceaux. Ministre de lajastice, 
Signé B. Le Roter. 



RÉPUBUQUE FRANÇALSE. 

N* 8o34. — DÉCRET qui déclare d'aiilité publique h prolongement d>i la Voie 
ferrée à traction de Chet^aiw de Vi'liers-le-B(^l (Seine-et-Oisa) dans V intérieur 
de ce village. 

Du 25 Avril 1879. 

Le Prbsidbnt db la Rbpubuqub française , 

Sur le rapport du minrstre des travaux puMica; 

Vu, avec le cahier des charges y annexé, Le décret du so juillet 1876 ''\ 
qui déclare d utilité publique et concède aux sieurs Bonnaterre et Coqaerel 
rétablissement d'une voie terrée à traction de chevaux entre le vHtage et 
la station de Villiers-ie-Bel (Seine-et-Oise), Air les chemins de grande oom* 
munication n*** 10 et 44 vt sur ie cheioin vicinal ordinaire n* 3; 

Vu le décret du 21 août 1877 ^^, qui approuve la cession faite par les sieurs 
Bonnaterre et Coqaerel à la société anonyme des chemins de fer sur routes , 
de tous les droiu et charges résultant du décret de concession précité; 

Vu Tavant-projet, notamment ie plan d'ensemble présenté par la société 
concessionnaire pour le prolongement du tramway de Villiers-le-Bel , sur 

i") Ruil. 3i& . n* 54o5. ^ Bail. 35^ , n* 65i8. 
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vtne ion^6ur de trois cent quatre-vingt-douze mètres vingt centimètres, 
dans rintérieur du village ; 

Vu les pièces de i*enquête d*utilité publique ouverte en exécution de l'ar- 
ticle S de la loi du 3 mai 1841 et dans la forme prescrite par Tordonnance 
réglementaire du 18 février i834^^^ notamment la délibération de la com- 
mission d enquête en date du 18 janvier 1879; 

Vu la délibération du conseil municipal de Viiliers-le-Bel en date du 9 jan- 
vîeri879; 

Vu les rapports des ingénieurs du contrôle en date des la novembre, 
4 décembre 1878 et 29 janvier, 1" février 1879; 

Vu la letlre du préfet de Seîne-ct-Oise en date du 4 février 1879; 

Vu lès avis du conseil général des ponts et chaussées des i3 août 1878 
et 5 mars 1879; 

Vu Tavis du ministre de Tintérieur en date du a a mars 1879; 

Vu la loi du S mai 1841 et Tordonnance réglementaire du 18 février 
i834; 

Le Conseil d*État entendu , 

DAcidkTS : 

Art. 1* Sont déclarés d*utililé publique les tcavaux à exécuter 
poar le prolongement de la voie ferrée à traction de chevaux de 
Villiers-IeBel dans Tintérieur du village de ce nom, suivant la di- 
rection indiquée par une ligne rouge sur le plan ci-dessus visé, qui 
restera annexé au présent décret 

2. Il sera pourvu à rétablissement et à rexploitation de ce prolon- 
gement par la société anonyme des chemins de fer sur routes, à ses 
risqaes et périls et conformément aux clauses et conditions du ca- 
hier des charges annexé au,décret ci-dessus visé, en date du ao juitlel 
1876. 

3. Aucune émission d'obligations ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation donnée par le ministre des travaux publics, après 
avis du ministre des Nuances. 

En aucun cas, il ne pourra être émis d'obligations pour une somme 
sapérieure an montant du capital -actions, qui sera fixé à la moitié au 
moins de la dépense jngée nécessaire pour le complet établissement 
et la mise en exploitation du réseau, et ce capital-actions devra être 
effectivement versé, saos qn'il puisse être tenu compte des actions 
libérées ou à libérer autrement qu'en argent. 

Aucune émission d'obligations ne pourra d'ailleurs être autorisée 
avant que les quatre cinquièmes du capital-actioiis aient été vergés 
et employés en achats de terrains, travaux, approvisionnements sur 
place, ou dépôt de cautionnement. 

TMitefois, le concessionnaire pourra être autorisé i émettre des 
obligations lorsque la totalité du capital-actions aura été versée, s'il 
est dûment justifié que plus de la moitié de ce capital -actions a été 

"' IX série, a* partie, i** section. Bail. 986,n*5iia. 
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employée d&Ds les terme» du par&graplie ^réoédent; mai» les fo&ds 

grovenant de ces émissions anticipées devront être déposés soit à la 
anqtie de France> soit à la caisse des dépôts et cotisignattons, «t ne 
pourront être mis à la disposition du concessionnaire que sur tauto- 
risation e}(presse du ministre des travaux publics. 

&. Le compte rendu détaillé des résultats de Texploitation, compre- 
nant les dépenses d'établissement et d*exploitation et les recettes 
brutes, sera remis tous les trois mois au préfet du département et au 
ministre des travaux publics, pour être publié* 

5. Les expropriations nécessaires à Inexécution de cette entreprise 
devront être effectuées dans un délai d'un an, ^ partir de la pro- 
mulgation du présent décret. 

6. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécutiou du 
présent décret, qui sera inséré au Journal o£Kciel et au Bulletin des 
lois. 

Fait à Paris, le 25 Avril 1879^ 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Mimsbre des travaux pubUet, 

Signé C. DE Fbetcinet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N' 8oS5. — Dmcmmt ^ui reporte à l'exercice i879 u^ Somme non employée 
en 1878 pour les Travaux d'amélioration da Port de t'AiguVîale (Charente- 
Inférinirc). 

Du a6 Avril 1879. 

Lb Président de la République française, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics) 

Vu la loi de finances du a a décembre 1878, portant fixAttoft da budget 
général des dépenses de Tezerdce 1879 et répartition, par chapitres^ des 
créditi affectés au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu Tarticie 1 5 de la loi de finances du 6 juin i843, portant r^ement dé- 
finitif du budget de Texercice i84o, ledit article ainsi conçu : 

c Les fonds versés par des départements , des communes et des particu- 
t tiers, pour concourir, avec ceux de l'État, à Texécution de travaux publics, 
c seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
• rellle somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
ff publics, additionnellement à ceux qui lui auront été aeeordés par le badget 
«pour lêi mêmes travaux, et la portion doSdHs fonds qui a*aora pat été 
t employée pendant le cours d*un exeroke pourra être réimputée, avec la 
«mèoae affectation, aux budgets des exeKoices subséquents, en vertu d*or- 
« donnances royales qui prononceront Tannulf^tion des sommes restées sans 
■ emploi sur Texercice expiré; • 

Vu le décret du 4 novembre 1878 (^^ qui, à la suite de versements effectués 

'»> Bull. 418,11*7470. 
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au trésor pat des dépftrtétnetiU , d^ cotUfnunes M d«8 partiobliers^pottr con- 
courir, avec les fonds de TËtatt, à rexécution detravanx publics, a ouvert 
au ministre des travatix publics, sûr les fonds de l'exercice 1678, de» cré- 
dits montant ensemble à deux millions cent quarante-trois mille quatre- 
vingt-neuf francs trente-neuf centimes; 

Vu J'état annexé audit décret, comprenant (chapitre ivn. — Port$ mari- 
times, phares et fanaux. [ TradaaT ordinaires ])^y une somme totale de quatre 
raille quatre cent iin francs, versée, les 4 dé<îembre 1876 et i4 mars iSry, 
par la commune d*Arvert f Chai'eQte^Ihférietirè) , poor les tmvaai d'atnélio- 
ration da port de TAiguilIate; 

Vu les documents administïTatifs desquels il résuHe qu6 t^ crédit dequatte 
mille quatre cent un francs (44oi') n'a pas reçu d'emploi en 1878 6t peut 
dès lors être reporté sur Texercice 1879, en vertu des dispositions précitées 
de la loi du 6 juin i843 ; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du a 1 avril 1879, 

DâCBSTM: 

Art. 1". Est reportée à la première section du budget du minU- 
tare des travaux publics, exercice 1879 (chapitre xx. — Ports mari- 
iimes, phares eifanoMx, [Travaux ordinaires]) une soaime de quatre 
mille quaife cent un francs (4ff4oi0 , applicable aux tri^vaux d'amé- 
lioration du port de rAigoilikte. 

Pareille somme de quatre mille quatre cent un francs e$t annulée 
au chapitre xvii, première section, du budget de l'exercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par Tarticle précédent 
an moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par la 
commnoe d'Arvert 

3. Les njiûistres des travaux publics et des financés sont chargés, 
châciij;» en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 



Fait à Paris, le 26 Avril 1879, 



Signé J0LE9 ÔKÉVY. 



le Minute 4^fmmnie$s , U 4f titt>fre def travofu^ publiu > 

Si|^é Lion Sa Y. S}fp^. C. dp. FaEYcinr.T. 



. RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8o36. — Décret qui reporte à Vexeircice 1879 une Somme non efhployée 
en i8lê pour les Travatix d'agrandissenient du Port de MarseiUan ( Hé- 
rault). 

Du s6 Avril 1879. 

Lb Président de la République fbamçaise, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi de finances du 22 décembre 1878, portant fixation du budget 
général des dépenses de Texercice 1879 et répartition, par cliapitres, des 
crédits affectés au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 
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Vu Tarticle i3 de ia loi de 6nancea du 6 juin i843> portant règlement 
déûnilif du budgtt de Texercice i84o, ledit article ainsi conçu : 

c Les fonds versés par des dé{>arteiDents , des communes et des particuliers , 
^ • pour concourir, avec ceux de TÉiat , à l'exécution de travaux publics , seront 

• portés en recette aux produits divers du budgei; un crédit de pareille 
« somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux pu- 
« blics, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le buaget 

• pour les mêmes travaux, et la portion desdits fond 5 qui- n*aura pas été eoB> 
I ployée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée , avec la même 
< affectation, aux budgets des exercices subséquents , en vertu d^ordonnances 
c royales qui prononceront l'annulation des sommes restées sans emploi sur 
« l'exercice expiré ; • 

Vu le décret du 5 mai 1878 ^^\ qui a reporté à la première section du bud- 
get du ministère des travaux publics, exercice 1878 (chapitre xvii. — Ports 
maritimes, phares et fanaux. [ Travaux ordinaires ]) , une somme de seize mille 
cinq cents francs quatre- vingt-douze centimes , provenant de fonds de con- 
cours versés par la commune de Marseillan (Hérault) pour les travaux 
d'agrandissement de son port et non employée sur les crédits ouverts exer- 
cice 1877; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte que /sur cette somme 
de seize mille cinq cents francs quatre-vingt-douze centimes (16,500^93*}, 
il est resté sans emploi, au 3i décembre 1878, quinze mille six cent six 
francs ( i5,6o6') , dont le report peut être fait sur l'exercice 1879 , en vertu 
des dispositions précitées de la loi du 6 juin i843; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du ai avril 1879, 

DxcbAtb : 

Art. 1*. Est reportée à la première section du. budget dununis- 
tère des travaux publics, exercice 1879 (chapitre xx. — Ports mari- 
times , phares et fanaux. [ Travaux ordinaires])^ une somme de quinze 
mille six cent six francs ( 1 5,6o6' ) , applicable aux travaux d'agran 
dissement du port de Marseillan. 

Pareille somme de quinze mille six cent six francs est annulée an 
chapitre xvn, première section , du budget de Texercice 1878. 

2. II sera pourvu aux dépenses autorisées par l'article précédent an 
moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par ia 
commune de Marseillan. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 



Fait à Paris, le a6 Avril 1879. 



Signé JULES GRÉVY. 



L« Mifdstn dêt Jinantu , t« Mimttre det travùmx publies, 

Si^'né LÉON Sai. Signé C. dk Fwkycuiet. 

Bull. 592 , n* 7009. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISKL 



£S* 8037. — DàcRëT oono&maiit le Serpice des Afwnnanents, par l'internMiaire 
de la Poste, aux Journaua: , lievuei et Hecadls périodiques publiés en France, 

Du 5 Mai 1879. 

( Promulgué an Journal officiel du 10 nuà 1879. ) 

Lb PAisiDBNT DB LA RÉPUBUQaX FftANÇAISB, 

VU Tarticle 9 de la loi du 7 avril 1879, portant que te service des postes 
est autorisé à recevoir les abonnements aux journaux, revues, recueils pé- 
riodiques, moyennant un droit de trois pour cent; 

Vu l'article la de cette loi, disposant que la date de sa mise eu vigueur 
sera fixée par décret ; 

Sur le rapport du ministre des postes et des télégraphes, 
OBcràTB: 

Aat. !*'• Le service dea aboonements, par Tiatermédiaire de la 
poste, aoi journaux, revues, recueils périodiques publiés en France, 
oommencera à partir du 1" juin prochain daus tous les bnreaux de 
poste de France. 

2. Les sommes versées pour prix d^abonnements seront transmises 
par le bureau de poste de dépôt aux directeurs de publications, au 
moyen d'un mandat spécial émis à leur nom et contenant toutes les 
indications nécessaires au service de Tabonnement 

3. Le droit de trois pour cent sera préalablement déduit du prix 
de Fabonnement pour les journaux dont les éditeurs auront déclaré 
prendre ce prélèvemeot à leur charge. Les tarifs de ces publications 
seront tenus à la disposition du public dans tous les bureaux de 
poste. 

Pour les autres publications , les abonnements seront perçus d'après 
les déclarations mêmes du déposant des fonds, sous sa propre res- 
ponsabilité, et le payement du droit de trois pour cent sera acquitté 
par lui en sus. 

Il Le ministre des postes et des télégraphes est chargé de l'ex»':- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bul- 
letin des lois. 

Fait à Paris, le 5 Mai 1879. 

Signé JULK3 GKi^VY. 
U Ministre des poitot si du iéUgraphu, 
Signé Ad. Goghbby. 
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RÉPUAUQUE FRANÇAISE. 

N* 8o38. ^ iJtâfiMMT MiiMniaitl le Sêmte deê B0«f(mifremeui4 pitr la PotU. 

Da 10 Mai 187g. 
(PromiU^é an Jawrwd offieùi du 16 mal 1879.] 
Lb PbKSIDB!IT DK la RbPPBUQUB FRAIIÇAISB, 

Yu Tarticlç nu deialoi di) 7 iivril iSfjQ', cQPcernaat le» r^cpuvrmneii^ des 
valeurs commerciales par lai^oste; 
Sur le rapport du minûtee da» poaftM et d^ft télégnpb«St 
Décrète: 

Art. 1". Le service des reoonvrenienU par la poste, tel qvL*il est 
défini par la loi du 7 avril 1879, commeDcera à partir dti tS jain 
prochain. 

2. Pi^ovisoifemefnt, n ne wtk ps^ êteoepté d^flhts, valeura, fac- 
t^reàf, etc. recouvrables soit ea Corse et en Algérie, soit d vis ies viHes 
dont les noms siri vent'; ;. . . n 



Buit«itoui ie éépartsmoii ck la l^iint. 

ÂiBiaos, ârcnolila, 

Ao^ers» Bavre(Le), 

AvigQon, Lille, 

Besançon , ' Li^noges , 

Bézi«n , Ldfifnt, 

Bordeaox, Uy^^, 

BoqlQ|nf-»ur-Htr, ^ Mans [Le]» 

Brest, Marsciîte, 

Gaen , Montpellier, 

Cherbourg , Nancy, 

C|«ri9QatFferGaiL4. I^^e», 

Dijon, Nice, 

Dunkerque, Mmès, 



Renfle^ , 

Routn, 

Saint-(]hientin . 

Tonlon-tur-Mo*. 

Touioasa* 

Tourcoing, 

Tours, 

Troyes, 

T^VBBnlv9« 



3. I^s valeurs rçmiives poqr étr^ recouvrées jpourrônt éftre dépo- 
pé^ daft^ tQUft ïçs ^^re^^ux dç posté de Fï-ance et d'Afgérie. 

4. Le ministre des postes et des tél(fgraphes est chargé de }*exéca- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et an Bnlle- 
tin des lois. 

Fait à I%ris, te 10 Mm 1879. 

Le Ministre des posUs el des télégraphes. 
Signé Ad. Coghery. 



^i«»4iuasaai^n 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^SoSg. — DÉCRXT sur l^ Lignes télégraphiques étrangères ait Héseatt, de l'ttaK 

Bu 1 3 Mai 1879. 
(Promulgué au /o^mo/ oficiêl du i4 mai 1879.) 

Lb pRÉ3n)BI(T PE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu la loi in 99 ]iQyem)ir« i85q; 

Ytt le décreMai 4u a? décQmhre iS5i ^^\ portant, dapfl 501^ article l*^ 
qii*aucuQe ligne téiégrapliique ):}e peut i^tr^ établie ou employée à la trans- 
mission 4es correspondances que par le Gouvernement ou avec son autori- 
sation ; 

Va la loi du 5 avril 1876, portant aûtôrfsatîon de consentir des abonne- 
ments à prix réduits pour la transinifssien des dépèches télégrephiqnes, 
lorsque cette transmission s^effectue en deKprs des ooii^itio^n pfdiaaires 
établies pour raj^licalion -des taxes télégraphiques; 

Vu le décret du 5 février 1879 ^*^ ; 

Sur le rapport du ministre des postes et des téi^reph^^, 

DiCRKTB : 

Art. l". Les lignes télégraphiques étrangères au réseau de TÉtat, 
qui sont employées à la transmission des correspondances en vertu 
d'autorisations spéciales accordées en conformité- de Tartfcki 1" du 
décret-loi du 37 ^éç^ipilbre i85i susvisé, sont divisées en deux eiité- 
gories : 

i"" Celles qui rattaçlteot ua établissement privé an réseau télégra- 
phique de l%tat et sont destinées à la transmission des correspon- 
dances entre cet étAlissemant et les divers points desservis par ce 
réaeau; 

2*" Celtes qui rattachent entre eux plusieurs points d*un même éta- 
blissement privé ou plusieurs établissements privés appartenant soit 
à un même permissionnaire, soit à plusieurs permissionnaires co- 
intéressés. 

2. Les lignes de la première catégorie sont construites et entrete- 
nues par le. service de^ télégraphe? de l'État, dont elles restent la 
propriété. 

Les dépêches échangées entre les établissements qu'elles desservent 
et le réseau de TÉtat ou tout point au delà restent soumises à la taxe 
intégrale dans les conditions du tarif en vigueur. 

3. Le ministre des postes et des télégraphes, auquel appartient, 
dans tous les cas, l'exercice du droit d'autorisation prévu par le 
décret-loi du 27 décembre lôôi, détermine, pour les lignes de la 
deuxième catégorie, celles qui doivent être construites et entretenues 
par le service des télégraphes de l'État et restent par suite sa pro- 

«»» X* série, Bull. 47^ 1? 'i^Z " . ■" « m'^ a^, BriV^ÂaS', 'ii^'7«55. 
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priété, et celles qui peuvent être constraites et entretenaes par les 
permissionnaires eux-mêmes. 

II fixe, pour les lignes qui restent la propriété de TÉtat, les pro- 
portions dans lesquelles les permissionnaires peuvent être tenus de 
participer aux frais de construction et dVntretien. 

<&. L usage de tonte ligne télégraphique d'intérêt privé où la trans- 
mission des correspondances ne donne pas lieu à la perception de la 
taxe intégrale est soumis k un droit fixé par Tarrêté d'autorisation 
et calculé par voie d'abonnement annud, conformément à la loi du 
5 avril 1878, sur une base uniforme, à raison du nombre des points 
desservis et de la longueur kilométrique des fils en service. 

5. Les conditions fixées pour les ligues télégraphiques privées à 
autoriser dans l'avenir seront immédiatement appliquées, selon le 
cas, aux lignes télégraphiques privées autorisées antérieurement. 

6. Le ministre des postes et des télégraphes est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le i3 Mai 1879. 

Signé JULES GRBVY. 

Le Minulre des postée et des télégraphes , 

Signé Ad. Cochbiiy. 



Certifié conforme : 
Paris, le 25 * Juin 1879, 
Le Garda dès ScetuuD» Ministre lie la Justice , 
Ë. LE ROY£A. 



* Cette date est celle de la réception du BalleUn 
au mitii-Hlère de la Jastice. 



Ou •'alKNUie pour le J5ulletin de» ioii, a nucoa de 9 nmc» par au , à la caisse ie rimpriorarie 
nationale ou cfacx les Reoeveus des postes des départements. 



DiPBniBiu MAnoifÂLs. — a5 Juin 1879 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
N^ 445. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 8o4o. — DicMxr qui approuve divers Tramax à exécuter sur le nouveiia 
réseau, de la Campagwe des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranéfi, 

Dn 22 A.fril 1879. 
Lb PrKSIDKKT de la république FRÀTfÇAISB, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les lois et décrets des 19 juin 18Ô7 (^> et 1 1 juin 186S ('), la loi du 18 juil- 
let 1868 et le décret du a8 avril 1869 ^^\ ainsi que la loi du 3 juillet 1876, 
déclarant l'utilité publiqrue des diverses lignes qui constituent le réseau des 
chemins de fer de Paris a Lyon et à la Méditerranée, et approuvant les con- 
ventions passées entre TÉtat et la compagnie des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée pour la construction et Texploitation dudit ré- 
seau; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux 
complémentaires à exécuter sur son nouveau réseau soient approuvés par 
décret délibéré en Conseil d*£tat, conformément aux stipulations desdites 
conventions, et notamment de i article 6 de la convention du 5 juillet 187Ô; 

Vu les rapports de Pinspecteur générai des mines et des ingénieurs cbar- 
:és du contrôle de Texploitation du réseau de la Méditerranée , et les avis 
n conseil général des ponts et chaussées du 18 févier 1879; 

Le Conseil d*Éta| entendu, 

Décr&tb ! 

Art. r'. Sont appuonvés les travailx à exécuter par la compagnie 
des chenùnsde fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée sur son nou^ 
veau réseau, conformément aux projets suivants : 

<*> X!- série , BuB. 5s3 , n* 4797. '*» xi* série . Bn»?. 1693 , n* 16.808. 

^ XI* série, Buii. ii4i, n* 11, 555. 

XIV Série. 37 
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LIGNE D^ÂDXERRE Â GLAMECY. 

Projet de pose de «plaquei tournantoft, de pr^loBf ement dn ncMrdement de la 
voie 4 avec la voie (', d^établissement d*uae communication entre les deux voies 

Srincipales des lignes d'Âuxerre à Glamecy et de Gravant aux Lanmes , à la gare 
e Gravant, présenté le a 3 décembre 1878, avec un détail estimatif montant 
à 35,648' 00* 

LIGNE DE BRIOUDE Â ÂLAIS. 

Projet d'agrandissement du bâtiment du buffet à la gare de Villefort, 
présenté le 3 janvier 1879 , avec un détail estimatif montant à a3,5oo 00 

LIGNE DE GAVÂILLON A APT. 

Projet d'allongement de la voie 3 et d'installation d*un pont à bascule 
de vingt tonnes à la gare de Robious, présenté le 17 janvier 1879, 
avec un détail estimatif montant à 9»90O 00 

Ensemble 59,048 00 



Les dépenses feites pour rexëcation des travaux indiqués dans les 

f>iojets dont il s*agit seront imputées sur le compte de quatorze mfl- 
ions (idtOOOfOOo') ouvert, oonformément à l'article 6 de la conven- 
tion du 3 juillet 1876, pour travaux complémentaires du nouveaa 
réseau, jusqu'à concurrence des sommes qui seront définitivemeQt 
reconnues devoir être portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Fezécution da 
présent décret, lequel sera inaéré au Bulletin des lob. 
Fait à Paris, le 22 Avril 1879. 

Signé JULES GAÉVY. 

Signé G. DE FnBTcnsT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*8o4i. — DÉCRET qui approuve divers Travaux à exécuter sur V ancien 
restau de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée. 

Du il Avril 1879. 

Le PulisroENT de la RipuBUQUB française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu les lois tt décrets des 19 juin 1867 <'> et 11 juin i863 ^>, la loi du 
18 juillet 1868 et le déoret du )8 avril 1869 <^, ainsi que la lot da 3 juiUef 
1875 , déclarant l'utilité publique de diverses ligroes qui conitîtueiiat le réMùSÊ/L 

<> XI* série, BuU. 5aa, n* 4977. c* xi' série, BoU. 1(99, n* 16,808. 

<*) XI* série, Bull. ii4ii n* ii,555. 
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ûeB chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranéeyi et «pprouvant les 
conveiitiaiWipaBsées emtre TÉtat et la oonapafnÎB 4es dhewins de fer de 
Paris à I^oB et i la Méditerranée pour la «anslribctioii*eid'<eiEii4oitatioa dudit 
réseau; 

Vu les projets, présentés et les demandes faites parla coix^i^nie' des dhe- 
mins de tër ae Paris à Lyon et à la Méditerranée pour aue divers travaux 
à exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en 
Conseil d*État, confonnément aux istipùlatfons' desdites conveMSv^ns , et no- 
tamment de rartvele ^ de in cenveMion du $ juillet i^^*, 

Vu les rapports de Tinspecleur général.et des iogénieurs cluir^és du con- 
trôle de Texploitation du réseau de la Méditerran^ , et les avis du conseil 
général des ponts et chaussées du 18 février 1879; 

Le Conseil d*État entendu , 

DÉCRITE : 

Art. l**. Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau par la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, conformément aux projets suivants : 

LIGNE DE PARIS A LYON. 

Projet {[^établissement d*an sentier à gauche du chemin de îér et d'élargissement du 
trottoir des voyageurs, côté gauche, à la gare de Maisons- Alfort, présenté le 10 jan- 
vier 1879 , avec un détail eatimatifuiQirtantà 3,128^00*' 

Projet de substitution de féclairage au gai à Téclairage à Thuile dans 
la ^re de Conflans, présenté le a3 décembre .1878, ;«v«c on détail 
estimatif montant à 21,280 00 

Projet d'agrandissement du lofcaunt affecté à irinspeiotettr •pribdpal 
de la troisième section, dans la gare de Dijon, présenté le 3 janvier 
1879 , avec un détail esiimatir montant è - 5,i36 00 

Projet de pose de plaques tournantes, de signaux d'afrét , de construc- 
tion de 'iHtrines ^et d*at logement pour des 'agcMs'd la g«i«e*(lr«i 
IiâttnM,ipn^«atéJl8'tt9déaeiiibM 1878, avec ua détail )esdinatif 
moiitaitt à««w«M »» * • •.«•'• ««««wAtf*!*!*»*». »».!.»..«••..•.•••■*•.#•»'■>««• .8s»a44 (oa 

LIGNE DE DIJON A BELFORT. 

Prdiet de eonsMvotioD d'umifavAbntpwiriHifaiasts d'aisaaces.à'iagare 
aAoxoooei présenté le 3o.d4c«œbre 1678, f^yec un dét^l estimatif 
jDODtaatà 1,600 00 

'L»ÏGNE DE LTOW A CHBNOBHB. 
Prdet d'éublissement d'une grue'et ÉPune voie de service à la parc de 
' ($f ei^dUe ^îpTéseiité le 4 jatitier 1 879 , avec aii détail estimatif nictt^ 
laiitè.* ....<...........;.. w ''.».. iitooo CN> 

LIGNE DE GRENOBLE A MONTMÉLIAN, 
Projet d*établissement d*un pont à bascule de vingt tonnes à la gare 
de Brignond, présenté le 8 janvier 1879, avec un détail estimatif 
montant à 4,5oo 00 

LïG«E DE TOULON A MOB. 
Projet de reooiMttaetion «le* la charpente et -de' Paire en aspbslie 4u 
quai couvert à la «are de^ia'Oarde, -pnésealéile sojanvier 1879 » avec - 
un détail estimatif montant à 5,3oo 00 

EasEMBLâ. ..... r ....... . i32,d88 00 
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Les dépenses faites pour rexécution de ces projets seront impntées 
sur le compte de cent quatre-vingt-dooie millions (192,000,000') 
ouvert, conformâoient à Tarticle 8 de la convention da 3 jaillet 
1875, pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu'à 
concurrence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir 
être portées audit compte. 

2* Le ministre des travaux publics est chargé de Texécutioa du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le aa Avril 1879. 

Signé JDLES GRÉVY. 
Le Ministre des travaux pabUet, 
Signé G. DB Fretginet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8043 • — DécRBT qui approuve divers Travaux à exécuter sur V ancien 
réseau de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée. 

Du 13 Avril 1879. 

Le Président de la RiopoBLiQUE niANÇAisE , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu les lois et décrets des 19 juin 1867 ^^^ et 1 1 juin i863 (^, la loi du 
18 juillet 1868 et le décret du a8 avril 1869 ^^\ ainsi ^e la loi du 3 juillet 
1875, déclarant Tutilité publique de diverses lignes qui constituent le réseau 
des chemins de fer de Paris a Lyon et à la Méditerranée , et approuvant les 
conventions passées entre TÉtat et la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée pour la construction et Texploitation dudit 
réseau; 

Vu les projets présentés et les demandes faites par là compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux 
à exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en 
Conseil d*État, conformément aux stipulations desdites conventions, et no- 
tamment de Tarticle 8 de la convention du 3 juillet i8j5; 

Vu les rapports de Tinspecteur général et des ingénieurs chargés du coq- 
trâle de Texploitation du réseau delà Méditerranée, et les avis du conseil 
général des ponts et chaussées des 4 janvier et 11 février 1879; 

Le Conseil d*État entendu , 

DÉcaiTE : 

Art. 1*'. Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau par la compagnie des chemins, de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, conforménaent aux prqjets suivants : 

w XI* série. Bull. Saa, n* 4797. '•* xi* série, Bull. 1699, n* i6,8oS. 

'•' xi" série, Bull. lUi, n* 11, 555. 
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LIGNE DE PARIS A LYON. 

Projet de travaux à eiécutei* à la gare de Villeneuve-Triage (raccordement avec la 
ligne de Grande-Geiature, canalisation et pose d^appareils pour réclairage au gaz, 
établissement d'une Toie et d*un quai pour le déchargement des grands bois), pré- 
acnté le a5 novembre 1878 , avec un détail estimatif montant à 781 ,200' 00* 

Projet d'allongement de la halle couverte et du quai découvert et de 
modification des voies à la gare de Saint-Florenliu , présenté le 2 1 dé- 
cembre 1878, avec un détail estimatir montant à 33,593 oc> 

Projet de construction, à la gare de Villefranche, d*un bâtiment et de 
prolongement de la transversale IV, présenté le 3 décembre 1878, 
avec un détail estimatif montant à 17,360 00 

Projet d'agrandissement des quais à bestiaux à la gare de Vaise , pré- 
senté le 10 décembre 1878, avec un détail estimatif montant à 17*930 00 

LIGNE DE VILLENEDVE-SAINT-GEORGES A MONTARGIS. 

Projet d'allongement du quai découvert et de modification des voies à 
la ^re de Corbeil, présenté le 33 décembre 1878, avec un détail 
estimatif montant à 38,4i6 00 

LIGNE DE DIJON A BELFORT. 

Projet d*établissement d'une transversale et d'une plaque toamante à 
l'extrémité de la bifurcation du canal, à Dijon, présenté le 10 jan- 
vier 1879 , avec un détail estimatif montant a 8,5oo oo 

LIGNE DE TARASCON A CETTE. 

Projet de construction d*an abri métidlique an-dessus des deux trot- 
toirs d'entre-voie , de substitution de l'éclairage au gaz à l'édairage 
à l'huile et d'établissement, au dépôt, d'une grue de quatre tonnes à 
la gare de Lunel , présenté le 23 décembre 1878, avec un détail esti- 
matif montant à 96,000 00 



Ensemble 991*9 



Les dépenses faites pour Texécution de ces projets seront imputée» 
sur le compte de cent quatre-vingt-douze millions (192,000,000') 
ouvert, conformément à l'article 8 de la convention du 3 juillet 
1875, pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu'à 
concurrence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir 
être portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 22 Avril 1879. 

Signé JULES GRÉVY 
Le Ministre du travaux publics , 
Signé G. DE Fabycinet. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



IT 8043. -— DEC MET 91U oavF0 (M Mnkire éê h. Gmrpe, $ar Keœereice iS78, 
un Crédit à titre de Fûnds de concours versés au Trésor-parlée mîtes de LEtte 
et de Valence pour divers Travaux militaires. 

Du 4 Mmî k87f . 

Le PassiDEirr de ia République française, 

Sur le rapport du ministre de la guerre ; 

Vu la loi du 9 avril 1878, portant ouverture au ministère de la guerre» 
au titre du compta de Irquidaiion des charges de la guerre, dey crëdrfs né- 
cessaires pour Texécution de divers travaux militaires; 

Vu la aélibération du conseil municipal de la vili f de Lille en date du 
13 octobre 1869 et la convention passée avec la ville de Valence le 16 jan- 
YÎer 1877; 

Vu Tétat des sommies verséea an trésor en 1878 par lesdhm viMes, è 
Tefifet de concourir, avec les fonds dfe rÉeaf , à la dépense de travftnx miii- 
taires; 

Vu Tarticle iS de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
budget de Texercice 1840; 

Vu l'article 5a du décret d«»Si ma» 186a <^>, relatif aux fo«d9 de* oo»ea«i»; 

Vu la lettre du'mmiïitre des finances en date du ad avril 1^79, 

DÉCRÈTE : 

Abt. 1". Il est ouvert aa miaistre de la guerre, au titre du compte 
de liquidation des charges de la guerre de Texercice 1878, un crMit 
de deux cent dix mille francs (2 10,000') , applicable aux travaux 
militaires ci-après : 

GOMBTE DE UQfJtDA'VIOM DBS CHARGES DB h,k GUERME^.— BXJSaCICfi 187S. 
GWA PITRIf IT. 

Établissements et matériel du génie. 

Art. 1". Fortifications, — Lille. Travavx de protection des nn^fâ^iiia à pondre 4kt 

battions 222 et 228 10,000' 

Ari. 2. Bâtiments. — Valea:c. Extension du castraement/ 300,000 

ToTAi. a 10,000 



2. Il sera pourvu à cette dépense au moyetr des fonds spëeiaux 
versés au trésor, à titre de subside, par les villes ci-dessus men- 
tionnées. 

Pï ir série, Bull. io45, n* 10,527. 
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3. Les mkiiatres de la guerre et des finances sont chaînés ^ chacun 
«1 ce qni ie concerne, de rexécation da présent décnet, q«i sera in* 
séré au Bulletin des lois. 

Faît à Paris^ le à' Mai 1879. 

S%né HUiBS 6RBVY. 

Lt Ministre des finances, U Ministre de la guerre. 

Signé lioN Ski, Signé' Hi OnssnBT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 8o44* — DscBST qui oavre aa Ministre de la Guerre, sar l'exercice 187$, 
un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par la ville de Ber- 
gerac pour l'exécution de Travaux militaires. 

Da il Mar ^679. 

Lb Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de la guerre; 

Vu les diverses lois portant ouvertures successives au ministère de' la 
guerre, au titre du compte de liquidation des charges de la guerre, dés 
crédits nécessaires à Texécatiou de travaux militaires, notamment celle 
du 9 avril 1878 ; 

Vu la loi du 3i juillet 1876, relative aux dépenses du casernement de 
Tannée; 

Vu 1 artido 1 3 de la loi du 6 juin i843 , poirtant' règlement définstîf du 
budget de Texereice' l84o; 

Vu Tarticle Ô2 du décret du 3i mai 186a ('), relatif aux fonds de cancours<; 

Vu l'état des sommes versées au trésor, à titre- de» subsides, pav 1» ville de 
Bergerac, en exécution de ladite loi, à Teffet de concoarir, avec les fonds 
de rÉtat, à la dépense de travaux militaires concecnant.rexercice 1878; 

Tu la lettre du ministre des finances en date dti a3 avri^ 1879 , 

Art. 1". Il est ouvert au ministre delà guexra, au titra du compta 
Aa liquidaëoB desychaiiges de la guenre de TeoLefcice 18781, un crédit 
de quaranter mille trois cent treize* francs quarante-neuf centimes 
( Âo,3x3' A9"), applicable aux travaux militaires ci-après : 

COMPTE DE LIQUIDATION DES CHARGES DE LA GUERRE. — EXERCICE 1878. 

caAPrtRB II. — ARiriCXE 3.. 

ÉlaJblissômenU et matériel du génie^ 

Bergerac ^ Aoi^iS'A^'* 



<*) XI* série, Boil. ioA5, n* 10,537. 
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2. Il sera pourra à cette dépense au moyen des ressources spé- 
dides versées an trésor, à titre de fonds de concours, par la com- 
mune mentionnée en Tétat susvisé. 

3. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés , chacun 
en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le & Mai 1879. 

Signé JDLES GRÉVY. 

Le Ministre dêS finaneet , Le MinîttrB de la guerre, 

S\^n6 LÉON Sat. Signé H. Grbslbt. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



N* 8045. — DÉCRET qui oavre au Ministre de la Guerre, sar l'exercice 1879, 
un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par trois Villes et un 
Département pour des Travaux de casernement. 

Du d Mai 1879. 

Le Président de la Rbpubuque française, 

Sur le rapport du ministre de la guerre; 

Vu les diverses lois portant ouvertures successives au ministère de ia 
guerre, au titre du compte de liquidation des charges de ia guerre, des 
crédits nécessaires àTexécution de travaux militaires, notamment celle du 
9 avril 1878; 

Vu les conventions passées* avec les villes de Quimper, de Valence et de 
Bourg, ainsi que Ïbl délibération du conseil général du département du 
Loiret en date du 29 août 187a; 

Vu rétat des sommes versées au trésor en 1878 et 1879 par ces trois villes 
et ce département, à Teffet de concourir, avec les fonds de TÉtat, à la dé- 
pense de travaux militaires; 

Vu Tarticle i3 de ia loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
budget de Texercicé 1840; 

Vu Tarticie 5^ du décret du 3i mai 186a (>), relatif aux fonds de concours; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du a5 avril 1879, 

DÉGR&TB : 

Art. 1". Il est ouvert au ministre de la guerre, au titre du compte 
de liquidation des charges de la guerre de Texercice 1879, un crédit 
de trois cent soixante-dix mille francs ( 370,000^) ^ applicable aux tra- 
vaux militaires ci-après : ... 

<*> XI* série, Dull. io45, n* 10,537. 
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COMPTE DE UQUIDATiON D£S CHARGES DE LL GUERRE. — EXERCICE 1879. 
CHAPmE IT. — ARTICLE a. 

Établissements et matériel du génie. 

Valence. — Réorganisation du casernement. 200,000' 

Quimper .". 100,000 

Bourg 5o,ooo 

Département da Loiret (ponr Orléans) 10,000 

Total 370,000 

2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds de concours, par les villes et le 
département ci-dessus désirés. 

S. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera 
inséré au BuHetin deai lois. 

Fait à Paris, le 4 Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

le Ministre du finances. Le Ministre de la guerre. 

Signé Lioii Sat. Signé H. Gresley. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8046. — DiCMMT oui ûavre au, Mùiistte de la Guerre, sur Vexercice 1879, 
un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par la ville de Saint- 
Orner pour l'exécation de Travmuc nûlitaires. 

Du à Uêi 1879. 
Le Président de la RipuBUQUE nuLMÇiiss, 

Sur le rapport du ministre de la guerre; 

Vu la loi du 22 décembre 1878, portant fixation des dépenses du minis- 
tère de la guerre pour Texercice 1879; 

Vu Tarticie i3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
budget de Texercice 1840; 

Vu rartîcle 5a du décret du di mai 186a ^K relatif aux fonds de concours^ 

Vu ta délibératiofU du conseil municipal de la ville de Saint-Omer en date 
du 1 5 juillet 1878; 

Vu rétat ci-jomt indiquant la somme yersée au trésor en 1879, ^ ^^^ ^^ 
subside, par ladite ville, pour concourir, avec les fonds de TEtat, à la dé* 
pense de travaux militaires; 

Vu la lettre du minisire des finances en date du a3 avril 1879, . 

DÉCRÈTE: 

Art. V\ II est ouvert au ministre de la guerre, au titre du budget 
deTexercice 1879, un crédit de douze mille cent francs (12,100'), 
applicable aux travaux militaires ci-après : 

^^ XI* série, BuÛ* loiiS, n' 10,537. 
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BtTDGBT mrxnasm m i«79. 

CHAPITAB XZ. — ARTICLE 1*'« 

Etablissements et matériel da génie, 
Saittt-Omer. — Reconstruclûm de U porte de Lyzd la.ioo' 



2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources spé* 
ciales versés au trésor, à titre de fonds de concours, par la ville ci- 
dessus dénommée. 

3. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés^ chacoii 
en ce qui le coc cerne, de Texécution du présent décret^ fgai sea 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 4 Mai .1879. 

U Ministre des finances, X« Uimistre de la guewra, 

'StfDé.LÀOH îSat» Signé H. Greslet. 



RÉPUBLIQUE ii%ANÇAISE. 

N* 8047. — DâcnsT qui fixe les dimensions des mailles des filets traînants 
employés à la Piche da Lavaret dans lekcdu, B^irgêt, 

Du 12 liai 1879. 

Le Président de la Républvque ntA-NÇAisE , 

Sur le rapport du ministre des travaut publics ; 

Vu le décret du 10 août 1876 (^) et celui du 18 mai L878 <<; 

Le Conseil d'Étal entendu, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Par dérogation aux dispositions de l'article i3du décret 
du 10 août 1875^ modifié par celiM du 18 mai 1378, les dimsQ- 
sions des mailles des filets traînants employés à la .pèche du lava- 
P0t dans le lac du Bourget pouivont éti^ alMÎsaées à viagt-sept 
millimètres (o",o27). 

2. Le ministre des travaux , publics est chargé de l'exécution dfl 
présent décret. '^• 



Fait à Paris, le 12 Mai 1879. 

Le Ministre des travaux pnblics, 
Sigaé C. DE Freycin ET. 



Signé iOLBS QRÉVY. 



c> BuU. 373, n* 4610. ^ «oli 598, a* 7106. 
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fiÉHJBUQUE TOANÇAÎSE. 

TT 8048. — DÉCRET qui reports à l'exercice 1879 une Somme non employée 
sur le Crédit ouvert ^au Ministre de la Guerre au titre du Compte de liqui' 
dation de l'exercice 1877, 

m 

Da i5 Mai 1879. 

Lb Prbsidbht db Là BiÉFUHUQus nuiorçàiBB ^ 

Sur le rapport du ministre de la guerre; 

Vu la lGri>da 5 juillet 1^77, poptont eu^ertuii» «m «lépartefkient delà guerre , 
autitre du cuuuple de liquidation des chargesdela guerre derexercice 1877, 
d*un crédit de trente-huit millions six cent quatre-vingt-neuf mille cinq cents 
firaacs, afférent au chapitre vi [Service -ébe ^habillement) , ^i . . . 38;689,5oo' 

Vu iie décret du 81 janvier 1877 ^^\ qui <a autarbéie report à 
Texercice 1877, sur ce chapitre, d'une somme de ^ 11^800^000 

Hmkiabae. . .A ..«» 4 •- 4 5i>^489,5oo 

Vu les décrets des i4 février W et ao juin 1878 t'\ qui ont 
autorifié le remportée Texereice 1877 ^à 1*878, «ur ee ciiapià»^ 
d'anesomme de — • . .* 14^000,000 

Restb . . . . $6,489.000 

Considérant que, sur la somme de trente-six miRions quàfre 
cent quatre-viogiineuf mille cinq cents francs , il ne sera fait 
emploi, en 1877, 9^^ ^^ 32,489,500 

D'où il résuUe un disponible de ^ ./• .^ . . . 4,000,000 

qui ne sera pas appliqué aiix dépenses de 1878; 

Vu le décret du a 5 août 1877 ^^\ qui classe suivant la nomenclature de 
la loi du 5 juillet 1877 et leur affectation spéciale les crédits reportés par 
décrets antéfieurement à la loi ; 

Vu l'article de ladite loi mentionnant que les portions de crédits non con- 
sommées à la clôture de Texercice 1877 pourront être reportées, avec la 
même affectation , aux exercices suivants, en même temps qu'une ressource 
correspondante ; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 5 mai 1879, 

DÉGRÈTB : 

Art. l". Sur le crédit detrente-haitmillions tAx cent quatre-vingt- 
neuf mille cinq cents francs ouvert au ministre de la guerre au 
titre du compte de liquidation des charges de la guerre de f exercice 
1877(38,689,500') (chapitre VI ), cré'dil porté à cinquante millions 
quatre cent quatre-vingt-neuf mille cinq cents francs (5o,489,5oo') 
par le report audit exercice d'une somme de onze millions huit cent 



« Bull. 332 . n- 5763. « Bûll.,4oo, n* 7i34. 

w Bull. 38o . n* 6787. w Bull. 35o , n* 6255. 
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mille francs (11,800^000'), suivant décret du 8 janvier 1877, pais 
réduit à trente-six millions quatre cent quatre-vingt-neuf mille cinq 
cents francs (36,489,600'), par le report à l'exercice 1878 d'une 
somme de quatorze miUions (14,000,000% suivant décrets des 
là février et 20 juin 1878, un nouveau report est autorisé à Texer- 
cice 1879, jusqu'à concurrence d*une sonime 'de quatre millions 
(4i000,ooo') , répartie comme suit : 

COMPTE DE LIQUIDATION DES CHARGES DE LA GUERRE. — EXERCICE 1879. 
CjiAP. yi. — ^ H«biU«nieiit A,ooo.ooo' 



2. Une somme de quatre millions (4»ooo>ooo') est annulée à 
Texercice 1877 du compte de liquidation des charges de la guerre 
(chapitre vi). 

3. Il sera pourvu à la dépense autorisée en vertu de rarticle i** 
du présent décret au moyen des ressources spéciales du compte de 
liquidation. 

4. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le i3 Mai 1879. 

Signe JULES GRÉVY, 

U Ministre du finances, Le Minisire de la guêtre , 

Signé Lioif Sat. Signé H. Grbslet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N^ 8049. — DÉCRET qui approuve divers Travaux à exécuter sur l'ancm 
réseau de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médita*' 
ranée. 

Da i5 Mai 1879. 
LB PRB3U>3irr PB JLA RePIJBUQUB FRAMÇAISB) 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les lois et décrels de» 19 juin 1867 ^^^ et 11 juin i863W, ia loi du 
18 juillet 1868 et le décret du a8 avril 1869 (*', ainsi q[ue la loi du 3 juillet 
1875, déclarant Tutilité publique de diverses lignes qui constituent le réseau 



*'» XI' série, Bull. 622, n* A797. 
<'> 11* série, Bull. lUi, n* ii,555. 



A XI* série, Bull. 1699, n* i6,8oS. 
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des chemiiiB de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et approuvant les 
conventions passées entre TÉtat et ladite compagnie pour la construction 
et l'exploitation de ce réseau; 

Vu les projets présentés et les demandes faites par la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à ia Méditerranée pour aue divers travaux 
à exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en 
Conseil d*£tat, conformément aux stipulations desdites conventions, et no- 
tamment de l'article 8 de la convention du 3 juillet 1876; 

Vu les rapporta de l'inspecteur général et des ingénieurs chargés du con- 
trôle de Texploitation du réseau de la Méditerranée, et les avis du conseil 
général des ponts et chaussées du 18 mars 1879; 

Le Conseil d'État entendu, 

DÉCRÈTE : 

Art. V. Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau par ia compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, conformément aux projets suivants : 

LIGNE DE PARIS A LYON. 

Projet de travaux divers à la gare de Charenton, tels que construction d*un bâtiment 
à usage de magasia pour les colis restants , installation de Téclairage au gaz» d*an 
disque répétiteur et d^un signal carré d*arrét absolu, allongement de la quatrième 
voie transversale, présenté le 3i décembre 1878, avec un détail estimatif mon- 
tante i8»48o'oo* 

Projet de travaux divers à la gare de Tonnerre, tels que remplacement 
de sept plaques tournantes, construction d*ua bout de voie avec 
plaque tournante, agrandissement du local affecté au dépôt des ma- 
cbines, établissement d*ua pont tournant pour locomotives et d*une 
grue de quatre tonnes, allongement de voies et pose d*une horloge, ' 

' présenté le 219 Janvier 1879, avec un détail estimatif montant à 87,080 00 

LIGNE DE LYON A GENÈVE. 

Proiet de construction d*nn bâtiment ixx type des gares de deuxième 
classe , d*un abri , de lieux d'aisances et aun bâtiment pour Temma- 
gasinement des combustibles à la gare de Seyssel, présenté le9 jan- 
\ier 1879 , avec un détail estimatif montant à 4o,ooo 00 

LIGNE DE LYON A AVIGNON. 

Projet de modification des voies de débord à la gare de Vienne, tels 

Sue suppression des fosses à charbons de la voie transversale qui les 
essert, raccordement et pose de voies, présenté le 24 janvier 1879 , 
avec un détail estimatif montant à 1 7,000 00 

LIGNE D'AVIGNON A MARSEILLE. 

Projet de travaux à exécuter dans la gare de Saint-Louis-des-Aygalades, 
tels qne suppression d^une partie d*une transversale et d*une plaque 
tournante, raccordement de voies et remplacement, par des voies 
sur terre-plein, des voies aériennes desservant les fosses de f an- 
cienne gare des charbons, présenté le 35 janvier 1879, avec un dé- 
tail estimatif montant à i,65o 00 



EifSBMBLE 164.210 00 
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Les dépenses faites pour Venécution de ces projets seroBtimpQ té» 
sur ie compte de cent quatre- vin^t-douze mitiions ( 192,ock>,oo</) 
ouvert, coDformément à l'article 8 de la convention du 3 juillet 
1875, pour travaux complémentaires de Tancien réseaa, jusqa^à 
coDcurrence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir 
être portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de rexéculioa dm. 
présent décret, lequel sera inséré au BuUetin des lois. 

Fait à Paris, le i5 Mai 1879. 

Si^é JDLES.GRÉVY. 
Le M'aUitre dtt iraoaux publies. 

Signé G. DE Freyginbt, 



RÉPUBUQUE FRANÇAJSE. 

N* 8o5o. — DiCRET qui approuve divert TVovou; vi exécater sur Vancûn réstoa 
de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

Ou lâ liai 1879. 

LS PRlSSmBIlT DE LA RBPUBLIQirB -FRAlfÇAISB , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu Içs lois et décrets des 19 juin 1807 ^> et 11 juin 186S W, laloida 
18 juillet 1868 et le décret du a8 avril i869(^\ ainsi que la loi du 3 juillet 
1875, déclarant Tutilité publique des diverses lianes qui constituent le 
réseau des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et ap- 

Srouvant les conventions jpossées entre L'htat et la compagnie des chemins 
e fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour la construction et Texploi- 
tation dudit réseau ; 

Vu les projets présentés et les demandes faites par la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux 
à exécuter ^sur son ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en 
Conseil d'État, conformément aux stipulations desdites conventions , et no- 
tamment de Tarticle 8 de la convention du 3 juillet 1876 ; 

Vu les rapports de Tinspeeteur général et des ing^ieurs chaînés du 
contrôle de l'exploîtiition du réseau de la Méditerranée, et les avis'^ con- 
seil général des points et chaussées du 4 mars 1879; 

Le Conseil d*£tat entendu , 

Dbcbètb : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien 
réseau par la compagnie des chemins de fer de Paris à. Lyon et .à la 
Méditerranée, conformément mox projets suivants : 

w XI* série, Bull. 52a , n* 4797. '*' xi* série, Bull. 1699, ^* 16.808. 

« XI' série, Bull. ii4i, n* 11, 555. 
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LIGNE 1^ PAEUS ▲ LYON. 

Jhrajet de DOiae d'une voie de débord, de prol<m|fein«nt delà ^fluième ivoie tnm»- 
veraale, aéiargÎMeinent de la piate-fonne de la ^ave, de veièvement .du solide la 
cour, de construction de poûards, d*un aqueduc dalot et de caniveaux, à la gare 
de Fontainebleau, présenté le 5 janvier 1879, avec an détail eslimatiT montant 
à 25,76o*od' 

Frojet de rempUoement , dans la gai>e d'Ancy^ie-Franc, de trois plaques 
tournantes de trois mètres quarante centimètres de diamètre par 
des plaques de quatre mètres quarante centimètres et d*établisse- 
ment d*une deuxième voie transversde, avec detix pkaues de 
quatre mètrts ouasinte oentiaiètres , présenté le 3o décembre 

1878, avec un détail estimatif montant à • 16,800 00 

Projet d'agrandissement de la gare de la Rocbe, comprenant: la cons- 
truction d'un trottoir è voyageurs pour desservir les trains impairs 

de la ligne de la Roche à Nevers,4*-idloiigeDMni4lu trottoir actuel qui 
dessert les voies 1 de Marseille et 1 de Nevers, l'agrandissement 
des quais couvert et découvert, la pose et la démolition de voies, la 
constrnction d'un parc pour douze voitures , le déplacement et 
Tagrandissement de la cour de sortie des voyageurs , présenté le 
a3 novembre 1878, avec un détail estinuttif montant à. 187,600 00 

Projet d'établissement d'un pont à bascule et d'dlongement d'une voie 
A la gare de Malain, présenté le 27 novembre 1878, avec un détail 
estimatif rectifié montant à 6,372 00 

Projet de prolongement du quai de transbordement du canal du 
Centre dans la gare de Ghagny, présenté le 1 5 janvier 1879, avec 
un détail estimatif montant à. 7,840 00 

LIGNE DE VILLENEUVE-SAINT-GEORGES A MONTARGIS. 

Projet de construction d'un bureau dans la gare de Ballancourt , pré- 
senté le ôo décembre. 1878, avec ua détaU estimatif mootaAlÀ. . . . ^«096 co 

LIGNE DE DIJON A BELFORT. 

Piqjet de travaux à exéeuter à la gare>de Besançon., tels que déplace- 
ment du quai découvert actuel et établissement de trois nouvelles 
voies de service , création d'une cour de débord et construction 
d'un quai couvert de transbordement, déplacement du chiintier des 
traverses, présenté le 12 novembre 1870, avec un détail estimatif 
montant à 900,000 00 

LIGNE DE LVON A AVIGNON. 

Projet de travaux de défense contre la neige dans les tranchées de 
Beaoc^éne et de Péconlette, près Orange, présenté le 17 janvier 

1879, avec un détail estimatif montant à 7>ooo 00 

LIGNE DE GRENOBLE A MONTMÉLIAN. 

Projet d'établissement d'un passage à niveau à Grenoble, présenté le 

i5 janvier 1879, avec un détail estimatif montant à d,5oo 00 

LIGNE DE TARASCON A CETTE. 

Projet d'auementation du nombre des voies desservant le quai, d'allon- 
gement des voies existantes, de construction de MUments pour le 
service du transbordement, d'installation d'une grue de dix 
tonnes snr le quai maritime et de substitution de l'éclairage au 
gaz à l'éclairage à l'huile dans la gare de Cette , présenté le 9 jan- 
vier 1879, avec un détail estimatif montant à. 465.ooo 00 

Ensemble 925,868 00 
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Les dépenses faites pour rexécution de ces projets seront imputées 
sur le compte de cent quatre-vingt-doUEe millions (192,000,000') 
ouvert, conformément à Tarticle 8 de la convention du 3 juillet 
1875, pour travaux complémentaires de l'ancien réseau, jusqu'à 
concurrence des sommes qui seront définitivement reconnues de- 
voir être portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécation du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le i5 Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Ministrt^des irovaux puhlietf - • 

Signé C DE Fakycjnet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 8o5i. — DécRET qui approuve divers Travaax\à exécater sur V ancien ràmu, 
de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

Du i5 Mai 1879. 



Le PRBsmBNT nx la Rbpubuqub faançaisb. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les lois et décrefs des 19 juin 1857^*) ®* ^^ j^*"^ iSôS^**, la loi du 
18 juillet 1868 et le décret du a8 avril 1869 ^'\ ainsi que la loi du 3 jaiilet 
1875, déclarant Tutilité publique dé diverses lignes qui constituent le réseau 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et approuvant les 
conventions passées entre l'État et ladite compagnie, pour la constraction 
et l'exploitation de ce réseau; 

Vu les projet présenté et demande faîte par la compagnie des chemins dd 
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que les travaux complémen- 
taires à exécuter sur son nouveau réseau pour l'établissement d'une grue 
tournante à la gare de Devecey (ligne de Besançon à Vesoui) soient ap- 
prouvés par décret délibéré en Conseil d*État, conformément aux stipula- 
tions desdites conventions, et notamment de l'article 6 de la convention du 
3 juillet 1876; 

Vu les rapports de l'inspecteur générai des mines et des ingénieurs char- 
gés du contrôle de l'exploitation du réseau de la Méditerranée , et l'avis du 
conseil général des ponts et chaussées du 18 mars 1879; 

Le Conseil d'État entendu^ 

DÉCRiTB : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée sur son 
nouveau réseau, conformément au projet suivant : , 

'»J XI- série, Bull. Saa , n* 4797. »» xi* série, BaU. 1699, ^* >^'^- 

« XI* série. Bull, iiii, h* 11,555. 
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LIGNE DE BESANÇON A VESOUL.. 

Projet d*ëtabli5sement d*une grae tournante de six tonnes à la gare de Devecey, pré- 
senté le 10 février 1 879 , avec un détail estimatif montant h 8,ooc^ 



11 



Les dépenses faites pour l'exécution des travaux indiqués dans le 
rojet dont il s'agit seront imputées sur le compte de quatorze mil- 
ions ( i4,ooo»ooo') ouvert, conformément à l'article 6 de la conven- 
tion du 3 juillet 1878, pour travaux complémentaires du nouveau 
réseau, jusqu'à concurrence des sommes qui seront définitivement 
reconnues devoir être portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décrçt, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 15 Mai 187g. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Ministre des travaux pahliet. 

Signé G. DEiFMlfCIllET. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8o52. — DÉCRET qai reporte à l'exercice 1879 une Somme non employée 
en 1878 pour les Travaux de rectification de la Route nationale n* lOS, de 
la Voulte au Puy. 

Du 16 Mai 1879. 
Le Président de la République française, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 

Vu la loi de du aa'décembre 1878, portant fixation du budget générai 
des dépenses de Texercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits 
affectés au ministère des travaux publics pour ledit exercice ; 

Vu Tarticie 1 3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de rexercice i84o, ledit article ainsi conçu : 

« Les fonds versés par des départements, des communes et des particuliers , 
• pour concourir, avec ceux de TEtat, à inexécution de travaux publics, 
«seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
creille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
« publics , additionndllement à ceux qui lui auront été accordés par le budget 
c pour les mêmes travaux , et la portion desdits fonds qui n aura pas été 
«employée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec la 
«même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d*or- 
« donnances royales qui prononceront Tannulation des sommes restées sans 
« emploi sur Texcrcice expiré ; » 

Vu le décret du 4 septembre 1878 ^^\ qui, à la suite d'un versement effec- 
tué au trésor, le 18 avril précédent, par le département de TArdèche, à 
titre de fonds de concours, pour rachèvement des travaux de rectification 

»J nii!l. iiio.n*735i. 
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de la route nationale n** io3, de la Voulte au Puy, a ouvert au minUtre des 
travaux publics, sur les fonds de la deaKième' section du budget de Texer- 
cice 1878 (chapitre xxxv. — Rectifications des roates nationales)^ un crédit 
de cent mille francs, applicable à Tentreprise dont il s*agit; 

¥» les documents administratifs desquels il résulte ^ue , sur ce crédit 
de cent mille francs ( 100,000'), il est resté sans emploi, au 3i décembre 
B878, une somme* de Quatorze mitte cinq cent vii^ fimnca soixante-quatre 
cenliiues (i4,5ao' 64*"), dont le report peut être fait sur Texercice iSj^^ en 
vertu des dispositions précitées de la. loi du 6 juin i843 ; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 12 mai 1^79 , 

Art. ^^ Est reporlée à la deuxième section du budget du ministère 
des travaux publics, exercice 1879 (chapitre xxxvm. — Rectifications 
des rouies nationales et des routes départementales assimilées aax rouies 
nationales)^ une somme de quatorze mille cinq cent vingt francs 
soixante-quatre centimes (i4i52o' 64°), applicable aux trairaax de 
rectiGcation de la roule nationale n* io3 , de la Voa'le a» Pujr, et non 
employée sur les crédits ouverts exercice 1878. 

Pareille somme de quatorze mille cinq cent vingt francs soixante- 
quatre centimes est annulée au chapitre xxxv, deuxième section, du 
budget de Texercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par Tarticle précédent 
au moyen des sommes versées, à titre de fonds de concours, par le 
département de l'Ard'èche. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 16 Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

le Ministre des finances, Le Ministre des travaax pablics. 

Signé LÉON Siy. Signé C, de FaerciHET. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 8o55. — DÉCRET qm ouvre ao; Mùiistre der Travawx pnèlics-, 9ur Vexer- 
de$ i979', un Oéiil à titre dé' Fondé' de cvneourp vené^ am Trésor par la 
Chttmbre deeommerce db Roam, pour les Travaax' d*aniétèsratiêTt da Port 
de cette vUhu 

Dti 16* Mai 1^79. 

Le Paésidbnt de la République française , 

Sur la» proposition du ministre des travaux publies; 

Vu la lot du 3 a décembre 1878, portant Gxation du budget général des dé* 
penses de l'exercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affectés 
au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 
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Yu l'article i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitif du budget de l'exercice id4o, ledit article ainsi conçu : 

cLes fonds versés par des départements, des communes et des parti- 
«culiers, pour concourir, avec ceux de TEiat, à Texécution de travaux 
« publics, seront povtés ea> recette aux produits divers d« budget; un crédit 
« de pareille somme sera ouvert par ordoimaiice royale au ministre des tra- 
cvaux publics, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le 
c budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas 
• été employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec 
cla même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d'or- 
c donnances royales qui prononceront l'annulation des sommes restées sans 
€ emploi sur l'exercice expi ré ; » . 

Vu la loi du i4 décembre 187Ô, qui autorise la chambre de conunerce 
deBioueaà fournir à l'État, pour les travaux, d'améliorBtion du port de cette 
fille, une contribution de quatre millions de francs, dont trois millions à 
titre d'avance et un million à titre de fonds de concours; 

Vu les d('crelsen date des 27 septembre 1876 t»i, a4 avril^»), 7 décembre 
1877 ^'>, i5 février t*- et 10 septembre 1878 f*\ qui, à la suite de verse- 
ments effectués par ladite chambre de commerce, ont ouvert au ministre 
des travaux publies, pour les travaux dont il s'agit, des crédits montant en- 
semble à deux millions huit cent miâe francs ; 

Vu la déclaration du receveur central du dépai tement de la Seine cons- 
tatant qu'il a été versé à sa caisses le 3i décembre 1878, une somme de 
six. cent mille franc», à titre de nouvel acompte suor la conlribution pré- 
citée de quatre millions de francs; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 10 mai 1879, 

Décrète : 

Abt. 1". Il est' ouvert au ministre des travaux publics, sur les 
teoàB de fa troisième section du budget de Fexcrcice 1879 (cha- 
pitre IX. — Amélèoraiion et achèvement éàs ports maritimes) , un crédit 
de six cent mille francs (6oo,oo<y), applicable aux travaux d*amé' 
iioratioii du port de Rouen. 

2. Il sera' pourvu à la dépense autorisée par l'articfe précédent au 
moyen des* ressources spéciales versée» aur trésor, à titte de fonda de 
concours, par la chambre de commerce de Rouen. 

S* Les ministres des travaux puMioB et des finances sont chargés, 
cfaaeBV en ce qm leceuœrae, de rexécotion dû présent décret, qui 
senpiovéréau Bulletin des lois. 

Fait à Paris, fe 16 Mai 18751. 

Sigoé^JULBS ttBVY. 
L€ MinUtre des financtt ,^. Le Êtinùtre da travaux puhlîcs , 

Signé LÉON Say. Signé C. DE Fretginet. 

(>) BuU. 5a4, n' S606.. '*) fiuU« 38o« nf ûfgà. 

« Bull. 3^0, n* 5976. *' BuH. 4io, n* 7357. 

w BuU. 367. n* 6596. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"* Sobà' — DÉCBET concernant Vinspectioa du Service du contrôle 
et de la furoeillance des Chemins de fer en exploitalion. 

Du 21 Mai 1879. 
(Promulgué au Journal officiel du as mai 1879.) 

Le Président db la Rb\publique française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu l^article 9 de la loi du 1 1 juin 184^ , portant : « Des règlements d*admi> 
«nistration publique détermineront les mesures et les dispositions néces- 
«saires pour garantir la police, la sûreté, Tusage et la conservation des 
« chemins de fer et de leurs dépendances ; » 

Vu la loi du i5 juillet i845 , sur la police des chemins de fer ; 

Vu l'ordonnance du i5 novembre 1846 ^*\ portant règlement d'adminis- 
tration publique sur la police, la sûreté et Texploitation des chemins de fer; 

Vu Tarrèté ministériel du i5 avril i85o, concernant le contrôle et la sur- 
veillance des voies ferrées; 

Vu le décret du i5 février 1868 w, plaçant le service du contrôle et de U 
surveillance des chemins de fer sous la direction d'inspecteurs généraux 
des ponts et chaussées ou des mines ; 

Le Conseil d*État entendu, 

Décrète : 

Art. 1". L'inspection du service du contrôle et de la surveillance 
des chemins de fer en exploitation est placée dans les attributions 
des inspecteurs généraux appartenant soit au corps des ponts et 
chaussées, soit au corps des mines. 

2. Le service de ce contrôle est réparti entre les ingénieurs des 

f)onts et chaussées, les ingénieurs des mines et les inspecteurs de 
'exploitation commerciale, dont Tinspecteur général du contrôle 
centralise le travail. 

3. L'inspecteur général des ponts et chaussées chargé d'un con- 
trôle d'exploitation est membre du conseil général des ponts et 
chaussées au même titre que ses collègues de la même classe appelés 
à faire partie de cette assemblée. Pour les affaires concernant son 
propre service, il siège en outre, avec voix consultative, dans le con- 
seil général des mines. 

4. L'inspecteur général des mines chargé d'un contrôle d'exploita- 
tion est membre du couseil général des mines au même titre que 
ses collègues de la même classe appelés à faire partie de cette as- 
semblée. Pour les affaires concernant son propre service, il siège, 
avec voix consultative, dans le conseil géoéral des ponts et chaus- 



m u'^érie, Bull. i34o, n' i3,ia*7. « xi' série, Bull. iSyA. n* i5.833. 
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5. Les inspecteurs généraux du contrôle siègent avec voix délibé- 
rative, pour les affaires concernant leur service, dans le comité con- 
sultatif des chemins de fer. 

6. Les inspecteurs généraux du contrôle adressent au ministre des 
travaux publics des rapports annuels ayant pour objet de rendre 
compte de la situation du service et de constater notamment : 

L'état delà voie; 

L'état du matériel fixe et du matériel roulant; 

Le nombre des agents attachés au service de la voie, du mouve- 
ment et de la traction , ainsi que l'exécution des règlements relatifs 
au personnel; 

Les causes et les circonstances des accidents survenus pendant 
Pannée; 

Les progrès de Texploitation technique. 

7. Ces rapports sont soumis au conseil général des ponts et chaus* 
Bées, au conseil général des mines, au comité consultatif des che- 
mins de fer et au comité de Texploitation technique, qui donneirt, 
chacun pour ce qui le concerne, leur avis sur les diverses parties dû 
service. 

Ces rapports, s'il y a lieu, et les avis dont ils auront été l'objet, 
seront insérés au Journal officiel. 

8. Le décret du i5 février i868 est abrogé. 

9. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 21 Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Minùln eu Itovomx pahUc* , 
Signé G. DS Fiustginet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N* 8o55. — DÉCRET qai ouvre av. Gouvernement général civil de V Algérie, sur 
V exercice 1879, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor par 
la Commune dAlgtr pour les Frais d'études de la conduite d'Eau de VOued- 
Mokta. 

Du 35 Mai 1879. 

Lb Président db la RÉpnBUQUB fbançaisb, 

Vu la loi du 3q décembre 1878, portant fixation du budget générai des 
recettes et des dépenses de l'exercice 1879; 

Vu Tartide ôa du décret du 3i mai 186a <*) , suk* la comptabilité publique ; 

Vu la déclaration de versement, en date du 5 avril 1879 ;. délivrée par le 
trésorier-payeur d'Alger et constatant le versement, à titre de fonds de con- 

^' xr série. Bull. io45, n* 10,527. 
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cours, dans les caisses du trésor public, d'une somme de trente-trois nûUe 
trois cent trente-trois francs trente-irois centimes (33,333' 33") , représen- 
tant le deuxième tiers de la somme de cent mille francs votée par la cgooi- 
mune d'Alger pour sa participation dans les frais d'études de la ocmdfiite 
d>eau'd« rOued^Mokta; 

Va i'avis du minittre des finances; 

Sur le rapport du tmoistre de Tintérieur et des cultes^ .d'aprè» ies poopo- 
sitions du gouverneur générai civil de l'Algérie, 

DÉCRETS : 

Art. 1". Il est ouvert au gouvernement général civil de TAi^érie, 
au titre du Jbudg^t ordinaire de rexercice 1879, uq crédit supplé- 
mentaire de trente-trois mille trois cent trente-trois francs treaie-troîs 
centimes (33,333' 33*), pour la pâvtîcipAtion de k GGnKnaDtjiiae'd*A^:er 
dansies dépensa d*étiides de 1& conduite d?eaii de TOuedrMokta. 

Le chapitœ xx, article i'% dudit budget^est wgmealé de.pareîUe 
somme de tvente-.trois mille irois eent'trent&lirois franes tveute-trois 
centijtte». 

2. Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le crédit ouved^pw 
Taj^de précédent au moyen des ressouBoea vevsëet au ;tDé8or à trtre 
de fonds de concours. 

3. Le ministre de Fiatérienr et dm cultes, le ministre des finances 
et le gouvesneur général civil de r Algérie. sont chargés «de Texécu- 
tion du présent décret. 



Fait à Paris, le 23 Mai 187g 

t Ministre desjinanctt. 
Signé LioN Sat. Signé Ctt, LEPins. 



Signé JULES GRÉV^'. 
U Ministre desjinancts. Le Ministre de nntériear et des cultes. 



N*8o56. — Décret du Président de. m Répurliqub française (contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* Il sera procédé à la rectîGcalion de la route nationale n* i63, aux 
abords et dans la traverse de Ghàteaubriant (Loire-Inférieure), suivant la 
direction Ogurée par une ligne rouge siir le plan annexé au présent décret. 

Les travaux de cette entreprise sont déclarés d'utilité publique. 

a* Est et demeure acceptée TofirB tfaite ^par la ville de Ghàteaubriant de 
se charger^ à ses risques et périls et moyennant une subvention fixe de 
quarante mille francs sur les fonds du trésor, de Tacquisition des terrains 
nécessaires pour ouvrir, sur une largeur de douze mètres, ta portion de 
Jtcav^rse con^prise eatre la r»utedéparteineat0leii* 3 et la place des Ha^es. 

3"* La dépense à la charge de TËtat, évaluée À cent quarante «ni Ile iraaci, 
•y compris ia subvention précitée i de ({uav^ante mille francs àsai&ouerà la 
viUe.de Giâteaubriant, sera imputée sur les fonds inacrits.aaQuell£ixieat«aa 
budg^ du ministère des travaux publics ipour lu rectifications desToolas 
nationales. 

4* L*administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à Texécution des travaux , en se conformant aux disposi- 
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fions des titres II et suivants de la loi du 3 mai iS^i, snr rexpropriation 
pour cause d'utMé pabUqiie. 

5* Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux 
ii*ont pas été adjtTgéd dans tin délai de cinq ans , à partir du jour de sa pro- 
mulgation. (Versailles , 29 Janvier 1879) 



N* 8o5y. — D^GRBT du PbiAsidbnt db la RipUBLiQUB FRANÇAiSB (contresigné 
par le ministre de Tinstruction publique et des beaux-arts) qui autorise 
le secrétaire perpétuel de TAcadémie française à accepter, au nom de cette 
académie, aux clauses et conditions imposées, la donation que lui a faite 
la demoiselle AaQustine-Alexandrine, dite en famille Aagasla Musset, d'une 
somme de mille u-ancs de rente annuelle, qui devra être employée à la fon- 
dation d'un ou de prix annueb destinés a récompenser les actes chari- 
tables de dévouement ou de courage. (Paris, 2à Mars i879.) 



N* 8o58. -^DÉCRET ou PRBâlDBNT DB LA RÉPUBLIQUE FRAHÇAl» (contresigné 

par le garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce qui suit : 

1* M. Becker (Georges) , contrôleur des contributions directes en dispo- 
nibilité, né le 4 octobre. i85i, à LunéviUe (Meurthe-et-Moselle), y demeu- 
rant, 

Et son frère : 

M. Becker (Frédéric) , né le a3 septembre i863, à Lunéviile (Meurthe-et- 
Moselle), y demeurant, 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de de Sékolz, et à 
s'appeler, à l'avenir, Becker de Sékolz, 

a' Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant du pré- 
sent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du ii germinal 
an XT, et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'Etat. (Parw, 3 Jfai iW^O 



M*8o5q. — DiCRBTDUPRiSIDBIfTDELA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE (contresigné 

par le garde des sceaux, ministre de la ju&tice) portant ce qui suit: 
M. Martin (Émile-Amédé) , négociant, maire du dîx-huitifeme arrondisse- 
ment de Paris, né le lô septembre i834, à la Chapelle (Seine), demeurant 
à Paris, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de Landelle, 
età s'appeler, à l'avenir, Martin-Landelle. 

a* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant du présent 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du ii germinal an xi , et 
en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État 
(Pom, i4 Mai 1879.) 

N*8o6o. -— DÉCRET nu Président de la République française (contresigné 
par le garde des .sceaux ministre de la justice) portant ce qui suit: 
1* M. Àqua (Régis), tailleur» né le 7 ma» 1867, à Montpellier (Hérault), 
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demenrant à Vic-Dessos, arroadissement de Foix (Âriège), est autorisé à 
ajouter à son nom patronymique celui de Dhers, et à s^appieler, à iavenir, 
Aqwi-Dhers, 

a"* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant du présent 
décret, qu*après Texpiration du délai fixé par la loi du ii germinal an xi, et 
en justifiaot qu aucune opposition n*a été formée devant le Conseil d'État. 
(Paris, 3 i Mai 1879.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 28 * Juin 1879, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

E. LE ROYER. 



* Cette date est celle de la réception du Bnlletia 
an ministère de la Justice. 



Go l'abonne pour le Bnlleliu dei ioii , à raison de 9 francs par an, à la caisse de rimprimerie 
nationale ou ches les ReocTeurt des postes des départements. 



niPBniEan ii4Tionai.b. — 28 Jain 1879. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8061. — DÉCHET qai autorise la Qmmbre de commerce de Granville à 
installer et à exploiter sar le Quai Est da bassin à flot la Grac qu'elle avait 
établie sur le Quai Nord, 

Du 12 Mai 1879. 

Lb PlutftlDBNT DE LA RbPUBUQUB rRAMÇAlSB, 

Sur le rapport da ministre des travaux publics; 

Vu la demande formée par la chambre de commerce de Granville à Teffet 
d*ètrc autorisée à reporter sur le quai est du bassin à flot la grue qu*eUe a 
établie sur le quai nord du port de ce nom; 

Vu le. rapport du 3o décembre 187Ô et du. 7 janvier 1876 présenté sur 
cette demande par les ingénieurs ; 

Vu les pièces de Tenquète ; 

Vu les avis émis parle préfet maritime & Brest, le 27 février 1876, et 
car le directeur du génie à Rennes, le 5 avril 1876; 

Vu reogagement souscrit par la chambre de commerce en ce qui touche 
le payement de la redevance pour occupation du domaine public maritime; 

Vu les lettres du préfet de la Manche en date des 1" février et 3o avril 

1877 î 

Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées en date des 19 mai 
1877 et 4 janvier 1879; 

Le Conseil d'État entendu, 

DécRBTE : 

Art. 1". La chambre de commerce de Granville est autorisée à 
injitaUer et à exploiter sar le qaai est du bassin à flot la grae qu'elle 
avait établie sur le quai nord, en se conformant aax danses et con- 
ditions stipulées au cahier des charges annexé au présent décret. 

.2. ;L& tiainistre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 12 Mai 1879* 

Signé JULBS GRÉVY. 
1a Minittn du ttaMum jnMks, 

Signé C. DR FllEYCINET. 

Xir Série. 38 



Digitized by 



Google 



— 718 ~ 

CAHIER DES CHARGES. 
oiPLAGEHBlIT »fi LA OEOB FIXE DE LA CBAMB&B DE GOHMBRCE. 

Art. 1*. La chambre de commerce de Granville est aotoiisée à faire' établir sur le 
c^oai est du bassin princîpsd, à qoinie mètres au nord de ia coupure de conununica- 
tioa entre les deux baiains, la grue fixe qu*elle possède aujourd hui sur le quai nord 
dudit bassin principal. 

2. Les fondations de cette erue seront établies sous la surTeiUance des ingémeors 
des ponts et chaussées et conformément à leurs indications. 

3. Quand la griïe ne fonctionnera pas, sa volée devra être arrêtée parallèlement à 
Taréte du quai , de manière à ne gêner ni la circulation sur le quai , ni les manœavres 
des navires. Se» abords seront tmaa o t mstamm eB» propres et en bon état, «oc finis 
de la chambre de commerce, laquelle sera tenue de réparer immédiatement tous les 
dégâts dont ladite grue pourrait être U cause pour les ouvrages du port, et sera as- 
tremte, en outre, sous sa responsabih'té , au bon entk^en des apparaux eux-mêmes, 
de leurs chaînes et de leurs agrès. 

aiFLOVTAflOn ET lUBi». 

d. L*usage de la grue sera livré ati public k des conditions égides pour tous . 
moyennant les prix ci-après, dans Tordre et suivant le rang d*inscnptioii de chacun . 
saui l'exception mentionnée plus loin à rartide lO. 

5. Le tarif des droits à percevoir est fixé comme suit, pour une durée de vin^- 
cinq ans, à dater du jour où la grue aura été installée dans son nouvel emi^laceaient. 



Embarquement ou débarquement de toutes marcfiandises de un i dix tonneaux, 

un flrano vingtcinq centimes par tonneau x' aS' 

De onze à vingt tonneaux, cinquante eentimea o 5o 

Au>4essuB do vingt tonneaux, vtngtKîiûq' OBOllMes %S 

Pour prendre les colis sur le quai et les charger sur les vo iUM es on balanoes «et «âpr 
versa, moitié des prix ci-dessus, dans les mêmes circoaslanaeSk 

^OXXURES» GHE7AU. 

Embarquement ou débarquement d'tine veilnrs à quatre roaeStaveN: ou sans ba- 
gages , cinq Draihos 5' 00' 

EmbarqueeaSot ou- débarquement d*uue voiture à deux roues , deux franes 

cinquante centimes ...*•.. » 5o 

Embarquement ou débarquement d'un cheval a 00 

Eddi>arquement ou débait|uement d^tm mulet, d'un âne, d'un bœuf ou 

d'une vacne , de un à dix, un franc 1 00 

Embarquement ou débarquement au-dessus de dix, cinquante centimes. . o 5o 
Embarquement ou débarquement d'un mouton, d'un porc, d'une chèvre, 
dix centimes '....' o 10 

6. Les prix ci-dessus ne s'appliquent qu'au loyer de la grue proprement dite. 

Les armateur», cdnsignataires, capitainess 0M1. qui vouihxittt se servir deceMe-ci 
anrontà lear chaôrge tous les autres encins ou eerdliges, aÎRâ qne la main«dfoBavito^fli 
seront responsables de6 accidents. Us devront notamment fournir et payer le noaibne 
d'hommes nécessaire au fonctionnement de ia grue, lesquels seront dirigés parle 
gardien nommé par la dismbre de commerce'. 

7. La grao ne pourra être employée à seulever un poids supérieur k doq nulle 
kilogrammes. Toute avarie occasionnée ^ar l'enlèvement d'un poids supérieur à 
cmq mille kilogrammes , restera à la charge des personnes qui l'auront entrepris. 

8. Les taxes stipulées ci-dessus pourront être alMiinées par la chambre de commerce 
pour une on pluaÎBurs espèces de marchandises. Les réductions ainsi consenties de- 
vront être appliquées à tous les produits placés dans des conditions similaires. Ces 
réductions devront être homologuées par arrêté du préfet. Les taxes abaissées ne 
pourront être relevées qu'après le délai d'une année. 
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«ONDITIOM DB LA COItCESMON. 

0. ta concession accoixlée ne donne , (Tailleurs , ni à la chambre de commence, ni 
atDL navires qni prétendraient se servir de ia grue, aucun droit exclusif à la jouis- 
sance de la portion du quai ou du bassin à flot correspondante. Cette Jouissancd sera 
sonmm mea rèfclennenlsgënëi-Mix on spëcians d« port. 

10. En cas de besoin, les services de TÉtat pourront faire qeage de la grue con- 
cédée, sans payer de droirs et sans rang d'inscription. Ils ne pourront toutefois faire 
iBlerrooi|>ie une opération cooimenoée qjue dans un cas d*eitreme urgenee et Sur une 
réquisition écrite et motivée de Tofficier de jiorL 

11. La chambre de commerce payera à TËlat, pour occupation temporaire de rem- 
placement de la grue, une redevance annuelle de dix francs. 

Cette redevance pourra , dérailleurs, être revisée tous les cinq ans. 

1). La préMnce de la grue ne pourra, à aucune époque, faire obstsde aux travaux 
d'entretien, de réparation ou de reconstruction des ouvrages dépendant du port, et 
la chambre de commerce sera tenue de prendre , à ses Irais, toutes les nkes^res de 
précaution nécessaires pour ne pas entraver ces travaux et garantir son appareil , et 
de supporter, sans indenmité, la gène ou les chômages qui en seront U conséqueace. 

Dans ce dernier cas méme« la redevance restera exigible, à moins que la durée du 
chômage ne dépasse six mois. 

IX uadminisiration se réserva le droit d'établir des appareils de cette natuce ou 
d*en autoriser rétablissement, avec ou sans péage, dans une partie ouelconqpe du 
port, sans que la chambre de commerce puisse prétendre à aucune inlemnité. 

L'administration se réserve également le droit de modifier llnstaHatlon autorisée 
ct>dQ0sns, eu même d'aanoler la présente coacossion, pomr quelque mokif q«é ce soit 
et à on moment quelconque, sans qu*eUe paisse être tenue à aucune indemnité. 

Dans ce cas, la chambre de commerce sera tenue de remettre, à ses frais et à la pre- 
nière féqnisîtion de Vadministration , les lieut dans leur état primitif. 

Signé C. DE FUBTClHBt. 

Certifié conforme an cahier des charges annexé au décret en date dû if mai 1879 , 
«megistré aou» le n* 339. 

four le Directeur da cabinet et du perMonel : 

Signé P. EiSM.. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 806a. — DicâBT qui déclare d'utilité publique V établissement de la partie da 
Chemin de fer de Patay à Nogent-le-Rotrou comprise sur le territoire du dépar- 
tement du Loiret. 

Du 17 Mai 1879. 

Lb Président de la République française. 

Vu le décrel du a3 janvier 187a <^, déclarant d'utilité publique rétablis- 
sement d'un chemin de fer d'intérêt local de ia limite des départements du 
Loiret et d'Ëure-et-Loir, vers Patay, à Nog^ent-le^Rotrou par Châteaudun; 

'')Bull.84tn*g4o. 

38, 
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t« h M 4a iH tnm i»7». portant approbation de b euufcoliaiipMiéelt 

r / ffiitf 1/I77 àfp^^ h ÈfndU de la failKlc de fci comp^me «W«V 

^^.f^/», MM« Ufï inrorporant en outre dans le réseao des dMBoiDtdeto 

r,^rf/^/N ^/«^f*l divine» lignes d'intérêt local, et ^>écîalcinentltbgneée 

tri Vti^nni pr<ij«t pr^»«îiilé pour rélablisseinent de la partie da Aemmk 
f*f du ^aiay A Nof anlle Uotrou comprise sur le territoire du dépMteneit 
fh li^rJf #ll \ "... M 

Vil Im doMlitr du renquèle d'ulilUé publique & lamudle cet •▼«^Wj 
« *i* iKrtlMil» «UiiR In département, et notamment fe procès-Teriai de h 
t nmmMitu «ViînqnMo pn dote du 8 féTricr 1879; 

Vil l'uyln du rniiMÙl g^^QÔrol dos ponts et chaussées du a-^ mars 1879; 

Vti Im ImI (lu 3 iiini 1 84 1 , sur Texpropriation pour cause d utilité pnJwq»: 

Vu In lifl du (7 Juillol 1870; 

lia fliittuall d'Ktat tnticndu, 

Am. r. MM tUVUr<^ d'utilité publique rétablissement de k pote 
ilu ihi*iuln \U> li^r de I^^Uy à Nojent-le-Rotrou comprise sur le teii- 
luiiii (Ui iU^))aiUHU«^ut du Loirtt. 

Ml \it^ uuui.'^liv dt« travaux pablics est autortsé à procéder à f» 
\i\\\A\\\\\\ y\^ Hm>aim utyt«*ir« à U coostractioa de cette secii»* 
\\iWs ^"^ ^^' w^ufvMmaul m\x dispositioiis du titre II deUioiâi 
A \\\is{ \^\\ ^ur IVxpivpmiioii pourxause d^otilité puUiqoe.cti 
l'ki^v^lt^i^ (^« ti>a\^iix. de c^Mutractiott de ladite sectioo. 

xi U M>^>A ^^v^v\« ^ U depNm^ tfV'liiiliiwunt de cettesedioi « 
U (i^^\^ \l^ W^\ )i N>^:e«it4<4U>«Rm i l^ide des lessooroes esW 
h(^^\i^uvii ww^ el^^k^M MMt^ à pvtk de rcmcîoe 1879, à b ^ 
t^^M^^U^s^ 4^ ^u^mt^t' ^k^ mwvi pdbiks pw riibiiii 

*. te ^^v^^x^t^ ^^ tr^\tM\ t^tK5-ii est rliMj^i' de Teiéartifli* 

>i9w JOSSCtfll- 



fe>.iîiJO.a: -^^w vr^>^ 
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Vu les lois et décrets des a6 juin 1867 ^'^ ^^ Ju^^ ^^^9 ^*^> 6 juillet 186a ^""K 
aa mai 1869 <*\ et U loi du 3q décembre 187Ô, déclarant futilité publique 
de diverses ligues qui constituent le réseau du chemin de fer du Nord, et 
approuvant les conventions passées entre TÉtat et ladite compagnie pour h 
construction et Tcxploitation de ce réseau; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie du chemin 
de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur son ancien réseau 
soient approuvés par décret délibéré en Conseil d'État, conformément aux 
stipulations desdites conventions, et notamment des articles 9 et 10 des con- 
ventions des aa mai 1869 et 3o décembre 1876; 

Vu les rapports de Tinspecteur général et des ingénieurs chargés du con- 
trôle de Texploitation du réseau de la compagnie du chemin de fer du 
Nord, et les avis du conseil général des ponts et ohaussées du 1" avril 1879 ; 

Le Conseil d'État entendu, 

DiCRBTB : 

Abt. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau par la compagnie du chemin de fer du Nord, conformément 
aux projets suivants : 

LIGNE DE GREIL A BEAUVAIS. 

Projet d'installation de neuf candélabres à la gare de Beauvais , présenté le 29 janvier 
1879, avec on détail estimatif montant à 3,>36' 

LIGNE DES HOUILLÈRES DU PAS-DB^CALAIS. 

Projet de raccordement de la ligne' de Don avec la station d*Hénin-Liétard , 
présenté le 29 janvier 1879 , avec nn détail estimatif montant à i3,44o 

Projet dMnstaflation, dans la gare de Bergnette, d'nn pont tournant à 
répanle de quatorze mètres de diaoaètre , prétenté le 39 janvier 1879 * *^®<^ 
on détail estimatif montant à.. 28,000 

LIGNE DE LILLE A GALAIS kT A DUNKERQUE. 

Projet d*amélioration du senice d*éclairage an gaz à la gare de Dunkerque , 

présenté le 39 janvier 1870, avec un détail estimatif montant à 5, 162 

Projet d^installation d*une piaque tournante de quatre mètres vingt cen- 
timètres et d*nn changement de voie à la gare de Donkerque, présenté 
le 39 janvier 1879 , avec un détail estimatif montant à. « . • 5,713 

Total 55.4Ao 



Les dépenses faites pour Texécution de ces projets seront impu- 
tées sur le .compte de cent quarante millions ( i4o,ooo,ooo') ouvert, 
conformément a l'article 10 de ia convention du 3o décembre 1875 « 
pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu'à concur- 
rence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être 
portées apdit compte. 



- -*il 4*Ué«e, Bull. 526, n» 4818. 
'" XI* série, Bull. 70.1 . n' 6706. 



''î XV série, Dtill. io4i. n' 10.478. 
'•> XI' série, Bull. 1721, n* 16,991. 
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2. Le ministre des travaux pabiios est chargé de Texéentioa do 
présent décret, qni sera inséré afi Bnlietin des lois. 

Fait à Paris, le 19 Mai 1879. 

Signé JOLES GRÉVY. 

Le MinUtrt de* travamx publies. 

Signé C. DE Fbeycinbt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8o64- — DÉcnBT oui approuve divers Travaux à exécuter sur Vanden 
réseaa de la Compagnie da Chemin de* fer da Nord. 

m 

Du 19 Mai 1879. 

Lb PrAsidbnt de la Rbpubliqub trakçaisb , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les loi et décret du aa mai 1869 (^ et la loi du 3o décembre 1876, dé- 
clarant Tutiiité publique de diverses lignes qni constituent le réseau au che- 
min de fer du Nord, et approuvant les conventions passées entre TÉtat et 
ladite compagnie ponr la construction et Texploitation de ce réseau; 

Yu les projets présentés et demandes faites par la compagnie du chemin 
de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur son ancien réseau 
soient approuvés par décret délibéré en Conseil d*État, conformément aux 
stipulations desdites conventions, et notamment des articles 9 et 10 dei 
conventions des a a mai 1869 et 3o décembre 18*^5; 

Vu les rapports de Tinspecteur général et des ingénieurs chargés du con- 
trôle de Texploitation du réseau de la compagnie du chemin de fer du Nord, 
et les avis du conseil générai des ponts et chaussées des 4 et 18 mare 1879 ; 

Le Conseil d*État entendu, 

DiCBÀTE : 

Art. 1*. Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau par la compagnie du chemin de fer du Nord, conformément 
aux projets suivanta : 

LIGNE DE PARIS A LA FAONTIÉHE BELGE. 

i^rajei de divers travaux destinés i compléter, dans la gare de Fives , Tinstallatioa de 
la fosse à descendre les roues; tels que Téiargisscment de la toiture et rétablisse- 
ment d'une clôture, la pose de trois lanternes appliquées à rinstallation d*un bout 
de voie transverside, présenté le 39 janvier 1879, avec un détafl estimatif montant 
A s,8oo^otf 

UGNE DE LILLE A CAUIS ET A DDNKERQUE. 

Projet d'établissement de garde-cgrps sur vingt-deux ouvrages d'art, pré- 
senté le 16 octobre 1878, avec un détail estimatif montant à io,oSo 00 



Total 12,88000 

^ XI* série, BulL 1731 , n* 16.991. 
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Les dépenses faites pour fexéeutkm de ces projets seront imputées 
sar le compte de cent quarante millions (i4o,ooo»ooo') on vert, 
conformément à Tarticle lo de la convention da 3o décembre 1875, 
pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu'à eoQCur- 
rence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Pariss le 19 Mai 1879. 

Si^né JULES GRÉVY. 
U Jfincjtrt d$$ tnoaux pmékiet, 
Signé C. Dï Fretcinet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 8o65. — DÉCRET qai approuve divers Travaux à exéctUer par la Compagnie 
des Chemins de fer de VOuest 

Du 19 filai 1879. 

Ia PBjblD£MT DE LA. RipUBUQUE FJVÂMÇAISE , 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu les lois et décrets des 1 1 juin 1869 (», 1 1 juin i863 W et 4 juillet 1868 1*^ 
ainsi que la loi du 3i décembre 1876, déclarant Inutilité publique des di- 
verses lignes qui constituent le réseau des chemins de fer de TOuest et ap- 
Srouvant les conventions passées entre f État et la compagnie des chemins 
e fer de TOuest pour la construction et i^eiploitation audit réseau ; 

Vu le décret du 7 novembre 1878 ^^\ approuvant notamment un pro|e{ 
présenté par ladite compagnie pour ta reconstruction en fer de la passerelle 
du sentier d*Eslettes (ligne de Malaunay à Dieppe) et portant qu'une partie 
de la dépense, réglée à trois mille cmq cents francs, sera imputée au 
compte des cent vingt-quatre millions ouvert par les conventions précitées 
pour travaux eomplémentaires de Tancien et du nouveau réseau; 

Vu la réclamation présentée le ai décembre 1878 par la compagnie, à 
Teffet d'obtenir que la dépense afférente au projet ci-dessus mentionné soit 
portée au compte annuel d*exploitation ; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie pour que 
divers travaux à exécuter sur les lignes de son ancien et de son nouveau ré- 
seau soient approuvés par décret délibéré en Conseil d*État, conformément 
aux stipulations desdites conventions, et notamment deTarticle 6 de la con- 
vention du 5i décembre 1876; 

Vu les pièces de Tinstruction à laquelle ces projets et réclamation ont été 
soumis « et notamment les avis du conseil générai des ponts et chaussées des 
i5 juin et 27 juillet 1878, 4 janvier et 18 février 1879, et ceux de la com- 

<*' XI* série, Bull. 709, n* 6709. « xi" série, BuU. 1610, n* 16,168. 

«•> XI' série, Bull. lUi, n* ii,55i. « xif série, Bull. 4i5. n* 7^37. 
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mission de vériûcation des comptes de iacompagaie des ao novembre 1878, 
à et 18 février 1879; 
Le Conseil d'État entendu , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux k exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest, conformément aux projets suivant* : 

LIGNE DE PARIS AC HAVRE. 

Projet de construction d*un atelier de cbaudronneric à Sotleville, présenté le à dé- 
cembre 1 878 , avec un détail estimatif montant à 4 10,000' 

Projet d'agrandissement de la mare de Mirviiie, servant à ralimentation 
de la gare de Beuzeyille , présenté le 2h mai 1878, avec un détail esti- 
matif montant, pour la part afférente à Tancien réseau, à lO.Joo 

Projet d'extension des aménagements de ia gare de Beuzeville, présenté 
le ao février 1878 et modifié le 2 1 septembre suivant , avec un détail 
estimatif montant , pour la part afférente à Tancien réseau , à 1 26,376 

Total 546.875 



Les dépenses faites pour l'exécution de ces travaux seront impu- 
tées sur le compte des ceot viogt-quatre millions (i24«ooo,ooo'] ou- 
vert, conformément aux conventions ci-dessus visées, pour travaux 
complémentaires de premier établissement de Tancien et du nou- 
veau réseau, jusqu'à concurrence des sommes qui seront reconnues 
devoir être portées audit compte. 

2. Est rapporté le décret du 7 novembre 1878 dans celles de ses 
dispositions qui approuvent le projet de reconstruction de la passe- 
relle du sentier d'Eslettes, sur la ligne de Malaunay à Dieppe, avec 
un détail estimatif réglé à trois mille cinq cents francs , et portent que 
ladite dépense devra être imputée au compte complémentaire de 
premier établissement 

5. Le ministre des travaux publics est chargé de T* xécution do 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des loisé 

Fait à Paris, le 19 Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Ministre des travaux pubtics. 
Signé C. DB Faeyginrt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N* 8066. — DÉcnET qai approuve divers Travaux exécutés sur Vancien 
réseau de la Compagnie des Chemins de fer du Midi et du Canal latéral à la 
Garonne. 

Du 19 Mai 1S79. 

Le Pkbsidbnt de la République française, 
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Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu le décret du i" août i85"7 ^*^ les lois et décrets des ii juin 1869 ^'^ , 
Il juin i863 ^'^ et 10 août 1860 ^^^ , ainsi que k loi du i4 décembre 1876 . 
déclarant Tutilité publique de diverses lignes qui constituent le réseau des 
chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, et approuvante 
convention passée entre TÉtat et ladite compagnie pour la construction et 
l'exploitation de ce réseau ; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des che- 
mins de fer du Midi h IVfTet d*obteairque divers travaux exécutés sur son 
ancien réseau , en vertu d*autorisations données à titre provisoire, soient 
définitivement approuvés par décret délibéré en Conseil d^État, conformé- 
ment aux stipulations des conventions susmentionnées, et notamment de 
de Tarticle 9 de la convention du i4 décembre 1876; 

Vu les décisions ministérilles des 10 et i3 octobre 1870, 11 et a4 février 
1871» autorisant l'exécution d'urgence des travaux dont il s*agit , sous réserve 
de la régularisation ultérieure de la dépense dans les formes déterminées 
par les conventions ^précitées ; 

Vu les pièces de Tinstruction â laquelle chacun des projets ci-dessus visés 
a été soumis, et notamment les avis du conseil général des ponts et chaus- 
sées des 11 avril et 6 juin 1874 « 4 février et 18 mars 1879; 

Le Conseil d'£tat entendu , 

DÉCBÈTE : 

Art. 1*. Sont approuvés les travaux exécutés sur son ancien 
réseau par la compagnie des chemins de fer du Midi et da canal 
latéral a la Garonne, conformément aux projets suivants : 

LIGNE DE BORDEAUX A CETTE. 

Projet de modification de bâtiments et de voies dans laçare de Bordeaux, présenté le 
95 décembre 1870, avec un détail estimatif rectifie le 5 février 1879 et mon- 
unt à 50,952' 70* 

Projet d*établissement de trois voies de-ffarage, d*un quai pour fûts 
vides, d'une halle à marchandises, dua quai découvert et d*uae 
rampe d'accès , à la gare de Carcassoune, présenté^le 5 février 1874 > 
avec un détail estimatif montant à 303, i5o 26 

Projet d'établissement d'une alimentation dans la gare de Villedaigne , 
présenté le 12 octobre 1870, avec un détail estimatif réglé à 1 7,495 55 

LIGNE DE BORDEAUX A BAYONNE. 

Projet de modificatbn de voies delà station d'Ycfaoux, présenté le 
30 août 1870. avec un détail estimatif rectifié le 19 mars 1874 et 
montant à. 3,968 00 

Projet de constmetion d'un bâtiment pour le service médical et d'ac- 
quisition 4*nQ terrain à la gare defiayaone, présenté le 5i août 
1870, avec un détail estimatif rectifié à la date du 5 juin 1875 et 
r^gléà »7»>»9 9^ 



(') W série , Bull. Uk , n* 4996- 
w XI' série, Bull. 709, n* 6710. 



(*) XI* série, Bull. iiAi , n* 11, 555. 
<'}.xi- série, BaU. i643. n* i6.565. 
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LIGNE D£ JSAHBONNË A PERPIGNAN. 



Projet de dépIteemeAt de la maiiott de garde dite de la Palme, trans- 
férée dn P. d59,889 an passai à niveau dn P. 45t,S3o, pré- 
aenté le 37 janvier 187 1 , avec un détail ertiaiaiif rectifié le 9 juin 
j 874 et montant i 5.734' 54' 

Ensemble «76,498 79 



Les dépenses faites pour reacécntion de ces projets seront imputées 
sur le compte de cinquatite-sept millions (57,000,000') ouvert, con- 
formément à f article 9 de la convention da i4 décembre 1875, pour 
travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu'à concurrence 
des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être portées 
audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret, lequd sera inséré au Bulletin des lois. 
Fais à Paris, le 19 Mai 1879. 

9\gné JOLES GRÉVY. 
J.€ Ministre des travaux pablics , 
Signé G. DE Fretciiibt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

H* 8067. — DÉCRET qui approuve divers Travaux à exécuter sur VcLnden 
réseau de la Compagnie des Chemins dejer de l'Est. 

Vn 19 liai liBTf. 

Lm Piubsidbnt m la Rbpubuqub fbamçaxsb^ 

Sur le rapport du luiiiistre des travaux puUics; 

Vu les lois et décrets des 11 juin iSôo^^' et 11 juin i865('), lesquels cons- 
tituent le réseau des chemins de fer de TEst; ensemble les conventions y 
années; 

Vu les loi et décret du 1 1 juillet 1868 <*), portant approbation de la con- 
vention passée, le même jour, entre l'Etat et la compagnie des chemins de 
fer de TÊst, et spécialement les articles 7, 8, 9 et lo de ladite oonveation; 

Tu la loi du 3i décembre 187Ô et laconveotûm y annesée; 

Vu le projet présenté par la compa^ie des chemins de i&r de TEst pour 
le prolongement vers Paris de la voie IT de la gare de Cominerey (ligne 
de Paris à Avricourt); 

(') XI* série, BttU.709» n*e707. " xi* série, BoH. iSaS, n* le.sSé. 

^ xf série. Bail. 1 i4i, a' ii,54f • 
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Tu le» pièce» de Tinstruotion à UqiisliB ce projet aélé 8oami»« et notam- 
ment lavû du conseil général de» pont» et chaussées' du a4 juiikit! i&j^; 
Le Conseil d*État entendu , 
Dbgaete : 

ÂAT. r'. Sont approuvés les travaux à exécuter sur Tancien réseau 
de la compagnie des chemin» de fer de TEst, conformément au pror 
jet préamté par elii», ie 8 mars 1878, pous le prolong^meat vers 
Plu*!»' de la vme IV de la giire de Cemmeroy (iigiie: de Paiûr à< Avri- 
conrt) , avec un détail estimatif mtmtatnt à 10,000' 

Le» dépenses faites pour Texécutio^ dudit projet seront imputées 
sur le compte de quamnte mîMionS' (àoi/)oo,ooo') ouvert, confop- 
mâment à Psnrticle 10 de lai conveation du ii; j«iUct 1868, pour tra- 
vaux complémentaires de rancîen réseau , jn»qu% omciirrenee des 
sommes qui seront reconnues dfevoir être définitivement portées 
audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, ie 19 Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Ministre des travaux publics , 
Signé C. SB PEBYCniBT. 



N* 8068. — DÉGRBT no PaisinsNT db la Ri^PUBLiQUE PRANQAisB (contresigné 
par le ministre des travaux publics) portant ce qui suit : 
1** Sont déclarés d utilité publique les travaux de rectification de la route 
départementale n* 1, d*Andanceà Rives, dans la côte de Pierrefolie (Drôuie), 
à exécuter suivant la direction générale indiquée par des lignes rouges sur 
le plan annexé au présent décret. 

2** L'administration est autorisée à faire: l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à Texéculion de cette entreprise, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 184I1 sur Texpropria- 
lîon pour cause d'utilité publique. 

3"* Le présent décret sera considéré comme non avenu, si les travaux 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans , à partir du jour de sa pro- 
mulgation. (K^Mi7/e5, 29 Janvier 1879.) 



N*8o69. — DÉCRET DU Président de la République française (contresigné 

par le ministre de Tintérieur et des cultes) portant : 

Art. 1*'. La section de Mexy est distraite de la commune de Réhon, can- 
ton de Longwy, arrondissement de Briey (Meurthe-et-Moselle), et formera» 
à Ta venir, une commune distincte, qui aura pour cbef-iieu le village de 
MexY et qui en portera ie nom. 
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La limite entre les deux communes est déterminée conforinémeat au 
liséré violet et jaune figuré au plan ci-annexé. 

2. Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution sans préjudice 
des droits d*usage qui pourraient être respectivement acquis. {Versailles, 
iU Mars 1879,) 



N* 8070. — DÉCRET DU Président de la République prançaisk (contresigne 
par le ministre de Tintérieur et des cultes ) portant que la commune de 
Saint-Solain , canton et arrondissement de Dinan , département des Côtes- 
du-Nord, prendra, à l'avenir, le nom de Saint-Solen, [Versailles, 17 Mars 

. 1879.) 



N''8o7i. — Décret du Président de la République française (contresigné 
par le ministre de Tintérieur et des cultes) portant que la commune de 
Ribemont (canton de Corbie, arrondissement d'Amiens , département de 
la Somme) prendra, à Tavenir, le nom de Ribemonisur-l ancre. [Versailles, 

3 Avril 1879,) 



Certifié conforme : 

Paris, le 1" ' Juillet 1879, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

E. LE ROYER. 



'* Cette date est celle de la réception du Bollotin 
au mÎDistère de la Justice. 



On s*abonne , poar le Bulletin des lois , à raisoa de 9 francs par an , à la caisse de rimpriaierk 
oatioaalc ou chez les Reoeveurs des postes des départements. 



I MPRIMERIB NATIONALE. — 1* Juillet 187Q. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"" 8o72. -— Dicjixr portant promulgation à la Réuniœi des Lois, Décrets et 
Ordonnances relatifs an Régime Monétaire de la Métropole et qui n'ont pas 
encore été mis en vigueur dms ladite colonie. 

Da 2 Avril 187g. 

Lb PRB5IDBlfT DB hK RbPUBUQUB FRANÇAISB, 

•*; Vu le sénattts-consulte du 3 mai i854 qui règle la codstittttion des colo* 
nies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion « et notamment 
les articles 6, paragraphe 10, et 8; 

Sur le rapport du ministre de k raarîne et des colonies et du ministre 
des finances;' 

Le Conseil d'Ëtat entendu, 

DéCBBTB : 

Art. l**. Seront promulgués à la Réunion les lois , décrets et ordon* 
nanoes relatifs au régime monétaire de la métropole et qui n'ont pas 
encore été mis en vigueur dans ladite colonie. 

2. Sont abrogées toutes disposition» contraires au présent décret 
ainsi qu'aux lois^ décrets et ordonnaïkces sur le régime monétaire 
métropolitain, promulgués antérieurement ou à promulguer, en 
conformité de l'article 1" ci-dessus^ et notamment les ordonnances, 
décrets et arrêtés portant fixaticm d'une valeur légale pour les mon- 
naies étrangères. 

Un arrêté du gouverneur déterminera les conditions et les délais 
dans lesquels s'opérera le retrfit des espèces démonétisées. 

3. Le noinistre de la marine et des colonies et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'eiécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 2 Avril i879. 

Signé JULES GRÉVY. 

--,... . . 1-e Minittre de la wMriue *i dti colonies, 

le Mtnutre da finances , 

Signé LÉO!. Say. S'f- J*™*»"»»»»- 

JCir Série. DigitaedbyQçOgle 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"" 8073. — DàcÊST 4^i (iaiark& h mke en airealatùm. dk Bons de Caisse 

à la Réanion. 

Dtft 3 Mai i8f 9. 

Le PbBSIDBITT DB la RiPUBLIQUB FRANÇAISE, 

Vu Tarticle 6, 10*, du sénatus^consuRe du 3 mai i854« qui règle la 
constitution des colonies de la Martinique, de ia Guadeloupe et delà Réu- 
nion ; 

Vu le décret du a3 avril i855 ^^\ relatif à la création de bons de caisse 
dans les colonies des Antilles; 

Vu le décret du 3 avril 1879 f*\ relatif au régîuie monétaire de la Réu- 
nion; 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies et du ministre 
des finances; 

Le Conseil d*État entendu, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. Est autorisée là mise en circulation à la Réunion de bons 
de caisse f qui seront en tout temps représentés par des monnaies 
d'or, des pièces de cinq francs ou des monnaies divisionnaires d'ar- 
gent nationales mises spécialement en réserve à cet effet dans la 
caisse du trésorier-payeur de la colonie pour une somme égale aux 
émissions de papier. 

2. Le montant des émissions, le chiffre des coupures et les con- 
ditions de la fabrication des bons de caisse jseront déterminés par 
arrêtés du gouverneur. 

3. Les bons de caisse auront cours forcé dans la colonie pour tous 
les payements. 

4. La banque privilégiée de la RéunioD est autorisée à corn- 
prendre les bons de caisse dans son encaisse métallique obli|^toire, 
tel qu'il est déterminé par l'article i de ia loi du a4 juin i6jk* 

5. Par dérogation à l'article 5 de la loi du i4 juillet 1866 «ks pièces 
d'ai^nt nationales de deux' Grancs, un franc et cinquante centimes 
auront cours légal entre particuliers et dans les payements effectués 
par les caisses publiques sans limitation de quantité. 

6. Le ministre de ia marine et dès colonies et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui lej conoerne, de Texécution 
du présent décret, qui sera inséré au fiulletin des lois. 

Fait à Paris f le 2 Mai 1879. 

Sigoé JULES GRÉVY. 

U Ministre its Jimmêtê , U MinUlrê de la marine eî des eoloniee , 

eîgné LiO!i Sat. Signé JACRÊGCiBEBaT. 

< *ï XI' série, Bull. 396 , n* 3726. f" Voir ci-dessus , n* 807a. 
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W* 8074. — DÉCRET qui déUrmine retendue et la classification des Zones dans 
lesqfuUes la v^nte dss SçaferlaUs de cojUine est atUorisé0, Hjixe pour iàacMne 
d'elles les prix aofiequels Us Tabacs sçAi bords aux Conmnumima%, 

V Dm s8 MU 187^ 

( Promii%«é M Aarimf ùgkM art 7 juin 1879. ) 

Le Président pe i*a République fbakçaiâb , 

Sur le rapport du mmêtrc des finances; 

Vu TarUcle a de la loi du 39 février 1872 ; 

Vu la loi du i** décembre 1870, aiusi conçue : 

• Art. 1*^. Li Yente des tabacs de cantine peut être étendue par ieGonver^ 
■ neoient sur toutes les parties du territoire qui sont le plus exposées â la 
« fraude. 

■ Art. a. Des règlements d'administration publique déterminent, eu égard 
«aux dangers de fraude ptopres à chaque région, le nombre, retendue etia 
« classification des zones dans lesquelles il. convient d'étendre cette vente» et 
«fixent, pour cbacune d'elles, les prix auxquels les tabacs sont livrés aux 
« consommateurs , sans dépasser ie wsiiimiM aotueileroent fixé. 

c Art. 3. Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées; ■ 

Vu le décret du 17 août 187a ^*' ; 

Le Conseil d'État entendu , 

DÉCRETS : 

Art. 1". La vente des scaferlatis de cantine est autorisée dans trois 
zones, dont la première est répartie dans les départements du Nord 
et du Doubs en deux subdivisions. 

Les comiJiuDes comprises dans chaque zone et dans chaque sub- 
division sont désignées dans les état» annexés au présent décret. 

2. Le prix du scaferlati de cantine mis en vente dans les zones et 
subdivisions de zone est Bxé ainsi qti*il strit, par kilogranmie, pour 
les consommateur* : 

,»*nnA. 1 1* robdivision i'5o* 

1 «>»*•{ j* iubdivision 3 00 

l' tone 5 00 

y xone 8 00 

3. Le ministre de$ finances eU chargé de Texécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal oi&ciel et au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le a8 Mai 1879. 

Signé JULB8 GRÉVY. 

U Ministre émjimtaten , 

Signé Lioif 3àT. 

^ XI* série. Bail. 1 10» n* U64^ 
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PREMIÈRE ZONE. 



PREMIÈRE SUBDIVISION. 

La première subdivision de ia première zone comprend les communes 
des départements du Nord et du Doubs désignées ci-après: 

DÉPARJBMJBNT DU NORD. 

AAAOHDISSBKBKT VATISHBS. 



Aibes. 

Anor. 

Baives. 

Beaurieax. 

Beliignîes. 

BeraïUiet. 

Bettignifls. 

Bettrechies. 

Bousignies. 

Boassois. 

Bry. 

CUirfoyts. 

Colleret.^ 



Aiz. 



Bambecqae. 
Ghyvelde. 



Cousoire. 

Eppe-Sanvage. 

Eth. 

Feigniea. 

Ftameogrie (La). 

Gognie-Chanssée. 

GoBsignies. 

Hestrod. 

Hon-Hergies. 

Hoadain. 

Jeamont 

LongueYÎile (La). 

Ifarpent. 

AaRORDissmiirr db Dooài. 



Moostiers. 

Ohain. 

Prenx-au-Sart. 

Saint-Vaast-b-Vallée. 

Taisnières-sor-Hon. 

Vîeux-Rengt. 

Viiien-sir-Niooie. 

VVaUars. 

Wargnies-Ie-Grand. 

Wargnies-ie-Petit. 

Wilhes. 



▲RROKDISSBlflNT DB DUHKBIIQUE. 

I Oost-Cappel. 



Hondschoote. 
Moéres (Les). 



Bailieul. 
Berihen. 
Boeschèpe. 
Godewaersvelde. 



ARBOlfDISSBMElfT I>»HAZBBB0I7CK. 

Hoatkerque. Stenwerck. 

Nieppe. Winnezeele. 

Saint- Jan s-Cappel. 
Stenvoorde. 



Armentières. 

Bacby. 

Baisieuz. 

Bourghdles. 

Bousbecque. 

Campbin-ea-Pévèle« 

Comuies. 

DeolémoQt 



ARK02CD1SSBUBNT DB ULUU 

Forest. 

Freliughieu. 

Hailuia. 

HoupUnes. 

Leers. 

Monchin. 

Neuviile^ii-Ferraiii. 

Sailly-lei*Laanoy. 



Toofflers. 
Tonrcoinf. 
Wannefaam. 
Wametou (Bas-). 
Wametoa (Sud). 
Wattrelos. 
Werrioq (Sad). 
WiRems. 



Bmilie-Saint-Amand. 

Chàteaa-rAbbaye. 

Condë. 

Condé (Vîeox-). 

Grespin. 

Flines-lez«Mortagno. 



AHRONDISSEICBIIT DE VALBBCIBIllfES. 



Hergnies. 

Lacâles. 

Maulde. 

Mortagne. 

QaiéYrschain. 

Rombies-et-lfarchipoDt. 



Ramegies. 
Seboui^. 
Saiot-Aybert. 
Thivencelle. 
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AbbéYilien. 

Boulois (Le). 

Bnrnevillen* 

Ghannauvillen. 

Dumemarie. 

Fetievillen. 



AQemânds (Les). 
Fourgs (Les). 
Grand-Combe (La). 
Gras (Les). 
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DÉPARTEMENT DD DOOBd. 

ARIIOIIDISSEMBIIT DK VONTBitURO. 



Foomets-Blanche-Roche. 

Glay. 

Gîte. 

Geomois. 

Grand-Gombe-des-Bois. 

Indevillers. 



Montancy. 

Montjoie. 

Moutorsin. 

Vanfrey. 

Vernoîs-le-Fol. 

Villars-sous-Blamont . 



ARAONDUSBMBNT DB PONTABLIBR. 



HauteriTe-la-Fresse. 
Hôpitaax-Vieax. 
Jougne. 
Lac^u-Villen (Le). 



DEUXIÈME SUBDIVISION. 



Montlebon. 

Verrites-deJoax. 

Vflle^aPont. 



La deuxième subdivision de la première zone comprend les communes 
des départements du Nord, du Pas-de-Calais, de TAisne, des Ardennes, de 
Meurthe-et-Moselie, des Vosges, du territoire de Belfort, du Doubs et du 
Jura désignées ci-afHrès : 

DÉPARTEMENT DU NORD. 

ABRONDISSEMBIIT I>*ATE&HBS. 







Poix. 


Asseyent. 


Flonrsies. 


Potelie. 


Andignies. 


Fourmies. 


Preux-^ux-Bois. 


Antnoye. 


Frasnoy. 


Qaesnoy(Le). 


Ayesnelles. 


Ghissignîes. 


Qoiévelon. 


Atesnes. 


Glageon. 


Rainsart. 


Aymeries. 


Gommegnies. 


Ramonsies. 


Bâchant. 


Hargnies. 




Bas-Lien. 


Hautmont. 


Rancourt. 


Beaadignies. 


Heoq. 


Rousies. 


Bavay. 
Beaufort. 


Jenlain. 


Ruesnes. 


Jolimetz. 


Sains. 


Bérelles. 


Levai. 


Saint-Aubin. 


Berlaimont. 


Lès-Fontaine. 


Saint-Hilaire. 


Bennenes. 


Liessies. 


Saint-Remy-Chanssée. 


Bengnies. 


Umont^Fontaine. 


Saint^Remy-Mal-BâU. 


Boussières. 


Locqaignot. 


Salesches. 


Cerfontaine. 


Louvignies-Bavay. 


Sars-Poteries. 


Choisies. 


Lonvignies-Qnesnoy . 


Sassegnies. 


Damonsies. 


Lonvroil. 


Sémeries. 


Dimechanz. 


Mairieni. 


Semonsies. 


Dimont. 


Mairbaix. 


Septmeries. 
Solre-le<:hfttean. 


Dompierre. 
Dooiiers. 


Maresches. 


Maroilles. 


Solrinnes. 


Ecdes. 


Maubeuge. 


Taisnières-en-Thiérache. 


] deibes. 


Mecquignies. 


Trdon. 


J caëlio. 


Monceau-Saint-Waast. 


Vieuxlfesnil. 


] lesmes. 


Neuf-Mesnil. 


Englefontaine. 
Étrœuogt. 


Neuville. 


^Uereau. 


Noyelles. 


Villerspol. 


Fdleries. 


Obies. 


Wattignies. 


Féron. 




Wignehies. 


Ferrière-la-Giande. 


Onînval. 




Ferrière-la-Petite. 


Pont-sn0*Sainbre. 




nr Série. 
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Bermerain. 

Capelle. 

Escarmain. 



Aines. 

Anhiera. 

Aniche. 

Anberchioonit. 

Anbv. 

Aachy. 

Beavry. 

Boa?ignie0. 

Brouilles-lei-lifarchienDes. 

Goutiches. 

Ecaillon. 

Em. 



ArmboaU-Cappei. 

Bergues. 

Bieme. 

Bisseieele. 

Bollezeele. 

Bourbourg-Campagne, 

Boarbourg-Ville. 

Brouckerqua. 

Broxeele. 

Capelle. 

Capelle-Broack. 

Goadekerque. 

Coudekerque-Boiioba. 

Craynvick. 

Grochte. 

Drincham. 

Dunkerque. 

Eringhein. 

Esquelbeoq. 



Arnèke. 

BavinchoYe. 

Blaringhem. 

Boeseghem. 

Borre. 

Buyschenre. 

Caestre. 

Çaasel. 

EUnigiidiit 

Eécke. 

Estairea. 

Flétre. 

Hardifort. 

Havenkeraiie. 

Hazebrouck. 



Romenea. 

Saint-Martin. 
Sauhoir. 

ARRORDISSBHEIIT DE DOOàT. 

Fenaio. 

Flines-lez-Raches. 

Frais-Marais (hameau) ^\ 

HornaÎB^. 

Laliaing. 

Landas. 

Lofire. 

Marcbiennes- Ville . 

Marchiemies-Campagoe. 

Masny. 

Nomam. 
Oicfaiet. 



Sommaing. 

Vendegîes-snr-écailloo . 
Vertain. 



Peoqnencoiirt. 

Raches. 

Raimbeaaooort. 

Riettlay. 

Roost-VVarendin. 

Saméon. - 

Somain. 

Tilloy. 

Villers-Campeaa. 

VVred. 

Wandignles-Hamage. 

Waxiers. 



ABRONDISSEMERT DE DUNKERQUE. 

Fort-Mardyck. 

Grande-Synthe. 

Omelines. 

Herzeele. 
Holqae. 
Ho» ■ 



lem. 
Ledeneele. 
Ledringhem. 
LeffrinJEhoncke. 
Looberghe. 
Loon. 
Mardyck. 
Merckeghem. 
Millaor. 
Peiite-Synthe. 
Pitgam. 
Quaêdypre. 
Rexpoêae. 



Saint-Georges. 

Saint-Momelin. 

Saint-Pi erre^Brouck. 

Saint-Pol. 

Socz. 

Spycker. 

Steeoe. 

Teteghem. 

Uzem. 

Volkerinckhove. 

WatteD. 

Warhem. 

West-Cappel. 

Wormhondt. 

Wulverdinghe. 

Wyider. 

Zeggers-Gappel. 

Zuydcoote. 



AURONDISSEMMT D'BASSBRODCK. 



Hondeghem. 

La Gorgna. 

Lynde. 

Merris. 

Merville. 

Meteren. 

Morbecque. 

Neuf-Berqoin. 

Noordpeen. 

Oehtezeele. 

Oxeiaêre. 

Oadezeele. 

Pradelles. 

Renescare. 

Robroack. 



Sainte-Marie-Cappel. 

Saint^ylvestre-Cappel. 

Sercoa. 

Staple. 

Steenbeoqne. 

Straieele. 

Terdfghem. 

Thiennes. 

Vieux-Berquin. 

^Vallon-Cappel. 

^Vemae^s-Gappel. 

Zermezeele. 

Znytpeene. ' 



(*) Hameau 
tenant à te 



it de la oomnMine de Douai tt «noiavé an milieu de 
subdivision de te piearièro aoM. 
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AttAÔUmMBHKlIT VB IIILS. 



Allennes-le»-Marais. 

AnnQippes. 

Atliches. 

AnnoeuUîn. 

An»tamg. 

AîCq. 

Auhers. 

Avelio. 

Bassée (La). 

BauvÎTi. 

Beaucarop9. 

Bersée. 

Bois-Grenier. 

Bondues. 

Bouvines. 

Camphin-en-CarembaQU. 

Capingfaem. 

Cappefle. 

Gamin. 

G hape I le-d' Armentières. 

Gbemy. 

Ghéreng. 

Gobrieax. 

Croii. 

Gysoing. 

Emmerin. 

Englos. 

Ennctières-cn-Wcppc». 

Ennevelin. 

Erquinghein4e>Sec* 

Erquinghem-Lys. 

Escobecqaes. 

Facbes. 

Fournes. 

Fiers. 



Abscon. 

Anxio. 

Artres. 

Anbry. 

Aulnoy. 

Avesnei-le-Scc 

Bellaing. 

Beuvraçes. 

Boucbam. 

Bousignies. 

BriUon. 

Braay. 

Gurgies. 

Denain. 

Doachy. 

Escaadain. 

Escanpont, 

Esireax. 

Famars. 

Fresnea. 

Hasnon. 



Fretin. 


Mouveaux. 


Fromelles. 


Neuville (La). 


Genech. 


NoyeUes4ei-Se4;Kii. 


Gondecoart. 


Ostricourt. 


Grusofi. 


Pérenchies. 


HaUenn«8-)ez-0anboiirdin. 


Pcroone. 


Hantay. 


Pbalempin. 


Haubourdia. 


Pont à-Mareq. 


Heliemmea-Lifle. 


Prémeaques. 


Hem. 


Provin. 


Herlies. 


Quesnoy-sar-DeAle. 
Radingbem. 


Herrin. 


HoupHn. 


Ronchin. 


Illies. 


Roncq. 


Lambersart. 


Roubaix. 


Lannoy. 


Sainghien-en-Mélantois. 


Lesqnin. 


Sainghîen-en-Weppes . 


Lezennes. 


Salomë. 


Ligny. 
Liiie. 


Santés. 


Seclin. 


Linselles. 


Sequedin. 


Lomme. 


Saint-André. 


Lompret. 


Templemars. 


Loos; 


TempleQve. 


Louville. 


Tbumerîes. 


Lys-lei- Lannoy. 


Tourmignies. 


Madeleine (La). 


Tressin. 


Mesnil (Le). 


Vendeville. 


Marcqen-Barœul. 


Verlingbien. 


Marquette* 


Wabagnies. 


MarquiUies. 


Wambrechies. 


Mérignies. 


AVasquebal. 


Moncheaux. 


Wattignies. 




\Vavrin. 


Mons-en-Pévèle. 


Wicres. 


RONBISSBUENT DE TAlETfCIKN] 


!fES. 


HasfiM. 


Prouvy. 


Haulchin. 


Quarouble. 


Havelay. 


Qaérenaing. 


Hélesmes. 


Raismes. 


Hërin. 


Rœnlx. 


Hordain. 


Rosult. ^ 


Lien-Saint-Amand. 


Ronyigntes. 


Lonrcbes. 


Sars-et-Rosières. 


Maing. 


Saaltain. 


Marly. 


Saint-Amand. 


Mastaing. 


Safiit-SaiiiTe. 


Millonfosse. 


Sentinelle (U). 


Moncbaui. 


Thiant. 


Neuvillcsur-rEBOnit. 


Trith-Saint-Légcf. 


Nivelles. 


Thun. 


Noyellea-sur-Sclle. 
OdomeU. 


Vaknciennes. 
Vercbain-Maugré. 


Oi»y. 
Onnaing. 


Vicq. 
Wallers. 


Petite-Forét* de-lUinaes. 


Wavrechain-Mm8-D«iiaiii< 


Présean. 






39..- 
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DÉPARTBMBNT DU PAS-DB-GALAIS. 



ARAOIfDTSSEMBirr DE B&TBUIIE. 



Allonagne. 


Fouquereuil. 


Ames. 


Fonquiëres-lez-Béthunc 


Annay. 


Fooqaiërea-Iez-Lena. 


Anne<|ain. 


Givenchy-ln-la-Baaaée. 


AnaeziD. 


Gonnehem. 


Auchy-aa-Boû. 


Gosnay. 


Anchy-lez-ia-Baasëe. 


Guarbecqae, 


Béoifontaioe. 


Haisofiâ. 


Békhune. 


Ham. 
Harnes. 


Beuvry. 


Hénin-Uétard. 


Billy-Berdau. 




Billy-Montigny. 
Blessy. 


Hin^es. 
HullQch. 


Bourecq. 


Iftbergues. 


Barbure* 


Labeuvrière. 


Busnes. 


Labourse. 


Galonne-snr-Ia-Lys. 


Lambres. 


Cambrin. 


Lapugnoy. 


Carvio. 


Laventie. 


Chocques. 


Leforest 


ConrcelIea-lez-Lens. 




Gourrières. 


Leatrem. 


Goature (La). 


Lieras. 


Guiacby. 


Liettrcs. 


Dourges. 


Ligny-iei-Aire. 


DouYrin. 


Li iers. 


Droam. 


Linghem. 


Ecqaedeeqae&. 


Locon. 


Essars. 


Loison. 


Estevelles. 


Loos. 


Estrée-Blancfae. 
Évin-Malmaison. 


Lorgies. 


Maiingarbe. 


FestuberL 


Maziagbem. 
Meurcbin. 


Flearbaix. 




UOIONDISSBICEirr DE SAINT-C 


Aire. 


Éperleoques. 


Arques. 
Audmioq. 


Emy-Samt-Julieu. 
Esquerdea. 


Avronlt 


Fiéchin. 


Bayenghem-lei-Éperleoqaes. 


Guemps. 


BleDdaoqnes. 
Boûdingnem. 


Hattines. 
HelfauL 


Bomy. 


Herbelles. 




Heuringhem. 


Giaûnnarais. 


Honlle. 


Glarques. 


iDgbem. 


Cléty. 


Leulingham. 


Govecques. 
Delettes. 


Longaenesse. 


Lumbres. 


Dobem. 


Blameu. 


Bcques. 


Mentque-Nortbécourt. 


Elues. 


Merck-Saint-Uévin. 


Eogninegatte. 




Enqnin. 


Moitié. 



Moliugbem. 

MontMmencbon. 

llontîgaT-eu-Gohelle. 

Noave-Chapelle. 

Nœux. 

NorrenUFontes. 

NoyeUes-Godauit. 

Noyeiles-iez-VerfiieUes. 

NoTdl6«oa8-Leas. 

Obiingfaeni. 

Oignies. 

Pont-à-Vendin. 

Queraes. 

RelY. 

Richebourg-l*ATOué. 

Ricbebourg-Saint-Watst 

Robecq. 

Rombly. 

Sailly-Labonrse. 

Saiily-snr-la-Lys. 

Saiot-Floria. 

Saint-Hilaire-GoUes. 

Saint-Veoant. 

Vaudricourt. 

Vendin-lei-Béthune. 

Vendia-le-Viei]. 

Ve^melles. 

Verquigneul. 

Verqnin. 

VieiUe-Chapelle. 

Violaiues. 

Wingles. 

Witternesse. 



Muucq-Nieniiet 

Nieliea-iez-Ardres. 

Nordausques. 

Nort^Kerque. 

Nort-Leulingbem. 

NouYelle-Égiise. 

Offekerque. 

Oave-Wirquin. 

Oye. 

Pihem. 

Polincove. 

Qneimes. 

Qniestède. 

Racquinghem. 

Rebâoques. 

RecUngbem. 

Reo(|ues. 

Remilly-Wirqnio. 

Roqueioire. 
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Raminglieiii. 

Sainte-Marie-Kerqae. 

Saint-Folqyiio. 

Saint-Martin-fta-Laért. 

Saini-Omer. 

SainUOmer-Gapeile. 

S«lperwick. 

Seniuet. 
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Tatinghem. 

Thérouaime. 

Tilqnes. 

Tonnehem. 

Vi«ille-Bglise. 

Wardreoqœs. 

WavraDS. 



Wiicnies. 

Wittet. 

Wiiernes. 

Zooafqaea. 

ZadausqiiM. 

Zotkerqae. 



Hirson. 



Gespunsart 
Hantes-Rivières (Les). 



Anchamps. 

AnbriTes.I 

Brognoo. 

Ghooz. 

Chamois. 

Fépio. 

Foisches. 

Fromelenaes. 

Fomay. 



DÉPARTEMENT DE L*AISNE. 
ARR011DIS8B11B11T DE TERynrs. 
I Saint-Michel. | Waligny. 

DÉPARTEMENT DES ARDENNES. 

ABBONDISSEMBHT DB MàuÉMS. 

TonroaYanz. | Thttay. 



ahhoitdissbiieht de rocboi. 

GÎTet. 

Gaé-<rHo6Sus. 

Ham-sur-Mense. 

H; 

Hay] 

Uierffes. 

Landrichamps. 

Mondffny-snr-Mense. 

NenviUe-anz-Joûtes (La). 



larffnies. 
aybes. 



Raneennes. 

Refniowei. 

Revin. 

Rocroi. 

Tailiette(U). 

Virenz-Molhain. 

Vireux-Wallerand . 



DÉPARTEMENT DE BfEURTHE-ET-MOSELLE. 



AUondrelie. 

Anderny. 

Anonx. 

Aubooé. 

Audnn-ie>Roman. 

Avril. 

Baslienx. 

Bataiy 



lies. 
Betuinvillers. 
Benvillers. 
Boismont. 
Bonvillers. 
Brehain-la-VilIe. 
Briey. 
Bronlle. 
Chamhiey. 
ChareDcy-Vesin. 
Ghénières. 
Colmey. 
Conflans. 

Coos-la-Grandville. 
Cosnes-et-Romain. 
Crosnes. 
Cntry. 



AlBOBDiaSBMBXT DB BBIBY. 

Donconrt-ies-Gonflans. 

Épies. 

Erronvilie. 

Filières. 

P^nois-ia-Monta^gne . 

Friauviile. 

Giranmont. 

Gorcy. 

Hagéville. 

UaanonTiUe-aa-PasBig«. 

Hatrise. 

Haacourt. 

Herserange. 

Uomécourt. 

Hussigay. 

Jamy. 

Jœuf. 

Joppécourt. 

Jouaville. 

Labry. 

Lmz. 

Landres. 

Leiy. 

Ungwy. 

Mairy. 



Malavillers. 

Mance. 

Mars-k-Tonr. 

Mercy-le-Bas. 

Mercy-ie-Hant. 

Moineville. 

MoDtigny-snr-Chiem. 

Mont-Saint-Martin. 

Morfontaine. 

Montiers. 

Murvâle. 

OnTiiie. 

Othd. 

Pierrepont. 

Preutin. 

Puxieuz. 

Rebon. 

Saint-Ail. 

Saint-Jean-deTantrMarvilie. 

Saint-Jnlien4ex-Gojra«» 

Saint-Marcel. 

Saint-Pancré. 

Saint-Snpplet. 

Sancy. 

Saulnes. 
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Serroiiville. 


Ugny. 


Villerapt. 


Sponville. 


Valleroy. 


ViUe-sur-iroo. 


Tcllanconrt. 


Vilie-au-Moatois. 


Villelic. 


Thil. 


Villeoey-sar-Madon. 


Vivier». 


Tiercelet. 


Ville-Houdlemoat. 


Wavilic. 


Trieiix. 


Villers-la-Chèvre. 


Xivr>--CirQDttrt. 


Trou ville. 


Villers-la-Montagno. 


Xonviile. 


TucqiiegaienY. 


Villers-le-Rond. 




AMoifmisBinNT Ds mmiif uxB. 


Amenoncourt. 


Dongevin. 


Parroy. 


Angooiont. 


Droaviile. 


Paruz. 


Arracourt. 


Einville. 


Petitmont. 


Athienvitle. 


Kroberménil. 


Pierre-Percée. 


Autrepierre. 


Frénéail. 


Raon-lex-Leau. 


Darbas. 


Frémonville. 


RaviUe. 


Batbclëmont-Iez-Baazemont. 


Oognay. 


Récbicourt-la-Petitc . 


Bauiemont. 


Goiidrexon. 


Reillon. 


Bëntmënil. 


Halloville. 


nemoBcottft 


Bertamboia. 


Harbouë. 


Hepaix. 
Samt-Martio. 


Bezanf^e-lâ-Grande. 


Uénaméoil. 


BieDville-la-PeU'ic. 


Hcrbéviller. 


Saint-Sauvenr. 


Bionville. 


Hoéville. 


Serres. 


Bl Amont. 


Igney. 


Sîonviller. 


Blémerev. 
Bréménil. 


Juvrecourt.. 


TanconviUe. 


Laneavilie-aux-Boia. 


Thiébaumënîl. 


Barea. 


î.cinirey. 


Val-et-Cbâtillon. . 


Chazelles. 


Manon vil ier. 


Valhey. 


Circy. 


Marainvilier. 


Vaucourt. 


Coincourt. 


Montreux. 


Vého. 


Courbcsaauz. 


Mouaeoart. 


Verdenal. 


Crion. 


>ionhifny. 
0«éviUer. 


Xousae. 


Domévre. 


Xurea. 




ABftONDISiniBllf m MRCT* 




Abaaconrt. 


Faulx. 


Mouason. 


Agincourt. 


Gellenoncourt. 


Nomeny. 


Amance. 


Jeandelaincourt. 


Norroy. 


Annaucoart. 


Laitre-sooa-Amance. 


Paeny-sur-Moseile. 


Arraye-et-Ham. 


Landremont. 


Atton. 


Laueuvelotte. 


Pont-i-Moosson. 


Aatreville. 


Lanfroicoort. 


Port-sur-Seille. 


Belleav. 


Lay-Saint-Christophe. 


Prény. 


Bey. 


Lesménils. 


Aaucoart. 


Bezaumont. 


L/tréewift. 


Réméréville. 


Booxières-aux-Ché4M0. 


Leyr. 


Ronvea. 


Boux iëres-aux-Damet. 




Sainte-Geneviève. 


Bouxièrcs-soQs-Froidmont» 


Loisy. 
Maidtëres. 


Seicbamps. 


Bratte. 


Serrièrea. 


Brin. 


Maiily. 


3ivry. 


Cercueil. 


Malleloy. 


Sornéville. 


Ghampenonx. 


Manoncomt-sar-Seille. 


thézey-Saint-MarUa. 


Champey. 


Maxerulles. 


Vandières. 


CbMioociit. 


Millery. 


.Velaine-soua-Amaace. 


Glém«ry. 


Moivron. 


Ville-auVal. 


Cuatines. 


Moncel-snr-SeîIle. 


Viliçrs-lez-Moivron. 


Dommartia-aoïM-Aiiiaace. 


Montauville. 


Viliera-aow-Pt^y. 


Éply. 


Montenoy. 


Vtttonville. 


Erbéviller. 


Morev. 




Enlmont. 


Morville-sar-Seille. 


DigitizedbyGoOQle 
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Arnaville. 
Bayonville. 
Cbarej. 
Dommartia-la-Chtpe^. 



AUarœont. 

Anoald. 

Ban-de-Sapt. 

Ban-sar-Meuithe. 

Belval. 

Beririmoatier. 

Beulay (La). 

Celles. 

Cbalas. 

Clefcy. 

Coinches. 

Colroy-la-Grande. 

Gombrimont. 

Croix-anx-Bfines (La). 

Denipairê. 

Eatre-deax-Etux. 

Fraize. 

Frapelle. 

Gfmaingoutlé. 



Bresse (La).. 
Bossang. 



Andelnans. 

Angaot. 

Anjoatey. 

Argiésans. 

Aoiellcs-Bas. 

AueliesHaut 

Banvillars. ' 

Bavilliers. 

Beaacoart. 

BelforL 

Bermont. 

BessoQOourt. 

Betbonviiliers. ' 

Boron. 

Bolans. 

Boorg. 

Bonrogne. 

Brebotle. 

Bretagne. 

Bue. 

Cbapeite-sous-Chaux (La). 

Chapell e-s'-Roogémont (La) 

Charmois. 

Châtenois. • 
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ARAONDiaSEMBIIT DE TOOL* 

Fey-en-Haye. 
Janlny. 
Rembercourt. 
YaDdelainville. 



Viéville- en-Haye. 
Vilcey-sur-Trey. 



VOSGBS. 

ARBONDISSEMEtlT DE aaWT-TCÉ. 

Géradmer. 

Gerbépal. 

Grande-Fosse (La). 

Gnmdrnpt. 

Laveiine. 

Lesseax. 

Lnbioe. 

Lusse. 

•Luvieny. 

Mandray. 

Menil. 

Mi»t (U). 

Moussçy. 

NayemonVlas-Fosses . 

Neuvillers-sur-Fave. 

Pair-et-Grandrupt ( Le ) . 

Petite-Fosse (La). 

Petite-Raon (La). 

Plainfaing. 



Provencbëres. 

Puid (Le). 

Raon-sur-Plaine. 

Raves. 

Rëmomeix. 

Saint-Jean-d'Ormont. 

Saint-Léonard. 

Sainte-Marguerite. 



.Saulcy (Le). 

Sauicy-sur-Menrthe. 

Senones. 

Valtin (Le). 

Vermoat(Le). 

Vexaincourt. 

Vieux-Moulin. 

Wissembacb. 



AREONDISSEMENT DE REmitEMOlft. 



Fresse. Saulxures. 

Ménil(Le). Tfaillot (Le). 

Saint-Maurice-sur-BftoseUc. Ventrou. 

TERRITOIRE DE BELPORT. 

Gbaux. 

Cbavanatte. 

G b avaonc-les-Graads . 

Ghévremont'. 

Courcelles. 

Courtelevant. 

Cravancbe. 

Croix. 

Cuoelières. 

Danjoutin. 

Délie. 

Denney. 

Dizier (Saint-). 

Dorans. 

Égnenigue. 

Éloie. 

Escbéne-Autrage. 

Essert. 

Étneffont-Bas. 

£tii»e9»BVH*ut. . . 

Évelle. 

Faveroîs. 

Fèobe-l'Eglise. 

FeloD. 



Florinaont. 

Fontaine. 

Fontenelle. 

Foussemagne. 

Frais. 

Froidefontaine. 

Germain (Saint-). 

Giroma^y. 

Grandvillars. 

Grosmagay. 

Grosne. 

Joncberey. 

LacoUonge. 

Lagrange. 

Lamadeleine. 

Larmère. 

Lebetain. 

Lepuix (Gîroaiagay). 

Lepuix (Délie). 

Levd. 

Menonconrt. 

Méroux. 

Méiiré. 

Montbouton. 
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Montreux-Chàtean. 


RecoaYrance. 


MorviUan. 


Reppe. 


Moval. 




NoviUard. 


Romagny. 


Oflëmont. 


Roppe. 


Péroase. 


Rongegoutte. 


Petit-Croix. 


Rougemont. 


Petite-Fontaine. 


Salbert. 


Petit-Magny. 


Sermamagny. 


Phaffiuat. 


Sevena». 


Réchësy. 


Suarce. 


Rechotte. 


Trétudans. 



ThianoDort. 

Drcerey. 

Valdoie. 

Vaothiennoat. 

Vellescot. 

Veaoemont. 

Vétrigne. 

Véxeiois. 

ViUar»-ie-See. 

Vounrenana. 



DÉPARTEMENT DD OOUBS. 



▲RROMOiaSEMSirT DB BAUME. 



Flangeboudie. 
FQans. 

Grandfontaine-Fonnwta. 
Gnyans-Vennef. 



Longemaison. 
Loray. 
Lnisans. 
Maisonnettes (Les). 



Orchamps-VeniiM. 

Plainibois. 

Vennes. 



ARROMDISSBinNT DB MOBTBitLIABD. 



Âllenjote. 

Arbooans. 

Andiaconrt. 

Antechanx. 

Badevel. 

Rarboux (Le). 

Belfays. 

Réliea(Le]. 

Bethonconrt. 

Rattenans. 

Bief. 

Bixot (Le). 

Blamont. 

Blanchefontaine. 

BondeTaL 

Bonnétage. 

Bosse (U). 

Boarguignon. 

Bréseux (Les). 

Bretonvillers. 

Brognard. 

Gernay. 

GhamesoL 

Gharmoille. 

Charment (Grand-). 

Charmont (Vieux-). 

Charquemont. 

CMUTlon. 

Cbaax. 

Chenalotte (La). 

Coarceiles-lei-Montbéliard 

Conr-Saint-Blanrioe. 

Gourtefontaine. 



Dambenois. 

Dampierre-les-Bois. 

Dampjonx. 

Dampricbard. 

Dasie. 

Écorces (Les). 

■^«cot. 



^tnpes. 
Exinoonrt. 
Ferrières. 
Pesches. 
Fenle. 
Flenrey. 

Fonteneitea (Les). 
Frambouhans. 
Friolais (Le). 
Hérimonoonrt. 
Uval. 
LiebWUers. 
Lon^eTelle. 
Luhier. 
Maiche. 
Mancenans. 
Mandenre. 
Mathay. 
Memont (Le). 
Mesiières. 
Mouiilevillers. 
Montandon. 
Monibëliard. 
Montbéliardot 
Montécberoox. 



Mont-de-Lavai. 

Mont-de-VoDgney. 

Narbief. 

NencbAl^ 

N envier. 

Noèl-Cemenx. 

Noirefontaine. 

Nommay. 

Orgeans. 

Pierrefontaine. 

Plaimbois-dn-Miroîr. 

PlaiiiMt-GKukb-BMBils {Les}. 

Pont-de-Roide. 

Roches. 

Rosnrenx. 

Rnssey (Le). 

Saint-Hipjpotyte. 

Saint-Juiuen. 

Selonooort. 

Sochanx. 

Sonlce^emay. 

TaiUecoort. 

Thiébooans. 

Thular. 

Tréviders. 

Urtîëre. 

Valentigney. 

Valor^e. 

Vandoneonrt. 

Vaudoaotte. 

Vermondans. 

Viilaffr4oos-Dampjoiu. 

Vonjanoonrii 



ABRONDUSBMXNT DB POHTàRUBR. 



Arçon. 

Arc-sous-Gicon. 

Bonjeons. 



Brey-et-Maiaon-dn-Bois. 
Bogny. 
Chapelle-des-Bois (La). 



Ghàtelhlanc. 
Chanx (U). 
Chaux (Petite-* 



Digitized by 



Google 



Cbanz (Neuve*). 

Close (U). 

Combes (Les). 

Crouzet (Le). 

Dommaitin. 

Doubs. 

Fins (Les). 

Foorcatier. 

Gelliu. 

GUley. 

Gnnges-Samte-Marie. 

Granges-Marboz. 

Grangettes (Les). 

Hôpitaux-Neufs (Les). 



Bois-d^Âmont. 
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Hontaud. 

Labergement-Sainte-Marie. 
Lièvremont. 
Longeville (La). 
LoDgeviUes (Les). 
Maison-du-Bois. 
Maibaisson. 
Malpas. 
Métabief. 
Montbenoit. 
Montflovin. 
Montpeireni. 
Morteau. 
Moutfae. 



Oye-ei-Ptdlet. 

Planée (U). 

Saint-Antoine. 

Saint-Point 

Poniarlier. 

PonteU (Les). 

Reculfos. 

Kemcny. 

Rochejean. 

Ronde-Fontaine. 

SanMeois (Le). 

Tonillon-et-Loutelet. 

ViUedieu (U). 

VuUlecin. 



DÉPARTEMENT DU JURA. 

ARIIONDiaSBiailT DB SinfT-CLAUDS. 



Prémanon. 



I Rousses (Les). 



DEUXIÈME ZONEL 

La deuxième lone comprend les communes des départements du Nord , du 
Pas-de-Caiais, de TAisne, des Ardennes, de la Meuse, de Meurthe-et-Mo- 
seile, des Vosges, de la Uaute-Sadne, du Doubs et du Jura désignées ci- 
après: 

DÉPARTEMENT DU NORD. 

ABR0NDI8SEIIEHT J^ATBSXBS. • 





Fayt (Grand-). 


Landrecies. 


Boulogne. 


Fayt (Petit-). 


Larouiilies. 


Bousies. 


Floyon. 


Prisches. 


Cartignies. 


Fontaine-aa-Bois. 


Robersart. 


Croix. 


Forest. 




FavriL 


Haat-Lieu. 

ABRONDISSKMBirr DB CAMBRAI 




Abanoourt. 


Gatillon. 


Ors. 


Anbencheal-au-Bae. 


Çnvillers. 


Paillencourt 


Avesnes-iez-Aobert. 


Étmn. 


Pommereuil. 


Î^T- 


Eswars. 


Qoiëvy. 


Fressies. 


Rieux. 


Beaumont. 


Croise (La). 


Saint-Aubert. 


Beanrain. 


Hans^. 
Hem-Lengtet 


Saint-Hiiaire. 


Béthencourt. 


Saint-Pytbon. 
Saint-Waast. 


Bévillers. 


Incby. 


Boossières. 


Iwuy. 


Solesmes. 


Briastre. 


Moniay. 
Montrecoùrt 


Thon-Lévèque. 


Cagnoncles. * 


Thnn-Saint-Martin. 


Carnières. 


Naves. 


Viedy. 


Catean (U). 


Neuvilly. 

ARRONDISSBIlBirT DB DOUAI. 


VUlers^tt-Canchies. 


Arieux. 


Gantin. 


Douai. 


Anbigny-aa-Bac. 
Bmnémont. 


Coincy. 


Erchin. 
Esquerchin. 


Bugnicourt 


Dechy. 


Estrëes. 

Digitized by CjOO^ 



Fécbain. 

Férin. 

Fiers. 

Fressain. 

Gœaizin. 

Guesnata. 
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Hamel. 

Lambi*^. 

Lauwin-PlanqQes. 

Léciuse. 

Lewarde. 

Marcq. 



MontcbecoQTt, 
Roucourt. 
Sin. 
Viilei-»4U-Terire. 



iARONDISSEMEïrr DE Y\i«BirGieii?rEs. 



Ënierchicourf. 
Marquette. 



Ablain-Saint-Nazaire. 

Acbevillc. 

Acq. 

Arleux-cn-Gobelie. 

Avion. 

Bailieul-sir-Berthouit. 

Beau mont. 

BeRonne. 

Bots-Bemurd. 

Brcbièr««. 

Carcncy, 

Corbehem. 

Drocourl, 



Aii-Noulette. 

Ameltes. 

Angre5. 

Auchel. 

Barlin. 

Beagin. 

BouvigDy-BoyefiQes. 

Brtiay. 

Buliy. 

Calonne-Ricouiprt. 

Cambiain-Cbatelain. 

Caucby-à-la-Tour. 

Caucourt. 



Wasnes-au-Bac. 



Wawrecham-sar^Faalx. 



DÉPARTEMENT DU PAS4)E-GALAIS. 

AUVONDiaSKlUUnC O'JLIlIUfl. 



Farbus. 
Freanoy. 

Frcsnes-lex-MonUuban. 
GavreJle, 

GWencky<«tHOobelle. 
GouY-aous-Bellonne. 
IxeMef-Eqoerelim. 
t Méricourt. 
MoBtSaiiit-Ékif. 
Neuvilie-Sainl-Vaast. 
Neuvireuil. 
Nayelle>son*-DcU€na«. 

'ABncrrDnsBMERT de BÉrmiirE. 



O ppy. 
P aUuel. 

Quiéry-la-Motte. 

Roavroy. 

Souchez. 

Tbëlus. 

Tortequeane. 

YillenHtH-Bois. 

Vimy. 

VilT)'. 

Willerval. 



Divion. 

Estrée-Caucby. 

Fcrfay. 

Frcsnicourl. 

Gaacbin-Légal. 

Gouy-Sertins. 

Gnmay. 

HaiUicourt. . 

Hermiu. 

Hersin-Coupigny. 

Houcbain. 

Houdain. 

Labaissière. 



Lens. 

Lié via. 

Lozio^hem. 

MaisQil-iei'Ruilz. 

Maries. 

Ourtoa. 

Ranchicourt. 

Rebreuve. 

Buitz. 

Saios-en-Gohdie. 

SaUau. 

Servina. 

Westrehem. 



AEnONDISSEMEM DK B0ULÛ6RE. 



AlemboD. 

Andres. 

Attaques (Lea). 

fiainghem. 

Bonningaes-left'Gaiait. 

Bouquebault. 

Bruaembert. 

Cafliers. 

Calais. 

Campagne. 

Coquelles. 

Coulogne. 



Fiennes. 

Frethun. 

Guines. 

Hames-Boucres. 

HerbinçheD. 

Hermehaçben. 

Uooqviiigbai. 

Licques. 

Longueville. 

Lottingheo. 

Marck. 

NabriDgfaen. 



NîeIles*tez'Calais,. 

Peuplingues. 

Pihen. 

Quesques. 

5aint- Pierre-lèa^^alais. 

Saint-Tricat. 

Sangatte. 

Sangheo. 

Sellea. 

Seolecqaes. 

Vieil-Moatiei'. 
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Google 
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ARBORDISSEMENT DK MOHTRBOIL. 



Aix-(n-Ergny. 

Ambricourt. 

Avonclancc. 

Bourlhei. 

Campagne-ies - Boakmnais. 

Can'era. 

Coupelle-Neuve. 

Coupelle-Vieille. 

Crépy. 



Cr^quy. 

Ergny. 

Fniges. 

Herly. 

Hezecques. 

Lugy. 

Matnnghen. 

Mencas. 

Radinghem. 



Ruisseau vîUe. 

Rumiliy. 

Senlis. 

Vercein. 

Verchocq. 

Vincly. 

Wicquinghem. 



AnRONDISSBHRIT DK SATITT-OllER. 



Acqnin. 

Aflfi'ingnes. 

Alquines. 

Ardres. 

Audincthun. 

Audrehem. 

Auiingues. 

Balingbem. 

n«yenghein-]ez-S«iuzighe 

Beaumeli-lez-Aire. 

Dléquin. 

Bonningoes-lex-Ardres. 

Bouvelinghem. 



Brèmes. 

Clerques. 

Coulomby. 

Dennebrœacq. 

JUcttQillea» 

Fauquembergues. 

Febvia-PaUirU 

Guémy. 

Haut-I.oquin. 

Joumy. 

I^ires. 

I^ndrethun-lez-Ardres. 

Lediogbem. 



Louches. 

Niclles-lez-Bléquin. 

Quercamps. 

Rebergues. 

Aënty. 

Rodelingbem. 

S*-Martin-d*Hardingbein. 

Seninghem. 

Surques. 

Thiembi-onue. 

Vaadnagbem. 

AVestbéoourt 

Wismea. 



ARRONDISSEMEIIT DE SAîRT-POL. 



Agnières. 

Aavin. 

Aubigny. 

Aumerval. 

Azincoort. 

BaillcuUiez-PerneE. 

Bajus. 

Berguenense. 

Bélhoasarr. 

Bours. 

Boyaval. 

Bryas. 

Camblain-Labbé. 

Camblîgaeul. 

Capellc-Fermont. 

Chelers. 

Comté (La). 

CooteviUe. 

Diéval. 

Eps. 



Aulels (Les). 
DrunehameL 



Equirre. 

Erin. 

Fiefs. 

Fleury. 

Floniighem. 

Fontain^lez «Boalana. 

Font ai n e-4«z-IUi'Bi«Qa. 

Frévilters. 

Frdvin-Gapclie. 

Hernicourt. 

Hestru». 

Henchin. 

Huclicr. 

LJsbourg. 

Ma^nicourt-ea-Comté. 

Maisoncelle. 

Msrest.' 

Mingoval. 

Moncby-Breton. 

Monchy-Cayeux. 



N^don. 

Nëdonchei. 

Ostre ville. 

Peroes. 

Prédefin. 

Presîy. 

Sachin. 

Sains lez-Pernes. 

Tangry. 

Teneur. 

TbieuloyefLa). 

Tiliy-Capelle. 

Tramecourt. 

TroisTeauz. 

Valhnon. 

Villers-Brûliiu 

Villers-Chfltel. 

Wavrans. 



DÉPARTEMENT DB L*AISNE. 

AltRONDISSEMllIT DB LAQR. • 

I Cuiry-les-Iviers. I Dohis. 
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AR&ORnissBiulit ra TERTim. 




Any-Maiiîn-Rieax. 
Aobenton. 


|l&y. 


Logny-kz-Aubentoa. 
Laioir. 


Autreppes. 


Martigny. 


Bancifny. 


Étrëaupont 


Mondrepnis. 


Barxy. 


Flameocrie (La). 
FonteneUe. 


llont-Saint-Jean. 


Beanmé. 


Nenve^Maison. 


Bergues. 


Froidestrëes. 


Noavion (Le). 


BesmoDt. 
Bouteille (U). 


HScfla). 


OhÎB. 


BacUly. 


Iviers. 


Baire. 


Jeantes. 


Plomion. 


BniroDfosM. 


LandoaiyU'Goiir. 


Rooooigny. 


Saiat-Clément. 


Undouiyb-VOle. 


Sart(U). 


GapeUe(U). 


Leny. 
LescheUes. 


Sommeron. 


Clairfonlaine. 


Sorbais. 


Coingt 


Leoze. 


Wimy. 


DÉPARTEMENT DES ARDENNES. 


i 


kHROHDISSIllBIlT DB MisiàRBS 




Aiglemont. 


Hoaldûy. 


Moitîn-et-Bogny. 


Arreoi. 


Issancoort-et-RnmeL 


Nenfmaifon. 


Bdval. 


Uifbm-. 


Neafmanil. 


Bnux. 


NoaTion'6iir-Mciia6« 


CharieviUo. 


Laorent (Saint-). 


Noozou. 


Ghâteau-Regnault 


Levreiy. 




Clavy-Warl^. 


Lonny. 


Renvez. 


Cliron. 


Lames. 


Secheval. 


Cons-la-GraQTiUe. 


Marcel (Saint*). 


Sormonne. 


DamoQiy. 


Marare8(Les). 


Sory. 


DeYiUe. 
Étiou. 


MelUer-Fontaine. 


Theox (Le). 


Méiières. 


Toarnes. 


Gernelle. 


Mohon. 


Ville-sur-Lamet. 


Hamles-Momes. 


MoQtcornet. 




Harcy. 
Haadrecy. 




Vrigne-MèoM. 


MontcySamt-Pierre. 


Waroq. 


Haaimé. 


Monthermé. 

ARR0RD1S8B1CBIIT DR BOGEOI. 




Antheny. 


Échelle (L*). 


Ifanbert-Fontaine. 


Aouste. 


Estrebay. 


Marfoy. 


Anbigny. 


ÉUUes. 




Aog3:' 


Éteignières. 




AaviUen-les-Forges. 
Bay. 


Flaigaei-ies-OliYien. 
Pérée (La). 


Prex. 
Rimogne. 


Beaalieo. 


Fligny, 


Ronvroy. 


Blanchefoise. 


"Poulxy. 


Rumigny. 


Blombay. 


Fréty (Le). 


Sévigny-ia-jrorèt 


Bossa-lei-Rnmigny. 


Girondeile. 


Servion. 


Boarg^Fidèle. 


Hannapes. 


Signy4e-Petit 


Gerieaa(La). 


Havys. 


Tany. 


Geraion. 


LaTal-Morency. 


Tremblois-lez-Rocroî. 


Champlin. 
ChâteletlLe). 


Lépron-lea-ValiéM. 


niox-Villaine. 


Liart 




Chifly. 


Logny-Bogoy. 






Dig 
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àaRORDISSBimiT DB 


Amblimont. 


FtrtneheTal. 


AQflânce. 


FVomy. 


Balan. 


Givonne. 


Bâxeillef. 


Glaire-ei-Vîllelte. 


Bîèvrw. 




Blagny. 
BoMeval-el>Briaiio<mrt. 


ifiy! 


BréYilly. 


Lînay. 


Gariniaii. 


Mairy. 


Chapelle (U). 


Malandry. 


Daigny. 


Margny. 


Denx.Villes (Les). 


Margat 


DoDchery. 


MattoQ-e^Glémeney. 


^^y- . . 


Menées (Saint-). 






EaiUy-el-Lomlmt. 


lloeues. 


Ferté (U). 


Moiry. 


Fleigneux. 


MonceUe (U). 


Floing. 


Moaxon. 



Osnes. 

Ponro-anx-Bois. 

Ponm-Saint-Remy. 

Pailly-et-Gharii>eaax. 

Pore. 

Rubéooart-et-Lamecoart . 

Sachy. 

SaiUy. 

Sapogne. 

Sedan. 

SignY-MonUibert. 

Tétaiene. 

Tren&lois. 

Vanx-Iez-MoiUMi. 

Villers^Iernay. 

Villy. 

Vrignes-anx-Boif. 

Wiiliers. 



DÉPARTEMENT DE LA MEUSE. 

àKRORmSSBIlBlIT DB OOHHBRCT. 



Beoey. 

Billy-ioas-lea-G6t6S. 

Grene. 

Hadonfille. 

HaUonchàtd. 

Hattonville. 



Amel. 

Arrancy. 

Avioth. 

BazeilSes. 

Billy-soas-Mangîeiuim. 

Bonli|:ny. 

Bonvigny. 

Brenx. 

Bronennes. 

Ghauvency-le-Gh&teaa. 

Ghavency-Saint-Habert. 

Delnt 

Dombras. 

Domremy-la-Ganiie. 

Dnxey. 

ÉcoQfîec. 

Éton. 

Flassi^y. 

GoumneiMrt. 

Han-deTani-Pieivep<mt. 

Han-lex-Javigny. 



AYillen. 

Boinville. 

Bnqais. 



Hanmontrles-Lachaiissée . 

Headicouit. 

Jonviile. 

Lachaossëe. 

Laniarcb»«n-Woèvre. 

Nonsard. 



Saînt-Bendt 
S^-Blannoe-sons-les-GMes. 
Viérille-sous-les-Cfties. 
Vigneuiles-lez-Hattonchfttel 



àERORDISSEMBirr DB UORTnbT. 



Haucourt. 

Hondelanconrt. 

Iré-le-Sec. 

Jametz. 

J uvigny-sor-Loison. 

Lamonilly. 

Landzéoourt. 

Lotson. 

Louppy-snr-Loîsoa. 

Maogiennes. 

Marville. 

Merles. 

Montmëdy. . 

Mozeray. 

Nepvant 

Nonillonpont 

Olixy. 

Ollières. 

Pillon. 

Qaincy. 

Récbiooart. 

ARBONDUSBIlBIir DE ▼BUDUH. 

I ButgnéviUe. 1 

Buy. 
I Chûnplon. | 



Rémoi ville. 

Ronvrois-sor-Othato. 

Rnpt-sor-Othain. 

Saint-Laorent. 

Saint-Pierrenllen. 

Senon. 

Sorbey. 

Spincoort 

Tnonne-la-Long. 

Thonne-les-Prés. 

Thonne-le-Thil. 

Thonn^e. 

Vandonooiirt. 

Velosnes. 

Vernenii (Le Grand* ). 

Vemeuil (Le Petit-). 

Vigneul-8oua4ioatmédy. 

ViUédove. 

Villers-lès-Mangiennes . 

Vittarville. 



Darmont. 

Doncoart^ux*TeDipUers. 

Etain. 



Digitized by 



Google 



FoameiT. 

Fresnes-en-Woévre. 

Fromezey. 

Gincrey. 

GussainviUe. 

HaDnonviUe-sous-1es-CA(e«. 

ilarvillp. 

Hennemont. 

Labcuviltc. 

TjiDhëres. 
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Latonr-en-Woêvre. 

ilaiieray. 

Marchéville. 

Moreemoulin. 

Moulotte. 

Ornel. 

Pareid. 

Parfondmpt. 

PiuihevJile. 

Aiaville. 



Rouvres. 

Saînt-Hilaire. 

5aint-Jean-tez-Bttzy. 

Saulx-èn-Woé vre . 

ThiUot. 

Ville-cn-Woêvre. 

Villers-soQS-Pureîd . 

Wadonville-en-Woêirrr. 

Warcq. 

VVoél. 



DEPARTEMENT DE MEURTflE-£T-MOSELLE. 

AIinONDlSSBMENT DE BRTBT. 



AbbéviUe. 


Domprii. 


Lubey. 


Affléville. 


Fléville. 


Moaaville. 


Al la mont. 


GénaTille. 


Nern»y-le-Sec. 


Avillers. 


Goadrecourr. 


Olley. 


Bëchamps. 


Grand-Failly. 


Oierailles. 


Beuveille-DoQCourt. 


Jeandelize. . 


Pelil-Failly. 


Boncourt. 


Joudreville. 


Puxe. 


Braiaville. 


Lantërontaine. 


Ihaméréville. 


Dampvitoaz. 


Lon^uyoB, 




j 


iBMmiflKHiiimE i.mi*fiujt. 


Ancerviller. 


Flia. 


Moyen. 


Antbelupt 


Fraimboia. 


Neuf-MaiMas. 


Azerailles. 


Gélaoourt. 


NcuviUer. 


Baccarat 


GerbëviUer. 


Peitonvîtie. 


Badonvilier. 


GlonvUIe. 


Pexoune. 


Bertrichamps. 


Hablainville. 


Rëclonville. 


Blainvilte-sur-rEau. 


Haudonville. 


Réhainviiler. 


Bonvilier. 


HëdniéuU. 


Reherrey. 
Ssint-Clëment. 


Brouvitle. 


Hudivîller. 


Buriville. 


Jolivct. 


Saint-Maurice. 


Chanteheux. 


Laroalh. 


Sainte-Pôle. 


Chencviëres. 


Laronxe. 


Sommerviller. 


Crëvic. 


Lunéville. 


Vacqueville. 


Croismare. 


Maixe. 


VatUtnénit 


Damelevières. 


Merviller. 


Vaxainville. 


Deneuvre. 


Mignévaie. 


Veoey. 


Deuxville. 


Mon ccM ez-Lu né ville. 


Vitrimont. 


Fenncvillcr. 


Mont-sQMfèarlIie. 


Xermamënil. 


Flainval. 


Montigny. 

ARROIIDISSEMBIIT DE HAHCT. 




Art-sur-Meurthe. 


Hoademont. 


Pompey. 


BelleviHe. 


Jarville. 


Pulnoy. 


Blénod. 


Jeiainville. 


Rosières-aax-Saliaai 




Laneaville-devaût-NaïKy. 


SaiAt-Max. 


Champigneulles. 


Laxou. 


Saint-Nicolas. 


Chavigny. 


Lenoncoart. 


Sauhures-le^Naacy. 


Dieulooard. 


Ladres. 


TomMaiaa. 


Dombasle. 


Lnpcoart. 
Maliéville. 


VandœuvK. 


DoniDiartemont. 


Varangévitle. 


Esaey-lez-Nancy. 




Velaiae-en-Haye. 


Flévâle. 


Marbache. 


Ville-en-Vermois. 


Frooard. 


Maxéville. 


Villen-lei-Naney. 


Ilaraaooait-Saînl-Nicolas. 


Nancy. 




neillecourt. 


Piiéréconrt. 
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Aingeray. 

Avrainville. 

Booillonyine. 

Domèvre-en-Haye. 

EMey-et-Maizerais. 

Envezin. 

Flirey. 

Gezoncourt. 

Griscoart. 



Basse-sar-le-Rupt. 

Ferdfupt. 

Gerbamont. 



Amnlès-de-Goitieu. 



AnnOHDIflSKIUKT JM XOCO. 

Jaillon. 

Limey. 

Lirofiviile. 

Li Verdun. 

Mamey. 

Manon ville. 

Martincourt. 

Pannes. 

Regniéville. 



Rëmënauville. 

RogëviUe. 

Rozièrcs-en-Hayc. 

Satzerais. 

Sexey-les-Boû. 

Thiaucoort 

Tremblecourt. 

Villers-en-Haye. 

Xammes. 



DÉPARTEMENT DES VOSGES. 



AVRtnrDTSSfiXENT Dl Km fBKMOHT. 

Ramonchamp. 1 Sapois. 

Rocbesson. 1 Tuéfosse. 

Rupt. I Vagney. 

AHAOllDISSBMEirr DS SATRT-DTft. 



Barbey-Seroux. 
Gorcteax. 
Granges. 
Honasiëre (La). 



Horisache. 

Liézey. 

Moyenmontier 

Neuveville-lez- 

Raon-rÉtape. 



(La). 



Saint-Dië. 

Saint-Michel. 

Taintrux. 

Vienville. 

Voivre(I*a). 



DÉPARTEMENT DE LA HAOTB-SiONE. 



Delfahy. 
Belon champ. 
Belverne. 

Beulotte-Saint-Lanrent. 
Brévillien. 
Busaurel. 
Bvans. 

Cbagey-et-Genechicr. 
Chalonvillar*. 
Champagney. 
Cbimpey. 
Cbàteau-Lambert. 
' Gbavanne. 
Ghenebier. 
Glairegoattt. 
Coisevaux. 



Adam-lez-Vercck 

Antaoil. 

Appenans. 

Arcey. 

Athote. 

Avoadrey. 

Belvoir. 



abroudissembnt db ujue. 

Côle (La). 

Courmont. 

Çouthenans. 

Échavanoe. 

Echenans. 

Errevcl. 

Etobon. 

Prahier-et-Chalebier. 

Fréd ério-FonUine. 

Presse. 

Gonvillan. 

Haut-du-Them (Le). 

Héricourt. 

Luxe. 

Magny-Danigoo. 

Malbonhana. 



Mandrevîllars. 

Melisey. 

Miellîn. 

Plandier-Bas. 

Planchcr-Ies-Minc9. 

Ronchamp. 

Saint-Barthëlemy. 

Saulnot et MalvaL 

Servance. 

Tavey. 

Ternuay-Melay-et-S'-HîIaire 

Tremoins. 

Verians. 

Villers-sur-Sauiiiot. 

Vyans. 



DÉPARTEMENT DU DOOBS. 



Btufleogeaux. 
Bremondans. 
Bluisans. 



Chasnans. 

Châtelet(Le). 

Chazot. 

Coutetaia. 

Chevigney. 

Golombier-GlUtelot 

Crosey-Ie-Onnd. 

Domprel. 

Épenoas^r 

Épenoy. 

Étrappe. 



Étray. 

Eysson. 

Faimbe. 

Fallerans. 

Gemonval. 

Germëfontme. 

Glainans. 

Grand-FiMiMmie^iar>Gi 

Hautepierre. 

Hvëmondans. 

l8le-Bur-!e Doubs (L*). 



Digitized by 



Google 



Landretse. 

Lanthenans. 

Laviron. 

Lonc^chaax. 

LongeYelle. 

Marveiite. 

Médières. 

Montenoîs. 

Nods. 

Onans. 

Onre. 

Onana. 

OuYans. 



Amathey-Vësigneox, 
Échevanne. 
Grangea-Maiilot (Lei). 
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Toarnedox. 




Valdahon. 


Prétiëre(U). 


Yandans. 


RahoD. 


Vercei. 


RandeviUan. 




Ran^. 


VelleroUex-Vercel. 


Rantechanx. 


Viilediea(U). 


Saint-Georges. 
Sancey-ie^rand. 


Velievans. 


Vemier-Fontaine. 


Sancey-le-Long. 


Villenchief. 


Sommette (La). 


ViUienla Combe. 


Sourans. 


Vytrlei-Belvoîr. 


Snrmont 





ARBONDiaSBMBlIT DB BESANÇON. 

Il^vans-VuilkUans. 1 Mouthier. 

Lods. I Voiras. 

LongeYÎUe. | Vaillafans. 



ÀRRONDISSBMBNT DB lIONTBftLUnD. 



Aibre. 

Allondans. 

Bart. 

Bavans. 

Belleherbe. 

Berche. 

Beatai. 

Bretigney. 

Gbamesey. 

Goiombier-Fontaine. 

Goarcelles. 

Danobetin. 

Dampierre-sur-le-Doubs. 

Désaadaïu. 

Droitfontaine. 



Aubonne. 

Bannans, 

Bonneyanx. 

Bouverans. 

Bulle. 

Bians-les-Uziers. 

Chaffois. 



Dang. 

Échenans. 

Étouvans. 

Froidevaox. 

Goux. 

Grange (La). 

lasans. 

Saint-Julien. 

Laire. 

Lougres. 

Mamboubans. 

Sainte-Marie. 

Saint-Maurice. 

Péseux. 

Présenteviilers. 



Proveacbèrcs. 

Raynans. 

Rémondans. 

Rosières. 

Semondans. 

Solemont 

Sainte-Saxamie. 

Vaivre. 

Valonne. 

Vaudose. 

Vemois-les-Belvoir. 

Vemoy (Le). 

ViUars-sous-Boot. 



ARRONDISSBIIBNT DB POBTAnUER. 



Cbapelle-dHain (La). 

Sainte-Colombe. 

ConrYières. 

Dompierre. 

Évillers. 

Frasne. 

SaÎQt-Gorgoii. 



Goux-les-Uxiers. 

Ouhans. 

Rénédaie. 

Rivière (La). 

Septfontaines. 

Sombaoour. 

Vaox-et-Cbantegrae. 



Arsure-Arsarette. 

Bier-des-Maisons. 

Bief-du-Four. 

Billecul. 

Cemiébaud. 

Cbalesmes (Les). 

Censeau. 

Gbanx-des-Grotiaay. 

Communailies. 

Crans. 

Cuvier. 



DÉPARTSMENTI DU JURA. 
ARR0NPI9SB1IBNT DB PQLIGNT. 



EssavîllY. 

Essenral-Combe. 

Essenrai-Tartre. 

Entre-Deux-Monts. 

Favière (La). 

Foncine-le*Bai. 

Foncine-le-Haut. 

Fraroz. 

Froide-Fontaine. 

Giilois. 

Uttette(U). 



LoDgoodion. 

Mièges. 

MignoviUard. 

Molpré. 

Noxeroy. 

Perreaa(La). 

Petit-VUlard. 

Planehes-en-MontagM (Us). 

Rix. 

Treffay. 



Digitized by 



Google 
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ARBONDISSIMBNT DB 3AI1IT-GLA0DB. 



Avifoon. 

Bellecombe. 

Beilefontatne. 

Bouchoux (Las). 

ChasMl. 

Cbâteau-deft-Prës. 

Chevry. 

duamont. 

Chaomuate (La). 

Cinqaétral. 

Claade (Saint-). 

GoUerttte. - 

Coyriàre. 



Fort-da-Plasne. 

Lac-des-Bougei-Traitef. 

Lajoai. 

Lamoura. 

Lanivoire. 

Laurent (Saint- )• 

Lézat 

Lon^haumois. 

Molmgcs. 

Ifolunes(Let). 

Molunes (Les Hautes- ). 

Morbier. 

Morei. 

TROISIÈME ZONE. 



Mooilie (U). 

Mouaaim8(L68). 

Pierre (Saint*) 

Ranchette. 

Rivière-Devant 

I\ixonse(La). 

SeptoionceL 

Tancoa. 

Valfin-iei-Saint-Ciaiida. 

Vîilard-la-Rizoate. 

Viilard-Saint-Saavear. 

Valves. 



La troisième lone comprend les communes des départements da Nord* 
du Pas-de-Calais, de la Somme, de TAisoe, desArdennes, de la Meuse, de 
Meurthe-et-Moselie, des Vosges, de la Haute-Sadne, du Doubs, du Jura, de 
l*Ain, de la Haute-Savoie, de la Savoie el des Alpes-Maritimes désignées ci- 
après: 

DÉPARTEMENT DU NORD. 

ARROlfDISSSmOIT Dl CAMBRAI. 



Annenx. 


Estourmel. 


Niergnies. 
Noyelies. 


Audeneourt. 


Flesquières. 


Awoin^t 


Fontaine-an-Pire. 


Proville. 


Banteux. 


Fontaine-Notre-Dame. 


Ramencourt. 


Dentonzelles. 


Forenviile. 


Ramiliies. 


Beauvois. 


Gonnelien. 


Reumont 


Beriry. 






Blëcourt 


Hautconrt. 


Rumilly. 


Bounies. 


Haynecourt 


Sailly. 


Bosigoy. 
Cambrai. 


Honnechy. 


SaintrBenin. 


Honneconrt 


SaintrSouplet. 


Cantaing. 


Lesdain. 


Sanconrt. 


Gattentères. 


Ligny. 


SeranviUers. 


Caudry. 


Malincoart 


Gaollery. 


Marcoing. . 


Titloy. 


Caiux>ir. 


Maretz. 


Troisviiles. 


Clary. 


xMasnières. 


Villers-Outtréaux. 


Crëvecœar. 


Maurois. 


Villers-Guislain. 


Deheries. 


Mazingbien. 


Viliers-Plouicfa. 


Doignies. 


Mœuvres. 


Walincourt. 


Élincourt 


Montigny. 


Wambaix. 


EscaudoBuvres. 


Morenchies. 




Esnes. 

DÉP 


Nenville-SaiotrRemy. 
ARTEMBNT DU PAS-DE-CAl 


LAIS. 




Agny. 


Ayette. 


Acniconrt. 


Aoiplier. 


Bailleulmont. 


Achiet-le-Grand. 


Anzin-SaintrAubin. 


Bailleulval. 


Achiet-le-Petit. 


Arras. 


Bancourt. 


Adinfer. 


Athies. 


Bapaume. 


Agnex-lez-Doisftns. 


Avesnes-lez-Bapaome. 


Baralle. 

Digitized by Vji 



Google 



Barastre. 

Basseux. 

Baulencourt. 

Beaumetz-lc^CanbnL 

Beaumetz levLofes. 

Beanrains. 

Bébagtiies. 

Berles-au-Bois* 

Beraeville. 

Bertincourt. 

Beu^Urc, 

Beugay. 

Biache'Swaà'VaMt. 

Biefvi iiers-lëa-BapauBM. 

Bienviliers-au-Bois. 

Bihucourl. 

Blairviile. 

Boi ry-Becquerelle. 

Boiry-Nolrc-Dame. 

Boiry-Saffite Rietrude. 

Boirv«Saiiit-M«rlm. 

B«sicns*«tt4ioiit. 

Boi!»l«u»-$MDl-liaM. 

Bourlon. 

Boyelle?. 

Bucquière (La). 

Bucquoy. 

Buissy. 

Bullecourt. 

Bus. 

Cagnicourt. 

Gauchie (La). 

Cherisy. 

Groisilles. 

Cou in. 

Courcellcs-le-CoMle. 

Daiiiviile. 

Douchy-lcz-Ayelle. 

Duisans. 

Dary. 

Ecourt-Saiat-Quentin. 

Ecoust-Saiat-Meiik. 

Ecurie. 

Epinoy. 

Ervilleiv. 

Elaiog. 

Elerpigny. 

Etrun. 

Famcchon. 

Fampoux. 

Favreuil. 

Feuchy. 



AUaclhun. 

Ambletcuse. 

Audembert. 

Audinghen. 

Aadre»fteUetb 

Baincthun. 

Baziogbea. 

Bellebrune. 
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FicheuT. 

Fontai n 69-1 ^z-CroîsîITes. 

Fosscui. 

Foiieqiicnll«ra, 

.Frémicourt. 

Gaudiempr^. 

Gomiecourt. 

GommecoQiiL 

Gouves. 

Gouy-en-Aiia». 

G ra i ncoart-lcz-HavriaewMTt 

Grévillcrs. 

Gnneoiirt4a-Pas. 

Guémappe. 

Habarcq. 

Halloy. 

Hain^laia-le»<Pré«. 

HamelincDurf. 

Hauiiescamps. 

Haplinooort. 

Hauoourt. 

Uftiite-Avcsttes. 

Httritiopmrt. ^ 

Hcbuterne. 

IleodecoarMei-Cagniooart. 

Ueudecouctrlez-Baoaarl. 

Hénîncï. 

Hénu. 

Herlière(U). 

Hermies. 

Humbercattips. 

Incby. 

Lagnicoart. 

Léchellc. 

Lesars. 

Ligby-Thilloy. 

Marœuil. 

Marquion. 

Marlinpuicb. 

Mercatel. 

Metz-en-Coatare. 

Monchiet. 

Monchy-anx-Bois. 

Mouchy-le-Preui. 

Monteuescoort. 

Morchies. 

Morvâl. 

Mory. 

Moyenneville. 

Neo vil I e-Bouijoni«1 . 

NeuYilie-ViUsse. 



^oreuil. 

OisY-ie-Vcrger. 

Orville. 

Pa«. 

Pelves. 

PlouvaÎD. 

PumDiier. 

Pron ville. 

Pnisieui. 

Quëaot. 

Raosart. 

Recourt. 

Rémy. 

Riencourt-iez-l 

R ieo court Icz-Ca^QÎCMfC 

Rivière. 

Roclin court. 

Rocqoigny. 

Rœux. 

Rnmaiicodrf. 

Rnyaaioourt. 

SaillyHnHMs. 

Saina-lez-Marquion. 

Saint-Amand. 

Sainte-Caiheriae. 

Saint-Laurent-Blangy. 

Saint-Léger. 

Saint-Mariin-siir-Co|ea1. 

Saint-Nicolas. 

Saucliy-Cauchy. 

Saachy-Lestrée. 

Saudemont. 

Sapignies. 

Sartun. 

Siinencourt. 

Souastre. 

Thièvres. 

Tilloy-Ies-Mofllaia^s. 

TraDsioY (Le). 

Trescaulr. 

Vaulx-Vraucourf. 

Velu. 

VilIers-au-Flos. 

Villera-lez-Cagoicoort. 

Vis-en-Artois. 

VVailly. 

Wancourt. 

Wanquetin. 

Wariencourt-Eautoart 

>Varttncou rblea-TM. 

Warlos. 



Anno?n>i9SBiaE!iT ut womjoo%t. 

Belle^-HoaMeibrl. ConteviUe. 

Beuvrequen. Courset. 

Boulogne. Crémarest. 

Bournonville. Dannes. 

Boursini Desvres. 

CaHy. Doudeauville. 

Colemberl. Echingheo., 

Condette. Escallea. 



Digitized by 



Google 



Fcrques. 

Hal:nghen. 

Ilardinghen. 

Hennevcux» 

Hervelinghen. 

lleiidigneni. 

II«8dinrAbbé. 

Isques. 

Lacres. 

Landr«ikon-Ie-Nord. 

Leubringhen. 

Leulinghen. 

Longfossé. 

Maninghem-Wi mille. 
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MarquUe. 

MenneTÎIle. 

Nesles. 

Neufchâtel. 

Offrethun. 

Outreaa. 

Peroes. 

Htterauz. 

Portel (Le). 

Questrecques. 

Rély. 

Riuient. 

Saint-ÉUmne^ 

Saint- Ingleverf. 



Saiot-Léonard. 

Saint-Martin-Bealegiie. 

Saiiit-Mntîo-Cboqael. 

Sa mer. 

Tardinghen. 

Tingry. 

Vcrlinctbun. 

Waast (Le). 

\VacquingheD. 

Wierre-lru-lloU* 

\Vierre-Effroy. 

^Vimille. 

Winvignes. 

\ Vissant. 



A iron-Notre-DauM. 

A i ron-Sai ot-Vaast. 

Aix-fn-I&sart 

Alette. 

Atlin. 

A ubio- Saint-VaasL 

Avesnes. 

Beau merie-SaioiMafrtio. 

Deaurainville. 

lîéconri. 

Berck. 

Bcraii'uiles. 

Deusseaî. 

Deuiin. 

Betinghem. 

Bimont. 

BoisjeaD. 

Bou h ers-le»4Ie»iiioad. 

Bouiii. 

Brévillers. 

Brexent-Enocq. 

Brimcuz. 

Buire-le-Sec. 

Garnie». 

Campagoe-lez-Hesdin . 

Gampigneulles-les-Grandea 

CaropigneuUes- les-Petites. 

Capelle. 

Caumont. 

Cavron-Saint-Martin . 

Chëriennes. 

Cleoleu. 

CoUine-Beaumoat 

Contes. 

Concbil-le^Temple. 

Cormont. 

Cocq. 

Doui'iez. 

Bcqoemioouri. 



Ambrines. 

Aubrometi. 

Aacby-]ez-Hesdin. 



ARBONDISSRMBNT DB MONTRÏtriL. 

Écuires. 

Embry. 

Enqnin. 

Eslrëe. 

Ëstréelles. 

Étaples. 

Frencq. 

Fressin. 

Gouy-SétA-énèré. 

Groffliers. 

Guigny. 

Guisy. 

Ilfsdin. 

Hesmond. 

Uubersent. 

Uuby Saint-Lea. 

Hucqudiers. 

Humbert. 

Inxcnt. 

LabroYC. , 

La Calotterie. 

l.a Loge. 

La Madeleine. 

Lebiez. 

Lefauf. 

Lépinc. 

LespinoY. 

Loiaon. ' 

Longvillers. 

IfaintCM^. 

Maninghem. 

Marant. 

Marconne. 

Marconnelle. 

Marenla. 

Maresquel. 

Maresville. 

Maries. 

Merlimont. 

A1IX10NDI3SEMS»T DB SAIltT-POL. 

IAuxy-le-Ghàteaa. 
Averdoingt. 
Avesnes-le-Gomte. 



Montcavrel. 

MonlreuiL 

Moariei. 

Nempont-Saint-Rraim . 

Neuville. 

Offin. 

Parenty. 

Planques. 

Plumoison. 

Preures. 

Quilen. 

Eang-du-Flien. 

Baye. 

Becques. 

BegnauviUlP. 

Bimboval. 

Eoussenti 

Boyon. 

Sains-lez-Fressin. 

S>aint-Aubin. 

Sainte-Austreberthe. 

Saint-DeiMMiT. 

Saint-Josse. 

Saint-MicM. 

8a int-Remy«ti-B«i9 . 

Sanlchoy. 

Sempy. 

$mxus. 

Tigny-Noyelle. 

Torcy. 

Tortefontaine. 

Tubersent. 

Verton. 

Waben. 

WaUly. 

^Vamberoollri 

Widehem. 

2oleux. 



Bailleal-aax-GoiiiaUtes . 

Barly. 

Bavincourt. 



Digitized by 



Google 



Béalencoori. 

Bcaadricourt. 

Beanfort-BUviacoart 

Beanvois. 

Berlanoourt. 

Séries. 

Bermicoiirt 

Uangermont. 

Blaogerval. 

Blangy-Aor-Temoiae. 

Biin ' 



Bonnières. 

Boulien-snr-Canche. 

Bouret-snr-Canche. 

Buire-anrBoifl. 

Boneviile. 

Ganettemont 

Ganteleaz. 

Conchy-sar-Canehe. 

Gonllemont 

Conturelle. 

Croisette. 

Croii. 

Denier. 

ÉeUmeax. 

Écoivres. 

Erqniërea. 

Estrées-Wai^in. 

PillièTres. 

Fiers. 

Fontaine-rÉtalon. 

Fortel. 

Foufflin-BicameU. 

Pramecourt. 

Fresnoy. 

Frévent 

GalameU. 

Gauchin-Verloingt. 

Gennet-Ivergay. 

Oivenchy4e-Noble. 

Goay-en-Temois. 
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Grand-Rulleconrt. 

Grigoy. 

Gaiaecoart. 

Haravesnes. 

Jlautedoqae. 

Haatec6te. 

llautevilie. 

Hattt-Maisail. 

Héricoart. 

Herltncoort. 

Herlin-le-Sec. 

HermaviUe. 

Houvin-HoDY^nèol. 

Ilumeroeaille. 

Homières. 

Incoort. 

Iverffny. 

Iiel-îes-Hameauz. 

Lattre-Saint-Qaentîn. 

Le Paroq. 

Leponchd. 

Lequesnoy. 

SoQicfa(Le). 

lienoourt. 

Lignereoil. 

IJgny-S«iiift<AwlMi. 

Ligny-enr-Canche. 

Linzeox. 

Ma^icourt-siir-Ganehe. 

MaisnU. 

Maizières. 

Manin. 

Marquay. 

Moncheanx. 

Moncheaax. 

MoQchel. 

Mondicoort. 

Monts-en-Temois. 

Neolette. 

NenviUe-aa-Gomet. 

Nœux. 

NoyeUes-lez-Hnmi&res. 



Noyellette. 

NoyeIie-Vk>n. 

Nancq. 

Œuf-en-Temois. 

Penin. 

PierremoaU 

Pommera. 

Qaœui. 

Ramecoart. 

Rebreave-avoCancbe. 

Rebreaviette. 

Roéliecoort. 

RoUancoarU 

Roagefay. 

Saint-Georges. 

Saint4iichà. 

Saint-Pol. 

Sar84e-Boia. 

Saaity. 

Savy-Berlette 

i>éricourt. 

Sibiville. 

Siraeourt. 

Sombrîn. 

Sus-Saial-Léger. 

Tfmas. 

Tiiloy-lez-HenoMTille. 

Tincques. 

TollenL 

Vaoqaerie-le-Bouoq. 

Vacqaeriette. 

VaaLx. 

Vieil-Hesdin. 

ViUers-rHôpital. 

Viiiers-air^imon. 

Wail. 

Wamin. 

Wariazel. 

Wavans. 

WiUeman. 

VViilencoort. 



DÉPARTEIfBNT DE LA SOMME. 

ARRONDISSBMSMT D*ABBITILLB. 



Argoules. 

Arry. 

Boisle (Le). 

Bouflers. 

Brailly-Gorneholte. 

Gonteville. 

Gramont. 

Grécy. 

Dominois. 

Domlëger. 

Dompierre. 

Domvast. 

Estréea-lez-Grécy. 



Fontaine-sur-Maye. 

Froyelies. 

Gapenoes. 

Gueschard. 

Hiermont. 

LigescourL 

LongYiilers. 

MacbieL 

Machy. 

Maison-Ponthieu. 

MarcbeYÎIle. 

Nampont. 

Neuiiiy-le-DieiL 



Noyeiles^Q-Ghaustëe. 

Poaches-EstniTai. 

Qaend. 

Régnière-Édttse. 

Vcrcoart 

Villers-sur-Aathie. 

Vironcfaaux. 

Vitz-snr-Aathie. 

Vron. 

Yvrench. 

Yfreocbeax. 



Digitized by 



Google 
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Authieule. 

Acheux. 

Agenvtlle. 

Arquèvea. 

Authenx. 

Aathies. 

Bariy. 

Bayenconrt 

Béaicourt 

Beaomets. 

Beauqaesne. 

BeauYal. 

Beauvoir- Rivière. 

Bemâtre. 

Bemaville. 

BertrancourL 

Boisbergoes. 

Bouquemaison. 

Brévillen. 

Bas. 

Candas. 



ARIIONDISSEMENT DE DODLLENS. 

Coi^nenx. 

Golincamps. 

Courcelles^u-Boia. 

Domesmont. 

DouUens. 

Englebdiner. 

FieovillerB. 

Forceville. 

Frohen-ie-6ran<l. 

Frohen-le-PetiL 

Géxaiacourt. 

Gorgea. 

Grouches-LuclmeL 

HMauville. 

Hem. 

Heuzecourt 

Uumber court. 

Lealvillers. 

LooguevilleUe. 

Louvenooort. 

Lucheux. 



Maill;. 

Maiiicofirt 

Marieui. 

Meillard (Le). 

Mézeroiies. 

Montigny-teaJoa^eor . 

Neavillette. 

Occoches. 

Oatreboia. 

ProQville-le-Grand. 

RainchevaL 

Remaisnil: 

Sai nt-Liéger- Aothies. 

Saint Acbeul. 

Terrameaail. 

Tbiëvres. 

Varennea* 

VauchèUe^lez-Authîes. 

Vacquerie. 



Aiieoonrt-le-Baa. 

Aizecourt-le-Haut. 

AnchonviUera. 

AntbuiUe.] 

Bazentio. ' 

Beaucourt. 

Beaumoikt-HameL 

Bernes. 

Boachavesnes. 

Combles. 

ContaloMÎsoD. 

Coorcelette. 

Drienoomt. 

épehy. 

Équancourt 

Fins. 

Fiers. 

Ginchy. 

Gruidcoarl. 



AnnONDISSEUENT DB PÉROXNE. 

Gueadecoart. 

Guillemont. 

Guyencourt-Satdoourt 

Hardecourtrau-Bots. 

Herviily. 

Hesbf^coort. 

Heudiconrt. 

irles. 

Leforest. 

Lesbœuf. 

Liëramoat. 

Longavesnes. 

tongaeval. 

Mananeoart 

Marqtiaix. 

Ifaurepas. 

Mesnil-en-ArronaÎBe. 

MesniMklardnsart. 

Miraumont 



Môislainà. 

Montauban.' 

Nurla. 

Ovillers-la-Boisselle. 

Poziëres. 

Py.. 

Ranoonrt. 

Roisel. 

Roussoy. 

Sailly-Saillisel. 

Sorel. 

Templeoz-la'-Fosse. 

Templeos-le-Gnéfan! . 

Tbiepval. 

Tinooort-Boacly. 

Villers-Fauoon. 

Ytres. 



d;épartement db l'aisne. 



Agiiicoiirt«l^écMki« 

ArciioD. 

Berlise. 



Chaoune. 

Chéry-les-Roioy. 

CUly. 

Dany-Lamberay. 

DoligooD. 

Geneviève (Sainte-). 

XirSirk. 



âRRONOlMEMniT DB LAOU. 

Graadrievx. 

JLiaiet 

Monteomet 

MonUgny-soua-Marle*. 

Montlouë. 

Moi^i^-eB-XliMkBichf» 

Noiroourt. 

Parfondeval. 

RaiUimont 

Renneval. 



Résigny. 

Roavroy. 

Rezoy-sar-Seire. 

.Soize. 

Tanox-Pontsëricoort. 

Thiema. 

Vigneux. 

Vincy-Raeii-eMfâgny. 



Digitized by 



G490gle 
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ARRONDISSEMENT DE SAIfÇT-QCE^TIN. 



Aubencheal-anx-Bob. 

Beaurevoir. , " 

Becquigny. 

Bellen^ise. 

Bellicourt. 

Bohaûi. 

Bony. 

Branconrt. 

Gatelet(Le]. 

Escaofbutt. 

Es8igny-Je-Petît. 

Esirées. 

Étave8-et-Boc^pcâ«;ax . 

Fayet. 

Fîeulaine. 

Foiiâominea. 

Fontaioa-Notre-Dùkie . 

Fontaine-thertre. 

Freanoy le-Graiid. 

Gouy. 



Aisonville-et-Bernoyi^e. 

Algis (Saint). 

Audigny. 

BerlancQurt. t 

Bemot. 

Boue. 

Braye. 

Burelles. 

Chevennes. 

GhigDY. 

Colonfay. 

GnipiUy. , 

Dorengt. ^ 

Englancourt. 

Erloy. 

Étreux. 

Fesmy. 

Flavigny-le-Grand. 

Flavigrny-lePetit. 

Fontaine. 

Franqueville. 

Gercy. 

Gobert (Saint-). 

Gronard. 

Grongis. 

Gnise. 

Hannape. 



Gricourt. 

Hargicourt. 

Harly. 

Haucoilrt (tél. 

Homblières. 

Jeancourt. 

Joncourt. "^ y 

Leoipire. 

Lesdins. 

Levergieé. 

Ma^y-la-FôSse. 

Maissemy. 

Marcy. 

MesDil-Sahït-Lvôrent (Le). 

Mont-d'Origny. 

Montbrehain. 

Montigny-Garôtte.' 

Morcourt. 

Nauroy. 

Neuvi!lette; 

Omissy. 

\JinO)N^93ÇH£!!îT DE TERTINS. 

Harcigny. 

Hary. 

Haut^YiUe. 

Haulion. 

Hërie-ià-X1ëvl!îe(Le). 

Hour)'. 

Housset. 

Iron. 

Laigii) . 

La ndi fay-et-Bertai'gnemonl. 

Lava^ueresse. 

Leme. 

LesquieUes-Srânt-GermaiQ . 

Longchamps. , 

Lngny. 

Macquignv. 

Maizy. 

Marfontiufne. 

Marly. 

MarUn-Rivière tSaîntO. 

Mennevret. % 

M<44iqy j , -, 

HODceau-le-Nenf-et-Faucdicy. 

Naoïpceiles-la-GoQ r. 
Neuvine-HousMlt(Là), 
NetiviUe-lez-Dorengt'(-I« % 



Origny-Sainte-Beootte. 

Parpeville. 

Pleioe-Sclvc. 

Pontru. 

Pont ni et. 

Prémont. 

Ramicourt. 

Régny. 

Remauconrt. '^ 

Ribemont. 

Rouvroy. 

Sebonconrt. ■ 

Seqnehart. 

Serain. 

Sissy. 

Thenellea. 

Vendelles. * 

Vendhuile. 

Verguier [Lt)\ 

Villeret. 



Noyai. 

Oisy. 

Pierre (SàSfeft:> 

Prisées. 

Proisy. 

Proi\. 

Puisieux-et-ClanUra. 

RibeauviFTe. 

Rogny. 

Romery. ' 

Rougeries. 

Sains. 

Sourd (Le). 

Thenaiiies. 

Tupigny. 

Vadencourt^eti-Mréries. 

Vallée-aux-Bleds (UÎ. 

Vallée-Mulàtre (U}. 

Vaux-Andigny, 

VénëroUes. 

Verly. 

^Vervins. 

Villen-lez-Guise. 

Vobaries. 

Voulpaix. 

VS'iègc-et-Faty. 



DÊPARTETftÈT^t V%^ ÀB^).E^'NE.S. 

A RRONtUlSMMK^ VÈ VÉVrfillE). 



Ayrallffs^bel^ 

Baaiona. 

BaiaiY€8-et-6utz. 



Barbai ze. 

Boulzicourt. 

Bontanconrt 



BouYcil ey ii ti 
Cassine (La). 



Digitized by 



Ghagny» 

Google 



B. JQ* 447. 

€ludandry-et>Éliilt. 
Champigiaeul. ■ • 
Dommerv. ' 

ÉÛn. 

Étrépigny. 

Évigny. 

Fagnon. 

Flixc. 

Franche ville (La]. 

Guignicoërt. ' ' ' 

Gruyère». 

Hannogne-SaiDt-Maf'lîci . 

Hocmont. 

Horgne (bk). 



Adon. 
Ghaom^m-FiuvHAa. 

Corny-et-.\lachéroniéu)i. 

Draiie. 

Doumeiy-Bégoy. 

FaÎBsault. 

Fraillicourt. 

GivroD. 

Grandchamps. 

HagnÎKoai^. 

Uardoye (La). 



Aignan(SMtit-). 

Angecourt. 

Art«iM4é^^ier. 

Autrecolirmîiff «urrcm . 

Beaumont. 

Besace (La). 

Bulson. 

Chëhéry. 

Chëmery. 



Andevanne. 

Authe. 

Autroche. 

Bar. 

Barricourt. 

BayonviUe. 

Belvai- Rois-de9 JteMfi* 

BrieuUes-surJlair, i 

Busancy. 

Ghesoe (Le). . 

Fossé. 

GraT^MiifflorwM» ( Utl). 
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IJandun. •' 

I Launois. 

tMalmy. •"''■' 

i Maranwez. . ' . • 

|Marceaa(Saint-]l.<> 

I Mazerny. 

t Mondigoy. 

I Moutigny-sur-Vence. 

I Neuviue-le^This. • 

i Omicourt • 

I OmoDt ' ' 

I Pierresur-VeocfrfMnV^I. 

i Poix. 

i Piix. ' 

; Ratllicowrt. 

AVRONDISSEMENT DE RETHEL 

i 

Laiobbe. 
I Logny-iez-ChaamoDi. 
I MaimbressoD. 

, Maimbressy. , 

, Mesmont. 1 

, MontmeiUant. | 

NwiûlUfl^fr^MaiHwy { U.).| 

j Neuviiy. ) 

; Novton-Porcien. > 

Puisenz. , 

• Romagne (La). | 

; Jieimfville. | 

; ARnONDlSSBHENT DE SKDhJfj^ 

> Chevengea. 

' Ce nnage. 

I Fresnois. ' 

! Haraucourt. > 

■ Le tanne. 

. Maisonctllc-ct-VIM«fs. 

Mont-Dieu (Le). 

NeuviUe-à-Maire ( LaQ. 

Noyer»-el-Th( Icnne. 



Guincourt. . 
Harricourt. 
JonKaJL 
Beriiàie (i«a)« 



Louvergny. 

Marquigny. , ., 

Nouait. 

Oches. 

Pierremont (S{imiI->;. 

Petites^Armoisefi (JUs)^ 

néoiouville. 



Sapogne-et-Feuc hè i afc ' ' 

Singly. '•If ' 

Terron-lex-VeDdrmv. ' 
Tbin-ie-Moatier. . = • ' 
Tbis. 

Touligay.' ' • -• 
VendfMU^ • • - i 

Villers-sur-le-Mont. • ! 
ViUersie-Tiilaali ' 
Villen-et-Semeaie. 
Wamécouit. 
Yvernaumooit. 



Roc<jtiigDy. 

Rubigny. 

Saint-Jeaa-aux-Go;!^, 

S«ulces^eMAQ»c(vô,. 

Vaax-MontreuiL 

Vaux-ifs-Rubigny^ 

Vieil-Saint-Remy. 

Villers-ic^XonnMittr. 

Wadimont. 

WagDon. 

WignicQiurt. 

Wasigny. 



Raucouit-^tiVlab». 
Rémi lIy-et^Afllt(x>«#L 
S tonne. 
Villemontry. 
Viiiers-devant-MtfMon ^ 
Ville rs-8ar-Bar# 
Wadelincourt. 
Yoncq. 



âRROTOlMÉMEirrrE TOriTBR?. 



Sai nt-Lou p-et-Tejr^ifvr. 
Sabotterie (La).' 
Sauvillf. 

Sivry-lez-Buzancy. , 
Sommauthe. 

sy. 

Tailly. 

Tannay. 

Tourteron. 

Vanx-en-DienlçU 

VeKièrw- 



'^l>JÎPt\RTBIIHI4»TH>£' LA .MEUSE, 



AiHy. 
ApremonL 



Aulnois-sous-Vertmey. 
Btslée. 



Bonconrt. 
BouconvUle. 

Digitized by 
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Gleurie. 

Dommartin • l«z • Remire- 


Jarménii. 


, ^Saint-Nabord. 
Syndicat (Le). 


mont. il, ... { 


rPoQxevx. . ,' 


Tendon. 


Eloyea. 


jRemiremont. . . , . -.i ,\ 


Tholy (Le). 
Val-d'Ajol (Uh, 


Faucompierre. . .,( 

For^(La). . ,. i 


Saint-Amé. . , . 


•Saint-EtienDe. , 


Vecoux. 


. ! ' • ■ 1 ' 


âhROITDISSElfKlfT DE SAItMÉ 


t.. 


Aumontaey^ 


Gbapelle(U). \ 


Nompateliie. 


Belmont 


Domfiiing. 


Poulières (L'es).^, 


Biffontaine. ,,, ^^ . 


Étival. ' ' 


Refaaupal. 


Bois-de-Champ. 


FremifontaiiM. 


Roage•-Ea1lx(Lea^ 


Brouvelieare. 


Herpelmont 


Salle (U). 


Bourgonce (La). 


Jflssaftipt'. 


Saiot-^emy. 


Champdray, 


Mortagne. 


VerveseUe. 






ARnOITDISSBMBIIT Vt XÛAlC 




Adelans. 


Georfans. 


>eaveUe-iei-Lw*(UM'' 


Afllevans. 


GoaheOHMo. 


Oriconrt. 


Amage. 
Amblans-et-VeloUe. 


Grammont. 


Palante. 


Granges-la-Vifle. 


Pont-sar-rOgnon. 


Amont-ei-Effi*eaey. 


Qi««gea'>UrBM»fr^«^la'» 


Qoers. 


Andornay. 


Ghapdle-les-Granges. 




Athesans. 


Lantenot. 


Rignovdle. 


Autrey-ie-Vay. 
Aynans {Les^h 


Lanterne (La). . 


Rosière (U). 


Le Vai-de-GouliMMur. 


Roye. 


Bdmont. 


Linexert. 


Saint-Bresson. 


Beveuge. 


Lomont-et-Lomontot. 


Sainte-Marie^^Gtanni 


Bonhans-lac4JHt^'. 


Longevelle. 


S lint-Feijeuz. 


CorcdIkiK 


Longine [La]* 


Saint-Germain. 


Corravillen (Le-Plam-d«<); 


Love: 


SaintrSnlpice. 


Courchaton. 


LyofiGni* 


Secenans. 


Crevanajw 


Magny (Les).. 


Scnargent. 


Ecromagny. 
Esmonlières. 
EtroitefonUine. 


Magny-Jobert. 


Veliecbtovtinl 


Magny-Vciiwb.> 


VergeMM(li*)u. 


Marast. 


VUIafans. 


FalloQ. 
Fancogney. 


Mignafans. 


r.Viliargent. 
VillersexeL 


Faymont. 


Blifiiwttnr. 


Ville»-ia-ViUe. 


Fessey-Dessoas-et-DessQS. 


Moffans. 


Voivre (U). 


FrancheveUe. 


Moimay. 


Vonhenans. 


Froideterre. 


Montagne (La). 


Vy4c».Lare. 


Protey-lex-Lure. 


Montessaax. 

5t>ARTEMENT'pr. Ope 
f RRONDISSBMBHT Hê «AJUWtV 


BS. 


Abbenans. . .> 


Bonrnois. . , 


Côtebrune. . t . 


AccotejUif . . 


'Bra^ae. . , b- .. J.. 


G^ur., . 


Adam-lei-PaaawiHh -^ 


Bretigney^. .1. ., . ,1. • 


'Crosey-le-PeUt.,, . 


Autechaux. , ' 


■Champlive. 


Gnbrial. » 


Aïssey. ... 


Champvans. 


Cubry. 


Baume. 


ChanxlMrGi^rvalr .•■ . >• 


Cuisaiice. 


Bois-ia-Ville. 


Chaux-lei-Pasaavaw^... , 


Cuse-et-Adriiant. 


Boaclans. 


;ClervaL ■ .,. .. 


Dammartin. 
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B.n-a?. 


^m ^ 


Esnans. , u^^ , ... ^ 
Étalans. . , . / -, , . 


Juan (Saint-). .. • , ... . ^> 
!Laissey. ,.„.. ' ]/ ., .'"| , ,.i 


Fontaine. , j,. ;. 


J^anans. j, , . .,,^ 


Fonteaelle-ie8-Montby.^v, 


Lomont. > . .y 


Fontenotte. . 


Luxiol. ♦! 


Fonrbanne. 


Magny-ChàtdarA-. ^ 


Gency. 


Mancenans. 


Glamondana^ . , . 


iMësandans. 


Gondenans-Moulîns^. . 


Montivemagç/ . 


Gondenans-Bittiilbfo. . . 


Naiscy. 


Gonsans..* ^ 


•'Nancray. 


Granges-Viénney (Les). 


lUiXiB. 


Grasbois. 


Osse. 


Guilion. 


. QugpeyiDouxot^ 


Hôpital-Saint-Iieffroy. 
Hyevre-Magny.. 


* Passavant. 


Pompierre. 


Hyèvre-ParoiBs'e. . 


Pont-les-Moulins. 






Amanoey. 


Dûmes. 


Amondans. 


Éieruoz. 


Anne f Sainte-). 
Bolanaoz. 


Fertans. 


Flagey. 


Bonnevanx. 


Foucherans. 


Ghantram.-^ 


Gevre&in. 


Charbonnier. 


Guyans-Duraes. 


Chassagne. 


U6pital-da-Gro8boiÂ' 


Château-Vienx. 




Cléron. 


MaizièM.. 


Conians. 


Malans. 


Groozet (Le). 


iMàibrttii. 


Desserviiiers. 


MamiroUe. 


A 


ilKONDISSEMENT DE PONTiiSBtE 


Arc-sou8-Montenot : 
BoQjailles. 


Levier. 


Villeneuve-d'Amont . 



pilians. 

lOche-lez-Clerva^w . 

lomain. ^J, ., 

antoche. 

ervin. j. ,.^ . ., 

iiley. 

jSoye. ,. ,. 

îDzelle. 
Vaachamps. 
Vaadriviliers. 
(Vergrannc. ,,i / . 
Verne. 

Verrières-da-Grosb'ois. 
,, Viélhordy. 
Villers-le-Sec. 
Voillans. 



Montgeseye:* 

Montmahoux. 

Nans-8ous-Saiate-Anii0 ; 

Ornans. 

Reugney. 

Sinles. 

Scey-cn-Varais. 

Silley. 

Tarcenay. 

Trépot. 

Viilers-soas-Montrond. 



yiUers-soas-Ghalamonl , 



; DÉRaiTEBUIfr DU. JO&b 



Barezia. 

Bissia. 

Blye. 

Bourget (Le). 

Gernon. 

Gharcier. 

QàartzÎBn. 

Châtiiion. 

Chevrotaine. 

Chairvaox. 

Cogna. 

Coudes. 



Abergement-lez-Thésy. 

Andeiot-en-MonikifPM 

Ardon. 

Aresches. 

Besaio. 



lOUOîSSEMENT DE LOlfS-LÊrSAt.MER. 'j 


iDouder. 


Poitte. j » 1 


!l^ontenu. 


Saffloz. 1 ' 


J^rasnée (La). 


Song(BMMl»i .M>J1 , .. ) 


Frasnois (Le). 


Soucia. 


{Uau^ooiir: . . 


t î^yria. 


1-ArglUay-Marsonnay . 


" Thoiria. 


{Mafin^w.: . ',.1 
Ménétrux-en-Jout. 


c3)D«wèwlirii|tia»^ 


Vertamboz. 


Mesnois. 


Vescles. 


'ttifebêl^.'' ' = " ' ' ' 


>V*y^d^iur.l'Ain. 


OppX.. .n. ,. 




Patornay. 


, .^ , .,_ . 


ARRONDISSEMENT DE P0LI6NY. 


feonrg-cte-Sîrod.' 


''Chàtelneaf. 


Ceroans. .;, ^^ - . 


'Gize. .-...i, 11/ 


Çhampagnole. . i 


Conte. ./' ».t 


iChapois. i 


Crotenay. .i i i • ) 


Charency. , .. ... i 


Doomon. . / . il > 
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iqoevillpii; 


Montmarlon. 


PonM'Héry. 


Mont-sni^lfonnet. 


Pom-da-Mavoy. 


FiiisMS (Les). 


Hoatrond. 


Sapoîs. 


Fonteny. 


Moornans. 


Sirod. 


Germain (Saint-). 


Montons. 


SyaiD. 


Utet (Le . 


Nant(Lea). 


Snpi. 
Thësy. 


Larderet Le). 


Ney. 


Lemny. 


Oogiiëres. 


Valemponlièretf. 


Lent. 


Pasqnier (Le). 


Vaonoz. 


Loidie. 


Piliemoine. 


Vandioux(Le). 


Monnet-la-ViUe. 


Plénise. 


Vers-en-Montagne. 


Montigny-snr-l* Ain . 


PléDÎsette. 




ARROWDISSEMBirr Bï SAIÏfT-CLAUD». 


Chaucia. 


Grande-Rivière. 


Piards (Les); 


Gharchiila. 


Jearre. 


Ponthonz. 


Ch&tel-de-Joux. 


Lavancia. 


Pnita. 


Ghani-des-Prés. 


Lavans. r 


Prénovel. 


Ghaux-du-Dombief. 


Lect 


Baviiloles. 


Ghoux. 


Lesclières. 


Rogna. 


Goyron. 


Lnpicin ( Saint-]. , 


Saogeot. 


Grenans. 




Sièges. 
Uxâics. 


Grillât. 


Mardg;na. 


Grozets (Les). 


Maurice (Saint-). 


Vauz-lez-Saint-Glaade 


Gonttura. 


Meussia. 


Villards-d'Héria.* 


Deneiières. 
Élival. 


Moirans, 


Viry. 


Montcnael. 




Grand-Ghâtel. 

£ 


Pelites-Ghietlef (Les). . 
)iPARTEMENT DE L'A 

ARROHDISSEMEHT DE NANTUA 


IN. 


Apremont. 


Gms. 


Martignat. 


Arbent. 


.Dortan. 


Montangea. 


Ariod. 


Échallon. 


Ochiaz. 


Bellegarde. 
BeUeylonx. 


Forens. 
Geovresset. 


Oyonnaz. 
Piagne. 


Bélignat. 




Poisat (Le). 


BiUiat. 


Giron. 


Snijonx. 


Bouvent. 


Groissiat 


Veyziat. 
ViUes. 


Ghamfromier. 


Injonz. 


Ghariz. 


Lalieyrial. 


Vonvray. 


GhAtiHon-de-MichaiHe. 


Lh6piUl. 





DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE. 

Toutes les coaiaranea (an nombre de 337) qoe comprend le département de la 
Savoie. 

DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE. 

arrordtssbmuit d^ahhbct. 

Tontes les communes (an nombre de 99) qne comprend cet arrondissement. 



AAROHDISSEVERT DE aAINT-JULIBSf. 



AUonsier. 
Bassy. 
Gercier. 
GbiUy. 



Glermont. 
Desingy. 
Droisy. 
Fhmgy. 



MenthowMs. 
Seyssei. 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MABITIMES. 

A&BONOISSIMBNT IMB MiCB* 

Toatet le* oMmnaneB (aa nombre de hà] comprises dans cet arrondissement. 

ARROITDISSEIIBRT DB PCOBT-THiNIERS. 

Toutes ies ooramones (an nombre de 48) comprises dans cet arrondissement. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 8075, — DÉCMET qui fixe le Prix de vente, aux Débitants, 
du. Scaferlati dit de cantine. 

Dn 18 Mai 1879. 
(Proumigné an Jinamal offieid du 7 Juin 1879.) 

Le pRÉaiDSMT DB Lk RiPUBUQUB FRAMÇAI5B, 

Sur le rapport du ministre des finances ; 
Vu le titre V de la loi du 28 avril 1816 ; 
Vu rarlicle a de la loi du 99 février 187a ; 
Vu le décret du 17 août 187a W; 

Vu la loi du i** décembre 1875 et le règlement d'administration publique 
en date de ce jour, rendu en exécution de ladite loi , 

Dbgrètb : 

Art. 1*', Le prix de vente, aux débitants, du scaferlati dit de can- 
tine, dont la vente a lieu par application des lois des a8 avril 1816, 
29 février 187a et 1" décembre 1876, est fixé ainsi qu'il suit : 







PRIX 

auxquels Im Ubac* »«ront Tendus , 




aux 


aux 

débitante. 




l'6o* 
Soo 
5 00 
8 00 


l'So- 
a 60 
à ào 
7 ao 


a* lone ••• . 




3* »one -- 







<*> Ball.iio,n*i464. 
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2. Le ministre des finances ^t chaîné de, FexiÎGation du présent 
décret, qui sera inséré au ' Journal' ôYÊciel et àù'BûTIetin des lois. 
Fait à Paris, le 28 Mai ^879. 

Le Minittn dttJi^Ma^, ^ , 

Sjgné LÉON Sat. 



N*8o76. — DÉCRET DD Pbksidbmt db la Républiqqb française (oantresigné 
par le ministre de l'instrActîaa/pilbiàipierfitde^tbBaux-arts) portant : 

Art. 1". Le secrétaire de racadéiwe de médecine de Paris est autorisé à 
accepter, au nom de cette aca^émÎQ, aux clauses et conditions imposées, le 
legs a elle' fait piir'\B^si<nïr' Plèrre-liuis-Mèi^hê MofMttie, suii^ailit son testa- 
ment olographe du ao novenSbre iSr^ , et carnéisfant en une rente annuelle 
de mille cinq cents francs, pour étaolir une fondation en son nom. 

Ladite rente sera immatriculée autttam de Tacadémie de médecine, avec 
mention , sur l'inscription, de la destination des arrérages. 

2. Le directeur de»VadÂ»iiûstMlwno|;teésaleiileAbB«flistancepiiblique^ ^ 
Paris (Seine) , est autorisé à accepter, aux clauses et conditions imposées, 
les legs faits par le sieur Pierre- Louis- Adolphe Monbinne, suivant son testa- 
ment olographe du ao novembre 1876, et consiSttant: f^^entr^ somme de 
quatre mille francs pour Tadministratiop da rsÂ^iMaixce^^publi^que; a't en vue 
somme de trois mille francs pour. le. bureau^de bieiifalsnace^u neuvîèn^e 
arrondissement de Pari?. 

Ces deux s( mmes seront piacées'cn Mi&tes;isui<lfMiat. ^}Patis;*H3 FéoHer 
1879.) 



N' 8077. — DÉCRET DU Président de la République française (contresigné 

par le ministre de la marine et des colonies) portant : 

Art. l". A la date du 17 août 1877, la mer avait pour limites sur le terri- 
jyMJpe4e i»,cpjaii|iO||»^ideMarseiJUe,reatrç,i:anae.&^s>noin,etuii poînt./ia lit- 
tacai situé àpe;nvi^on..cevit,4nètves.à.l!pu^t 4e la Madcague-iJe-MQAtredMn 
di^pnrtemcnt des Bouc:bet;-du-RhônQ« ,îp[uarlîer m^riXime de<Marsèille), la 
ligne tracée en veraiiTlon 'de a en û^ avec 'fin'dicatioh : Lindtes 'da fhmge 
de la mer, sur le plai\ annexé au présent décret. 

• Le lîvîigi* dt' la m g i t ' um prenait en outre, au delà de ce cette limite, le sol 
|de,quatrepét4les grottes ou excavations indiquées par une teinte rose sur le 
tola'n et^j«iées,iiatpri'mlèqe entre les^^cotes 6 et e^ et les trois autres entre les 
potei fi al 0. - 
■ 2. Las droits deaiiers sont réservés. [Paris, 27 Mars 1879.) 



W ^fi' — Oécrbt du Pr^sidehtde LA'îl^PtJBttQTJE FRANÇAISE (contresigné 
pas leminikired^» finances] qui approuve Tacte passé.,' le 10 févnér.Â^g, 
pntrp^ l e yiréfet des A^lj ies-Maritimes et le sieur JaUs Boi^ils , et portant 
concession à ce dernier, moyennant le prix principal de huit mille sept cent 
Irente-bix francs (8,756'), de deux parcelles de lais de mer, à Nice, d* une 
contenance totale de de deux cent quatre- vingt-onio' mètres 'tiA^t^déci- 
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et Jlf , P, IT, 0, et par des teintes jaune et veite^ ( WÛ* <5 j^pfH d87P^) 



par 1« jmiuistre de rintérieur et de» cultes) portant .gue la commuDe 
d'Étables, canton dlzernore, arrondissement de Nantua, diparlement 
de f Ain, prendra, à l'avenir, le nom de Ceignere. {Versàûles, 15 Avril 

' " ■ ' '! 

IT 8oâo. — McnisT D0 ^isiDKif^ dk xa HtpiTBLVQUB Fiu^rç Ais« ( contresigoé 
par le minbtre de l'intérieur et des cultes , portant : ' 

Ajb^ii. J''. X^e ierritûire du quartier dit (fe la Grange est ^tralt de la PQiii- 
mune de Boulay (canton de Uhâteaurehauit, arroadisseiuent de lours^ dé- 
partement dlndre-et-Loire ) , pour être annexé à la commune de Château- 
renault (canton de ce nom). 

2. La limite entre les deux communes de Boulay et de Châteaurenault 
sera Gxée, à l'avenir, conformément au liséré violet figuré sur le plan parcel- 
laire annexé au présent décret. 

3. Cette modification aura lieu sans préjudice < 
qui pourraient être respectivement acquis. (Paru 



N*8o8i. — DÉCRBT DU Président db la Républiq 

{Mvit ^arde dea aceauB, nûnîatre 4b 1a justice) 

1* M. Martin [Emile- Amédé]^ négociant, maire • 
sèment de Paris, né fe i5 septembre i854« à la 
rant à Paris, est autorisé à ajouter à son noi 
Landelle, et à s'appeler, à Tavenir, Mariin-Landell 

a* M. Reveillechien (PonZ-Joc^aei), négociant, n . . 

demeurant à Nogent-sur-Marne (Seine) , est autorisé à substituer à son nom 
patronymique câui de Réveil, et à s'appeler, à l'avenir. Réveil au lieu de 
Reveillechien. 

3* Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de Tétat civil, les chauffements résultant du 
présent déerel, <ni*après rèxplrftftrân 9u délai fixé par fa loi du ii germinal 
an XI, et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d*État {Paris, iâ Mai 1879.) 



M* 8o8a. — PicART pu Pb^sident dk la Réçubx^iqub fiu^igaisb (coi^tres^é 
par le garde des sceaux, ministre dé la jusficej portant ce qui suit : 
1* M. David (Pierre-Emile) y propriétaire, né le 8 novembre i833, àSaint- 
Arnoult (Seine-Inférieure), demeurant à Rouen (même département), est 
autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de Marescot, et à s'appUer, 
à l'avenir, David-Marescot 

a"* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour 
Caire opérer, s i|r les regis tres de l'état civil, le.changginent résultant du 
présent décret, qu'après lexpiratioi^ d^ 4éîai fixé pac la loi du 1 1 germinal 
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an Yi , et en justifiant ^ju^àncnne opposition ft'à été formée devant fo Conseil 
d*£tat {Paru, ik Juin iS79.) 



fl* 8o83. — MOkBT nu Prbsidbiit r>n la Mpubliqcb fbauçaisb (contresigné 
par le garde des sceaux, ministre de la justice) portant ce qui sait : 

1* M. Manias [Henry) ^ capitaine de vaisseau, né le i*' d^embre i834, 
à Vitry-sur-Seine f Seine], commandant le vaîsseau-école le Souverain » est 
autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de Jarien de la Gratière, 
et à s'appeler, à TaYenir, Massias-Jarien de la Gravière. 

a"* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les r^iatres de Tétat civil , le changement résultant du 
présent décret, qu*aprés Texpiration du délai fixé par ia loi du ii germinal 
an XI, et en justmant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'État, (Paru, S3 Juin 1879,) 



Certifié conforme : 

Paris, le 4* Juillet 1879, 
Le ûarde des Sceaua, MnùttredelaJastioe, 
E. LE ROYER. 



* Cette date esà celle de la réception du Bulletin 
an ministère de la Joatice. 



On s^abonne, pour le BDlIeUn des lois, à nUson de 9 frtncs par an, à ta calsae de Hnipri- 
aerie nationale on chex les Heoeveors des postes des départements. 



mkMiiiiBinB NAtiôtrALB. ^ à JaiUet ifl^ 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 448. 



RÉPUBUQDE FRANÇAISE. 

N* 8084. — DÉCRET gai déclare d'utilité publime Vétahlissement d^un 
Chemin de fer ^intérêt local de Coars à la limite da département de lu Loire, 
vers la itation de Saint-Victor {ligne d» Roanne à Lyon par Tarare), 

Dnai Mars i879<. 
( Promulgaé tii Journal ûffleM da ag mars 1879.) 

Le PRisiDsirr db la IUpdbliqob française, 

Svat le rapport du ministre des trayaux publics; 

Yu ravant-projet présenté poar rétablissement, dans le département da 
Rhône, d*un chemin de fer d'intérêt local dirigé de Cours a la limite do 
département de la Loire, vers la station de Saint-Victor (ligne de Roanne à 
Lyon par Tarare); 

Vu le dossier de Tenquète d*atilité publique k laquelle cet avant-projet a 
été soumis, et notamment le procès-verbal de la conmiission d*enquète en 
date du a8 octobre 1876; 

Vu les délibérations, en date des 6 mai 1876, ag décembre 1877, 
36 octobre et a3 décemi>re 1878, du conseil général et de la commission 
départementale du Rhône, relatives k rétablissement et à la concession du 
chemin de fer susmentionné; 

Vu la convention passée, le a8 octobre 1878, entre le préfet du départe- 
ment et les sieurs Poizat'Coquard, Poizat {jLaguite), Bomtefond, Burnichon, 
Perrin et FiUs, industriels domiciliés à Cours fRhâne] , pour la construction 
et Texploitation duditdbemin, ainsi que le cahier des charges y annexé; 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussées du 3 février 1879; 

Vu Tadhésion du ministre de la guerre du 8 Juin 1878; 

Vu la lettre du ministre des finances du 17 février 1879; 

Vu la lettre du ministre de l'intérieur dti 17 février 1879; 

Vu Tadhesion donnée, le ao février 1879, par les concessionnaires, à la 
prorogation de délai consentie par le conseu général du Rhône dans sa 
délibération du a3 décembre 1878; 

Vu la loi du 3 mai 1841. sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

Vu la loi du la juillet i86ô, sur les chemins de fer d'intérêt local; 

Vu la loi du 10 août 1871, sur les conseils généraux; 

Lq Conseil d'État entendu , 
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DécRÈTE : 

Art. 1". Est déclaré cTutilité publique rétablissement d*an che- 
min de fer dlntérèt local de Cours à la fimite du département de la 
Loire, dans la direction de la station de Saint- Victor (li^e de Roanne 
à Lyon par Tarare) , suivant les dispositions générides du pian, qui 
restera aanexé au présent décret. 

La présente déclaration d'utilité publicj^ue sera considérée comme 
non avenue, si les expropriations nécessaires pour Texécution dndit 
diemin ne sont pas accomplies dans le délai de dix-huit mois, à 
partir de la date du présent décret. 

2. Le département du Rfa^ie est aatCHrisé à poarvoir à Texéca- 
tion de ce chemin, comme chemin de fer d'intérêt local, suivant 
les dispositions de la loi du 12 juillei 186S et conformément aux 
conditions delà convention psssée, le 28 octobre 1878, avec les sieurs 
Poizai'Coquard, Poizat {Aitgaste)^ Bonnefond, BarrUchon, Perrùi et 
Ville, ainsi que dtt cahier des chai^ges annexé à cette convention. 

Des copies certifiées de ees convention et cahier des chaigesres- 
teront annexées au présent décret. 

3. Il est alloué au département du Rhône, sur les fonds du 
trésor, par application de Tarticle 5 de la loi précitée du 12 juillet 
i865 et sous la réserve de Tinscription préalable d^un crédit au 
budget des travaux publies, nue sidmniîoii de deux cenÉ cinquante 
mille francs (a5o,ooo'). 

(Me subvention sera versée en termes semestriels égaux, donl le 
nombre et les époque seront fisé« ottéricaremeflyt par un décaet 
délibéré en Conseil d*EUt. 

Le département devra justifier, avant le payement de cfaMfiie 
terme, a'une dépense, en achats de terrains, travaux et approvi- 
sionnements sur place, triple de la sonune à recevoir. 

Le dernier terme ne sera payé qu'après Tachèvement complet des 
travaux. 

Il Attciuie énussion d'obiigatîons ne pourra avoir lieu qu'en verta 
d'une autorisation donnée par le ministre des travaux pubUcft« de 
ooDcert avec le ministiie de f intérieur et aprèa avis dn miniitre des 
finances. 

En aucun cas, il ne pourra être émis d'iMigatiofiS pour «ne 
somme supérieure au montant da capttai-acttons, c][ui sera fiié à la 
moitié de la dépense jugée nécessaire, déduction faite de la subven- 
tion, pour le complet établissement et la mbe en exploitation des 
chemins de fer, et ce capital-afCtions devra être efiectîvement weraé^ 
sans qu'il puisse être tenu compte des actions libérées ou à libérer 
autrement qu'en aigent. 

Aucune émission d'obligations ne pouita d'aiUeun étie anteisée 
avant que les quatre cinquièmes du capital-aeftons rient été venés et 
employés en achats de terrains, travaux, approvisionnemeiilB sur 
place, ou en dépôt de cautionnement 

Toutefois, le concessionnaire pourra être autorisé à émeKre des 
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obligations lorsque la totalité du Gapitd<actiona aura été versée et 
s*il est dament justifié ^poie plus de la moitié de ce o^iUl-aeiioBs 
a été employé dans les termes dti paragraphe précédent ; mais les 
roDds provenant de ces émissions anticipées devront être déposés 
soit à la Banque de France, soit à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, et ne pourront être mis à la disposition du concessionnaire 
que sur Tautorisation formelle du ministre des travaux publics. 

5. Les comptes rendus des recettes et des dépenses devront être 
remis à f adnnnîstratîon dans les conditîotts indiquées i fàrticle 66 
du cahier des chaînes. 

ê. Le ministre des travam publies et fo minislre de Tintérieur 
sont chargés, chacun en ce qm le conoerne, de rcxécution du ïMré- 
sei^t décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le i2i Mars 1879. 

disné JULBS G^ëW. 

Signé G. DB Friygdibt. 

COftVKSVKUr. 

Caa mil huit cent soixante-dlx-huit et le vingt-liaft dn mois cToctobre, 
Bntmlff. k préfet du Mtee, «ginaat «a «Mb do éépwtsmont^ «11 «rerto : 

1* De la loi du la jaitiet 186^; 

a* De ia loi du 10 août 1Â71 \ 

5* Deadéiibérationada coonaeil ^néad du département en date des 5 mai 1876 et 
as* décembre 1^77* par les^ueUes U tst appelé a donner la concession d*un chemin 
dieSar d'intérêt loc«d de Saint-Victor (Loire) k Cours (BhôoeL ^ins k traversée du 
département da Rhône, et sous téservede la dédacalion d'utiuté pabliquedu chemin 
et de l!aatori9«ti0Q.d*eftSCttter les travaux jkai; décnat du Préaident de la &épuhli(|ue, 

lym» part ; ( 

fit «M. PowM^fMTd (MmMfîvw^r ndiulmi à Bauti^àêMÔÊf, 

Pûbmt ( Étiettnt'^ttgniUfi) , i iwkm we l à*Ooiitfa ; 

Bonmfond ( Chwâe-SmgèM>)t iadMtVMl àCottra; 

Barmckon (Antoine-Marie) , indastrid k Cours;. 

PtPtin {âipk&nii 'Clwifi»-lfarfe>y andorteiei à Coow; 

?i«»(/Mir»4;teiidr)) Més^triolè Otisnir 
FWsaat tous, po«r la présente, éicclion dic ésuikiio à Cours, 

lyaotre-part,, 

fl a éVé convenu ce qui stiit : 

JUiT. 1"^ liS préfet du département du 'Rbftiia, an Mom du département, concède 
aw personne* dénommées ci^dessua, qw raocoptant» un chemin de fer d*intérét local 
de Âaini-Vktoi! (Loire) à Goihs (llhâôe), pour fa partie comprise sur le territoire du 
département du Ahône« aux. clauses «t conditions du cahier des chaiiges» dont une 
«apédition est jointe à la présenta convention. 

X h» BerseaDCs dénommées ci-dessus s*«enga^ent à exécuter, à leurs frais « risques, 
et périls , le chemin de Aff^ lait Tobjet de la pmaente concesaion, et à se conformer, 
peau* lacenstEuctUm et Teaj^itatien didit chemin» aux clauses et conditions du cahier 
dea^chaiges ci-dessns mentionné et ans délibérations du conseil général des 5 mai 
J876 et «9 dàaembie 1877, dont elles dédaient ca outre avoir une parCûte connais- 
aeoe& 

Jy Peur reaéentionet l*eapleitaUon da chemin concédé, eHesen^pig^^^^ S van- 
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tie penonnelle et solidaire, se réservant le droit de former une société anonyme à 
laqadle dies tranféreront les droits et obligations de la présente concession, et ce en 
se conformant aiu lois existantes sur la matière. 

k. Ladite concession est donnée avec une subvention d*un million de francs 
(1,000,000') pour le département du Rhône, ainsi répartie : 

Un quart à la char^ de TÉtat, soit s5o,oo</ 

Une somme que divers indnstrieb de la vallée se sont engagés à 
payer au département du Rhône, comme fonds de concours, 

montant à. • 3oo,ooo 

Une sonmie à la charge du département du Rhône , montant à . 45o,ooo 

La part de TÉtat sera payée aux clauses et conditions ^'il fixera. 

Les concessionnaires acceptent les engagements des mdastriels, dont ils déclarent 
avoir reçu une copie, sans aucune garantie du département envers lequel ils ont été 
pris, lequel, dans aucun cas, ne pourra être tenu de donner aux concessionnaires 
aucune partie de cette somme de trois cent mille francs que les industriels n*auraient 
pas préalablement versée. 

Le département déclare substituer les concessionnaires à ses droits, pour poursuivre 
à leurs irais, risques et périls, si besoin était, devant les tribunaux compétents, les 
souscripteurs en retard des versements à e£foctuer par eux à la caisse dépsjrtementale. 

La part du département ne sera exigible que dans les conditions de la délibération 
du 5 mai 1876. 

La subvention de un million f 1,000,000') sera, autant que possible, payée en trois 
parties, sous les réserves indiquées ci-dessus. 

La première partie, de trois cent mille fkanes (3oo,ooo') , sera payée après q[ue les 
concessionnaires justifieront, en acquisitions de terrains, travaux et approvisionne- 
ments sur place de la voie, d*une somme double de la somme à recevoir et, en 
outre , de Tachât et du payement de tous les terrains nécessaires compris entre Ssânl- 
Yictor et Bourg-de-Thizy. 

Laseconde partie, de quatre cent cinquante mille francs (45o,ooo') , sera payée après 
c(ue les concessionnaires justifieront, en acquisitions de terrains, travaux et approvi- 
sionnements sur place de la voie et du matériel roulant, d*une dépense double des 
sommes reçues et à recevoir, et, £n outre, de Tachât et du payement de tous les ter- 
rains nécessaires entre SaintVictor et Cours, et ({uand la section de Saint*Yiclor à 
Bourg-de-Thixy sera en état d*étre ouverte à Texploitation. 

La troisième partie, de deux cent cinquante mille francs (35o,ooo'), sera payée 
a])rès que la liçne entière aura été livrée à Tex|doitation et après une réception provi- 
soire ou définitive. 

5. Les concessionnaires ne pourront, à ancnoe époque, sous aucun prétexte, et à 
quelque somme que s*âèvent les dépenses de construction et d'exploitation du che- 
min de fer, rien réclamer au département du Rhône en dehors des conditions et 
sommes ci-dessus stipulées. 

ô. La nrésente convention et le cahier des chaiges annexé seraient nuls, si le dépar- 
tement delà Loire ne donnait pas aux personnes dénommées ci-dessus û concession 
de la partie du chemin de fer située sur son territoire, si TEtat n'allouait pas au dépar- 
tement du Rhône le quart de la subvention totale ci-dessus indiquée, enfin, si le 
décret déclaratif d'utilité publique n'était pas rendu dans l'année de la sififnature des 
présentes; le département et les oonoessionnaires recouvreraient alors leur j^eioe 
liberté d'action. 

7. Dans les quinze jours de Tavis qui leur en sera donné, s*il y a lieu, et avant la 
signature de l'acte de concession d^nitif, les coneessionnaires s engagent à déposer 
à la caisse qui leur sera désignée par M. le préfet du Rhône, la somme de cinquante 
mille francs (5o,ooo') qui doit former le cautionnement de leur entreprise dans le 
département du Rhône , aux termes du cshier des charges ; si ce versement n'était pas 
effectué dans le délai prescrit, la eoncession donnée par le conseil général cesserait 
tous ses effets , et ses délibérations seraient considérées comme nulles et non avenues. 

Les concessionnaires nous ont représenté le récépissé du versement fait par eux , 
le ai septembre 1878. à la caisse des dépôts et consignations, à Lyon, d'une somme 
de cinquante mille francs, formant le cautionnement exigé par l'article 7 pour la 
signature de la concession , lequel récépissé nous leur avons immédiatement rendu. 

Fait en double expédition , dont Un exemplaire ainsi qu*un exemplaire du cehier 
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de» charges ODt été remis à ducone des parties , à l'hAlel de la préfeclore , à Lyon , 
les jours, mois et ao qae dessus. 

La et approuTë récritorc ci-dessus : Lu et approuvé récriture d-dessos : 

Le Concêuiontmv, Le Concessionnaire , 

Signé Â. PsimiR- Signé A. Bcftsicaon. 

Lu et approuvé récriture ci-dessus : Lu etapprouvé fécriture d^essus : 

U Concessionnaire, Le Coneusionnaire, 

Signé E. BoRNtroiiD. Signé J. Cl. Ville. 

Lu et approuvé récriture ci-dessus : Lu et approuvé récriture ci-dessus : 

Le Concessionnaire , Le Concessionnaire , 

Signé A. PouAT. Signé Poizat-Coqvàkd. 

Vu et approuvé : 

Pour le Préfet du Rhdne : 

Ls yice-Prèsideni du eonstU dé préfecture, délégué. 

Signé De Lassociitti. 

Enregistré à;|Lyon , le 3o octobre iSyS, folio 77 reeto, case 6. Reçu trois francs 
•oUante-quinie centimes. — Signé Giroa. 

Certifié conforme à la convention annexée au décret en date du si mars 1879, 
enregistré sons le n' 300. 

Pour le Directeur du cabinet et du personnel : 

Le Chef adjo'nt da cabinel , 

Signé P. Rabel. 

CAHIBA DES CHAnHKS. 

TITRE r. 

TRACÉ ET GONSTRDGTIOlf . 

AnT. 1". Le chemin de fer d'intérêt local à établir dans la traversée des départe- 
menu du Rh6ae et de la Loire, sons le titre de Chemin de fer de Sainl-Victor à Cours, 
partira de ou près la gare de Saint-Victor, sur la ligne de Lyon à Roanne par Tarare , 
passera par ie col d*Aubertière , Bourg-de-Tbizy, Pont-Trambonxe , et abonUra à Cours , 
en un point à déterminer ultérieurement par Tadministration après Tenquéte. Le 
chemin aura an raccordement avec la ligne de Paris à Lyon par le Boarbonnais à la 
gare de Saint-Victor. 

Les conrs des deox gares seront an même nivean et réunies par un pont à voi- 
tures par dessus le chemin vicinal de Saint-Victor à Saint-Claude. 

2. Les travaux devront être commencés dans nn délai de six mois et terminés 
daas un délai de dix-huit mois, à partir de la date du décret déclaratif de l'utilité 
publique. 

3. Le concessionnaire soumettra à Tapprobation da préfet les projets définitifs de 
tous les travaux à entreprendre pour l'établissement da chemin de ier et de ses dé* 
pendances, et ce dans un délai de six mois à partir do décret d^utilité publique. 

3. Aucun cours d'eau navigable ou non navigable, aucun chemin public apparte- 
nant soit à la grande, soit à la petite voirie, ne pourra être modifié ou détoamé sans 
Tapprobation du ministre des travaux publics, s*il s'agit des ooon d*eaa on de la 
grande voirie, et du préfet, s'il s'agit de la petite voirie. 

Les ouvrages à construire à la rencontre da chemin de fer et desdits cours d'eau 
et des chemins dépen lant de la grande voirie ne pourront être entrepris qu*après 
qu'il aura été reconnu par le ministre des travaux publics que les dispositions pro- 
XirSérie. 4i., 
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|6tée8 soni d« natore à aMurar le libre éoooleaitB* det eaux et à mtteleiiir me cir- 
culation facile. 

A cet effet, les projets de toas.les travaux à exécuter aeront dressés en double ex- 
pédition et soumis à 1 approbation du ministre , pour ce qui concerne la grande Toîrie 
ci les cours d'eau; à celle du préfet, pour ce qui concerne la petite voirie; le ml* 
nistre et le préfet prescriront, s'ily a lieu, d*y introduire telles modifications que de 
droit. L*une des expéditions des projets sera remise aux concessionnaires, avec le visa 
du ministre ou du préfet « suivant les cas; l'autre demeureca emtre les mains dn 
préfet. 

Avant comme pendant Texécution , les concessionnaires auront la faculté de pro- 
poser aux projets approuvés les modifications qu'ils jugeiaieDi ailles; mais cea modi- 
fications ne pourront être exécutées que moyennant Tapprobation de l'autorité com- 
pétente. 

ft. Les concessionnaires pourront prendre copie, sans déplacement» de tous les 
plans, nivellements et devis qui auraient été antérieurement dressés aux frais du dé- 
partement. 

5. Le tracé et le profil dn cbemin de fer seront arrêtés sur la production de pro* 
jets d*ensemble comprenant, pour la ligne entière ou pour cbaque section de U ligne : 

1* Un plan général à Téobelle de m dix-millième; 

a* Un profil en long à l'écbelle de un cinq-millième pour lea longueurs et de mi 
miUième pour les bauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la 
mer, pris ppur plan de companiton. Ao-deMoos de ce profil, on indiquera, an 
moyen de trois lignes borixontales disposées à cet effet, savoir : 

Les distances kilométriques du cbemin de fer» comptées à partir de son «r^giae; 

La longueur et Tinclinaison de cbaque pente ou rampe ^ 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes dn tracé, 
en (îdsant connaître le fayon oerrespondanl a chacime de ces dernières; 

S* Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la Toie; 

A* Un mémoire dans le({ud seront justifiées toutes les dispositions essentielles dn 
projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, 
les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d*eaa et des voies de 
communication traversés par le cbemin de fer, des passages soit à niveau, soit en 
dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan que 
lar le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir pour cbacun de ces 
ouvrages. 

6. Les terrains seront acquis, les ouvrages d*art et les terrassements seront exé- 
cutés et les rails seront posés pour une voie seulement, sauf rétablissement d*un 
certain nombre de ^res aévitement. 

Les concessionnaires seront teans d'exécuter à leurs frais uoe secoade voie lors- 
que la recette brute kilométrique aura atteint le cbiffre de trent&-cinq mille francs 
pendant une année. 

Bn dehors du cas prévu parle paragraphe précédent, ils pourront, à toute époqoe 
de la concession, être requis par le préfet, au nom du département, et par le mi- 
nistre ées travaux pubMcs, au nom de l'État, d'exécuter et d'exploiter une seconde 
voie sur tout ou partie de la ligne, moyennant le remboursement des frais d*étid»lis- 
sement ée ladite voie. 

Si les travaux de la double voie requise ne sont pas commencés dans le déhi de 
sir mois et terminés dans le délai de dix-buit mois, à partir de la notification de U 
décision qui les aura prescrits , f administration pourra mettre le chemin de fer loof 
entier sous séquestre et exécuter elle-même les travaux. 

Les terrains acquis pour rétablissement dn cbemin de fer ne pourront pas recefoîr 
une autre destination. 

7. La largeur de la vote entre les bords intérieurs des rails devra être de nn 
mètre quarante-quatre centimètres (i*,A4] à un mètre quarante-cinq centimètres 
(I-.45). 

Dans les parties èdeux votes» la largeur de Fentre-vofe, mesurée entre les bords 
extérieurs des rails, sera de deux mètres (s'oo). 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises de cbaque côté entre 
le bord extérieur do rail et farête supérieure du ballast, sera de soixante -quinie 
centimètres (o*,75) au moins. 
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L*épaissear de U coacke de btllut len d'an moiiu quaranle centimèlrei (o*,4o) , 
et Ton ménagera an pied de chaque taloa du ballast une banquette de cinquante cen- 
tnièiref (o^,5o) de largeur. 

Les conoeMÎoanairet établiront le long du cbemin de fer les fossés ou rigoles oui 
seront jugés nécessaires pour Tasséchement de la Yoie et pour fécoulement oas 



Les diflMnsîons de ces fossés et rigoles seront déterminées par le préfet, suivant 
les drconstanoes locales, sur les propositions des concessionnaires. 

8. Les alignements seront raccoraés entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra être inférieur à trois cents mètres. Une partie droite de soixante mètres au 
moins de longueur devra être ménagée entre deux oourbes consécutives /lorsqu'elles 
seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum des déclivités est fixé à vingt-cinq millièmes par mètre. 

Une nartie borisontale de soixante mètres au moins devra être ménagée antre 
deux déclivités oonaécutives de sens contraire. 

Les déclivités correspondant anx courbes de faible rayon devront être réduites au- 
tant que faire se pourra. 

Les coneessionnaiies auront la fiMulté de proposer aux dispositions de cet artide 
•t à celles de Tarticle précédent les modifications qui leur paraîtraient utiles ; mais 
ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant Tapprobation préalable 
du préfet 

9. Le nombre, retendue et remplacement des gares d'évitement seront déterminés 
parle préfet, les concessionnaires entendus. 

Le nombre et remplacement des stations de voyageurs et des gares de marchan- 
dises seront égslement déterminés par le préfet, sur les propositions des concession- 
aionnaires, après une enquête spéciale. 

11 demeure tgutefois entendu, dès è présent, que des stations seront établies dans 
les localités indiquées ci-après : Saint- Victor, Dourg-de-Thizy, Pont-Trambouze et 
Cours; des baltes pourront être prescrites immédiatement pour la Platière et Seve- 
linges. 

Si, pendant Texploitatioii, de nouvdles stations, gares ou baltes sont reconnues 
nécessaires, leur emplacement sera déterminé parle préfet, les concessionnaires 
entendus, sur Tavis du oonseil génénd du département et après enquête spéciale. 

Le nombre des voies sera augmenté , s*il jf a lieu, dans les gares et aux abords de 
ces gares, conformément aux décisions qui seront prises dans la même forme que 
ei-dessus. 

Leur emplacement aînsi que celui des nouvelles stations, gares et haltes qui so- 
ront reconnues nécessaires après la mise en expbitation , seront déterminés par le 
préfet, sur la proposition des concessionnaires et Tavis du conseil général du dépar 
tement, et apm enquête spéciale. 

Les concessionnaires seront tenus, préalablement à tout commencement d^exéca- 
tion, de soumettre au préfet le projet desdites gares , lequel se composera : 

1* D*un plan à Téckelle de un cinq-oentiènie, indic|uant les voies, les quais, les 
bfttiflsents et leur distnbutioa intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords ; 

a* D'une élévation des bâtiments à Téchelle de un centimètre par mètre; 

y D*uA mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet 
seront justifiées. 

10. Les concessionnaires seront tenus de rétablir les communications interceptées 
par le chemin de fer, suivant les dispositions qui seront approuvées par radminutn- 
tion compétente. 

1 1. Lorsque le chemin de fer devra passer an-dessus d'une route nationale ou dépar- 
tementale, ou d*un cbemin vicinal, 1 ouverture du viaduc sera fixée par le ministre 
des travaux jpublics on le préfet , suivant les cas, en tenant compte des circonstances 
locales; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres 
(d*,oo) pour la route nationale, à sept mètres {7*,oo) pour la route départementale, 
à cinq mètres (5*,oo) pour un chemm vicinal de grande conunnnicatum et à quatre 
•aètres U*,oo) pour un simple chemin vicinaL 

Pour les viaducs de forme cintrée , la hauteur sous clef, i partir du sol de la route , 
sera de cinq mètres (5*,oo) an moins. Pour Geuxq^i seront formés de poutres h<Nnion- 
laies en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mmm trente etnt»- 
naètres (ê*,do) au moins. 

La largexir entre les parapets sent au BMiias de fuatce mtofls cinquante centîmèlras 

êi*«* 
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(4*5o). La hantear de ces parapets ne poom, dans aneon cas, être inférieure à 
quatre-vingts centimètres (0*80). 

Sur les lignes et sections pour les^elles la compagnie exécutera les oayrages 
d*art pour deux Toies, la largeur des Yiaducs entre les parapets sera de huit mètres 
(8*,oo) au moins. 

12. LorsQue le chemin de fer devra passer au-dessous d*une route nationale on dé- 
partementale, ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui sup- 
portera la route ou le chemin sera fiiée par le ministre aes travaux publics oc le 
préfet, suivant les cas, en tenant compte des circonstances locales; mais cette largeur 
ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8* 00) pour la route natio- 
nale, à sept mètres ("jr.oo) pour la route départementale, à cinq mètres (5*,oo) 
pour un chemin vicinal de grande communication, et à quatre mètres (4*>oo} ponr 
un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de quatre mètres cinquante 
centimètres (4**5o). et la distance verticale ménagée au-dessus des rails ponr le 
passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres 
(4*,8o) au moins. 

Sur les lignes ou sections pour lesquelles les concessionnaires exécuteront les 
ouvrages d*art pour deux voies , Touverture entre les culées sera de huit mètres 
(8-,oo). 

13. Dans le cas où des routes nationales ou départementales, ou des chemins vi- 
cinaux, ruraux on particuliers, seraient traversés a leur niveau par le chemin de fer. 
les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes, et de telle sorte qu*il n*en résulte aucune gêne pour la circulation des vpi- 
tores. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s'efiectaer sons 
un angle inférieur à quarante-cinq degrés. 

Le préfet déterminera, s*il y a lien, les concessionnaires entendus, ceux des pas- 
Rages à niveau auxquels les concessionnaires seront dispensés d'établir soit des bar- 
rières simples , avec ou sans portillons , soit des maisons de gardes. 

Les concessionnaires devront soumettre à Tapprobation du préfet les projets types 
et le mode de manœuvre de ces barrières. 

Le préfet pourra limiter à vingt millièmes la déclivité des abords des passages à 
niveau , de chaque c6té du chemin de fer, et sur dix mètres de longueur. 

U. Lorsqu'il y aura lieu de modifier remplacement ou le pronl des routes exis- 
tantes, rinciinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder 
trois centimètres (o",o3) par mètre pour les routes nationales, et cinq centimètres 
(o*,o5) pour les routes départementales et les chemins vicinaux. Le préfet restera 
libre, toutefois, d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation 
à cette clause, comme à celle qui est relative à Tangle de croisement des passages à 
niveau. 

15. Les concessionnaires seront tenus de rétablir et d*assurer à leurs frais Técoa- 
IsTueut de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par leurs 
travaux, et de prendre les mesures nécessaires ponr prévenir rinsalubrité pouvant 
résulter des chambres d'emprunt. 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières , des canaux et des cours d*ean 
quelconqjues auront au moins huit mètres (8*,oo) de largeur entre les parapets sur 
les chemins à deux voies, et quatre mètres cinquante centimètres (A*,5o) sur les 
chemins à une voie. La hauteur de ces parapets ne pourra être inférieure à quatre- 
vingts centimètres (o",8o). 

^ La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particu- 
lier, par radministration, suivant les circonstances locales. 

Dans tous les cas où Tadministration le jugerait utile , il pourra être accolé aux 
ponts établis par les concessionnaires pour le service du chemin de fer une foie 
charretière ou une passerelle pour piétons. L'excédent do dépense qui en résultera 
sera supporté par TEtat, le département ou les communes intéressées, après évalua- 
tion contradictoire des iDjgénieurs ou des agents désignés, suivant les cas, parle 
ministre des travaux publics ou par le préfet, et des ingénieurs de la compagnie. 

16. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au moiiia 
huit mètres (8*,od} de largeur entre les pieds-droits au niveau des rails, pour les 
chemins à deux voies, et quatre mètres cinquante centimètres (4*,5o) pour les che- 
mins à une voie. La hauteur sous-clef, au-dessiu de la surface des rails, sera de aix 
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mètres (C%oo) daiu le premier cas, on de cinq mètres cinquante centimètres (5r,5o) 
dans le second. La distance Yerticale entre Tintrados et le dessus des rsils extérieurs 
de chaque voie ne sera pas inférienre à quatre mètres quatre-vingts centimètres 
(d*,8o). L'ouverture des puits d*aérage et de constmction des souterrains sera entou- 
rée d*uDe margelle en maçonnerie de deux mètres ( a*,oo] de hauteur. Cette ouver- 
ture ne pourra être établie sur aucune voie publique. 

17. A la rencontre des cours d*eau flottables ou navigables, les concessionnaires 
seront tenus de prendre toutes les mesures et de payer tonales frais nécessaires pour 
que le service de la navigation ou du flottage n*6proave ni interruption ni entrave 
pendant Texécntion des travaux. 

Â la rencontre des routes nationales on départementales et des autres chemins 

Sublics, il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux frais 
es concessionnaires k partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation 
n*épronve aucune interruption ni gène. 

Avant que les communications existantes puissent être interceptées , une recon- 
naissance sera faite par les ingénieurs de la localité, à Teflet de constater si les ou- 
vrages provisoires présentent une solidité suffisante et s*ils peuvent assurer le service 
de la circulation. 

Un délai sera àié par Tadministration pour Texécntion des travaux définitifs desti- 
nés à rétablir les communications interceptées. 

18. Les concessionnaires n'emploieront, dans Vexécution des ouvrages, que des 
matériaux de bonne qualité; ils seront tenus de se conformer à toutes les règles de 
Tart, de manière à obtenir une construction pariaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des di- 
vers cours d eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie ou en 
fer, sanf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration. 

19. Les voies seront établies d'une manière solide et avec des matériaux de bonne 
qualité. 

Les rails seront en acier on en fer du poids de vingt-cinq ou trente kilogrammes 
au moins par mètre courant sur les voies de circulation. 

L'espacement maximum des traverses sera d'un mèlre d'sxe en axe. 

20. Partout où les concessionnaires n'en auront pas été dispensés, le chemin de fer 
sera séparé des propriétés riveraines par des murs, haies ou toute autre clôture dont 
le mode et la disposition seront agrées par le préfet. 

Des clôtures semblables seront établies : 

1* Dans toute retendue de la traversée des lieux habités; 

2* Dans toutes les parties contiguës à des chemins publics ; 

3* Sur dix mètres de longueur au moins de chaque côté des passages à niveau et 
des stations, qui seront elles-mêmes entièrement closes. 

SI. Tous les terrains nécessaires pour rétablissement du chemin de fer et de ses 
dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau dé- 
placés, et, en générai, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels 
cet établissement ponm donner lien» seront acheta et payés par les concession- 
naires. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, 
pour chômage, modification ou destruction d'usines, et pour tous dommages quel- 
conques résultant des travaux, seront supportées et payées par les concessionnaires. 

âS. L'entreprise étant d'utilité publique, les concessionnaires sont investis, pour 
l'exécution des travaux dépendant de leur concession, de tous les droits que les lois 
et règlements confèrent à l'administration en matière de travaux publics, soit pour 
l'acquisition des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le trans- . 
port et le dépôt des terres, matériaux, etc., et ils demeurent en même temps sou- 
nûs à toutes les obligations qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et 
règlements. 

35. Dans les limites de la lone frontière et dans le rayon de servitude des [en- 
ceintes fortifiées, les concessionnaires seront tenus, pour l'étude et Texécution de 
leurs projets , de se soumettre à l'accomplissement de tontes les fonnalités et de 
toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les tra- 
vaux mixtes. 

%k. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l'exploitation 
d'une mine, le ministre des travaux publics déterminera les mesures a prendre 
pour que l'établissement du chemin de fer ne nuise pas à Texploitation de la mine, 
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«I récipro(raem«nt pour «ne , le eu ^kéant , Texploitilkn 4e U i 
mette pas reiistence du ehemiii de fer. 

Les travaux de conaolidatioii à faire dans rintérienr de la mine, en niaon de la 
traTersëe du chemin de fer, et tofos les dommages résnltant de cette traveraée pour 
les concessionnaires de la mine, seront à la chaii^e des concessâDnnaires. 

S5. Si le chemin de fer doit s*éilendre snr des terrains renfermant dee eurières os 
les traverser sonterrainement, iï ne ponrra être livré à la cireolation avant ^e les 
excavations qni pourraient en compromettre la solidité aient été remtfl a yéee oa œn- 
soiidées. Le ministre des travanx publies déterminera la nature et rétewlaa des i 
vaux qu*il conviendra d*entreprendre à cet effet, et qui seront d'aillean 
par les soins et aux frais des concessionnaires. 

SO. Pour rexécution des travaux, les concessionnaires se sonmetUtMit aux 4écb> 
dons nnnistérielles coneemant rinterdidion du travail les dimandies et jours fériéi. 

27. Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveillance du préfet. 

Les travaux devront être adjugés narlots et sur série de prix, soit avec publicité 
et concurrence, soit sur soumissions cachetées, entre entreprenenrs «gréés è 
Pavance; toutefois, si le conseil d'administration juge convensShie , pour une en- 
treprise ou une fourniture déterminée, de procéder par voie de r^ie on de traîlé 
dii^ct, il devra, préalablement à toute exécution, obtenir de rassemblée générale 
des actionnaires ranprobation soit de la réipe. soit du traité. 

Tout marché à rorfait, avec ou sans séné de prix, passé avec un entrepreneor, 
soit pour Tensemble du chemin de fer, soit pour Pexécution des terrasseinenta en 
ouvrages d*art, soit pour la construction d*une ou plusieurs sections du chemin , ttt, 
dans tous les cas , formdlement interdit. 

Le contrôle et la surveillance du préfet auront pour objet d*empêcher lea ooa- 
cessionnaires de 8*ëcarter des dispositions prescrites par le présent cahier des ébmgm 
et de celles qui résulteront des projets approuvés. 

S8. A mesure que les travaux seront terminés snr des parties de chemin de fS» 
susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la deDsamds 
des concessionnaires, à la reconnaissance et, s*i] ^ a lieu, à la réception pro vi seii e 
de ces travaux par un on plusieurs commissaires que le nréfet désignera. 

Snr le vn du procès-verbal de cette reconnaissance, le préfet aotorisera, s*il y a 
lieu, la mise en exploitation des parties dont il s*agit; après cette antûrtoMkm. les 
concessionnaires pourront mettre lesdites parties en service et ][ percevoir les tu« 
ci-après déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définàives 
qne par la réception générale et définitive du chemin de fer. 

29. Après Tachèvement total des travaux , et dans le délai qni sera fixé par le pré- 
fet, les concessionnaires feront fiiire à leurs frais un bornage eontradictoim et un 
plan cadastral du chemin de ftr et de ses dépendances. Us feront dresser, égai^ 
ment à lenrs IVais et contradictoirement avec les aeents désignés par le préfet, im 
état descriptif de tous les ouvrages d*art oui auront été exécufês, ledit état acoam* 
pagné d'un atlas contenant les dessins cotes de tous lesdits ouvragÎBS. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastra, 
de rétat descriptif et de Tatlas sera dressée aux frais de la compagnie et déposée dans 
les archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par les concessionnaires postérieurement an bornage général , 
en vue de satisfaire aux besoins de Texploiiation, et qui par cela même deviendront 
partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au for et à mesure de leur 
acquisition, à des bornages supplémentaires, et seront ajoutés sur le plan cadastral; 
addition sera également faîte snr Tatlas de tous les ouvrages d*art exécutés posté- 
- rieurement à sa rédaction. 

TITRE lî. 

ENTRBTÏBÎI «T BXPtOÏTATIOlf . 

90. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en 
bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sâre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations oréînaires el 
extraordinaires seront entièrement a la charge des concessionnaires. 

Si le chemin de fer, une fo» adievé, n'est pas constamment entretenu en boa 
état, il y sera pourvu d'office, à la diligence du préfet et aux frab des concession- 



Digitized by 



Google 



B. n' 448. — 775 — 

nairef , sans préjudice, s*U y a lieu, de Tapplicatioa des dispositions indiquées ci- 
après dans Tartide ào. 

Le montant des avances laites sera recouvré an moyen de rftles que le préfet rendra 
exécutoires. 

&1. tes cDDoeaaîoDiuâres seront tenu» dTéftabiîr à leurs fiais, partout où ia néces- 
sité en aura ëté reoonnne par lo préfet, des^jardiens en nomlune snffisant pour asBo- 
iwr la sécuriAé du paasa^4ea traiaf sur la voie et celle de la circulation «rdinaire 
sur les points où le chenun de fer sera traversé à niveau par des routes ou cheBÛns 
pnUies. 

33. Les machiiMW locomotives seront oonstmites sur les meilleurs modèles; elki 
devront «oMumer leur fumée et satisfaire d*aillenrs à toutes les conditions prescrites 
ou à prescrire par Tadministration pour la mise en service de ce genre de maeliinea. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après les meitiettos mo- 
dlles «t satt^faife à toutes les conditions réglées ou à régler pour ics voitures sar- 
•ant an teansport des visyageurs sur les cheuains de fer. âks seront suspendues sur 
ressorts ci garnies 4e banquettes , et p««rroDt èlre à deux étages. 

Il y attra des voitaues ou des comfMrtiments de trois dasses au moins : 

1* Lsa voitures ou oompartiments de première classe seront osoverts, garais» 
tenés à fjitem , manis de rideaux ; 

a* Les voitures ou oompartiments de deuxième dasse seront couverts, fermés 
à gbeea, nnais 4e rideaux, et auront des banquettes rembonirées; 

5* Les voitures ou oompartiments de trotsiâne classe seront couverts, fermés 
à vitres, munis ooèt de rideaux , soit de persienoes , et auront des banquettes à dos- 
sier. Les dossiers et les banquettes devront être indinés, et les dossiers seront éiesés 
4 la faantBur de la têu des voysgoun. 

L'intérieur de «bacon des compartiments ée toute classe contiendra Tindicatian 
du Bombee de places de ce compartimesit. 

Le préfet poorra eiiger qu'un cempartiment de chaque classe soit réservé, dans 
lestrams de voyageurs, aux femmes voyageant seules. Ces compartiments seront 
chauffés pendant liMmtt de la mémo manière oue les voitures de première dasse* 

Les vostures de voyageurs, les iragons destines au transport des marchandises, des 
cbaises de poste, des dievanx ou des bestiaux , les plates4ormes , et , en générai , toutes 
les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction. 

Les coacesssomMreo seront tenns, pour la mise en service de ce matérid, de se 
soumettre à tsMs les règlements sur la matière. 

Les macbmes locomotives, tenders, votturrs, wagons de toute espèce, plates^ 
formes composant le matérid roulant, seront constamment entretenus en bon état 

93. Les eoncessionnaires seront tenus de se conformer eux prescriptions tant des 
ordmimmees, des décrets et des dédsions ministérieUes rendus en eiéccition de Tar^ 
ticle 21 de la loi du i5 juillet i8i&5 , au sujet de la police et de rexploitation des dke- 
snins de fer, q«e des arrêtés pré£ectoranz qui pournml étoe pris par application des 
articles 3 et 4. de la loi du is juillet i865. 

Toutes les dépenses ^u'eutcatoesa f eaécmisn de cea preseiiplioos sesont k la 
clisifge des ooncessûMmairesk 

Les concessionnaires seront tenus de soumettre à rapprdialiou du préfet les règle- 
menti de service faitérieur TOhtiib à reapioitafcion du cbemin de fer. 

I^ts vèglemaÉto dont il s'afrit dam les deux paragraphes préoédenU seront oUigi- 
ftMPes non seulaneMt pour l&coaspegirie cesmessionnaîre, mais eooara pour tontes 
celles qui obtiendraient ultérieurement TautocisBisaBi d'établir deslignea de cbemkis 
de ter d^embiunebament «m de proiongenBent, et, en général, pour toutes les per- 
soimes oui empranterasant rasage du Àemin de fer. 

Le préfet déterminera, sur la proposition des coocessionnaires, le mÎDimwnet le 
maaiomm de vitesse des amoois de voyageurs et de marebandises, ainsi que la du- 
rée du tssjet. 

SA. Pour tout ce qui concerne Tentretien et les jnépasalions du chemin de far et de 
sm dépcftdanoes, fenlralicn du matérid et b eervioe de è'eiplotlation, les conces- 
Bonnssnes semsrt sotlmis sn oonudie et à la snreeBlance de radministintion pvéfeo- 
torale. 

Ootre la sarveillance esdisuare, le préfet délégmem, âusi sauvent qu'il le ingem 
«tile • xm «n plnaieufs commissaires pour raoonnaîtDe et oonstalar Tétait du cbamiD 
de fer, de ses dépendances et dn malérieL 
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TITRE m. 

DUBiB , HACHAT BT DÉGHÉAIICB DB LA GORCBSSIOM. 

35. La dar^e delà concession pour la ligne mentionnée à fartide l'do présrnt 
cahier des chargea commencera a courir à partir de la date du décret qni approuve 
la présente concession. Elle prendra fin le trente et on décembre nul neof cent 
8oixante-diz-huit(3i décembre i978). 

36. A répoqne fixée pour Texpiration de la concession , et par le seul fait de eeU» 
eipiration, le département sera subrogé à tons les droits des conoessionnadres sur 
le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jooiManee de 
tous ses produits. 

Les concessionnaires seront tenus de lui remettre en bon état d'entretien le che> 
min de fer et tous les immeubles ({ui en dépendent, quelle qn*en soit rorigiiie, feb 
que les bAtiments des gares et stations, les remises , ateliers et dépôts, les maisons ds 
gardes , etc. Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant é|»lenieBt 
audit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, 
plaques tournantes, réservoirs d*eau, grues hydrauliques, machines fixes, ele. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le d^ 
parlement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les enoployer à 
rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si les conoessioanaires ne 
se mettaient pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les maté» 
riaux , combustibles et approvisionnements de tout genre, le mobilier dea stations, 
Toutillage des ateliers et des gares, le département sera tenu, si les oonoesaioii- 
naircs le requièrent, de reprendre tons ces objets sur Testimation qui en aéra ûiile à 
dire d*experts, et réciproquement, si le département le requiert, les oonceaaian- 
naires seront tenos de les céder de la même manière. 

Toutefois , le département ne pourra être tenu de reprendre que les approviaiaa- 
nements nécessaires k Texploitation du chemin pendant six mois. 

37. A toute époque après Texpiration des ouinxe premières années de la eon- 
cession, le département aura la ncnlté de racneter la concession entière du Pa- 
ntin de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenna par 
les concessionnaires pendant les sept années qui auront précédé cdle oà le moiai 
sera effectué; on en déduira les produits nets des deux plus &ihles annéea* et Tes 
établira le produit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d*nne annoité qni sera dae et payée aux 
concessionnaires pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la 
concession. 

Dans aucun cas, le montant de Tannuité ne sera inférieur au produit net delà 
dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

Les concessionnaires recevront en outre, dans les trois mois qui suifront le ra- 
chat, les remboursements auxquels ils auraient droit à rexpiration de la concemioa, 
suivant Tarticle 36 ci-dessus. 

Les concesAionnaires ne pourront élever aucune rédamation dans le cas où, le 
chemin concédé avant été déclaré d'intérêt général, TÉtat sera substitué an dépar- 
tement dans tous les droits que ce dernier tient des lois des la juillet i865 et loaedt 
1871 et du présent cahier des charges. 

38. Si les concessionnaires n*ont pas commencé lea travaux dans le délai fixé par 
Tarticle a , ils seront déchus de plein droit, sans qu'il y ait liea à aneone netificatuia 
ou mise en demeure préalable. 

Dans ce cas , la somme de einqante mille firanes (5o,ooo') ^i aura été déposée, 
ainsi qu'il sera dità Tartide 68, à titre de cautionnement, deviendra la propriété dn 
département et lui restera acquise. 

39. Faute par les concessionnaires d'avoir terminé les travaux dans le délai fixé par 
l'artide a , faute aussi par eux d'avoir rempli les diverses obligations qni leur aoot 
imposées par le présent cahier des charges, ils encourront la déchéance, et il seta 
pourvu tant à la continuation et à l'achèvement des travaux qu'à l'exécution dea autres 
engagements contractés par eux, au moyen d'une adjudication que Ton ouvrira sur 
une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties 
dn chemin de fer déjà livrées à l'exploitation* 
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Nul ne sera admis à ooncoorir à cette adjudication s*il n'a ëté préalablement agréé 
par le préfet. 

A cet effet , les jpersonnes qui voudraient concourir seront tenues de déclarer, dans 
le délai qui sera nzé, leur intention, par écrit déposé à la préfecture et accompagné 
des pièces propres à justifier des ressources nécessaires pour remplir les engage- 
ments à contracter. 

Ces pièces seront examinées par le préfet en conseil de préfecture. Chaque sou* 
miflsioiinaire sera informé de la décision prise en ce qui le concerne et, s'il y a lien, 
du jour de Tadjudication. 

Les personnes qui auront été admises à concourir devront faire, soit à la caisse des 
des dépMs et consignations, soit à la recette générale du département , le dépôt de ga- 
rantie , qui devra être égal au moins au trentième de la dépense à faire par les con- 
cessionnaires. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes indiquées aux articles ii, 19, i3, i5 
et 16 de Tordonnance royale du 10 mai 1829. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix* 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux danses du présent cahier des 
charges, et les concessionnaires évincés recevront de lui le prix que la nouvelle ad- 
judication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n*aura pas encore été restituée deviendra la pro- 
priété du département 

Si Tadjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera 
tentée sur les mêmes hases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, les concessionnaires seront définitivement déchus de 
tous droits, et dors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les par- 
ties de chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront au département. 

kO. Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en 
partie, le préfet prendra immédiatement, aux irais et risques des concessionnaires, 
tes mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l'organisaUon du service provisoire, les concession oaires 
n'ont pas valablement justifié Qu'ils sont en état de reprendre et de continuer Tex* 
ploitation. et s'ils ne l'ont pas effectivement reprise, la déchéance pourra être pro- 
noncée par le préfet. 

Cette déchéûice prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendances seront 
mis en adjudication, et il sera procède ainsi qu'il est dit à l'article précédent 

&1. Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d*étre applicables, 
«t la déchéance ne serait pas encourue , dans le cas où les concessionnaires n'auraient 
pu remplir leurs obligations par suite de circonstances de force miyeure dûment 
constatées. 

Néanmoins, si les concessionnaires encouraient la déchéance pour la partie de la 
ligne située dans le département de la Loire , cette déchéance serait immédiatement 
applicable, et sans autres causes, à la partie de la ligne située dans le département 
du Rhône. 

TITAE IV^ 

TAUS BT GOKD1TI0K8 RKLATIYBS AU TRAKSPORT DU TOTAGIURS 
BT DES MAAGBANDISBS. 

ftS. Pour indemniser les concessîoimairea des travaux et dépenses qu'ils s'enngent 
à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu^ en 
rempliront exactement toutes les obUgations, le département leur accorde l'autori- 
sation de percevoir, pendant toute la durée de k concession, les droits de péage et 
les prix de transport ci-après déterminés ; 
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TARIT. 
1* PAR Ttn BT ?A& laOKiTUI. 

GrtuuU vitesse, 

Vattuw oovrertei, gamioi «i fcméGi Â ^ilaoo», 
(i'*das9e) 

Voitures ooaverteB, fermées à glaces, et à ban- 
quettes rembourrées ( a* classe) 

Voitues couvertes et fimnécià ritrci (9* auie ).. 

An-deasons detrob ans , les enAMtine pajrentvieo, 
à la eondition d*Ati« portés sur lea gOBow 4m 
personnes qui les accompagnent. 

faiyat a l I>e trois à sept ans, ils payent demi^place et ont 

droit Aune place distincte; toutefois, dans un 

même compartiment, deux enAnts ne poumnt 

occuper que la pluee #un l u y ^g W M ' . 

dfisepl 



_ tans, ils 

GUms tnuiiiporlés dans les tnlM de vo|«ffenn« ••..••• 

(Sans que la perception puisse être inférieure à o' 3o*.) 

PslHe vHêsst, 

Boeufs, vaches, taureaux, cheTaux, mulets, bètes de tralt« 

▼eau X et porcs 

Moutons, brebis, agneaux» chèrres 

Lorsque les animaux ci-dessus dénomméa seront , sur la de- 
mande des expéditeurs, transportés à la rltewe des traiDideTOyi- 
gciDf, les prix seront doublés» 

a* Ma Toun sr rui KHAMiiax. 

MmrchmiUUu tnaupartéês à grande vitesse, 
Bufires, poisaous Aais , déniées, exoédents de bames et masdiao- 
. dises de toute classe transportéei à la vitesse des traios 4e voya- 
geurs 



Uarûiandisu tnmsp&rtées à petite vitatsv. 

i" dasse. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de teinture 
et antres bois exotiques. — Produits cUmIqnes non dénomma. 
•^ OEnfi. — Viande frafiche. — Gftier. — Sucres. — Gsiës. — 
Diogacs. — Épiceries. — Tissus. ^ Deaséai cotoirfalaa. — Oi- otsi 
manuikcturés. — Armes 

a* chsse. — Blés. — Gmini. — Farinas. — Lf^^mes Jariaenju — 
Bix, mais, châtaignes et autres denrées alimentaires non dé- 
nommées. ^ Chaux «t pl&tre. — Charbons de bois, — Bols & brû-' 
1er dit ds corde. — Percbes. -> Chevrons. — Hanches. — Ma- 
driers. — Bois de charpente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — 
Bitumes. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vfaiaigres. — Bols- 
sons. — - Bières. — Levure sèche. — Coke.— Fers.— Cuivres. — 
Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — Pontes moulées 

3* dasse. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais 
autres que les minerais de fer. ~ Fonte brute. >- Sd. — Mocfloas. 
— Meulières. — Argiles. — Briques. -- Ardoises. 

4* dasse. — Houille,— Marne./ ^9»? le parcours de xéro à cent 



— Gendres. — Fumiers. — l 
£ngral8. -— Pierres à chaux et I 
A plâtre.— Pavés et matériaux i 
pour la ooostructioB et la ré- \ 
paration des routes. — Mine- J 
rais de fer. — Cailloux e(f 



kilomàtresrsanamela taxe pulasu 

être supérieure a dnq ficancs . .. 



Ponrlcparcoucsdeceat un à trois 
cents kilomètres, sans que la taxe 
puisse être supérieure â douze 

.«» «« *v.. ym,n.»y,^^ ^» francs. 

sâUeT.^. ÎV.* TT'.*!"??. r.' [ ^®*"' *® parooort de plus de trois 

^ cents kilomètres. 



3* PÀB niCB BT PJia XILOHiTAB. 

yoiCarci et matériel rovlaut transportés à petite vitesse. 
Wagon ou chariot pouvant porter de trois â six tonnes 
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1 «n dbtikit povnuit porter plus de ili 

LooômotWe pétant de doue à dix-huit tonnei ( ne traînant pas de 
€Qn¥Oi) • • 

UMomotffe pesant pins de dix-lmit tonnes (ne traînant paa de 
oonyoi] • » . . 

Tender de sept à dix tonnes 

Te&derdeplasdedixtouieB... • 

Les machines Icoomotives seront considérées comme ne trafnenC 
f«s de eoDvoi Wiaqne le couroi reaorqné» aoit de Togrtfears, i 
aolt de marchandises» ne comportera pas nn péage an BMios égal 
à oeloi qnl serait perçu sor la locooiotiTe avec son tender mai^ 
èhant sans rien traîner. 

Le prix à peyer ponr un wagon chargé ne ponrra jamais être 
inférieur à oeivt qui serait dû pour nn wagon marchant à Yide. 

^Mttties à deox on qnetreroves, à mi Imid et à «ne seule ban^nctte 
danaii a t éi i eM 

ftoUmes à quatre rones, à deox fonda et à deax banquettes dans 

flntérienr, onmibns, dilicenoea» etc 

Lorsque , sur la demande des expéditeurs , les transports auront 
neu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix d-desans seront 
doublés. Dans œ cas, deux penonnes pourront, sana su pp l ém en t 
de prix, voyager dans les voitures k une banquette* et trois dans 
les voitures i deux bangnettes , eomibua , diUf^nees , etc. Les vo3fu- 
geurs eifiédant ce nombre payeront te prix deipUceadedenilème 

Tidtures de déménagement à deux ou à quatre roues , à vide 

Ces voitures, lorsqu^eDes seront chargées, payeront en sus des prix 
d-dcssus, par tonne de chargement et par Imomètre ...••. 

4* navici dis pohpis fniiBait bt tkaxspoit us caj^cuBiLs. 

Grands v/lacff. 

One voâtve des poaipei ftmèbres renfermant un on pludeuis osr- 
cndls sera transportée anx mêmes prix et conditions qu'une voiture 
4 qnabre roues, à deux fonds et à deux banquettes 

Cluque cercueil confié à Tadministration du dieasin de fer sera 
transporté > pour les trains ordinaires , dans un eompaitiaHttt Isolé , 
aupnxde. • • 

Bt, pour les tndna expresa , danaune vuiture spéciate, an prix de. 



Les tarifs ci-desstu «ntorisés par tonae et par kiloiiètrê pour les aMurdiaiidises 
transportées à petite vitesse, divisées en «piatre classes» sont augmentés de moitié 
pendant la période des dix années qui suivront oelle de U mise en exploitation de la 
ligne entière. 

Les prix détermméa cinlessw ne oamprennant pas FimpAl dû TÉtat 

n est expressément entendu qne les pnz de transport ne seront dsa anx concession- 
mires qn*autant qu'ils effeetaendent eux-mêmes ces transports à leurs finis et par 
leurs propres moyens. Dans le cas contraire, ils n'auront dvoit qpi'anz prix û\éê 
pour le péage. 

La perception aura lien d'apsèa le nombre de Idkmètres paroooma* Tout IdlomMre 
entamé sera paye comme s*il avait été paraum en entier. 

ai la distance parcourue est inttrieura à six kifemènea, ^e aesa oomptée pour 
six hitomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. • ; 

Les fractions de poids ne seront comtes, tant pour la grande que pour la petite 
vitesse, que par centième de tonne on par ^x fcflogrsmniea. 

Ainsi, tout poids compris entre séro et dix kilogrammes payera comme dix kilo- 
grammes; entre dix et vingt kilogrammes , comme vingt kilogrammes» ete. 

Toolefais, pour les eneédems de ha^agru et marchandisea à grande vitesse, les 
eonpurei seront établies : i' de léro à cinq kilogrammes; a* an-deaana de cinq, iua- 
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Îa*à dix kilogrammes; 3' au-dessus de dix kilogrammes, par firadion indivisible de 
iz kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d*une einédition qudconqae, aoit 
en çrande , soit en petite vitesse, ne pourra être inférieur à quarante centimes. 

43. A moins d'une autorisation spéciide et révocable du préfet , tout tnin régulier 
de voyageurs devra contenir des voitures ou compartiments de toutes dasses en 
nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les buraaiiz 
du chemin de fer. 

Dans chaque train de voyageurs, les concessionnaires auront la fiiculté de placer 
des voitures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particu- 
liers que le préfet fixera , sur la proposition des concessionnaires ; mais le nombre 
des places À donner dans ces compartiments ne pourra dépasser la cinquième du 
nombre total des places du train. 

44. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes 
n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. 

Cette rranchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement et eHe 
sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés k moitié prix. 

45. Les animaux , denrées, marchandises , effets et autres objets non aéaignéa dans 
le tarif seront rangés , pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils 
auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux ar- 
ticles 46 et &7 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise I 
une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif d-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par les conces- 
sionnaires; mais elles seront soumises immédiatement à l'administration, qui pro- 
noncera définitivement* 

46. Les droits de péage et les prix de transpiNrt déterminés au tarif ne sont point 
applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (5,ooo^). 

Néanmoins, les concessionnaires ne pourront se refuser à transporter les masses 
indivisibles pesant plus de trois mille à cinq mille kilogrammes, mais ,les dreits de 
péage et les prix de transport seront augmentés de moitié. 

Les concessionnaires ne pourront être contraints à transporter les maÈsea pesant 
plus de cinq mille kilogrammes (5,ooo^). 

Si, nonobstant la disposition qui précède, les concessionnaires transportent des 
masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes , ils devront, pendant trois 
mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par Fadministration, sur la proposi- 
tion des concessionnaires. 

47. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 

1* Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et 
qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes soos le volume d'un mètre cube; 

a* Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, 
pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales { 

S* Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs; 

4* A l'or et à l'argent , soit en lingots , soit monnayés on travailla , au plaqué d'or 
ou d'argent, an mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
cieuses, objets d'art et autres valeurs; 

5* Et , en général , à tons paquets , oolis on excédents de bagages pesant isolément 
quarante kilogrammes et auAlessoos. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paqoeta 
ou colis, quoique emballés à part, s'ila font partie d'envois pesant ensemble plus de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une même pei^ 
sonne. Il en sera de même pour les excédents de bagages qui pèseraient ensemble 
ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qu 
concerne les paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messa* 
geries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moms que les artides 
par eux envovés ne soient réunis en un seul oolis. 

Dans les cmq cas d-dessns spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuelle» 
ment par le préfet, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposttkm 
des concessionnaires. 

En ce qui concerne les paquets on oolis mentionnés an pangraphe 5* cî-desias» les 
prix de transport devront être calcnlés de telle manière qn'en aucun cas on de 
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•M paqaets oaoolia ne pnûse payer oa prix ploa élevé qa*aii article de même nature 
pesant plus de quarante kilogrammes. 

48. Dans le cas oà les concessionnaires jugeraient oonTcnable, soit pour le par- 
cours total > soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans 
conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu'ils sont auto- 
risés à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées au*après un délai de 
trois mois an moins pour les voyageurs et d*un an pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par les concessionnaires sera annoncée un 
mois d'avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec Thomologation du 
préfet» conformément aux dispositions oela loi du is juillet i865 et Tordonnance du 
i5 novembre i8A6« 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expédi- 
teurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit 

Toutefois, cette disposition n*est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir 
entre le Gouvernement et les concessiounaires dans rintéKtoes services publics, 
ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par les concessionnaires aux 
indigents. 

fin cas d'abaissement des tarils , la réduction portera proportionnellement sur le 
péage et sur le transport. 

49. Les concessiounaires seront tenus d'effectuer constamment avec soin, exacti- 
tude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyaeeurs, bestiaux, den- 
rées » marchandises et objets quelconques qui leur seront confiés. 

Le» colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d'où ils 
partent et à la gare où ils amvent, sur des registres spéciaux , au fur et à mesure de 
leur réception; mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix 
toftid dû pour leur transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu 
suivant Tordre de leur inscription à la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si Texpéditeur le demande, par 
ime lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains des concessionnaires et 
l'autre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où rexpéditeur ne demanderait pas de 
lettre de voiture, les concessionnaires seront tenus de lui défivrer un récépissé qui 
énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dùu 
lequd ce transport devra être effectué. 

50. Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et 
livrés de gare en gare dans les délais résultant des conditions d-après exprimées : 

1* Les animaux, denrées , marchandises et objets quelconques à grande vitesse se- 
ront expédiés par le premier train de voyag^eurs comprenant des voitures de toutes 
classes et correspoodant avec leur destination, pourvu qu'ils aient été présentés à 
l'enregistrement trois heures avant le départ de ce train. 

Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux 
heures après l'arrivée du même train. 

a* Les animaux , denrées , marchandises et objets quelconques à petite vitesse seront 
expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise. Toutefois , le préfet pourra étendre 
ce délai à deux jours. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par le préfet, sur la proposîtion des 
concessionnaire^ , sans que ce maximum puisse excéder ripgt-quatre heures par 
Iraetion indivisible de cent vingtKÛnq kilomètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra cdui 
de leur arrivée en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour 
la compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le préfet, pour tout expéditeur 
qui acceptera des délais plus longs que ceux détôtninés ci-dessus pour la petite vi- 
tesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition des 
concessionnaires, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. 
Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la 
grande et de la petite vitesse. 

Le préfet déterminera, par des rè^ements spédauz, les heures d ouverture et de 
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feraielDr«i des gares et stations, tant en hiver qu'en été, ainsi que les 

relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à rapp rovisi e nn »» 

ment des marchés des YiQes. 

Lorsq(ne la marchandise devra passer d*one ligne sur une antre sans s(4ntion 4e 
continuité, les délais de livraison et d*expédition an point de jonction seront finis 
par le préfet, sur la proposition des concessionnaires. 

51 . Les fînais accessoires non mentionnés dans les tarift , tels mie cens d'enngislr»> 
ment , de chai^ement , de déchargement et de macasinage dans les gares et magaâns 
du diemin de fer, seront fixés annnellement par Tadfflmistratios, sur la proposîtion 
des concessionnaires. 

59. Les concessionnaires seront tenus de faire, soit par enx-mémes, soit ptr va 
intermédiaire dont ils répondront, le factage et le camionnage pour la remiw an 
domicile des destinataires de tontes les marcnandises qui leur sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point oUigatoires en dehors du nyoïi de 
Foctroi, non plus que pour les gares qui desserviraient soit une population aggloBé- 
rée de moins de cinq mille habitants, soit un centre de population de etnq mills 
hidiitants situé à pins de cinq kilomètres de la gare du chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par le préfet, sur la proposition des conoeniofr 
naires. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront libres de ftire euxHmèmet tt 
à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises. 

59. A moins d*une autorisation spéciale du préfet, Il est interdit aux cône 
naires, conformément à Tartide 1 4 de la loi du ] 5 jinDet i8i5, de faire dô 
ou indirectement avec des entreprises de transport de vovageurs on de 
dises par terre ou par eau, sous quelque dénomination on forme que ce puisse être, 
des arrangements qui ne seraient pas consentis en fiveur de toutes les entn^^nies 
desservant les mêmes voies de cooununication. 

Le préfet, agissant en vertu'de l'article 5o de Tordonnanoe du i5 novembre iSH, 
prescrira les mesures à prendre ponr assurer la plus complète égalité entre les di- 
verses entreprises de tnnsport dans leurs rapports avee le chemin d« fer. 

TTTRS ▼. 

STIPULATIOirS BBLlTmS 1 DI^BRA 8BRVICB8 FUBL1Q8* 

5ft. Les militaires on mariss voyageant en oorps, aussi bien que les milkaîres ou 
marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé limité oa en 
permission , ou rentrant dans leurs fovers après libération, ne seront aasujettis, eux, 
leurs chevaux et leurs bagages, qu*à la moitié de la taxe du tarif fixé par le pr ête nt 
cahier des charges. 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire en 
naval snr Tun des points desservis par le chemin de fer, les concessionnaires aéraient 
tenus de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe du mêMB 
tarif, tous leun mo]^ens de transport 

55. Les fonctionnaires ou agents chargés de rin^eetien, du eontrMe et de la ev- 
veillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dant les voitures de 
voyageurs* 

U même fheulté est accordée aux agents des eoatribvtioDs bdiraetea et éea 
douanes chargés de la surveillance des chemins de fer dans fintérêt de U peree p tiett 
de rimpêt 

56. Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit : 

1* A chacun des trains de voyageurs et de mardiandises circulant aux heures erdi- 
naires de rexploitatton, les concessionnaires seront tenus de réserver gratnîleiiMBt 
deux compartnnents spéciaux d'une voiture de deuxième dasse, on un eqMoe équi- 
valent, peur recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires an service des 
postes, le suiplus de la voiture restant a la disposition de la compagnie. 

)* Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capa- 
cité des deux compartiments k deux banquettes , de sorte qu'il y ait lieu de substi- 
tuer une voiture spédaie aux vragons ordinaires, le tran^rt de cette voiture sera 
également gratuit 

Lorsque les conoessfonnaires voudront ebanger les heures de départ de leurs con- 
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▼ois ordinaire, ils aeront tenus d'en svertir Fadionditratioit des postes tfoôme jours 
à ratanoe. 

5* L'adnrinistratioii se réserve !e droit d'établir à ses firais, sans indemnité, mais 
oassi sans responsabâhé poor les osncessioittaires, tous poteaux on appareils néces- 
saires à rédMBge des dépêches sans arrêt do train , à la condition que ces appareils,» 
par leur nature on leur position, n'apportent pas d'entraves aux difiérents services de 
la ligne ou des stations. 

à* Les emplovés chargés de la surveillance du service, les agents préposés à 
réèhan^ on à 1 entrepôt des dépêches, aurvnt accès dans les gares on stations pour 
rexécution de leur service, en se conformant aux règlements & police inténeur» du 
chemin de fer. 

57. Les concessionnaires seront tenus, à toute réouisition,. de faire partir par con- 
Toi ordinaire les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenus, 
accusés ou condamnés. 

Les vragons et les voitures employés au service doatil s'agit seront construits aux 
fsais de TEtaft ou des départements; leurs formes et dimensions seront déteimloées 
de concert par le ministre de Tintérieur et par le minisire des travaux publics • les con- 
cessionnaires entendus. 

Les emfdoyés de l'admiaistration, les gendarmes, les gardiens et les prisonniers 
placés dans les wagons ou voitures cellulaires ne seront assujettis qu'à la moitié de 
. la taxe applicable aux places de troisième classe, telle qu*eUe est fixée par le pré* 
semt cahier des charges. 

Le transport des vragons et des voitures sera gratuit 

Dans le cas où l'administration voudrait, pour le transport des prisonniers, faîn 
usage des voitures des concessionnaires , ceux-ci seront tenus de mettre k sa disposi- 
tion un ou plusieurs compartiments spéciaux de voiture de deuxième classe k deux nan- 
qoettes. Le prix de location en sera ûié^ à raison de viçgt centimes (o' lo*) par com- 
partiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui iMrécèdeBi seront applicables au transport des jennes déliar 
opants recueillis par tiidministration pour être transférés dans les établissements 
^éducation. 

58. Le Gouvernement aura la faculté de foire. Te lone des voies, toutes les cons* 
tractions, de poser tons les appareils nécessaires à rétablissement d'une ligne télé- 
graphique, sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur la demande de fadministration des lignes télégraphiques» il sera réservé-, dans 
les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement, le terrain 
nécessaire à l'établissement des maisonnettes destinées à recevoir le boreaa télégxik 
phique et son matériel. 

Les concessionnaires seront tenus de ûire garder par leurs agents les fils et appareib 
des lignes électriques, de donner aux employés téfégraphiqmes connaissance oe tons 
les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes. En cas 
dempture du fil télégraphique, les emplovés des concessionnaires auront à raccrocher 
provisovement les bouts séparés* d'après les instrudions qui leur seront données 
IceteflFet 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique auront 
le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture <* "' 
mise immédiatement i 
le transporter f 

à la réparation. Ce transport devra être efiecUié dans des conditions telles qu'il ne 
puisse entraver en rien la circulation publique. U sera alloué aux concessionnaires 
one indemnité d'un franc ( i'] par kilomètre parcouru par la machine. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient néces- 
saires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auront lieu aux 
finais des concessionnaires, par les soins de l'administration des lignes téiéeraphiques. 

Les concessionnaires pourront être autorisés et„ an besoin, refais par le ministre 
des travaux publics, agissant de concert avec le ministre de l'inténeur* d'étaUir ft 
leurs frais les fils et appareils télégraphioues destinés à transmettre les signaux né* 
cessaires pour la séreté et la ré(;ularitô de leur exploitation. 

Ib pourront, avec rautorisabon du mijoistre de rintérienr, se servir des poteaux 
de la ligne télégraphique de rÉtat, lorsqu'une semhlable figne existera le long de la 
voie. 



Digitized by 



Google 



— 784 — 

Les concâMiomuures seront tenas de se ioamettre à tons les règlemeats d*«daitnis- 
tration publique concernant rétablissement et remploi de ces appareils, ainsi que 
l'organisation à leurs frais du contrôle de ce service par les agents Je TÉut. 

Les bureaux télégraphiques établis dans les stations seront ouverts à la télégraphie 
privée, si l'administration le décide, et aox conditions qu*dle aura réglées. 

TITRE VI. 

GLADSBS DIVERSES. 

50. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la constraetîon 
de routes nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux 



prises pour qu i 

min de fer, ni aucuns frais pour les coacessîonnaires. 

(M). Toute exécution on âutorisatipn ultérieure de route, de canal, de chemin de 
fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de 
la présente concession, ou dans tonte autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra 
donner ouverture à aucune demande d*indemuité de la part des concessionnaires. 

61. Le Gouvernement et le département auront le droit de concéder de nonveaox 
chemins de fer s'embranchent sur le chemin qui fait Tobjet du présent cahier des 
charges, ou qui seraient établis en prolongement du même chemin. 

Leè concessionnaires ne pourront mettre aucun obstacle à ces embranchements, 
ni réclamer, à Toccasion de leur établissement, une indemnité quelconque, pourvu 
qu'il n*en résulte aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais particuliers pour 
les concessionnaires. 

Les concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de prolongement 
auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et robservation des 
règlements de police et de service établis ou à établir, de (àîre circuler leurs voi- 
tures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession, 
pour lequel cette facidté sera réciproque à Tégard desdits embranchements et pro- 
longements. 

Dans ce cas , lesdits concessionnaires ne payeront le prix du péage que pour le 
nombre de kilomètres réellement pareourus, un kilomètre entamé étant d*aillean 
considéré comme parcouru. 

Dans le cas où les divers concessionnaires ne pourraient 8*entendre sur l'exerdee 
de cette faculté, le ministre des travaux publics statuerait sur les difficultés qui s'é- 
lèveraient entre enx à cet égard. 

Les concessionnaires ne pourront toutefois être tenus à admettre sur leui^ rails 
un matérid dont le poids et les dimensions seraient hors de proportion avec les élé^ 
ments constitutifs de leurs voies. 

Dans le cas où un concessionnaire d'embranchement ou de prolongement joignant 
la ligne qui fait l'objet de la présente concession n'userait pas de la faculté de 
circuler sur cette ligne, comme aussi «dans le cas où les concessionnaires de cette 
dernière ligne ne voudraient pas circuler sur les prolongements et embranche- 
ments, les concessionnaires seraient tenus de s'arranger entre eux, de maniera 
que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des 
diverses lignes. 

Gdui des concessionnaires qui se servira d'un matériel oui ne serait pas sa pro- 
priété payera une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce maté- 
riel. Dans le cas où les concessionnaires ne se mettraient pas d*accord sur la iiuotité 
de l'indemnité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toutes 
les lignes, l'administration y pourvoirait d'office et prescrirait tontes les mesures 
nécessaires. 

Les concessiouBaires seront tenus, si l'autorité compétente le juge convenable . de 
partager l'usage des stations étabUes à l'origine des chemins de fer d'embranche- 
ment avec les compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits 
chemins. 

11 sera bit un partage équitable des frais communs résultant de l'usage desdites 
gares, et les redevances à payer par les compagnies nouvelles seront, en cas de dis- 
sentiment, réglées par voie «Tarbitrage. 
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Eu ca» de désaccord for le principe ou Teierdce de l'usage oomman des gares, û 
sera statué , les concessionnaires entendus , savoir : 

Par le préfet, si les deux chemins sont d'intérêt local et situés dans le même dé- 
pirtement; 

Par le ministre , si les deux lignes ne sont pas situées dans la même département , 
ou si Tun des deux chemins est d'intérêt génénd. 

69. Les concessionnaires seront tenus de s'entendre avec tous propriétaires de mines 
ou d'usines qui, ofihint de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demande» 
raient un embrancheoMut; à dé&ut d'aeoord, le préfet statuera sur la demande, 
les concessionnaires entendus. 

Les emJbranchements seront oonitmhs aux Cran des propriétaires de mines et 
d'usines, et de manière qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la 
elKulation génénde, aucune canse d'avarie pour le matériel, ni aucuns frais parti- 
culiers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être Dut avec som , aux frais de leurs j^priétaires et sous le 
oonfarêle du préfet. Les concessionnaires auront le droit de faire surveiller par leurs 
agents cet entretien, ainsi que l'emploi de leur matériel sur les embranchements. 

Le préfet poum, à toutes époques, prescrire les modifications qui seraient jugées 
utiles dans la soudure , le tracé ou l'établissement de la voie desdits embranchements , 
et les changements seront opérés aux (rais des propriétaires. 

Lie préfet pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner l'enlève- 
ment temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements embran- 
chés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

Les concessionnaires seront tenus d'envoyer leurs wagons sur tous les embran- 
chements autorisés destinés à faire communiquer des établissements de mines ou 
d'usines avec la ligne principde du chemin de fer. 

Les concessionnaires amèneront leurs wagons à l'entrée des embranchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établisse'» 
ments pour les charger ou décharger, et les ramèneront au pmnt de jonction avec 
la ligne principale, le tout à leurs firais. 

Les wagons ne pourront d'ailleurs être employés qu'au transport d'objets et mar- 
chandises destinés a la ligne principale du chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements parti- 
culiers ne Dourra excéder six heures lorsque rembranchement n'aura pas plus d'un 
kilomètre. Le temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du pre- 
mier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusou'au lever du soleil. 

JHokB le cas on les limites de temps seraient dépassées , nonoostant l'avertissement 
spécial donné parles concessionnaires, ib pourront euger une indemnité égale à la 
valeur du droit de loyer des wagons, pour chaque période de retard après Ijivertis- 
sement. 

Les traitements des gardiens d'aiguilles et des barrières des embranchements au- 
torisés par le préfet seront à la charge des propriétaires des embranchements. Ces 
gardiens seront nommés et payés par les concessionnaires, et les frais qui en résul- 
teront leur seront remboursés par lesdits propriétairos. 

En cas de difficulté, il sera statué par l'aaministralion, les ûoncessionnairos en- 
tendus. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables des avaries que le maté- 
riel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes. 

Dnns le cas d'inexécution d'une on de plusieurs des conditions énoncées d-dessos, 
le préfet pourra, sur la |dainle des concessionnaires et après avoir entendu le 
propriétaire de l'embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service 
et faire supprimer la soudure, sauf recours à l'administration supérieure et sans 
préjudice de tous dommages-intérêts que les concessionnaires seraient en droit de 
répéter pour la non-exécution de ces conditions. 

Pour mdemniser les concessionnaires de la foumituro et de l'envoi de leur maté- 
riel sur les embranchements , ils sont autorisés à percevoir un prix fixe de douse cen- 
times («y is*) par tonne pour le premier kilométra, et, en ontro, quatro centimes 
fo' o4*) par tonne et par kilomètro en ans du premier, lorsque la longueur de l'em- 
branchement excédera un kilomètre. 
. Tout kilomètro entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux firais 
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des expédilsim«a ilciUinutebr^t, dunt qpSÏ» letfiunBt mamàÊÊm^s^ ^p« la com- 
pagnie du chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce 4eraier cas, ces firaîB senmi râbjet d'an rèsleoient anété par le paéfet, 
sur la proposition des concessionnaires. 

Tout wagon anvoyé par les coneeasioimaires lar va eMbrandiiemeiit detra être 
payé comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas eomplètement chargé. 

La surcharge, s'il y e» a» sera payée au pria do tarif légal et an prorata dn poids 
réeL Les coneesaionaairies seront en droit de reinser les efaargCMients qoi dépaase- 
raieni le nuaiman de trais mille cinq oeola kilogmmmea» «déterminé en ra i s an des 
dimensions actuelles des wagons. 

Le. maximum eera révisé par le préfet, de manière k ètn to^jonra tm rapport 
avec la capacité des vwgona. 

Les wa^ona seront pesés, àla staÉîeii d'anâvée, par les aoms eiau firaia dea ttak- 
cessionnaires. 

A3* La oontribBtion foncière sem établie ea raison de la auriàee des terranis oe- 
oapé» par le chemin de fer et ses dépendance; la cote en sera calcnléa» comme poor 
les canaux, conCormémeat À la loi, ou iS avril 180^ 

Les bâtiments et magasins dépendant de Teiploitation du chemin de fer seront 
assimilés aux propriétés b&lies de la localité. Tontes les coniributsons anzqnelles ces 
édifices pourront être soumis seront,. aussi bien que la oontribotion foncière, à la 
charge des concessionnaires. 

64. Les agents et gardes que les concessionnaires établiront, soit pour la pereap- 
tion des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de ier et de ses dé- 
pendances» pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes 
champêtres. 

05. n pourra être institué près des concessionnaires un ou plusîears commissaires 
chargés d'exercer une surveiUance spéciale sur tout ce qui ne rentre pas dans les attri- 
butions des agents du contrôle. 

60. Les concessionnaires devront adresser chaque année au préfet des états con- 
formes aux trois modèles A, B et G annexés au présent cahier des charçes, compre- 
nant les renseignements relatifs à l'année entière [du 1*' janvier au 5i décembre). 

Cet envoi devra être fait le i5 avril de chaque année an plus tard. Les rsnseigne- 
ments fournis par les concessionnaires pourront être publiés. 

Indépendamment de ces états anntueb, les concessionnaires adte a aeiTHi t tona les 
trob mois au préfet, quinze jours au plus tard après l'expiratton dn trimestre, ira état 
sommaire du résultat de Vexploîtaiion, comprenant les recettes brotea et les dépensée, 
pour être inséré au Journal officiel. 

07. Les frais de visite, de surveiHanœ et de réeepHon des travaux et les fiw de 
contrôle de Texploitation seront supportés par les concessionnaires. 

Afin de pourvoir & ces firais , les concesstOtinatres seront tenus de verser, ébaqiie 
année, à la caisse centrale du trésorier-payeur général du département, une somme 
de soixante francs par chaque kilomètre de cnemfm'de fer concédé. Cette somme 
sera également de soixante francs par kilomètre pour les sections non encore t i tré es 
à r^hntation. 

Si les concessionnaires ne versettt pas les sommes cî-dessns régMes aux époqnes 
qui auront été fixées, le pnSfet rendra un rOle exécutoire, et le montant en -sera 
recouvré comme en matière de contributions directes, au profit dn département. 

66. Avant la signature de Pacte de concession , les eoncessionnanes aépoacrant à 
la caisse des dépôts et consignations une somme de cinquante m a ie fr a n c s (So^ooo*) 
en numéraire on 'en rentes sur l'Atat, odonlées con fomiéin ea » a««déant dn 0i jauavier 
1871^, on en bons dn tnSsor, avec transfert, a» profit de Mite caisse, de eeHes àt 
ces valeurs qnt seraient nominathcs on à ordiei 

Cette somme fermera looanlioanement ^l' en tre p rise; 

Bile sera rendue «ox concessionnaires per cinquième «t pro p er tleumsH e in n ut k 
Tavan cernent des travaux. Le dernier cinquième ne sera rembonraé qn'apiès lear en- 
tier achèvement 

•••• Les ooneessionnaârea defmt UAn éleetÎMa de d om i eHB à Lyon e« h Conra. 

Oans le ea» où ils4M l'auraient pa» fini , tonte 'BOlAfieation^n aigmtetion à eox adMi- 
sde sem valaUe lorKjn'eHe sera faite an •eewitariat g é néra l -dois préfectv^duBbône. 

^ Bnll. fia, if ^to. 
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70L LflBconiertttioiif fti 8*éiàvandeiit entre les concewîonnaireB et radmianUra- 



tMQ déiMirteaientale , ao. wiitA d^ Texécation et de rinterprëtation des dtoses du fié- 
senl-canier des charges, seront jagëes adnamwtrativement |>ar le conseil de prêtée- 
tare du départemeat, sauf recours au Conseil d'Etat 

71. Les frais d*enreg^strement du présent cahier des charges et de la convention 
ci-annezée seront supportés par les concessionnaires. 

Lu et approuvé récriture d-dessus : La et approuvé récriture d-dessus : 

Le Coneastionnain , Le (^messhmmire , 

Signé Â. BuaaicHOW. Signé Poizat-Coquaro. 

Lu et approuvé récriture d-dcasus : La et approuvé Técritare d-dcuus : 

Le Coneetsionaaire, Le Concessionnaire , 

Signé Â. Pberiw. Signé E. Borhbfohd. 

Lu et approuvé récritare cl^dessus : La et approuvé récriture ci-dessus : 

Le Concessionnaire , Le Concesshmunre , 

Signé J. Cl. Vilu. Signé Â. Poizat. 

Vu et approuvé : 

Pour le TÀtei du Rhéne : 

Xê Yke-Prùidenl de conmU de pt^eciurep délégtu. 

Signé DB LàSSUCBBTTB. 

Bnregistré à Lyon, le do octobre 1878, folio 77 verso, case s. Reçu trois fieincs 
soizante^inze centimes. Signé Girod, 

Certiâé conforme an cahier des charges anneié an décret en date dn 3 1 mars 1879 , 
enregistré sous le n* aoo. 

Le Chefaâjoini da cabinet , 

Signé P. Rabel. 

Il* 8o85. — DÉCRET DU Présideiit DB LA RÉPUBLIQUE FRAifÇAisB (contresigné 
liipAriftBiÎBietrede ui f;«en«) qai affecte au département de la guerre, 
pour la construction d*«ii ma^asHi A poudre (service de rartiilerie), une 
parcelle de terrain d*une contenance d*un hectare cinquante centiares 
environ, dépendant delà forêt domaniale de Fontainebleau, laquelle 
parcelle est délimitée par un liséré bleu sur le pian ci-joint. (Paris, 
28 Avril 1879.) 



11*8086.— DÉCRET DU Président de la République nuNÇAiSB (contresigné 

plu* le mSu fa tre tle r h itéiietif et des -êultes), pôrtsttt t 

Art. V. Le territoire compris dans lë polygone figuré au plan ci-annexé 
sous les lettres A, B, C,D, E, F, est distrait de la commune de Ploudanîei 
(canton de Lesneven, arrondissement de Brest, département du Finistère) 
et annexé à la commune de Folgoët (même canton). 

En conséquence , la limite entre les deux communes sera à Tavenir déter- 
minée sur cette partie de leur territoire par le ruisseau de Goat-Junval. 

S. Les dispositions qui précèdent auront lieu sans préjudice des droits 
d*u8age et autres qui noueraient être respectivement acquis. iPtcris , 30 Avril 
i879.) 
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N* 808*7. -^ DÉCRET DD PBisiDBHT DE LA RifipuBLiQTJE rRAHÇAin (contresigiié 
par le ministre de la marine et des colonies) portant <{ae les limites de 
la salure des eaox et de Tinscription maritime sur la nvière d*Âa , fixées 
par le décret du 4 juillet i853 ^^) à Téclusen* 63, dans les fortifications 
de Gravelines, sont reportées à Técluse n* 63 hU, construite en amont du 
point qu'occupait Téciuse n*63. [Parii, 8 Mai 1879.) 

**> XI* série, partie supplémentaire, BolL 35 , n* 6a5. 



Certifié conforme : 

Paris, le 7 * Juillet 1879 » 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

E. LE ROYER. 



* Cette date est cdie de la réception du BufletiB 
au ministère de la Justice. 



On l'abonne pour le BoUetin àm loU, à raiion de 9 firancf par an, à lacaiue de rimpcimerie 
nationale 00 chex les Reoerenn des postes des déparlements. 



IMPRIMBRII IIATIONÂLB. — 7 Juillet 1879. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE- 
N^ 449. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8088. — Loi qai revise t article 9 de îa Loi constitatiowielle 
du 25 février 1875, 

Du 91 Juin 1879. 

(Pronmlguëa au Journal officiel da 2a juin 1879. ) 

UASSEMBLÉE NATIONALE A ADOPTE, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Article unique. L'article 9 de la loi constilutionuelle du 25 février 
1875 est abrogé. 

La présente loi, délibérée et adoptée par TAssemblée nationale, 
sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Fait à Paris, le 21 Juin. 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

le Garde des sceaux, Minislra de la jusUeo, Le Présidntt da Conseil, 

,^ , _ Ministre des offairu étrangères , 

Signé E. Le Royeb. * 

Signé Wadmugton. 

Le ilinhtre de l'iniérieur el des ciiUes , 
Signé Cil. Lepèrb. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE: 

N* 8089. — Loi qui supprime le Droit spécial sur les Huiles étaUi à Marseille 
au profit de la Oiambre de commerce de cette ville, 

DasâfloÎA 1879. 

( Prottolguée en Joamal ojjlciê. du a6 juin 187g.) 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

XW Série. hi 
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Le Président de. la Republique promulgue la loi dont Ta teneôr 
suit : 

Article unique. Le droit sur les huiles étaUi à Marseille au profit 
de la chambre de commerce de cette ville par Tédit du 21 juillet 
1727, la loi 4^ 6 septembre 1791 et le décret du 4 m^ i3i2, est 
supprimé à' partir du' i** juillet proehain. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée coEftbie toi de TÉtat. 
Fait à Paris, le a5 Juin 1879. 



Signé JULES GRÉ VI. 



Le Minùtrt de l'agrieaUure et^M commerce. 
Signé P. Tirard. 



IIÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N' 8090. — DécRBT relatif à l'organisation des Cours Ctiniqaês annexas 
dans les Facultés de Médecine, 

Du i5 Avrii 1879. 

( PrôiMiigtté tn Jowrnai ûfitiet éa %% arrll 1S79.) 

Lb PbBSIDSIIT DB la RsrVBLlQW tAAVÇAJM^ 

Sur le rapport du ministre de rinstruclioii publique et des beaux-arts ; 
Vu les décrets de^ oo août (') et 5 décembre 1^77 ^^, 

Dbcrètb : 

AfiT. I**. Lea scrvîcea spéciaux nécessaires pour le fonctio^nnement 
des cours cliniques annexes institués par le décret du ao août 1877 
sont mis à la disposition des facultés de médecine par les soins des 
administrations aes hôpitaux et des administrations des asiles publics 
d'aliénés, et restent aGfectés à ces services. 

Toutefois, Tinstallatioa de& ctiniffues annexes de maladies men- 
tales et les conditions auxquelles fonctionneront les cours seront 
1 préalablement réglées, pour chaque asjle d'aliénés, de concert entre 
e ministre de rinstruclion publique et le ministre de rîntérieuf. 

2. A Paris, ces services nouveaux spécialement affectés aux cours 
des maladies des enfants , des maladies s^hiiitiques et des maladies 
de la peau sont établis dans les hôpitaux des Ënlanta-Malades, du 

(') BttU. 355 , n* BUj. <*> BeAl 3S», n* S^M. 
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Midi etSaint-Loais. Ils restent à la disposition de la fiicnlté de méde- 
cine dans les mêmes conditions que les services affiectés aux dî- 
«îques générales. 

Dans le cas où il y aurait lieu de pourvoir k une vacance déchargé 
dé cours avant que ces services ne soient créés , le cours ne sera confié 
qo'à Tun des chefs de service en exorciee dans ThApital. 

Ce service adQTecté au cours des maladies des yeux sera distinct 
des services de chirurgie générale. 

Jusqu'à ce que les constructions nécessaires pour installer ces 4er- 
vices à Lariboisière et pour installer à Necker le cours des maladies 
des voies urinaires aient été tenninées, ces deux cours seront faîts 
dans les services des ch^^rgés de cours nommés, qui ne pourront 
changer, ni d'hôpital ni de service pendant toute la durée de leurs 
fonctions. . 

3. En cas d'empêchement d'un professeur, le suppléant est choisi 
soit parmi les agrégés pourvus d'un service hospitalier, soit parmi les 
médecins ou chirurgiens des hôpitaux. 

4. A chaque cours dinique annexe est attaché un chef de clinique. 
Les chefs de clinique sont nommés au concours; la durée de leurs 

fonctions est fixée à deux années. 

Les candidats devront justifier du grade de docteur et du titre 
d'ancien interne des hôpitaux. 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables à Paris, où les 
internes, nommés au concours, remplissent de plein droit les fonc- 
tions de chef de clinique. 

5. Le chargé de coars fait deux leçons par semaine; pendant toute 
Tannée scofaire , un amphithéâtre est tenu à sa disposition aux jours 
fixés pour leis leçons. 

Un cabinet de recherches est annexé a chaque service et dispo 
d'accord avec le doyen de la facolté. 

Une salle spéciale de consultation est affectée au service des mala- 
dies des yeux. 

6. Les chargés de cours annexes et les chefs de clinique restent 
eoumis, comme tout le personnel médical des hôpitaux, à toutes les 
prescriptions réglementaires du service hospitalier, même en çè gui 
concerne f heure et la régularité des visites à faire aux malades. 

7. La réglementation d'ordre intérieur et de police dans les éta- 
blissements où il y aura des cours annexes appartient exdnstivement 
a l'administration hospitalière. 

8. Il est pourvu, ^par les soins du ministre de rinstruetion pu- 
trfiqœ, aux dépenses >de personnel, de oonstruotion, d'appropriation 
d'ameublement et d'acfaatsv^ûAtruments rendus nécessaires par 
l'installation dea cours ai»'" ie cliniques dans les hôpitatix civils. 
Ces dépenses ne pourront ucun cas, deveaiir ofalit^ires pour 
les ftdministhitioM hoepilai 

La propriété des bâtiment. >partiendra k Tadministration hospi- 



talière. 
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Nul travail ne peut être erécuté sans i^assentiment de l'adoiinistn- 
tion hospitalière. 

Les plans el devis sont dressés par l'architecte des hospices et aou- 
mis à la faculté de médecine. 

9. En cas de dissentiment entre les facultés de médecine et les 
administrations hospitalières, il en est référé aux minisires de Tiui- 
truction publique et de Tintérieur, et Taffaiie est portée devaat la 
commission mixte permanente. 

10. Les ministres de Tinstruction publique et de Tintériear sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution da prient 
décret. 



Fait à Paris, le i5 Avril 1879. 

'jtn de Vintérimr el des 
Sigaé Gh. Lbpère. 



Le Ministre de ViAtérimr el des collet , U Minittre de Nnstruetion puhliqme 

el de$heem»-crU, 



Signé JDLES GRÉVY. 

nistre de Nnstmetion pn 
el de$heem»-crU, 

digne J0CE8 FsR&T. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISEL 

N* 8091. — DÉCEBT qui autorise la Congrégation des Religieuses Franciscaùus 
de l'Immaculée-Conception à transférer le siège de sa maison mère à Lons- 
le-Sojunier. 

Du 19 Avril 1879. 

Le PaiismsNT de la République vrançaiss, « 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et des cultes; 

Vu la demande de la congrégation des religieuses franciscaines de i7m- 
maculée-Conception, à Macornay, tendant à obtenir fautorisation : 

i"* De transférer le siège de sa maison mère de Macornay à Lons-le-Sau- 
nier; 

a** De conserver à Macornay un établissement particulier de sœurs de aaa 
ordre; 

Vu les pièces produites à l'appui de ces demandes, en exécution de la loi 
du 24 mai i8aô et du décret du 5i janvier i85a ^^^ ; 

Vu Tavis du ministre de Tinstruction publique et des beaux-arts; 

Le Conseil d'État entendu , 

DiCHiTB : 

Art. l**. La congrégation, hospitalière et enseignante des reli- 
gieuses franciscaines de rimmaculée-Gonception, exislant à Macor- 
nay (Jura) en vertu d'un décret du 29 octobre 1874 ^\ est autorisée: 

1* A transférer le siège principd de cette association à Lons-le- 
Saunier (même département); 

2* A conserver à Macornay un établissement parttcuUer de sœurs 

<') X* série . Bull. 486 , n* 36oo. ^ m* série, Bcdl. i35, n* 5586. 
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de son ordre, à la charge, par les membies^de oet établissement, de se 
conformer exactement anx statuts adoptés par la maison mère et 
approuvés par décret du 12 avril i854. 

2. Le ministre de l'intérieur et des cultes et le nunistre de Tins- 
truction publique et des beaux-arts sont chargés, chacun en ce qui 
ia concerne, de Texécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 19 Avril 1879. 

Signé IULES GRÉVY. 
U MiÊÙirê de l'bUérimr et dtt ailu. 
Signé Ch. Lspàrb. 

RÉPDfiUQUE FRANÇAISE. 



N* 809a. — DÉCRET qui approuve uiie délihiraiion da Conseil général de la 
Martinique, relative à rétablissement d'une Patente spéciale pour la vente 
des Vins au détail. 

Du 17 Mai 1879. 

XS PhislDBMT BB LA RbPUBLIQUB FRANC AISB, 

Sur le rapport du ministre de fa marine et des colonies; 
Vu lé sënatus-consulte du 3 mai i854» qui règle la constitution des colo- 
nies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion ; 

• Vu le sénatus-con suite du 4 juillet 1866, sur la constitution des colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion; 

Vu le décret du 11 août 1866 ^^\ déterminant le mode d'approbation des 
délibérations des conseils généraux des colonies; 

Vu la loi du 8 janvier 1877, qui substitue le Code pénal métropolitain au 
Ck>de pénal colonial pour les Antilles et la Réunion; 

Vu Farrèté local du 19 juin i85o; 

Vu la délibération du conseil général de ia Martinique, du a a novembre 
1878, portant établissement d*une patente spéciale do marchand de vin 

Ï^our la vente au détail des vins de toute provenance à consommer hors des 
ieux de débit; 

Vu lavis du gouverneur de la Martinique, en conseil privé; en date du 
26 décembre 1878; 
Le Conseil d'État entendu , 

, DicRÈTB : 

Art. I*'. Est approuvée la délibération du conseil général de la 
Martinique en date du 22 novembre 1878, ainsi conçue : 

• Le conseil général de la Martinique a adopté , dans sa séance du 

• 22 novembre 1878, les dispositions dont la teneur suit : 

• Art. 1". U est chéé une patente spéciale pour la vente au détail 

• des vins de tout prix et de tonte provenance à consommer^hors des 
«lieux de débit. 

t»' xi* série* BuU. 382 . n« 68i5. 
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< Art a. Cette ptteate sera de latroisième cUiae et affruBchie do 
• droit proportionnel. 

« Art. 3. Aucun patenté , quelle que soit d'ailleurs la classe k 
«laquelle il appartient, que son industrie soit on non passible du 
«droit proportionnel, ne pourra se livrer à la vente des vins an 
« détail, des vins à emporter, s'il n^est muni de la patente spéciale de 
« troisième classe créée par les présentes. 

« Art. à» Coatinneront à bénéficier des dispositions de Tarticle 3 de 
«Tarrété du 19 janvier i85o les personnes payant une patente de 
c cinquième classe et au-dessus. 

«Toutefois, ce bénéfice, comme par le passé, en s'étendra pas aux 
« vieux rhums fabriqués dans là colonie. 

« Art. 5. La patente de cabaretier hors ferme est maintenue. 

«Art. 6. Les débits de la ferme des spiritueux pourront continner 
« à vendre des vins de toute espèce pour être consommés sur place, à 
«la faveur des patentes des fermiers. 

«Art. 7. Le contrevenant sera réputé détaillant et inscrit de droit 
« au rôle pour Tannée entière en cette qualité. « 

2. En cas de contravention aux dispositions approuvées par Tar- 
ticle qui précède, le contrevenant sera puni d*ane amende de qua- 
rante et un à cent francs, qui sera prononcée par les tribunaux de 
simple police^ conformément à TarticIeS de la loi du 8 janvier 

1877- 

3. Le mioiitve de la marina et des colonies est chaîné de Texé- 
cution du présent décret, qmi $en inséré an Bulletin des lois et 
âu BuHetin officiel de la marine. 

Fait à Paris, le 17 Mai 1S79. 



SSiftié JAiméGtnrBBaav» 



Signé JC1.S& QA6VV. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N' 8093. — DicRBT quiattiorisê la Con^égatûm des ScBurs da Cc^ur-Immacuié 
de Marie existant à Rennes à fonder un Établissement de Scmrs de son ordre 
à Châteauboarg [Ille-et-Vilçine). 

Dq s6 Mai 1^79- 

Le Prbsidknt de lk IÏiîpubliqub frança^isb, 

' . Sur I9 inM^prt d* ministre de rintérieur et des ouïtes; 

Ta la deaiande de la ooogrégatton des aœats du Cdeur-Iaimaouié de 
Marie, à Rennes, tendant à obtenir : 1* Tautorisation d*a>ôeeptec le leg» 
d*ane soinoie de mille cinq cents francs fait par la demoiselle Deshouillons, 
suivant son lestament public du aô septembre 1877, aux sœors de cet ordre 
établies à Ghâteaubourg; a* la reconnaissance légale de cet éCablissendent ; 
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Vo le lestameiit de ladite demoiftelie DêtbatùUmu; 

Vu le eoii66Dteaient donné à la dâivrance du le§fs par les héritiert de k 
testatrice; 

Vu le procès-verbal de Tenquète de co mmodo et incommoda qui a eu lieu 
à Chateaubonrg; 

Vu les avis du conseil manicipal de la commune de Ghâteaubouiigf, de 
l*4ifchevéque de Rennes et du préfet d*llle*et-Yil«tne; 

Vu la loi du a4 mai i8a5; 

Vu les ordonnances des a avril 1817 (') e* i4 janvier i63i (^; 

La section de l'intérieur, de la jusIiGe, de l'instruction publique et des 
cultes du Conseil d'Etat entendue , 

DBGRiTB: 

Art. I*'. La congrégation des sœurs du Cœur-Inomaculé de Marie, 
existant à Rennes flIle-et-Vilaine) en vertu d'un décret du 9 juin 
1875 ^'\ est autorisée à fonder à Châteanbourg (même département} 
un établissement de sœurs de son ordre, à la charge, par les mem- 
btes de cet établissement, de se conformer exactement aux statuts 
adoptés par la maison mère et approuvés par ordonnance du 4 mat 
1828 w. 

2. La supérÊetafie générale de la congrégation des sœurs du Cœur> 
Immaculé de Marie, à Rennes (lUe-et-Vâaine) , est autorisé à accepter 
le legs gratuit d'une somme de mille cinq cents francs fait par la 
demoiselle Mélanie- Julie -Françoise Deshouillons , suivant son testa- 
ment public du 25 septembre 1877, à rétablissement des sœurs de 
son ordre existant à Châteaubourg (même département). 

Le produit de ce legs sera placé en rentes sur l'État au nom de la 
congrégation des sœurs du Cœur-fanmaculé de Marie, à Rennes, avec 
mention, sur Tinscription, de la destination des ariérages auxl)»- 
soins de son étaUissement de Châteaubourg* 

d. Le ministre de Tintérienr et des cultes est chaigé de Texécution 
du présent décret. 

Fait à Paris , le 26 Mai 1879. 

Signé JULES ORÉVY. 
Le Minittrt de Vintériewr et du cuUti, 

Signé G H. Lepère. 

* ■ - f - • 

; '11 • 

RÉPDBUQUE PttANÇAÎSE. 

ll*'8094. — DicBMT concenuMi krfitoUsde mamgMUon intàHure à penwoaâ* 
sar la Rnière eanalùéedê la Scarpe mférieure* 

Du ^7 Hat 1879. 
Le Président DE LA RipuBUQUE FRANÇAISE, . ,.' , 

"' vn» série, BuU. i5i, n* 1995. " <*' xn' série. Bull. a58, n* /^«22. 

^ ii*9éri6,9'ptirtie,BaH.59,n*97i. *" vm* série, Bail. 239, n*8437. 
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Vu la loi du 9 jaillet iô36, relative à ia perception des droits de âavîga- 
tioa iotérieure sur les fleuves, rivières et canaux appartenant à TÉtat; 

Vu Fordonnance du i5 octobre i836 ï*^ rendue pour Texéculion de ladile 
loi; 

Vu le décret du 9 février 1867 W, portant tarif général des droits de navi- 
gation sur les fleuves, rivières et canaux qui y sont dignes; 

Vu la loi du 8 avril 1879, relative au rachat, par TÉlat, de la coiice$mn 
de la Scarpe inférieure; 

Vu Ta vis du ministre des travaux publics; 

Sur le rapport du ministre des finanoes , 

DéCRÈTE : 

Art. r'. A partir du 10 juin 1879, les droits de navigation inté- 
rieure seront perçus sur la rivière canalisée de la Scarpe inférieure 
conformémeot au tarif fixé pour la Scarpe supérieure par le décret 
du 9 février 1867. 

2. Le ministre des finances est chargé de Texécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des fois. 
Fait à Paris, le 27 Mai 1879. 

) Signé JULBSGRéVÏ. 

LeMtwUtndêsJUumees, 
Signé LioN Sat. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 8095. — DÉCRET qui ouvre au Budget du Ministère des Finances, pour 
V exercice 1876, deux nûuveanx Chapitres destinés à recevoir VimputaUm 
des Payements faite pour Rappels d^ arrérages dm Bentês viagères et de Pen- 
sions qui se rapportent à des exercices clos. 

Du 27 Mai 187g. 

Le Prbsidbmt db la Rspubuqgs erançaisb , 

Sur le rapport du ministre des finances; 

Vu Tarticie 9 de la loi du 8 juillet 18S7, '^^^ termes duquel ia dépense 
servant de base au règlement des crédits de chaque exercice pour le ser- 
vice de la dette viagère et des pensions et pour celui de la solde et autres 
dépenses payables sur revvies ne se composera que des payements efEeotuàs 
jusqu'à Tépoque de sa clôture, les mpp^ds d'arrérages payés sur ces mêmes 
exercices d'après les droits ultérieurement constatés devant continuer 
d'être imputés sur les crédits de l'exercice courant et le transport en être 
effectué, en fin d'exercice, à un chapitre spécial, au moyen d'un virement 
de crédit à soumettre chaque année à la sanction législative , avec le règle- 
ment de l'exercice expiré; 

'> u' série, Bull. 46s, n* 653a. " xV série, Buli. UO9. n" 14,952. 
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Vu r«rticle ia8 du décret du 3i mai 1862 ('>, portant règlement général 
sur la comptabilité publique; 

Considérant qu'il y a iieu, en ce qui concerne les rentes viagères et les 
pensions, d*appiiquer les dispositions ci-dessus à Texercice 1876, qui a s(t- 
teint le terme de sa clôture et dont le règlement doit être incessamment 
présenté à la Chambre des députés , 

DÉGRÈÏE : 

Art. 1". Il est ouvert au budget du ministère des finances, pour 
rexercice 1876, deux nouveaux chapitres destinés à recevoir l'impu- 
tation des payements faits pendant cet exercice pour rappels d'ar- 
rérages de rentes viagères et de pensions qui se rapportent à des 
exercices clos. 
• Ces chapitres seront intitulés : 

^ Rappels d'arrérages de rentes viaaères d'epcercices clos; 

Rappels d'arrérages dépensions d exercices clos. - ' 

2. Les payements ejffectués pour ces rappels d'arrérages, mon- 
tant, d'après le tableau ci-annexe, à là somme de huit cent cinquante 
mille huit cent trente-deux francs douze centimes (85o,832' i2*jr 
sont, en conséquence, déduits des chapitres ordinaires ouverts au 
budget de l'exercice 1876 pour les rentes viagères et les pensions^ 
et appliqués comme il suit aux nouveaux chapitres désignés par l'ar- 
tide précédent : 

Rappels d'arrérages de rentes viagères d'exercices clos 109,77a' 90* 

Rappels d'arrérages de pensions aézercices clos 74 1 .059 22 

Total 85o»83a 11 



3. Sur les crédits ouverts par la loi de finances pour le service des 
rentes viagères et des pensions pendant l'année 1876, une somme de 
huit cent cinquante mille huit cent trente-deux francs douze cen« 
times (800,832^12''] est transportée aux deux chapitres ci-dessus et 
annulée aux chapitres suivants : 

Rentes viagères d'ancienne origine 5,538^ 19* ' 

Rentes viagères pour la vieillesse 106,254 oi 

Pensions civiles. (Loi da 2a août 1790.) i3,3oi 1 1 

Pensions i titre de récompense nationale . . ; i,83a 77 

Pensions militaires 599«4ii ao 

Pensions eccléftiasticfues 26 81 

Pensions de donataire* dépossédés *i6,o88 85 

Pensions civiles* (Loi du 9 juin i855.) • 5o5,9d5 66 

Pensions et indemnités viagères de retraite aux employés 

des anciennes listes civiles et du domaine privé da roi 

• Louis-Philippe 2,671 58 

Anciens dotataires en MonNde-lilifam. (Déeret du ig dé» ' 

cembre 1861.) 1,880 26 

Total 85o,852 12 

9^ XI* série, Bull. io45, n* 10,527. 
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il. Le présent décret sera annexé an projet de loi de règlement 

définitif de Texercice 1876. 

5. Le ministre des finances est charg:é de Texécation da présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le 27 Mai 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Lt Ministre des finances , 
Signé LÉON Sat. 

TMtoM, par exercice, des rappds d^furéragês de renies viagères et de pemsions oal^ 
riewres à i816 ijmî sont à reporter à de nouveaux chapitres spéciaux dans le 
d4finitifdes dépenses de C exercice 1876, 



BUKlGtt 

qui ont donne tien I dw nppdii S^nténfw, 



187a. 



1973. 



1874- 



1875. 



RENTES VUGÈRES. 



Aeiites viagères (r«ncienne 
origine 

Rentes viagères poar la vte&> 
iease..... 



TOTADX. 



it. 0. 



7,A55 63 



7,A56 63 



8a 00 
16,186 64 



i6,a68 64 



fir. 6. 
2,196 99 

42,438 88 



44*635 17 



fr. 
1,96000 

40,1 53 66 



4i,4i5 56 



fir. c 
3^536 29 

io6,a34 6t 



*09,77a 90 



PENSIONS. 



Pensions dviles. (Loi du 
99 ao6t 1790. .} 

Pensloiu k titre de récom- 
pense nationale. 

Pensions militaires.» ....••. 

Pensions ecclésiasliqaes. . . . 

Pensions de donataires dé- 



pensions dviles. (Loi du 
9jiilni865.) 

Pennons et indemnités via- 
gères de retraite aux em- 
plovés dns anciennes listes 
dvfies et du domaine privé 
du rot Loais-PhiUppe 

Andens dotataires du Mont* 
de - Mflan. ( Décret du 
18 décembre 1861.} 



7*609 61 



Totaux. 



13,59$ iS 



3,914 75 

3o83 
84,136 66 



U995S3 
39,170 S3 

74 88 
94834 



91,334 76 128,8706s 



6,889 ^ 

5oo 00 

179,973 86 

9681 

Mao A6 

iii,94« 85 



965 63 
83i 09 



9,496 56 

i,3oi 94 
191,477 64 



8,379 55 
117,91s 87 

i,53i 07 
6ûo83 



836,164 48 164,699 46 741,059 la 



i3,3oi 11 

i,83i 77 
3994«a ;o 

36 81 

16,088 83 
So5,94S6l 



9,571 5S 
i,Mo 36 



TOTAVX Gill]éBA1IZ 98,790991145,13916] 380,789651996,11309} 860,839 19 



Vu pour être annexé an décret du 27 mai 1879. 



U Minitire étt finances» 
Signé Lioii Say. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 8096. — DÉCHET qui^xe les Traitements de divers Agents 
de la Bibliothèque nationale. 

Du 3o Mai 1879. 

Le Président de là RipuBUQUB framçais^. 

Sur le rapport du ministre de l'instruction pubii<pie et des beaux-arts ; 
Vu les décrets des i4 juillet i858 '^^ et 27 janvier 1869 ^*\ . 

Art. l''. L'article 8 do décret docgaaisation de la Bibliothèque 
nationale est œo^é ainsi qu'il suit : 
Les traitements sont fixés de la manière suivante : 

Auxiliaires de i,5oo'A a,doo' 

Chef da service de i,5oo A i,8oq 

Hommes de service de première classe de i,3oo à i,4oo 

Hommes de service de deuxième classe de i^ 100 à i«30o 

Concierges-femmes et Femmes de service de 5oo à 600 

Chef de Tatelier de reliure de 1,800 à 2,100 

Relieurs de f atdier intérieur « de i,Soo à a,ooo 

Relieuses de ftilelier intérieur de 800 à 1,200 

Colleurs de Tatelier d*estampes de 1,100 à 1,600 

2. Le ministre de rinstraction publique et des beaux-arts est chargé 
de re:xécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 3o Mai 1879. 

Signé JULES GBEVT. 

le Ministre dg Vinttrnetion jmbUque 
ffl des beaMX-artSt 

Signé Jules Ferry. 



N* 8097. 
par le 1 



— Dbckbt du Président de la République tbançaise (contresigné 
par fe ministre de rinstniction publique et des beaux-arts) portant : 

Art. 1". La chaire d*anatomie et physiologie à Técole préparatoire de 
médecine et de pharmacie d*A1ger prend le titre de Chaire d'anatonde, 

Lh chaire dlûstoire naturelle jet matièyre raédiipile prend le titiie de Chaire 
de pharmacie et matière médicaU. 

La chaire de pathologie externe prend le titre de Croire de pathologie eX" 
terne et de médecine opératoire. 

La chaire de chimie et pharmacie prend ie titre de Chaire de chimie et 
toxicologie. 

*'» IV série, Bull. «?9. «• 5«Sg. «•- \i* séné, Bull. 1684 . n' 16.664. 
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2. II esl cr^é à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie d'Alger : 

Une chaire de physiologie; 

Une chaire d'hygiène et de thérapeutique; 

Une chaire d'histoire naturelle. (Paris, 2 Février 1879.) 



N! 8098. — DÉCRET DO Président de la Répurlique française ( contresigné 
par le ministre de Tinstruclion publique et des beaux-arts) portant : 
Art. 1*'. La chaire de pharmacie à l'école préparatoire de médecine et de. 
pharmacie de Clermont prend le titre de Chaire de pharmacie et matière mé- 
dicale. 

La chaire de pathologie externe prend le titre de Chaire de pathologie ex- 
terne et médecine opératoire. 

La chaire d'histoire naturelle et matière médicale prend le titre de Chmre 
(f histoire naturelle. 

La chaire de chimie prend le titre de Chaire de chimie et toxicologie. 
2, Il est créé à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Cler- 
mont une chaire d'hygiène et thérapeutique. (Paris, 4 Piprier i879.) 



Certifié conforme : 
Paris, le la ' Juillet 1879, 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
E. LE ROYER. 



* Cette date est celle de la réception du Balletia 
au ministère de la Justice. 



ÔD s*skoonc potir le Bulleliii des loh , à raison do frtB<:s pftr tn 1 il la cunse de PlnpriaieHt 

nationale ou chez les Becereun des postes des départements. 



JMPMlIKItlB NàTlONALE. — tO Juillet 1879. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8099. — Lqi relative à l'Enseignement départemental et communal 
de VAgricuJtare. 

Du 16 Juin 1879. 

(Pronralgnée an Journal offieM da 17 juin 1879. ) 

Le Sénat et la Chambre des bspudSs ont adopte. 

Le Prssidsnt de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Art. 1* Dans le délai de six ans, à jpartir de la promnl^tion de 
la présente loi, il sera établi une chaire d^agricultnre, diaprés les 
règles ci-après, dans les départements non dotés déjà de cette insti- 
tution. 

Le programme de renseignement comprendra toutes les branches 
de Texploitation agricole, et plus spécialement Tétude des cultures 
de la région. 

2. Les professeurs départementaux d'agriculture seront choisis au 
concours , sur le rapport d'un jury composé par le ministre de Tagri- 
cuiture et constitué de la façon suivante : 

i"" L'inspecteur général d'agriculture, président; 

2* L'inspecteur d'académie; 

3* Un professeur de chimie ou de physique; 

4* Un professeur de sciences naturelles. 

Ces deux derniers examii^teurs devront être choisis dans le per- 
sonnel enseignant de l'institut agronomique ou d'une école d'agri,- 
culture, et, à leur diéfaut, appartenir à l'université de l'Etat; 

5* Un professeur de l'école vétérinaire ou de l'école de médecine 
la plus rapprochée, ou un vétérinaire diplômé; 

6* Trois agriculteurs choisis par la commission départementale 
parmi les membres des associations agricoles du département, sur 
des listes dressées par chacune de ce^ associations; 



^ 
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Les professeurs d'agriculture seront nommés par arrêté concerté 
entre le ministre de Tagricalture et le ministre de f iostraction pu- 
blique. 

3. Le concours aura lieu au chef-lieu de département ; il portera 
sur les principes généraux de l'agriculture, de la viticulture, de 
l'arboricultare et de l'horticulture, et sur .las scienœs, flans leurs 
applications à la situation , à la production et au climat du dépar- 
tement 

4. Le progranmie du concours sera arrêté par les ministres de 
ragriculture et de l'instruction publique, après avis des associatioos 
agricoles et du conseil général au département. 

5. Les candidats devront, pour être admis au concours, êtreFran- 

Iis et âgés de vingt-cinq aos au moins, filiis produisent le diplôme 
e bachelier es sciences ou celui de Tinstitut agronomique ou d*uDe 
école d'agriculture, il leur sera attribué un certain nombre de points « 
qui sera fixé par le ministre de l'agriculture. 

6. Les professeurs d**agriculture seront chargés de leçons à Técoie 
normale primaire, près de laqueUe ik devront, autant que pnos- 
sible, avoir leur résidence, aux autres établissements d'instruction 
publique, s'il y a lieu, et de conférences agricoles dans les diffé- 
rentes conmiunes du département, aux instituteurs et agriculteurs 
de la région. 

7. Le traitemeat du professeur départemental d'agriculture sera 
payé sur les fonds du budget du ministère de l'agriculture et sur 
iOeux du hudget du ministère de l'instruction pub^que. 

Les frais de tournées seront à la chaiige du département. 

8. Les attributions et les conditions de révocation des .profissieat* 
d'agriculture départementaux seront déterminées par un règlement 
d'administration .publique. 

Le règlement déterminera le traitement des professeurs départs- 
mentaux. 

Il fixer|L>leimmmiKa des ivm de tournées des professeurs d'agri* 
culture par rapport à chaque départenoent, après s^vis du cosmiI 
général. 

9. Les professeurs 4'agriculture actuellement en exercice^ cpi'il* 
aient ou non été nommés à la suite d^un concours, ne seront pa» 
soumis aux épreuves d'un nouveau concours. 

10. Trois ans après l'organisation coniplète de l'enseignement de 
l'agriculture dans les écoles normales primaires, les notions élé- 
mentaires d'agriculture seront comprises dans les matières oVtip- 
toires de renseignement primaire. 

Toutefois, dans les départements où l'enseignement de l'agricui- 
ture sera organisé à fécole normale prinraire depuis pltw de troi* 
années, le conseil d^artemexïtài de rinstruetion publique pourra 
déettlerTobligation de ce même ense^emeirt dans toutes ies écbles 
primaires du département. 

Les progranmies^e t^t lensétgnement dsnsidhaque afoartemeut 
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seront arrêtés après avis da eoDsefl départemental de l'instruction 

publique. 

La présente loi , délibérée et adoptée pai'J.e Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de i*Etat 

Fait à Paris, le 16 Juin 187g. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le MUûiire de l'cgrieuUurê tt dm emmmrtê, • 

Signé P. TwAliD. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N' 8100. — Loi qui ouvre an Ministre de Tlntériear et des Colles un Crédit 
sur l'exercice iS79. 

Ihi 16 Jain 1879. 

( Promiilg:aée au Journal officiel du 18 juin 1&79. ) 

LB sénat BT LA.GHAmiUi DES DÉPUTÉS OlHT ADOPTÉ, 

Le Président de la République prouulqub la loi dont la teneur 
suit : 

AnTicLS UKiQUX. Il est ouvert au ministre de f intérieur et des 
ctthes, par addition au chapitre r du budget des cultes, exercice 
167g (Peiioanel des bureaux), on crédit montant à huit mille w% 
cent trente-cinq francs (8,635'). 

Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du 
budget de Texercice 187g. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera eiécutée comme loi de TÉtat 

Fait à Paris, le 16 Juin 187g. 

Signé JDLES GRÉVl'. 

U MiiUttn de l'intdrimr et des eultm, U itiaistrê du fiwtuicâg , 

Signé Ch. LEPàit£. Signé LÂoir Sât. 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 8101. — DÉCRET portant promulgation de la Convention condae, k^O février 
1878 , entre la Fiance et la Belgique, pour le raccordement, à la frontière , 
des sections française et belge du Chemin de fer de Uontmédy à Virton. 

Dn i3 Juin 1879. 
(Promidgaé a a Joartud officiel du 18 juin 1S79. ) 

Lb PRBSn>£flT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
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Sur la proposition du présideiit du Conseil , ministre des afiEaires étran- 
gères, 

DÉCRÈTE : 

Art. !•'. 

Le Sénat et la Chambre des députés ayant approuvé la Conven- 
tion conclue, le 20 févriei; 1878, entre la France et la Belgique, pour 
le raccordement, à la frontière, des sections française et belge dn 
chemin de fer de Monfmédy à Virton, et les ratifications de cet Acte 
ayant été échangées à Paris, le 12 juin 187g, ladite Convention, dont 
la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution. 

CONVENTION. 

Le Président de la République française et Sa Majesté le Roi des 
Belges, également animés du désir de procurer aux nationaux des 
deux Pays de nouvelles facilités de communication, ont résola de 
conclure une convention pour l'établissement d'un chemin de fer 
reliant directement Montmédy à Marbehan ()ar Virton, et ont nommé 
à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française, M. Waddington, séna- 
teur, ministre des affaires étrangères; 

Sa Majesté ie Roi des Belges, M. le baron Beyens, grand officier 
de son ordre royal de Léopold, grand officier de la Légion d'hon- 
neur, etc. etc. etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipoteo- 
tiaireà Paris; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. ]*'. Le Gouvernement français s*engage à assurer, dans les 
limites des conventions intervenues entre lui et la compagnie des 
chemins de fer de TEst, l'exécution d*un chemin de fer de la ligne 
de Sedan à Thionville à la frontière de Belgique, dans la direction 
de Virton. 

De son c6té, le Gouvernement belge s'engage , dans les limites des 
conventions intervenues entre lui et le sieur Jastin Thévenet, cons- 
tructeur et entrepreneur, domicilié à Mont-sur-Marchienne, à assurer 
Texécution d'un chemin de fer se détachant de la ligne de Namur à 
Arlon et se dirigeant vers la frontière française, en passant par oa 
près de Virton. 

2. Le raccordement, à la frontière, des deux tronçons, belge et 
français, du chemin de fer de la ligne française de Sedan à Thion- 
viUe (Montmédy) à la ligne belge de Namur à Arion (Marbehan), 
sera effectué d'après les indications suivantes, conformes aux plan et 
profil joints au procès-verbal de la conférence du 6 juin 1877, les- 
quels, ainsi que ledit procès-verbal, sont approuvés par les Hautes 
Parties contractantes : 
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i** La frontière sera traversée suivant un alignement droit présen- 
tant, en France, une longueur de cent trente-deux mètres vingt- 
quatre centimètres (i32*ai), et s^étendant, en Belgique, de la 
frontière au chemin n"* S, de Lamorteau à la route de Montmédy à 
Virton. La limite des territoires est détermioée par deux bornes 
frontières: Tune C, voisine de la route de Montmédy à Virton; 
Tautre D » située près de la rivière du Ton. 

L'alignement suivi par le tracé passe à quarante et un mètres 
(41") à Test de la borne G, mesurés sur la ligne frontière CD, 
et forme avec cette ligne CD un angle de 86"* ig', mesure vers la 
Belgique et vers la rivière le Ton. Cet alignement est jalonné sur le 
terrain. et repéré comme il suit : 

Prolongé en France vers Ecouviez, il rencontre Taxe prolongé d*un 
aqueduc sur la route de Montmédy à Virton à huit mètres onze cen- 
timètres (8",ii ) à Test de la tête d aval de cet ouvrage. 

Il traverse le village de Lamorteau en passant en un point pris 
sur le prolongement de la façade nord dé la maison Hermand 
(Jacques), à cinq mètres (5") à l'ouest de l'angle nord-ouest de cette 
maison. 

2" Les terrassements seront établis, à la frontière, suivant un palier 
de deux cent quarante-neuf mètres trente centimètres (s&9*3o), 
dont cent trente et un mètres (i3i") sur la France et cent dix-huit 
mètres trente centimètres ( ii8*,3o) sur la Belgique. 

L*altitude de ce palier, rapportée au nivdlement français, est de 
cent quatre-vingt-quinze mètres quatre-vingt-cinq centimètres 
(ig5", 85), et au nivellement belge, de cent quatre-vingt-dix-sept 
mètres dix-huit centimètres (i97'",i8). Ce même palier se trouvera 
à deux mètres quatre-vingt-quatorze centimètres (2'',94) au-dessous 
de la face horizontale supérieure de la borne G, point pris pour re- 
père spécial, dont l'altitude est de cent quatre-vingt-dix-huit mètres 
soixante-dix-neuf centimètres (198", 79) dans Je nivdlement français 
et de deux cents mètres douze centimètres (aoo"',ia) dans le nivel- 
lement belge. 

Le rail sera établi sur ce palier à quarante-quatre centimètres 
[o'^M) au-dessus du niveau ae Taxe de la plate-forme des terrasse- 
ments. 

A Marbehan (Belgique), comme à Montmédy (France), le chemin 
de fer objet de la présente Convention sera raccordé à ceux exis- 
tants de manière à ce que les locomotives et les wagons des deux 
Pays puissent circuler sans entraves sur les difiérentes lignes. 

3. Chacun des deux Gouvernements arrêtera et approuvera les 
projets relatifs à la construction, sur son territoire, des deux tron- 
çons de chemin de fer dont il s'agit. 

La largenr de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans 
les deux Pays, de un mètre quarante-quatre centimètres (t*,d4) au 
moins, de un mètre quarante-cinq centimètres (i*,&5) au plus. 

Les tampons des locomotives et des wagons seront établis de telle 
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manière qu'il y «il oQnoocdADoe avec les disifiikaioiiB adoptées sar les 
ckemioa de 1er «o expioÂtation dans les deax Pays. 

4, Les deux GootYeraenieDte cheroheront ies mojrena d'obtenir que 
la section comprise entre les slatioas frontières des deux diemiss de 
fer français et beige , et située partie anr le territoire fiançai» et 
partie sur le territoire bdge^ soit exploitée par une seidè oompagnie 
ou administration. 

Us permettront que les compagnies oa adminisIratiMa changées 
de l'exploitation des lignes sur i6& deux teiritoires- s'entiandent k et 
sujet. £n oas d'accord à cet égard, accord qui sera sonmis à Tappiro- 
bation des Hantes Parti/es contractantes , les deux Gouvernements se 
réservent de s'entendre ultérieuremient, en ce qui concerne oette 
exploitation , par voie, de correspondance. 

5. Toute administration à laquelle sera Odnûée L'exploitation com- 
mune des parties française et belge du chemin de fer sera tenibe de 
désigner, tant en France qu'en Bdgique, un agent spécial et un do- 
micile d'élection où deiiront être «dressés les ordres, les communica- 
tions et les réquisitions que les Gouvememeata respectifs et les 
autorités compétentes auront à faire parvenir à cette administration. 

6.. Les deux Gouvernemea ta s'engagent à faire rédiger les règle- 
ment-^ de police pour ces chemins de fer, autant que possible, 
d'aprèa les mêmes principes, et à ùàte orcnniser l'exploitation, 
autant que faire sei fiO«rra ^ d'une manière unnomiie. 

7. Lea dame Gomemements feront, d'un commun accord, en 
sorte que, dans les stations dans lesquelles, tant en France qu'en 
Belgique, le chemin de fer sera relié avec ceux existant» dans les 
deux Pays, il y ait, autant que possible, correspondance entre les 
départs et les arrivées dea tnâHB tes plus directs. lis se réservent de 
détenniner le minimum dies trains destinés au transport des voya- 
geurs, minimum qui ne pourra, dans aucun cas, être moindre que 
deux par jour dana chaque directian. 

8. Sur tout le parcours du chemin de fer, il ne sera pas (ait de 
différence entre les sujets des deux Etats, quant au mode et au 
prix de transport et au temrps de l^pédition^ Les voyageurs et les 
marchandises passante de Tan des deux États* dans Pautre ne seront 
pas traités, sur le territoire deTÉtat dans lequel ils entreront, moins 
favorablement que les i^oyageurs et les marchandises circulant à 
rintérieur de chacnn des deux Pays. 

9. Les deux Gouvernements conviennent réciproquement que 
les formalités à remplir pour la vérification des passeports et pour la 
poHoe concernant les voYageura seront réglées on la manière la plus 
favorable que le permet la légidation de chacun) des denx Etats. 

10. Pour favoriser, autant que possible, Texploitation du chemin 
de fer, les deux Gouvernements accorderont aux v^ageurs,. à leurs 
bagages et aux marchandises transportées , en ce qui coaceme les for- 
malités d'expédition eu douane, toutes le» facâités compatibles avec 
les loia' douanières, et les règlements généraux des deiUL JÉtats, et 
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spécialement cdles qni sont déjà on seront ultérieuretnenf accordées 
sur toat autre chemin de fer traversant la frontière de Vnû dés 
deux États. 

Les marchandises et bagages transportés de Tun dans l'autre des 
deux Pays, à destination des stations autres que celles situées à la 
frontière, seront admîs t passer outre jusqu'au lieu de leur destina- 
tion , sans élre soumis aux visites de la douane dans les bureaux de 
la frontière, pourvu qu*à ce lieu de destination se trouve établi un 
bureau de douane^ qu'il soît aaliafaît aodl loitf el réglementa généraux , 
et pour autant que, dans certains casv d'iti^vèa oes lois et règlements, 
la visite ne soit pas jugée nécessaire aiUsurs. 

Les deux Gouvernements se confèrent respectivement le droit de 
faire escorter par leurs emiiloyés de douane les convois circulant 
entre les stations frontières des deux Pays. 

11. Les compagnies ou administrations chaxgjées de l'exploitation 
du chemin de fer seront tenues, en ce qui concerne le service des 
postes entre et dans les stations frontières, de remplir les obliga^ 
lions dont Tindication suit : 

1* Transporter gratuitement, par chaque ctmvoi pour voyageurs, 
les voitures de la poste des deux Gouvernements avec leur ma- 
tériel de service , les leltsts et les employés changé» du service; 

1** Transporter gratuitement, tant que les deux Gouvernements 
ne feront pas ucagé de k faculté meotioa^éer au paragraphe précé- 
dent, les malles de la poste et les courriers qui convoient les malles , 
dans un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de deuxième 
classe; 

3* Accorder aux employés de Tadmiaistration postale la libre 
entrée des voitures destinées au service de la poste et leur laisser la 
fiunilté de prendre ou dé remettre les let^es et les paquets ; 

d* Mettre à la dispit^ition des admiDisfrations postales des denx 
États, dans îe«5 stations qui seront désignées: à cet effet, un emplace- 
ment sur lequel elles pourront établir les bâtiments ou hangars 
nét^essaires au service de la- poste et dont le prix de location sera fixé 
de gré à gré ou à dire d'experts; 

5"" Etablir, anitaa* que £um se pousra» eaftve feKploitatkKn du 
chemin de fer et le service diit tramsport des leAM», ki eonfbfmité 
qui sera jugée nécessaire par les deux OoitvemeiiiMis pour obtenir 
un transport aussi relier et mné pronïpt qw« posribte. 

Les administrations des pcrsttos des deux Etats 8*enten^ont entre 
elles relativement a l'emploi du chemin de fer pour le service pos- 
tal entre les stations frontières. 

12. Les deux Gouvernements consentent à ce qu'il soî^ établi des 
télégraphes électro-magnétiques pour le service du ckeniin de 1er. 

Ites télégraphes électro-magnétiques pour le service international 
et public pourront paiement être établis ïeïong du chemin de fer 
par les soins des deux Gouvernements, chacun sur son territoire. 

13. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées le plus tôt que faire se pourra. 
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£q foi de qaoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé ladite 
Convention et y ont apposé le sceau de leurs armes. 
Fait en double expédition « à Paris, le 20 Février 1878. 

(L. S.) Signé Wadmngton. 
(i.S.) SignéBBTBNS; 

Art. 2. 

Le président du Conseil , ministre des affaires étrangères , est chargé 
de Texécution du présent décret. 
Fait à Paris, le i3 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Lt Président dn ConttU, 
Uinislre du affairât étrangértt. 

Signé WADDWOTOir. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.. 

N" 810a. — DàcBBT qui ouvre au Gûuvemement général civil de l'Algérie, 
sur V exercice 1879, un Crédit à titre de Fonds de concours versés aa Trésor 
par la commune de Birkadem pour la construcUan de Canâeaux pavés à 
l'entrée nord du village, 

Da 39 Mai 1879. 

Le Président de la République française. 

Vu la loi du aa décembre 1878, portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses ordinaires deTexercice 187g; 

Vu rarticle 5a du décret du 3i mai 186a t^), sur la comptabilité publique; 

Vu la déclaration, en date du ag mars 1879, délivrée par le trésorier- 
payeur d'Alger, constatant le versement effectué le a6 février précédent, à 
titre de fonds de concours , dans les caisses du trésor public, d'une somme 
de deux mille six cent sept francs soixante-neuf centimes (a,6o7' 6g*), re- 
présentant la part contributive de la commune de Birkadem dans les dé- 
penses de construction de caniveaux pavés à rentrée nord du village ; 

Vu ravis du ministre des finances; 

Sur le rapport du ministre de rintérieur et des cultes, d'après les propo- 
sitions du gouverneur général civil de TAlgérie , 

DicRiTE : 

Art. 1". Il est ouvert au gouvernement général civil de TAlgérie, 
au titre du budget ordinaire de Texercice 1879, un crédit supplé- 
mentaire de deux mille six cent sept francs soixante-neuf centimes 
(2,607' ^9") P^^^ '^ participation de la commune de Birkadem dans 

'^' XI' «crie. Bull. ioA5, n* io,5a7. 
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les dépenses de coQstructîoa de caâiveaux pavés à l'entrée nord du 
village. 

Le chapitre xx , article i'% dudit budget est augmenté de pareille 
somme. 

2. Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le crédit ouvert 
par Tarticle précédent au moyen des ressources versées au trésor à 
titre de fonds de concours. 

3. Le ministre de Tintérieur et des cultes, le ministre des finances 
et le gouverneur général civil de TAlgérie sont chaigés de Texécution 
du présent décret. 



Fait à Paris , le 29 Mai 187g 

I Mmittrt desfinaneêt. 
Signé LÉON Sat. Signé Ch. Lbpère. 



Signé JULES GRÉVY. 
Lé Miàitirê dtsfinaneu. Le Ministr* dt Vinlériear et du cultes, 



BÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 8io3. — DÉCRET qui ouvre aa Ministre de Vlnstrnciion publique et des 
Beaax-Arti, sar V exercice 1878, an Crédit à titre de Fonds de concours 
versés au Trésor pour les Dépenses de Vimtraction primaire, 

Dn 3oMai 1879* 

Le PaÉsiDBirr de ia Rbpubuqub fulmçaisb. 

Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts; 

Vu la loi du 3o mars 1878, portant fixation du budget des recettes et des 
dépenses de rexercice 1878; 

Vu la loi du 19 mai 1874 , article ag , paragraphe a , sur le Iravail des en- 
fants et des filles mineures employés dans Tiadustrie; 

Vu la loi du aa décembre 1878, article 8, portant fixation du budget des 
recettes et des dépenses de Texercice 1879 ; 

Vu les récépissés des a4 octobre 1878, 16 et aa novembre, même année, 
10 et 17 janvier 1879, lô février et 7 avril, même année, constatant que des 
amendes , dont le montant s'élève à la somme de quatre mille quatre cent 
seize francs quatre-vingt-six centimes (44ji6' 86*} ont été recouvrées dans 
les départements de la G6te-d*0r, de la Haute-Garonne, du Nord, de Seine- 
et-Blarne et de la Somme; 

Vu l'article i5 de la loi du 16 juin i843 et l'article 5a du décret du 3i irai 
186a W; 

Vu ia lettre du ministre des finances en date du a4 mai 1879 , 

DÉCaftTB : 

Art. 1". 11 est ouvert au ministre de IMustruction publique et des 
beaux-arts, section 1**^ sur Texercice 1878, un crédit de quatre mille 

« XI* série. Bail. ioi5»n* 10,527. ^ . 
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quatre cent seize fraucs quatre-vingt-»ix oentim^ {AÀi^' S6'), ^pU- 
cable aux dépenses de Tinstruction primaire, chapitre xxiv. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen (k la sooune versée ao 
trésor sous le titre : Fonds de concours pour dépenses publiques. 

3. Le ministre de fioatruction publique et des b^ux*artf el k 
ministre des financer sont chargés de Te^écntipo du préseat décreL 

Fait à Paris, le 3o Mai 1879. 

Signé J0LE8 GRÉVY. 

/.( Minisire des finances , Le Minisire de tinslrwoiioa pa&Cgac 

^. ,,, - et des beatOB-^iris , 

Signé Lioii Sat. 

' Signé J0LE6 Pbrrt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, • 

N^ 810^. — DécRBT concernant les Médecins, Pharmaciens et Elèves mettais 
ou pharmaciens de la Màrme q^i aspirent aa Docttrat en médecine oa aa tàrr 
de Pharmacien universitaire de première classe, 

Dv ft Juin 1879. 

Le PaÉsmENT de la République française. 

Sur le rapport des ministres de ia marine et des colonies et de Tinstmc- 
tion publique et des beaux-arts ; 

Vu le décret du i4 juillet i865 , {portant organisation du cprps da lanié de 
la marine; 

Vu ie décret du 10 avril 18Ç9 ^\ ceiMernant las aipiraots au doctorat en 
médecine ou au titre de pbarmacieiK. qui appaiiieiUM&t aa corps de santé 
de la marine ; 

Vu le décret du 30 juin 1878 (^, déterminant Isa conditions d'études exi- 
gées des aspirants au grade ae docteur en médeciiie; 
. Vu le décret du 1 a juillet 1876 ^K déterminant les eonditioiM d*étiides 
exigées des aspirants au titre de i^nnaçiea univerritaire de premièR 
classe, 

Dieain : 

Art. 1**. Les médecins, pharmaciens et élèves médecins on pha^ 
maciens delà marine, aspirants au doctorat eu médecine oa au thie 
de pharmacien univernitaire de .{wemiàre oUsae, demement en pos- 
session des avantages qui leur ont été assurés par ie décret d« 
10 avril 186g. 

Ils continueront à être admis à prendre cumuiativement, dans Jes 
conditions déterminées par ledit décret, les inscriptions nécessaires 
pour Tobtention du diplôme de docteur m médedue ou de pharma- 

'»» II» série. Bull. 1718, n' i6,9«7. '•' .W série, Bail. 4o5, n* 'jHh. 

'»' wi» série, Bull, 4o4 » n* 'jii'j. 
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cien de première classe, et à subir ensdite, sans interraption et snc- 
cessivement, les examens exigés par les décrets des ao jum et i a juil- 
let 1878. 

Le service dans les hôpitaux de la marine ^ à bord des bâtiments 
de lIÈtat ou dans les colonies, ieur tiendm lieu du.slage dans los^faô- 
pitaux 0a dans les officines et domiera droit : 1'' pour les aspirants 
an dociorat, à la dispense des travamt prati^es luneserlto par ie dé- 
cret dn 20 juin 1878 ; 2" pmiries aspirants au titrede pkaimacien de 
première classe , à ia dispense des travaux pmtii|ues «t des examens 
semestriels ou de 6n d*année prescrits par le décret du 1 a juillet 
suivant. 

2. Les ministres de la marine et des colonies et de Finstmction 
publique et des beaux-arts sont chargés, chacun en ce gui le con- 
cerne, de Texécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 3 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

Le Vieê-Âmiral, U Ministre dé Vinstruetion publique 

Mimitn de la marine et des cohniu • e( des Uaaw-artt , 

Signé JAunÉeuTBRRRT. Signé Jules Fbrry. 



N^8io5. — DÉCRET DU Président de la Républiqub prançaiss («ontresîgiié 

Far ie ministre de l'instruction pubh'que et des beaux-arts) qui autorise 
Institut de France à acceoter, aux clauses et conditions imposées, ia do- 
nation À lui faite par la aame Léonie-FéUcité QamouiUe, veuve du sieur 
Ernest'Jean Beynaad, d'une somme de dix miilefraucs de rente annuelle, 
qui devra être ei^ployée en un prix d'égate 8<umne, décerné à tour de 
rôle par chacune des académies, et pour ia première fois, en l'année 1879, 
par rAcadémie française, sous le nom de Pria! Jean Reynaad. [Paris, 
25 Mars 1879,) 



N* 8106. — DécUR DO PiufcsiDniT db la République pbakçaisb (contresigné 

par le miniitre.de Tinstruiitian publique et des beaux-arts) portant ce 

qui suit : 

La chaire d*histoire naturelle et matière médicale à Técoie préparatoire de 
médecine et de pharmacie de Toulouse prend le titre de uiaire ^histoire 
naturelle. 

La chaire de chimie appliquée à la médecine et à la pharmacie prend le 
titre de Chaire de chimie et toxicologie, 

Iiachaire de phanuaciepieiid ie.titse de ChaùfsM (pharmacie ,et matière 
médicale. [Paris, {"Avril WM 



N* 8 107. — DÉCRET DU Président de la République prançaisb (contresigné 
par le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts) portant : 
Art. 1". La chaire d' hîuduuslaui instituée à l'école spéciale des langues 

orientales vivantes est et demeure supprimée. ^ l 
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2. Il est créé à Técole des langues orientales vivantes one chaire d*arabe 
littéral. {Paris, 12 Avril 1879.) 



N* 8io8. •— DécRBT DU Président dk la Rbpubliqub française (contresifpoé 
par le garde des sceaux , ministre de la justice) portant ce qai suit : 
1* M. Tardif (LoW'ÂntoiM' Alphonse-René)^ né le aa décembre 1875. k 
Limoges (Haute- Vienne), y demeurant, est autorisé à ajouter à son nom 
patronymi(]pe celui de Bardinet, et à s'appeler, à Tavenir, Tardif-BardineL 

2* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour foire 
opérer, sur les registres de Tétat civil, le changement résultant du présent 
décret, qu*après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal an xi, et 
en jusUGant qu'aucune opposition n*a été formée devant le Conseil d^État. 
{Paris, 23 Juin 1879.) 



Certifié conforme : 

Paris, ie 16 * Juillet 1879, 

Le Garde des Sceaax, Ministre de la Justice, 

E. LE ROYER. 



* Cette date est celle de la réception du BalMn 
aa ministère de la Justice. 



On t\iboQnep<nir le Bulletin des lois , à raftoa de 9 rrancs p«r an, à la eaisaa de rimprfflMric 
nationale oa ches les Reeevears des postes des départements. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPDBLIQDE FRANÇAISE. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8109. — Lot qui autorisé le départemmt de la Seiae 
à s'imposer extraordinairement 

Du i3 Jain 1879. 

( Piomalgaée ta Journal q0Uid du ïk Juin 1879. ) 

Lb SbNAÏ BT la ChAHBBB DBS DiPUT^S ONT ADOFIB, 

Lb pBB5iDBirr DB LA Rbpubuqub promulgdb la loi dont la teneur 
suit : 

Art* I". ht département de la Seine est autorisé* conformément 
à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer exlraordi- 
nairement pendant huit ans, à partir de i88i« six centimes (o' 06*) 
additionnels au principal des quatre contributions directes, dont le 

i>rodnit sera affecté tant au payement de la subvention promise pour 
^amélioration de la Seine entre Paris et Rouen , qu'aux travaux des 
édifices départementaux, des routes départementales, du canal de 
Saint-Denis et du bassin de la Villette. 

' 2. Le département de la Seine est paiement autorisé à consacrer 
aux mêmes entreprises les fonds qui resteront sans emploi sur le 
produit des impositions extraordinaires créées par les lois du 17 juil- 
let i856 et du 17 juin 1878W 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés^ sera exécutée comme loi de l'État» 

Fait à Paris, le i3 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U MimiHn dt Piiliériêur et eu cuUu, 
Signé Ch. Lkpère. 



ZirSéris. U 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8110. — Loi qai autorise le département da Var à $*impaier 
extraordinairement. 

Du 28 Jain 1879. 

(Promulguée an Jftimaf offiefri du 99 juin i9rf^) 

Lb Sénat et la Ghambrb dbs dbpdtbs ont adoptb, 

Lb Piu&sidbnt de la Repubuqub PROMULcaB LA LOI dont la teneur 
suit : 

Article unique. Ledépartemeat du Var est autorisé, confonné- 
ment à la demaode que le conseil général en a faite, à s^imposer 
extraordinairemeût' pendant trois ans, à partir d0'i€8o« un cen- 
time (o' 01*) additionnel au principal des qi^tre contributions di- 
rectes, dont le produit sera affecté aux travaux des chemins vici- 
naux ordinaires. 

Cette imposition sera reçQuvréfî indépendpnm^ent des centimei 
extraordinaires dont le maximum est déterminé chaque aonée par 
la loi de finances, eQ e^écu^on de 1^ loi d^i ip ^^t ^§7 V. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Cl^ambre 
ides députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
Fait à Paris, le 28 Juin 1879. 

Si^iê JOtBS GRâVT. 

UMMttntkVbairimr9téMgeÊltt», 



RÈpyBWQUB^IUNÇ^ISJÉ;'; 



N* 8i]fi . -^ DàcKÈ'É pfyfiant eréàH&n dtum ehàmkm éê cominsikc» 
à Smifit'îkmmitei, 

Du so Mai 1879^ ;. ., 

LbPUKSIDUIT' BB la KlitUlLrQOB imâftfAlSB» • 

Sur le rapport du ministre de Tàgricuiture et du ctrmmerce; 

Vu la loi du a8 ventôse an ix, le décret da ^dveptensbre c^ôê^^la loi do 
a3 juillet iSao, le décret réglementaire du 3 septembre 1861 ^\ sur Toriga- 
nisation des chambres de commerce, et le décret du aa janvier i8ya ^^\ 

(*) IV* série. Bail. 207, n* 565o. ^ xii* série, Bnfl. 8s, n* 007. 

m iz* série , Bail. Ui, n* SaSg. 
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Vu 188 délihératioD8 du conseil momoipal de Saint-Naiâire, en date des 
ao novembre 1868 , a6 juin 1870 et 4 septembre 1878, tendant à la création 
d^une chambre de commerce dans cette Wlie; 

Yu les avis des conseils d^arrondissement du déj^riement de la Leire- 
Inférieure et Tayis du tribunal civil de 8i|i»^Nasaîre, leisant fbnetion de 
tribunal de coDunerce t 

Va l'avis du conseil général et celui du préfet, ensemble les antres pièces 
deTînaCnietion; 

Le Conseil d*État entendu, 

Art, l*'. n cet créé une chambre de conu^eroe à ^^at-I^asiire 
(Loire-Inférieure ). 

Cette chambre aura pour oiroonaeription ranondisaement de 
Saint-Nazaire* lequel sera distrait de la circonscription de la (fyipçH^ 
de commerce de Nantes. 

% ÏA cbambm de oonuneroe de SiûstrNaiaira aéra oemposëe de 
neuf membre»» * 

. 3» 1^ miaiatre.de ragvicolinre ^ du eenanaeree est chargé de 
Vgstéwtiofk dji ptéflant déaret4 qui sera ineéré au BoUstin en lois 
et publié an Jomnal officiai da la RépubliqBe ftançaise. 

Fait à Pari^, le 20 Mai 1879. 

Sifné J0UI8 ORÂVY. 
X« IfinMrf df l'spncdKMf fC ^ MMManM» 
Signé P. TiRAfiD. 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 8iia.^r- ff^ctmr qui ouvre au Ministre des Travaux puhlics, sur l'exer- 
cice iS79» un Crédita titre de Fonds de concours versés au Trésor par la 
ChsB/nhre de oommmte da Havre pour l'aekèvemeiHt dés Travaux en cours 
é^exédutm.itf^s le Pos4 ifa cette viUe. 

Du 3 Juin i879« 
Lu PflisiDBMT DB LA RSPUatTOtTË rKAKÇàDBB» 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 
' f^ la'ioi ou la décembre 1678, portant fixation dpi budget géi^ér^ des 
Aépense» de rexerciëe 167g et répartition, p^r chapitres, df^ f^fédiis ^ffec- 
iéê au miaistère des travatit publics pour ledit eiercfce; 

Yu Tartide 1 3 de la loi de finaiices dM Q jlltn iS43, portant r^ement dé- 
(nitirdu budget de Texercice 1^40, ledit article aîi^si conçu : 

cLes fonds versés par dea dé|rartelneatés dés tinammieâ et dèà paHiéu- 

tliers, pour concourir, av^c cçp^j^ de TÉtat, à Texécution 4^ trav^x 9I1WMI8 • 
aeront portés en recette at;^ produits divers du budg^j juil créait da pâ- 
li reille somme aefa puyi^ p^ ordonnance royale au q^oi^^Q 4a0 travaux 
■publics, additipnaelièioafnf à ce«x <}ui lui auront été accordés parle budget 
ipour les ménoies trav^^ et la aortion desdits fonds qui n'aura pas été em* 
ï ployée pendapi le eaurs d'Un exercice pourra être réimfRitée , atec la u^èôie 
lafféctation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu uoraottnanoe^ 
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c royales qui prononceront l'annulation des sommet restées sans emploi nr 
■ Texercice expiré; » 

Vu la loi du 5 août 1874, qui autorise la chambre de commeroe dn Hum 
à faire à i*État une avance de six millions de francs pour rachèvemeat des 
travaux en cours d^exécution au port de cette ville; 

Vu les décrets en date des 37 novembre 1874 ^'\ 3 janvier i^^.k^ 
vriert*>, aornai^^, 6 juillet (*^ aa septembre 1876 «, 11 janvier w, 11 i* 
letw,7 décembre 1877 «•>, i5 février «»), 18 mars <»»>, 3 août^elêéè- 
cembre 1878 <"\ portant ouverture de crédits nx>ntant ensemble à qoiire 
millions huit cent mille francs, pour les travaux dont il s*agit; 

Vu les déclarations du receveur central du département de la Seine coosifr 
tant qu il a été versé à sa caisse, les 6 janvier, 5 février, 5 mars etônii 
1879, une somme totale de quatre cent mille francs, à titre de dookI 
acompte sur Tavance précitée de six millions de francs; 

Vu la lettre du ministre des Ûnaaees en date du a6 mai 1879, 

DÉCRÈTE t 

AftT. 1**. Ilest ouvert au ministre des travaux publics , snr iesibûè 
de la troisième section du budget de Texercice 1879 (chapitre a- 
AméUonUion ei ackivëmeni des parti marUimês) , un crédit de qu&t 
cent mille francs (4oo,ooo'), appIioaUe à rachèvement des tnnD 
en cours d'exécution dans le port du Havre. 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par Tartide précédent lo 
moyen des ressources spéciales versées au trésor, à titre de fonds de 
concours f par voie d'avance faite par la chambre de commeroe (b 
Havre. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chaj|éi, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qv 
sera inséré au Bulletin des lois* 

Fait à Paris, le 2 Juin 1879. 

Signé Jt}LES GRÉVY. 



U Ministre iMfmnut, U Mùùstn eu Iw— < p/kètu» 

Signé LÉOH Say. Signé C. de FkBicnn. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 81 13. — DÉCMST ^m ouvre aa Ministre des Travaux publics, sur.tttt 
dce i879, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Tréwrf^^ 
ville de Dunkerque pour les Travaux (T amélioration da Port de cette ttb 

Du s Jnin 1879. 

Le PnKsiDBirr nx lk Rxpuhuqub vrahçaisb, 

« BdIL a57, n* SSii. « Bail. 546, n* 61S8. 

^ Bnll. iki , n* 5856. <» Bull. 567. n« SS^S. 

« BoU. 991 , »• 4970. w Bail. 58o, n* 6794. 

•) Bail. 5ot, n« 5so5. m BoU. 885, n« séss. 

n Bull. 5a 1, n* 556s. ^ Bail. 407. n* 796$. 

!«> BoU. 519 , n* 55o6. o^ BoU. 4ia , n* 7679. 
'>BuIL 55a, n' 5766. 
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Sur la proposition du ministre des travaux publics ; 
Vu la loi du aa décembre 187S, portant fixation du budget général des 
dépenses de Texercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affec- 
tés au ministère des travaux publics pour ledit exercice'; 

Vu Tartide i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règlement 
définitirdu budget de Texercice i84o, ledit article ainsi conçu : 

cLes fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
« liera, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à Texécution de travaux publics, 
m seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
« reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
«publics, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le 
«budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura pas 
«été employée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, avec 
« la même affectation, aux budgets des exercices subséquents , en vertu d*or- 
« donnances royales qui prononceront rannulation des sommes restées sans 
« emploi sur Texercice expiré; » 

Tu la loi du 14 décembre 1876, qui autorise la ville de Dunkerque à faire 
à rÉtat une avance de douze miUions six cent mille francs pour rachève- 
ment des travaux d*amélioration du port de cette ville; 

Vu les décrets en date des 5 juillet 1876 <>>, i5 février», 5 juillet 1877 W et 
i5 février W et a5 mai 1878 w, portant ouverture de crédits montant en- 
semble à sept millions cinq cent mille francs, pour les travaux dont il 
s'agit; 

Vu la déclaration du receveur des finances de Tarrondissement de Duu- 
keroue constatant qu*il a été yersé à sa caisse, le i5 avril 1879, une somme 
de deux millions cinq cent mille francs , à titre de nouvel acompte sur Ta- 
vance précitée de douze millions six cent mille francs ; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du a6 mai 1879, 

UcRirs: 

Abt. 1". n est ouvert au ministre des travaux publics, sur les 
fonds de la troisième section du budget de Texercice 1879 (cha- 
pitre IX. — Amilioralion et achèvement des ports maritimes), un cré- 
dit de deux millions cinq, cent mille francs (a,&oo,ooo'), applicable 
aux travaux d^amélioration du port de Dnnkerque. 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par f article précédent 
au moyen des ressources spatiales versées au trésor, à titre de fonds 
de conconrs, par voie d'avance faite par la ville de Dunkerque. 

S, Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 2 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVT. 
UMùd$iredeifbummt, U MimUtn au irwtmm pahUet, 

Signé Lion Skt. Signé G. M FasifiiHST. 

'» Bull. Su. n* 5358. « Bull. 58o, n*6790. 

(*) Bnll. 554, n* hSt%. ^ Bull. S98, n* 7107. 

"BuU. 546,a*6i3i. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

« 

N* 8114. — DÉCÊBt ^ai ouvre au Minisire dès Travéuaf pahUcs, sar tuetr^ 
cîce i879, an Crédit à tithe de Fonds de concoars versés mu Trésor sv/f 
Syndicat ài Canal de VEst pour les Travaux d'éUihlissemeni îe ee ceauu. 

Du f iain 9879. 

Lb PllBftiDBirr DB LA ABPtIBLIQQB FlANÇàlBB, 

Sur la proposition du ministre des tratàux publics; 

Vu la loi du a a décembre 1878, portant fixation du budget général (ki 
dépenses de Texercice 1879 et répartition, par chapitres, deJi crédits affec- 
tés au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Yu Tarticle i3 de ia loi de finances du 6 juin i843« portant règioMst 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

iLes fonds versés j^r des départements, des ocnununes et des partiel- 
• tiers t pour coBoounr, avec ceux de TÉtat, à Inexécution ae travaitt ps- 
1 blits , seront portés en recette aux produits divers diu budget ; on eréditde 
«pareille somme sera ouvert par ordonnance l^oyale au mimatre des tor 
tvaux publics, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le 
f budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fbnd« qm n*aun pu 
lété employée pendant le cours à*wï exercice .pourra être réimputée, vm 
«la même afibclation, aux budgets des exercices subséquents, en Tecta 
«d'ordonnances royales qui prononceront l'annulation des sommes resté* 
« sans emploi sur Texercice expiré ; • 

Vu la loi du ai mài^s iB'fi, qui âutOMsë le syndicat du canal de fEiti 
faire à TÉtat une avance de soixante-cinq millions de francs pour la sso** 
truction dudit canal; 

Vu les déerets en date des 1" août^^), 18 octobre 1874 M, lofévritr^i 
la avrilW, 3ojùin t**, octobre ^\ ao décembre 1875% 6 avrij**, SM 
lët<»). 4 décembre 1876 1"», li jànvlef^*»), a4 avril t"', la jidllet <*^, 18 sep- 
tembre 0^ 3 décembre 18^ ««>, 8fôvHer <^^. li màA t»»), i3 mw^. 
14 Juii|(»), 6(<« et ai ièpteiiiibrë (*0, ^i oolobreC"), a déc^bre 1878^. 
6 (^ et a4 mars 1879 ^i ptiari oBVBVtw^ de crédits BSontaiit iftlseÉMe 
àqbaninte-oiliq millions (àb% «eat mîtte frincë, pomt les travaux datitâ 

Vu les déoUruttons du receveur çi^tral du déparlemenMe la Seine coiii 
tatant qu'il a été versé i sa caisse « les i5 mars et i5 avril 1879 , une somcne 

>'> Bail. 116, n* S44o. |'*) BalL dâS, n* i 

^'« Bull. 525, n-( 



« Bull. a53. n* 5565. »« Bull. M5 , n- $& 

A Bull. s47. n* 5979. . P?) BuUi S^i , n* «7 

« BulL a63, dT A19& «"^ Buli 383. n* 6829. 

« Bull. s5i , n' iaOS. (>•) Bull. 393 , n* 7034. 

« Biûl, aj». n' 4584, «»•» Bull. ApA . a* 7}*î. 

'»ï Bull. s8i , n* 479a. ^ Bun. 3 10 . n* 7553. 

I») Bidli «99, ÊL^bHw (*>) Bull. 4if « û*jêtà. 

*> BuU. 3i 1 , Q* 5364. m Bull. 4i8. n* 7668. 

'^•>BaU.5s5.n'5658. , o^ BuU. 4a3 , a* 7571, 

0»» BuU. 33a , t? 5-^65. ^ Bull. 455 , n' Jfe t . 

n« Bull. 54o, tt* 5975. w Bull. 457 , 11* 7907. 
n» Bull. 546, n* 6159. 
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tolule de un million cinq cent mille francs, k titre de vingt-sixième et 
^ingt-septième acomptes sur Tavance précitée de soixante-cinq millions de 
francs ; 

Vn la lettre du ministre des finances en date du a6 m§i i^9« 

DÉGRÈTB I 

. AJiTf .1* Iji. i^t onyert au ministre de$ travaux j)nhlics. sur les 
ionos de la troisième seclion du budget de Téxércice 1870 (cba- 
pitre Tiii. — Étahlùsement de canaux de navigation], un crédit d^ 
un million cinq cent mille francs ( i,5oo,ooo')f applicable aux tra- 
vaux d'établissement du canal de r£$t« 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par Tartide précédent au 
ittoyen des Ressources spéciales versées au trésor^ à titre d^ fonds de 
COHOOUW , par voie d*ava'nce faite par le syndicat du caual de TEst. 

S. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés , 
Aacan en ce qnl le concerne, de rexéclitîon du présetft décret, qui 

ra inséré an BiiU«liii des lois. 

fait & hais , lé ix Jxtitx i8^g. 

Signé JDLES (îftÉVY. 
le MimUn du fbumci», 1a Mùûitrt du traoûvat piUÎM » 

Signé LÉOB Bit. Signé G. ra FancuiRT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8ii6i — DâCBMT qni api^ro9»e drôirj Travaiui à exécuter mr l'ancien réeaa 
de la Compagnie âef ,Chfma$ 4fijer 4a Midi et dn Canal latéral à la Qçb- 
ronne. 

Da 5 Juin iS^g. 

Ll PnisiDBNT OB hk RiPUBUQUB FRANÇAIS» | 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu le décret et la convention en date du i** août 1867 <^' ; 

Vu les lois et décrets des 11 juin 1869 <«, 1 1 juin i863 '') et 10 août 1868 <«>, 
ainsi que la loi du là décembre 1875, déclarant Inutilité publique des di- 
verses lignes qui constituent le réseaU des ebemins de fer du Midi et ap- 
prouvant les conventions passées entre TÉtat et la compagnie des chemins 
de fer du Midi et du canal latéral a la Garonne pour la construction et Tex- 
^fôttSliOhdtiaitfésèau; 

Yd (eft projets pi*ésentés et demandes fïiités p^t la compa^iti des ebe- 
mins de fer du Midi à l'eiTet d'obtenir que divers ti>a¥àut tih)jeHl^ kur son 
ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en Conseil d'État, con- 
formément aux stipulations de^ditea conventions, et notamment de Tar- 
ticle 9 de la convention du i4 décembre 1876; 

'*> XI* série, Bull. 544, n* 4994. **' xi' série, Bull, i i4i , n* 1 1,553. 

<*» XI* série, Bull. 709. n* 67 10. <*' xi* série, BuU. i^%, f»" .i6«363r 
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Vu les pièces de rinstruction h laquelle chacun desdits projets a été wm- 
mis, et notamment les avis du conseil général des ponts et chaussées des 
la janvier et ô octobre 1878, 4 février et i*' avril 1879; 

Le Ck>D8eil d*État entendu, 

Di&caiiTB : 

Art, !**• Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau par la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal la- 
téral a la Garonne, conformément au projet suivant : 

LIGNE DE BORDEAUX A CETTE. 

Projet de modiûcation des voies à ia gare de Marmande, présenté le 6 mai 1878, 
avec nn détail estimatif rectifié montant à i5,&56^ 

Les dépenses faites pour f exécution de ce projet seront imputées 
sur le compte de cinquante-sept millions (57,000,000') ouvert, con- 
formément à Tartide 9 de la convention du i4 décembre 1875» pour 
travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu'à concurrence 
des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être portées 
audit compte. 

2. La compagnie est autorisée à porter également au compte de 
cinquaote-sept miilioos (57>ooo,ooo') des dépenses effectuées par 
elle en 1868, 1869, 1870 et 1871 sur diverses lignes de son ancien 
réseau, lesdites dépenses montant ensemble à quarante-deux mille 
six cent quatre-vingt-deux francs vingt-huit centimes (43«682' a8*), 
d*après Tetat rectifié dressé par ses ingénieurs le & décembre 1876. 

3. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 5 Juin 1879. 

Signé JULES GBÉVT. 
U MhUilrê au irmuaa* pafrtici « 
Signé G. DE PaBYCiRXT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE: 

N* 81 16. — • DÉCRET <fui modifie celui da 2 jarmier 1879, portant approbaJtion, 
de Travaux à exécuter sur le nouveau réseau de la Qmpagnie dee Chemaa 
de fer du Midi et du Canal latéral à la Garonne, 

Du 5 Juin 1879. 

Ls PaismBMT ns la Rxpubuque framçaisb, 
Sur le rapport dn ministre des travaux publics; 
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Vu le décret et la convention en date du i** août 1857 <'>; 

Vu les lois et décrets des 11 juin 1869^^, 11 juin i863('' et 10 août 
1868 (*>, ainsi que la loi du i4 décembre 1875» déclarant futilité publique 
des diverses lignes qui constituent le réseau des chemins de fer du Midi et 
approuvant les conventions passées entre TÉtat et la corapagnie des chemins 
de fer du Midi et du canal latéral k la Garonne pour la construction et Vei- 
ploitation dudit réseau; 

Vu la demande faite par la compagnie des chemins de fer du Midi à 
Teffet d'obtenir le retrait de celles des dispositions du décret du a janvier 
1879 (') portant approbation des travaux de réouverture et de muraiUement 
des puits n** 3, 5, 5 et 6 du souterrain de Pétafy (ligne de Latour à Millau) 
et autorisant Timputation de la dépense desdits travaux au compte de vingt- 
trois millions (a3,ooaoo(/) ouvert parTarticle 8de la convention du i4 dé- 
cembre 1875 pour travaux complémentaires du nouveau réseau; 

Vu les pièces de rinstroction à lacroelle cette demande a été soumise, et 
notamment Tavis du conseil général des ponts et chaussées du i** avril 1879; 

Le Conseil d*État entendu, 

DÉCRkTB : 

. Art. 1*. Sont rapportées les dispositions da décret do 2 janvier 
1879 portant approbation du projet de réouverture et de muraiUe- 
ment des puits n** a, 3, 5 et 6 da souterrain de Pétafy et autorisant 
Timputation de la dépense, évaluée à quarante-neuf mille trois cent 
seize francs quatre-vingtseize centimes sur le compte de viDgt-trois 
millions (a3,ooo,ooo'} ouvert pour travaux complémentaires du iKW* 
veau réseau, 

2. Sont approuvés les travaux à exécuter par la compagnie des 
chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, conformé- 
ment au projet mentionné à farticle i** ci-dessus. 

Les dépenses faites pour Texéculion de ce protêt seront imputées 
sur le compte de soixante millions (60,000,000') ouvert, conformé- 
ment à Tarticle 8 de la convention du là décembre 1875, pour la 
pose de secondes voies ou de voies de garage sur les lignes du nou- 
veau réseau, jusqu*à concurrence des sonmies qui sax>nt définitive- 
ment reconnues devoir être portées audit compte. 

3,. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution do 
présent décret, lequel sera inséré an Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 5 Juin 1879, 



Le Minitin du tntoaam pahUet, 
Signé G. BB FaETODarr. 



Signé JULBS GRËVY. 



o> XI* série. Ban. 5U» 11*4996. ^ xr série. Bail. iS4i, n* i6,5e5. 

« XI* série, Bult 709, n* 6710. » xn* série, BolL 4i6, n* 7676. 

« xr série, BvlL lUi, n* ii,S53. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



fl* 8i il. <^ BÉiUmf ftti ajfpfêkU Mfrv Vrmm^^ tetftater §àr h mimmmm 
riièaA Hf m Gm^afki» itef OIlNMitef 4é j^ du Jf lA ei <iil OwM kaéhai à lé 
G€uronne, 

Lë VtdÉtbtMf M là RirifBLiQM yuAirçAitef 

3ur U rapport du minUtre deii trAvaum: publics ; 

Vu le décr^ et la odnn^eHtîdn eu date du i" août 4867 ^\ 

Vu les lois et déeveta des 11 juin i85g (>>< 11 juin i863 (*) et 10 aoAt 
i%6&^, ainsi que la loi du i4 déotaibré 18764 dédaratit futilité publique 
de diverses lignas qui oolistitiient le réseau des dhemins de ier du Midi^ «t 
approuvant les conventions passées entre TÉtat et la copipagnie d^ chemins 
de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne pour la construction et rez' 
ploitation dudit réseau; 

Vu les projets présentés et la demande faite par la compagnie des chemins 
d# fer du Midj à reCEèt d'obtenir me les travaipc dWandissement du bâti- 
ment de^ voyageurs de la station ae Gapvem [ilfirhé de Toulouse à Bayonne) 
soient approuvée par décret délibéré en Conseil d'État, confbfâiément aut 
stipuiatioiis desdites eonventions, et i^dtfiintaent de Tàrtide B de la conirttn* 
tion du i4 décembre 1876; 

Vu leé piôt»es de rinstmction à laquelle ee projet a été seumis, et no* 
tamment les atia du éoaaeil génénd des pdnts et chaussées des 5 eetttbre 
187801 4 mars 1879; 

vu la demande présentée, le i5 mars. 1879, par U coinpaeiiie des che- 
mins de fer du Midi, à Teffet d*obtenir le retrait du décret a]i aa janvier 




„ dépeuse. 

vltigt-quâtre francs, sur le éompté dé Vingt^rois iniliioil» (l6iOW|tkxl^) tM^ 
Vërt )[Mbp irAVàut tiëfflpléfcnentaifèa du tieu^i9«tt rlseAUi 

U CôhliU «*Étîtt eiit^ndit , 
Dicai&TB : 

AtiT. 1^ Sôni approuvé!^ lés ti^Vtat à ëxèculér Mf ddà âouVeau 
réseau par la compagilie dé» cbeniiûs de fêr dtf Midi et dti ëàiial 
latéral à la Garonne, conformément 9éà pfojël éutvànt f 

LIGNE DE TOULOOSB A BiA¥<MiKS. 

Projet d'agrandissement du bâtiment des voyageurs de la «tatioa de Qipveto, pré- 
senté les i5 avril 1878 et 8 janvier 1870, avec un détail estimatif rectifié montant 
h p,boA' 

Les dépenses faites pour Texécution de ce projet seront impuffes 
sur le compte de vingt-trois millions (a3,ooo,ooo') ouvert, oonfor- 

(') xr série, BnU. 5&4 , n* ^994. «*' xi* série, Bull. 1 Ui, n* 1 i,S53. 

1*» a* série, Bull. 7e9,n*S7io. ^ xi* série, Bull. i64s, n* i6,d65. 
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mément à Tartide 8 de la oonveotion du li décembre 1875 ^ pour 
traraux complémeiitaires du a<Mi?eaa tteeaa , Jtisqtt'à concurrence 
des iommet qui feront difiAitivement re<somiiMs devoir èM portées 
audit compte. 

2. Eftt rapporté le décret du 22 janvier 1 879 , portant approbation 
des travaux de cofiitrtiction A'ûÛé remisé prûVtSôit^e de machines à 
la*Hb» de ToUmeHiîrtf (li^ne d« Laloo^ ti BiiUati) et mtiMriaÉiU i'&if- 
^tltfMi dekdépense, éValtiëeàidil*tietif ffîlHehûitcefltVliigft <}uttlre 
francs, sur le compte jde yincrt;«trfii« ipilUw^.i^S.ooo.ooo') ouvert 
pour travaux complémentaires du nouveau réseau, ladite dépense 
devant être im)>utdë au torûpte de qtSàtr^ céifit dobuantè-six ^It^ 
lioQ» (456,ooQ,ooo^) arrêté par Tartidl^g dç la convention du 10 ai^ût 
1868. 

3. Le mniiitve des tiravaax puUioi est eb«rgé drfeKécution du 
présent décret, lequ^ .^ers^ ipséré aii BulletiA des loi^.. 

Fait à Paris* le 6 Juin iSyt^ 

signé juLbs GhÉVT. 

ti MmiitH éU tràmax publiai, 
6igné Ç. DE Frbtcinbt. , , 

RÉPUBUQDB FRANÇAISE. 

H* 8118. — DÉCBBT qui approuve divers travaux à exécuter sur le nouveau 
réseau de là Con^agnie dts Chemini éejèr de Paris à Lyon et à ta Méditer- 
tanée. 

Da 5 ^Qin 1879. 

Le PnÉsiDBirt ub la Ri^tifiùQtiÉ' FRÀft^ÀiSÉ, 

Sur le rapport du ministre des travaux |)ublics; 

Vu les iôis et décfétâ des 19 juin 1867 <^) et 1 1 juin i863 <^, la loi d^ 18 juillet 
1868 et le décret du a8 avril 1869 ('>, ainsi que la lo! du A Juillet 187Ô, dé- 
darant Futilité publique des diverses lignes qui bd&Mitdent lé i*éseau.des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à ta Méditerranée, et approuvant les 
conventions passées entre TÉtat et cette compagnie pour la construction et 
Texploitation dudit résealii 

Vu les projets présentés et les demandes faites par la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux 
ik exécuter sur son nouveau ré»#SRi soient approuvais par Hçtpei délibéré en 
Caossii d'Etat, canfoniiémentaua stipulions desdites c^Qveiitionf.t et no- 
tamment de rarticle 6 de la convention du 3 juiUet 187Ô; • . 

Vu le rapport de Tinspecteur général et des ingénieurs chargés du con- 
trôle de Texploitation du résedU de Vk Méditerranée , et les avis du conseil 
général des ponts et chaus^$|s ^jji^îiô %Yf^ ^87^^; ..,,,,,. . . . • • 

Le Conseil d*État entendu , 

P?|civà«: .. '",'...". " '.*." ' . ' 

»»> xr série, Bull. 5aa,n'4797. '" W série. Bull. 1699, n' 16,808. 
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Abt. !*• Sont approoYés les tm^anx à oécater sor ton iioaTeui 
réêemn par la ctnipagoie des thenim de fer de Paris à I^foa el à la 
Méditerranée, confonnénient aux projets suivants: 

UGSK D'ADXEBBS A KKVUS ET A CEBCT-LA-TOCB. 



Pnget d*étdbliHaKBft drvM Bsnvdle «Die de MTiio à k inn as 1 
pr^icaté te 7 isr» ifr/g. atee aa détott wliiirif sMolet à, h%ja9ffmt 

UGNB DE CBATAirr AUX LAUMES. 

Pnîei d'établÎMaiieol d'une voie de femce ci d'oie plaque loomairte 
à la ^are de Semor, préseaté le 17 férrier 1S79. avec on dâail esti- 
metif montant à iS,68o cpo 

LIG2Œ DE SAUrr^SERHAm-DES-rOSSÉS A BBIOODE. 

Prajel de eonatradion d'an diariot etde sobstitaHoaifnne |daqaetoar- 
naate de ànq^ mèlrea de diamètre à nne plaqae de quatre métras 
quarante eentunètras i la gare d'Anrant, présenté le 11 mars 1879, 

\ un détail estimatif montant à 6,100 00 

ERSUfBLB SS,88o 00 



Les dépenses faites pour fexécation de ces projets seront impatéei 
snr le compte de quatorze millions (i4,ooo,ooo') ouvert, confor- 
mément à Tartide 6 de la convention du 3 juillet 1876, ponr tra- 
vaux complémentaires du nouveau réseau, jusqu'à concurrence des 
sommes qui seront définitivement reconnues devoir être portées 
audit compte. 

% Le ministre des travaux publics est chargé de Texécntion du 
présent décret, lequel sera inséré an Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 5 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVT. 

Signé G« SB FaircaoT. 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



N* 8119. — DiCMMT çtti approuve dhen Troûanx à exécmUft tvr le lumvetn 
réteaade la Compagnie dee Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médâer^ 
ronde. 

Du 5 Juin 1S79. 

Le PaismEirr de la RinjBUQUE nuorçAisE, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies ; 

Yu les lois et décrets des 19 juin 18^ <>) et 11 juin i863 ^, la loi da 

« II* série, DnlL 5ss, n* 4797. ^ n* série, BoU. iiki.ar tiJSSS. 
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IS juillet 1868 et le décret du a8 avril 1869*'^ ainsi que la loi du 5 juillet 
1875, dédarant Futilité des diverses lignes qui constituent le réseau des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et approuvant les 
conventions passées entre TÉtat et cette compagnie pour la construction 
el i'exploiUtioQ dudlt réseau; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des che- 
mins de &r de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux 
complémentaires a exécuter sur son nouveau réseau soient approuvés par 
décret délibéré en Conseil d*Ëtat, conformément aux stipulations deadites 
conventions , et notamment de Tarticie 6 de la convention du 3 juillet 1876; 
Vu tes rapports de Tinspecteur général et des ingénieurs chargés du 
contrôle de Texploitation du réseau de la Méditerranée, et les avis du con- 
seil général des ponts et chaussées des i** et 9 avril 1879; 
Le Conseil d'État entendu , 

DéCBÈTE : 

Art. 1^. Sont approuvés les travaux k exécuter par la compagnie 
des cbiemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée sur son 
ooaveau réseau, conforméoient aux projeta suivants : 

UGN6 D*AUX£RR£ A CLABIECY. 

Projet de pose d'une voie trsiiftversala et de deux plaques tonroantet à la gara 
de Champs t présenté le 3i janvier 1879, avec un détnl ettimattf montant 
à., 5,9^00* 

LIGNE DE GRAVANT AUX LAUMES. ' . 

Projet de travaux à exécuter à la gtre d'Avalloa , tels qae pose d*une voie 
impaire, prolongement des deux premiàres voies transversales, pose 
de deux plaques tournantes, allongement du trottoir de la voie n* 1, 
construction de deux bâtiments, présenté le la février 1879, avec un 
^Udl estimatif montant à v -; / * 47,o4o 00 

tojet A'établisseaRenl d*ane frue de ehargemenl de dix tonnes el d'un 
poot à bascule de vingt tonnes à la me d'ÉpoÎMest priante le 
Il février 1879, avec un détail estimatif montant i 12,993 00 

Ehsbmblb 65,9^8 00 



Les dépenses faites pour fexécntion des travaux indiqués dans 
les projets dûnt U sâêit seront imputées sûr le compte de quatorze 
millions (i^^oooyooo') ouvert, conformément à i^rtide 6 de la con- 
vention dn 3 juillet 1876, poor travaux complémentaires dn nou- 
veati réseau, jusqn^à concurrence des sonomes qui seront définitif? 
vement reconnues devoir être portées audit compte* 

2. Le ministre des travaux pabUcs est chargé de fexécotioii du 
préseût décret^ lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 5 Juin 1679. 

Signé JUUI9 GBiVTé 

Utlhigtnâulnmmtimyin, 

' Signé G. ûBT&ttefKÉt. 

i*> XI* série, BnlL 1699, '^* 16,808. 
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RÈPUBUQUE FRANÇAISE, 

N* 8iao. — DicMBT qui approuve dioeri Trœtena^ à exéenter wr tmàn 
réseau ée la Compagnie eu Chemira éêfirde Parti à Lyon ei àim MééÊkr- 

rwtée. 

Im PiuimiBipr bk ia RrfpuBUQini rnAHÇAUB, 

8ar le rapport du miautra ëâi travMix publics ; 

Vu les lois et diàrats des 19 juin iBb'j^ et 11 Juin 1909^, la loi Ai 
18 juillet 1868 et le décret du a8 arril 1869 <»« aion çue la loi da Â juilld 
1875 , déclarant l'utilité publique des diyerses lignes qui constituent le résesa 
des chemins de fer de Paris a Lyon et à la Méditerranée, et approuvant lei 
conventions passées entre TÉtat et cette cpmpagnie pour la poQftnfdîoo 
et Texploikation audit réseau; 

¥u les projets présentés et les demsiideâ Mtei pat* la éômpagnie ÛtB dts- 
mins de fer de Paria à Lyon et à la Méditetvanée pour oue til^ers IftTMi 
à exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par décret délibéré en 
Conseil d'Etat, conformément aui stfpnlationirf desditës conventions, etno- 
lauameqt de rartide S de la «QPviinti«n du 3 jiiiilel 18761 

¥ii les rapports de l'inspeoteur général et des ingénieurs ebargéa du cov- 
tt6lé de l'eiploitation du réseau m la Méditorranée; et 4es avis dtt^oM^^ 
général des ponts et chaifs^çs fi^ i*" ^ ;t ayri^ 1979; 

Le Conseil d'État entendu , 

DÉGRÀTB! 

, Al^T. l". Sont approuvés les fravi^ux )^ «écut«r wr aea aMiw ^é- 
seau^par la eonpagme dea ribfflwwn de fev de Paris à Lyaii el à b 
Méditerranée, «emfarméiiraBt atlx pYojeCS ittiyants : 

U6NB DE PARIS A LYON. 

|fo|ei éé Wavaax à'ézécdtér à la gare ie Puw, teb que la constraction d*aii égcAU 
agrandîsftément de ia cour dea paniers vides, raccordement des voies 5,7 et 9^11 

P*ûfÉtde;U«vattx èaiotoaUffà la gare dëBeréy, tels que t coUfa^ctiofa inùi 
MUviBiilpcmp le «anf#e de Vmâtm. as aralaageiiftaf da i| marquise^ 



^mtç deyai^t If kmm4^ r<¥5trpi, ^ t'anti^dli sç«^^es.anvf#s> 
prea(&até le i5 février 1870, avec un 4ét!li| <gtip?atif pioat^i^ j|,,'. . , , MtP^ ^ 
Projet de traVvtn 4 exécuter ïla^itire de Bercy, te» que la consîpietîoa d'un ^ 
bâtiment d étage pooe tpaspistetie^ eoifi de girdè et sliong«nfetti de la 
vo^.49 Qtin^iiY d^ la^o^r 4n dsfkail, fiitfie^té kaêiénieriS^ 
un détail estimatif |a«p|kMnt^f.MM-rv-fM-M-/ï,^t.rir.,rff;j,.- .^^Mlt^ 

UGNE DE LYON JL^fl^ÊmUL' k. *. ,^.i . . 

Proî[et dyewmmrtiaoïd^inp^annexe à ia maison du garde du passage à 
mveau n* 568, k Portes, présenté le id janvier i£^».a»ea>«a*delsii > «^^ >•* 
estimatif montant à • • • t.- «^ » tf ? t.- e^ • 'r f. - t^^^ ^ 

« XI* série, Bull. Ssa, n* 4797- " M* série, BulJ. itea.n* 16,908. 

« xr série, Bufl. lUi, n» 11,555. ■ » 7^ -^^ ^ -'™ 
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UGNH p*AVl(WON A BJAaSEl^^*. 

Firofet dVtabKtMDMMil #iin qati à pctht WtMn à U f^pe de rfliUqiie, 

présenté le i5 février 1879 , avec on détail eatimatif montant à« * . • , , 99f^j6ti^ 00* 

LIGNE DE MARSEILLE A TODLON. 

Prmet de constractioo de deux annexes à gauche et à droite da vestibule 
de la gare de Teuton, présenté 4e ai (éfmmi%^ avM un délaU aali^ 

tirilMnU»tà »,.; W.4. ,., 4.169 00 

UfiHEOBTPDLONÀNICE, 

Projet de travanx à exécuter à la gare de Fréjus , tels que : établisse- 
inent d'an deiixi^nie guaj «prolongement de la vole 9 et poftè d*ane 
transversale, présenté le ^7Kirrier i679i,âvec un détail estimalif moa^ 
tant à . . . •. i 4 . . . . , 4 . r . . • . » J6, loa 00 

"Prtijet de déoapement de la tranckée des Trois-Ktans^ pwéianlé le sa §à- 

«fieriSTn, amean détail eatipalif «lantantè. »« ••i». ••»« t « < •• f ^ . 9>«|4^ 00 

Projet de prolongement de la voie 17 et de cef^tni^Ujo^ |l*im^mip<^ 
le chargement des bois à la gare des Arcs, présenté le i5 février 1879 , 
avec nn détail estimatif montant à 3i,doo 00 

LIGNE DE NICE A LA FRONTIÈRE. 

Projet de travaux à exécuter à la gare de Nice, tels que : établissement 

d un chemin d*accès et d*une bascule à charrette a 

bustibles, construction d'un bâtiment pour bureai 

on des employés 4f la voie . augmentation des vo 

machines, présenté le a5 février 1879, avec nnd 

tant à , 

Projet de «mstructiem #un «tnr de ëd«ttnement le 

la station de Villefranche-sur-Mer, présenté le i5 

undétailesttmiiîfmaitaiilà 

Ersbmbls ,,••..,.«.,,. 4^8/150 00 

Les dépenses faites pour rexécution de ces projeld Mmalîâipatées 
sar le compte de cent quatre-vingt-douze millions (192,000,000') 
ouvert, conformément à Tarticle 8 de la convention du 3 juillet 
1875, pour travaux complémentaires de Tanden réseau, jusqu'à 
concurrence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir 
être portées % vdit totufii^ - • 

2. Le ministre des travaux pid)Kcs est chargé de f exécution du 
présent décret, lequd sera inséré au BuUetin des lois. 

Fait à Paris, le 5 Juin 1879. 

Signé JULES 6RÉVY. 

Signé G. DB Prbygiiis». 



N*8iai. — DécRBT du PaisiDEifT de la R^puelique française (contresigné 
par le niinistre de rinstruction publique et des beaux-arts) qui autorise 
le secrét air e p e rp ét u e l 4e4 * a r a démia Imncaiift dfl Tlnstitiit de France à 
accepter, an nom de cette anémie, ans Aiiiei «t «anditions imposées. 
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la donation faite par la dame Marie-Joséphine Juglar, épouse Billoûi, de 
la somme de trois mille francs une fois payée, pour ladite somme être 
distribuée en un prix qui portera le nom de la donatrice et aéra divisé eo 
deui parts» (PanMi iS Avril iS79.) 



N* Siaa. — Dbgbbt du Prbsidsmt db la Rspubliqde frarçilISb (contresigné 
par te ministre de rinstniction publique et àe& beaux^arts) qui autorise 
les secrétaires peipétueb de Tacadémie des sciences de Tlnstitut de France , 
à accepter, au nom de cette académie, aux clauses et conditions imposées, 
la donation faite par le sieur André Ponti à Tacadémie des sciences de li 
somme de soixante mille lires italiennes, représentées , au change de cent 
dix lires italiennes pour cent francs de monnaie française, par une somme 
de cinquante-quatre mille cinq cent quarante-cinq francs quarante-cinq 
centimes, une fois payée; cette somme devra rester distincte des autres 
propriétés de Tacadémie, et la donation portera le n(»n de DomUim 
Jérôme Ponti. {Paris, iS Avril 1879.) 



Certifié conforme : 
Paris, ieji9 * Juillet K&jg^ 
LeGardedesSoeauWgMimsir^delmJmtikM» 
E. LE ROYER. 



' Cette date est celle de la réoeption d« fioUelD 
an ministère de la Justice. 



On l'ahoime pov te Biilletln des lob, à Miflon de 9 fitû<» pat on , à la et^ 
natioiudaov cket les Renvenrs des poatea det départementik 



nt^ÈBÊÊHm lutioiiALB. -* 19 JuîBek 1679* 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
N^ 452*. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8ia3. — Loi qui établit une Sartaxe à V Octroi de Thonon 
[Haute-Savoîe). 

thi iS Jaîn 1879. 
( Piomulgnée an Journal offlâd da 3o Juia 1 879. ) 
Lb SiiNAT ET LA ChAMBRB DBS DEPUTES ONT ADOPTA « 

Li PukiDBirr DE LA RÉFDEUQUB PAOHOLauB LA LOI dopt k tetteuf 
suit : 

Artiglb unique, a partir de la promulgation de la présente loi et 
jusqu'au 3i décembre 1881 inclusivement, il sera perçu, à Toctroi 
de Thonon (Haute-Savoie), une surtaxe de quatre-vingt-dix centimes 
(o' 90*) par hectolitre de vins en cercles et en bouteilles. 

Cette surtaxe est indépendante du droit de soixante centimes par 
hectolitre déjà établi audit octroi, à titre de taxe principale, sur la 
même boisson. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat 

Fait à Paris, le 28 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
UMtMisin éufinoMCÊi» 

Signé LAoïi Sat. 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N*8ia4. — DicAET qui complète la nomenclature des Étabîissemenf s dangereux ^ 
insalubres ou incommodes. 

Dm SI Avril 1879. 

( Promnlgiié «a /oornoi ^ffUtêl du a& avril LS79. 

Le PRisiOEKT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 

* Voyei an Erratum à la fin de ce numéro. 

ItrSine. hb 
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*Surl6 *rappof l Sniiiînistre Hc^rcigfîcdllure et ' SucdiuiiiiSFCB ; 

Vu ie décret du i5 octobre 1810 ^^, Tordonnance royale du i4 janrier 
i8i5^) et le décret du a5 mars i852 ('>, sur la décentralisation admmisbt- 
tive; 

Vu les lois des ai avril 1810 et 9 mai 1866; 

Vu les décrets des 3i décembre 1866 (*>, 3i janyier 187a ^*) et 7001! 
1878W; 

Vu Tavis du comité consiUta^ desartsétiaanuiictures; 

Le Conseil d*État entendu, 

DÉGRBTB : 

Abx. I*f« Xa nomenclature des établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes, contenue dans les tableaux annexés aux dé- 
crets des 3i décembre x866, 3 1 janvier 187a et 7 mai 1878, est com- 
plétée comme suit : 



DisioiATioif DH mvsniu. 


nrooifYixmiTi. 


cuio. 


DëpôU de pulpes de betteravei humidef det- 
Ûnéet à la vente. 


Odeor, émanaUons 


*•. 



2. Le ministre de ragriculture et du commerce est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, c[ui sera publié au Journal officiel et in* 
séré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, ie 22 Avril 1879. 

«i^aé iULBS 'OaÉVT. 

*U MhUstn ie fagrieaitmt et (hz tomme^e , 
Signé P. TiBARD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE* 

N* 8ia5. — DÉcjusT qui déclare d'utilité puhliqa:^ le prùUmjemmit 4$ la toi 
de Tramway de l'hôtel de vUle âa Havre À Sainte 'Adresse jusqu'au cam^ 
de la Broche-à-Rôtir. 

Bu 5 Juin 1879. 

Lb Président db la BBPUBUQnB,FRiu^çijaE^, 
Sur le rapport du miniatre-des travaux publics ; 

(» ir série, Bull. SaS, n* 6o^. ^ «««érifi, Bali..&A$a, ja*Jk|.tft. 

« ▼• série, BnU. 76. n* 6(«. ^ï xii* séné, Bull. 80, n'^4. 

« X* série, Bull. 5o8. n« 3855. « ui» série, BuU. 4oét n* 71^. 
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Yut amc Jetcafajer »des charges ^y annexé, ie (léerst >dn 97 atfûl l^'S <*), 
qui déclare d'utilité publique et concède à iÂ viHe vdu fiâvfe l>étf|b>i«9eiiient 
aune voie ferrée à ttrootion de flcbevmux «entre l-hôlei 'de ^ille ^'Sainte- 
iUseMe (pif^flloiidelaBeinetObrîitiiBBr)'; 

Va i avant-projet et notamment ie plan d'ennmble prétentépMrl'tdmi- 
nifltration municipale du Havre pour le prolongement de ladite voie ferrée 
jusqu*au carrefour de la Brocbe-a-Rdtir, sur ie territoire de la commune de 
Sainte-Adresse ; 

Vu ia délibé£ati#n du conaeil juiuunî^ de ..^iiite- Adresse en dite du 
i3Juia aS:j2\ 

Vu Les pièces deTenquète d*utilité .publypie ouverte jen exécutioade Tar- 
-^cle*!) de la loi du 3 mai i8ii et Sans la forme .prescrite par Tordennance 
•ré^emeirtaire ftu 18 Wvrîer ^834 '^\ ôt notamment le procès-vorbal de ia 
commission d'cnquèfte^cn âate du '5 novembre 1877; 

1Nr4%«is de ia>élMinbre<4e«ommet^e du^avredu*7mars 1B79; 

ViK)te«vaHé]pas9é, le SoaoÛt <878/enlre>le mmre du Havre et farociiété 
.anonyme ^i^iOmapagme .géiétaU pënfaise ^de'ir w nwofg, pouf la Tétroeea- 
^Bîan^ ia «onalfuelkm «t dei^exiriatiftatiemiAB la TMefenéB'de t*lfi(M >de 
ville à ia Broche- à-Rôtir; 

Vu la délibération du conseil raunidnal duilavrâ en date-du ^i6 octobre 
1B78 , qoi accepte le traité ci-dessus visé,; 

•Vu, avec le cahier des charges y annexé, le décret du 4 octobre 187*3^, 
aui déclare d'utilité publique et concède à la ville du Havre rétablissement 
À*vme voie ftvrée i tractionde «devaux entre la ^efée ^ t*o<^lrorde Rouen 
^(nœ de,N«vnttndter); 

Tu le décret du 29 mars.i£74 -^^n^tti .«odi8e>pwrtidieiiientte *t Jté idt 1 h- 
dite voie Ceitée; 

Vu le décret du 16 novembre 1874 ^*\ qui apmiwreiB^viîiérpaMé, leSin^- 
vembre 1873, entre ia ville du Havre tl la banque .fnmçaiae et italienne 
pour la rétrocession fle Terit reprise ; 

Vu le décret du 6 avril 1876 w, portant : i* déclaration d'utilité publique 
■€lt euBCOBsion^ Ha'vifle du'Htivre, sous les t^teruBes eft conditions au cahier 
•desKtter^sanneKéiiu décret m^^diessus'vttfédu tl'odtdbiieil8^3.de rélafbfisse- 
.BWitl dhM''VDiexfeBÉéoAinuAiiniiâe'flliaf¥aRix MBi|NM00i€aiitt 'sur laxhaf»- 
.jtede8iÉtat»fUtiis.iiv«bte %letâe la.jeftéeâ l'octroi de ^oaen et>Abouli|- 
sant à Thôtel Frascati; a** autorisation à la yiUe )iu Haw« de confier ^ 
.construction et rexplaitaHun de .cette voie-d'^embraiichemeni â>la banque 
'française et italienne » en vettu du traite passé à cet effet le 5 déceu^e 
1876; 

- ?a4a<defBrind<» dol)Ei''bten()iie francise 'étitidienne du 1*5 novembre ^878 , 
mmmBÈDwmÊimm'éetéAet^k lateoitipaf riiet^é«i(6rélé'ihinç^ise de tramways^és 
/fToii» liarréea 'dofntiétte «&t irélnaoewoniuiiBe < on tfotta des *dëorets «ci-desnfs 
iButt.rtnff, k6 nwmaàm <i<8y4/dt 6 ayrilttftyiSi» 

Voi'^wlbéBioiiide la oompag^i^géiiérale Ami^ aias leaidate âuJifinoweinbise 

Vu la délibération, en date du 27 novembre 1878, par laquelle le .ij|â«|8dil 
municipal du Havre autorise la cession dont il s'agit; 
*Va îa lettre du prêtât 3e la Seine'InC^eure en daie du 7 décembre 

« IX" série, BnlL 173 , n* d6ia. '*» xir série, Bull. ao4, n» 3098. 

rt^r iéne»V^rtie|M9.i9S.ir5f^ia. "««irsérie^u». 298, tf 9^yi. 

W«nSiém,ftitt.s9A.iiQ*9fTii -«'jui'aéric^BéLaoS^ifôoi^. 

45 
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Vu les avisda conseil général des ponts et chaussées en date des loaout 
1877, ao juin 18^8 et 37 janvier 1879; 
Vu Tavis du ministre de Tîntérieur du a8 avril 187c ; 
Vu la loi du 3 mai 184 1 et Fordonnance réglementaire du 18 férrier i834; 
Le Conseil d*État entendu , 

IMU:rbtb: 

Art. 1*. Sont déclarés d*atilité pnbliqoe les travaux à exécuter 
pour le prolongement jusqu'au carrefour dit de la Broche-à-Râtùr de 
la ligne de tramway de Thôtel de ville du Havre à Sainte -Adresse 
(pavillon de la reine Christine), suivant les dispositions générales du 
plan d-dessus visé, qui restera annexé an présent décret. 

2. Il sera pourvu, dans un délai d*un an à partir de la date du 
présent décret, à rétablissement et Texploitation dudit prolongement 
par la ville du Havre et à ses risques et périls, conformément aux 
clauses et conditions du cahier des charges annexé au décret snsrisé 
du 27 août 1875. 

S. Les expropriations nécessaires à Texécution de rentreprise de- 
vront être accomplies dans le délai d'un an à partir de la promulga- 
tion du présent décret. 

4. Aucune modification n*est apportée aux tariis établis par le 
susdit cahier des chaiges; toutefois, le sectionnement de la ligne 
prolongée sera désormais fixé comme il suit : 

Première section : de la place de fH6tel-de- Ville du Havre au car- 
refour des Quatre-Chemins; 

Deuxième section : du carrefour des Quatre-Chemins à la Brodic- 
à-Bôtir. 

5. Est approuvé le traité passé, le 3o août 1876, entre le maire du 
Havre et la compagnie générale française de tramways , traité aoœplé 
par le conseil municipal, suivant délibération du 16 octobre i8^, 

E)nr la rétrocession de la ligne de Thûtel de ville du Havre au carre- 
ur de la Broche- à*Rôtir. 

Lesdits traité et délibération resteront également annexés au présent 
décret. 

6. Est approuvée la dâibération du 27 novembre 1878, par la- 

5[uellele conseilmunicipaldu Havre a donné son adhésion àlaœasion 
aite par la banque fran^^se et italienne à la compagnie g&iérale 
française de tramvirays des voies ferrées dont ladite banque française 
et italienne est rétrocessionnaire en vertu des décrets snsvisés des 
16 novembre 1874 et 6 avril 1876. Cette délibération restera ci-an- 
nexée. 

7. Aucune émission d'obligations ne pourra avoir lieu , soit pour 
compléter rétablissement, soit pour assurer rexploitation du râean 
des tramways du Havre, par la compagnie générale française de tram- 
ways. 

8. Les comptes en dépenses et en ,recettes, relatifs à la oonstrue 
tion et à Texploitation des tramways du Havre, resteront distincts des 
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comptes de toutes les autres entreprises auxquelles la compagnie par- 
ticipe. 

9. Le compte rendu détaille des résultats de l'exploitation , com- 

Erenanl les dépenses d'établissement et d'exploitation et les recettes 
ru tes, sera remis tous les trois mois au préfet du département et au 
ministre des travaux publics, pour être publié. 

10. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal offîcid et au Bulletin des 
lois. 

Fait à Paris, le 5 Juin 1879. 

Sipoé JULES GRÉVY. 
Is Miniêtn des ttWMutm pnWet, 

Signé G. DE FRXTaNBT. 



CONVENTION. 

Eatre les soussignés : 

1* M. Théodore Huekon, adioint au maire de la ville da Havre , agissant en cette 
qualité . sona réserve d'approbation da conseil manicipal , 
D'une part; 

s* M. Alfred Blanche, administrateur délégué , directeur général de la compagnie 
générale française de tramways, et M. Germain Halphen, administrateur de la mime 
compagnie, agissant au nom et pour le compte de ladite compagnie, ayant son siège 
social a Paris, rue Neuve4es-Bfathurins, n* 5, 
D'autre part , 

Il a été dit et convenu ce qui suit : 

Art. 1**. La ville du Havre, qni est concessionnaire de la ligne de tramways de 
rhôtel de ville à Sainte- Adresse (pavillon de la reine Christine), en vertu d'un dé- 
cret du 27 août 1875, et qui est en instance pour obtenir Tautorisation de prolonger 
cette ligne jusqu'au carrefour dit ci^ 2a Broche^RÔLir^ sous les clauses et conditions 
da cahier des charges annexé audit décret, s'engage à rétrocéder à la compagnie gé- 
nérale francaivse de tramways «pour une durée éajale à celle de la concession, Tétabus* 
sèment et Vexploitation de la ligne de l'hôtel de ville au carrefour de la Broche-à- 
R6tir, en suivant la rue du Havre (chemins de grande communioation n~ 33 et 7a). 

2. La compagnie générale française de tramways est assujettie envers la ville à 
tontes les obligations qui sont imposées à la ville elle-même par le cahier des char^ 
dea concessions, de même qu'elle est subrogée aux avantages résultant pour la ville 
de ce même cahier des charges. 

S. BfM. Alfred Blandu et Germain Halphen devront fiure éleotioa de domidle au 
Havre. 

Dans le cas de non-élection, toute notification ou signification à eux adressée sera 
valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat de la mairie. 

Fait double au Havre, le do août 1878. 

Un administrateur, L'Adminisiratear dMgui, dirtUeur général, 

Signé Gnifâni Haiphui. Signé Alpabi) Blahcbs. 

U Maire» 
Signé T. HocROi. 

Certifié conforme an traité annexé an décret en date du 5 Juin 1879, enregbtré 
sons le n* 395. 

Pour le Direetrar du cabinet e»du personnel •* 

Le Chef du cabinet , 

Signé P. Rabbl. 

HT Série. 45.. 
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EiTftAm DO nmisTAv dbs vémÈu^ttOKS vo conseil hdhicipal. 

L'an mil hait cent soixante- dix-huit* le seixe. octobre, k boit heures el demie 4i 
soir; 

Le conseil manicipal de la ^lle du Haire', convoçiné conformément à la lo! , s*est 
réuni au lieu ofdiaaire de ses séances» anavla ptésideoee de lé,Siesfried, adjoiat 

Étaient présents : MM. Hnchon et C&AWtn adjoints; Lyorniais» secrétaire, Gaaratf, 
Brostrons, Bazan, Berchut^ Guerrand, Marion, Rîspal, Trocmé, Lsfehore^ Arindaa. 
Véandier, Pôurmentm, DaUfy, LetelUer, Férard, Prud'homme, Monod, Bétxard, Loatift, 
(Mn, HuÊlài, Ooipilk, Fioqtut, Bryimski, Paavél, Lyonnais, Onfiroy, Lahomrtix, MMr 



cal, LafaurU et Gibert, conseillers municipaui. 
M. le président fait au conseil Texposé suivaa 



suivant : 

•Messieurs, 

•Un décret da 17 août 187$ a déclaré d'utilité publique nae ligne de Sraiwiay de 
•rhôtel de ville à Sainte-Adresse et en a concédé Texploitation à la viile du HaTie. 

•Celle-ci, en vertu d'une délibération municipale du 77 octobre suivant, arétioof^ 
«cette ligne, par traité du 29 novembre 1876 , a la banque française et italienne, d^i 

• concessionnaire des premières voies ferrées. 

• Cette rétrocession devait être ratifiée par Wk nouveau décret ; mais , par suite de ré^ 

• clamatioas élevées par la compagnie au sujet de l'introduction au cahier des diMfV 
«de certaines dispositions de tarif, la salutioa de cette aAire deoseora entravée, et « 
«ne fut qu*apr^s de nombreuses démarches que M. le ministre des tnnramt pofcfia 
•abandonna les clauses contestées, mais à la condition, toutefois, que les enCuiisée 

• quatre à sept ans seraient transportés à moitié prix et qu'il serait délivré des biDsti 

• d'aller et retour avec réduetsoe #un quart. C'est ce qui résulte d^ne dédsioo ds 
«3 juiilflt dernier. 

«Ces ofaservatiens , qui s'appliquasent è Is première partie de la ligne , dont la csp- 
« cession, comme on le voit, n'est pas encore régnlansée , doivent également s'appb- 

• quer, par suite du prolongement jusqu'à la Droche-à-Hôtir, à Tenseinble du psreôan. 
«Mais commela délibération du conseil municipal du 6 juin i877.auionaaatlirte' 
•cession à la compagnie générale française de tramways , substituée à la banque to- 

• çsâe et hriienne en vertu de votre autorisation du 2 lévrier 1876 , dûmentapproaviB 

• par M. le préfet le an du même mois, ne mentionnait pas les deux condition! ci- 
« dessuB , et qu'elles n'étaîeiit pas mscrites au cahier des charges , il est.easentiel de la 
< ratifier, afin d'obtenir un démt qui approuve la concession tout entière de la Ugae ci 
«sa rétrocessien. 

•â cet effet , un nouveau traité a été passé, le 3o août dijnier, entre la ville duBsm 
« et ladite eomnagnie. 

•C'est kl letincationde ce traité et du csSiier des charges y annexé, applicable IM 
« le parcours de la ligne de Sainte-Adresse , que nous venons vous deinander aojoll^ 
«d%ai 

§ Voici, du reste, le texte de fartide 39 éki cahier des charges nouveau appli^sw 
« à la liçae tout entière de Sainte- Adresse , et rempla9ant celui du premier tcoaçen <|V 

• a 'fait l'objet du décret du sç aoAt 1875 : 

• Art. sa. A titre d'iademmté de la dépense et des chaiges de la présente caDCS*' 
<tion,leOouvemement accorde à la viAe du Havre fautonsation de percevoir, pcs- 
•dant toute la durée de la concession les droits de péage et les prix de transport e- 
« après déterminés : 

«PRIX DU TRANSPORT. 

« i" sBGTioii. — De la place de VHàuUde-VOle aam QuatwChmiût 

«Pour les places de première dasse ou de flfltedbrme, soit à l'avant , soit à rarriétv. 

« par voyageur et pour le parcours de la seetion partidle ou totale. 0' K^ 

«Pour les places de deuxième dasse, par voyageur et pour le parcours de la 

«sedien partieBe on totale 01' 

«a* aiQTiOH. — DêtQmttfûXkmmmi à ta Broche^Rôtir. 

«Pour les places de première dasse ou de plate-forme , soit i l'avant, soit à 
«l'arrière, par voyageor et pour le parcours de la section partielle on totale. so 
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•Fonrlet fhttt» iAe< dttûièaui cUsse, far v«f«g«iir et pour k panioiu» ia 1* 

•••daonpàrtiille'oa'tatafo « * o'i6* 

tTo«t voyafeur 4e premiàrtclBsteoQ île pUta^ome, soit à l'tiwit^ «oit À 

•l'arrière, qui emploiera les deux sections consécatives partielles ou le* 

«taies, payera •> • •« • • . o 35 

•Tout voyageur de deuxième classe q/^i empioieca les deux sectionA conséca- 

« tives , partielles ou totales , payera. o 5o 

• Les enfants aunlessouB de quatre ans, tenus sur les genoux, seront transportés 
•gratuitement. Il en sera de même des paquets et bagages peu volumineux n'excédant 
«pas cinq kiiogmmmes on un volume deo,5oXo,5o, entant, toutefois, que ces objets 
«ne soient pas de nature à inconmioder les voyageurs. 

«I.e ^eencesaioiiiiflire«va la facoUé d'étaUir desabannewiinti , dwt les peu aoiQl à 
« sa convenance exdusive. 

• Las enfants de quatre à aept ans seront transportés à moitié çrix. 

•Des billets d*aller et retour seront délivrés avec une rédaction d'un quart sur le 
«prix total que Ton devrait payer pour parcourir deux fois le même itinéraire. 

•Si le service est continue après dix neures du soir en biver et onze heures en été, 
« ce que le concessionnaire aura la faculté de faire, les prix ci-dessus seront doublés.! 
Après avoir entendu Texposé qui précède, le conseil municipal, à l'unanimité , lui 
donne son approbation et dédare ratifier Tarticle 22 complété du nouveau cahier des 
charges dressé le 3o août 1878 «t le traité de rétrocession passé, à la même date, 
entre le maire du Havre et les administrateurs de la compagnie générale française 
de tramways. 
F«ll^t aébhéré les jour, mois et mu imiiia. 
Et ont, les memhoea présente à la aéittce* signé an jmgûftieu 

Pour extrait confonne : 

U Maire de la ville da Bavre , 

Signé T. HOCHOI. 

Certifié conforme à la délibération annexée au décret en date du 5 juin 1879, en- 
registré SOUS le n* 396. ... ^ j 

• Pour le Directeur da cabinet et du personnel : 

U Chtfda cahinet. 
Signé P. RasK. 

yan mil huit cent soixante-dix-huit, le vingt^ept BOVtmbM, à hait hmires et 
demie du scirt ^ 

Le censeilamwoîpal de la ville du Havre« oonvoqué confocmeoieai à U loi, s eat 
féam an lien of dîMife deaes sésnces» soua la présidence de M. Jules Sù^ried, maire. 

ftftaientpcéaeats : MM. Hocftoa, Châwet, Ernst et CapeUe, adjoints; Ficquet, secré- 
taire; Bazan, Bénard, Berchut, Brindeaa, Brostrom, Colin, Courant, Dailfy, Domrt, 
Foormentin, Gibert, Gaerrand, Laboureix, Lajanrie, Lauger, Lefebvre, LeteUier-férati , 
Lyonnais, Marécal^Marion, Hfonod, Onfroy, Frutthonme, Rtspal, Tromé, Viandier, 
Vincent, coûseiHen municipaux. . ,« . 

SurrexposédeM.leaiaire, et connusaance pme d*«M lettre de M. le préfet» d« 
a novembre courant, rappelant les termes de la dépêche ministérielle du a juillet 
dernier, au sujet des pièces à produire pour la régularisation delarétro^ssioniies an- 
ciennes lignes de tramways par la ville du Havre, concessionnaire defËtat; 

Vu la demande de la banque française et italienne tendant à obtenir rautorisation 
de rétrocéder à la compagme générale française de tramways les lignes qui lu! ont 
été rétrocédées par la vUle du Havre concessionnaire, savoir : 

De la jelée au bureau d*octn>i de Rouen; 

Du rond-point nord du cours de la République à lliôtel de ville , par ledit cours 
et par le boulevard de Strasbonrç; 

De la chaussée des Buts-Unis à Frascati (prolongement de la ligiw éa la jetéi);; 

Vu Tadhésion donnée par les administrateurs de la compagnie {générale française 
de tramways à la demande de la banoue française et italienne susvisée; 

Le conseil municipd, à Tunanimité, 

45. 
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Dédare ratifier la rétrocession ùiite par la ville du Havre à la banqae françiiieai 
italienne des lignes ci-dessus mentionnées et aatoriser oelle-d à en faire la rétroe»- 
sion à la compa^ie générale française de tramways, à ce autorisée par l'artide 5 de 
ses statuts. 
Fait et délibéré les jonr, mois et an sasdits. 
Et ont, les membres présents, signé an registre. 

Pour extrait conforme : 

Le Maire de la vittê da Hamrt, 

Signé T. Hdghoh. 

Certifié conforme à la délibération «miexée au décret en date da 5 Jain 1879 , en- 
registré sous le n* SgS. 

Pour le Directeur du cabinet et dn penound : 
U Chef da cabinet. 
Signé P. Rabbl. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 81 a6. ^- DicMET qui approuve divers Traocaix à eocécnUr sur Vanmem résma, 
de la Compagnie da Chemin de fer da Nord. 

DaSJnin 1879. 

Lb Président de la RipuBUQUS française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les loi et décret du 2a mai 1869 <^\ ainsi que la conTention y annexée , 
et notamment Tarticie 9 de cette convention; 

Vu la loi du,3o décembre 1875 , approuvant la convention passée, le même 
jour, entre TÉtat et la compagnie du chemin de fer du Nord, et spéciale- 
ment lartide 10 de cette convention; 

Vu les projets présentés et demande faite par la compagnie du chemio 
de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur Bon ancien réseaa 
soient approuvés par décret délibéré en Conseil d'État, conformément aux 
cUspositions des articles susvisés des conventions des 2 a mai 1869 et 3o dé- 
cembre 1875; 

Vu les rapports de Finspecteur général et des ingénieurs chargés du con- 
trôle de l'exploitation du réseau de la compagnie du chemin de fer du Nord. 
et les avis du conseil général des ponts et chaussées des 18 mars et aa avril 
1879; 

Le Conseil d'État entendu, 

DéCRBTE : 

Art. 1*'. Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau par la compagnie du chemin de fer du Nord» conformément aux 
projets suivants : 

^ XI" série, Bull. 17*1 , n* 16,991. 
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LIGNE DE PARIS A LA FRONTIÈHE BELGE. 

Projet de construction d'un bangar pour abriter le laminoir à la gare de la Cbapelie» 
présenté le 1 6 octobre 1878 , avec nn détail estimatif montant à 8,736' 

LIGNE DE GREIL A SAINT-QUENTIN. 

Projet d'établissement d'une scierie mécanique avec tes accessoires dans 
la gare de Tergnier, présenté le 16 octobre 1878, avec un détail esti- 
matif montant à \ <>5»52o 

LIGNE DE LILLE A CALAIS. 

Projet d'établissement d'une trobiëme voie entre la gare de la Madeleine 
et ie pont de la Deûle, présenté le 18 novembre 1878, avec un détail 
estimatif montant à 3 1,616 



Ensemble 195,87a 



Les dépenses faites pour rexécntion de ces projets seront imputées 
sur le compte de cent quarante millions ( i4o,ooo,ooo') ouvert, con- 
formément à farticle 10 de la convention du 3o décembre lâyS, 
pour travaux complémentaires de Tancien réseau, jusqu*à concur- 
rence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. , 
Fait à Paris, le 5 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Ministre du (ntiMBUB ^Uie$, 
Signé G. DE Fretcinet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N' 8127. — DÉCRET qui reporte à l'exercice iS79 une Somme non employée en 
1978 pour les Travaux d'achèvement des Chemins de fer rachetés par 
rÉtat. 

Du 8 Juin 1879. 

Le PiuBsmEifT de la RipuBUQUB française , 

Sur la propsition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 2a décembre 1878 , portant fixation du budget général des 
dépenses de rexercice 1879 et répartition, par chapitres , des crédits affectés 
au ministère des travaux pubiics pour ledit exercice; 

Vu la loi du 11 juin 1878, relative au rachat de chemins de, fer et por- 
tant ouverture au ministre des travaux publics , sur les fonds de Texercice 
1878, chapitre lxviu, d'un crédit de dix-huit millions de francs applicable 
aux travaux d*achèvement par TÉtat des lignes rachetées ; 
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Vu Tarticie 6 de celte loi, ledit article ainsi conçu : 

fLes portions de crédits qni n^amont p«8 été consommées à la fia de 
cl'^x^raGe seront reportées a Texerdce suivant, en conservant leur affed»- 
•tlott primitive. Les reasouroea corfiesfOBdanles aeciont égiaiement lefoiïka 
f audit exercice.» 

Vu les documenta adaMiiistrali£s, desquels il vésulte que sur le crédit 
susindiqué de dix-huit millions de francs (i8|00o,ooo^ , il reste sans emploi 
une somme de dix miQîons f 10,000,000'], dont le report jpeut être Csotior 
Texerdce 1879 , en vertu des disposition sprécitées de la foi du HjuimSTS; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 3o mai 1879, 

DjiCRBTB : 

Art. 1*^. Est reportée à la troisième section da budget dn nnin»- 
tère des travaux publics, exercice 1879 (chapitre xvi. — TravoBX 
JCachèvement par l État des lignes rachetées) , une sonune de dix mit 
lioDA de francs ( 10,000,000'). 

Pareille somme de dix millions de francs est annulée au chapitic 
umn, deuxième section bis, du budget de TexcMiee de 1Â7&. 

S* H sera pourvu aux dépenses autoriséea par Tartide pcéoédeil 
an mo^en des ressources correspondantes, repotiée^ égmmKAit 
Texercice 1878 à reoNrace 1879. 

S. Les ministres des travaux publics et des finances aoai diaiféi, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution dn prient décsal» fpi 
sera inséré au Bulietin des lois* 

Fait à Paris, le 8 Juin 1879* 

Signé JOLES 6RSVT. 

UMSfUêtmdêiJUmimi, UMinittnd»iirmamxpubUa, 

Signé LÉoif Sat. Signé C. db Fatreiivsr. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N' 8ia8. — DÉCMT ifui omre, sur V^aercice 1878, m Crédit à titre de Fcê^ 
de concours versés aa Trésor par des Départements, des Communes et des P^ 
ticnïiers, pour f exécution de divers Travaux pwblici. 

Du 8 JjDin 1879. 

La PlU&SmBNT db là RiPUBUQUl rRAlf(AI81» 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 3o mars 187S, portant fixation du budget généval des d^ 
ptenses de l'exerdee 1878 et répartition, par chapitres, des cfédits aSettéi 
au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu l'article 1 5 de la loi de finances du 6 juin 1843, partant r è g;lca i ci< éf 
finfitif du budget de f exerdee i84o , ledit article aiiasi «onju ; 

«Les fonds venés jpar des déipartenienis, des commonea et 4es f0^ 
t Hers , peur cdneounr» stsc ceex de rilat , A l^e■éctttién de tiavaisc piiwi* 
iseront portés en recette aux pnMfanla divers du tadget; unicrédîtdsf*' 
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•reille somme sera ouxert par ordorniance royale au ministre des travaiix 
4 publics, addiiiomaellemcat à eeuK qui lai animât été acooitlés par ïe bud- 
cget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qni n'aura pas été 

« même affectation , aux budgets des exercices subséquents , en vertu d'or- 
« doniumces royales qui prononceront Tannulation des sommes restées saHB 
€ emploi sur l'exercice expiré ; » 

Yu rétat ci-annexé des sommes versées dans les caisses du trésor par des 
départements, des communes et ées particidiers , pour concourir, avec les 
fonds de TÉlat, à l'exécution de travaux publics appartenant à Texerciee 
1878; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 3i mai 1879 , 

Art. l**. U eat ouvert a« aûniatre des tFâvanx p«blics, sur les 
fofnds du budget de Texercice 1878, nu crédit de quarante et us 
joûlle cinq cent quaraate-hoit fimios trois centimes (Aif548' o3*). 

CeUe awttme de quarante et un mille cinq cent quarante-huit 
francs trois centimes (41,548' 03*") est répartie de la manière suivante 
entre les chapitres de la première et de la deuxième section ci-après 

désignés, sanroir: 

!■ Mscnoif. 
ssavioB oia>niiiBE« 

Gaap. XII. Bontés et ponts. (Travaux ordinaires.) 2,o85' 85* 

■ XV. Nav^atien intérieure. — Eivières. (Travaux ordi- 
naires.) • 6,061 54 

■ XVI. Ifavi^tîon intérieure. — Canaux. (Travaux ordi- 
naires. ) •. 107 3o 

XVII. Ports maritimes, pbares et Tananx. (Travaux ordi- 

mmtÊ.).. 26,876 07 

U* SECTION. 
tbavâux BxnukOBnxiiiJBis. 

Chap. XXXIX. Amélioration des rivières. 2,666 67 

xuil. Travaux d*amélioratioA et d^achèvement des ports 

maritimes. «.•*....•.• 3,750 00 

Ensemble , comme ci-dessus ài M^ o3 



% fi sera pomru à la dépense autorisée par Tarticle précédent au 
moyen des ressources spéciales venées au trésor à titre de fonds de 
concours. 

3. Les ministres des travaux puMics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de f exécution du présent décret, qui 
fera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris^ le 8 Juin 1879. 

3igné JULES GRÉVY. 

Le Ministn iuftnancu, U Uînisirt du travasuB publies. 

Signe LéoN Sat. Signé G. de Fbetginet. 
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État des sommes versées dans les caisses du trésor par des départemaniSs des conumm 
et des particuliers, pour concourir, aœc Us fond* de tÉtat, à lesBécuiiùn de iraMtz 
publics appartenant à Vexercice i878. 



sirAmnniTf. 



Marne 
( Haate-). 
Oiie 



Var. 



Calvados. ... 

Cher 

Lot 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme 

Saône 

(Haute-). 

Tara 



Meurthe- 
et-MowUe. 



Calvadoi 

Charente- 
Inférieure. 

Gironde. . . . . . 

Hérault 

lUe-ct-Vilaine. 



nTunuu AvxQviuaf lis ruim so«t »ianiis. 



r SECTION. (8BBYICB ORDINAIEB.) 

CHAPITRE Xn. 
louTBS IT PORTS. (Tiavau ordinaires.) 

Élagaged*arbre8 bordant la route nationale n* 19 , à Jaien- 
court et Gillanoourt 

Elai^sscment des routes nationales n** 3o et 181, dans la 
traverse de la ville de Breteuil 

Élargissement de la route nationale n* 97, dans la traverse 
de Fréjtts 

Total du chapitre zn 

CHAPITRE XV. 

NAVIGATIOH XHTiBIinai. — BIVIBaBS. 

( Travaux ordinaires. ) 

Entretien du <;)iemin de halage de TOrne-en-Caen et do- 
pée 

Construction du pont de halage d'Aspremont 

Service de Tédase de Valcntrée, sur le Lot (i,aoo' 

-f-90o') 

Frais de curage de la Scarpe (Sao' + i56' + 186' 

+ no'J 

Travaux de défense de la propriété de Éreuil contre les 

corrosions de TAllier 

Entretien du quai dérive droite de la Saône.... 

Entretien des barrages accolés aux usines deCsstdnau, de 
Tersac et de Pouille (Soo* + 190') 

Total du chapitre zv 

CHAPITRE XVL 

NAVIOATIOH IHT^RIBimB. — CARAUZ. 

(Travaux ordinaires.) 

Réparation de dommages causés aux ouvrages du canal de 
la Marne au Rhin Ay'So* 

Création d'un garage sur la rigole navigable 
de Toul 60 00 

CHAPITRE XVII. 

POBTS MARITIMES, PHARB8 BT PAMAUZ. 

(Travauf ordinaires.) 

Indemnités aux officiers et maîtres de port cbaigés du ser- 
vice météorologique 

Travaux de dévasement des ports 

Complément du Irai tement dSin maître de port*. aoo' 00* 

Entretien du port de Macau 3oo 00 

Entretien du port de Marscilian.. 

Indemnités aux agents chaigés du service météorolo- 
gique 
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9ÈfàxnMMïïn» 



P«ff-de>Ga]aIi« 



VjténéeB 
(Buset-). 

Sdne- 
Infëricore. 



Meuse. 



Gironde. 
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nminitis avxqvi&us us rons son disthés. 



Entretien des cbanssëes da boulevard Ghâtillon , an port 
de Boaloffne, et des cbaassëes latérales aaz quais (76' 
+ 3,36o') 3,4a6'oo- 

Entretien du booleyard Daunon, an port de 
Boaloffne 1*101 67 

Indemnilës box officiers et maîtres de port charges on ser- 
vice mëtéorolo|nqae 

Indemnités anx offiders et mattres de port charges du ser> 
vice mëtëorologique 

Total du chapitre zvii.... •••••••• 



ir SECTION. (TRAVAUX imAOBDIlfAIRBS.) 
CHAPITRE XUnL 

AMiUOHATIOR DBS UVliUli. 

Gonstroction d'un pont sor le canal de rSst. .•....«. 



CHAPITRE XLQI. 

TAAVAQZ CAViLIORATIOIf BT n*AGHiVBMBBT 
DBS POBTS MARmiIBS. 

Constmction d'un égont ooHectenr sons le qnai de Char- 
trons, au port de Bordeaux 



■OSTAIT 



A.ei6'67' 

aAo 00 
aAo 00 



26,876 67 



9,666 67 



3>75o 00 



RÉCAPITULATION. 



l^aBOTtOlk — SBBVIOB OBDIIÂIBI. 

OSàP.zii. Routes et ponts. (Travaux ordinaires.). •.. • 9,o8S'65* 

IV. Navigation intérieure. •— Rivières. ( Travaux ordinaires. ). . 6,061 64 

XVI. Navigation intérieure. -—Canaux. (Travaux ordinaires.).. 10750 

■ svii« Ports maritimes , phares et fiinanx. ( Travaux ordinaires, ). . 96*876 67 

II* SBCTIOII. — TRAVAUX BXTRAOBDIIIAIBBS. 

Ghap. zzxix. Amâioration des rivières 9,66667 

■*"" Travaux d'amélioration et d^achèvement des porti marl- 

" 5,75000 

Total ••••• Ai,548 o3 



Certifié conforme à Tétat annexé an décret en date du 8 juin 1879, enregistré 
soBS ie n* h02. 

Pour le Directeur du cabinet et du personnel : 

U Chtf du càhinetp 

Signé P. Rabbl. 
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RÉPDBUQUfi FRANÇAISE. 

N"* 8139. — DicnsT qui reporte à l'exercice 1879 anâ Somma non en^hyà 
en iêyà^aup Trawaax de cûiulraclio» da Oamal de VEst. 

Du 9 Jcriii i979« 

Le Prbsidbxt d& ul Aipueliook ibahçaiab^ 

SfiHflr proposition du ministre des travaux publics; 

Tu la loi du 3a décembre 1878, portant fixation du budget générai ds 
dépenses de Texercice 1879 et répartition, par chapitres, des crédits affecté 
au ministère des travaux publics pour ledit exanciee; 

Vu l'article i3 de la loi de finances du 6 juin i843, portant règleme^ 
définitif du budget de Texercice 1840, ledit article ainsi conçu : 

iLes fonds versés par des départements, des communes et des partie» 
«iiers, pour concourir, avec ceux de TÉtat, à L'exécution de travaux publia^ 
«seront portés en recelte aux produits divers du budget; un crédit dep* 
« reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaia 
«publics, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par lebudgtf 
«pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura pas été e» 
«ployée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée, avec h 
«même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d*oi^ 
«donnances royales qui prononceront l'annulation des sommes restées saoi 
« emploi sur l'exercice expiré; > 

Tu le décret du a décembre 1878^^), qui, à la suite d*un versemai 
effectué au trésor, le i5 novembre précédent, par le syndicat du canal de 
l'Est, à tîlre de fonds de concours, pour la construction dudit canal, 1 
ouvert au ministre des travaux publics, sur les fonds de la deuxième sectioi 
du budget de l'exercice 1878 (chapitre xxxix. — Amélioration des rhièret), 
nn crédit de deux millioiis cîiiq cent mille lianes, applicable à l'entreprîM 
dont il s'agit; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte que, sur ce crédit di 
deux millions cinq cent milie francs (3,500,000% il est resté sam emploi, 
au 54 décembre 187S, une somme de sept cent trente^quatre mitie htà 
cent dix francs quarante centimes (734,8io'4o*), dont le report péutéin 
&it sur l'exercice 1879, en vertu des dispositions précitées de la loi dl 
6juiiii843; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 3o mai 1879, 

MclaETS T 

ftnr. f*\ firt 1 epui téu à fet truisîèiiie sccfiou du tïutfgtît tftt xnnni' 
tère des travaux publics, exercice 1879 (chapitre vm. — Établi»^' 
ment de canaux de navigation) ^ une somme de sept cent trente«qaatr6 
mille huit cent dix francs quarante centimes (734,810' 4o'), appli' 
cable à la construction du canal de TEst et non employée sur (es 
crédits ouverts eierciœ 1678. 

»> BulL 411, n' 7571. 
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ParfliUa soouiie de aepi cant tveolc-iqaitre mille huit oeal dût 
francs quarante centimes eU annulée au chapitre xxua> deuaîàme 
McUon, du budget de Texercice 1878. 

2. Il sera pourvu aux (tép^fties autorisées par Tartide précédait 
an moyen des sommes versées, à titre de fonds de conooura, par 
voie d'avancés faites par le syndicat du canal de TEst. 

3. Les ministres des travaux publics et des financea sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 8 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Lt Minittn deêjiiuuuef, U MmUtn dtê troHum pahliet , 

Signé Lioii S AT. Signé C. DB Faetcinet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



ir 84da -— Djfmr fui moê^ c$hxi ià 29 juin W8, sur te C(mseih 

Oa 6 Jain 1879. 
LH PaismEltT DB LA RiPUBUQUE FRANÇAISE , 

9ït '!e rapport du ministre de la gtterre ; 

Vtiîe décret du 29 juin 1878 w, rektîf au fcnctîonncment et à la compo- 
sion des conseifs d* entête; 
Le Conseil d*État entendu, 

Abt. !**• Par dérogation atn dispositions des sixième et huitième 
paragraphes de Tarticle 3 du décret du 33 juin 1878, sur les ooinseiTs 
cTenquéie, les membres des conseils d'enquête de région on de corps 
dTarmée » autres que le président , sont pris » dans le gouvernement mi- 
litaire de Paris, toutes les fms tfoe cela est possible, dans la dirision 
d/iDiismterie ou de «avaierie, dans la brîgaoe d'artillerie on dans le 
service de Tannée dont fait partie l'officier objet de l'enquête. 

En cas d'impossibilité, le gouverneur de Paris les nomme, par 
ordre d'ancienneté, parmi les autres of&ciers de son commande- 
ment 

A cet efiet, la liste des officiers qui peuvent être appelés k tour de 
rôle et par ancienneté de grade à faire partie d'un conseil d'enquête 
de c^on ou de corps d'armée est dressée , dans le goo vernemeat nù- 

w BnU. 4o3, n«7207. 
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litaîre de Paris, par divisioa d'infanterie oa de cavalerie, par brigade 
d*artillerie ou par grand service de f armée. 

2. Le ministre de la guerre est chargé de Texécution do présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 8 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVT. ' 

le Uinittr* de la gmuré , 

Signé G'* H. Grbslet. 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 8i3i. — Dicnr qui substitue VÈtaJt dans les droits et obligations ipù ré- 
sultent, pour le département de Constantine et les communes de Bâne et à 
Gudma, des conventions relatives au Chemin de fer de Bâne à Gaelma. 

Du la Juin 1879. 

Lb PRBSmBNT DB lA RbPITBUQUB FRAMÇAISB, 

Sur le rapport du ministre dçs travaux publics et d*après les propositioDs 
du gouverneur général civil de ^Algérie; 

Vu la loi du 26 mars 1877, relative à divers chemins de fer en Algérie, et 
notamment Tarlicle 3 , déclarant d'intérêt général le chemin de fer d*intérèt 
local de Bône à Guelma et disposant que les conditions de la substitatioD 
de rÉtat au département de Constantine seront réglées par un décret renda 
en Conseil d'État; 

Vu le décret du 7 mal 1874 ^), déclarant Futilité publique du chemin de 
fer d'intérêt local de Bône à Guelma et approuvant les conventions des 
i3 septembre 1872 et i4 mars 1874, passées entre le préfet de Constantiae 
et la société de construction des Batimolles pour Texécution du chemin; 
ensemble le cahier des charges et iesdites conventions y annexées. 

Vu les conventions additionnelles passées, leiomarsi875 etlei6octobre 
1876, entre le préfet de Constantine, agissant tant au nom du département 
qu au nom des conmiunes de Bdne et de Guelma, et la compagme da che- 
min de fer de Bône à Guelma; 

Vu les délibérations du conseil générai et de la commission départemen- 
tale de Constantine en date du 16 avril et du a4 août 1877; 

Vu les délibérations des conseib municipaux des communes de Bône et 
de.Guelma en date des i3 juin et ao août 1877 ; 

Vu Tavisémis par le conseil de gouvernement de TAlgérie, dans sa aéanot 
du 17 mai 1877; 

Vu les avis du conseil générai des ponts et chaussées en date des 2 dé- 
cembre 1878 et ai avril 1879 ; 

Le Conseil d*État entendu , 

DécRkTB : 

Abt. 1*. A partir du 26 mars 1877, ^^^^^ ^^^ substitué purement 
"> Bull. '217, n* 5^87. 
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et simplement dans les droits et obligations qui résultent, pour le dé- 

Sartement de Gonstantine et les communes de B6ne et de Gaelma, 
es conventions susvisées relatives au chemin de fer de Bône à 
Gnelma. 

Le département et les deux communes sont, en conséquence , dé- 
gage de toute garantie d'intérêt pour le temps qui s*est écoulé pos- 
térieurement au 26 mars 1877; pour la période antérieure, ils con- 
servent leurs droits et leurs obligations vis-à-vis de la compagnie, 
notamment pour le remboursement de leurs avances. 

2. Le ministre des travaux publics et le gouverneur général civil 
de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, deFexéca- 
tion du présent décret 

Fait à Paris, le 12 Juin 1879. 

Signé JDLBS QRÉVY. 
U MInUin du iravoMXpuhUet, 

Signé G. DE FftETClHBT. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 8i32.— Dicaur qui affecte à VEmprisoanemeni indtvidnel la Mamn étarrit 
et de dépôt près le Palais de justice de Dijon. 

Dn i3 Jain 1879. 

Lt PRiisroBirr db u RipuBLiQUE fbaii(AISb , 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur et des cultes; 

Vu la loi du ô juin 1876, sur le régime des prisons départementales; 

Vu le décret du 3 novembre 1876 (>) ; . ' 

Vu Tavis dtt conseil supérieur aes prisons , 

DÉGRiTE : 

Art. I*". La maison d'arrêt et de dépôt près le palais de justice de 
Dijon est reconnue comme établissement aflecté a Temprisonnement 
individuel. 

2. Le ministre de l'intérieur et des cultes est chargé de Texécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois* 

Fait à Paris, le i3 Juin 1879. 



Signé JULBS 6RÉVY. 



U MinUtn de V'mUriev et de$ cult$t , 
Signé Gh. Lbpère. 

0» Bail. 973, n«45s4. 
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RÉPDBLIQDE FRÂNÇAflSE. 

N* 81.^. *— DéBABT ^ai ouvre aa ûomurntmait généré, da tÂiférù, mot 
Vexercicé 1879, un CrédU à titre de Fondé de eonccan venéi am Ttémr 
pour dépenses publiques. 

Du ih Juin 1679. 

Le Présiociitbs Là BinJBttQITB fbançaiss, 

Vu la loi de finances du 22 décembre 1878, portant fixAtion da biidsrt 
général des receltes et des dépenses de Texercice 1879; 

Yu l'article ôa du décret du 3i mai l86!l^*^ sur la comptabilité publique; 

Vu les réeépîsBéS'dramiesés , au nombre de dix-buit , et constatant le yer- 
sement , à titre de fonds de concours pour dépenses publiques, d*une somme 
de deux cent trente- sept mille cent soixante-quinae fcancs quatre-via^-denx 
centimes (337,175' 82''), provenant des soultes de racbat de séquestre; 

Vu l'avis du ministre des finances; 

Sur \ti rapport du ministre de Tiniérieur et des cultes, d'après les propo- 
sitions du gouverneur générai civil de l'Algérie, 

DBGKàTB : 

An. l*. Il est ouvert an gouvernement général de TAIgérie, an 
litre du budget de rexercice 1879, nn crédit de deux cent trente- 
sept mille cent soixante-quinze francs quatre-vingt-deux centimes 
(237,i7Ô'82*), applicable aux dépenses de colonisation, aux frais oc- 
casionnés par le fonctionnement des commiasions de séquestre, à 
Textinction des créances grevant les biens séquestrés. 

Le chapitre ix di»dit budget est araigmanté à Tartide i {Aernùition 
de terres melkfimr la colonisation, frais de commissions de se<fnestre, 
extinction des créances grevant les biens séquestrés) de pareille sonmie 
de deux cent trente-sept mille cent soixante^uinze francs quatre- 
vingt-deux centimes. 

2. Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le crédit ouvert par 
l'article précédent an moyen des fonds versés &u trésor à titre de 
fonds de concours pour dépenses publiques. 

S. Les ministres de Tintérieur et des cultes et des finances et la 
gouverneur général civil de f Algérie sont changés de Texécuti^D du 
présent décret. 

Fait à Paris, le i4 Juin 1879. 

Signé JULES GEÉVY. 
Le Miniiirê dêifinanets, U Ministre dg Viniérigar et du mU$s, 

Signé lioN Sat. Signé Ca, UPiAB. 



xr série, Bull. loiS, n* io,5s7 
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«ÉPDBUQUE FRANÇAISE. 



N* 8i34. — DÉCBMT qai reporte à Vexercice 1879 une portion des Crédits on- 
verts en iêJê à iitt€ de fWmb dB concoars versés au Trésor ptmr Dépenses 
publiques en Algérie. 

Du lé ^ttia 1879. 

Lk Président de la Rkpubuque feavcaiss, 

Vu la loi du aa décembre 1878. portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de i'exercice 1879 ; 

Tu les décrets des 9 février w, a aoùtw, a8 septembre W et i5 octobre 
1878 w, portant ouverture au budget ordinaire de TAlgériepour Texercice 

1878 (cbapitrc vu, article 4) de crédits spéciaux 8*élevant ensemble k deux 
millions six cent soixante-dix-sept mille vlngt>quatre francs dix-neuf cen- 
times (2,677,024' 19*); 

Vu les documentsadministratifs desquels il résulte que , sur le montant des 
crédits ouverts, il reste disponible, sur Texercice 1878, une somme de trois 
cent deux mille huit cent vingt^quatrelnuiCB ^ix-huit ceataiies (Soa,884'i8^ ; 

Vu les décrets du ai février 1879 (*^ et de ce jour, portant ouverture au 
budget ordinaire do gouvernement général de TAIgérie, pour Texercice 

1879 (chapitre IK, article 4) » de crédib spéciaux s'élerant ensemble à huit 
cent quatire-viai^-huit mille ne«f cent trente^huit IVancs quarante et un cen- 
times (888,o38' 41*), à titre de fonda de concours provenant des soirftes de 
rachat de séquestre; 

Vu Tarticle 5a du décret du 3i mai 186a (*) , sur la comptabilité publique; 
Vu Tavis du ministre des finances; 

Sisr fo rapport dtt ministre de flntérleur et des cultes, d'après les propo- 
sitieaB du gosvemeor géoécaltivîl deTAlgéije, 

DAcniTEi 

Aur. !*• La aoounedie tro» cent deux mitle huit cent vingt-quatre 
francs dii'huit centimes (3o2f8a4' 18"), restant disponible à Vevtt- 
cke 1878, sur (es arédits spéciaux ouverts au chapitre vit, artide Av 
du budget du gouvernement générai de TAlgérie par les décrets des 
9 fSivEMiv 1 mût, aB-scpèenibre et i5 octc^re 1878 , est et demeure 
annulée «1 titre dndit CKeroke. 

2L Ladite somme de tnits cent deux mille boit oeitt viagfMioatre 
francs dix-huit centimes est reportée au chapitre ix, eorticle î, do ' 
budget dtt gouvernement général de f Algérie, exerdos' i^^, et 
viendra en Bugnmialion des crédits efloués à ce chapitre pur la 
loi de finances susvisée; 

S. Le ministre de rintérieoret deseottes^ le nûnistre desltotainoes 
et le gmnrenieur général civil de fAlgérie sont chargés et Veiéca- 



» m* sMe, Eelh 9p, n^^. 
'■> xir série, Bull. 407, n* 7281. 
(» XII- série, Bull. 61s, n* 7386. 



» xn* série. Bttfi, M, n*7lo6. 
^ xn* série, BoU. âdo, 11*^759. 
(*) XI* série, Bail. io45, n* 10,537. 
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tioD du présent décret , qui sera inséré au Balletin des lois et an 
Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie. 
Fait àTaris, le i4 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉYT. 
U Mimisire de$ finance* , U Minittit dé ViMén0nr wi du oito. 

Signé LÉON Ski. Signé Ch. Lspbbb. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 81 35. — DicRBT qai détermine les Bureaux de Douane par le$aud$ ovwt 
lieu l'Importation, l'Exportation et le Transit de certaines marchandises. 

Da 16 Juin 1879. 
(Proouilgaé «a loanud officùH du 19 juin 1879.) 

Le Président de la République française , 

Sur le rapport du ministre de ragriculiure et du commerce; 

Vu Tarticie 4 de la loi du 5 juillet i836, qui confère au Chef de l'État li 
faculté de déterminer les bureaux de douane par iesquds auront lieu l'im- 
portation, l'exportation et le transit de certaines marchandises , 

DÉCRÈTE : 

Art. l**. Sont ouverts à f importation des marchandises taxées à 
plus de vingt francs par cent kilogrammes , ou nonmiéineiit dési- 
gnées dansTarticle 8 de la loi du 37 mars 181 7, les bureaux de 
Nancy, Audun-le-Roman , Batilly (station du chemin de fer), Pagny 
(station), Moncel (route et station), Xnres (route et canal) , Ember- 
ménil, Avricourt, Saint-Dié, Provenchères, Wisembach, Gérardmer, 
Plainfaing, Ventron, Bussaog, Rougemont, la Ghapelle-soas-Ronge- 
mont, Courtelevant, fieifort, Montreux-Château, Petit*Groix, h 
Seyne, la Ciotat, Portbail et Cerbère. 

2. Sont ouverts à l'importation des machines et mécaniques te 
bureaux de Nancy, Batilly (station), Andun-ie-Roman, Pagny (sta- 
tion), Xures, Emberménil, Saint-Dié, Bdfort, Petit-Croix, Ddle, 
Cerbère et Bayonne. 

3. Sont ouverts à Timportation des fils de lin et de chanvre les 
bureaux de Nancy» Audun-le-Roman, Batilly (station) , Pagny (sta- 
tion), Emberménil, Délie, Belfort et Petit-Croix. 

4; Sont ouverts à Timportation des fib de coton et des fils de 
laine, d'alpaga, de lama, de vigogne et de poil de chameau les 
bureaux de Nancy, Audun-le-Roman, Batilly (station), Pagny (sta- 
tion), Saint-Dié (par Wisembach et Provenc^rea), Emberméoili 
Provenchères, Délie, Belfort et Petit-Croix. 
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' 5. Sont ouverts à rimportation : i* des huiles minérales brutes où 
ra£Qnées, les bureaux de Petit-Croix, d'EmberméDil (substitué à 
Lunéville) et des Sables-d'Olonne; 2* à Timportation des huiles 
minérales ra£Qnées, les bureaux d*Ajaccio et de Saint-Malo. 

6. Sont ouverts : i* au transit des marchandises prohibées ou non 

f prohibées, les bureaux d'Audun-le-Roman, Bdtilly (station), Pagny 
station], Moncel (station), Xures, Embermenil, Avricourt, Saint- 
Dié, Provenchères, Wisembach, Bussang, la Chapelle-sous-Rooge- 
mont, Courtelevant, Belfort, Petit-Croix, Mon treux-Château et Cer- 
bère; 2* au transit des marchandises non prohibées, les bureaux 
d*Amaville et de Nancy. 

Le bureau du Perthus est fermé au transit des marchandises 
prohibées. 

Sont applicables au bureau de Cerbère les restrictions de transit 
établies par le décret du 20 juillet 1875 en ce qui concerne les 
poivres et les piments. . 

7. Sont levées les restrictions particulières établies par les lois du 
7 juin 1820, du 17 mai 1826 et par le décret du 26 juillet 1826 
pour rimportation des fers -blancs et des laines peignées oii teintes. 

8. Lé ministre de Tagriculture et du commerce et le ministre des 
finances sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
do présent décret. 

Fait à Paris, le 16 Juin 1879» 

Signé JULES GRÉVY. 
L* Ministre de fogrieuUixn et da commercé. 
Signé P. TiRARD. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



Il* 81 36. — DÉCKBT concernant leê Pièces à prodairê à l'appui des Ordonmanca 
et Mandats de payement poar le nnice de t Indemnité de Rouie. 

IHi 20 Join 1879. 

Lk Pb^SIDSIIT DB la R^PUBLIQim nUNÇAISK, 

Yn le décret du 12 juin 1867 ^\ portant règlement sur les frais de route 
des militaires isolés; 

Vu le règlement du 3 avril 186g, sur la comptabilité du département de 
la guerre; 

Considérant que les justifications indiquées dans la nomenclature qui 
fait suite à ce dernier règlement ne sont|>as su£Bsantes pour permettre à la 

<*) xr série, BuH. i546, n* iSfitt. 
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centimes, d'une parcelle de ^ingt et un ares quarante centiares, désignée an 
même plan par le n* 5 1 et une teinte verte; 

6* Au sieur Courseille, moyennant le prix de treiie francs YÎngt*cîna cen- 
times, d*une parcelle de vingt-six ares cinquante centiares, désignée an 
même plan par le n* go et une teinte verte. {Paris, 8 Mai 1879,) 



Erratum, Bulletin (57, contenant la loi du 8 avril 1879, qui divise en denx en- 
tons le canton est de Nancy, page 464 : 

Le deuxième paragraphe de Tartide unique de cette loi doit être rectifié ainâ qa'fl 
suit! 

Le premier comprendra, sons la dénomination de cantOH est, la première sediflB 
de la ville de Nancy et les communes d*Amance, Agincourt, BouxiereB-aux-Chénes, 
Bouxières-aux-Dames , Champigneulles, Custines, Dommartin-sous-Aniance, Enl- 
mont, Laitre-sous-Amance, Lay-SaintrChristophe, Malséville, Piierécour t . 



Certifié conforme : 
Paria, le 28 * Juillet 1879, 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
E. LE ROYER. 



* Cette date est celle de la réception du Bullelîa 
au ministère de la Justice. 



Ob ^«bomief pour le Bvlletin dea lois, & ratfoii deg (rtnet ptran, à la caiaae de rrnipiimnia 
nationale on chet les Rae e tc or s dea postes des départements. 



mPMMXRn RATION ALI. <— 28 Juillet 1879. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*8i4o. — DÉcftET qui déclare d^utilité publique Vélahlissement d'an réseau 
de Voies ferrées à traction de Chevaux dans la ville de Lyon. 

Du 17 Mai 1879. 
(Promulgué au Joamal ùffieiel du ai août 1879.} 

Le Président de là Rspubliqob française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu lavant-projet et notamment ie plan d*ensembie présentés, le ao no- 
vembre 1875, pour rétablissement d'un réseau de voies ferrées à traction 
de chevaux dans la ville de Lyon et sa banlieue; 

Vu les pièces de Tenquète d*utili(é publique ouverte en exécution de 
Tarticle 3 de la loi du 3 mai 1841 et dans !a forme prescrite par l'ordon- 
nance réglementaire du 18 février I834^*^ et notamment Tavis de la com* 
mission d'enquête du aa août 1876; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes de Caiuire, 
Villeurbanne, Sainie-Foy et Ouilins, endiate des a et 5 décembre 1875 et 
16 août 1876; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Lyon en date du 5 oc- 
tobre 1876; 

Vu la délibération du conseil général du Rhône du 4 septembre 1S76; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Lyon en date des la octobre 
1876 et aa octobre 1878, et notamment celles des ao novembre iSyô et 
4 juillet 1878, par lesquelles ledit conseil décide que la concession du reseau 
projeté sera demandée à l'État, et autorise le préfet du Rhône à passer un 
traité, au nom de la ville, avec la compagnie des travaux et transports, 
pour la rétrocession de l'entreprise ; 

Vu le cahier des charges arrêté par le ministre des travaux publics; 

Vu le traité de rétrocesbion passé entre le préfet du Rhône, au nom de la 
ville de Lyon , et la compagnie des travaux et transports; 
' Vu la lettre du préfet du Rhône en date du 7 novembre 1878; 



^ u* série, 1* partie. 1" section, BuA. 986, n* 5s 12. 
Xir Série. 
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Tu Tavis du conseil général des ponts et chamaées éa 34 fèmetièj^x 
Vu Tavis du ministre de l'intérieur du a i mars 1879; 
Vu la loi du 3 mai i84i et l'ordonnance réglementaire du 18 février 
i834; 
Le Conseil d'État entendu, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'an réseaa 
de voies ferrées à traction de chevaux dans la ville de Lyon et sa 
banlieue, suivant les dispositions générales du plan ci-dessus visé, 
qui restera annexé au présent décret. 

2. Il sera pourvu à rétablissemeat et à Texploitation desdites vois 
ferrées par la ville de Lyon , à ses risques et périls et conformé- 
ment aux clauses et conditions du cahier des charges ci-dessus visé, 
qui restera aussi annexé au présent décret, 

3. Kst approuvé le traité passé, le 9 ir.ars 1879, d^re le préfet 
du Rhône, au nom de la ville de Lyon, et la compagnie des travaux 
et transports, pour la rétrocession de Tentreprise éooDcée à l'artide 
précédent. Ledit traité restera également aunexé au présent décret. 

/j. Aucune émission d'obligations ne pourra avoir lieu qu'en verta 
d'une autorisation donnée par le ministre des travaux publics, après 
avis du ministre des finances. 

En aucun cas, il ne pourra ^Ue émis d'obligations pour une 
somme supérieure au montant du capital-actions, qui sera fixé à h 
moitié au moins de la dépense jngée nécessaire pour le complet 
établissement et la mise en exploitation du réseau, et ce capital- 
actions devra être effectivement versé, sans qu'il paisse être tenu 
compte des actions libérées ou à libérer autrement qu'en argent 

Aucune émission d'obligations ne pourra d'ailleurs être autorisée 
avant que les quatre cinquièmes du capital-actions aient été versés 
et employés en achats de terrains, travaux, approvisionoemealssour 
place, ou en dépôt de cautionnement. 

Toutefois, le concessionnaire pourra être autorisé à émettre des 
obligations lorsque la totalité du capital-actions aura été versée M 
s'il est dûment justifié que plus de la moitié de ce capital-actions a 
été employé dans les termes du paragraphe précédent; mais les 
fonds provenant de ces émissions anticipées devront être déposés 
aoit à la Banque de France, soit à la caisse des dépôts et consigM- 
tions, et ne pourront être mis à la disposition du concessionnaire 
que sur l'autorisation expresse du ministre des travaux publics. 

5. Le compte rendu détaillé des résultats de l'exploitation, coin* 
prenant les dépenses d'établissement et d'exploitation et les recettes 
brutes, sera remis tous les trois mois au préfet du département et tv 
ministre des travaux publics, pour être publié. 

6. Les expropriations nécessaires à Texéculion de cette entreprise 
devront être eflectuées dans le délai de deux ans, à partir de la pto- 
mulgation du présent décret. 

7. Le ministre des travaux puHics est chargé de réxécntidD du 
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présent décret, qni sera inséré an Journal officiel et an Ba))0tiii cfce» 

Fait à Paris, le 17 Mai 1879. 

^îp^ JULES GRÉVT. 

Siçaë C. DE FAEYCmT. 

EXTRAIT DU PReCÈS-TERBAL DB LA SÉANCB DO 5 aviil 1^8. 

Tons pouvoirs sont doimnét h M, Le Ftcmeois, ingënienr de hi eoinpagfiie» pour 
signer la eanveiihoA à interreuir entre la YÏU'e de Lyon et la compagnie des travam 
et- transports, daiia te but'd^acoorder à celle-ci la rétrocession des tramways dont la 
vAa de Lyon poursoit la concession auprès de f admiaistratîon supérieure. 

Certifié oonfonne : 

le Prémébtt da eonswil d'administration , 

Sig;ué Hau&smann. 

Pour copia coalbrine : 

le Préfet âa âépariemenl da Ithône, 
adminittrahmr de la ville d* ly^n, 

3igné Beag«r« 

Certifié eonfbmio à ^extrait dv prooès^erbal annexé a« décret en date dq 17 mai 
1874^, enregistré sons le n* ^5. 

Pour le Directeur du cabinet et da penoiind ; 

le Ch{f da caôincl. 

Signé P. R\BBL. 

f RAlTà Da «ilTBaCBaSIO!!, 

Art, 1". La ville de Lyon, qui est en instance pour obtenir la concession d'un ré- 
seau de tramways, s*eng»ge à rétrocéder à la compagnie de travaux et tran.sports,sor 
ciété anonyme au capital de quatre millions, duut le siège est à Pari<^, rue Louîs- 
le-Grand , n* 25 , représentée par M. Le François [SoAthène] , iugt^nieiir civil A Pdns , rue 
de |a Rochefoucsukl , n* 66 , agissant en venu des pouvoirs à h 1 conféi es par la déiibér 
ration d<i conseil d^a^lniinisiration de ladite compagnie en date du 5 avril dernier, 
délibération dont on extrait demeurera ci-amieié, rétablissement et fexploitation 
àt» lignes détvraiinf^es par Tartide 1" du cahier des charges de la eonccssian. visé 
|«r les parties peur être amiexé au présent traité. Cette rétrocession , qni n^aart 
d*eifetqu en vertn do d<»cret de eoncesaion à InlarveDirappraoyant W préseat traité, 
est faite aux condition» suivantes. 

2. La coinpagHio des travaux et traoapoHs est assujettie envers la ville à toutes les 
obliirations qui seront impos<^es à la ville elle-même par le cahier des charges annexé 
au décret de concession, de mémequ*elle est subrogée aux avantages résultant pour 
la ville de ce même cahier des charges. 

3. £n outre, la coaapagnia payera ajMtteUemeiit à la viile, h titra de dioil da ata- 
iionnemeni , une ledavanca da qvatra-viiigt miHa francs , qui courra do Tépoqur , fiiéa 
par le cahier des charges, à laquelle tout iaréacau rétrocédé doit âkoUvré à la oircor 
lation. 

A partir du décret de concession , les traités des 17 septembre i855, s septembre 
1857 et 2 février 186^, enregistrés, passés avecla compagnie lyonnaise des omnibus, 
aux droits de laquelle se trouve substituée la compagnie des travaux et transports, 
MroBi et demeureront abrogé*. 

liéa«moina, et juaqa*è la ntsa aa ^fdakalsaa ém réaraa des tramways, qni doit éCra 
«ÉMtués doM b délai d« dm aaa, à dater ém déaret de eaMeséoo, la oaoqpagiiie 
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devra paver la redevance de quatre- vingt mille francs, actueUemeot perçue pirli 
ville, de la compagnie lyonnaise. 

A titre de réciprocité , la ville 8*engage à n'autoriser l'eiploitation d*ancane entre» 
prise de transports en commun sur tous les parcours qui continueroat à être des- 
servis par les omnibus et sur ceux qui le seront j^ar les traniways déjà établis, elee, 
jusqu'à respiration du délai de deux ans fixé pour l'achèvement des travaux. Cette 
réserve ne s'applique pas aux voitures de place, dontki ville, même pendant les deox 
ans dont s'agit, pourra concéder la libre circulation à qui bon luisembiera, sansqoe, 
pour cela et durant la même période de temps, il puisse être apporté aucune modifi- 
cation aux conditions de stationnement actuellement imposées à la compagnie pour 
les voitures qui lui appartiennent. 

A l'expiration des deux années, la compagnie, comme tout autre concessienniin 
de voitures de place, sera soumise, pour les siennes propres, aux danses etcoadi- 
tiens de tout règlement nouveau qu'il conviendra à la ville de mettre en vigueur. 

k. Pour frarantir l'exécution de ses engagements , la compagnie des travaux et traii- 
ports verseca à la caisse municipale un ^cautionnement de deux cent cinquante nulle 
francs en numéraire ou en rentes sur l'Etat. 

Les quatre cinquièmes du cautionnement lui seront restitués après la réœptioD 
dëfiniiîve des travaux. Le surplus restera entre les mains de la ville pendant tonte k 
durée de l'exploitation. 

5. Les frais de timbre, d'enregistrement, d'expédition, d*impression ou antres, 
auxquels pourra donner lieu Ja présente convention , seront à la charge de la compt- 
gnie des travaux et transports, qui devra les payer sur les états arrêtés par le préia 

6. La compagnie des travaux et transports est d'ores et déjà autorisée à rétrocéder 
les droits quelle tient du présent contrat à une société qui sera constitnéesoaslejit- 
tronage de la société lyonnaise de dépôts et comptes courants et de crédit indaitrid, 
et dont le siège sera à Lyon, dans le but exclusif de construire et d'exploiter Ici 
tramways de Lyon , de même que toutes autres voies ferrées dont la retrocepon 
pourrait être accordée plus tard à la même société comme prolongement du réseiD 
des tramways de Lyon. 

11 demeure expliqué que, par les mots but exclusif, la ville n'entend pas créer oofltie 
la société nouvelle de fin de non-recevoir en ce qui concerne toute autre entreprift 
de transports ou de voitures de place dont elle obtiendrait la concession, soitducbei 
de la ville de Lyon , soit de celui du département du Rhône. 

U est expliqué que le patronage de la société lyonnaise de dépôts et comptes eoQ- 
* rants pour la constitution de cette société forme une clause de rigueur dont rinexéca- 
tion entraînerait la nullité des présentes conventions. 

7. M. Le François devia faire élection de domicile à Lyon. Dans le cas de noD-ék& 
tion, toute notification ou signification à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera &il^ 
au secrétariat de l'administration municipale , à l'hôtel de ville. 

8. Le présent traité, soumis à l'approbation dn Gouvernement, en même teoosqtie 
la demande en concession des lignes de tramways lui sera présentée. 

Fait double, à Lyon, le 9 mars 1879. 

J'approuve l'écriture ci-dessus , sous le bénéfice du recours à rautorité supériearei 
expressément réservé en faveur de la compajgnie des travaux et transports, psr|^ 
motifs de l'ordre du jour du conseil municipai de Lyon voté dans la séance dn 
7 août dernier. 

Ponr la Compagnie de travaux et tranaporis : 
Signé Lb FaARÇOis. 

J'approuve l'écriture ci-dessus, sous la réserve expresse de faire valoir, devant fao' 
torité, supérieure , le recours de la ville tel qu'il est mentionné dans l'ordre à^\^ 
lia conseil municipal voté le 7 août dernier. 

U Préfot dn Rhâiu, 

Signé Berger. 

Les parties signataires du traité qui précède déclarent respectivement renoncer t> 
bénéfice des réserves sous lesquelles dles y ont primitivement adhéré, entendant 40* 
leur acceptation de toutes les clauses et conditions de ce traité soit désonnais oooii* 
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ûètét comme pare et simple, et cela par suite de Taddition apportée à larlicle 25 du 
cahier des charges, addition ainsi conçue : 

«Par dérogation à la clause ci-dessiis, il pourra toutefois, mais à la demande seu- 
«lement du rétrocessionnaire de la ville, être procédé, dans la forme indiquc^e. k une 
«revision des tarifn un an après la mise en exploitation de chaque ligne, si. à Texpi- 
«ration de ce délai, la somme des produits des lignes alors exploitées révélait l'insuF- 
« isance des tarif» appliqués. » 

Il est expliqué que cette addition a été insérée à la suite de Tarticle 25 d'un commun 
accord entre les paities. le préfet du Rhdne y étant autorisé, en tant qoe de besoin, 
|>ar ia délibération du conseil municipal de Lyon en date du 22 octobre 1878. 
Fait double, à Lyon , le 9 mars 1879. 

J*approtive récriture d^deisos. 
Pour la Compagnie de travaux et transports : 

Signé La FaAHÇOis. 

U Préfet da Rhône, 
Signé DBRGEn. 

Certifié conformé au traité annexé au décret en date du 17 mai 1879, enre<;istré 
sous le n* 343. 

Pour le Directeur du cabinet et du personnel : 
LeChefdtt cabinet. 
Signé P. Rabbl. 



CAHISn DES CHARGES GENERALES. 

TITRE r. 

TRACÉ ET COKSTIIUCTION. 

Art. 1". La ville de Lyon est autorisée à placer, à ses risques et p^nls, sur les 
voies publiques ci-aprè) désignées, d^pen*laiit tant de la graade vouie que de la 
voirie urbaine, un réseau de voies ferre^cs desservies par des chevaux, et à y établir 
un service de voyageurs et de marchaudises. 

Le réseau comprendra les douze lignes suivantes : 

Ligue n* 1. — Place de la Charité, place Bellecour (côté est), rue de la Barre, 
pont de la Gaîllolière, cours de Brosses, place du Pont, grande rue de la Guillo- 
tière, route nationale n* 6 jusqu'au chemin de Sainl-Albau (ataliou des omnibus] 
h Monplaisir. 

Ligne n' 2. — Place de la Charité, place Bellecour (côté est), rue de la Baire, 
pont de la Guillotiëre, cours de Brosses, chemin vicinal de grande communication 
n* 29 (de Lyon à Crémicu) jusqu'à Montchat, 

Ligue n* 3. — Place des Cordelierj, pont Lafayctte, cours Lafliyette, route dépar- 
tementale n* 1 1, place de Villeurbanne. 

Ligne n* 5 bis. — Annexe à la gare Saint-Paul, place des Cordeliers , rue Grenettc 
jus(|uà la jonction de la ligne n* 9, sur le quai Saint-Antoine. 

Ligne n* i. — Parc de la Tête d-Or (entrée), quai de PÈst, avenue de Noailles, 
avenue de Saxe, avenue de Sate prolongée jusqu*à la gare de la Mouche. 

Ligne n' 5. — Place de la Charité, place Bellecour (côt<<s sud et ouest) , rue Louîs- 
le-Grand, pont de Tilstlt , quais de TArchevéché, de Bondy, Picrrc-$eize,de Vaise et 
Jflfr, rue de la Pyr^midi^ et ronte nationale n* 7 jusqu'au pont d'ÉcuIly. 

Ligne n* 6. — Place Tholozan (pont Morand), quai de Reti, rue Lofond, place 
desTetreaux (côte sud) , rue de Constant! ne, quais de la Pêcherie et Saint>Vincent, 
pont de Serin, quais de Vaise et Jayr, rue et place de Paris (gare de Vaise). 

Ligue n* 7.— Cours Charlemagne (gare de Perrache), coursdu Midi, place de Per- 
rache ( cdtéooe9t), rue de Bourbon, .place Bellecour (côté est) , rue de Lyon , place 

Xir Série. Afi[. . 
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de k Comédie, rue Poitf^îliot» pontMoraiid, oown ItawMl et 4Xmu« VîUoq (pn 
de Genève). 

Ligne n* 7 bu. ( Annexe.) — Coan du Midi , quai et pUœ de la Charité. 

Ligne n* 8. ~ PJace Tholozan (pont Morand ), 4|uai Saint-CLûr, oours d^fiedM- 
ville, Grande-Rue -Sainte lak- (gare Saint^Clair). 

. Ligne a* 9. — Place de la Charité, place Bellecoar (cÀtéaest et nord), nie Lavi- 
le-Grand, quai Saint-Antoine, pont de Nemours, quai de £ondy, rae (kUnt^kf 
(gare Saint-Paul )« 

Ligne n" 10. — Place de la Charité, quais de la Cbarité et de Perrache, coan P» 
rache, pont de la Mulatière et route nationale n*86 juaqu^À OuUiaap an pied dtk 
montée des Roches. 

2. La ville de Lyon est autorisée à passer des traités avec une ou plusiean co» 
pagnies pour rétablissement et f exploitation des iifaes -d-deasois ééeriàm. Ces tniiés 
devront assurer Texécution des clauses du, présent cahier des cbai^ges. lis Hrat 
approuvés par décrets rendus en Conseil d'État. La ville de Lyon demeurera garuite 
envers TÉtat de Taccomplissement dea obligations q«e 4e cahier 4es chaigo hi 
impose. 

3. Les voies ferrées devront être achevées et le service mis en complète adrril^ 
dans un délai maximum de deux ans , à partir de la date dvt décret de coocessioa. et 
de manière qn*une moitié au moins de la longueur tolale du réseau soit livrée i ^ 
fin de la première anuée A la circulation, et le troisième quart au bout de diz4ait 
mois. 

&. La vîlle de Lyon devra soumettre à Tapprobation de Tadministration sopéneoR 
le projet d'ensemble des lignes concédées, dans le délai de six mois, A compter de 
la date du décret de concession. 

Ce projet comprendra les dispositions générales « telles que le tracé, rempbo^ 
ment, la largeur et le mode de construction des voies ferrées. 

Les projets d'exécution et de déuil des ouvrages des diverses lignes seroat ap- 
prouves par le préfet, snr Vmii des wgétteim. Os devront être présentés dasi 
Tordre qui sera fixé par le préfet. 

En cours d'exécution et pendant la durée de la concession, la ville aura laûteoHs 
de proposer des modifications aux dispositions adoptées. Ces modifications ne peiff' 
ront être elTectuées qu'avec Tapprobation de fadministration supérieure ou du pràit, 
suivant qu'il s'agira de dispositions générales ou de dispositions de détaiL 

De son côté, l'administration pourra ordonner d'office, dans la dispositioa dtf 
voies ferrées , les modifications dont l'expérience on les changementa A faire sur l« 
voies publiques feraient connaître la nécessité. 

£n aucun Sas, ces modifications ne pourront donner lieu A indemnité. 

5. La positon des bureaux d'attente et de contrôle qui pourront être autorisés nff 
la voie publique , celle des é^pouts , de leurs bouches et regards et des condait0 
d'eau et de gaz, devront être indiquées sur les plans présentés par la viOe, ainsi ^ 
tout ce qui serait de nature à influer sur la position de la voie et sur la régulant 
des divers services qui peuvent en être affectés. 

6. L'administration supérieure déterminera le nombre des voies qui pourront éM 
établies sur les différentes sections des lignes concédét'S. 

Elle déterminera de même le nombre et la disposition des ^ares d*évitemcat 
qu'il y aurait lieu d'établir sur certains points spéciaux. 

Les voies ferrées seront posées au ni venu du sol, sans saillie ni dépression, smvtnl 
le profil normal de la voie publique et sans aucune altération de ce profil, soit dasi 
le sens transversal, Mit dans le uns longitudinal, A moins d'une autorisaftion sp^^ 
du préfet. 

Les rails, dont l'administration supérieure déterminent la forme, le poids eti^ 
mode d'attaché, sur la proposition de la ville, seront compris dans un pavage 90 
régnera dans reutre-raÛ et A quaranle-se^t centimètres au moins Au delà de cbif 
côté. 

7. La viUe sera tenne de rétablir et d'assurer a 59$ frais les éoonlenaenU d's|^ 
qui seraient arrêtés, suspendus ou modifiés par ses travanx. 

Elle rétablira de môme les communications publiques 00 particolières tp» 
travaux l'obligeraient A modifier et les trottoirs qu'il y aurait lieu de remanier 00 » 
déplacer pour faciliter les travaux d'instaliaiion des tramways. 

8. La oémolîtioa des chaussées et l'ouverture des tranchées pour U pose et 1'^ 
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tretiea de la voie seront effectoëea avec toute U céiérité et toutes les précautionv 
convenablat. 

Les chaussées devront, autant que possible» ôtre rétablies daos la mèaae journée 
et remises dans le meilleur état. 

9. Le déchet résultant de la démolition et du rétablissement des chaussées sera 
couvert par des fournitures de matériaux neufs de la nature et de la qualité de ceux 
qai sont employés dans lesdites chaussées. 

Pour le rétablissement des chaussées pavées au momeut de la pose de la voie 
ferrée, il sera fourni, en outre, la quantité de boulistes nécessaire pour opérer ce 
rélabliss<»ment suivant les règles de Tart , en évitant Temploi des demi-pavés. 

Dans le cas où les voies ferrées seraient placées sur les trottoirs on contre-allées 
enterre» il sera établi une chaussée empierrée pour la circulation des chevaux em- 
ployés à l'exploitation. 

Les vieux matériaux provenant des anciennes chaussées remaniées ou refaites à 
neuf, et qui n'auront pastronvé leur emploi dans la réfection, seront laissés k la libre 
disposition de la ville on des compagnies instituées en vertu de Tarticle s. 

Les fers . bois et autres éléments constitutifs des voies ferrées devront être éa 
bonne qualité et propres à remplir leur destination. 

10. Lps travaux d'établissement et d'entretien seront exécutés sous le contrôle des 
ingénieurs de l'Etat 

Ils seront conduits de manière à nuire le moins possible à la liberté et à la sûreté 
de la circulation. Les chantiers seront éclairés et gardés pendant la nuit. 

H. A mesure que tes travaux seront terminés sur des parties de voies asses éten- 
daes pour être livrées à la circulation , il sera procédé à leur réception par les 
ingénieurs chaînés du contrôle. Leur procès-verbal ne sera valable qu après homo- 
logation du préfet. 

Après cette homologation , la ville pourra mettre en service lesdites parties de fomê 
et y percevoir les prix de transport et les droits de péage ci-après déterminés. 

Toutefois , ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par la réception 
générale de la ligne concédée. 

Lorsque les travaux compris dans la concession seront achevés, la réception géni- 
rale et définitive aura lieu dans la même forme que les réceptions partielles. 

TITRE II. 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

19. Les Toiee forréce devront être entretenues oonâtamment en bon éUL 

Cet entretien comprendra celui du pavage de Tentre-rail et des quarante • aapt 
centimètres qui servent d*acootement eiftérieor aux rails , ainn que rentretien des 
empierrements établis sur les trottoirs et les oontre^Uées. 

Lorsque, pour 4a oonstmetion ou la réparation des voies ferrées , il sera nécesaaÎM 
de démoUr des parties pavées on empierrées de la voie publique situées en dehart 
de la sone cî-desstis indiquée, ii devra être pourvu à Teutretien de ces parties pen- 
dant une année , à dater de la réception provisoire des ouvrages exécutés. 11 en aen 
de même pour tous les ouvrages souterrains. 

13. !l sera étaMi par la ville, en nombre suffisant, des agents et des eantonsien 
qui seront chargés de la police et de Tentretien des voies ferrées. 

Ift. Les types des diverses voitni^ à mettre en service devront être soumis à Tap- 
probation préalable du préfet. 

Les voitures destinées au transport des vm^agenra seront du meilleur modèle, sus- 
pendues sur ressorts, garnies à Tintérieur de banquettes rembourrées, et fermées à 
^aces. Leur largeur sera de deux mètres dix centimètres au plus. 

Ces voitures devront remplir les conditions de police réglées ou à régler pour les 
Toitures qui servent au transport des personnes. 
^ Il y aura des places de deux dasses. 

On se conformera, pour la disposition det places de chaque classe, aux mesures 
qui seront arrêtées par le préfet. 

15. La eons^netiett , 1 enivetien et les rép a ra ttona des voies ferrées, nfec tours 
dépendances, rentretien du matérieft et le serviee de Texpleitation senai seiiiis 
-«n centrôle et à la surveitlaace du préfet, se«s Tanlorilé dn ninisâre des travaux 
polies. 
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Le service de i*entrelien et de l'expioitation est d'ailleurs asaujetii anz règleuMDti 
géti(-raiix de police et de voirie intervenus ou k intervenir, et notammeot à oemqni 
seront rendus pour régler les dispositions « raménagement , la circuiation et le sta- 
tionnement des voilures. 

Les frais de co^itrôle, pour la conceasion qui fait Tobjet du présent cahier des 
chnrges, sont fixés à la somme annuelle de cinquante francs (5o'} par kilomètre, 
payable à compter de la date du décret de concession. 

Ces frais sont k la charge du conce5siounaire et devront élre verses , par semotre 
et d'avance, dans les caisses du trésor public. 

TITRE lïL 

1>URÉB ET I>ÉGHBAKGB DB hJi CONCESSION. 

16. La durée de la concession, pour les lignes mentionnées à Farticle i" du pré- 
sent cahitr des charges, sera de quarante ans, à partir de Tépoque ûxée pour Taché- 
vement des travaux. 

17. A Texpiration de la concession , et par le seul fait de cette expiration, le Goa- 
vernement seia subrogé À toui les droits du concessionnaire sur Les voies ferréei. 
L'Etat entrera immédiatement en jouissance de ces voies et de leurs dépendance! 
établies sur la voie publique, tant sur les roule» nationales et départementales que 
sur les rues et chemins vicinaux. Le concessionnaire sera tenu de lui remettre le 
tout en l)on état d'entretien et sans indemnité. . 

Quant aux autres objets mobiliers ou immobiliers servant à Texploitation, TÉtat le 
réserve le droit de les reprendre en totalité ou pour telles parties qu'il jugera coavc* 
nable, à dire d'experts , mais sans pouvoir y être contraint. 

Ces dispositions ne sont applicables qu au cas où le Gouvernement déciderait qae 
les voies ferrées doivent être maintenues en tout ou eu partie. 

18. Dans le cas où le Gouvernement déciderait an contraire que les voies ferrées 
doivent être supprimées en tout ou en partie, les voies supprimées seront enlevéei 
et les lieux remis dans l'état primitif par les soins et aux frais du coucessiouDaire, 
sans qu'il puisse prétendre à aucune indemnité. 

19. Faute par la ville d'avoir présenté les projets ou d'avoir entièrement poarro 
à l'exécution et à l'achèvement des travaux dan:^ If s délais fixés, et faute aussi pir 
elle de remplir les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent caber 
des charges , elle encourra la déchéance. 

L'admini&tration décidera, la ville entendue, si la voie doit être supprimée oo 
' maintenue. 

Dans le cas de la suppression, les ouvrages seront démolis et les lieux remit daoi 
l'état primitif par les soins et aux frais de la ville, ainsi qu'il est dit ci-dessus. Dàfi* 

• le cas contraire, les travaux seront conservés et l'exploiUtion aura lieu sur les bases 
•que l'administration arrêtera. 

30. En cas d'interruption partielle ou totale de Texploilation, la ville de L>oii sert 
tenue de prendre les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service et 
pour n'organiser ensuite une eiploitalion régulière. 

Si, dans un délai de six mois, cette réoi^anisation ne peut s'effectuer, la déchéance 
pourra être égale ment prononcée* ■ 

21 . Les d impositions des articles qui précèdent , relatives â la déchéance , ne servent 
pas applicables à la ville de Lyon, si le retard ou la cessation des travaux, ou iiQ' 

• terruption de l'exploitation, provenait de la force majeure régulièrement consUtée* 

TITRE IV. 

TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AO TRANSPORT DES VOYAGEURS 
ET D£fl MARCHANDISES. 

iS. A titre d'indemnité de la dépense et des chai]^es de la présente concessioo.w 
Gouvernement accorde k la ville de Lyon l'autorisation de percevoir, pendant l^,u^^jf 
la durée de la concession, les droiU de péage et les prix.de transport ci-après dr 
terminés : 
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des lignes. 



BelIccoTir, Mon- 
plaisir 



Belleooor , Mon- 
cbat 



3 (Les Cordeliers , 
Villeurbanne. . 

I 

(Aanexc à la gare 

3 h. { Saiiit-Paal , par 

la rue Grenetle. 

Parc , la Gnillo- 

tîère fia Mouche 



Bellecour, Vaisc 
(poDtd*EcaUy). 



Pont Morand, Val- 
se 






m^tr. 



A.i34 



à,9\b* 



4,373 
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Tout le parcours. . . . 
Section de la place de la 

Cbarilë à roclroî.... 
I Section de l'octroi à 

Monplaisir 

Tout le parcours 

Section de la place do 

la Charité à l'octcoi. 
Section de Toctroi 

Mouchât 



^Tout le parcours.... 

[Section de la place des 
Cordeliers à roclroi. . 
Section de Poctroi à Vil- 
leurbanne 



8ao Prix unique. 



Perrachc, gare de 
Genève 



7*- 



i (Annexe) cours du 
ilfdi , place de 
ia Charité 



Pont Morand, S'- 
CUir 



Bellecour , gare 
Saint-Paul 



Bellecour, la Mu> 
latière,Oullius. 



3,700 Prix unique.. 



5,i83 

3,553 
i»6aft 



I Tout le parcours 

[ Section ac la place de la 
1 Charité au pont de 

1 Nemours 

j Section du pont de Ne- 
mours à la place de 

la Pvramidc 

Sectio?! de la place de 
la Pyramide au pont 
d'Écûlly : 

Prix unique 



Prix unique. . 
Prix unique.. 



ITout le parcours o 25 
Section du pont Morand 
à Toctroi t 
Section de roclroi à la 
gare Saint-Clair o 



1^590 Prix unique. . 



5,914 



,^Toat le parcours o 

Section de la place de 
la Charité au bureau 

r d*octroî. o 

i Section du bureau d'oc- 
troi à la Mulatièrc. . . 
Section de la Mulutière 
à Onllins o 



fr. e. 
o iS'i 
10 

o loj 

i5 



loi 

o i5| 

o 10 

10 

o 10 

o 10^ 

ci l5 



o 10 

o 10 

10 
o 10 



OSSIIVATIONS. 



Tout voyaprar sysot p«y4 
pour uo« seetioa eo pre- 
mière classe vinirt ceo- 
times peut parcourir en 
outra la douxième secttoo 
«n payant un supplcment 
de dix centinnos. 

Tout voyageur ayant pay« 
pour une seelioo eo 
deuxième classe dix cen- 
times peal parcourir en 
onirola deuxième section 
•n payant on supplcmenl 
do cinq centimes. 



|Toul voyaireor ayant payé 
en première classe vingt 
ceniîmes et en denxii>me 
classe dix centimes pourra 
circuler sur drux sections 
consécutives. 8'ii psr^ 
court en outra ia troi- 
sième section , il payera 
cinq centimes do supplé- 
ment , quelle que soit sa 
classe. 



■1 



o 10 

o 10| 



90| 
O 10 

o o5 

o 10 



I 



Tout Toyac^ur ayant paye 
pour une section en pra- 
niièra classe vinft cen- 
times et CD deuxième 
clause dix centimes peut 
parcourir en outra 1* 
deuxième section eu 
payant un supplément de 
cinq centimes. 



rTont voyaireur ayant paye 
en pramièra cl«s«e vingt 
centimes et en deuxième 
classe dix centimes 
pourra circuler sur la 
deuxième section sui- 
vante en payant cinq 
crnllmes de supplément. 
S'il psrcourt en outre is 
troisième section, il de- 
vra de plus dix centimes 
en premièra classe et 
cinq centimes en denxiè- 
m« elawe. 
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if. B. I! est slipaté que le droit de péa^e entre ponr xm tiers et fe pris de tant- 
fort pour les deux tiers dans lea taxes fixées ci-dessus. 

Les li^es pourront être , à toute époque , modifiées par l'administration » sur k 
fffopoâition de la ville. 

Les enfanta au-deasous de quatre ans, teona sur les genoux , seront transpoctéi 
gratuitement. Il en sera de même des paquets et bagages peu Yolumineux sas- 
ceptibles d'être portes sur les genoux sans gêner les voisins, et dont le poids n'excé- 
dera pas dix kilogrammes. 

Lea voyageurs des diverses lignes de tramways pourront , en payant on sopplêoMiit 
de cinq centimes (o'o5*), réclamer une correspondance donnant droit à on passage 

fBtuit sur tout le parcours d'une autre ligne de tramway rencontr<^e sur le parconis 
possédant un bureau de correspondance au croisement. Lorsque la s^'conde ligne 
rise sera une ligne de banlieue, le supplément à payer, ajouté au prix déjà paye aor 
première ligue, devra donner nne somme égale au prix de la ligne de oaolicM 
augmenté de cinq centimes. 

Il demeure entendu que nul trajet dans rintérieur de la ville ne pourra ccâler 

âus de quinze centimes en deuxième cissse et vii»gt-cinq centimes en premièie 
isse, sous la réserve que le voyageur devra indiquer son point d'arrivée et smne 
1b parcours qui lui sf la désigné par les agent» de Tejiploitation. 

Ces conditions restent les mêmes pendant les dimanches et les jours de fête. 

Le tarif du transport des marchandises fera fixé par un décret ultérieur, sor 11 
proposition de la ville, si ce service est reconnu possible et nécessaire après la ni» 
<n CAploitation du service des voyagturs. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 

23. Dans le cas où la ville jugerait à propos d'abaisser tout ou partie des tariii» 
les taxes réduites ne pourront être relevées quVprës un délai de trois mois. 

3&. Au moyen de la perception de ces tarifs, la ville de Lyon contracte robligatioa 
dTassurer le transport des voyageurs et celui des marchandises avec soin, exactitoda 
et célérité; h cet ciTet, elle devra faire mettre et entretenir en circulation, en loi 
flnson, le nombre de voitures et de chevaux réclamé par les besoins dn service. < 
se confonnant aux arrêtés qui seront pris par le préfet. Les départs des voitores i 
Wout être aussi multipliés que possible. Ils se succéderont aux mtervallea qui sero 
iiéa par le préfet, le coûcessioimaire entendu, en raison de rimporlcince des lignes 
m des besoins de la circulation «ux divtrs moments de la journée. 

25. Les tarifs ci-de&sus déterminés pourront être revisés tous les cinq ans par 
Fadminisi ration supérieure, la ville de Lyon entendue, aprêA le renouvellement des 
termalités qui auraient précédé leur établissement. Par dérogation à cette règle, fl 
fourra touiiTois, mais à la demande seulfment des rétrticesuonnairea de la ville. 
être procédé, daiis la forme indi<juée, à une revision des tarifs un an après la misa 
en exploitation de chaque ligne , si , à Texpiration de ce délai, la somme des produis 
des lignes eiploitées révélait rinsuflisance des tarifs appliqués. 
f 26. A moins d*uue autorisation spéciale de Tadministration, il est interdit k b 
Haïe de Lyon ou à ses ayants droit, sous les peines portées parTarticle A19 du Code 
fénal, de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de 
foyageurs, ^ous quelque dénomination que ce puisse être» des arrangements qoi 
Be seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises ayant le même objeL 

TITRE V. 
STIPULATIONS RELATIVES X DIVERS SERVICES PDBUGS. 

97. Les ingénieurs et les agents chargés de la sun'eillance de la voie £eront tnns- 
fortes gratuitement dans les voitures du concessionnaire. 

TITRE VI. 

CLA1]S£S DIVERSES. 

23. Aucune indemnité ne poiura être réclamée par la ville pour les causes ci> 
i^rès: 



^ 



Dommages aux voies ferrées occasionnés par le roulage ordinaire ; 

£tai de k ebauBséft et influe^ce.poav^t en résulter pour Teatretien de ces voiai; 
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<kiiertiire ém now r e B e » v»i«»il« cammmaÊcatàmn el éttbKtttaneol de wnivetiix ser- 
irices de transport en ooncoiTeace avec celai du concaMionnur»; 

TVsvUa et îtt t t ffu ytWD da aarfÎM ^ pourraient rëauiter soit des mesures d'ordre 
et de police, soit de travaux exécutes sur ou sous la voie pubtique, tant par Tadmi- 
nistration que par les compagnies ou les iMurticuliers dûment autorisés; 

Bnlln , toute cireoastance résultant du libre usa^ de la voie publique. 

29. En cas d'interruption des voies ferrées par suite de travaui exécutés sur U 
▼oie publique, la ville pourra être tenue de rétablir provisoirement les oommnnica- 
tions, soit en déplaçant momentanéiaeiil sea voies, soit en les branchant Tune sur 
Tauire, soit en employant à la traversée de Fobstacle des voitures ordinaires qui 
paissent le tourner en suivant d'autres lignes. 

30. L* G^uvemenenl se lésârve eipreaaéweat le droit d'«atonser toute autre •ibfc 
tVMriae de traaapori usant de U voie ordinaire, et» en outre, d'accardec de «eu- 
velles coneessions de voies ferrées s*emJi>fanchant sur celles qui font Tobjet du, mré- 
sent cahier des charges , ou qui seraient établies en prolongement des mêmes vwes. 

Moyennant le droit de péage, tel quHl est ci-dessus fixé par Tarticle 29, et les 
arrangements qu'ils ^prendront avec la ville, les concessionnaires de ces embranche- 
ments ou prolongements pourront, sons la r^erve de l'observation des rë^ements 
de police, faire circuler leurs voitures sur ces lignes, et réciproquement 

Dans le cas où la ville et les evnoeaaievinairot éa eu embrancheaMata ne |kiir- 
raient s'entendre sur l'exercice de cette facult4, 1^ préfet statuerait sur les dimcul- 
tés qui s'élèveraient entre eux à cet éganl. 

l^e» auiorisatieoa pr4vQea chdesau* nasor^ot aeeovdéea. %a'aprfes eaquéte et dans 
la même forme q^ae la présente autonsaiion. la ville aéra entendu^ eit le «ûniatri^ 
dm rintérieur sera appelé à donner son avis. 

SI. Le Gouvernement se réserve, en outre, le droit d'autoriser, dans la forme 
prescrite par l'article précédent, de nouvelles entreprises à^ transport sur les voies 
nrrées qui font l'objet de la prébente eoneessien , à charge par ce» entreprises d'ob- 



ver les règlements de service et de police et de payer, an proAl du ( 

iva» «n draHi de cireaiaftiDa^ un «nrèté par fadunoisAiatioa aaférieure, sov It 
pvofositioa de la ville , efc qui ne pourra excéder la moitié ni être infériew M tien'. 
a^iwtarirsi cette proyasition sera soumise A la r^viaioa prévue À fartUle ^tu 

39. Les agents et les cantonniers qui seront chargés de la surveillance et de TepAr 
tretien des voies ferrées pourront être présentés à l'agrément du préfet et assermen- 
tés; ils auront, dans ce cas, qualité pour dï^sser des procès-verbaux. 

35. Comme toutes les concessions faites sur le domaine public , la présente cooees- 
sien est toujours révocable sans indemnité, en tout ou en partie, avant le terme û:Lé 
pour sa durée par l'srtide i6. 

La révocation ne pourra être preaoneée que dans les formes de la présente conces- 
aiettk. Sa cas ée révecatioa amal l'eiiuMtioa de la cÉaccasioa «i de la sappressioa 
ordonnée à la a»ite da Udéchéance, la ville oa ses ayants droit seront teans de rél^ 
blir les lieux dans Pétat primitif, à leurs frais. 

Sd. Les contestations qui s'élèveraient entre la ville de Lyon et f administration, 
an sujet de l'exécution ou de l'interprétatioQ du présent cahier des charges , seront 
jugées admtnistrativement par le conseil de préfecture du département du Rhône» 
sauf iMoars au Conseil d'Md. 

M^. La ville de Lyon sera tenue de déposer à la préfecture du Rhône un plan 
détaillé de ses voies ferrées, telles ou'eUes auront été exécutées. 

8^. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Vu : YU : 



)laQaapi«pftedetnvMacitiaMpertss UfréfetiuMhànMt 

_ ^_^ aimnUtraUui: de la vitU 4« ^jres^* 

Signé U FRAMçoa. ^•^ Bf ww. 

Appvouvé y 

Paris, le 9 mai 1879. 

Le Uinistn du travaux pa6(ic« , 

Signé C. Q£ Fbutgiiiit. 
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Certifié ooafonne au cahier des charges annexé an décret en date en 17 mai 

1879 , enregistré soqa le n* 343. 

Pour le IMrecteur du caMoet et du penoanel : 

Le Ch9fduca})inêt, 

Signé P. Rabbl. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*8i4i. — DÉCEET ifui ouvre au Ministre de tAgrienltare et da Commerce, 
sur l'exercice i878, un Crédit à titre de Fonds de concours versés au Trésor 
par des Départements et la ville de Cluses [Haute-Savoie] pour l'entretien 
d'Élèves à l'Ecole d'horlogerie de cette ville. 

Du 6 Juin 1879. 

Le Pabsidbnt de la Rbpvsuqob françaisb. 

Sur le rapport du ministre de 1 agriculture et du commerce; 

Vu la loi du 3o mars 1878, portant fixation du budget g^énéral des 
recettes cl des dépenses de Texercice 1878 et répartition , par chapitres, des 
crédits affectés au ministère de Tagriculture ^et du commerce pour ledit 
exercice; 

Vu Tarticle i3 de la loi de finances du 6 juin 184S, relatif à l'emploi 
des fonds de concours; 

Vu Tétat ci-annexé des sommes versées dans les caisses du trésor par de» 
départements et la ville de Gloses pour concourir, avec les fonds de TEfat, 
à l'entretien d'élèves à Técole d'horlogerie de Cluses (Haute -Savoie) pen- 
dant Tannée 1878; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du a6 mai 1879 , 

Dbcbète : 

Art. 1". Il est ouvert au ministre de Tagriculture et du comoierce, 
sur Texercice 1878, un crédit de trois mille six cents francs applicable, 
comme suit, à l'entretien d'élèves à Técole d'horiogene de Cluses 
(Haute-Savoie) : 

BUDGET ORDINAIRE. 
Ghap. XII. Encouragements aux manufactures et au commeree 3,6oo' 

2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par le présent décret 
au moyen des ressources résultant des versements effectués au trésor 
à titre de fond» de concours. 

3. Les ministres de Tagriculture et da commerce et des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois., 

Fait à Paris, le 6 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉV\. 

Le Minisire des finances. Le Minislre de l'agricuUure et du i 

Signé Léoïc Sat. Signé P. Tirard. 
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État des sommes versées dans les caisses du trésor public par des départements et la 
vUle de Closes {Haatê-Savoie) pour concourir, avec les fonds de V État, à Ventretien 
d'élhes à l école d' horlogerie de celte ville pendant Cannée 1878, 



MIMTS. 



dm TerMm«nU. 



ITfDlCATIOH 

des 
parties IntérwiéM. 



»àsi«irATIO!f BB« oomrtAWLMM 
qni ool reçu les fonds. 



■ONTAn 

d«s ver- 
sement* 
effeetttdi 



. 

BUDGET ORDINAIRB. 

CHAPITRE II. 

EKGOUR&GBUElfTS AOX MAROPACTUEBS BT AC GOMHBRGB. 



Aisne 

Alpes 
(Basses-). 



Savoie- 



Savoie 

(Hante-). 



loman 187$.. 

99 janv. 1879, 

I 29 juin 1878... 

7 avril 1879. . . 
ai Janv. 1879. 

18 avril 1879. . 



Le département. 

icfem....; 

Idem 



Idim. 
Idem. 



La ville de Clases. 



Le rccevear des finances de l'arron- 

dissemeot de Laon 

Le trésorier - payeur général des 

Basses-Alpes 

Le trésorier - payeur général de la 

Savoie 

Idem 

Le receveur des finances de Tarron- 

dissement d* Annecy 

Le receveur des finances de Tarron- 

dissemcnt de fionncville 



Total. 



600' 

Aoo 

A&o 
5o 

2,000 

100 



3,600 



Arrêté le présent état à la somme de trois mille six cents francs. 

Le Ministre de PagrienXtnrê et du commerce. 
Signé P. TiRARD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 81 4a. — DÉCRET qui fixe les droits de courtage à percevoir par les Agents 

de change de Reims, 

Du 6 Juin 1879. 

Le Pabsidbnt de la 'République fbançaise, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; 
• Vu la loi du 28 ventôse an ix, Tarrêté consulaire du 29 ^eriijinal sui- 
vant ^'> rt Tarticle 76 du Code de conimerce ; 

Vu Tarrété du 17 n:essidor an ix <*; 
- Vu le décret du i5 mai 1861 ,'*^ ; 

Vu les popositions du tribunal et de la chaujbre de commerce de Reiiii» 
(Marne) et Tavis du préfet de la Marne; 

Le GonBeil d*État entendu, 

DÉCRÈTE : 



Art. 1*. Les droits de courtage à percevoir par les agents de 



"> III* série, Bull. 79, n* 6A2. 
'■» lïi* série. BuU. 89. n^ 737. 



w XI' série, Bull. 936, n* 910A, 
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change de Reim» saot û%és aÛQsi qu'il suit ; nu quart pour cent 
payable par le Tcndear et ihq cfwift powr omt payndile par Tadie- 
teur. 

,' Ces droîfe seronf cafenlfe, pofrr fc négocfaftoB dte^ €ifefi^ p^^teB^ 
$arie produit net de ïà négociation, et, pour celle des effets di 
foiKiiiierce, sur te mcm tant de Topération. 

2. Le décret du i5 mai 1861 susvisé est rapporté. 

3. Le ministre de ragricttHure et du commerce est chaiig^é dt 
fexécotion du présent décret, qui sera publié au Bulletin des loia» 

Fait à Paris, le ft Juin 1879. 

Signé JULBS ORiVY. 
UMiniiirmdeVitgfnadtareetdacommÊne^ 
Sigpé P. TlHABD. 



RèPDBLîQUE FRANÇAISE. 

n* 8143. — OÂc$BT relatif 0.9a armements pour la Pêche de la Morue, 

Du 10 Juin 1879. 

(pMiudgiié an Jonnud offleM du 11 juin 1879.) 

Le Président de la République fbakçaise, 

Sur le rapport du ministre de ragricuiture et du commerce ; 

Vu la loi du 22 juillet 18Ô1, relative aux encouragements accordés pour 
la pêche de la morue; 

Vu l'article i" du décret du 29 décembre i85i ^\ relatif à la pêche de b 
morne; 

Vu les décrets des 24 décembre 187a W et a4 mai 1873 ^*^ , prescrÎTant 
Tadoption d*une nouvelle méthode dejaugeage des navires, 

DÉGBBTB : 

Art. 1*'. Les paragraphes 2 et 3 de Tarticje 1" du décret du 29 dé- 
cembre i85i seront modifiés afnsi qu'il suit : 

«S 2. L'équipage de tout armement destiné pour la pèche de la 
«morue, soit à Saint-Pierre et Miquelon , soit sur la cote de Tenre- 
« Neuve, devra comprendre cinquante hoeomes an moinSk ai fe na- 
€vîre jaug*e cent quarante^devx tnaneanx on an-dcsaoa; trente 
«hommes au moins de quatre-viogt-dix è cent quarante^deux ton- 
«neaax, et vingt hommes au moins au-desso«s ée quatre*¥inçt-dix 
« tonneaux. 

« S 3. L'équipage de tout armement destiné pour la pèche an grand 
«banc avec aécfacrie devra comprendre einqnante bommea «î le 

« X' sérw, Bolî. 476, n» 5491. <*) xii- série, Bail. 157, nT ao^u 

« XII* série, BuU. 116, n* i652. 
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«navire jauge cent quarante- deux tonneaux ou au-dessus; trente 
« hommes pour les navires au-dessous de cent quarante-deux ton- 
«neaux.» 

2. Les navires fraDcisés antérieurement au a& mai 1878 seront 
exceptionnellement maintenus dans la catégorie que leur assignait 
leur ancienne jauge, si le mesnrage par les procédés de la méthode 
Moorson a eu pour effet de les faire pa3ser dans une catégorie supé* 
rieure. 

5. Le ministre de l'agriculture et du commerce, ïe ministre de la 
marine et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui 
le coQcerne, de Texécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel et au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le 10 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Ministre ik Tof ri£«Uitf«r«A ém i 
Signé P. TrnÀRD. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. , 

N*8i44. — DÉCRET qai approuve divers Travaux à exécuter sur l'ancien réseau 
de la Compagnie du Ckemin de fer du Nord. 

Du i3 Jain 1879. 

Le PnssinBKT dk ia République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les lois et décrets des 26 juin 1857 ^^^ et 11 juin 1859 ^\ ainsi que les . 
lois des aa mai 1869 et 3o décembre 1876, déclarant l'utilité publique de 
diverses lignes qui constituent le réseau du chemin de fer du Nord, et 
apiprouvnnt les conventions passées entre TÉtat et celte compagnie pour ia 
construction et rexploitation dudit réseau ; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie du chemin 
de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur son ancien réseau 
soient approuvés par décret délibéré en Conseil d^État, conformément aux 
stipulations desdites conventions, et notamment des articles 9 et 10 des 
conventions des sa mai 1869 et 3o décembre 1878; 

Vu les rapports de l'inspecteur générât et des ing^énieurs chargés du con- 
trôle et de l'exploitation du réseau de la compagnie du chemin de fer du 
Nord, et les avis du conseil général des ponts et chaussées du 7 mai 1879; 

Le Conseil d'État entendu , 

D^GBfiTB : 

Art. l*\ Sont approuvés les travaux à exécuter sur son ancien ré- 
seau par la compagnie du chemin de fer du Nord, conformément 
aux projets suivants : 

w XI* série, Bull. Saô. n* 4818. ")xr8érte,Bnn. 709, n» 6706. 
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LIGNE DE PARIS A LA FRONTIÈRE BELGE. 

Projet d'agrandissement de Téconomat, de déplacement du bâtiment actacl deTépi- 
cerie , de prolongement de voies et substitution de plaques à la gare de la Chapelle , 
présenté le 39 janvier 1879 , avec un détail estimatif montant à 160,496' 00* 

Projet d'allongement de la voie i de Tatelier des visiteurs, à ia gare de 
Creil, présenté ie 39 janvier 1879, avec un détail estimatif montant 
à i,no 00 

Projet d'installation d*une grun roulante et tournante aux grands ate- 
liers d'Hellemmes, présenté le 29 janvier 1879, avec un détail esti- 
matif montant à • 4,2S6 00 

Projet de construction d'une maison de cantonnier et d'élargissement 
ou passage à niveau de ia Bonnette , au territoire de la commune de 
Quaroubîe, présenté le 39 janvier 1879, avec un détail estimatif 
montant à. . . .-. 3,56o 00 

LIGNES DE PARIS A LA FRONTIÈRE BELGE ET DE CREÏL 
A^SAINT-QUENTIN. 

Projet d'installation du service de réchauffage des chaufferettes par la 
vapeur, dans les gares de Creil et de Tergnîer, présenté le 29 jan- 
vier 1879 , avec un détail estimatif montant à 94o8 00 

LIGNE D'AMIENS A BODLOGNE. 

Projet de révision générale des signaux à la gare de Saint-Roch, pré- 
senté le 16 octobre 1878 , avec un détail estimatif montant à 3,91 2 00 



Total 181, 55a 00 



Les dépenses faites pour Texéctition de ces projets seront imputées 
sur ie compte de cent quarante miliioos (i4o,ooo«ooo') ouvert, 
conformément à Tarticle 10 de la convention du 3o décembre 1875, 
pour travaux complémentaires sur Tancien réseau, jusqu^à concur- 
rence des sommes qui seront définitivement reconnues devoir être 
portées audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le i3 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
I« Ministre des iravaax publics. 

Signé 0. DE FilEYCINET. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8145. — DÉCHET portant annulation d*ane Somme versée au Tréscfr par 
M. Chauvassai<j^nc, à titre de Fonds de concours, pour la construction d'un 
Perré sur V Allier. 

Du 16 Juin 1879. 

Le Président pb ju. Rbpobuqdb FAiiNÇAiss, 
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Sur la proposition do ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 3 août 1876, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses dcTexercice 1876 et répartition, par chapitres, des crédits 
affectés au ndnistère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu le décret du 29 déce:r.brc 1875 t*^ qui, à la suite d'un versement 
effectué au trésor, le 26 août 1875. par le sieur Chaavassaigne , À ti're de 
fonds de concours pour la construction d'un perré sur TAHier, a ouvert au 
tiûnistre des travaux publics, sur les fonds de la preioière section du 
budget de l'exercice 1875 (chapitre xii. — Navigation intérieure. [ Rivières]) , 
un crédit de six mille cinq cents francs; 

Vu le décret du 24 avril 1876 '*\ reportant à l'exercice 1876,. chapitre xii, 
comme non eniployé en 1870, le crédit dont il s'agit ; 

Vu les docuMienis adniinistratifs desquels il résulte que fa contribution 
fournie par M. Chanvassaiyne a été renîboursée à la partie versante le 
18 octobre 1875 par le trésorier-payeur générai du déparle vent du Puy- 
de-Dème, en vertu d'un arrêté préfectoral du a du même mois et, que, par 
suite , elle ne devait pas donner lieu à l'ouverture au ministre des travaux 
publics d'un crédit coiTespondant ; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 10 juin 1879, 

DéCBÀTB t 

Art. l*". Sur ies crédits ouverts au minietre des travaux publics 
sur Texercice 1876 (chapitre xii. — Navigation intérieure, [Rivières]) ^ 
pour remploi de versements eflectués par divers à titre de fonds de 
concours, une somme de six mille cinq cents francs (6,5oo') est et 
demeure annulée. 

2. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
-sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 16 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 

Le Ministre des finances. Le Ministre dês (ravaax publics. 

Signé LÉON Sat. Signé G. de Freycinet. 

RÉPUBLIQUE FBANÇAISE. 

N* 81 46. — DécBBT concernant les Inspecteurs généraax des Ponts et Chaussées 
et des Mines chargés de l'inspection des services du contrôle et de la sarveiU 
lance des Chemins de fer en exploitation. 

Du 'iO Jnin 1879. 

( Promnlgaé an Jcunud 9JfitAA ân^ts jnia 1679. ) 

Lx Pab8ii>eiit db la. Répubuqub françaisb. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; . .^ 

(*) Bull. a83, n* A865. <* Bull. 5oo, n* 5â6o. 
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Vu le décret du 17 juin 1854^^', portant création des inspedeurs géné- 
raux des chemins de fer; 

Vu les décrets des a ('^ et 6 inai^^), 6 juin ^^\ 6 août^') et ao sepiemlKe 
i863^*) et la août 1868 ^^^ qui déterminent les formes suivant lesquelles les 
compagnies de chemins de Ser sont tenues de faire, vis-à-vis de i*État, di- 
verses justifications, et notanunent le titre IV desdits décrets^ 

Vu le décret du ai mai 1879 ('^ relatif à Tinspection du service dn con- 
trôle et de la surveillance des chemins de fer en exploitation ; 

Le Conseil d*État entendu , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Le décret du 17 juin i854 est abrogé. ^ 

2. Les inspecteurs géoéraux des ponts et chaussées et des mines 
chargés de Tiospection des services du contrôle et de la surveillance 
des chemins de fer en exploitation auront ks attributions ^ue Tar- 
ticle 7 du décret précité el qne le litre IV des décrets des !i et 6 nui, 
6 juin, 6 août et 20 septembre i863 et in aoAt 1868» ont confiMes 
aux inspecteure généraux des chemins de fer. 

5. Le ministre des travaux publics est chargé de TexécatiiMi du 
présent décret. 

FmX à Paris, le 20 Juin 1879. 

Signé JXJLES ORÉYT. 

Le Ministre de* travaax publia. 
Signé G.^B Freycinet. 



RÉPUBLIQUE FBANÇAISE. 

N* 8147. — DÉcnsT jKfrtant annulation dtune Somme de â5 francs sur Us 
Crédits ouverts à titre de Fonds de concours versés au Trésor pour divers 
Travaux publics [exercice 1876). 

Du 30 Jain 1879. 

Lb Président db la République française, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 3 aeût 187Ô, portant fixation du budget général des rrircÉtcu 
et des dépenses de TexercLce 1876 et répartition, par cl^Ures, des crédits 
affectés au ministère des travaux publics pour ledit exercice; 

Vu le décret du 4 décembre 1876 ^*\ qui, à la suite de versements effec- 
tués au trésor par divers, à titre de fpods de concours pour Texécution de 
travaux publics, a ouvert au ministre des travaux publics, sur Texercice 
1876 (chapitre xiu. — J^atigOtion. mténiêÊtre. [Canmx]), un crédit de sept 

P» XI» série, Bnll. 195, n* 1739. " W série, Bi«.ii55,isf 11, 70I. 

w xr série, BnlL im.û' ij,3s^. ^ xi* série, Bull. iSSa, n' i«.3i5. 

« XI* lérie, Bull. 1 117, a" 1 1 ,587. ^ xii* série , Bull. khS , n» 8o54. 

« xi*série,BuU. 1129, n' ii.éiS. « xu' série /.Boll. 325, n* 5637. 



*) XI* série, Bull. tU5, m* tx^'^TJ. 
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pûUe neuf cent cinqu«nte-six francs soixante-huit centimes, ledit crédit 
comprenant une somme de deux cent quarante francs versée , le 30 juillet 
1876 , par les sieurs Déminai et DemoUn pour les irais d*entretien du chemin 
de halage de la Sensée ; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte qu'yen vertu d*un arrêté 
ministériel en date du 11 août 1876, réduisant la contribution àmmeor De- 
moUn^ il a étérembou^sé par le trésorier-payeur général du département du 
Pas-de-Calais, par voie d^anaulation de recette, une somme de quarante- 
cinq francs, etqu^en conséquence il devait être rattaché au budget du mi- 
nistre des travaux publics cent quatre-vingt-quinze francs et non deux 
cent quarante francs, soit en moins pareille somme de quarante-cinq francs; 

Vu la lettre du ministre des finances en date da i3 pin 1879, 

DiCJUBTl : 

Aht. 1**. Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
exercice 1876 (chapitre xiu, — Navigation intérieure. [Canaux]) , pour 
remploi de versements effectués à titre de fonds de concours > une 
Bomme de quarante-cinq francs est et demeure annulée. 

2. Les ministres des travaux publics et des finances sont chaigés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 20 Juin 1879. 

Signé JULES G&ÉVY. 

U Ministre eu tfwmas pahUa, L$ Mkkistn dêsfimmm. 

Signé G. DE Frbtginet. Signé lioif Sat. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8148. . — DicBET qui autorise VétdhliuemenX d'an Dépôt de Dynamite 
tar U ttrrHoire de la commune de la Vernarède [Gard], 

Dq 20 Jnin 187g. 

( PnMuiilgnée an /mtmI offUikt te si Jvo 1879,') 

L« PBisiDBKT DB LA Rj&POBLIQUB F1ULNÇAI5E, 

Sur le rapport des ministres de ragrîcuKure et du commcpce , de f inté- 
rieur, des unances et de la guerre; 

Vu la loi du 8 mars 1875, sur la poudre dynamite, et le décret du :b|«i^t 
suivant ^^\ rendu pour Texécution de cette loi; 

Vu la demande déposée, le A mars 1878, à ia préfective du Gard, par le 
«îeur Bahilat, directeur de Texploitation des mines de Portes, à TeiTet d* ob- 
tenir l'autorisation d'établir un dépôt de dynamite de deuxième catégorie 
aur le teniloire de la coiumune de la Vernarède; 

Yu les plans annexés à ladite demande; 

Tu les pièces de Tenquète qu'elle a subie; 

»BnU. 269,n*i(5i7. 

Digitized by CjOOQIC 



— 872 — 
Vu Tavis du conseil d'hygiène et de s.ilubrité de farrondissement d'Alais 
du 11 mai 1878; 

Vu l'avis (lu préfet du Garl du 7 juin suivant; 

Vu Tavis du cuaiité consulLilif des arts et tuanufa<;turcs du a8 mai 1879, 

DÉCRÈTE : 

Akt. r'. La société propriétaire des mines des Portes est aulori- 
sée à établir un dépôt de dynamite de deuxième catégorie dans la 
commune de la Vernarède, au lieu dit dps Blachères et au point 
(section A, parcelle 74 du plan cadastrai) indiqué sur ie plan an 
^^Vr joint à sa demande, lequel restera annexé au présent décret. 

Le magasin devant recevoir la dynamite sera construit conformé- 
ment aux dispositions des plans et coupe produits par Ja société 
demanderesse, c est à-dire sera compris entre ses deux murs de sou- 
tènement à angle droit actuellement existants et protégé, sur cha- 
cune des deux autres faces rectangulaires, par une levée en terre de 
deux mètres dix centimètres de hauteur et de trois mètres vingt ceo- 
tîmètres de largeur k la base, ladite levée ayant, à la partie supé- 
rieure, une largeur de cinquante centimètres au moins. Il sera recou- 
vert d'une toiture légère. 

2. Avant que le dépôt puisse être occupé, le préfet du département 
fera vériGer par les ingénieurs des mines si les constructions sont 
conformes aux dispositions énoncées à l'article précédent et si les 
travaux sont exécutés conformément aux règles de Tart. 

3. La manutention du dépôt sera cûniiée à des hommes de choix. 
Les matières inflammables autres que la dynamite, les matières en 
ignition, les pierres siliceuses, les outils en fer, en seront formelle- 
ment exclus. 

Le dépôt sera constamment fermé pendant la nuit. 

k. Les caisses et cartouches de dynamite seront emmagasinées de 
manière à éviter Tencombrement et à faciliter la vérification des 
employés des contributions indirectes. 

La société permissionnaire devra fournir à ces employés la main- 
d'œuvre, les poids, balancer et autres ustensiles nécessaires aux véii- 
Gcations qu'ils ont à faire. 

5. Aucun changement ne pourra être apporté aux diapositions du 
diépôt qu'en vertu d'une décision spéciale du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce, qui prescrira, s'il y a lieu, une nouvelle en- 
quête. 

6. A toute époque, l'administration supérieure pourra prescrire 
les autres mesupes qui seraient jugées nécessaires pour garantir la 
sûreté publique et les intérêts du trésor. La société permissionnaire 
sera tenue de s'y soumettre. 

7. La société permissionnaire devra d'ailleurs se conformer à 
toutes les dispositions de la loi du 8 mars 1875, sur la dynamite, et 
au règlement d'administration publique du 2^ août 1875, ainsi 
qu'aux lois et règlements qui régissent les établissements insalubres 
ou incommodes. 
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8. Les ministres de ragriculture et du commerce, de Tintérieur, 
des finances et de ]a guerre sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de Texécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris , le ao Juin 1879. 

Signé JULES GRJÉVY.. 
Le Ministre de VagricuUare el du commerce, 

SigTié P. TiRARD. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8149. — DÉCRET qui autorise la Compagnie des Chemins de fer de Picardie- 
et'Flandres à se servir, sur les lignes de Cambrai à Douai et d'Aubigny-aa- 
Bac à Somain el à Abscon, de Bails en acier du poids de 30 kilogrammes par 
mètre courant. 

Du 23 Juin 1879. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux public. 

Vu la loi du 6 juillet 1875, approuvant la concession à la compagnie des 
chemins de fer de Picardie-et-Flandres des lignes de Cambrai à Douai et 
d'Aubigny-au-Bac à Somain, avec embranchement sur Abscon; ensemble la 
convenlion el le cahier des charges y annexés; 

Vu spécialement Tarticle 19 de ce cahier des charges, lequel article est 
ainsi conçu : 

«Le poids des rails sera au moins de trente-cinq kilogrammes par mètre 
«courant sur les voies de circulation, si ces rail:» sont posés sur traverses, 
«et de trente kilogrammes dans le cas où ils seraient posés sur longnnes»; 

Vu la demande présentée, le 19 avril 1879, par la compagnie des chemins 
de fer de Picardie-et-Flandres à TefTet d'obtenir Tautorisation de substituer 
des rails en acier du poids de trente kilogrammes au mètre courant aux 
rails en fer de trente-cinq kilogrammes prescrits par Tarlicle 19 précité de 
son cahier des charges; 

Vu le rapport des ingénieurs du contrôle des 7 et 9 mai 1879 et Tavis 
du conseil général des ponts et chaussées (troisième section] du ao du même 
mois; 

Le Conseil d*État entendu, 

DAgrètb : 

Art. l*'. La compagnie des chemins de fer de Picardie-et-Flandres 
est autorisée à se servir, pour rétablissement de ses voies de circu- 
lation, sur les lignes de CTambrai à Douai et d'Aubigny-au-Bac à So- 
main et à Abscon, de rails en acier dont le poids ne pourra être in- 
férieur à trente kilogrammes par mètre courant. 

Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 23 Juin 1879. 

Signé JOLES GRÉVY. 
Le Ministre des travaux publies, 

Signé G. DB FBBïaffBT. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*" 8i5o. — DÉCBBT qui approuve un Règlwierd cenceritêtni la CompMiH^des 
EmpnxKt» des DéparîtmenU , des Communes et des Etablissemeais publics. 

Du 2^ Juin 1879. 
( Promol^gaé au. /oimot offieUi <)a i«* JviSot 1879. ) 

Le Président db la République fraitçatsb, 

Sot le raifort des ministres de Tintérieur et des finances , 

DÉCRITE : 

Art. l". Est appronvé ^e règlement annexé au présent décret, 
concernant ia comptabilité de9 emprunts des départements, des com- 
munes et des étabiissements publics, pour être mis à exécution à 
partir de i*cxercice 1880. 

2. Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances sont 
chargés^ chacun en ce qui le concerne^ de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des 
kii&i 

Fait à Paris, le 23 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
U Minûin éasJUuums, Et MimOn ii rtefMur» 

Signé Lioff Sat. Signé Ch. LEpiiuc. 

RÈGLEMENT. 

Art. I". Les opérations de comptabilité relatives aux emprants régiiilièrenient au- 
torisés des départements « communes, hospices et établissements publics, sont son- 
mises aux dispositions ci-après, lorsque le cahier des èbarges a décidé l'écnitsion 
d*ubligations transmisaibles en dehors des conditions déterminées par i'articie 1Ç90 
da Code civil. 

PREMlàRB PARUE. 

SBliVltB lIDNICIPAL ET BOi^^ITALIER. 

TITJR£ I". 
Ainssioif , voMn bt transmission des titkbs. 

S i". — aODSGRn>TION BT évlSSlON DBS ITTRES. 

2. Les souscriptions aux emprants des communes résultent soit d'engagements 
signés par les préteurs, soit de versements en numënUpa Dans ce doraitr cas, elles 
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sont constatées par one qnittance dite de souscription, dëKvrëe par le receveur mani-' 
cipil et en traite de son registre à soocbe. 

S. Tout titre d^obKgation, soit provisoire, soit dé6nitif, doit porter, avec )a signa- 
tore du recevHir moiticipal , relie du maire ou d'un conseiilfr municipal spéciale* 
ment délégué. Cette dernière signature est accompagnée du cachet de la mairie. 

Le maire ou son délégué doivent tenir une note exacte des pièces qu'ils contre- 
signent. 

k. Les titres sont détachés d'un registre à souche , conrormément à Tarticle 28 de 
la loi du 5 juin i85o; ils portent un numéro d*ordre pris dans une série spéciale pour 
chaque emprunt et chaque nature de liires. 

5. Les farmulei imprimées qu'il serait nécessaire de pr^^parer à Tavance pour les 
titres d'obligations sout établies par les soins du maire et remises au receveur muni- 
cipal, en échange d'une reconnaissance signc^e par lui. Dans les trois jours qui sui* 
vent ladite remise , le maire adresse au receveur des finances un avis faisant connaître 
le nombre et la nature des formules délivrées. Les formules dont il n a pas été fait 
emploi sont restituées par le comptable au maire, contre décharge, après la clôture 
dea opérations , et aussitôt annulées. 

Il est joint au proces-N erbal de caisse, en Gn d'année ou de gestirn, un compte 
d'emploi de ces formules présentant le nombre et la nature : 1* des formules existant 
au commeitcemeot de Tannée ou de la gestion; a* de celles prises en charge par le 
receveur; 5* <ie celles affectées aux titres d'obligations ou restituées au maire; 4* de 
celles existant à la tm de Tannée ou de la gestion. Ce compte est signé par le maire et 
par le comptable. 

6. Les opérations relatives aux emprunts nécessitent la tenue, par le receveur mu- 
nicipal, de deux re^stres distincts : l'un pour la constatation des souscriptions, 
l'autre pour leur liquidation. 

Le premier de ces livres indique la date et le numéro de chaque souscription, le 
nom et le domicile des souscripteurs , le nombre des obligations souscrites et le mon- 
tant des sommes versées. 

Le second regi>tre est destiné h retracer, dans l'or/îre où se présentent les porteurs 
de quittances de sou^tcription , les résultats de la liquidation pour chaque ayant droit. 
Il contient en regard de chaque souscription : la date et le numéro de la liquidation, 
le nom et le domicile de la partie, le nombre d'obligations qtii hii est atinbué. la 
somme corrtspondant à ce nombre, qui est, dès lors, d»'fi'*itivement acquise à hk 
commune; la somme formant excédent de versement qui doit être remboursée au 
souscripteur; enfin, le nombre et les numéroi des titres provisoires on définitifs re- 
mis au souscripteur en échange de la q-iittance de souscription. 

7. Les sommes provenant des souscriptions sont constatées en recette h un compte 
des services hors budget, et il est fait dépense à ce même compte, f^près la liquida- 
tion des souscriptions : 1° des excérlents de versement remboursés aux sonscripteunr; 
3* des sommes définitivement acquises à la commune et portées en recette aux ser- 
vices budgélain>s. 

Les remhonrsements d'excédents sont appuyés d'un bordereau individuel de liqui- 
dation revêtu de la quittance de la partie prenante. 

Les sommes appliquées en recette au budget de ta commune sont justifiées au 
moryen d'un état certifié par le mbire, constatant le montant de cette application et 
accompagné de la quittance à souche du receveur municipal. 

8. Les titres, soit provisoires, soit définitifs, sont remis, aussitôt après leur créa- 
tion, au receveur municipal, qui en fait recelte pour la valeur de leur capital nomi« 
nal , aux services hors budget. Le maire dorme avis de cette remise an receveur des 
finances, comme il est dit à l'article 5. Les opérations auxquelles donnent tieci 
l'échange des quittances de souscription contre les titres provisoires ou définitifs, et, 
s'il y a heu, celui des titres provisoires contre les titres définitifs, sont classées dans 
les mêmes services. 

Les recette-» sont justifiées devant Fautorité chargée du jugement des comptes au 
moyen d'états certifiés par le maire; les dépenses sont appuyées des titres échangée 
(quittances de souscription ou titres provi»oires) , lesdiis titres dament aimulés et ac- 
compagnés de la décharge des parties prenantes. 

9. Il est tcnn , pour chaque emprunt , par le receveur municipal , un regîsifc m«- 
tricnlc, par ordre numérique, de toutes tes obli^tions délivrées. Ce registre, qui est 
établi au moment de Ta liquidation des souscnptîoi is , présente, en regard dû nu* 
méro de chaque obligation, le numéro corresponiant du registre ée liquéÉliofi. On 
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y consigne succeasivemeni» t*il v a lieu , la date et le montant des verseoienls oomdê- 
mentaires , ainsi que rechange des titres provisoires contre les. titres défiaii|fs; enoA, 
on y inscrit le remboursement des obligations amorties, avec la naention de Taete cb 
vertu duquel est fait ce remboursement, ainsi qu*il est prescrit aux articles Si et Sx 

S 2. — FOAME ET TRANSMISSION DES TITRES. 

Dispositions communes. 

10. Le cahier des charges décide si rémission comprendra eiclusivement soitda 
titres au porteur, soit des titres nominatifs transmissibles par voie de siniple endos- 
sement; si les titres seront ou non munis de coupons; ou eri6n s'ils seront de l'cae 
ou de Tautre de ces diff<^rentes aortes, an choix des souscripteurs. 

Lorsque les titres seront munis de coupons, chacun des coupons doit reproduire le 
numéro de Tobligation et porter Pindication de l'échéance ainsi que da montant des 
intérêts auxquels il se rapporte. Ces différentes mentions, dans le cas où elles ne se- 
raient pas imprimées, doivent ôtre certifiées par les mêmes signatures que le titre 
lui-même. 

11. Pendant toute la durée de l'emprunt et jusqu'à l'époque du remboursencol. 
les titres ne doivent subir aucune modification , si ce n*est celles résultant des endos- 
sements , lorsque ce mode de transmission leur est applicable; ils ne peuvent être 
échangés ni remplacés par d'autres, sauf dans le cas prévu par les articles i5 et i6de 
la loi du 1 5 juin 187 i , fcur les titres perdus. 

Dispositions spéciales concernant le dépôt des titres. 

12. Toutefois, tes communes peuvent, si elles le jugent utile à leur crédit, mais à 
la condition de se conformer aux dispositions des articles 17 à sS du présent règle- 
ment « recevoir les titres en dépôt et délivrer en échange aux déposants des certificats 
nominatifs qui peuvent être collectifs et sont susceptibles d'être transmis p.fr le tmo- 
fert ou convertii de nouveau contre les obligations déposées, au grc des titulaires. 

13. La faculté de dépôt est accordée par une délibération du conseil munidpil, 
soumise à l'approbation du ministre de l'intérieur. Elle doit être concédée, d'nne ma- 
nière générale, à tous Us propriétaires d'obligations du même emprunt. 

1(1. Les titres an porteur à échanger contre un certificat nominatif sont déposés k 
la recelte municipale avec un bordereau indiquant le nombre et les numéros de 
titres à convertir, les nom , prénoms , qualité et domicile de la personne au nom de qci 
le certi6cat doit être délivré. Ce bordereau est signé par le déposant et fait comiaîlR 
son domicile. 

Le déposant reçoit, an moment du dépôt, une recomiabsance extraite du même 
registre à souche que les quittances de numéraire. 

. Le certificat nominatif est remis ultérieurrment en échange de la reconnaissinee 
dûment déchargée par le titulaire ou p'ir le déposant. 

Si la même personne dépose des obligations de plusieurs emprunts , il doit être 
établi autant de bordereaux et il est délivré autant de reconnaissances et de certi- 
ficats qu'il y a d'emprunts. 

15. La même marche est suivie lorsque le propriétaire d'obligations transnaîssihlâ 
par voie d'endossement en réclame l'échange contre un certificat nominatif de dépôt; 
mais , dans ce cas, le certificat ne peut être délivré que sur la demande et au nom du 
titulitire soit du dernier endos, soit de l'obligation elle-même, si elle n'a encore été 
l'objet d'aucun endossement. 

16. Les certificats de dépôt, signés par le receveur municipal et par le maire, sont 
extraits d'un registre à souche et portent un numéro d'ordre. 

Us sont munis de coupons, lorsque les titres qu'ils représentent en sont munis 
eux-mêmes. Ces coupons sont établis comme il est dit à Tartide 10. 

Les certificats sont disposés de manière k servir pour le payement âea intérêts 
pendant une période n'excédant pas dix ans. Le renouvellement ou la réunion ne 
peuvent être faits au même non que sur la demande écrite du titulaire lui-même, 
dont la signature doit être certiGée par un agent de change ou un notaire. Les sigot- 
tures de ces officiers ministériels sont elles-mêmes , s'il y a lieu , soumises à la légali- 
sation conformément aux lois et règlements en vigueur. 
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17. La partie qui vent obtenir la restiliition iut<^grale ou partielle des titres repré- 
senti^s par on certificat nominatir de dép6t remet A la recette manicipale : i* une de* 
mande de retrait signée par le, titulaire du certificat de dëp6t, par son fondé de pou- 
voirs on par ses ayanls cau^e; a* s*il y a lieu, les pièces établissant la qualité du 
fondé de pouvoirs ou des ayants caase; 5* le certificat de dépôt lui-même revêtu 
d'une déclaration d'annulation lignée comme la demande de retrait. 

Les signatures doivent être certifiées suivant les règles tracées li Tarticle i6. 

18. il e^t procédé de la même manière pour le transfert des obligations représen- 
tées par un certificat nominatif de dépôt. Le bordereau de transfert est établi comme 
la demande de retrait; il présente , en outre , Findication des nom , prénoms et domi- 
cile du cession na ire. 

Si les obligations déposées auxqadles s'applique le transfert sont transmissibles 
par endossement, leur cession doit être constatée sur les obligations elles-mêmes par 
le signataire du transfert. 

10. Lorsque , après le décès du titulaire d*un certificat nominatif, la restitution 
des titres ou la mutation est demandée . il est justifié des droits des héritiers ou léga- 
taires suivant les règles ordinaires, et il est , pour le surplus, fait application des dis- 
positions des articles 17 et 1 8 concernant le retrait et le transfert. 

30. Dans les cas prévus par les trois articles qui précèdent , la partie qui requiert 
la restitution , le transfert ou la mutation des titres déposés reçoit , au moment de la 
remise du certificat annulé, accompagné soit de la demande de retrait, soit des bor- 
dereaux de transfert ou de mutation , une reconnaissance du receveur municipal , 
semblabie à celle dont il est parlé à Tarlicle U. Les titres et certificats de dépôt ré- 
clamés sont ensuite livrés en échange de cette reconnaissance dûment déchargée. 

En cas de retrait ou de transfert partiels, il est délivré de nouveaux certificats no- 
' minatifs pour les obligations maintenues en dépôt ou non transférées. 

21. Les bordereaux de dépôt , de transfert ou de mutation et les demandes de re- 
trait, avant leur remise au receveur municipal, doivent être soumis, par les parties 
intéressées, au visa du maire ou d'un agent délégué par lui et agissant sous sa res- 
ponsabilité. Ceux-ci s'assurent de larégulaiiié des opérations; ils prennent note du 
nombre f t des numéros des obligations déposées, restituées ou transférées. Avis des 
dépôts est adressé au receveur des finances dans le délai prescrit à Tarlide 5. 

29. Les demandes de dépôt, de retrait, de mutation ou de transfert ne peuvent 
être reçues dans les dix jours qui précèdent chacune des échéances d'arrérages de 
Tempront auquel elles se rapportent. 

23. Les titres déposés sont conservés, sous une double serrure, dans' des armoires 
ou caisses disposées à cet effet chez le receveur municipal par les soins du maire et 
aux firais de la commune. La clef d'une des serrures est entre les roaios du receveur 
municipal, celle de l'autre entre les mains du maire ou de 5oh délégué. 

24. Aucune manipulation des titres ne peut être faite qu'en la présence simulta- 
née du receveur municipal et du maire ou d'un agent délégué par lui. 

Cbaqne opération est mentionnée par le receveur municipal sur un sommier où 
sont consignés, pour chaque dépôt, la date et le numéro des certificats, le nom des 
titulaires , le nombre et le numéro des obligations entrées ou sorties. Toute mention 
aur ce sommier doit être certifiée par la signature du maire ou de son délégué. 

La remise au receveur municipal des titres dont le retrait a été demandé est portée 
à la connaissance du receveur des finances , de la manière prescrite à l'article 5. 

95. Le maire , à la fin de chaque année ou de chaque gestion, s'assure de la pré- 
sence de tons les titres mentionnés au sommier comme restant en dépôt. Il en dé- 
livre, sous sa responsabilité, un certificat qui est annexé au procès-verbal de caisse. 

26. Le receveur municipal constate dans ses écritures, au moyen de comptes 
hors budget, toutes les opérations de dépôt, retrait, mutation ou transfert, en por- 
tant les titres pour la valeur et leur capital nominal. 

U les justifie , devant Tautorité chargée déjuger ses comptes , par la production deit 
reconnaissances provisoires de dépôt dûment déchargées , des certificats nominatifi^ 
de dépôt dûment annulés, ainsi que les bordereaux , actes de cession , procuration et 
autres pièces qui eu établissent la régularité. 

La remise au receveur municipal et l'emploi des formules destinées aux certificats 
de dépôt sont soumis aux règles énoncées dans l'article 5. 

2'?.' Tout dépôt de titres, tout échange ou transfert , en dehors des conditions qui 
viennent d'être déterminées, sfixii absolument interdits. 

Xir Série. A^ 
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ttTRE II. 
PAYEMENT DBS INTÉRÊTS. 

$ l*'. PAYBMBHT BT DUGRIPTIOR DES OPàlUTIONS DANS LE» BGBXTDUS. 

28. Le maire dresse , (f après les écritures tenues conform Abêtit âtrz artidn 5 du. 
et remet au receveur municipal des registres dits â^ émargement, où sont ponéei, «• 
vant leur ordre numérique, toutes les obligations dont les mtërèts sont dos psrh 
commune. 

\\ y classe distinctement , par emprunt , tes titres au potleuf , les titra xmsm 
sibles par endossement et les certificats nominatifs de dépAt , en séparant les tâm 
munis de coupons de ceux qui ne le sont pas. 

29. Ces registres peuvent n'être pas dressés spécialement pour efaaque iéàtttt 
Dans ce cas, ils contiennent, pour Vémargement , autant de colonnes quels ]tétiiÉ 
pendant laquelle ils doivent servir embrasse d*échéances. 

30. Dans le même cas , les parties des registres qui concerhetit les titres Su pofW 
ou ceux transmissibles par voie d*endo«scment comprennent toutes les obligttifts. 
même celles déposées et représentées par des certificats de dépôt, tesquelte caéli- 
nuent de figurer à leur rang tant quMles ne sont pas amorties. 

Au moment de chaque échéance, le receveur municipal opèi^ la radiatioB ^ 
obligations amorties; il effectue, sur la partie des registres relative aux certificstiè 
dépôt, les modifications résultant des conversions ou transferts; enfin il émar^ii* 
les parties affectées aux obligations au porteur ou transmissibles par voie d*eDdHi^ 
ment , les intérêts des obligations représentées par des certificats de dépôt. 

Cet émargement est fait par la mention, dans la colonn'â réservée àrédiéaBGe,^ 
numéro du certificat auquel chaque obligation correspond. 

31. Dans les trois jours qui précèdent récbcance, le maire, soit par luiiB^> 
soit par un délégué agissant sons sa responsabilité , s*as^ure de l'exactittide dfs s» 
tions ou modifications opérées sur les registres conformé infent à l'article nrccèdeot 

Après celte vérification, il remet au receveur municipal un état indiquant i» 
mairement le montant des payements à faire pour réch<!ance , tant sur les certifie* 
nominatifs de dépôt que sur les titres primitifs non déposés. ^^ 

32. Les coupons présentés au payement doivent être récapitulés par ordre ww- 
rique sur un bordereau dît de payement, signé du déposant, qui fait conittitresa 
nom et son domicile. 

Un bordereau spécial est établi pour chaque emprunt, chaque échéance et da^ 
nature de titres. 

Le déposant doit s*assurer que tous les coupons compris dans ses' borderrtnxw* 
exigibles et ne dépendent pas d^obligations d^à remboursables. 

33. Au fur et à mesure qu ils sont remis au receveur municipal avete les co^P^J* 
les bordereaux de payement reçoivent un numéro d*ordre commun à tous cenx * 
même dépôt, qui est eniprunté à une série renouvelée chaque année. 

Zk, Le receveur municipal, en la présence du déposant, vérifie la régularité n* 
tériellc du bordereau de payement et en constate la concordance avéC les coopan»- 
quant à leur nombre et à leur désignation. 

Toutefois, lorsque les coupons présentés par Un niôme porteur sdrtt aU nonW 
de plus de cinquante, le receveur municipal peut exigci' qu'ils soîeni dépiw^i Jj 
même temps que les bordereaux correspondants , pour être vérifiés hors de b^sv- 
sence du déposant et à ses risques et périls. Le dépôt donne Ken à la remiw ao« 
reconnaissance extraite du registre à souche, en écharge de laquelle le paye»** 
est ultérieurement effectué. 

35. Les coupons vérifiés sont immédiatement atmulés et réunis bardasses ctftt» 
pondant à chaoue bordereau , à chacune desque^es est Jointe une fiche reprodoift» 
le numéro du nordereau. 

Ces liasses sont rangées dans un ordre méthodique et il ne doit pas y être touché^ 
leur production au juge des comptes, si ce n'est pour les vérifications du coAtr*- 

30. Au moyen du bordereau reconnu exact , le receveur municipal é™**'6'®J^ 
gistres. A cet effet , il porte , en regard du numéro de chacun des titres tïôn dé^ 
ou de chacun des certificats de dépôt, le numéro du bordei^eau et Ffudication Se f* 
née pendant laquelle le payement est fait. 
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37. rëm^rgtment doit, en priacipe, être préalable au payement. Lorsqae, en 
raison de ràffluence du public aux époques d*é€hëaace3 , îl n aura pas pii le précéder, 
il devra le suivre danssi près ^ue possible. 

Lei coupons qui ont été Tobjet d'un dépôt, en vertu de Tarticle 54, doivent tou- 
jours être émargés itvant le payement. 

38. An moment de rétablissement dés comptes i le receveur municipal, en pré- 
sence du maire ou d^un agent d'l<^^ué par Idi, détache des ù'tres en dépôt les cou- 
pons cori*es(voiidant à cei^ des certificats nominatifs qui ont été pay^s. Les coupons 
ainsi détachas sont immédiatement annulés et réunis aux coupons des certificats no- 
minatifs de dépôt auxquels ils eoxTespondent. ^ 

39. Le payement des intérêts afT' rents aux titres non munis de coupons est fait sur 
la présentation des titres eux-mêmes, accompagnés de bordereaux quittancés qui 
sont retenus par le comptable* 

11 e&t constaté sur les titrf;i au lAoyen d'un (imbre-estampille. 

Les règles qui précèdent, concernant l'établissement et le numérotage des borde- 
ré^ , amsi que 1^ mode d'émargement, «ont i^ppiicables au, payement des Intérêts 
de titres non munis^de cou]lons. 

.Le dépôt pnéaiablfi peut être exigé lorsque ces titres sont au nombre de .plus de 
cinquante (article 3à). 

. kO. Les, payements d'intérêts d'emprunts » quelle que soil la forme des titres, sont 
efiêciués sans ordonnancement .préafable. 

lis sont provisoirement inacnts parle receveur municipal à un compte d'avances, 
et ne sont imputés jinr les crédits nudgélaires qn^après avoir été ordonnancés par le 
maire. 

41. Lorsque des ti^^ on des coupons sont dépost^s conformément aux ai-ticles 3& 
et 3g, des comptes hors budget constatent, d'une part» le dépôt par les parties; 
d'autre part, i!admisaion des .coupons en dépende et la renûse aux parties des titres 
payés ou dés coupons rejetés. 

S 2 fiOMTIU^.E M^ PAXBMSI^S. BT JJ}m9lCàTU)« DANS LES .GOHPTBS. 

42. Lé maire est chargé du contrôle des payements; il eierce eette Tonction par 
lui-même on par un déliîgué agissant sous sa responsabilité. 

(i3. A c^.t eiïet, le maire vèpfie l'exactitude des bordereaux et des éihargements 
poai' U:>us lés payements d'tutéréis d'emprunts, soit au moment même où les çpéra- 
tiopssont effectuées,. Soit .postérieurement, à des intervalles de trois jours au, plus 
pendant le mois qui suit chaque échéance, et de quinze jours pendant, Iqs autres 
mois. ' ' ' 

Dans les communes qui n'ont pas de receveur spécial, ces vérifications peuvent 
n'être faites qu'à des intervalles d'un mois» lorsque le percepteur chargé du service 
municipal ne réside pas dans la commune. 

kU. Les coupons, bordureaitx. quittances et registres émarcés sont mis à la dispo- 
sition du maire, au siège de la recette municipal» et sans déplacement. 

Le cisssemijeikt des pièces, notamment celoi des coupons , ne doit pas être modifié. 

kb. Le maire appose une marque personnelle sur les coupons et les bordereaux ou 
quittances véciûéis par lud. 

Il prend note des résultats qu'il a reconnus exacts. 

46^ Au fur 6l à BOAMMte des vénfioations» le maire ofdonnanfie Le montant des inté- 
rêts cdiilidlés. 

L'ordonnancement doit être de la somme nette à payer aux obligataires, déduction 
laite de >la retenue pour les droits acquittés au trésor (artide 59)* 

Le montant dos caupans de certificats de dépôt est ordonnancé seulement après 
que 1(S coupons des titres déposés auxquels ils correspondent y .ont été rattadtiés 
conformément à rar.liele 38. 

Des mandats difltio«ts sont délivrés pour chaque échéanee, chaquB emprunt et 
chaque nature de titres {tUretam portear, tùns Uansmitsibleâ par eadassânwnt et eer- 
^fioak» niBlnimtlifi'de-dépél; titrutimnis de coupwu et titres sans coupons). 

kl. A la fin dei'execcioe, le comptable dresse, d'après le d«poiiillement des regis- 
tres d'émargement, et remet au maire : l' l'état détaillé, par nature de titres, de 
ions le» paywneaia matant ià faire pour intérôls sur chacune des échéances non 
atteintes par la -prascriptlon qttinquennalai a*'Un état sommaire préseiuant, pjour 
tJiaeune desdites échéances et pour chaque nature de titres,. le nombre des obliga- 
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tipiis dont les intérêts sontéchns et le montant des intérêts à payer; le montant da 
payements faits snr chaqae exercice depuis Tëch^ance et le nombre des obligatMos 
auxquelles ils s'appliquent; enfin les sommes restant à payer et le nombre desoUi- 
gâtions qui y correspond. 

Les intérêts des obligations sont portés aur ces états pour leur montant net, dé* 
llaction faite de la retenne pour droits payés au trésor (article 89). 

Dans le cas où les états de restes à payer sont établis d*après le déponfllemeat de 
registres d*émargement communs à plasienrs échéances (article 29 et aaivants)» lei 
iut<^réts des obligations représentées par des certificats nominatifs de dép6t, étiot 
compris dans la partie des états réservée à cette sorte de titres, sont déduits de cële 
qui concerne les titres originaires au porteur ou transmtssibles par voie de ainfie 
endossement. 

(18. Les états de restes à payer sont contrôlés par le maire, au moyen des écri- 
tures tenues pour constater les résultats des vérincations faites conformément soi 
articles 43 à A5. 

40. Le receveur municipal produit à Tautorité chargée de juger ses complei, 
comme justification des dépenses budgétaires : i*4es mandats délivrés par le maire; 
2** des états récapitulatifs présentant, poor chacun des mandats, le détail des 
payements individueb, avec indication du numéro et du montant de chaque Ikm^ 
reau , et permettant ainsi de rapprocher les maodats avec les payements individneb; 
5' les bordereaux quittancés par les parties, pour les payements sur titres non muin 
de coupons, et, pour les payements sur les autres titres, les coupons eux-mêmes 
classés comme il est dit à Tarticle 55 ; i* f état sommaire mentionné à Farticle i;. 
visé et certifié par le maire. 

Les bordereaux de payements afférents aux coupons peuvent être conservés par k 
Comptable. 

' Les coupons des certificats de dépôt doivent , conformément à Tartide 38, ébe 
accompagnés des coupons détachés des titres déposés. * 

Lorsque les titres dépendant d*un même emprunt ne sont pas tons munis on Iw 
dépourvus de coupons , il est rapporté à Tappui de chacun des comptes un éUi, 
certifié par le maire, présentant sommairement le nombre et la déaignatioa d0 
titres non munis de coupons. 

50. Les opérations hors budget relatives aux dépôts de conpons et de titres eflîM- 
tni^s en vertu des articles 34 et 39 sont justifiées, en ce qui concerne la recette, n 
moyen de certificats du maire, et, à Tégard de la dépense, par la prodadioo do 
reconnaissances de dépôt, dûment déchargées par les déposants an moment soit da 
payement, soit de la restitution des titres on coupons. 

TITRE m. 
BBMBOURSEMBNT DBS OBLIGATIONS. 

51. Le maire remet au receveur municipal , huit jours au moins avani les époques 
fixées pour le remboursement des obligations, deux ampliations dûment certifiées 
des procès-verbaux de tirage au sort ou autres actes qui ont déterminé les obligaiieei 
à rembourser. 

Le receveur municipal mentionne , en regard de chacune desdites obligations, s« 
le registre matricule dont il est parlé à Tarlicle 9 , la date de Tacte en vertn ~ 
doit être opéré le remboursement. 

5^. Le remboursement des obligations est effectué , contrôlé et justifié de la i 
manière et suivant les mêmes règles que le payement des intérêts (articles 4s à 5o). 
sauf les modifications ct-après : 

1* L*émargement est fait sur le registre matricule de l'emprunt; 

a* Les titres on certificats nomiostifs doivent porter, en dehors da signe d'annob- 
tion apposé par l'agent da payement, les acquits des titulaires; 

3* Les étsts de restes , détaillés ou sommaires , doivent comprendre les obligntiaai 
rembouriables depuis moins de trente ans dont le remboursement n*a;pas eneore 
éié effectué; 

y 11 doit être produit, pour la justification des payements afférents aux remboor- 
•emeniB d*obHgations, outre les titres amortis, une copie de Tacte qui a désigné Ici 
obligations comme remboursables. A cet effet, le receveur municipal transokct à 
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rantorit^ chargée de JDger ses comptes Tane des deux expéditions qui loi ont été 
remises conformément À rarticle 5 1 . 

53. Lorsane Tobligation remboursable a été déposée en échange d*un ceriificat 
nominatif, le remboursement est fait au titulaire sur la présentation de ce certificat 
dûment déchargé. Le titre originaire est, pour Tordre de la comptabilité , retiré des 
titres en dépôt selon les formes établies en cas de reirait , immédiatement annulé , 
puis rattaché par le receveur municipal aux pièces justificatives du remboursement. 

5ft. Dans le cas où les obligations sont remboursables avec lot, le remboursement 
ne peut en être fait que sm*un mandat préalable et individuel délivré par le maire 
et quittancé par la partie. 

55. Lea obligations présentées au remboursement doivent être munies de tous les 
coQpons non exigibles à IVpoque fixée poor Tamortissement. 

En cas d*absence d*un ou de pluaieurs coupons , il est retena une somme équiva- 
lente à leur montant. Le receveur manicipal remet k la partie une reconnaissance 
extraite de son registre à souche indiquant le nombre, Téchéance , le montant et les 
numéros des conpons qui donnent lieu à la retenue. La restitution de cette relrnoe 
ne peut être opérée que 6ur la représentation des coupons retrouvés ou, en échange 
de Li reconnaissance dûment quittancée, aprèa respiration d*un délai de cinq ans ù 
courir du jour où les coupons seraient échus , lorsque pendant cet intervalle ils n'ont 
pas été payés. 

56. Le capital de Tobligation à laquelle s'applique la retenue est intégralement 
porté en dépenae. La somme retenue est inscrite en recette A un compte hors budget. 
Il est fait oltériearement dépense, au même compte, ôe% restitutions opérées ou de 
Tapplication aux recettes du budget df s sommes non réclamées dans Tannée qui suit 
Texpiralion du délai de cinq ans mentionné à Tartide précédent 

57. Les opérations de ce compte sont justifiées, en recette, par des certificats dé- 
lailléa du maire et, en dépense, soit par les çiaittances à souche constatant Tapplica- 
tionaux recettes dn budget, soit par les quittances de retenue dûment déchargées 
on par les coupons retrouvés, ainsi qu'il est dit à Tartide 55. 

Les titres amortis soot aocompagnés de mentions de référence permettant de con- 
trûler Tinscription en recette des retenues. 

TITRE IV. 

DISPOSITIONS CONGBRNANT LES DROITS X PAYER AU TRESOR PUBUG 
POUR LB COMPTE DIS OBLIGATAIRES. 

58. Les dioits établis par la loi du 35 juin 1857, arlicle 6, et par la loi du 16 sep. 
Uttilire 1871, arlide 11, sur tes transmissions de valeurs nominatives par transfert 
aont perçus, pour le compte du trésor, préalablement au transfert, par le receveur 
munidpal qui fait Topératioa. 

L*encaisseoaent des droits et leur versement au trésor fonlTobjet d'un compte hors 
budget, dont la recette est justifiée par des certificats décomptes du maire, et ia 
dépense par lea quittances du receveur de Teoregistremeat. 

59. Les droits annuels établis sur les titres au porteur et les antres valeurs tran#- 
misaibles sans transfert, par les Im's précitées des 25 juin 1867 et 16 septembre 
1871, ainsi que Timpût de trots pour cent sur le revenu des valeurs mobilières, créé 
par les lois des sg juin 1872 et 21 juin 1875, sont versés au trésor psr le receveur 
monidpal pour le compte dea obligataires, oonfonnément auxditeft lois. 

Les versements sont faits au trésor chaque trimestre et d'avance , en vertu de man- 
data du maire; ils sont imputés sur un crédit spécial ouvert au budget de la com- 
maxie. 

Lors de chaque échéance, les sommes à retenir aux obligataires sont prélevées 
sur le crédit affecté aux intérêts de Temprunt et inscrites en recette à un arlicle 
distinct des produits budgétaires. 

Il est procédé de la même manière pour les droits de timbre établis par les 
articles 27 ei5i delà loi du 5 juin i85o, lorsque la commune ne garde pas le 
payement de ces droits à sa charge. 
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TITRE V. 
DISPOSITIONS COMi>LÉMEXTAIRES. 

60. Lea dispositions da présent règlement ne sont pas applicables à U riHe it 
Paris. 

61. Elles sont applicables aux hospices et établissements publics ; les admioistn- 
teurs ordonnateurs remplissent les fonctions attribuées aux maires; les c^veiis 
des établissements celles attribuées aux Receveurs municipaux. 

DEUXIÈME PAOTIE: 

SERVICE DBPARTBMBIfTAL. 

62. Les opérations relatives aux empranis des déparlemevts , anlre» <|ae téà 
de la Seine * sont effecHiées par les trésorierB-payeurs généraux, soos le covlrôiefe 
préfets. 

63. Elles sont, en principe, assujetties aux mêmes règles, que celles conceniHt 
les emprunts de^ communes et étamissementa publics. 

GeUes des opérations qni , dans les com^bililés muuicfpales -on liospitalîèfo. 
figurent aux services bors budg«t\ sont inscrites par les trt'sorier» généraox i ito 
comptes ouverts parmi les correspondants administratif. 

Les recettes donnent lieu à la délivrance de récépiseés à talon fnës conforméval 
à la loi du 34 avril i833. 

64. La liquidation des scnscriptioni , la création des titret et teur réalise m 
ayants droft sont effectuées, constatées, dans les écritures et jastiftées daas te 
comptes et d*aprës les règles établies par le»aotiele» a- à 8. 

*I1 est tenu, pour chaque emprunt, un registre^matricotedans la ftnrme prexHU 
à Tarticle 9. 

65. Tout titre d'obligation doit porter, avec la signature du trésorier génénl, 
celle du préfet. Cette dernière signatane, qui peut être suppléée par celle du seoé- 
taire général ou d*un conseiller de préfecture spécialement d^egaé , est acoompi- 
gnée an cachet de la préfeetnre* 

66. Les titres émis an ne» des ééputtmwam, aont an— lii , quant à leur forme et 
à leur transmission, aux dispositions des articles 10 et 11. Ils ne sont, jusqu'à lev 
nemboursement, susceptible»' d'aueune modifioatioii a«tM qae<oelle9p«Q«nt M- 
ter d'endossement. Ha ne pensent être directement l'objet d'une' mntafién ni ta 
transfert. 

67. Touterois, le dépôt des titres et la délivrance de» certi$cat> noinfiMt>'^> ^^^ 
le» cottditiona détisiiiimées par'l'ftrtiirie ia« peavent êtns'aatoriséa» aoil paritocalier 
éles chargea I soit par «ne délibération du conseil général. 

68. Dans ce cas, les parties qui veulent obtenir soit^Ja déHvnne»- àêtmliy^ 
nominatifs de dépôt, séit la restitntiott des iitrea déposée, soit la mutation <m le 
transfert des œrtificats, renàettevit à la tréeorarie gétiévate lea pièces preaeNlesfir 
tes articles i4 , i5^ 17, 18 et 19. 

Les bordeveanx de dépôt, de retrait, de-matationoa dé^ tmosAm 9»nf'M>lis« 
double original , sî^é et cevtiié solvant les nèglea tracées^ k ia«licl»i4( 

Les parties reçoivent, au moment où eUes* remetlenl il» pièees, <te8> recomsi^ 
sanees de dép^ éximites d%n livre à sonthe, en échaaige deMfuellei le» titres « 
certificats réclamés leur sont ultérieurement livrés dans un délai de vingt jouv#. 

69. Les demandes de dépôt, de retrait, de mutation ou de transM nesonlpis 
admises dans les dit jours qui précèdent chacune des échéanoe» d'arrérages ée 
Temprunt auquel elles se rapportent. 

70. Le trésorier général chez lequel des titres» ont été dépoeés' pour dire lécbaages 
contre un certificat nominatff les transmet immédiatement an caissier eenml^ 



trésor. Il y joint: 1* la formule destinée au certificat nonhittif de^épôl, étalilK 
comme l'indique l'article 16, sur laquelle sont détaillés les titres déposés; s* Tun à» 

concordent ave 
I formule elle 

/Google 



deux bordereaux remis par le déposant, visé par lui. 

71. Le caissier du trâor s'assure que les titres transmis concordent avec les énoo* 
dations de la formule précitée, et il en délivre reçu sur la formule eOe-mème. Ce 



Digitized by ^ 



B. n* 453. — . 8»S — 

i«çD, qui ftiK»^oimattre«oiieiiiMéreiiwntlb Rmn%R*m''ta'nfttBi« tf^rtlt^e^dëposéar, est 
wé parle ocmtrftleor eetttiBi du IvéMrimWIt. 

Le certificat de dépôt est ensaite renvoyé au trésorier général; l^e'lknrdëreaiz'cM 
eoDBer^ par Ivcaine'centnie. 

72. Atant-d'érm d^lfvi^ à 'la partie, et ponv^ former 1!itt«' contre le département 
le certificat db dëp6b est sfgfné par le ^aérien géaéral etpar le^iréfèt, comme H' eA 
^tàl«ticA0 65; 

Le pvéf^l Ml 9on délévué ^dnveot, MvrtecirrespomabiHié, ne signera aaccra. cert?- 
fieat de dépôt san» qu'il att été préaMlemettt refétn du reçu et dn-tian énoncés- en 
.Parti^UfrécéâtKfA. ^ 

73. Les tItvesAéposéftk lli eaiaae ceolMlé'ne a of i» re s titu ée par 1ë caiBsier dû tnéaor 
«^e sur laf»rddue«i9ii t^Bl c»ftlfteat «witoa t if de âépàïf dûment amitil^'cowme ïl'est 
-pf«ftcriiâ Tartfela 17; «V'd^e'lTiifl'dea'botderMui'de retrait étàtins p^rHes panies*, thé 
«parie tt^éaorietrgéaéilé. 

En ea§«de retrait pattvsU Ue-mutaliorr, de nmotrvettementon de* transfert, le nini- 
Yean ceiilfieat tfni dbvt<étra< délivré è^la- partie est tranamis parole trésorier géhénd 
an caissier du trésor en même tempsque le certificat* aAmif^'' et Tun des bordereanx 
établis parla partie. Ce nouveau certificat ne peut être signé par ïh pnéfktou par hon 
délt^gué qa*après avoir été revêtu du reçu et du visa énoncés en rarticle 71, consta- 
tant qi-.e lés titres se trouvent dans la caisse du trésor. 

74. Dan»tou»*les.«aB de retrait, de mutation et de traQaftft,.4is.aeMitalt annulé est 
conservé par le caissier du trésor, qui renvoie en échange au trésorier géoéralle bor- 
dereau correspondant à l'opération pour laquelle ce certificat avait été délivré , après 
ravoir revêtu d'une mention constatant la rentrée dudit certificat. 

75. Le trésorier généraijdéb^^dioaa des cMUptnonvertt parmi les correspondants 
administratifs, les opérations auxquelles donnent lieu, d'une part, le dépôt et le re- 
trait des titres par les parties, ainsi que fe transfert ou la mutation des certificats de 
dépôt; d autre part, Tenvoi des titres à la caisse du trésor et leur re&titution. ^ 

La situation dès titres du département en dépôt à la caisse centrâfe est constatée , à 
la fin de cbaque aniiée ou d<e cnaqne gestion, au moyen d\in état certifié par fe cais- 
sier du trésor, visé par le contrôle, qui est transmis à la com* des comptes. 

76. Un compte d emploi des fpiwmlos.deatiiai&ei aux certificats de dépôt est joint 
au procès-verbal de caisse, conformément à larticle 5. 

77. Les registres d'émargement nécessaires pour le payementdes intérêts. des obli- 
gations sont établis par les leinrdNi préfet, dUfprè)» lea^i^gfcè tr ati fe ef au J afticles 
s8à3i. 

Les pavements sont ensuite eff^ôtiiés par' lè' trésorier g'éhéral confbrménieht aux ar- 
.-ticles 5i:à,57 etSa. Hs-ontlieÉ^MansmaadatemmitpsâalaMB Aes ^yCHnntiàiitfe<6ont 
jnéaikmoins iDMoMatMneii^ imputa aor lea*icréditaidu budgat dii^aflUincntad^,st«f 
çfieviQira«iiK9Rt «Q o«ibd*9S9«ii» r^^owiqe fiUéc^^^ 

78. Le préfipt i^dt Vérifier, cha^e divine, r^vactitude desbordereaux et das ém^go- 
ments de la façon prescrite aux articles 43 i i6.. Au fur et à nresure des vénfication^, 
'Il mandate le montant des intérêts contrôlés, sans qu*il y ait à distinguer entre les 
intérêts payés sur certificats nominatifs de dépôt et cetiz payéis stnr )& iSttesok^- 



7fti LéitoâmiergénévaLpndlnit.à Iwocnir das aoatptei , jpour h jartlfidKioa ém 
4M|ycitl«ntitd'ii>lArétft d*#iiipnifita^ wtfre ieaélat» d». «eatteiqii^iliteblit'dbsiiiiiMBtdm 
,wsa da puéfiat» qowme 4e«t,dit.«^^vti^iM 47 etAâvla&auioeftjpii^ficaiioaifl^aitis»- 
i^ées a^x aitiqle^Ag.et $0. : ., y 

Les coupons des titres déoosés S la caisse centrafequî.correspoodentàceux des cer- 
tificats de dépôt payés sont, a la clôture de chaque gestion onde cKaque exercice,^ dé- 
tachés des tHres-, d'après des* états dte payement dressés par les tirésbrierf généraux et 
-eerttfiév par- la direaltottff#ti4f«dëtde'l*'ooittpMMKté'fittli(|tfiei lU'aont tvitfis^à eettè 
«yr9clion par letirfaaiérda tr6s«rripaanâfera>iaitachâi asBCsoiifÉni'd<ai«aitiiiintad» 
dépôt auxquels ils coriiaapiaadiantflt tfanaoBs^ilacoiyr. 

80. Il est procédé au remboursement des obligations départementales d'af^rèsrles 
règles et aux conditions fixées par les articles 5i à $7. 

Lorsque les obligations A rembourser ne sont pas munies de tons les coupons non 
échus à la date fixée pour ramortissement , il est âiit recette du montant das ooapons 
non représentés à un compte de trésorerie où sont ensuite portées en dépensa la oe*» 
titutioa ou rap{>lieation an.hadget départemental des sommes refeones, soivanl ce 
qui est dit à rarticle 56. 
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81. Le pa]rein«it et le MCoaTrementdes droiu à ac<|uitter aa trésor pcmr le eoaipie 

des obligataires sont faits et décrits par les trésoriers générauK d'après les rifjk» 
tracées aa titre IV. 

82. Les opérations concernant la souscription anx empnints du départemeot de 
la Seine , rémission et la délivrance des titres ainsi que leur échange oontre des certi- 
ficats nominatifs de dé|>ôt, ou réciproanement, et les transferts, sontefleetaées^caii- 
formément aux règles ci-dessus énoncées , par le receveur central de la Seiae et par le 
oontrAleur spécial établi psr Tordonnance du 5 mai i833 ^% Le receveur central et le 
contrôleur spécial exercent respectivement les attributions dévolues aux trésorien 
généraux et anx préfets des autres départements. Néanmoins, les titres d*obligatioos, 
au moment de leur émission, doivent être signés par le préfet de la Seine. 

Les dispositions des titres II, III et IV sont également applicables au payanaotées 
intérêts par le payeur central de la dette publique et au remboursement des obligs- 
tions par le caissier central du trésor, en tout ce qui n'est pas contraire anx lots «l 
règlements sor le ccmtrôle central du trésor public Toutefois, les payements et 
remboursements relatifs aux emprunts déià réalisés continueront d'être faits par en 
comptables selon les formes actuellement établies. 

Paris, 95 juin 1879. 

Le Ministre des finances. Le Ministre de l'iiUérimr, 

Signé Lioii S&t. Signé Gh. LspànB. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8i5i. — DicJÊBT aui approave diverses Dépenses à fairepar la Compa^ 
da Chemin dejer drOriéms pour l'augmentation de son matériel roulant 
i 

Du sS Juin 1879. 

Lb PltisiDBNT DB LA RÉPUEUQUB FRANÇÀISB, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu les lois et décrets des 19 juin 1867 (*) et 11 juin 1869 <'>, la loi da 
11 juin i863, le décret du 6 juillet i863 (^) et les loi et décret du a6 joiOet 
1868 (') , déclarant l'utilité public[ue de diverses lignes qui constituent le 
réseau de la compagnie du cheonn de fer de Paris à Orléans et approuvant 
les conventions passées entre TÉtat et cette compagnie pour la constructioa 
et Texploitation dudit réseau; 

Vu la demande faite par la compagnie du chemin de fer d^Orléans i 
l'effet d*obtenir faiitorisation d*iuiputer au compte complémentaire de 
premier établissement de son nouveau réseau, conformément aux stipula- 
tions des conventions susmentionnées, et notamment de rarticle 8 de la 
convention du a6 juillet 1868, une somme de huit millions (8,000,000'] pour 
achat de matériel roulant; 

Vu le rapport de Tinspecteur générai des ponts et chaussées chargé du 
contrôle de Texploitation du réseau d*Oriéans et les avis du conseil géné- 
ral des ponis et chaussées et de la commission de vérifilcation des comptes 
de la compagnie, des 18 février 1878 et 17 mars 1879; 

Le Conseil d*État entendu. 



ï'ï lï* série, V partie, i" section. <»> xi' série . Bott. 709 , n* 6703. 

lU. 159, n* 4179. ^** ti* série, Bull. it4t>n* 11.559. 

^ XI* série , Bull. 533 , 11* 4796. <*' xi* série, Bnll. i6s9 , n* 1 6,sSo. 
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MCRÈTC : 

Art. 1". Est approuvée la dépeose à effectuer par la compagnie 
da chemin de fer d^Orléans pour Taugmentation du matériel rou- 
lant sur son nouveau réseau , conformément au détail estimatif 
dressé à la date du lo décembre 1877 et montant à huit millions de 
francs , ci • 8,000,000' 



Cette dépense sera imputée sur le compte de vingt-deux millions 
(aa,ooo,ooo') ouvert « conformément à Tarticle 8 de la convention 
du a6 juillet 1868, pour travaux complémentaires du nouveau 
réseau, jusqu'à concurrence des sommes qui seront, chaque aimée, 
reconnues devoir être portées audit compte, par suite de la réparti- 
tion annuelle des dépenses de matériel roulant, au prorata des par- 
cours kilométriques des trains sur les deux réseaux. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le a3 Juin 1879. 

Signé JULES GRÉVY. 
Le Minisire des travaux publies. 
Signé G. DE Pbetginet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8i5a. — DÉCRET relatif aax prohibitions édictées poar protéger l'Algérie 
contre Vinvasion da Phylloxéra. 

Da 24 Juin 1879. 

LB PBismBMT DE LA. RSPUBUQUB PRANÇAISB, 

Vu les décrets en date des 8 janvier 1878 ^^K 3o novembre 1874 ^^, i4 août 
1875 t^, 19 août 1878 w, a4 janvier <•), 20 février W et 18 mars 1879 1'\ re- 
latifs aux prohibitions édictées pour protéger l'Algérie contre l'invasion du 
phylloxéra; 

Considérant qu'il y a lieu de réunir dans un seul et même décret celles de 
ces prohibitions dont le maintien a été jugé indispensable; 

Sur le rapport du ministre de ragricuiture et du commerce, d'après les 
propositions du gouverneur général civil de TAlgérie, 

DiCRÈTE : 

w Boll. 1 18. n' 17a ?. '•> Bull. 428» n' 7709. 

W BolL 236, n* 36i3. w Bull. 433, n- 7810. 

« Bull. 267. n* 4484. "' Bull. 44 1 . n* 7976. 
» Bull. 4i5,n' 7426. 



Digitized by 



Google 



^ 886 — 

AivT. 1". Est prohibée l'importation en Algérie» quelle qmte«êit 
la provenance : 

Des jceps de vigoe ou jarmeaU, des fianiUes de wigoai empk^^ 
comme enveloppe, couverture ou emballage de fruîls et v^étaox, 
des raisins frais, des plants d'arbres fr.uiiiars ou autres. 

2. Est également j>rohibéerentsée en Algérie des fiwtset iégunet 
ffais de toute nature provenant de pays atteints du pbvlloxera» 

;3. I.«es .pommes de terre seules seront admises a i importation, 
mais après avoir été lavées et complètement dégarnies de terre. 

Il Sont et demeiiFeiit rapportés les >déoBete ansasés es date des 
8 jamier iBji, âo novembre 1874, id août 1876, 19 aoàt 1878, 
aA janvier, 30;tttvcier«t.x&imars 18791 

5. Le ministre tdef^gricttiftvxe et du oommoneietJegfnivenwinr 
général de l'Algérie sont changés, okacmi en ce quideocoiceme, de 
Teiécutioii du firéaant décret. 



Fait à Paris, le ad ^^m Ï879. 

Le ÈÊkùstrt de l'agricullare et da commerce. 
Signé P. TiBARD. 



*5îgtié JULES tartVY. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 81 53. — DÉCRET qaiapproavedwemtDépeniuàfaire par la Compagtà 
des Chemins de fer de l'Ouest pour V augmentation de son matériel rouhuiL 

Le Pbbsident de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Tu les loin et décrets du 11 juin 1869 ^^K ix juin i863 (^ cl 4 juillet 
1868 ^^\ ainsi que la loi du 3i décembre 1876, déclarant Tutilité publique 
des diverses lignej(. qui con&titueDi le réseau des chemins de fer de TOuest 
et approuvant les conventions passées entre l'État et cette compagnie pov 
la construction et Texploitation dudit ré>eau ; 

Vu la demande présentée par lu compagnie des cheuiins de fer de TOuesl 
à TeiTet d'obtenir rauturisîdJon d'iuiputyr au con^ptc complémentaire de 
premier établi sseuicnl de son ancien et de spn nouveau rése^m, conror- 
mément aux stipulations desdiles conventions, et nolamnientde i article 6 
de la convention du 3i dérembie 187Ô, une dépense de cinq millioDS 
cinq cent mille francs (5,5oo,ooo^), relative à l'augmentation de son ma- 
tériel roulant ; 

Vu les pièces de l'instruction à laquelle cette demande a été soumise, et 
notamment les avis du conseil général des ponts et chaussées et de la com- 

« jV série. Bull. 709, n* 6709. w x,- j^ne. Bull. 1610, n* 16,168. 

« XI* série', Bull. 1 1 4 1 , n* 1 1 ,55i . 
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mission de vérification des comples de ta compagnie des 18 février et 
aa mars 1879; 

L6%<mséil d^tdt entendu, 

DicRiTE : 

Aht. i*T. SlKDt approuvées \m dépenaes it faire par la compagnie 
des'ctesmins de Ter «de POn^Elt ponrrtngmeotBtîon de son nnailénel 
TOuhirit,'coiiformémeirt an détarii esttes^f présenté par el!c le 9 dé- 
cembre 1878 et montant à '5,'5oo,ooO' 

Ces dépenses seront imputées sur le compte de cent vingt-quatre 
millions (124,000,000') ouvert, conformément aux conventions ci- 
dessus visées, pour travaux complémentaires de premier établisse- 
ment de Tancien et du nouveau réseau , jusqu'à concurrence des 
sommes qui seront chaque année reconnues devoir être portées 
audit compte. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le^ô Juin 1879. 

Signé JULES GBÉVY. 
le flfmtitre \lê» învaatF publia , 
Signé G. DE FuEYCiifET. 



N* 81 54. — DicBBT DO Président db la République française (contresigné 
par le ministre des finances] qui approuve i*acte pa»sé, le 19 mars 1879, 
entre le préfet des Àlpes-Maritimes et la dame Emilie Gauthier, veuve Do- 
naudy, propriétaire à Nice, agissant tant en son nom qu*au nom et comme 
se portant fort de ses enfanls et petits-enfants, ledit acte contenant con- 
cession, au profit' de ladite dame Donaady, moyennant le prix de trois 
mille dix-sept francs cinq centimes (3,017' oô''), d*uae bande de terrain 
domanial d*une contenance de huit mille six cent vingt mètres carrés 
douze décimètres carrés (8,6ao"'^l3), située à Nice et provenant de Tendi- 
guement du Var, telle qu'elle est définie par une teinte rose sur le plan 
annexé au contrat. (Paris, 19 Mai 1879.) 



N* 8i55. — DÉCRET DU Président de la Rbpubliqoe française (contresigné 
fai le ministre des finances) qui approuve l'acte passé, le la février. 1879 , 
entre le préfet des Alpes-Maritimes et la dame Emilie Gauthier, veuve i)^- 
naady, agissant tant en son nom qu au nom de ses enfants et petits-en- 
fants, et portant concession à cette dame, moyennant le prix de sept mille 
trois cent vingt-quatre francs cinquante centimes (7,3a4' ^)^ de deux 
parcelles de lais de mer, d'une contenance totale de deux cent quarante- 
quatre mètres quinze décimètres carrés, situées à Nice et définies, sur le 
^lan joint à Tacte , par les lettres Ë , F, J , I, — F, G , K , J et par une teinte 
verte. [Paris, 19 Mai 1879.) 
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N*8l56é -r DiCRQT nV PuiglDBNTDB LA RÉPUBUQUB FRANÇAISB (oontrengllé 

par le garde des sceaux , ministre de ia justice ) porlant ce qui suit : 

1* M.Zenlz (Lo'xis- Adolphe) ^ général de divislpu, né le 16 juillet 1820,1 
Coos-la-Grandviiie (Meurthe-et-Moselle) , comiuandant ia onzième divitton 
d'infanterie, à Nancy (Meurthe-et-Moscile), est autorisé à ajoutera son nom 
patronymique celui de d'Alnois , et à s^appeler, à Tavenir, Zentz d'Alnois. 

a* M. Crotte (Julien) , négociant en vins, né le 18 avril 1844 « à Prisse 
(Saône-et-Loire), demeurant à Charenton (Seine), est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de Julien, et à s'appeler, à Tavenir, JaUe^ 
au lieu de Crotte. 

y Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribuDaax pcar 
faire opérer, sur les registres de l'état civU, les changements résultant do 
présent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 1 1 germinal 
an XI, et en justifiant qu'aucune opposition n*a été formée devant le Consci 
d'État. (Parw, i4 Juin 1879.) 



Certifié confonne : 
Pari$, le 3o ' Juillet 1879, 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Jastkt, 
E. LE ROYER. 



* Cette date est celle de la réception du Boliecii 
au mixiifilère de la Justice. 



On t'abonne pour le Bnllelin des lois , à raison de 9 franco par an , à la caisse de Tlmprism 
ntUonale ou chez les Recereure des postes des départements. 



mpfiiMciini RATION ALB. — 3o Juillet 1879. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

h* 8167. — DÉCBST qai déclare d'utilité publique Vétahlisêemeni é^vn 
Chemin de Jer d'intérêt local de Saint-Victor à la limite du départemeni da 
Rhône , vers Cours. 

Du 21 Mars 1879. 
( Promnigraé an JotÊmal offUUt du aS man 1879.) 
Lb PnisiDENT DE LÀ RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sar le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu ravant-projet présenté pour rétablissement , dans le département de 
la Loire, d*un chemin de fer d^intérèl local dirigé de la station de Sainte- 
Victor (ligne de Roanne à Lyon par Tarare) k la Umite du département du 
Rhône, vers Cours; 

Vu le dossier de Tenquéte d*utilité publique à laquelle cet avant-projet a 
été soumis, et notamment le procès-verbal de la commission d*enquète en 
date du 3o juillet 1877; 

Vu les délibérations, en date des a6 août 1876, i3 avril et 37 décembre 
1877 et 9 avril 1878 , du conseil général de la Loire, relatives à rétablisse* 
ment et à la concession du chemin de fer susmentionné; 

Vu la convention passée, le a8 octobre 1878, entre le préfet du départe 
ment et les sieurs Poizat-Coqaard , Barnichon, Poizat (Auguste), Bonnefond, 
Ville eiPerrin, industriels domiciliés à Cours (Rhône), pour la construction 
et rexploitation dudit chemin, ainsi que le cahier des charges y annexé; 

Vu Tavis du conseil général des ponts et chaussées du 3 février 1879; 

Vu Tadhésion du ministre de la guerre du 8 juin 1878; 

Vu la lettre du ministre de rintérieur du 17 février 1879; 

Vu la loi du 3 mal 1841, sur Texpropriation pour cause d*tttilité publique; 

Va la loi du la juillet i865, sur les chemins de fer d*intérét local; 

Vu la loi du 10 août 1871, sur les conseils généraux; 

Le Conseil d*État entendu , 

DicBiTB: 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un che- 
min de fer dlntérét local de Saint-Victor (ligne de Roanne à Lyon 
IirSérk. 48 
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vaut les dispositions générales du plan, qui restera annexé au pré- 
sent décret. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
non avenue, si les expropriations nécessaires pour lexécution dudit 
chemin ne sont pas accomplies dans le délai de dix-huit mois, à 
partir de la date du présent décret 

2. Le département de la Loire est autorisé à pourvoir à Texécu- 
tion de ce chemin, comme chemin de fer d'intérêt local, suivant 
les dispositions de la loi du 12* juillet i865 et conformément aux 
conditions delà convention passée, le 28 octobre 1878, avec les sieais 
Poizai' Coqiiard, Burnichon, Poizat (Auguste) ^ Bonnefond, Ville et 
Perrin, ainsi que du cahier des charges annexé à cette convenlioD. 

Des copies certiQées de ces convention et cahier deis charges res- 
teront annexées au présent décret. 

3. Aucune émission d'obligations ne pourra avoir lieu cpi'en vertu 
d'une a«itoriMtion donnée par le ministre des travaux publics, de 
eoDoert avec le ministre de Tintérieur et après avis du ministre des 
finances. 

En aucun cas, il ne pourra être âaais d'obligations pour une 
somme supérieure au montant du capital-actions, qui sera fixé à U 
moitié de la dépense jugée nécessaire pour le complet établissement 
et la mise en exploitation du chemin de fer, et ce capital-actions de- 
vra être effectivement versé, sans qu'il puisse être tenu compte des 
actions libérées ou à libérer autrement qu'en argent. 

Aucwne émission d'obligations ne ponrra d'ailleurs être autorisée 
avant que les quatre cinquièmes du capital-actions aient été versés et 
employés en achats de terrains, travaux, approvisionnements sur 
place, ou en dépôt de cautionnement 

Toutefois, le concessionnaiie pourra être autorisé à émettre des 
obligations lorsque la totalité du capital-actions aura été versée et 
s'il est dûment justifié que plus de la moitié de ce capital-actions 
a été employée dans les termes du paragraphe précédait ; mais les 
fonds provenant de ces émissions anticipées devront être déposés 
soit à la Banque de France, soit à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, et ne pourront être mis à la disposition du concessionnaire 
que sur Tautorisation formelle du ministre des travaux publics. 

4. Le compte rendu des recettes et des dépenses devra être remis 
à l'administration dans les conditions indiquées à l'article 66 du 
cahier des charges. 

5« Le ministre des travaux publics et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le 21 Mars 1879. 

Si^é JULES GRÉTT. 
U Mimêtn in tnuava fmhUêi^ 
Sigaé G. I» FaiTcnixT. 
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COXVKNTIOX. 

L'an mr! huit cent soixantedix-buit et le vingt-hnit d'octobre, 

Entre M. le préfet de la Loire, agissant an nom du département, en verta : 

1* De la loi du la juillet i865; 

a* De la loi du \o août 187 1 ; 

3* Des délibérations du conseil général du déparlement en date des a6 août 1876 
et 9 avril 1^78, par lesquelles il est appelé à donner la concession d*ua chemin de 
fer d'intérêt local de Saint-Victor (Loire) à Cours ( Rhône), dana la traversée du dé- 
partement de la Loire, et sous réserve de la déclaration d*ulilité publique du rhemin 
et de fautorisation d'exécuter les travaux par décret du Président de la Rcpnbliqne, 
D'une part'; 

Et MM. Poizat-Coquard { Pierre- Harie), industriel à Bourg-de-Thizy ; 

Burnickon {Antomc-MoFie) ^ industriel a Cours; 

Poitat ( Etienne- Aagusle) y industriel à Cours; 

Bonnejbnd ( Claade-Eagène) , rndustrtel à Cours ; 

Fi7/e (Jean-C(aade), industriel à Cours. 

Perrin { Alphonse- Claude- Marie) ^ industriel à Cours; 
Faisant, par la présente, élection de domicile à Cours, 

D*autre part, 
Q a été dit et convenu ce qui suit : 

Art. 1". Le préfet du déparlement de la Loire, au nom du déparlemeot, con-^ 
cide aux personnes Renommées ci-dessus, qui l'acceptent, un chemin de fer d'intérêt 
local de Saint- Victor (Loire) à Cours (fthône), pour la partie comprise sur le territoire 
do département de \& Loire , aux dauses et conditions du cahier des charges, dont 
une expédition e^tjointeÀla présente convention. 

3. Les personnes dénommées ci-dessus s'engagent à exécuter, à leurs frais, risques, 
et périls, le chemin de 1er qui fait l'objet de la présente con -ession , et à se conformer, 
pour la construction et l'exploitation daéii chemin, aux clauses et conditions du cahier 
oea charges ci-dessus mentionné et aux délibérations du conseil gau' rai d^-s 26 août 
1876 et 9 avril 1878, dont elles déclarent en outre avoir une parfaite connaissance. 
^ 3. Pour l'exécution et l'exploitation da dhemin concède, elles enga^-ent leur garan- 
tie personnelle et solidaire, se réservant le droit de former une société anonyme à 
laquelle elles transféreront les droits et obligations delà pr.-sente concession, et ce en 
M conformant aux lois existantes sur la matière. 

A. Cette concesiion est faite sans subvention ni gnrantie dTîntérét. 

5. Les concessionnaires ne ponrraht, à aucune époque, ions aucun prétexte, et à' 
quelque somme que s'élèvent les dépenses de construction et d'exploitation du che- 
min de fer, rien réclamer au département de 1^ Loirr*. 

6. La présente convention et le cahier d^s char-es annexé seraient nuls, si le d'*par-' 
tement au ftii6oe ne donnait pas aux personnes dénommées ci dessus la concession 
de la partie du chemin de fer située sur son territoire; enfin, si le décret d^t^aralif d'u« 
tiHté publique n'était pas rendu dans fann/e de la si|:natiire des présente**, le dé- 
partement ei les concessionnaires recouvreraient alors pleine liberté d'action. 

T, Dans les quinze jours de Tavis q<n lei.r en sera donné, s fl y a lieu, et avant la 
signature de facte de concession définitif, le^ conee^sionnaift^* s engagent à dépo^ef 
à la caisse qui leur sera désignée par \k préfet de la Loire, la somme de dix niillo^ 
iVaucs (10,000') , qui doit former le cautiounemént He leur eotrepnse dans le dépar- 
ientientde la Loire, aux termes dn cahier des char^s; si ce versement n'éuiit pas 
effectné dan^ le délai prescrit, la concession donnée par le conseil général cesserait 
tous ses effela, et sa délibération serait considérée comme nnlle et non avenue. 

i.es concessionnaires nous ont représenté le réceoin^é du v* rsemen^ fait par enx,' 
it 3o septembre 1878, i la caisse des dépôts et consiguatmiis, I Saint-Éllenne, d'ime' 
somnie de dii mille francs ( 10,000') , formant le cautiunncmém »-xi^'é ptr fartiele 7 
pour la signature de la concession , lequel rétépissé nous leur avons immédiatement 
rendu* (f 

F«ii en double expé(fition , dont un exemplaire ainsi qu'un exemplaire du cahier 

48, 
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des charges ont été remis à chacune des parties, à ThMel de la préfectare, à Saint- 
Etienne , les jour, mois et an que dessus. 

La et approuvé récriture d-dessns : La et approuvé récritore cUdeaiu : 

U ConeêSMionnairê, lAComcêtêiwuudrt» 

Signé A. BoAHiCBOR. Si^é A. Pbebik. 

La et approuvé récriture ci-deisnt : La et approuvé récriture d-deMOs : 

Li Concessionruiire , Le ConcesMÎoiutain , 

Signé E. BoRMBPORD. Signé J. Cl. Ville. 

Lu et approuvé récriture d-desaos : La et approuvé récriture ci-desaoi : 

U Concessionnaire t Le Concessionnaire, 

Signé POIZAT-COQOASD. Sigué A. P01X4T. 

Vu et ai^rouvé récriture cl-dessai : 
U Préfet delà Loire, 
Signé F. Rer ACD. 

Enregistré k Saint-Etienne, le 38 oclobre 1878, folio 96 recto, cases 1 et 5. Re^a 
trois francs; décimes, soiiante-quinxe centimes. Signé Calvet. 

Certifia conforme à la convention annexée au décret en date du ai mars 1879, 
enregistré sous le n* aoi. 

Pour le Directeur du cabinet et du personnd : 

U Chef adjoint dm eabistot « 

Signé P. Rabel. 

CAHIKH DES CHARGES. 

TITRE r. 

TRACE ET GOMSTRUCTIOlf. 

Art. ]". Le chemin de fer d*intérèt local à établir Haus la traversée des dëMTte- 
ments du Bhône rt de la Loire, sous le titre de Chemin à<p{cr de Saint-Viclor à Cours, 
partira He ru pr^sla gare de S^inr-Victor* sur la ii^ne de Lyon â Roanne par Tarare, 
pa<!»fTa par N* cul d'Anb^riière, Bourg-de-Thizs P«*ni-Tr.imtH)uze, elaboiitna à Cours, 
eu un point à déterminer ultérieurement par Tadministration après IVri^uére. Le 
chciiiin aura n>i raccordement avec la ligne de Paris à Lyon par le Bourbounais à la 
gare de Saint-Vit tor. 

Les cour> de:» deux gares seront au même nivi^au et réunies par un pont à yak- 
tur«-s par-de»î»us le chemin vicinal de Sain'-VictorA Saint-Claudt*. 

3. LeH travaux devroui être commencés d^tns un ddai de six mois et termina 
daii*> un délai de dix-huit mois, à partir de la date du décret déciartttif de rutiiiié 
put lique. 

3 Le c«tncessionnaire soumettrai l'upprobation du prt^fpt les projets définiiîrs de 
toii.H les t'avaiu àentr»pr«»ndre pour 1 et'* ii] internent du chemin de fer et de sies dé- 
pendances, et ce dans un d<^lai He >is. mois, à partir du décret d*utiliié i>uitl que. 

3. Aucun cours d'otfu uavigaUe ou non nd\igttM<', aucun chemin puhlic af>i»arte- 
nant soit ik U gr^iudet^Mtè la petite voi'ie, ne pourra eirt* modiGé ou d^t'umé j^nM 
Tapprobation du ministre dei tr<ivaux pu>>lcs, »M s'agit drs cours d\au ou de la 
grau'ie voine, et du préiet, d'il s'agit de la p*tite voirie. 

Lfs ouvratres â construire à la reucouire du chemin de fer <*t desdîis cours d'eau 
et d*'S cht-niins d<^pcntant de la grande voi ne nn pourrout être euirrprts q^raprès 
qu'il aura été reconuu par le miuisire des travaux publics que les dispuaittons pro- 
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Jettes sont de nature à assurer le libre écoulement des eaux et à maintenir une cîr- 
colaiion facile. 

A cet effet, les projets de tous les travaux è exécuter seront dressés en double ex- 
pédition et soumis à I approbation du ministre , pour ce qui concerne la ^^rande voirie 
et les cours d*eau; à celle du préfet, pour ce qui concerne la petite voirie; le mi* 
nisire et le préfet prescriront, s*il y a lien, d*y introduire telles modi6cations que de 
droit. L*une des expéditions des projets sera remise aux concessionnaires, avec le visa 
du ministre ou du préfet, suivant les cas; Tautre demeurera entre les mains du 
préfet. 

Avant comme pendant Texécution , les concessionnaires anront la faculté de pro- 
poser aux projets approuvés les modifications quMIs jugeraient utiles; mais ces modi- 
fications ae pourront être exécutées que moyennant l'approbation de l'autorité com- 
pétente. 

4. Les concessionnaires pourront prendre copie, sans déplacement, de tous les 
plana, nivellements et devis qui auraient été antérieurement dressés aux frais du dé- 
partement. 

5. Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de pro- 
jets d^ensemble comprenant, pour la ligne entière ou pour chaque section de la ligne : 

1* On plan général à Téchelle de nn dii-millième; 

a* Dn profil en long à Téchelle de un cinq-millième pour les longueurs et de un 
millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées an niveau moyen de la 
mer, pris pour plan de comparaison. Au-dessous de ce profil , on indiquera , au 
moyen de trois lignes horisontales disposées à cet effet , savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine; 

La longueur et Tinclinaison de chaque pente ou rampe; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, 
en faisadt connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières; 

3* On certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la voie; 

A* On mémoire dans leqnel seront justifiées toutes les dispositions essentielles dO 
Dfojet et nn devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de Ubleaux, 
les mdicationa relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d*eau et des voies de 
communication traversés par le chemm de fer, des passages soit à niveau, soit en 
dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être mdiquées tant sur le plan que 
tnr le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces 
ouvrages. 

6. Les terrains seront acquis, les ouvrages d*art et les terrassements seront exé- 
cutés et les rails seront posés pour une voie seulement, sauf rétablissement d*nn 
certain nombre de gares d*évitement. 

Les conces^iioiinaires seront tenus d'exécuter à leurs frais une seconde voie lors- 
que la recette hrute kilométrique aura atteint le chiffre de trente-cinq mille francs 
pendant une année. 

En dehors du cas prévu par le paragraphe précédent, ils pourront, à toute époqne 
de ta concession, être requis par le préfet, au nom du département, et par le mi" 
ni»tre des travaux publics, au nom de l'État, d'exécuter et d'exploiter une seconde 
voie sur font ou partie de la ligne, moyennant le remboursement des frnis d'établis- 
sement de Lidite voie. 

Si les travaux de la double voie requise ne sont pas commencés dans le d^lai de 
six mois et terminés dans le délai de «Hx-huit mois, A partir de la notification de la 
décision qui les aura prescrits , l'administration pourra mettre le chemin de fer tout 
entier sous séquestre et exécuter elle-même les travaux. 

Les terrains acquis pour l'établissement du chemin de fer ne pourront pas recevoir 
nne autre destination. 

7. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de nn 
mètre quarante-quatre centimètres (i",44) à un mètre quarante-cinq centimètres 
(i-.é5). 

Dans les parties à deux voies, la largeur de Tentre-voie, mesurée entre les bords 
extérieurs des rails, sera de deux mètres (a'.oo). 

La largeur des accotements, c'est-è-dire des parties comprises de chaque c6té entre 
le bord extérieur du rail et faréte supérieure dn ballast, sera de soixante- quinze 
centimètres (o",75) au moins. 
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L^épaiasenr de la concbe de ballast »f ra 4*au mcina qairante centîmtees (o*«&o)y 
et l'on ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette de ciiiquaote oea- 
timèU'fs (o",5o) de largeur- 

Les coiicessioanaifes établiront le long du chemin de fer lea fosaés ou rigoIeaq||Di 
•eront jugés nécessaires pour l'asséch émeut de la voie et pour récoalement OBf 
.«aux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par le préfet, suifaat 
leâ circuusiaiices locales, sur 1rs prupositimi:» des concessionnaires. 

8. Les alij:nements seront raccordas entre eux par des courbes dont le rayonne 
pourra être inférieur à trois cents mètres. Une partie droite de soixante mètres an 
vaoius de longueur devra être ménagée entr« deux courbes consécutives, loraqu'eUei 
feront dirigée» en sen5 ooiitraire. 

Le maximum des déc'i*ité> est fixé à vingt-cinq millièmes par mètre (o",025]. 

Une partie horizon tu le de soiiiante mètres aa moins devra être meuagée eiitn 
deux déclivités consécutives de sens contraire. 

Les déclivités correspondant aux couibes de faible rayon devront être réduites vt 
tant que faire se pourra, 

. Le» concessionnaiies auront la faculté de proposer aux dispositions de cet artîdt 
et à celles de l'article précédant les modifications qui leiu* paraîtraient utiles; mail 
ces modiUcations se pourroixl être exécutées que moyenxMint lapprobatioii préalable 
jàvL préfeL 

9. Le nombre, retendue et remplacement des gares d*ëvitement seront détermina 
par le préfet , les concessiounaire«> enienlua. 

Le nombre et reoiplacemei-t des sUition.H de voyageurs et des gares de marchan- 
dises seront également délenrinés par le préfet, sur les propositions des concession- 
iiaire.«. apr^s une enquête spéciale. 

Il demeure toutefois entendu, d^s à présent, que des stations ou baltes seront 
établies dans les localités i«dit|uées ci-après : Saint-Victor, Bourg-de-Thizy, Pont- 
Tranbouze et Cours; des haltes, pounout être presciites immédiatement p^Dur la 
Platièie ei Sevelinges. 

Si, peiidrtut Te^ploltatioa, de nouvelles staiions, gares ou baltes sont reconauei 
nécessaires, leur emplacement sera déterminé parle préfet, les coucessioinairef 
entendus, sur l'avis du conseil géjiéral du département et après enquête spéciale. 
^ Le nombre des voies sera aiigin^ntt^, 8*il y a lieu, dans les gares et aux abords de 
ces gares, conformément aux décisious qui seront prisea dans la même forme que 
ci'dessus. 

Leur em|ilacemcnt ainsi que celui des nouvelles stations, gares et halles qm i^ 
sont reconnues nécessaires après U mise en eiploitation , seront déienniné^ parle 
préfet, .«ur la proposition àes coiicessiounaires et Tavis du conseil général du défa^ 
lement. et aprè-t enquête spéciale. 

^ Les conce^sionnaiies serout tenus, préaliiblcmeut à tout commencement d*exéai- 
tloii , de S(»umettre au préfet Le pn^jet de>diles gares, lequel se composera : 

1* D*un plan â Téchelle de un cmq- centième, indiquant les voies, les quaîs. Ta 
Jbâtiments et leur disuibution intérieure, ainM que la disposition dé leurs abprds^ 

a* D'une élévation des bâtiments à réchelle de, un centimètre par mètre; 
^ . 5* D*un mémoire descriptif dans lequel las dispositions essentiellea du projet 
ieront justifiées. 

10. L»-» concessionnaires seront tenus de rétablir les communications înierceplëes 
f|ar le chemin de fer, suivant les dispositions qui serout approuvées par radmim^ra- 
tjon compéieiiie. 

' 11. Lorsque le chmain de fer devra passer au-dessus d'une route nationale-ou dêjpar* 
lementate, on dVn chemin vicinal, I ouverture du viaduc sera filée par le ministre 
des Iravaiu publics ou le préfet , suivant les cas, en tenant compte des cîrcon&tanees 
locales; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être tnféneure à huit mètrcf 
18",od) pc4ir la rouie nationale « à sept mètres (7",qo) pour la route dtépartemenialè, 
P ciuq mètre? (5*,oo) p9ur un cbemm vicinal de grauda commtmication , et à quaira 
mètres (d^.oo) poiir un srmple chemin vicinal. 

^ , Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur aous def, à partir du sol de U route, 
ftèra de cin^ mètres (S^'fOô) au moins. Pour ceux ^ui seront formés de poutres horiaott* 
{ale;« eg bois ou, en, fer. la hautetic soiîs poutre sera de quatre ibètroa trente oe^« 
llpètres (A",3o), au moins. 
"La largeur entra ifiê parapets sera au moins de quatre mètres cinquania cef»tii]iètr«i 
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(4"»5o). La hftttieiir de ces parapets ne poam, dant anonn en, étra ittféfieiira à 
%aatre'¥a«gts ee&tiaDèire$ (o*,8o). 

S4r les lignes «t eecùons pour l«8<|iielles It compacte ezéeotera ies oarrafêi 
d art pour deux voiea» la largeur des viadues entre les parapets sera de huit mërnea 
(8".oo)aa moiufl. 

12. U>rs.)ue le chemin de fer devra passer au-desaons d'une route nationale ou àê- 
part*>mei»iai<* , ou d*uQ chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui s«up- 
fH>r4t«ra la roiue ou le chemin sera fiiée par le ministre des travaux publte<i on le 
{»réfet» »iiivaat les^cea, eu tenant compte des circoosiances locales; mais cette largeur 
ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (6",oo) pour la route nati^ 
ciale, à sept mètres (7*,oo) pour la route départementale, à cinq mètres (5'fOo) 
povar un chea»in vidual de graade copnmmicatéon , et à quatre mètres (4*'>oe) poor 
mai simple ch^'nain vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera ait moins de quatre mètres eiAquaate 
4ieDiimètres (4",5o), et la distance verticale ménagée auodessns des rails pour le 
Miisage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centMiièirN 
44*,8o) au moins. 

Sur les lignes ou sections pour lesquelles les concessionnaires eiécuteroBt les 
Onvtagea d'art pour deux voies, rouvertore entre les culées sera de hait mètres 
(8-.0O). 

13. Dans le cas où des routes nationales ou départementales, eu des chemins vi- 
Onaux, ruraux ou particuliers, seraient traversés à lenr niveau par le chemin de to, 
les rails devront eue posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de eeé 
Boutes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gène pour la circulation des voi- 
Aorea. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s'effectaer sow 
un angle inférieur à quarante-cinq degrés. 

Le préfet déterminera, s'il y a lieu, les concessionnaires entendus, ceux de9M»- 
.aages à niveau auxquels les concessionnaires seront dispensé» d'étahlir soit des bar 
rières simples , avec ou sans portillons, soit des maisons de gardes* 

Les coQcessionnaii'es devront soumettre à Tapprohation du préfet les projets types 
et le me«le de manœuvre de ces barnères. 

Le peéCet pourra, limiter à vingt miilièmea la déclivité des abords des passafwâ 
niveau, de chaque côté du cbemm de fer, et sur dix mètres de lonjrneur. 

lU, Lorsqu'il y aura lieu de modiûer l'emplacement ou le pronl' dés nmtea «ais- 
tantes, l'inclinaison des pentes ft rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder 
trois ceutunètres (o*,o3} pair mètre pour les routes natiofaales, et cinq centimèitres 
<o*v(>5) peur ies routes départemetiules et les chemins vicinaux. Le préfet restera 
libre, toutefois, d'apprécier les cireonstances qui pouiraient motÎTer une dérogation 
à cette danse, comme à celle q«i est relative à l'angle de croiacnent des passages à 
Hiveao. 

15. Les concessionnaires seront tenus de rétablir et d'assurer à leurs fhns f éocMa- 
kaarnt de tonte» les eaux dont le coun serait arrêté, suspendu eu l e diâé par l6BiB 
travaux, et de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pevfMIt 
jésiaker dcn chambres d'empr«mt. 

• Les-vinducBd coastmire à la rencontre de» rivières , des cmàax «t de» coot» #el|i 
.qfoelooM|iie» antooil an naeins huit mètre» (8*,oo^ de laiigenr entre le» parapetsiaor 
Isachemn» à deux voies, et quatre mètre» cinquante centioiètres (A"f5o) sur les 
«beaaans à une voie. La bavteur de ce»paT8pet0 ne pourra étreinfértettre à qui^tf- 
«ingt» œntimèu'es (o*,8o). ' '* 

- La hauteur et le débouohé du viaduc seront détorminét , dans chaque ea» partkO- 
iâcff, par i'admmbtration, snévanties circonstances leeale»^ 

Biaias leos tes cas «À f administration le jtt|^eniit vtile , il pourra être accoié-MK 
ponts établis par les concessionnaires pour le service du chemin de ftv une noie 
«àafrdièneon «ine passerelle po«r piétowv L'excédent de dépeneo quv en résultera 
Ann supporté par ffiiati, le déparleniea* on le» emnoamae» intéressées, après évalcM- 
il^m cefUradietoira de» ingénieurs on des agents dé m gtdu ^ sotvatit les cas» parle 
■linistre d<» tnvaux p«M«e» ou par le préfet, et de» ingi^ieaas ée la compagnie* 

16. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au noios 
dnitt mètre» (d^.oo) de largeur entre le» pieds-droit» aei niveau des mils pour les 

' iS'àdeaHvoie», et quatre aiètrea cinqvspMeeentiaiètra» (é**,5oj pourke ^ê- 
^ èinnè veie> La.HantBnraeua'ckf » an>ée»iûs de îë tnt £mm dw wiii, Mnidi»'«fli 
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mètres (6*,oo) dans le premier cas , on de cinq mètres cinquante cratîmètres (S*,5<4 
dans le second. La distance Yerticale entre Tintrados et le dessus des rails eitériean 
de dtaqne voie ne sera pas inférieure à quatre mëtres quatre -vin^ centinnètres 
(4",8o). L'ouverture des puits d*aérage et de construction des sonterrains sera enioii- 
rée d'une margelle en maçonnerie de deux mètres (a",oo) de hauteur. Cette ouver* 
tiore ne pourra être établie sur aucune voie publique. 

17. A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, les coneesskmnaires 
seront tenus de prendre tontes les mesures et de nayer tous les frais nécessaires pov 
que le service de la navigation ou du flottage n*éproiive ni interruption ni entnva 
pendant Texécntion des travaux. 

A la rencontre des routes nationales on départementales et des autres diemins 
publics, il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux Me 
des concessionnaires, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la cireulalka 
n'éprouve aucune interruption ni gène. 

Avant que les communications existantes puissent être interceptées , nne reocn- 
aaissance sera faite par les ingénieurs de la localité, à l'effet de constater ai les oo* 
vraffes provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent assorer le service 
de la circulation* 

Un délai sera fixé par l'administration pour Texécution des travaux définitiCi desti- 
nés à rétablir les communications interceptées. 

. ld...Les concessionnaires n'emploieront, dans l'exécution des ouvrages, que des 
natérianx de bonne qualité; ils seront tenus de se conformer à tontes les règles de 
fart, de manière à obtenir une construction parfaitement s<4ide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la i^eontre des dî« 
vers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie en en 
Isr, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration. 

19. Les voies seront établies d'une manière solide et avec des matériaux de benne 
qualité. 

Les rails seront en acier ou en fer du poids de vingt-cinq on trente kilogrammes 
an moins par mètre courant sur les voies de circulation. 

L'espacement maximum des traverses sera d'un mètre d'axe en axe. 

30. Partout où les concessionoaires n'en auront pas été dispensés, le chemin de ftr 
sera séparé des propriétés riveraioes par des mnrs, haies on toute autre clôture dont 
le mode et la disposition seront agréés par le préfet. 

Des clôturés semblables seront établies i 

1* Dans toute retendue de la traversée des lieux habités; 

a* Dans toutes les parties contigués à des chemins publics; 

5* Sur dix mètres dé longueur au moins de chaque côté des passages à niveaa et 
-des stations, qui seront elles-mêmes entièrement closes. 

SI. Tous les terrains nécessaires pour l'établiasement du chemin de fer et de sas 
dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d'ean dé- 
placés, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxqneb 
eet établissement pourra donner lien , seront achetés et payés par les ooncessîoii- 



Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de temine« 
ponr chômage, modification ou destruction d'usines, et pour tons dommages quel- 
conques résultant des travaux, seront supportées et payées par les concessionnairee. 

S3. L'entreprise étant d'utilité publique, les concessionnaires sont investis, poor 
Texécution des travaux dépendant de leur concession, de tous les droits que les lob 
et règlements confèrent à l'administration en matière de travaux publics, soit | 
l'aequisition des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le tr 
port et le dépôt des terres, matérianx, etc., et ils demeurent en même temps i 
mis A tontes les obligations qui dérivent, ponr l'administration, de ces lois et 
règlements. 

S9. Dans les limites de la lone frontière et dans le rayon de servitude des'^en- 
ecintes fortifiées, les conoessionnairea seront tenus, pour l'étude et TexécotioB de 
lews projets , de se soumettre à l'acoomplissement de toutes les formalités et de 
tontes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les tra- 
vnox mixtes. 

. S4. Si la ligne du chemin de fer traverse nn sol déjà concédé pour Texploitatioii 
•d*Qne mine, le ministre des travaux publics détermmera lea mesures a prendra 
tonr qne rétablissement 4a chemin de fer ne noise pas à l'exploitation de la unne. 
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et réciproquement pour «rae , le cas échéant» rexploitation de la mine ne compro- 
mette pa» Texiatence du chemin de fer. 

Les travani de consolidation à faire dans Tintérienr de la mine, en raison de it 
traversée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour 
les concessionnaires de la mine, seront à la charge des concessionnaires. 

25. Si le chemin de fer doit s*étendre sur des terrains renfermant des carrières où 
les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les 
excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées où con- 
solidées. Le ministre des travaux publics déterminera la nature et l'étendue des tra* 
Taux qu'il conviendra d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés 
par les soins et aux frais des concessionnaires. 

36. Pour l'exécution des travaux, les concessionnaires se soumettront aux déci* 
sions ministérielles concernant l'interdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

27. Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveillance du préfet. 

Les travaux devront être adjugés par lots et sur série de prii , soit avec publicité 
et concurrence,^ soit sur soumissions cachetées, entre entrepreneurs agréés à 
Favance; toutefois, si le conseil d'administration juge convenable .pour une en- 
treprise ou une fourniture déterminée, de procéder par voie de ré^ie ou de traité 
direct, il devra, préalablement à toute exécution, obtenir de l'assemblée générale 
des actionnaires i approbation soit de la réçie, soit du traité. 

Tout marché à forfait, avec ou sans séné de prix, passé avec un entrepreneur, 
soit ponr l'ensemble du chemin de fer, soit pour l'exécution des terrassements ou 
ouvrages d'art, soit pour la construction d'une ou plusieurs sections du chemin, est, 
dans tous les cas, formellement interdit. 

Le coQtrôle et la surveillance du préfet auront pour objet d*empécher les con- 
cessionnaires de s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges 
et de celles qui résulteront des projets approuvés. 

38. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer 
snsceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demande 
des concessionnaires, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, a la réception provisoire 
de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que le pr/fet désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le préfet autorisera, s'il y a 
lieu, la mise en exploitation des nartiea dont il s'agit; après cette autorisation, lea 
concessionnaires pourront mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes 
d-après déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives 
que par la réception générale et définitive du chemin de fer. 

29. Après l'achèvement total des travaux, et dans le délai qui sera fixé par le pré- 
fet, les concessionnaires feront faire à leurs frais un bornage contradictoire et un 
plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Ils feront dresser, égale- 
ment k leurs frais et contradictoirement avec les agents désignés par le préfet, un 
état descriptif de tous les ouvrages d'art qui auront été exécutés, ledit état accom- 
pagné d'un atlas contenant tes dessins cotés de tous lesdits ouvrages. 

une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral, 
de l'état descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais de la compagnie et déposée dans 
les archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par les concessionnaires postérieurement au bornage général, 
en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui par cela même deviendront 
partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur 
acquisition, k des bornages supplémentaires, et seront ajoutés sur le plan cadastral; 
addition sera également faite sur Tatlas de tous les ouvrages d'art exécutés posté- 
rieurement à sa rédaction. 

TITRE n. 

KMTRBTIBII Vt EXPLOITATION. 

30. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus ea 
bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement à la charge des concessionnaires. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'eat pas constamment entretenu en bon 
état, il y sera pourra d'office, à la diligence du préfet et aux frais des concession» 
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Dâires, sans préjudice, s*il y a lieu, de Tapplication des dispositions indiquées ci- 
après dans rarticle ào. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de r61'es qae le préfet reodn 
exécutoires. 

si. Les concessionnaires seront tenus d*étabUr ft leurs Trais, partout où la nfcea- 
sité en aura été reconnue par le préfet, des gardiens en nombre suffisant pour a&so- 
rer la sécurité du passade des trains sur la voie et celle de la circulatiou ordioairv 
sur les points où le chemm de fer sera traversé à niveau par des routea ou cbemiBs 
publics. 

~ 92. Les machines locomotives seront constmites sur les meilleurs modèle»; elki 
devront consumer leur fumée et satisfaire d*ailieurs à toutes les conditions présenta 
ou à prescrire par Tadministration poar la mise en service de ce genre de machîJMa. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites diaprés les meilleiirs ma- 
d^lcs et satisfaire à toutes les conditions réglées ou k régler pour les voitures wa^ 
vant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sar 
ressorts et garnies de banquettes , et pourront être â deui étages. 

Il y aura des voitures ou des compartiments de trois classes au moins : 

1* Les voitures ou compartiments de première, classe seront couverts, gmk, 
fermés A glaces , munis de rideaux ; 

s* Les voitures ou compartiments de deuxième classe seront couverts , ferma 
à glaces , munis de rideaux, et auront des banqiiettes rembooirées; 

y Les voittires ou compartiments de troisième classe seront couverts, ferma 
à vitres , munis soit de rideaux , soit de per»iennes , et auront des banquettes à dos* 
sier. Les dossiers et les banquettes devront être iucliués , et les dossiers seront éievfi 
à la hauteur de la tête des voyageurs. 

L*intérieur de chactm des compartiments de toute classe contiendra riadicafÎQa 
du nombre de places de ce compartiment. 

Le préfet pourra exiger qu*un compartiment de chaque classe soit réservé, dans 
les trains de voyageurs , aux femmes voyageant seules. Ces compartimpuis seroal 
chauffés pendant l'hiver de la même manière que les voitures de première cl<isse. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandisr», do 
chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux , les plates-formes, et, en géuéral, foata 
les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction. 

Les concessionnaires seront tenus, pour la mise en service de ce matériel, de se 
soumettre à tous les règtemeuts sur la matière. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute espace, plates- 
formes composant le matériel routant, seront constamment entretenus en bon étSL 

93. Les concessionnaires seront tenus de se conformer aux prescriptions t'iut des 
ordonnances, des décrets et des décisions ministérielles reudus en exécution de Tar- 
ticle 31 de la loi du i5 juillet i8â5, au sujet de la police et de Texploitation des che- 
mins de fer, que des arrêtés pr<^fectoraux qui pourront être pris par application da 
articles a et 4 de la loi du la juiltet i865. 

Toutes les dépenses ^u*entraîiiera rexéculion de ces prescriptions seront i li 
tharge des concessionnaires. 

Iles concessionnaires seront tenus de soumettre à fapprobation du préfet les r^e- 
menta de service intérieur relatifs â Texploitation du chemin de fer. 

Les règlements dont îl s*agit dans les deux paragraphes précédents seront obligfr- 
totres non seulement pour la compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes 
celles qui obtiendraient ultérieurement Tautorisation d* établir des lignes de chemins 
de.fer d*embranchement on de prolongement, et, en général, pour tontes les pe^ 
sonnes qui emprunteraient Pnsage du chemin de fer. 

Le préfet déterminera, sur la proposition des concessionnaires, le minimum et Is 
maximum de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises, ainsi que la do- 
rée du trajet. 

5ft. Pour tout ce qui concerne Tentretien et les réparations du chemin de fer et de 
ses déjpendances , Tentretien du matériel et le service de Texploitation, les conoe»> 
sionnaires seront soumis au contrôle et à la surveillance de radministration préfec- 
torale. 

Outre b surveillance ordinaire, le préfet déléguera, aussi souvent qu'il le iu^en 
Utile , un on plusieurs commissaires pour reconnaître et constater Tétai du coeinia 
de fer, de ses dépendances et du matériel. 
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TITRE III. 

MJlll&a> lUbCHAT BT DBGHBAflCt DB LA CONCBSSKW. 

5t7. ta dur^c (!ela concession pour la ligne mentioDuée àrsrticio i^du présent 
îci^ier d»s charges commencera à courir à partir de la date da décret qui approuve 
la pri^sente ooncessitm. Elle prendra fin le tretUe et un déceiubre mil nolfcent 
Boix«irite-dix huit (3i décembre 1978]. 

Sfi, A l'époque fixée pour Texpiration de la concession, et pajr Icaeul fait de cette 
expiration, le département sera subrogé à tous les droits des concessionnaires sur 
le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de 
Ikms ses produite. 

Les concessionnaires seront tenus de luî remettre en bon état d'entretien le cbe- 
min de fer et tous les immeuble^ qui en dépendent, quelle qu'en soit Vorigine, tels 
^e les bâdmpnts des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de 

SardfS, etc. Il en sera de même de tous le» objets immobiliers dëpcudaut également 
udit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, 
plaques toumanfe», ré»ervoirs d*eau. grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dan^ les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, !e dé^ 
parlement aiu-a le droit de saisir les revenus du cbemm de fer et de les employer à 
rétablir en bon état le chemin de fer et ses di^pendaitces, si les concessionnaires ne 
se mettaient pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligatioa. 

En ce qiii concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les malé^ 
tiam , comhnstiblr-s et approvisionnements de tout genre, le mobilier des stations^ 
roptillage des aicliers et des fares, te dépirtement sera tenu, si les concessioKk- 
taaires le requièrent, de reprendre tous ces objets sur Teslimation qui en sera fitite |i 
dire d'experts, et réciproquement, si le dé^>artemeut le requiert» les concession- 
naires vner<mt tenus de les céder de la même manière. 

Toutefois , le département ne ponrra être tenu de reprendre que les approvisioDh 
nements nécessaires à rex4)loitation du chemin pendant six mois. 

37. A toute époque après Texpiration des qiu'nze premières annéea de la ooo- 
eession, te département aura la faculté de racheter la conceasion entière da cbe* 
min de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par 
Ifes concessionnaires pendant les sept années qui anront précédé celle où le rachat 
sera efTectué; on en déduira les produits nets des deux plua ftibles années, et Ton 
établira le produit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera te montant d*nne annuité' qui sera due et payée aux 
eoncessionnaires pendant chacune des années restant à courir sur la durée de U 
concession. 

Dans aucun cas, le montant de Tannuité ne sera inférieur au produit net deJie 
flemière des sept années prises pour tenne de comparaison. 

' Les concessionnaires recevront en outre, dans les trois mois qui suivront le ra- 
chat, les rembonrsements auxquels ils auraient droit à l'expiration de la concession» 
iuivant Farticle 56 ci-dessus. 

Les concessionnaires ne pourront élever aucune réclamation dans le cas où, le 
chemin concédé avant été déclaré d'intérêt général, TÉiat sera substitué au dépar- 
tement ftans tous les droite que ce dernier tient des lois des la juillet i865 et loaoùt 
1871 et du présent cahier des chaînes. 

38. Si les concessionnaires n'ont pas commencé les travaux dans le délai fixé par 
farttclea , ils seront déchus de plein droit, sans qu'il y ait lieu à aucune notificatioo 
en mise en demeure préalable. 

Dans ce cas. la somme de dix mille francs (10.000') qui aura été déposée, ainsi 
<|i]*tl9eni dit èfartide 68, à tttre de cautionnement, deviendra la propriété du dé> 
partement et lui restera acquise. 

39. Faute par les oonce»siounai res d*avoîr terminé les travaux dans le délai fixé par 
rartide 1, faute aussi par eux d'avoir rempli les diverses obligations qui leur sont 
imposées par le présent cahier des charges, ils encourront la déchéance, et il sera 
ponrvn tant à la continuation et à racbèvement des travaux qu*à Texécution des autres 
engagements contractés par eux, au moyen d'une adjudication que Ton ouvrira sur 
une mise â prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties 
du chemin de fer déjà livrées à Texploitation. 
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Nal ne sera admis à concourir A cette adjudication s*ii n*a M préalablement agrtf 
par le préfet. 

A cet effet, les personnes qui Tondraient concourir seront tenues de déclarer, dans 
le délai qui sera tixé , leur intention , par écrit déposé à la préfecture et a<;compagné 
des pièces propres à justifier des ressources nécessaires pour remplir lea enga^ 
ments à contracter. 

Ces pièce'» seront examinées par le préfet en conseil de préfecture. Chaque son- 
missionnaire spra informé de la décision prise en ce qui le concerne et, s*il y a lieu, 
du jour de Tadjudication. 

Les personnes qui auront été admises à concourir devront faire, soit A la caisse des ^ 
dépôts et consignations, soit à la recette gén<^raledu département, le dépôt dega* 
rantie , qui devra être égal au moins au trentième de la dépense à faire par les con- 
cessionnaires. 

Uadjudication aura lieu suivant les formes indiquées aux articles ii, ii« i3« i5 
et 16 de Tordonnance royale du 10 mai 1829. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux clauses du présent cahier dei 
charges, et les concessionnaires évincés recevront de lui le prix que la nouvelle ad« 
Judicaiion aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n*aura pas encore été restituée deviendra la pn^ 
priété du département. 

Si Tadjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sot 
tentée sur les mêmes j[>ases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, les concessionnaires seront définitivement décbos de 
tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et lea par- 
ties de chemin de fer déjà livrées à Texploitation appartiendront au départenoeot. 

hO. Sx Texploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité on en 
iMtrtie.le préfet prendra immédiatement, aux frais et risques des concessionnaixes» 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de Torganisation du service provisoire, les concessionnairei 
n*ont pas valablement justifié qu'ils sont en eut de reprendre et de continuer Pex- 
ploiution.ets*i1sne Tont pas euectivement reprise, la déchéance pourra être pro- 
noncée par le préfet. 

Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendancea seroat 
mis en adjudication , et il sera procédé ainsi qu*il est dit A Tarticle précédent. 

&1. Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d'être applicables, 
et la déchéance ne serait pas encourue , dans le cas où les concessionnaires n*auraient 
pu remplir leurs obligations par suite de circonstances de force majeure dûment 
constatées. 

^ Néanmoins, si les concessionnaires encouraient la déchéance pour la partie de la 
ligne située dans le département du Rhône , cette déchéance serait immédiatement 
applicable, et sans autre cause, à la pariie de la ligne située dans le département 
de la Loire. 

TITRE IV. 

TAXES BT CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DBS VOTAGBOBB 
ET DBS MARGBANDISBS. 

&S. Pour indemniser les concessionnaires des travaux et dépenses qu'ils s*en|^igent 
& faire par le présent cahier des charges, et sons la condition expres^^e qu'ils en 
rempliront exactement toutes les obligations , le département leur accorde l'autori- 
sation de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et 
les prix de transport d-après déterminés : 
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^yageari. 



TARIF. 

1* rAA TÉTI BT PAR KILOlfiTlB. 

Grande viteue, 
Voitnra coavertes , garnies et fermées à s^œs 

( 1'* dassc) 

Voitares couveKei, fermées à glaces, et à ban- 
quettes rembourrées ( a* classe) • . . . 

Voitares couvertes et fermées à vitres (S* classe }.. 
Au-dessous detrois ans , les enikots ne payent rien « 
à la condition d'âtre portés sur les genoux des 
personnes qui les accompagnent. 

Hnlhn »a / D^ trois à sept ans, ils payent demi-place et ont 

^ droit aune place distincte; toutefois, dans un 

même compartiment, deux enfants ne pourront 
occuper que la place d*un voyageur. 
Au-dessus de sept ans , ils payent place entière. 

j transportés dans les trains de voyageurs 

(Sans que U perception puisse être inférieure à (/ 3o'.) 

PMifa vifeiM. 
BœDft , vaches , tamreanx , chevaux , mulets , bètes de trait. . . • t . . 

Veaui et porcs 

Montons, brt'bis, agneaux» chèvres •» • • 

Lontque les animaux d-dessw dénommés seront , sur la de- 
mande des expéditeurs , transportés A la -dteiae des trainf de roya- 
feura , les prix seront doublés. 

a* fhM TOin BT PAE ULOMiTBB. 

MarekandÎMS irangporUês à grande vitette* 
Hnllrea, poissons frais, denrées, excédents de bagages et march«n- 
dises de toute classe transportées à la vitesse écê trains de voya- 




Manhanditêi transportées à petite vitesse. 
1'* daase.— Spiritueux. — Huiles.— Bois de menuiserie, de teinture 
et autres bois eiotiques. ' — Produits chimiques non dénommés. 

— OEufs. —- Viande fraîche. — Gibier. — Sacres. « Cales. ^ 
Drogûi-s. — Epiceries. — Tissus. .— Denrées euloniales. •— Ob)«ts 
miinufactttrés. — Armes 

«* dasM*. — filés. — Grains. — Farines. — L^mes fiirineox. — 
Bis, mais, chllaignt^s et autres d^nrces alimentaires non dé- 
nommées. — Chaux et plâtre. — Charbons de bois. — Bois à brû- 
ler dit de corde. ^ Perches. — Chevrons. — Planches. — Ma- 
driers. — Bois do charpente. — Marbre en bloc. — AUffttte. — 
Biinmes. — Golons. -» Laines. -.- Vins. — Vinaigres. .- " ' 
tons. —.Bières. — L.evare sèehe. — Goàe.-» Fnrs.'^ Gviv 
Plomb et antres métanx ouvrés on non. — Fontes moulées. 

5* classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais 
autres que les minerais de fer. —Ponte brulc. — Sel. — Moellons 

— Meulières. '— Argiles. — Briques. — Ardoise^.. 

A-dasse. - Houille.- Marne./ ^^ le parcot^rs de xéro à cent 

' lLitomètres,sansqiielii taxe paisse 
être supérieure a cinq Irancs . . . 

I^onrli'.pafcoursdeoent un à trois 
œn ts k iIom< -très, sans que la tas e 
puisse être supérieure k douxe 
mines. 

Pour le parcours de plus de trois 
oenta kilomètiet 



— Cendres. — Fumiers. — l 
Engrais. — Pierres à chans et 1 
à plàtre.>-hivés et osalérianx j 
pour la conslmclioo et la n^\ 
paralioD des rputes. — Mine- 1 
rai» de fer. — Cailloux et f 



3* PAB PiAa IT PA» kxlohAtu. 

Foi'taras et molériel ro^Umt transporlds à poliU mtesso. 
o« chariot posvnnt porter de «roia à afaiteauei 
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Wtgon cm chariot pouvant porter pins de sfx tonnes 

IiocomoliTe peflanA de doue à dix-huit tonnes ( ne traitant pas de 
conToi) 

IioeonaotiTe pesant phis de dix-huit tonnes (ne traînant pas de 
oonvoi) 

lender de sept à dix tonnes ,„. 

lendcr de plus de dix tonnes. . . .' ; 

Les machines looomollves seront considérées comme ne traînant 
pas de convoi lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, 
soit de marchandises, ne comportera pas un péage au moius éfcal 
à celui qui serait perçu sur la locomoUve avec son tender mar- 
chant sans rien traîner. 

Le prix à payer pour un vragon chargé ne pourra Jamais être 
inférietar à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide. 

^Itures à deux ou quatre roues , à un fond et à une aeule banquette 
dans rinterieur 

lh>itures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans 

rinterieur, omnibus, dilisrences , «te 

Lorsque, sur la demaaa« des expéditeara, le» transports auront 
lien à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-d«ss«8 serool 
doublés. Dans ce cas , deux personnes ponrronl, sans aappléaBBni 
de prix, voyaff<y dans les voitures à «ne ban^B4tte, et tawa duas 
les voilures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. L«s voyv- 
geurs excédant ce noaDi>re payeront le prix des places de deuxième 
classe. 

1fc>itures de déméaaeement à deux ou à quatre rones, à vide 

des voiluses, lonqu elles seront chargées, payeront en sus des prix 
d-dessua, par t^nne de ehargemeut et par kilomètre 

4* fUTiCB DB8 POMPU piiiijiaia u TAAnapoax nu ovgouu. 

iGrmndê vitetsê, 

One voiture des pompes ftinèbres renfermant un on plusieurs cer^ 
cneils sera tranflporic>e aux mMnes prit et conditions qu*une voiture 
à quatue roues , à deux fonda et à deux banquettes 

(Biaque cercueil confié à radnalniatratioa du chemfa de fer sera 
transporté , pour l*'s traîna ovAnuires ^ ikMM un compérUmenf isolé , 
au prix de^ «.. « ...». 

Bt, pour tes traiqa expresi , dai»-«B« votture spéciale, au prix de. 



Les tarifs ci-4esjras autorisés par tonoA et pac kilomètre pour les marc^aBdistf 
transportées à petite vilesM. divisées en quatre classes, sont augmentés de wêo*A 
pendant 4a période des dix années qui suivront eclle de ki mise en exptoitaiioa deb 
ligne entière. 

Les prix déteraninés ei-dessns ne contprennent pas fimpôt dû rÉtaL 

Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus aux conoeasHUi- 
naires q«*autant qu'ils eflectueralent eux-mêmes ces transports à leurs frais et par 
leurs prepres moyens. DansW cas coatnire» ils n*aupont droit ^a*aux prix fiiéi 
pour le péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres ptroouros. Tout kilomèM 
«ntamé sera payé comme s*il avait été parcouru en entier. 

Si la éisunce parcoonie est inférieure à six lulomèties, elle aéra comptée pMV 
ijx kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogranunea. 

Les frsctiona de poids ne seront comptées, Unt ponr la grande qae pour la pctîtt 
titesse, que par centième de tonne on pardii kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre xéro et dix kilogrammes payera comme dix kilo- 
grammes; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc. 

Tontcloia» pour les excédents de bagege» et marefaandiaea è gftnée vitesse, 1# 
eoaparei seront établies : i* de séro à cinq kilogrammes; i* au-deasos de cinq, jm- 
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Ri*à dix kilogrammet ; 3* «a-dossiu de dix kilognuounes. par firaction indiTÛible de 
lii kilogrammes. 

Qudie qae soit la distance parcourae, le prix d'une exoédîtion qaeIconq[06 , soit 
m firantle , soit en petite vitesse, ne pourra être inr^riear A (quarante centimes. 

&3. A moins d*une autorisation spéciale et révocable du préfet , tout train régulier 
le voyageurs devra contenir des voitures ou compartiments de tontes classes eo 
sombre suffisant poar toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux 
lu chemin de Fer. 

Dans chaque train de voyageurs , les concessionnaires auront la faculté de placer 
les voitures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particu- 
[iers que le prélet fixera, sur la proposition des concessionnaires; mais le nombre 
ies ptaces à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser ie cinquième do 
nombre total des places du train. 

4ù. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes 
il*anra k payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement et elle 
lera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix. 

ftS. Les animaux , denrées , marchandises . effets et antres objets non désignés dana 
le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans ies classes avec lesquelles ilj 
auront le plus d*analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux ar- 
ticles A6 et 47 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à 
une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par les concea- 
lionnaires; mais elles seront soumiaes imméoiatement à Tadministration, qui pro- 
noncera définitivement, 

kd. Les droits de péage et les prix de transport déterminés an tarif ne sont point 
applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (5,ooo^). 

Néanmoins, les concessionnaires ne pourront se refuser à transporter les masses 
indivisibles pesant {Uus de trois mille à cinq mille kilogrammes, mais Jes dreîts de 
péage et les prix de transpoit seront angmentés de moitié. 

Les concessionnaires ne pourront être contraints à transporter les masses pesant 
plus de cinq mille kilogrammes (5. 000^]. 

Si , nonobstant la disposition qui précède, les concessionnaires transportent des 
masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, ils devront, pendant trois 
mois an moins, accorder les mêmes facilités il tous ceux qui en feraient la demande» 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par radministraUon« sur la proposi- 
tion des concessionnaires. 

A7. Les prix de transport déterminés an tarif ne sont point applicables : 

1* Aux denrées et oojets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et 
qui ne pèseraient pas deox cents kilogrammes sous le volume d*an mètre enbe; 

s* Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, 
pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautiona spéciales; 

3* Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs; 

à* A Por et à Targent , soit en lingots , soit monnayés ou travaillés, au plaqué d*er 
ou d'argent, an mereore et an platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles. pierres pré- 
denses, objets d*art et antres valeurs; 

5* Et, en général, à tous paquets, colis on excédents de bagages pesant isolémeul 
quarante kilogrammes et annlessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paqnets 
on colis, quoique emballés k part, s*ils font partie d*envois pesant ensemble plus de 
quarante kilogrammes d*objets envoyés par une même personne à une même per- 
sonne. Il en sera de même pour les excédents de bagages qui pèseraient ensemble 
00 isolément plus de «quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qiû 
ooncenie ies paqnets on colis, ne pent être invoqué par les entrepreneurs de messa- 
geries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moms <|ne les articles 
par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas d-dessos spécifiés, les prix de transport seront arrêtés aminene- 
ment par le préfet, tant pour la gimnde que pour la peute fiiesse, sur la proposition, 
des conces»ioanaîres« 

Bn ce qai concerne les paqnets on colis mentionnés an paragraphe 5* d-dessos* les 
prix de timnspoit devrpBt être caknlés de teUa me^ûère qp.eo aocwa oia aa ^ 
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ces paquets on ootis ne puisse payer un prix plus ëleré qa*im «rtide de mènkenalBn 
pesant plos de quarante kilograraoïes, 

A8. Dans le cas où les concessionnaires jugeraient convenable • soit pour le p» 
cours total , soit pour les parcours oartiels de la voie de fer, d'abaisser, avec oo sm 
conditions, an-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qa*3s sont anta- 
risés à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées <Tu*api*ès on délai ds 
trois mois au moins pour les voyageurs et d*un an pour les marcnandisea. 

Toute modification de tarif proposée par les concessionnaires sera annoncée m 
mois d'avance par des alBcbes. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec rbomologatioa éi 
préfet, conformément aux dispositions aela loi du la juillet iS65 et Tordonnanoe éi 
i5 novembre i846. 

La perception des taxes devra se foire indistinctement et sans aucune faveur. 
' Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un on plusieurs e^éfr 
teurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit. 

Toutefois , cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient interfcair 
entre le Gouvernement et les concessionnaires dans l'intérêt des services publia, 
ni aux rédactions ou remises qui seraient accordées par les concessionnaires m 
indigents. 

En cas d'abaissement des tarilli , la réduction portera proportionnellem«ni av k 
péage et sur le trausporL 

&9. Les concessionnaires seront tenus d'effectuer constamment avec soin, exiâi- 
tude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, dca- 
rées , marchandises et objets quelconques qui leur seront oonnés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d'où il 
partent et à la gare où ib arnvent, sur des registres spéciaux, au fur et k mesurées 
leur réception ; mention sera faite, sur les registres de U gare de départ, dn pôx 
total dû pour leur transport. 1 

Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions aoront hm I 
suivant l'ordre de leur inscription è la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si Texpéditeur le demande, par 
une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains des concessionnaires et 
Tantre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de 
lettre de voiture, les concessionnaires seront tenus de lui délivrer un récépissé qui 
énoncera la nature et le poids du colis, le prix totd du transport et le dâai dioi 
leqnd ce transport devra être effectué. 

50. Les animaux, denrées, marchandiaes et objets quelconques seront expédiés et 
livrés de gare en gare dans les délais résultant des conditions ci-après expnmées : 

1* Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse se- 
ront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de tootei 
classes et correspondsnt avec leur destination , pourvu qu'ils aient été présentés à 
l'enregistrement trois heures avaut le départ de ce train. 

Us seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de denx 
heures après l'arrivée du même train. 

X* Les animaux , denrées, marchandises et objets quelconques à petite vitesse aeroot 
expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise. Toutefois , le préfet pourra étendre 
ce délai à deux jours. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par le préfet, sur la proposition des 
Concessionnaires , sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre neurea par 
fraction indivisible de cent vingt-cinq kilomètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celal 
de leur arrivée en gare^ 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire poor 
la compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le préfet, pour tout expéditeur 
qui acceptera des délais plus longs que cetu déterminés ci-deésus pour la petite vi- 
tesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition des 

concessionnaires, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vttesae. 

Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la 

grande et de la petite vitesse. 

' Le préfet détenninera, par des règlements spéciaux, les heures d*OQvertarê et de 
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fermeture dja* gares et etetioiu, tant en hiver qWep été, ainiî que Jee diipeaUîofis 

relaiives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à rapproviai«nae- 
«ID£nt de.» anrché» des vilki. 

Loniq4ii« ia marchandise devra passer d*une ligne sur une autre lana aoluUoa de 
eoutiituiu^ . les délais de livraison et d'eapëdition au point 4e jonction seront Atés 
pêT le pr> iet, aur la propoaiiiou des coiiceaaiounaires. 

51. i.es trais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels qne ceiu d^enr^lsti^ 
mvnt. de cbargemeat, de déchargement 6t de antfasioajpp daaa les gares et BMga^ins 
du cbt^miii de br, seront liifi««nnueiiement|par TadininiatEation» sur la proposition 
des «oiicesêioonairea. 

52. Les concessionnaires srront tenns de faire, soit par eux-mêmes, soit .par inn 
intirmédiaire dont ils répondront, le factage et le camionnage pour la remise an 
•domicile des destiitataires de toutes les inarcbaudi.^es qui leur sont oonûées. 

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon de 
roctroi-, non 4) lus que ^ponr le>^rea qui desser^tiniient soit mie population agglomé- 
xée de «loins de cinq mille hat>itinta, soit un centre -de population d« cinq «ûMe 
liabiianis situé à plus de cii»q ktiomèlres de la gare du cnemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par le prc^fet, sur la proposition des ooncMsioQ- 
Asires. Us seront applicable» à tout its monde sans disiinclion* 

Toutefois, les eapéditeiirs «t^desiinataires resteront libres de fiure euxH&éuMfl et 
à leur» frais le factage et le camionnage des marchandises. 

53. A moins d'une autorisation sp<^ciale du préfet, il est interdit aux concession- 
naires, conformément à Tarticle U de la loi dn i5 juillet iS45, de faire directement 
ou 'indirpcLemeiit avec des entreprises de transport de voyageurs ou de maraban- 
dlises|)ar terre ou par eau, sous quelque dénomination ou /orflie4|tte<ce poisse'èlne, 
des arrangements qui ne seraient pas consentis en favanr de toutes les entreprises 

. desserve »K les mêmes voies de cumiuunicatiou. 

Le préfet, agissant en vertn de l'article 5o de Tordonnance dn iS novembre iSAfi* 
prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité outre les di- 
verses «atreprises de transport dans leurs rapports avec le cbemin de iar* 

TITRE Y. 

STIPULATIONS RELATIVES i DIVERS SERVICES PDBUCS. 

5ft. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien qme les mUitaîres 4Hi 
marins voyageant isolément pour cau««e de service, envoyés en Congé limiié ou en 
nermission . ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux, 
leur!« dievaux et leurs bagages, qu*À U moiiié d^ U taxe dn tarif ûié par le présent 
cahier des chaiges. 

«Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et nn nastériel militaire mx 
naval sur Tun des point!« desservis par le chemin de fer, les concessionnaires seraient 
tenus de mettre immi^diatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe dn même 
tarif, tous leurs moyens de transport. 

55. Les fonctionnaires ou agents chargés de Tinspection, du contrôle et de la sni^ 
Tcillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures de 
vovageu rs. 

La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des 
douanes chargés de la surveillance des chemins de &r dans Tintérêt de U perception 
de rimpAt. 

56. Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit : 

1* A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordi- 
xuires 4e Texploitation , les concessionnaires seront tenus de réserver gratuitement 
deux compartiments spéciaux d'une voiture de deuxième classe, ou un espace équi- 
valent, pour recevoir les lettres, les dépêches elles agents nécessaires an senrioe des 
postes, le surplus de la voiture restant à la di^osition de la compagnie. 

^ j* Si le volume des df^pêches ou la nature du service rend insuffisante la capa- 
cité des deux compartimenu À deux banquettes, de sorte qu'il y ait lieu de suhâti- 
toer une voiture spéciale aux wagons ordinaires, le transport die cette voiture sera 
également gratuit. 

Lorsque les concessionnaires voudront changer les heures de départ de leurs on»- 
XÏT SérU. 49 
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vois ordinaires, ils seront tenus d'en aTertir radministnition des postes qninie jom 
à ravance. 

3' L^adminîstration se résenre le droit d'établir à ses frais, sans indemnité, raits 
anssi sans responsabilité ponr les eoncessionnaires, tous poteaux on appareils néees- 
saires à Técbange des dépêches saas arrêt de train , à la condition que ces appanâs, 
par leur nature ou leur position, n'apportent pas d^entraves aux difiérenta senrioeiés 
la ligne on des stations. 

4* Les employés chargées de la surveillance du service, les agents préposés à 
réchange ou à 1 entrepôt des dépêches , auront accès dans les ^ares on stations poir 
Texécution de leur service, en se conformant aux règlements de police intérieure 4b 
chemin de fer. 

57. Les concessionnaires seront tenus, à toute réquisition, de faire partir par eoa- 
voi ordinaire tes wapons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenai, 
accusés ou condamnés. 

Les wallons et les voitures employés au service dont il s*agit seront constmits aai 
frais de TEtat ou des départements; leurs formes et dimensions seront détermiaéei 
de concert par le ministre de Tintérieur et par ie ministre des travaux publics » lescoa- 
cessionnaires entendus. 

Les employés de Tadministration , les gendarmes, les gardiens et les prisonnMi 
placés dans les wagons on voitures cellulaires ne seront assujettis qn*à ta moitié et 
la taxe Applicable aux places de troisième classe, telle qu'elle est fixée par ie pré- 
sent cahier des charges. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas où Tadministration voudrait, pour le transport des prisonniers, fan 
usage des voitures des concessionnaires , ceux-ci seront tenus de mettre A sa dispo» 
tion un ou plusieurs compartiments spéciaux de voiture de deuxième classe à deux baa- 
queltes. Le prix de location en sera fixé à raison de vingt centimes (o' 20*) par oob>> 
partiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui prc^cèdent seront applicables au transport des jeones dâifi- 

Îiants recueillis par Tadministration pour être transférés dans les établissemeab 
éducation. 

58. Le Goavertiement aura la faculté de faire, le long des voies, toutes iescoai- 
tmctions, de' poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d*une ligne tâé^ ' 
graphique, sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur la demande de Tadministration des lignes télégraphiques, il sera réservé, dam 
les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement, ie temÎB 
nécessaire à rétablissement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégra- 
phique et son matf^riel. 

Les concessionnaires seront tenus de faire garder par leurs agents les fils et appareib ' 
des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous 
les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes. En cas 
de rupture du fil télégraphique , les employés des concessionnaires auront à raccrocher 
provisoirement les boots séparés, d'après les instructions qui leur seront données 
à cet effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique aorant 
le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du fil télégraphique ou d'accident grave , une locomotive sert 
mise imoiédiatement è la disposition de Tinspecteiir télégraphique de la ligne, pour 
le transporter sur le lieu de Taccident avec Ips hommes et les matériaux nécessaires 
à la réparation. Ce transport devra être effectué dans des conditions telles qa*il ne 
puisse entraver en rien la circulation publique. 11 sera alloué aui concessionnairs 
une indemnité d'un franc ( 1') par kilomètre parcoum par la machine. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient néees- 
saires par suiie de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auront lieu aux 
frai^des concessionnaires, parles soins de Tadministration des lignes télégraphiques. 

Les concessionnaires pourront être autorisas et, au besoin, requis par le ministre 
des travaux publics, agissant de concert avec le ministre de rintérieur, d^établirà 
leura frais les fils et appareils tél^^graphiques destinés à transmettre les signaux né- 
cessaires pour la sûreté et la régularité de leur exploitation. 

Ils pourront, avec fautorisation du ministre de l'intérieur, se servir des poteaux 
de la ligne télégraphique de TÉtat, lorsqu'une semblable ligne existera le long de la 
toie. 
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Les cooMssioniMîres aeront ternis de se soumettre à tons les règlements (fadmiikii- 
ration publique concernant rétablissement et remploi de ces appareils, ainsi que 
organisation à Irurs frais da oontrAle de oe service par les agents de l'État. 

Les bn/eaax tél<^grapbiqiies établis dans les stations seront ouverts à la télégraphie 
rivée, si l'administration le décide, et aoz condilioiis qu'elle aura réglées. 

TITRE VI. 

ClAUSKS DITSRSKS. 

50. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait on antoriserait la oonstmetion 
te roQtes nationales, départementales on vicinales, de chemins de fer on de canaux 
[ai traverseraient la ligne objet de la présente concession , les concessionnaires ne 
oarront s'opposera cea travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront 
triaes pour qu'il n'en résulte aucun obstacle à la construction on au service dn che- 
un de fer, ni aucuns frais pour les concessionnaires. 

00. Toute exécution ou autorisation ultérieure de ronte, de canal, de chemin de 
èr, de travaux de navigation dana la contrée où est situé le chemin de fer objet de 
a présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée , ne pourra 
lonner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part des concessionnanres. 

01. Le Go'ivemement et le département auront le droit de concéder de nouveaux 
hemins de fer s*embranchant sur le chemin qui fait l'objet du présent cahier des 
harges , ou qui seraient établis en prolongement du même chemin. 

Les concessionnaires ne pourront mettre aucun obstacle à ces embranchements, 
i réclamer, à l'occasion de leur établissement, une indemnité quelconque, pourvu 
u*il n'en résulte aucun obstacle k la circulation ni aucuns frais particuliers pour 
es concessionnaires. 

Les concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de prolongement 
uront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et Tobservation des 
^•glements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voi- 
ores, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession, 
our lequel cette faculté sera réciproque à l'égard desdits embranchements et pro- 
ongements. 

Dans ce cas , lesdîls concessionnaires ne payeront le prix du péage que pour le 
ombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d'ailleurs 
onsidéré comme parcouru. 

Dans le cas où les divers concessionnaires ne pourraient s'entendre sur Texerdce 
e cette faculté, le ministre des travaux publics statuerait sur les difficultés qui s'é- 
^veraient entre eux à cet égard. 

Les concessionnaires ne pourront touterois être tenus à admettre sur leurs rails 
n matériel dont le poidf et les dimeusions seraient hors de proportion avec les élé« 
lents conâtitulifs de leurs vo»e$. 

Dans le cas où un conce<sionnaire d*embranchement ou de prolongement joignant 
i ligne qui fait l'objet de la présente concession n'userait pas de la faculté de 
irculer sur cette ligne , comme aussi dans le cas où les concessionnaires de cette 
ernière ligne ne voudraient pas circuler sur les prolongements et embranche- 
lents, les concessionnaires seraient tenus de s'arranger entre eux, de manière 
ne le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des 
iverses lignes. 

Celni des concessionnaires qnî se servira d*un matériel qui ne serait pas sa pro- 
riété payera une indemnité en rapport avec Tusage et fat détérioration de ce maté- 
iel. Dans le cas où les concessionnaires ne se mettraient pas d'accord sur la quotité 
e l'indemnité on sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toutes 
s lignes, t'administratton y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures 
écessaires. 

Les concessionnaires seront tenus , si l'autorité compétente le juge convenable , de 
ftrtager l'usage des stations établies à l'origme des chemins de fer d*f mbranche- 
lent avec les compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits 
hemins. 

11 sera fait un partage équitable drs frais communs résultant de Tusage desditet 
ares, et les redevances à payer par les compagnies nouvelles seront, en cas de dis- 
entiment, réglées par voie d'arbitrage. 



Digitized by 



yt^oogle 



'«08 — 

.>' rB» cas de déêaee^ Mr le pnooipe ou reicroice ^ i*«0age«Éoinmn <det gvM, fl 

<#era ataiué» le» oof)oa8si<Minairea«iiteiidu». cavoît : 

Par le prélel, &i les éeux cbemioa aoni d'iAietét local «t eiUiis' dans le nèine dé- 
sfartemeiil; 

I^ar le minislre , si les deux lignes ne sont pas situées dans le nsèaie dépertoMBt, 
ou si Tun des deux chemins est d'intérêt gênerai. 

62. Les concessionnaires seront tenus de s*eaiendre avec tous propriétaires de rainei 
ou d'usines qui, offrant de se soumettre aux condition» prescrites ci-après, demande- 
raient un embranchement; à déCiui d'ecoerd, le préfet sutuera sur la denaande, 
les concessionnaires entendus. 

Les embrancheinettia seront «onaiffuits aux lîrab des propriétaires de niDCS et 
4*usiRes, ec de manière ^u*il ae résulte de leur établiaseosent «ocuoe enUmve à II 
circulatiou féuénde, aucujM cause d*avaffie pour le matériel» ni ancnna Inaia pvli- 
culiers pour la compare* 

Leur entretien devra être fait «rec soin, mn. frais de leurs propriétairea ci sous k 
contrôle du préfet. Les conceasiontiaires auront le droit de faire surveiller par taiD 
agents cet entretien, ain»i que l'emploi de leur maK^riel sur les emb ea n c ^efnents. 
' Le préfet pourra, à toutes époqurs, prescrire les modiSeatioBa qui sèment ]«gén 
utiles dans la soudure, le tracé on l'établissement de la voie desdilsemlnnneknmeaa, 
et les changements seront epérés ans frais des propriétaires. 

Le préfet pomra même, après avoir entendu les propriétaires, ordormer Tenlèvc- . 
ment temporaire des aiguilles de soudure, dans le eas o(k les étaMiaaenienls enshns- 
chés viendraient à suspendre en tout en en partie leurs tïensports. 

Les concessionnaires seront tenus d'envoyer leurs wagoits snr tous les emlxiB- 
ebements autorisés destinés à faire communiquer des établissements de xttinesst 
d'usines avec la ligne principale du chemin de fer. 

Les concessionnaires amèneront leurs wagons à Tentrée des embranchements. 

Les expéditeurs on destinataires diront conduire les wagons dans leurs êtaldisis* 
ments pour les charger on décharger, et les ramèneront au point de jonction avec 
la ligne principale, le tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront d^aitleurs être en»pfoyés qu*aa transport d*oi>JeU et nv* 
ehandises destinés à la ligne principale du diemia de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranebements parâ> 
culiers ne pourra excéder sii heures lorsque Tembranchement n^aura pas plus d'os 
kilomètre. Le temps sera augmenté d*ane demi-heure par kilomètre en sus do prs> 
mier. non compris les heures de la nuit , depuis te coucher jusqu*au lever du solâ. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées , nonobstant Pavertitsenicaft 
Spécial donné parles concessionnaires, ils pourront exiger une indemnité égMieâli 
valeur du droit de loyer des wagous, pour chaque période de retard après ravertb* 
i^ement. 

Les traitements àts gardiens d'aiguilles et des barrières des embranchements sn> 
torisés par le préfet seront à la charge des propriéuires dés embranchements. Cet 
gardiens seront nommés et payés par les concessionnaires, et les frais qui en réMt> 
teront leur seront remboursés par If sdits propriétaires. 

En cas de difficulté, il sera statué par radministraiion, lès ooncessionnaires cA- 
teudus. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables des avaries qae le maA^ 
riel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes. 

Dans le cas d'inexécution d*ane ou de plusieurs des conditions énoncées ri dnainii. 
le préfet pourra, sur la plaioie des coucessionnaîres et après avoir entendu la 
propriétaire de rembraachemeni* ordonner par un arrêté la suspension du anrvMi 
•t faire supprimer la soudure, sauf recours à radministratioa supérieure et wêM 
préjudice de tous dommages-intérêts que les concessionnaires seraient en droit ds 
répt^ter pour la non-exécution de ces coalitions. 

Ponr iademaiser les ooucessionnaipes de la fourniture et de Tenvoi de leur naalé- 
liel sur lesenbraocheaienu, ils sont autorisés à percevoir un prix fixe de douait ce» 
limes (o' ii') par tonne oour le premier ktlomètre, et. en outre, quatre ceuuaal 
(o' oé*) par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque U longueur de Veut 
Mwnchemcnt excédera nn kilomètre, 

Tont kilomètfe entamé sera payé eomnae s*il avait été paroonm an entier. 

Le chargement et le déchargement sur les emlurafidMuneaU s*opér«mnt mul km 



Digitized by 



Google 



B. n*454. — 90» — 

def npAêkem oo destîaaiamt, soit qu'ils le» fiuseiit tnpméaai^, toit qn^s la eom- 
pa^ie du chemin de fer consente à lits opérer. 

Dan» oe dernier cas, ces fraie seront fobjet d'un rëgileBieMI anrété par le préfet, 
sur la proposition des concessioniiairea. 

Tout wagon envoyé par les concessionnaires sur nn embranchement devra être 
payé comme wagon complet, lors même qu'il ne nenrft pas complètement chargé; 

La surcharge, a'U y en a» sera payée an prii du tarif légal el aih prorata du poids 
réel. Les concessionnaires seront en droit de refuser les chargements qui dépasse- 
raient le maximum de trois mille cinq cents kilogrammes, déterminé en raison des 
dimensions actneUea des wag(»na. 

Le maiimum sera revisé par le préfet, de manière à être tonjours en rapport 
avec la capacité des wagons. 

Les wagons seraot pesési, à la station d'arrivée, par les mu» elam irais des con- 
cessionnaires. 

63. La contribution fonciàre sera établie en rai«on de la surface des tevirams oo- 
CDpés par te cikemin de fer et ses dénendances ; la cote en sera oakiilée« comme pour 
les canaux, conformément à la loi du 26 avril i8o3. 

Les bâiiments et magasins dépendant de IVxploitation du chemin de fer seront 
assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions .auxquelles ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la 
charge dea ooncessionnaires. 

64. Les agents et gardes que les concessionnaires télaUireBi« acit paor ia percep- 
tion des droHs', scrft p6nr la surveillance et la police du chemin ^ fer et d«^ ses dé- 
peiyiaMces, pourront être assermentés et seront, dans ce ça*» «AaimiAés aox gardes 
chsmpêtres. 

65w U pourra être institvié près .des concessionnaires un .ou plusieurs coannissaî^es 
chargés d'esercer une aurrettUuM^e spaciala auff tout os fui f^renAiefias dans les atkriri 
butions des agents du contrôle. 

66. Les concessionnaires devront adresser chaqne année au préfet des états con- 
formes aux trois modèles A, B et C annexés au présent cahier des charges, compre- 
nant les renseignements n^latiPsà Tannée entière (du 1" janvier au 3i décembre). 

Cet envoi devra être fïiit le 1 5 avril de chaque année an plus tard. Les renseigne- 
neiits fournis parles concessionnaires pourront être .publiés. 

iBÉépandaaunent de «es états anuweis, le» coBci»ssioiMMires adresseront loes les 
trois mois an préfet, quinze jours au plus tard a^rès respiration du trimestre, un éiaf 
^BUnaire du résultat de Texploîiatioi^, 09mpr«nani Ua recettes brutes elleS' dépensas, 
pour être inséré au Journal officiel. 1 « 

67. Leafiraia de visite, de siinrnliin«e tt de réception des travaux et les frais de 
contrôle de Texploitatioii seront supportés par les concessionnaires. 

Afin de pourvoir à ces frais , les conces.sîonnaires seront tenus de verser, chaque 
année, à la caisse oentcale d9 tié*orier-pa>eur général du départeoient, une somme 
de soixante francs par chaque kilo as è tfo de eh o min de fer concédé. Cette somme 
sera également de soixante francs par kilomètre pour les sections non encore livrées 
à Texploitation. 

Si tes concessionnaires ne versent pas les semmes eî-dessus réglées aux époques 
qni auront été fixées, le préfet rendra on rôle exécutoire, et le montant en sera 
recouvré comme en matière de contribudoûs directes, au profit du département. 

68. Avant la signature de Tacte de concession, les concessionnaires déposeront à 
!• \cai«se dvs dépôts et Gûtist?nations nue soinme dedîr m^le framcs ( ia,oo(/} th ^a- 
méraire ou en reniesi sor'.l'^t^ calculées confonnément aa décret du 3i janvier 
187a, ou en bons du trésor, avec transfert, au profit de ladite caisse, de celles de 
ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de IV ntreprise. 

Elle sera rendue aux concessionnaires par cinquième et proportionnellement à 
ravaiicement des travaux. Le dernier cinquième ^e si^ra remboAU^ qu*après ieuren- 
tier achèvement. 

09. Les concessionnaires devtoni faire âsetBonde domâcila k Lymiea à Coars^ 
. , Dans le cas o^ilsne Fan^aieiapas f^it . toute, noiificationou sigoM}€atioii,ècu« adres- 
|Û^e aer^ valable lorsqu'elle sera f^ie au aecrétafiat général delà préfecture du Rhômsi 

70. Les contestations qui s'élèveraient entre les concessionnaires et Tadmi^isiUi^^it- 
tion départementale, an sujet de l'exécution et de Tinterpréution des danses dupré- 
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sent cahier des charges, seront jogées admini-ntstivement par le eonaeil île pctf» 

nre du dëpariement, sauf recours au Conseil d^EtaL 

71. Les frais d'enri^gistrement du présent cahier des charges et de ia co mwB tà m 
d-anneiée seront supportés par les concessionnaires. 

Lu et approuvé récrilurc d-deuus : Lu et approvré récritue 

UCoiMStionmin, U C^neessiwmaire , 

Signé A. BcEHicHOH. Signé Poiiat-Coqua»». 

Lu cl approuvé l'écriture d-dcHUS : Lu cl approuvé récriture 

Li Concessionnaire, Le Concessionnaire, 

Signé A. PaaRiM. Signé B. BoRRSVonD. 

Lu et approuvé récriture ci-jdessos : Lu et approuvé fécritnie 

Le Concêsshnmdrt , Le Coneêssiwmaire , 

Signé J. Cl. Yillb. Signé A. Poizat. 

VoetMréléwwn-ieter; Vu et .pproart : 

Saint-ÉUcnne. 1. e .rril .878. 8atat-É«eone. !e 9 -rril l«7«- 

Le Président du conseil générai „. . ,^ „ 

do département de la Uire, Signé F. Rknauo. 

Signé Ghbbpin. 

Vn et approuvé le présent cahier des charges adopte par le conseil général de h 
Loire et arrêté , ne varietur, par le présidmt de celte assemblée le 9 avril 187& 
Saint-Éiienne, le 28 octobre 1878. 

U Prifet de la Loirt, 
Signé F. Renaud. 

Enregistré k Saînt-Étienne, le i^aml 1879, folio 108 verso. Reçu trois iinia 
soiiante-qiiinie centimes. Signé Calvet, 

■ Certifié conforme au cahier des charges annexé an décret en date du s 1 mars 18791 
enregistré sous le n* aoi. 

Pour le IMrecteur du cabinet et do ; 

Le Chef adjoint du cabinet , 
Signé P. Rabbl. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*8i58. — DÉCRET qui déclare d'atilité publique Vétablissemeat itune Yoiefirré 
à traction de hcomoUves entre Vtr$aiUe$ et Épône. 

Du 7 Mai 1879* 

Le Prissibbnt de la République française, 

Sur le rapport du ministre de» travaux publics; 
- Vu Tavant-projet et notamment le plan d ensemble présenté» pour l'éb- 
Wssement d^une voie ferrée à traction de . locomoUve» entre YersaiUesei 
Bpône; 
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Vu l'adhésion donnée, le 16 juillet 1876, par le générai directeur du génie 

Paris, au nom du département de la guerre; 

Vu les pièces de Tenquète d*utilité publique ouverte en exécution de Tar- 
de 3 de la loi du 3 mai 1841 et dans la fonne prescrite par Tordonnance 
é^lementaire du 18 février i834 ^*^ et notamment l'avis de la commission 
'enquête du 27 août 1877; 

Vu la délibération du conseil général de Seine-et>Oise dn ai avril 1877; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées ; 

Vu Tavis du préfet de Seine-et-Oise en date du i4 février 1878; 

Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées des 1*' février 1877, 
5 juillet 1878 et 9 janvier 1879; 

Vu Tavis du ministre de Tintérieur du 8 février 1879; 

Vu la convention passée, le 3i mars 1879» entre le ministre des travaux 
lubiics, au nom de l'État, et la société anonyme des chemins de fer sur 
outes , pour la construction et Texploîtation de la voie ferrée dont il s'agit, 
ensemble le cahier des charges annexé à ladite convention; 

Vu la loi du 3 mai 1841 et celle du 27 juillet 1870; 

Le Conseil d'État entendu, 

D^GBETE : 

Art. 1*'. Est dédaré d^utilité publique rétablissement d^une voie 
érrée à traction de locomotives entre Versailles et Épône, suivant 
es dispositions générales du plan ci-dessus visé, qui restera annexé 
lo présent décret. 

' 2. Il sera pourvu à rétablissement et à Texploifation de ladite voie 
ërrée par la société anonyme des chemins de fer sur routes, à ses ( 
*isques et périls et conformément aux clauses et conditions de la . 
x>nvention et au cahier des charges ci-dessus visés, qui resteront 
mssi annexés an présent décret. 

3. Aucune émission d'obligations ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
Tune autorisation donnée par le ministre des travaux publics, après 
ivis du ministre des finances. 

En aucun cas, il ne pourra être émis d'obligations pour une 
K>inme supérieure au montant du capital-actions, qui sera fixé à la 
moitié au moins de la dépense jugée nécessaire pour le complet 
Hablissement et la mise en exploitation de la voie ferrée, et ce capi- . 
tal-actions devra être effectivement versé, sans qu'il puisse être tenu 
Dompte des actions libérées ou à libérer autrement qu'en argent. 

Aucune émission d'obligations ne pourra d'ailleurs être autorisée 
ivant que les quatre cinquièmes du capital-actions aient été versés 
st employés en achats de terrains, travaux, approvisionnements sur 
place, ou en dépôt de cautionnement. 

Toutefois, la compagnie concessionnaire pourra être autorisée à' 
émettre des obligations lorsque la totalité du capital-actions aura été 
versée et s'il est dûment justifié que plus de la moitié de ce capital- 
actions a été employée dans les termes du paragraphe précédent. 
Mais les fonds provenant de ces émissions anticipées devront être 
déposés soit à la Banque de France, soit à la caisse des dépôts et 

'^^ u* séiie , a* partie, i** section, Bull. 286, n* 5sia. 
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cmàgffB^itftf&n etf is€^ potrmnlf être ibî9' a* ifr disposition &c itt* cduim- 
gDie. concessioDDaire que sur ràutorisation expresse du ministre a& 
travaux publics. 

,4. Le. compte cendu détaillé des résultais dé rèxpIbîlatîoa«.Gompre> 
nânt ies dépenses d'établissement et d'exploiiation et lea^ sectes 
brqtofls aéra sosais tous; leAitcoifli ttiaU au pnéfet da d^9wntem«nLet 
au.miaistre des tranMuix p»blittA, fwnr étreipublié. 

5. Les expnGFpriatimwi uéeeMwms irlVxécutioa de cette entreprise 
de^^ront être effectuées dans le délai de trois ans, à partfr de fa pro- 
mulgation du présent décret. 

6. Le ministre dies travaux publies e^ charge de rexécutîon da 

1>réseai décret, qjuii sera inaéré.au Jooraal officiel et au.BuUetiikdM 
ois*. 
Fait à Paris, !• 7 Mai-i^T^. 

Li Ministre du travaux pablies. 
Signé G. DE Faeycinst. 

cxunwxiOH., 

BotM tW miniflre de»ti««aiw ^Ucs« apmaMaaimmàm TÉtat^ aofisiaxéiena di. 

rfl|>probaiion dâs j^é^eutes fnv un décrtt r«ada.ea Conseil d!Ét«i^ 
D*une part; 

£ila société anoaynxB dite dss chemw âefir sur novUs„ dont. la. siège est A Parii, 
rue Laffitte, n** ^9» représentée par îe sieur Ollivier, président du conseil d^admiaû- 
trAffoUy en- vertn* dès pouvoir» qtif hii ont été donnes par ledit- conseil , I^a6 msr 
i8^^at swit'lâiiwcrfe ée ^appiUation .de ^muaùilié» géaéraJgdw aninn WLiity 

< Bfaiitee'part;. 

Il a été convena ce qni suit : 

Aur. 1**^ Le I ministre d^treTaur-puBlics*, au nvm ëe Vtï», coneéd<S*9 le sociélà 
dtt'OtMmin*^ tsrsarioatts, ce qai estatixpté pnnlo sieur OUâûrva** «qm foivie 
à traction de locomolives pour ie service des voyiigauni ei des DiMGlàaadi»e». «nm 
Veraadies et E^ône» dans-lesconditioas déterminées par le cakier des chaiise« anneié 
à Ik présente convention. 

9. La cotoipngnie- ft'engttgo à esécutëfret' eiploifer ladite me ftrréiv asnyga br e a ' 
tiOB niii garantie diinliéTêtB • çoolMaiéaitntitau cBWevéeftckargi» sutraveattoHaé. 

f*. La com^gnte devra iuUifieiv. dans^uu d^i.de qpaire mois à partir de U. data 
du décret qui api^rouvera la présente convention, que son capital-actions a été éievi 
à (à'Somme d'an moihs un m^bn de ^nc»; qne ce* capital a été entièrement soua» 
crit eiquelerminimonii exigépait la Irà wéxé varsé. 

'Utk^Bwéi^ dewa se raafctnnea aint't«niciitr éi moifla A'aiMtoxîsalîaai apiéoîaJew Ans 
Tobj^t de la présente concessioOs et de celle qpx lui a été accocdée de Vîliiecs-Ie-Bdl 
à ta station de ce nom. 



BUene'pew^imv à qnH^e^oqtre^pre ce soit, eéder Vont ov partie é« aoB' « 
prise, ni fusionner avec une autre société .>s«ai fua «ta ce ' 
aiiloméaar jiar un décret rendu ea Goaseit d*Éiat. 

Dans le cas ou la ceropag:nie ne remplirait pas ces ohlTgatrons ou contreviendrait 
à ces prescriptions, elle cuconrrail là déchéance. 

Ait dbuble, àParis, Ièi*5i mars 1879» 

Approuvé rëcritore- ci-dessus : Approuvé :* 

^l^BréiiduU du consul «Tadm'nwtmtidp^s Paris , le 3i ma<s 1^78. 

offkUr de la Légion d'honneur, ....... ,i- 

' Le Ministre des travaux publies, 
SigneF.Ou.nr,.,. «g^C«F«IC 
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Certifié conrorme à It convention annexée an décret en date du 7 mai 1879 » enre- 
gistié bous le n* 5i4. 

Pour le Directeur du cabinet at du personnel : 

JU Chef âm eabimt. 
Signé P. Babel. 

CAHIER DES CHARGES. 



TITRE r. 

TRACi ET CONSTEOCTIOM. 

Aaff. ]**. La voie terés à ireetion de loeomotifes destinée a« eervice des tvyaçeon 
et 4^ Miarchaiiéiseo entre VcrMilles et Bpône sera étaMie, saef )ea déviaticms qui 
aéraient nécessaires, snr les voies publiques ci-après désignées, dépendant tant delà 
gaattde voirie qfue de fa voirie urbitiua. 

•La voie ferrée partira de Vtneillea à Fesiréimié do booleniré du Roî (rond-poml 
du Chesnay), suivra la route : nationale n* i8é jns(|u*à Hoc^fnenceort, frais la rouf»' 
défttrtementalenr 5 jus^'è la route nationale n* 190; elle sera eosnite éublie snr la 
route nationele n* 190, pmaear le ehemio d*intérél eomeatm n* 1 1 1 , et aboutira à on 
près la station d'Épîme , en un point k déterminer par radnrinistratieiL 

Dea stations ou dea haiiaeieroat ëtabliea aui points soivanla: 

> VerwiUes (reod-pmnt da ChriMy ) Tète deligiia. 

Bocquencourt. •••.•.•••«.•• Halte* 

Btiily.... * Idem» 

^oisy-le-Roi » • Idem, 

.Saint-Noai>la*Beelèclie.« idem, 

Crespières ». ».«•«.* ••• Statien, 

Mareil-Mir^yhiuldfe Halte, 

reittBberaAlea^haveMy. ^ Idêm. > 

Maille Station. 

Aalaay Balte. 

hésfflla'Faiaise..... idem. 

lipftfe-Anbefge n wito... t « id^nt. 

ÉpteejckeBQindafBrdarOoaat) SlalkMU 

9. La voie ferrée devra être achevée et le service devra être mis en contplète aell- 
YÎté dan» an ddiai nMHUOMnn de trais ans, à 'partir de la date de f approbation da 
projet prévu pat Tartiole 3 dFapvèa . et de manière qu^on fiers an moins de ht fongneoT' 
totale de b ligne soit liveé vbaque année à la circulation durant cette période de 
trois ans. 

ift. Aucnn travail ne ponna étae antreprist peur Tétabliasnnent delà voie ferr^, 
qnlsfee 'l'autorisation de l'administfation supérieure; k cet effet, les projets <leteua 
les Ahtvana à eiécnter seront dreasés en doubla expédition et soumis , dans le délai de 
sis mois à compter de la date du décret de concession, à Tapprobation du minisire,' 
qai prescrira, s*il y a lien, d*y introduire telles modifications que de droit. LNine de 
ces sxp^^diiienB aesa remiae à laeompa^nieooneessionnaire avec le visa du ninistre» 
rabtre demeurera entre lea mavnsde radminisCration. 

•Avant eamme après feiéeution, la compagnie aura la ibenltd de proipustr ««' 
pnqets approuvés lea mo d ift ca iitma qu'elle jn^rerait utiles; mais eea modificationt 
ne poumnt être caétutées qu'après avoir reçu rapprebàtîen de fadminbtration snpé* 
rieore. > 

•'In aucun aaa, eea «iodî6eatiMia ne pourront donner lien i indemnité» 
'«A. La ooMpegiiie pourra prendre eapie de tous les plans , nivellements et devis qni 
pcBirraient avoir été anléneurenient dressés an frais de TEiat. 

-%. Le tracé et le profil dé- la voie ferrée sersikt arrêtés suria prodnetien êe preJ 
jaaa d'ensemble et d#ddtai cn ipr e nant, pour la lisne enHAre on pour ebaque sec*' 
tîondelali|{ne: 
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1* Un plan général à Téchelle de nn dix-milUëme; 

3* Un proGl en long à Téchelle de un cinq-millième pour les !on|ruears etden 
miliième pour les hauteurs , dont les cotes seront rapportées an nîveaa moyrn dek 
mer, pris pour pian de comparaison ; an-dessous de ce profil, on indiquera , auiiMjfi 
de trois lignes horizontales disposées k cet effet, savoir: 

Les distances kilométriques de la voie ferrée, comptées à partir de son arigine', 

La longueur et Tinclinaison de chaque rampe ou pente ; 

La longueur des parties droites et le développement des parties coarbes du iTMi, 
en Taisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières; 
- 3' On certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la voie ; 

4* On mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles da 
irojet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites , sons forme de taMfWx, 
les indications relatives aux déclivités et ans courbes déjà données sur le profil m 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d^ean , des voies deeoa- 
munication traversées par la voie ferrée, des passages à niveau, des égouts, de leurs 
bouches et de leurs regards, et des conduites d'eau et de gaz, devront être isdiqiiéei 
Jant snr lo plan que sur le profil en long. 

6. En général , la voie sera simple; mais elle ponrra être doublée, si la oompifiis 
le demande, sur les points où, indépendamment des gares d*évitem«nt, une seoaode 
voie sera jugée nécessaire |iar Tadmini^tration supérieure. 

Ces demandes seront prealablemeni soumises à une enquéie de commodo et d'ia- 
commodo, et les conseils municipaux des communes traversées seront consultés. 

Les terrains pour les rectifications k exécuter en dehors de Tassiette actuelle 4» 
routes et voies suivies ou traversées seront acquis, les terrassements et leaouvngsi 
d*art seront exécutés , et les rails seront posés sur toute la longueur pour une wie 
seidement, è Texception des points où il sera reconnu néeesaaire d'étalblir des gves 
d*évitement ou une seconde voie. . . 

7. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera de un mètre ciaq 
cen1im^l^es (t",o5) à un mètre six centimètres (i",o6). 

La voie reposera sur une couche de ballast ayant au moins deux mètres (3",oo) 
de largeur et trente-cinq centimètres (o*,55) d'épaisseur. 

Si la voie ferrée est éiabhe en dehors de la voie publique, on ménagera an pied de 
chaque talus de ballast une banquette de cinquante centimètres (o*,5o) de largar* 

Si laccotement affecté au serrice delà voie ferrée, tout en restant praticable poK 
les piétons, doit être interdit aux voitures ordinaires, la partie de la voie pubuqae 
réservée pour les voitures aura six mètres (6",oo) au moins de largenr; rarèiede 
Taccotement relevé en forme de trottoir sera à nn mètre dix centimètres ( i*,io) ss 
moins de Taxe de la voie ferrée. Les rails qui, à Tintérieur, seront an niveau decft 
accotement, ne formeront sur Tentre-rail que la saillie strictement nécessaire pour 
le passage des voitiuPes spéciales. 

Si 1 espace occupé par la voie ferrée doit rester accessible et praticable pour les t«- 
tuires ordinaires , les rails seront k gorge ou accompagnés de contredis. 

La largeur des vides ou ornières ne pourra excéder viagt-neut millimètres (oT.osq} 
pour les parties droite» et trente-cinq millimètres (o*,o55) pour les parties courbes. 

Les voies ferrées seront posées au niveau du sol, sans saillie ni dépression, soiTsnl 
le profil normal de la voie publique et »ans aucune altération de ce profil « soit dans 
le sens trausverbal, soit dans le sens loogitudinal, à moins d*une autorisation spéosK 
du préfet. 

Les rails seront compris dans un pavage ou dans nn empierrement cnii régneri 
dans Tentre-rail , et à cinquante centimètres (o*,&o) au moins de chaque coté, et cm 
conformément aux dispositions preacri les par le- préfet, sur les propositions deu 
compagnie chargée d*élablir et d entretenir à ses frais ce pasaage ou cet empierraoa^ 

8. La compagnie concessionnaire fournira, sur les points qui lui seront indiqiiv» 
des emplacements pour le dépôt des matériaux d*«ntreti|Bn ^ui trouvaient place tsr 
paravant sur Taccoiement occupé par la voie. . . 

Lorsque , pour maintenir la voie de fer. dans lea Hmiles de courbure et de déciw 
4iées par le présent; cahier des charges» ou devra faire subir quelques modificstio» 
à rétai de la route, la compagoie concessionnaire eaëenteiia à sesfraia tous les w 
vaux, conformément aux pioje ts approuvés par radministration; elle «»pércra »sr^ 
lemeut à ses frais les élargissements nécessaires poov nastitoer à' la route ni tf<. 
mètres de largeur mentionnés à farticie précédent 
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Elle prendra les disposition» nécesMire» pour mainUnir Taccès à la roote des voi- 
iiircs ordinaires au droit des chemins publics et particuliers et des entrées charr e- 
tières qui seiaient interceptées pur la voie de fer. 

Elle devra, d*aiiieurs, se prêter à Texécut ion des travaux qui seraient prescrits ou 
autorisés par i administration pour établir de nouveaux accès. 

9. Le nombre . Téteudue et renpplacement des voies d*évitement seront délerminél 
paLT Tadministration , la compagnie entendue. 

Le nombre des voies sera augmenté , s'il y a lieu , dans les gared et aux abords de cei 
fares, coiiformëment aux décisions qui seront prises par Tadministration , la compa- 
gnie entendue. 

^ Le nombre et remplacement des stations de voysgeurs et des gares de marcban- 
diaes seront également déterminés par Tadministration , sur les propositions de la 
compagnie , après une enquête spéciale. 

La compagnie sera tenue, préalablement à tout commencement d*exécution, de 
aoamettre à l'administration le projet desdites gares. lequel se composera : 

1* D*uu plan à 1 échelle de un cinq-centième (i/5oo), indiquant les Yoies, les 
qaais, les bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi que les dispositions de leurs 
abords; 

9* D'ane élévation des bAtiments à féchelle de tin centimètre (o* oi ) par mètre; 

3* D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet set 
ront Justifiées. 

10. La voie ferrée croisera à niveau toutes les voies de communioation qu'elle ren- 
contrera. 

11. Dans totu les cas où des routes nationales ou départementales, ou des cbe* 
■DÎns vicinaux, ruraux on particuliers, seront traversés k leur niveau par la voie 
ferrée, les rails devront être posés sans aucune saillie. ni dépression sur ta surface 
de ces routes ou chemins, de telle sorte qu*il n'en résulte aucune gène pour la cir- 
culation des voitures. 

Le croisement à niveau de la voie ferrée et des routes ne pourra s'effeotaer soos 
un angle de moins de quarante-cinq degrés (45*). 

12. La compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer à ses frais l'écoulement de 
toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux. 

lille rétablira de même les communications publiques ou particulières que ses tra- 
vaux lobli^eraieiit à modifier. 

13. La démolition de la chaussée et Touverture des tranchées pour la pose et Ten-t 
trctien de la voie seront effectuées avec toute la célérité et le» précautions conve- 
nables. 

Les chanssées devront être rétablies suivant leurs dimensions normales et autant 
que possible dans la même jonmée; elles devront être remi>es dans le meilleur éiaL 

En cas de négligence, de retard ou de mauvaise exécution, il y sera immédiate- 
ment pourvu aux frais de la compagnie, sans préjudice des poursuites qui pourront 
être exercées contre elle pour contravention aux règlements de grande voirie et des 
dommages-intérêts dont elle pourrait être passible envers les tiers en cas de dom- 
mage ou d'accident. 

. Le montant des avances sera recouvré par des rôles que ie préfet du départemeat 
de Seine-et-Oibe rendra exécutoires. 

Ou n'emploiera, pour le rétablissement des chaussées, que ceux des matériaux 
provenant de leur démolition qui seront juers de bonne qualité. 

Les matériaui reconnus impropres pour 1 exécution d'un bon travail seront aban- 
donnés à la compagnie en remplacement des noatériaux neufs qu'elle aura à fournir* 
Elle devra les transporter hors du chantier, et des mesures seront prises pour qu'ils 
ne puissent pas être réemployés. 

Le déchet résultant de la démolition et du rétablissement des chaussées sera coifa 
vert, aux frai h de la compagnie, par des fournitures de matériaux neufs de la nature 
et de la qualité des meilleurs matériaux employés dans la localité. 

Pour le rétablissement des chaussées pavées, au moment de la pose de la voie 
ferrée, il sera fourni la quantité de boutusses nécessaire pour opérer ce rétablisse-, 
ment suivant les rè|:les de l'art, en évitaut l'emploi des demi-pavés. 

14. La com()agnie sera tenue d'exécuter â se« frais, sur les routes et voies suivies 
pu traversées, les travaux de terrassenicn^, de reconstruction ou de recbargcmeni 
des chaussées, les .travaux de modification des ouvragps d'art desdites rouies que 
pourra exiger rétablissement de la voie ferrée» ainsi qu'il sera prescrit par Tadmi- 
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nSstrattnn , de telfe sorte one TÉtat ne participera à atiemi d^fré dans les d^pentet 
occ»sionn^es par tes modiDcations qne la compare pourra être avtoriftée é faire am 
routes et Yoifs dont elle emprunte le parcours, afin de les approprier aux exigeDcet 
de fei voie ferrée. 

15. La compagnie n'emploiera dans rex^cntîon des onvra^s qae des matérîaox âe 
bonne qualité; elle sera tenue de se conformer à toutes les rè|ftes de Tart, de ma* 
nière à obtenir une construction parfaitement solide. 

]^. Les voies seront établies d*uiie manière solide et avec des matérianx de bonne 
qualité. L^admidistration. supérieure déterminera la forme, le poids et le mode d*ai^ 
tache des raiN, sur la proposition de la compagnie. 

^ 17. Aucune clôture séparative ne pourra être élevée entre U Toie ferrée et les par- 
ties de routes ou chemins réservces à la circulation ordinaire. 

TootefiMs, Tadimiiii&traliaa pourra, k quelque époque que ce soit, prescrire réta- 
blissement de barrières mobiles gardées partout où elle le jojgera convenable. 

IS. Tona les iavraina nécaséairea pour l'établiâsemeot de la voie ferrée et de lei 
éépendaDces. en dehors éa i'aasiette actuelle dca roiMes etcbemint, fhoar la déviatioa 
des voies de communication et des cours d*eau déplacés, et, en général, pour Teié- 
cuiiott dea travaux» qoela qu*il8 aoieatt, auaqoels oel établissement pourra donner 
liaa, >saronà achAiéa et ptayéa par ia oampagaie conoaasiooDaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de tftflnûntp 
paw cbAniage, aao di ft tat ion ou deitrttclioo d'uaiiies, et powr tous domisagea quel- 
conques résultant des travaux, seront supportées et payéea par la compagnie. 

19. L'entrepriae éunt dédaréa d'utiliié publique» la coaafMignio est tnveabe. pour 
l'exécution de» travau dépendait de aa eanceseion, de tona lea dsoita que les lois et 
•è|teaaeDt8 confèrent k Tadmiaistralion en matière de trav««x pabtice , aoit pour Tae* 
quisiftion des terfaioa par ^a d'eipropriatâon, soit pour rectraetian, le tnasaport et 
le dépôt des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même temps aonmiaeA 
lawt i s Ws obligationBqfui dérivent, pour Tadministfation, de eealois et rèflemeiita. 

20. Dans les limites de la zone frontière et le rayeo da aerritade dea eeeaiatei 
finrtiiiéea, la compagnie sera fteDue, pour Téiude et leaéeutioa de ses puBJeta, dese 
•oumeltre à raccompliaaement de toetea lea formalilés et de toutes lea coadîtiaBi 
eaigéca par les leéa, déerete et réglementa eencareant lea traïaux mixtea. 

21. Pour Texécution des travaux, la compagnie se soumcHm aux dédaiou» miu^ 
tirielles concermMfl ri«terdieiieA'dîi travail' ie.<»dimandies et jours fériée. 

92. Lea travaux seront exécutés seus le oontrâle et la snrveillaiice dea ipgéiumw 
de PEtat. 

Ha seront conidoits de namière' à »uiffe le moins possible à k Hbcrté el à la adreté 
de la cireuUtion. 

Les cbautiees seront Mairéaet gerdda -pendant la nuit. 

"Peur ieiécotion des> travaux, U compagnie sera assujettie à l' o b s e ï a a tw m ém 
vègleaneots généraux eur les permissiona de foirie intervenus ou à intervenir. 
'■95. A mesure que les travaut Seront terminés sur des parties de voies ferréet 
assez étendues pour être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, ser II 
d^emande de la compagnie, à' la reeon naissance et, s*il y a lien, à la récepttoe pro- 
visoire de ces travaux par les ingénieurs chargés du contrôle. 
' 'Sur le vn du procèa-verbal de cette reconnaissance, fadministnltSon•au^Misera» 
8*il y a lien , la mi^e en exploitation des parties dont il s*agit; après cette antorisatiea» 
la compagnie poiirra mettre lesdttes parties en service et y percevoir les taxes ei-après 
déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives <fueptf 
k 'réception générale et définitive de la vo're ferrée. 

Lorsque tous les travaux compris dans la concession «eront acbevés , ia récepCiee 
générale et définitive aura lieu dans lés mêmes formes que les réoepfiena partielles. 
''2fr. Après Tachèvement total des travaux dans le délai qui sera fixé par Vadmiots- 
tration, la compagnie fera faire i ses frais un bornage contradictoire et un plan 
cadastral des dépendances de la voie ferrée et des rectifications établies en dehors de 
Tassiette des routes et voies dont elle empruntera le parcours. 

Elle fera dresser également à ses frais, et contradîctoi rement avec radmtnîstrt- 

fïon , un état descrrptrf de tons les ouvrages d*art quf auront été exécutés ou modifiés 

Sprte parcours de la voie Ferrée, fedit état accompagné d*un atlas contenant les dcf- 

fîns cotés de tous lesdits ouvrages. 

' Que expédition dûment certifiée des procès-verbatix de bornage, dti plan cadaa* 
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Irai, de l'état descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais de la compagnie et 
dépo:ié« h U préfecture de Seine-et Oise. 

Le-» terrains acquis par la compagnie postérieurement au bornage général, en Vue 
de SMti»raire aux besoins de Texploitiition , domipront lieu, au îur ei i 'mesure de 
leur acquisition, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadas- 
tral ; Mddiiiou iera égatemeni faite sur i*atlas de tous les ouvrages d'art exécutés posté- 
rieurement i aa rédaction. 

TITRE U. 

BNTRBTUN ET KXPUlITATiOlf. 

25. Ta voie ferrée et toutes ses dépeadances aenoat constamment «ntseteMiea «n 
l>on éUti , de nwMàre que la circulation y suit toujours facile et sûre. 

Les frain d^ntretien et ceox auxquels donneront bcn ka réparations ordinaires M 
«xÉraorétnaires «en>nt entièremen* à la ct»arge de U oompaf^ie. 

Si la voie ferrée, iifie fois adievée, n'est pascomunament entratamie en bon ^tal, 
il y sera ponnra d'offree, à la dilrg«aoe de TadministFation et anx frais de la com- 
|Ni|?nie, saiM préjudice, s^i y a lieu, de l'application des dispoeitiens indiquées ci- 
après dHiis Tarlicie Ôy. 

Le moulant des avsnoes faites sera reoonvré au moyen de r51es qae le préfet rendra 
ezécutoifes. 

26. La compagnie sera cbargée de IVntrelicn, du pavage de IVnlre-rall cl des 
cînqpantf cemunetres qui serviront d'accotements extérieurs aux vaiis, daos les cas 
spéci .es à farticte 7. . 

Lorsque, pour U constmclion ou la réparation des voies fcrrées, il s«»ra nAeea^aire 
de d'uiolir des partti's pavées on empierrées de la voie pu4>Kqne siinées eti dc4iun de 
la loue ci-d(rssos indiquée, il devra être pourvu à feutrctien de ces parties pf»dant 
une anupe, è panif de fa réception provisoire des ouvrages exécutés. Il ett sera 4e 
IDêuie pour tous Itrs ouvrages souterrains. 

27. La compaignie sera tenye d'établir à ses irais « partout oè besoin vera, des 
gardions et cantonniers en nombre snflfisaot pour assurer la sécurité du p*8a*i|pe 4m 
Inihia ^'.r U voie et celle de la circulation ordinaire sur les roules, me» et Chemins 
dont elle suit l'accotement et sur les routes , rues et chemins <qn eHe traverae à ni- 
veau. 

58. Les machines locomotives seront construites sur les meillenrs modèles î elles 
devront consumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs à toutes les conditions prescrites 
ou h prescrire par radministraiiou pour la mise en service de ce genre de macbines. 

Elles Mrront di«po«ées de maniëre à pouvoir facilement toomer dans les «001^368 
du rayon minimum que présentera le tf'icé. 

La Urgeur de la macchine, entre les parties les pins saiîTantes^ ne devra pas etcé- 
der dfr-ux mëtre» cin(] centimètres {a*,o5}; la charge par essieu ne dépassera pas 
onie nulle kilogrammes ( 1 i.ooo^}. 

Aucime locomotive ne pourra être mise en service qu'après «voir été visitée par 
les iiif^éuieurs des mines. 

Eu cas d'empêchement, ces ingénieurs pourront se faire remplacer par les agents 
sous Irurà ordres; ils s'a.^sureront que la machine rem)>liile8 conditions prescrites et 
pourront exiger, lorsqii*ib le jugeront nécessaire, qu'elle soit soumise à une eip€- 
rieuce qui leur permette de constater îeflrK-aciié des appareils dont elle doit être 
pourvut* et ^on aptitude au service auquel elle est destinée. 

Les voilures de voyageurs devront également être construites d'après l^stneîlletm 
modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou ê régler pour les voitures ser- 
vant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seroitt suspendoei 
âur ressorts, couvertes, garnies à riutérieur de banquettes rembourrées, munies Ût 
stores, «'cliirées à Vinténeur pendant U nuit. 

Leur l<ir^«ur sera de deux mMres cinq cemimèlres Ifi'.oS) an pins. 

11 y a4ira des|)l.«ces de deux classes. Les co npariiments de première ctese seront 
£arni!» et lermâ i glaces; ceux de seconde classe seront fennec à vitres. 

L'intérieur de chacun des compariimeuts de chaque classe contiendra findicatiott 
de nombre de places de ce com|>artiment. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destines an transport des marchandises» des 
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chevaux on des bestiaux, les plates-formes, et, en ^néral, toates lesputiBià' 
matériei roulant, seront de bonne et solide construction. 

La compagnie sera tenue, pour là mise en service de ce matéri^, de se somullR 
à tous les rè^lemeuti sar la matière. 

Les machines locomotives, les tenders, les voitures, les wagons de foute tsfkt, 
les plates- formes composant le matériel roulant, seront oonstamment enlretenoici 
bon état. 

29. Le service de Tentrctien et de reinloitation est assujetti aux règlements gM> 
raux de police et de voirie intervenus ou a intervenir, et notamment à ceux qni »ereat 
rendus pour régler les dispositions, ramën^gement , la circulation et le station» 
ment des voitures, ainsi qu'aux lois et règlements sur la police du roulage et da 
messageries. Toutes tes dépenses qu entraînera Texëcution des mesures en vertaéi 
ces règlements seront h la charge de la compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation de i^admmistration \ê 
règlements relatifs au service et à Texploitation de la voie ferrée. 

Les règlements dont il s*agit dans les deux paragraphes précédents seront i 
toires, non seulement pour la compagnie, mais encore pour tous ceux qui < 
draient ultérieurement Fautorisation d'établir des lignes d'embranchement oa di 
prolongement, et, en général, pour toutes les personnes qui emprunteraient Tnaip 
de la voie ferrée. 

30. Le ministre déterminera, sur la proposition de la compagnie, le minînoatf 
le maximum de vitesse des convois de voyageurs et de marchaudises , ainsi que h 
durée du trajet. 

La vitesse en marche sur les voies publiques empruntées par la voie ferrée ne ^ 

r lésera pas vingt kilomètres [20^) â l'heure; die sera ri^duite à six kilomètres {^) 
fheure dans les parties du parcours qui seront indiquées pÂr radmiuistratioQ. U 
tableau des vitesses de marche sur les difi^irentes parties de rilinéraire, après aidr 
été arrêté, la compagnie entendue, sera remis aux mécaniciens et chefs de train; kl 
points où la vitesse devra être ralentie seront indiqués par des poteaux placés le |oq( 
de la voie ferrée, aux frais de la compagnie. Le mouvement devra être ralroti ci 
même arrêté toutes les fois que l'approche d'un train, en effrayant les chevaux es 
autres animaux, pourrait être cause de désordre ou occasionner de^ accidents. 

L'approche des trains devra être signalée au moyen d'une corne, d*ane tromper 
de tout autre instrument du même genre, à l'exclusion du sifflet à vapeur. 

Là longueur d'un convoi ne pourra pas dépasser cinquante mètres (5o*,oo). 

Pendant la nuit, le train portera à l'avant un feu vert et à l'arrière un feu roof€. 
Ces feux devront être allumés une demi-heure après le coucher du soleil et ne poû'- 
ront être éteints qu'une demi-heure avant son lever. 

Deux hommes seront exclusivement attachés au service de la machine. H y ann, 
en outre, un conducteur chef de train préposé à la manœuvre d'un frein placé! 
l'arrière du train, toutes les fois que la machine remorquera plus d'un véhicule. Ci 
frein sera d'une puissance suffisante pour retenir le train entier, sauf la machind 
sur les plus fortes pentes que présentera le parcours. 

Les locomotives et leurs trains ne pourront stationner sans nécessité sur la VM 
publique; ils devront être remisés aux deux extrémités de leurs parcours, aux poistf 
qui seront di^signés par l'administration. 

L'alimentation d'eau et de charbon ne pourra se faire, sur la voie publique, <]Q< 
sur les points qui seront indiqués par l'administration. 

Il est expre.^sément interdit d'y opérer le dégraissage des grilles. 

La largeur du chargement des voitures ne devra pas excéder deux mètres doq 
centimètres (a",o5). 

. Toutefois, il pourra être accordé par le préfet des permis spéciaux de cîrcu!«li<« 
pour les objets d'un grand volume qui ne seraient point susceptibles d'être charge 
dans ces conditions. 

Les locomotives et les voitures porteront sur une plaque métallique , en caraclèrei 
lisibles et apparents, le nom et le siège social de la compagnie. 

Chaque machine aura en outre un num<^ro d'ordre et un nom particulier. 

31. Pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations de la voie ferrée* 
de ses dépendances, I entretien du mat<^riel et le service de l'exploitation, la compi' 
gnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire, l'administration déléguera, aussi souvent qnw 
1® jii^era utile, un ou plusieurs commis^ires pour reconnaître et constater l'âalw 
la voie ferrée, de Btê dépendances et du matériel. 
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TITRE III. 

DUIUÊB, RACHAT ET DÉGilBANGB DB LA GOMGESSIOll. 

9^. La durée de la concessîoa pour la b'gne mentionnëe à rarticle i* du présent 
ahier des charges sera de quarante ans [^o ans). Elle commencera à courir à Tex- 
âration du délai fixé pour 1 achèveohent des travaux par Tartide a dudit cahier des 
:harges. 

S3. A i*épo(fue fixée pour Texpiration de la concession, et par le seul Tait de cette 
expiration, PÉtat sera subrogé à tous les droits de la compagnie concessionnaire sur 
a voie ferrée et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tons 
es produits. La compagnie sera tenue de lui remettre en bon étal d*entretien la voie 
errée et tous les immeubles qai en dépendent, quelle qu*ensottrorigine. tels que 
es bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les mai^^ons de 
^rdes, etc. Il en sera de même des objets immobiliers dépendant également de la- 
lite voie ferrée , tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, 
ilaqaes tournantes, réservoirs d^eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, 
*État aura le droit de saisir les revenus de Tentreprise et de les employer à rétablir 
m bon état les voies ferrées et leurs dépendances, si la compagnie concessionnaire 
le se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obliga- 
ion. 

En ce qui concerne les objets mobiliers , tels que le matériel roulant, les maténanx« 
iombustibles et approvisionnements de tout genre, le mobilier des stations, l'on- 
iilage des ateliers et des gares, TÉtat sera tenu, si la compagnie concessionnaire le 
■equiert, de reprendre tous ces, objets sur resiimation qui en sera faite à dire d*ex- 
>erts, et réciproauement, si rÉtat le requiert, la compagnie sera tenue de les céder 
le la même manière. 

Toutefois, ]*£tat ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements 
lécessaires à Teiploitation des voies ferrées pendant six mois. 

Ces dispositions ne sont applicables qu'au cas où le Gouvernement déciderait que 
es voies ferrées doivent être maintenues en tout ou en partie. 

Dans le cas où le Gouvernement déciderait, au contraire, oue les voies ferrées 
loivent être supprimées en tout ou en partie, les voies supprimées seront enlevées et 
es lieux seront remis dans Fëtat primitif par les soins ei aux irais de la compagnie, 
lans qu'elle pui«se prétendre à aucune indemnité. 

3ft. A toute époque après Teipiration des quinze premières années de la conces- 
ion, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière. 

Pour régler le prix de rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par 
a compagnie pendant les sept annexes qui auront précédé celle où te rachat aura été 
ififectué; on en déduira les produits neis des deux plus faibles années, et Ton établira 
e produit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d*nne annuité qui sera due et payée à 
a compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la con- 
«ssion. 

Dans aucun cas, le montant de Tannuité ne sera inférieur au produit net de la 
lernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

La compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les 
emboursements anzquels elle aurait droit à l'expiration de la concession, selon Tar- 
icle 33 ci-dessus, dans le cas où le Gouvernement déciderait le maintien de la voie 
errée. 

35. Si la compagnie n'a pas présenté les projets d*exécution dans le délai fixé par 
article 34 * elle sera déchue de plein droit, sans qu'il y ait lieu à aucune notification 
n mise en demeure préalable. 

36. Faute par la compagnie d*avoîr terminé les travaux dans le délai fixé par Tar- 
icle 3, faute aussi par elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont impo<* 
ées par le présent cahier des charges , la déchéance pourra être prononcée par le 
ainistre, qui décidera , après une instruction dans laquelle la compagnie sera enten- 
ae, si les voies ferrées doivent être su;iprimées ou maintenues. 

Dans le cas de la suppression, les ouvrages seront démolis .et les lieux remis dans 
sur état normal par les soins et aux frais de la compagnie, ainsi qu'il est dit ci- 
lessus. 
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Dans le cas de la conservation des travaux, il sera poarvn à leur achèvement, 
ainsi qa'à i exëcuiion des autres engagements coniractés par la compagnie , an nio]^ctt 
d'une adjudication que Ton ouvrira Aur une mine à prii des ouvrages exécutés, des 
mat(^riaux approvisionnés et des parties delà voie d^à livras à Veiploitation. 

L'adjudicataire sera soumis aux clauses du présent cahier descharg»*s. et la com- 
pagnie évincée recevra de lui le prii que la nonv^le adjudication aura fixé. 

Si Tadjudication n*amëne aucun résultat, TÉ lat entrera immédiatecneiit en pos- 
session des voies ferrées et de »es df^pen>lancHs telles qu'elles devaient lui revenir! 
la fin de la concession , sM if aime uùpux prescrire reulëvement des voies ^t le réia- 
hlissement des lieux dans leur état normal , aux frais des concessionnaires. Cette 
option devra être notiGée aux concessionnaires dans les trois mois de radju-dtcatioo. 

57. Si Texploitation de la voie ferrée vient à être interrompue en totalité ou ea 
partie, radrnitjistration prendra immédiatement, aux frais et risques de la oompi- 
gnie, les mesures nécessaires pour assurer le service provisoirement. 

Si, dans les trois mois de rorgauisation du service provisoire, la compagnie n'a 
pas valablement justifié qii'elle est en état de reprendre et de continuer Texploiti- 
tion, et si elle ne fa pas eiiectivement reprise, la déchéance pourra être prononeée 
par le ministre. Cette déchéance prononcée, la voie ferrée et toutes ses déî>eud«tice5 
seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu^il est dit à l'article précédeaL 

3B. Les disposuions des trois articles qui précèdent cesseraient d*étre applicables, 
et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où la compagnie n*aurait p& 
iremplir ses obligations par siûte de circonstances de force majeure dûment cooati- 
léef. 



TITRE IV. 

TAXES VT COHOmONS RCLATITES AV TBAKSPOBT DIS Y0Tâ€ET7RS 
ET DBS MARCHANDISES. 

St. Pumr ndenniser la oompitgme des travaux el dépenses qa*élle sVn^afe 1 6in 
par le présent cahier des charges , et sons la condition eipresse qn'elle en resaplin 
tooAes les obltf(ations, le Gouvernement lai aœorde fatttonsatiea de percevoir, peo- 
dant toute la durée de la eottcesston. les droits de péage et les prix de transport ci- 
après détermii«és, qui pourront être révisés tous les ctoq ans par l'administrMÎM 
•upérievre, la oompairnie entendue, ap«èi le renouvellement des formalités qvi as> 
rout précédé leur établissement, sans toutefois qa*ib puiaoent être T ' 
sous des trois cinquièmes des prix fixés ct-aprèa: 



À 4UtANI« VITBSSB. 



a* ras riffi n ma ssLoiHkTai. 

Yoyng<Snrs..i i-classe 

'^^ I Vêlasse. 

Au-dessoas de trois ans, ies eatànla seront «naspoctëi gcatol* 
ieoMaoi, à ta'cooditioa d'élrc portés sur les geuoox des persoanes 
qei les accompagaeut. De trois à sept uns, ils payerout deml-plaoe 
et auront droit à une place distincte; toutefois, dans no même 
compartiment, deux çnfaots ne pourront occuper que la place 
d*an voyageur. Au-dessus de sept ans, ils payerout place entière. 

mtou tmasportés dans tes Iraim de royugoun ( sias irae la per- 
«eptioapaiiaeétKeiiilëriflafeào'to-^..... ; ^V.. 

BoBvfi, i«cfaes, unuea«x,sraleto, tihevaM,bétesdetran 

llaa«a et porcs ^ , ,,,,^ 

Uoatoos, brebis, agneaux, chèrres.etc 

Les bêles et oiseaux eo cage seront taxés ait poids 
chaudises euoombxantes. 
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a* r Al TOVHi *r fait ulohItis. 

lUrchandiMfttranflporiëet par lei trains de voyageurs, excédents de 
bagages .'marchandises encombrantes , arbustes (emballage com- 
pris] , tout ce qui , sons un Yolnme d*an mètre cabe* ne pèse pas 
cent kitogranîmes . . . *. 

B* — PfiTFTE BTE88E. 

Par tonne et par kilomètre 

j 

MÀBCKANDiaBS. 

liinimnm de perception pour leamarokandises (grande et petite 
vUeiae) .....<•.. 

G. -* PINAHCES BT VALfiCBS. 

Par 1,000 Trancs on fractions de 1,000 francs, qneUe que soit la dis- 
tance da transport • 
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Lea prix détenmn^ ei-dessiu ne comprennent pas Timp^t dû à TÉtât. 1 

Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la oompagnli 
4|u*antani qu'elle effectnera elle-même ces transports à ses ûniis et par ses propres 
.moyens; dans le cas contraire, elle n'anra droit <|a'anx prix fixés pour le péaîre. 

La perception aura lien d*après le nombre de kilomètres parconnis. Toot lulomètire 
entamé sera payé comme s'il avait été parçonru en entier. 

Le tableau des distances entre les diverses stations sera ijrrété par radmînistratîon 
et servira à déterminer les prix à percevoir entre ces stations. Les tarifs propqs4f 
d'après cette base seront soumis i rhomologation du ministre des travaux publics* 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. ' , 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petjifç 
TÎtesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes. 

Ainsi tout poids compris entre xéro et dix kilogrammes pavera comme dix 
kilogrammes; entre dii et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc'. 
Toutefois, pour les excédents de bagages et marcbandises k grande vitesse trans- 
portées par les trains de voyageurs, les coupures seront établies : 

1* De xéro à cina kilogrammes; a* au-dessus de cinq jusqu^à dix kilogrammes; 
d* an-dessus de dix kilogrammes, par fractions indivisibles de dix kilogrammes. 

Dans le cas où le prix de Thectolitre de blé s'élèverait , sur le msrcné régulateur 
de Paris , i vingt francs ou au-dessus , le Gouvernement pourra exiger de la com- 
pagnie que le prix du, transport des blés, grains, rix, maïs, farines et légumes fari- 
neux, péage compris, ne puisse s'élever, au maximum, qu'à dix centimes pair tonne 
et par kilomètre. 

dO. A moins d*onè autorisation spéciale et révocable de Tadministration , tout train 
régulier de voyageurs devra contenir des voitures ou des places de cbaque classe en 
nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux 
de la voie ferrée , à la condition , toutefois , que cette exigence n'oblige pas la compa- 
gnie à donner aux trains une longueur supérieure à cinquante mètres. 

hl. Tout voyageur dont, le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes a*auÀ 
à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. 

Cette fraucbise ne s'appliquera pas anx enfants transportes gratuitement, et elle 
sera réduite i vingt kilogrammes pour* les enfants transportés à moitié prix. ". 

k% Les animaux . effets et autres objets iion dénommés dans le tarif seront rangea, 

t»our les droits à percevoir, dans les dasëes avec lesquf^es H» auront' le plus d'kna- 
ogie^ sans que jamais, sauf les exceptions formulées au)tf irtideS 49 et 4d cî^apfès 

' Xir Série, 'Bo 
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i ivcane marcLaniIise nion dénommée puisse être soomîse à oae taxe mpëriem i 
< telle delep r ami b re catégorie du tarif ci-dessus. 

Les aslim^iiOat de dasses pourront être proYÎsoirement réglées par la compagnie , 

lis elles seront ae«i*tses immédiatement à Tadministration sapérieore» qniim- 
] lOBcera «ennitl^renKiitf 

A5. Lès droiti de pé^ge et les prix de transnort déterminés au tarif ne boxa peèil 
I ippHcah les à toute ma^e indiYistble pesant puia de trois miliU kikignuiimea (5,ooo^)i 
] léanmo ns, la tompaghie ne pourra se refuser à transporter les masses indinabki 
; ^sant de trois'à cinqknflte &Togtamiïie«$ mais les droits de péa|pe et les prix et 
1 ranspoA seront augmentés de moitié. 

La ooînpagfiie ûè pourra etre.contrainte.de transporter lea masses pisnnt plus di 
iiD(| mihe kilogrammeà (5,ooo^). 

Si , n<^nobstant la disposition qui précède , la «mpagoîe transperte des mastet iadi- 
isibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant trois asoisa 
1 noifts, accorder la m'éèie facilité à tous ceax qui en férsiéilt la demanda. 

Dans te cas , les prix te transport seront fixés par fadministration, sur la pitiposîtiaa 
le la colnpsgnie. 

kk. Lès prix de trambott détsTMinéa au tarif M acront point «ppiMakla*: 

ànM nèatièrea inflammables on explosibles, aux animaux et objets dang«reaK« psor 
; esquels des rë|lementb de police prescriraient des précautions spéciaies; 

Aux abimaux; dont la| valeur déclarée exeétealt cinq tuflle tfanes» 

A5. Dfems le ^as où Ù compagnie jng^trait convenable, .soit pour le parooon total, 
oit poiar les parcours partiels de la voie de.fer, d^abaisser^ avec ou sans cosdsfîoas, 
|U-dessous des limites déterminées par le tarif, les taxes <ra*elle est autorisée à pères- 
voir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu*spres un délai de trois mois sa 
moins pour les voyageurs et de six mois pour les marchandises. 

Toute modifièiâon du larif préposée par la ^cempagnie Mm annimeé» m wuk 
ëtBmkm par des afflcbss. 

La pereaption des tartftr modHIés ne po«rA tmkr Heu qtiVprl» l^omodogaliM di 
radmiiiistfition si|>éri«iire» oenfbrméMenl aux dispositiotiB de rnrdsaiimum da 
l5ttOMfebm I8â6. 

M. La perception des taxèà devftt Se ttàfé hàdlstinMonent et sans ueiite ftifenr. 

Votit traité particulier qui aui^it pour effet d*accorder àTtm on ah ui e ma expédi- 
lenfl une rédaction sar ie$ tarih approuvés demeure fbrmellemeAt mterdit 

Tottteibis , Cette diiposltfoû n*esi pas applicable aux traités qui poumlent h 
entre le Gouvernement et la compagnie dans l^nt#r0t des services publics, ni 
mittetfons ou remises qtii seraient accordées par Ta compii^ie aux inoBgents. 
'&7. La compagnie sera tenue d^afiectuer constamment avec soin, exaditade A 
eâérîté, et sans tour de faveur, le transport des vo^eurs^ des bestiaux, des dsn- 
rées, des marcliandisbs et objets quelconques qui Im seront confiés^ 

Lés colis , bestiaux et ol>j|ets quelconques seront inscrits , à la sare d^oà Us partant 
01 à la gare où ils arrivent » sur des registres spéciaux , au fur et a mesure de lanr rê> 
ception; mention seinîritStf sur- le registre ae la gare àt défttrt» du prix talai di 
pour le transport 

Pour les marchandises ayant une même destination^ les expédiâona anrMitlka 
SQi^r*^ Tordre de leur inscription à la gare de départ.^ 

Tonte expédition de marchandises sera constatée , si ^expéditeur le demande, fU 
une lettre de voitare donft un exemplaire restera aux mains de la compagnie et 
Tautre aux mains de rexpéditeur. Dans le cas où Tex^diteur ne demanderait pas de 
lettre de voiture^ la compagnie sera tenue de lui déUvrer un récépissé qod énoncen 
la nature et le poids du colis, le j^rix total du transport el le délai dans lequel es 
transport devra étoe effectuée 

&8. Les animaux.) denrées , marchandises et d^ets quelconques seront expédiés at 
Ufrés» dsfsre en gare, dans les délais résultant des conditions diaprés axnnméas? 

1* Les aiiinaauji, denrées» oaavciuÙMliseï el objets qualeonques a gjeanae vitema 

— " expédiés par lepMmier train de. voppgenrs coâiprenant des voitorea ou 4bs 



places de clMiaae classe "et correspondant aveo Itur deitmalioa^ pourvu ifo'iia 
été présentés à renregistremeni, trois heures auat la départ de œ train* 

as serontanis à la diiposîliÔB das destiaaIaiEes» à la gara, dans le délai de doox 
hsvaaaprès farrivés d« même train» 

a* Les marchandises et objets quelconques A petite vitesse seR>nt expédiés dans le 



Digitized by 



Google 



B. !!• 454. — pÔ« — 

Hir qui aoifra oeMi(4« U^wh^ toiitelbîs, rjidaiîntftniiipii mpérienre poon^ 
tendre ce délai k deux jours. 

LenaKûiiiiBi de la, d«ro« du tnyei «eiK fixé par Vadminii^ratjion» mot |a pr^itosidoii 
• la oatHpiSDiç* . . . ; . .V 

L«» coiia MPant |nia 4 la 4iH>oÂlMn def daiiinaUire» dsuas te jour qm «vivra ceU^ 
e leur arrivée effective en gare* . ^ 

La 44|at tolal i;éwftltaibt dM. U^ pahifEtaph^ câ-dasMU aéra seul ob%aU>ir6i pour 
I rpimyii^nia» I 

U pourra être établi un tarif réduit, approuvé par ie ministre, p6ar loàt expéditeui) 
pi ««oeplnit.deaidéMw ploa }(wga 9u« caox d^tomainés oHaïaus. pour U petite 



Pouf le Iransport ie$ marcbaodiieti il pourra être. étaWi»,aur lai propiositioa dfl 
fc €iQmp9gpi»$. ni déUi nioyeu e«ii?e ceux .de la mfkà» et de la |ietite vitesse. Le 
iriz correspondant à ee délai ^eca un piÂx Wtern^iaird eoii^ ceux de la gtaftds eft 
le la petite vitesse. 

L^a'lministration supérieure détermffken^v pif des règlements spéciaux; les heures 
l*ouvcrture et de fermeture des gares et stations , tant en hiver qu*en été, ainsi que 
es dispositions relatives aux denses apportées par les trains de nuit et destinées à 
fappnrassomitÉaattl de» «Murcbés dea viitta^ 

Lors<|âo la aMlrchaQdiae devra passer d^nne ligne sur une âutfe.aaas solvlîaa de 
Mutîumté, les délais^ livniaoa.ei d*ezpédiAioa «a poial de joBCtba fevoBl fixés 
lar i'odininialnitiii , aor la frdpoakion du cepcessionpainB, • 

49. Leê Irais aoœssoires non mentiomiés dans les tarifai IslsipM oetik d'anrqgisii^ 
nent , de chargement, de décharçemeolet ceiax de toagaaiiiage dans ies gares «I nÉi* 

Eins de la voie ferrée» ceux de factage et de camionnage poor in Mièise an dèminile 
dealinalaires des aaarchaBdises cotres à la een^agnie» seroni fisé»anmieU»- 
nent par l'adniinistfatioa, aor la pro|MMilion de la co«^gnie, 

50. La compagnie setfa tenue da faire » Soit |paf elioitième» aoit par un intormé* 
iiaire dont elle répondra^ le (adage et le camionnage^ pow la remise am dnrnidilé des 
lestinâtairm^ de tonftes les marchandises qui lui seit>n4 confiém» 

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires eh dehors du rayon dé 
t*oc!t]Kn, non fins que poiir ies garea qni dessef viraieni éoil une population aggiomé- 
rëe de moins de cinq mille habitants , soit un centre de popuSaiMn de dnq mtlko 
bâbitsinis litoé à plus de cinq kiiomèlres de la çare delà voie ferrée. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par radmmistraftionv «or la prapoaition do in 
sompagnie. ' ^ 

Us Seront applicables à toat lé monde, fons distinction* 

Toatefois, les earpéditeiuï et destinataires ëeront libres de faire OaxHnémes «f à 
blirs frais le'ûicta|e et k «micmnage des maik:handises. 

51. A moins dune autorisation spéciale de Tadminislration, il est interdit à In 
eompagnie de âôre, directement on indireotement , avec des entreprises de transport 
de voyageurs ou dn nardhandises par terre on par etn, tons çnalqoe dénomiuatiett 
on forme que ce ptiisae être, des arrangements qui ne seraient pas consentis an 
fanwor de tentes les entreprises desservant' les mêmes voim de communication. 

L'admioisiratson prménra les tassuras à prendre pour assoier in pins complète 
igalité entre tes diverses' entraprises de transport dans leurs rapports avec tes voim 
■Biroes. 

TITRE V. 

JTlPIJl^TIONS ItELATlVBft X DtVBltS 8BRVICS5 PUBLICS. 

52. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires voya- 
geant isolément pour cause de service^ envoyés en congé illimité ou en permission, 

i.leuri foyen apris libération, ne seront assujettis, e^x, If^urs che- 



oa rentrant dans, I , • * 

yanx «t leva bagages qu'a moitié de )a i|f(e du tarif fi^é j>ar le présent cahier < 
cbargss, 

. iA, xJes iî^açtionnajres'QU agents chfgés de llAspeption^ du contrôle et de la sur- 
veiUfmcadu tramway. seront transportai grajbuitement dans les voitures de la compa- 
§me«.âs serofai» à cet ^fA^ muni<^ à^ caries, déjivrées p^ur In préf^ et visées i^ là 
•Mipagnie. « 4 ' J ' 

lAipiéma iact4^ 4>t acoor4éo aux «ganta dm condibntions indiroçtes ai #ns 
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dotunes chargés de la forveiUanee du chemiii de fer danf riatérèt de la pereepliott 
de rimpôt. 

64. La compagnie pourra être antoriaée et an besoin requise par le ministfe des 
travaux publics, agissant d^ concert avec le ministre des finances, d'établir à ses 
frais les fils et les appareils tëlégrsphîqaes destinés à transmettre les signaux ndoes- 
saires pour la sûreté et la régularité de son eiploitation. 

EUe pourra, avec fantorisation du ministre des finances, se servir des poteaux d« 
la ligne téié^raphi^jne de TËtat, sur les points où une semblable ligne exislera 1» 
Umgdeiavoie« 

La compagnie sera tenue de se soumettre à tous les règlements d*atennÎ8lratioii 
publique concernant rétablissement et remploi de ces appareils, ainsi que rorganiaa- 
tion, aux frais de la compagnie, du contrôle de ce service par les agrats de TBuil. 

Les agents de la télégraphie voyageant ponr le service de la ligne éleoniqiie nnroB* 
le droit de circuler gratuitement dans tes voitures de la voie fenfée. 

TITRE VI. 

CLAUSES DITBRSBS. 

55. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou aatonserait la construotioa 
de roules nationales, départementales on de chemins vicinaux , de cheoiîns de fer ou 
de canaux qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, la compagnie 
ne pourra s'opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront 
prises pour qu'il n'en résulte aucun obstade à la construction ou au service du che- 
min de fer, ni aucuns frais pour la compagnie. 

- 5fi. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de cand, de chemin de, 
ièr, de travaux de navigation dans la contrée où est située la voie ferrée objet de 
la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne poom 
donner ouverture à aucune demande d*indemnité de la part de la compagnie. 

57. La compagnie ne sera admise à récladier aucune indemnité : 

Ni à raison des dommages que le roulage ordinaire pourrait occasionner à la voie 
ferrée; 

Ni à raison de l'état delcohawsée et de l'influence pouvant en résulter pour l'état 
et l'entretien de la voie; 

Ni k raison du trouble et.de&intefroptions du service qui pourraient résulter de 
mesures temporaires d'ordi^ xmii d^i police, on des travaux exécutés sur la voie pu- 
blique, tant par fadminirtration que par di;s tiers régulièremf nt autorisés; 

Ni enfin pour une causé (|i^)conqoe résultant du libre uuge de la voie publique. 

Les indemnités qui sf raie at-djues à des liefs pour des dommages pouvant résulter 
de la construction ou de l'exploitation du tramway seront entièrement à la charge de 
k compagnie. 

58. En cas d'interruption de lavoieferrée par suite de travaux exécutés sur la voie 
publique, la compagnie pourra être tenue de rétablir provisoirement les cmnmoni* 
cations, soit en déplaçant momentanément la voie, soit en employant à la traversée 
de Tobatacle des voitures ordinaires qui puissent le tourner en suivant d'autres lignes. 

59. Le Gouvernement se réserve expressément le droit d^autoriser, la compagnie 
entendue, tonte autre entreprise de transport usant de la voie ordinaire, et, en. 
outre, d'accorder des concessions de chemins de fer ou de nouvdles voies feiîrée» 
s'embranchent sur celle qui fait l'objet du présent cahier des charges ou qui seraient 
établies en prolongement. 

La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements , ni récla- 
mer, à l'occasion de leur établî!ssement, aucune indemnité quelconmie, pourva 
qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour la 
compagnie. 

Les concessionnaires de chemins de fer ou de voies ferrées quelconques d'embran- 
chement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus dé- 
terminés et l'observation de» règlements de police et de service établis ou à établir, 
défaire circuler leurs voitures, wagons et machines sur la ligne de fer obfM du 
présent cahier des charges. La compagnie oonces»iounan^ de celle-ci j«^utra récipro- 
quement de la même faculté à regard desdits embranchements et prolongements. 

Dans le cas où les divers concessionnaires ne pourraient s'entendre entre Mi 
sur l'exercice de cette facidté , le Gouvernement statuerait sur les difficultés qui 
^élèveraient entre eux à cet égard. Dans le cas où le concessiemiaire d'mk «Mibimn- 
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ehemeiit ou dTiiii probngement ioi^fiiant la ligna qui flot TobjeC de it présente con- 
ecMÎon n*iiserut pat de là facmté de eircnier sur cette ligoe, comme anasi dans le 
caa oà la compagnie concessionnaire de cette dernière li^e ne Tondrait pas drcnler 
SOT les prolongements et embranchements, les concessionnaires seraient tenns de 
^arran^r entre enx , de manière qne le service de transport ne soit jamais interrompu 
âox points de jonction des diverses lignes. Le concessionnaire <ini se servira d*nn 
matériel qui ne serait pas sa propriété payera nne indemnité en rap|>ort avec Fnsag^ 
et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les concessionnaires ne se met-> 
traient pas d'accord snr la quotité de Tindemnité ou sur tes moyens d*as8urer la 
oonttnoation du service sur toute la ligne, le Gouvernement y pourvoirait d*office et 
prescrirait toutes les mesures nécessaires. 

La compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement ren* 
dos pour l'esploUation des lignes de prolongement ou d'embranchement joignant 
oelle qui lui est concédée, à accorder aux ooncessbnnaires de ces lignes une ré- 
duction de péage de dix pour cent (lo p. o/o) du prix perçu par la compagnie. 

60. Le Gouvernement se réserve^ en outre, le droit d*autoriser de nouvdles entre- 
prises de transport sur la voie ferrée qui fait Tobjet de la présente concession, à 
charge par ces entreprises d'observer les règlemeots de service et de police et d^ 
payer, au profit de la compagnie concessionnaire, un droit de circulation qui sera 
arrêté par radministradon, sur la proposition de la compagnie, et qui ne pourra 
excéder là moitié ni être inrérieur au tiers des tarifs; cette proposition sera soumise 
à la revision prévue par l'article 39. 

. 61. La compagnie sera tenue de s^entendre avec tout propriétaire de mines, de 
carrières ou d'usines qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, 
demanderait un embranchement; à défaut d'aooord, le Gouvernement statuera sur la 
demande, la compagnie entendue. 

Les embranchements seront construits aux lirais des propriétaires de mines, de 
carrières et d'usines, et de manière k ce qu'il ne résulte de leur établissement an- 
çane entrave à la circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, ni 
énouns (irais particuliers pour la compagnie. 

Leur eotretien devra être fait avec soin, aux fhûs de leurs propriétaires, et sous 
le contrôle de radministration* La compagnie aura le droit de faire surveiller par ses 
agents cet entretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

L'administration poum, à tonte époque, prescrire les modifications qui seraient 
jugées atilea dan^ la aoudure, le tracé ou l'établiasemeat de la voie desdits embran- 
chements, et les changements seront opérés aux (rais âtB propriétaires. 

L'administraiioa pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner 
renlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements 
embraochés viendraient à suspendre en tout on en partie leurs transports. 

La compagnie sera tenue d envoyer ses vragons sur tous les embranchements au- 
torisés destiM à £iire communiquer des établissements de mines, de carrières ou 
d'usines avec la ligne principale de la voie ferrée. 

La compagnie amènera aea wagons à l'entrée des embranchements. 

Les eipéoitears ou destiostaires feront conduire les wagons dans leurs éUblissa- 
ments pour les charger on les déchar^, et les ramèneront an point de jonction avec 
la ligne principale , le tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront d'ailleurs être employée qu'au transport d'objets et mar-r 
chandises destinés à la ligne principale de la voie ferrée. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront snr Jes embranchements partica^^ 
liers ne pourra excéder six heures, lorsque l'embranchement n'aura pas plus d'un 
kilomètre. Le temps sera augmenté d'une demi'heure par kilomètre en sus du pre* 
mier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever du soleiL 

Dans le cas où ces limites de temps seraient dépassées, nonobstant l'avertissement 
âpécial donné par la compagnie» elle pourra exiger une indemnité égde k la valeur 
ou droit* de loyer des wagons pour chaque période de retard après l*avertisil^ 
ment. 

Les traitements de gardietta d^aiguilles et des barrières des embranchem«nu auto- 
riféa par radministration seront A la ch«g« dei ptDpriétaicea des embranchementsi 
Ces gsrdiens seront nommés et payés par la compagnie, et les frais qui en résul- 
teront lui seront remboursés par lesdiu propHéuires. 

En cas de difficultés , il sera statué par l'administration, la compagnie entendue^ 
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L«^ propriétaires d*e|iibmo)iemfAU seront ri^spoiuiiMes deci «larief» qiie.le JiM|tépi4 
pourrait éprouver penaant ton parcourt pu.^n lëjoùr sur ces lignes., 
. I>aa^ le «as: d*ijie;iëcuiioa d^une ou de piusieur* des ooaditions «noncéps cirdessiyL 
le préfet pourra* suc la plainte de la compagme et après avoir eaieXMl^ le propr^ 
taire de J^embranchejQdeiit , . ordonner par un arrêté la suspension du.&ervice. et uûjpp 
suppr^er la soadare^ sauf recoi^rs a radnunistration suptérûenre et 8|»&, préjnîifip 
de tons domiiM^e*-iatérâts que la ^mpagntc aérait en ,droit oe répéier pour A noD- 
eaécuiion de oe» <coodi4iona. , < . 

Pour indemniser la con^pagnie dç la foomiture et de TenYoî de aon matériel sur 
les embrancbemenUiy eUe est autorisa ^ percevoir un prix Si^fti de dooie OfotimiBs 
(o' 13*} par tonne pour ie premier kilomètre, et« ep outre, quatre centimes (o'oi'J 
par tonne et par kilomètre ffi vi$ do premier, lors<iue la l.ongueur 4^ Tembranche^ 
ment excédera un kBomètre. ^ 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s*tt avait èt^ parcouru en entier. , 

Le chargement çt le décliargemen^ sur les emurancbementa s^opéreront anx frab 
des expéditeurs ou des destmataires , soit qdifs li>s fassent eux-mêmes, aoît que là 
fomps^uie concessionnaire de la voie ferrée consente à les opérer. 

Dans ce deruier cas, ces Irais seront Fobjet d*un rè^ement arrêtée par Tadddlds- 
fration supérieure, sur la proposition de h compagnie. 

, Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embrancbement devra être' payé 
comme wagon comùlet, lors même qu*il ne serait pas complètement cbatigé. 

La surcharge, s*il y en à, sera payée au prix du tarif légal et an proratsi du poîdl 
réel. La compignie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le 
àiaxîmnm de trois mille cinq ceùls kilogrammes , dc^termmé en riisoft des diitiea- 
s^n» actuelles des wagons. . . i ■ 

Le maximum sera revisé liar fadmînlstratîott de mamièfe I éhne lonj^rt en rapport 
ayec la capacité des wagons. 

'' Les wagons aetoni pesés à la station d*arnvée par les soffks et sut tVais de la eolii- 
pagnic. 

62. Dans le cas d^applicatîon de la déchéance , de contiunttion de f entfieprise, 
après la durée de la concession, de revision des tarifs, d^antorisatfon à d'attiré» «ftlnfr* 
pHaes d*user des' rails on de s*embrancher anr la voie ferrée, (es comioMieB leréot 
entendues et le ministre de rintérieor donnera »on avii. 

63. La contribrition foncière, pour ks pard^ea aHtféeê en dehorade l'assiettèdil 
h>titea, chemins et antres voies publiques, sera établie en miaou d« la wmtfUê des 
terrains occupés par la toie ferrée et ses dépendances; la cote eik lefm odciléti 
comme pour les canaux, conformément à la loi dn «5 avril i8a5. 

' Les bâtiments et magasins dépendant de rexploitation de la voie fenrd* MrêDt 
assimilés anx propriétés bâties de. la localité. Tontes les contnbotioiis aQ»|iiellss «M 
édifices pourront être sonmis seront, aussi bien que la contributîoa foiiorfre^ i te 
charge de la compagnie. 

*^ 64. Les agents et gardes qtie la soriété établira, aoil poar la penceptie» des droili» 
soit pour Tentretien, la surveillance et la police de la Voie ferré« et dtt ses dépeil> 
dances, devront être agréés par le préfet et pourront être aS9enneittés. Us auront, 
diÉfné ee cas. qualité pour dresser des procès- verbaux. 

66. Les frais de visiter, de svrveîllaace «t de réception des cravaikx «t Iss frais /'J 
contrêle de rexploiution et du service téiégriphfqiie de lA'ttompagniapar iesa|enis 
de TEUt seront strpportés parla compagnie. Ces nm seront régfée par ^iiiiniitra« 
snr la proposition du préfet , et faf Compagnie sera tetioe dVn verser i« asoniaiit diM 
la eaisat d« trésorier généraf , pour être «istribaë à qui dé aroit; 
' 66. 81' la compagnie m verse pas tei sommes ei-dassni réglée* eux épognssfg 
awnt été filées , te pr^t rendra «m vMe eséeûtoire , et le moatawl en sera rS6o»«i 
cfltanM eà matiëre de eoDtnlRitiona pàh|i(^«s. 
b67. La eerapagnie devra faire élection de donicile à:Versiaîiles« 
> Hua la eas où elle ne faorait pas fait, toute Boiificatioe ea aipiifleaticm âsus 
adressée aeim ^aMe lersqn^dle sera C|ile an aecrétariai général de laipoiMo** 
de Seine-et-Oise. 

m 68. Coname tontes les concessions finies sur le domaine publie,, ia.préioktci^^i^ 
Mssiea est révocable'en tool o« en partie^ aana ind<pmué , avanti le tanne fixé p«PV 
aa dorée par Tartide 3s. , . ' ' 

La révocation ne pourra être prononcée que daaa les formas de la pr^sfo^ ^^ 
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' CiftcaséevëvaettiimvTnitfeniralîoii dolftcoBoefskn,o^ la oMdt'It 

nppreMioii ordonnée à la suite de 1» déchéiftu|e.,U a»mp»gnif MVt tenue de réta- 
lilir les lieux ,. à ses ftrais^ dans leur état normal. 

' M. Xe9 contestations qui ^éfëTeraîent entre la'di^iàpagniè^et raAounîstration ; aa 
iéfBt de l^écationet de l'ibtM^tation des dabseé du nrétott ealiier dei ehaf)^; 
MMmCJt^ét «dÀinistralaivement par iirooilsèil de ftéhctam dn d^artammit de 
3é(^ttMàviiev8anf.rel9dunatt€o*aeil'd*Etab ' '.r . 

t 30i Pour àm favantie lim obUgationa qui lui sont imposées , la compi^gnie aéra teout 
de fournir Y^jsanlionnemeat de trente mille fran«s> «ïu'f^e devra veraer à ia qûoêi 
diitrésof«JtXA0^1^*i^n4tur^;du décret de concession, en numéraire, en bons da 
trésor on en rentes sur rÉtatIrrançais calculées conrôrmémenl au décret du 5i jan- 
?icri872. ' " / . ' ■ ■ ' . ; ' 

' Ce cantfoanement lui ^era restitnë par ^Aqntèitie, "proportie^ellMietil à'ravaiD- 
UHliittl déa tnyuni , laïuf le dernier cincfÉitaae , qui Veitm dama les anainsde l'État 
pendant toute la durée de fexploitation. 

En cas de déchéance ,de )a concession avant la réception définitive , le caution- 
nement sera acquis à TEtat. 
71. Les droits d'enregistrement sont à la charge de la compagnie concessionnaire. 
Paris, le 3i mars 1879. 

Approuvé le présent cahier des charges. 

pour le Conseil d^adoMnbtration de ia société 
des chemins de fer sur roales-: 

lePrêsideat, 
offiei§r de la Légion éThoiukeur, 

Signé OLUViaa. 

Paris, le 3i mars 1879. 

Le Minutre des travata pubUn, 

Signé G. DE Fretcinbt. 

Certifiéconf<Mrme an cahier des charges annexé an décret en date du 7 mai 1879, 
enregistré sous le n* 3i4. 

Pour le Directeur du cabinet et du personnel 1 

Le Chef da cabinet. 

Signé P, Babel. 



N*8i5q. — DAcRBTDuPftisstiiÉiiTDt LA MMbliqub FRAirçAiSB (contresigné 

par le ministre des travaux publies) portant : 

ÂBT. 1". Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter pour la 
rectification de la route nationale n* yo , aux abords de la gare de Dîjon- 
Porte-Neuve (ligne de Dijon à Is-sur-Tiile ) , avec remplacement du passage 
à niveau actuel par un passage supérieur, conformément au plan dressé 
^ fiH^énkMir 4é k <MKp«g«iedto<cheimBa-de fer ée Paria à Ijycm et A la 
Méditerranée, le a5 avril 1876^ te^ei pka reaten anneié 4ift préieai dé- 
cret 

2. Pour racquîsition des terrains nécessaires à l'exécution de ces travaux, 
la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée est 
substituée aux droits comme aux obligations qui dérivent, pour l'adminis- 
tration, de la loi du 3 mai 1841. 

L'expropriation de ces terrains devra être terminée dans un délai de 
deux ans. {V^r9mUe$, iê Février iê79.) 
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N* 8160. -^ Mbnr du PiisiimiT db là RiPUBUQUB raAiiçâiSB (coiitrf 1 rigné 
par le minîHre di» travaux publics] portant: 

, Aet. 1*'. Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter pour Tex- 
tension des aménagements de la gare d'Yvetot, ligne de Rouen au Havre 

i Seine-Inférieure), conformément au projet présenté, le 18 mai 1877, fiar 
I compagnie des chemins de fer de TOuest, et modifié, le 5 août 187S, 
kttitant les indications des feuilles de retombe ajoutées aux plans portant 
les n** 5 et 7, lesquels plans resteront annexés au présent décret. 

2. Pour Tacquisition des terrains nécessaires à Texécution de ces travaux, 

ïjDi compagnie des chemins de fer de TOuest est substituée aux droits comme 

aui obligations qui doivent, pour l'administration , de la loi du 3 mai 1841 • 

Ces travaux devront être terminés dans un délai de deux ans. ( Veruùll», 

10 Février 1879.) 



Certifié conforme: 
Paris f le 4 * Août 1879, 
Le Garde des Bceaiix, Ministre de la Justice, 
E. LE ROYER. 



* Cette date est celle de la réception da 
an ministère de la Justice. 



On t^abonneponrleBofletindetlolf, àrtiioadtgftaiicf paras, àlaealffedeniiipHfMcis 
lutkinale 0^ dies lei Bwefvoa» des ptftef des déptrtaneiit». . 



iMPniifXlul RATioifALB. ~ k Août 1879. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 8161. — DÉCMET ifui proclame des Brevets d'invention 
et des Certificats d'addition. 

Du i5 Septembre 1878. 

Le Président de la Repubuqus française. 

Sur le rapport du ministre de ragricuUure et du commerce ; 

Vu Tarlicle 1 4 de la loi du 5 juillet 1844» sur les brevets d'invention , 

DiécRÈTE : 

Art. 1*. Sont proclamés les brevets d'invention et les certificats 
d'addition délivrés pendant le deuxième trimestre de 1878 et dési- 
gnés daJQS le catalogue officiel annexé au présent décret. 

2. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de Texé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 23 Septembre 1878. 

Signé M*' DE MAC MAHON. 
U Ministn de Vagrienllure «( da commercé, 
Signé T&iss£R£ifQ de Bort. 

BREVETS DUNVENTION. 

121.890. Brevet de quinze ans, a janvier 1878; Berger, avenue Vauhan, à Toulon 
(Var). — Compteur ait compteur Berger, destiné à marquer les points de tous les 
jeux, ainsi qiie la comptabilité des recettes et des dépenses dans les éiablissementa. 

121.891. Brevet de quinze ans, .3 janvier 187H; Constamin, à Roubaix (Nord). — 
Système de crochet tire-marche et balancier h rexcentrique pour les couteaux. 

121.892. Brevet de quinze ans, 4 janvier 1878; Puv'rez, rue d'isly, n* 55, à Lille 
(Nord). — Système économique de tourailles de brasserie. 

121,803. Brevet de quinze ans, 3 janvier 1878; Martin, rue Corneille, n** 18, à 

XirSirie. ^i . 
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lianeifiB (Bondiei^tchlIliftBe). — âppareH dit gùrmetteà eounmt d^tùr, deBli&é â as* 
Burer h. toute cheminée ie libre échappement de la famée. 

121, 89Ù. Brevet de quinze ans, h janvier 1878; de Ville-Wells, quartier Saint- 
Tronc, à Marseille ( Eouchet-du-Rh^ne)* — Carare frappé^ diie oanrfe glacée kygié- 
nique. 

121.895. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1878. — Société Jean-Baptiste David, re- 
présentée par Dcfèrme , rue Saint-Louis, n' id, à Saint-Étienne (Loire). — Perfec- 
tionnements au pliage des rubans de velours. . 

121.896. Brevet de qaince ani, 3 janvier 1878; Ke^er, fiiufaouig Eaine, n* 3, à 
Dijon (Côte-d'Or). — Genre de canne-pliant. 

121.897. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1878; Dreyfus frères, rue du Rocher, 
n" 18 et 20, à Bordeaux (Gironde). — Application d'une chaudière à vapeur fermée . 
munie d'un filtre métallique , pour la fabrieation des lies de vin en cristaux de tartre 
et du tartre en crème de tartre de premier jet. 

121.898. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1878; Brénier et compagnie, à Grenoble 
(Isère). — Perfectionnements aux machines peigneuses drctdaires pour les déchets 
de soie. 

121.899. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1878; Charlez, à Cambrai (Nord). — 
Épuration , préparation , extrait de la fleur de houoloii. 

121.900. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1878; Becquart, à Wavrin (Nord). — 
Collier à allonges pour chevaux de toutes tailles. 

121.901. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1878; Pinet fils, à ÂhiUy (Indre-et- 
Loire). — Sytième de nettoyage et de oribUge, applicable aux balteases à blé. 

121.902. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1878; Ynillin, à Vannes (Morbihan). — 
Système d'encrier influable et non bouché , avec tubes renfermant porte-plume et 
plumes. 

121.903. Brevet de quinze ans, i janvier 1878; Greffe fils, représentépar Lépiaette 
et Rabilloud, rue de Sèze, n* Aa» à Lyon (Rhône). — Perfectionnements aux appa- 
reils à distiller locomobiles. 

121.904. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1878; Marrd frères, représentés par Bro- 
card , rue Ferr<tndière , n** 44 , à Lyon (Rhône). -»> Appareil destiné au ptiage des ran- 
chers, doubles ou simples. 

121.905. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1878; Rytski , représenté par Bacheln , me 
de rHôtel-de-Ville, n° 49, à Lyon (Rhône). — Récupérateur de chaleur à dilatation 
libre. 

121.906. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; Paul et Berthelier, représentés par 
Bretton, cours ViUon, n' ao, à Lyon ( Rhône). — Perfectionnenient apporté aux 
peignes à tisser pour les rendre invariables. 

121.907. Brevet de quinze ans, a janvier 1878; Simard, à Penne (Lot-et-Garonne). 
— Vis à désenrayer toute espèce de voitures. 

121 .908. Brevet de quinze ans , 10 janvier 1 SnS ; Geadron et fils , me dn Plariement- 
Sainte-Catherine, n** a8, à Bordeaux (Gironde). — Appareil destinée pratiquer des 
coupes sur Tencéphale, le conserver et faciliter fétude du cerveau, au point de vue 
anatomique et anatomo-pathologique. 

121.909. Brevet de quinze aus , 2 janvier 1878; Carmagnolle, élisant domicile 
hôtel des ducs de Bourgogne, à Paris, me du Pont Neuf, n* 19. — Machine^ écrire, 
dite chirographe Carmagnolle, 

121.910. Brevet de quinze ans, 2 janvier 1878; Baville, à Paris, rue de Lonrmel. 
n° 71. — Machine à mouvement continu pour tarauder tout^ sortes d'écrous. 

121.911. Brevet de quinze ans, 2 janvier 1878; Pechiney et compagnie, repré- 
sentés par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n' 11. — Procédé de transformation 
du sulfate de soude hydraté en sulfate de soude anhydre , autrement dit Thénardite, 

121.912. Brevet de cinq ans, 2 janvier 1878; Collin et Lenicque, représentés 
par Desnos, à Pans , boulevard de Msgenta , n* 11 . — Procédé de réduction des produits 
soifoconjngnés dérir<^8 de faniline et autres produits tinctoriaux similaires appli- 
cables à la teinture et Timpression. 

121.913. Brevet (brevet anglais devant expirer le 3i décembre 1891) pris, le 
a janvier 1878, par Krickl, représenté par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta , 
n' 1 1 . — Perfectiounements dans les caleçons ou pantalons saspensoirs. 

121,0 Kl. Brevet de quinze ans, 2 janvier 187S; Kerr, représenté par Barraufl, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Perfectionnements dans la préparation des 
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OMtièras employées pont la faVrication de 1« porcelime et de la poterie , appUcables 
aux ûolateurs de télégraphes. 

121.915. Breret de quinte an», 3 janvier 1876; Sehûlke, représenta par Méresse, 
à Paris , rne de Cbâteaudan , n* 5. — Gomptear à m , système Jules Scbûlke. 

191.916. Brevet (breret anglais devant expirer le 3 jnillct 1891) pris, le 3 janvier 
1876, par Darby, représenté par S«atter, à Pari», me de TOratoire , n* 6. — Perfec- 
ti«nnemetils d^ms les appareils pour eaittver ia terre. 

121.917. Brevet de quinze ans, 3 janvier 1878; Montupet, à Paris-la-Villette, 
avenue Laomtère, n° hi. — Système de générateur dit à vaporisation instantanée. 
(Perfectionnements anx cbaudières à vapear et applications générales A Pindusirie.) 

121.918. Brevet de qninze ans, 8 janvier 1878; Mathieu, représenté par Armen- 
nud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n" 23. — Perfectionnements dans les 
forceps et cépbalotribes. 

121.919. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1878; Dnsserre, reoréscnté par Armen- 

Siodjeune, à Paris, boalevird de Strasbourg, »• a3. — Calendrier ephéméride 
Qstré à efl^îHer, avec réclames variées et nermanentes. 

121.920. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1978; Beynolds (les sienrs) , représentés 
par Bardin, à^arb, rue de Mazagran, n* 5. — Séchoir perfectionne pour fruits, lé* 
^tunea, etc. 

121.921. Brevet (brevet anglais devant expirer le i octobre i8gi) pris, le 3 janvier 
1878, par Roberts, représenté par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — 
Perfectionnements dans les appareils producteurs du froid. 

121.922. Brevet (brevet anglais devant expirer le 29 novembre T891) pris, le 
5 janvier 1878, par Maxwell>Lyte , représenté par Desnos, à Paris, boulevard de Ma- 
genta , n* 1 1 . — Perfectionnements dans la ftbricaCion de la eértise. 

121.923. Brevet de quinze ans, 3 janvier 1878; Pope, représenté par Dumas, k 
hais, boidevard Beannoarchais, n* 95. — Système destiné à empêcher le desserrage 
des écrons. 

121,92^1. Brevet de quinxe ans, 3 janvier 1878; Gordier, représenté par Albert 
Gaben, à Paris, boulevard Saint^Denis, n* 1. — Procédé de fabrication du fer chi- 
iniquement pur. 

121.925. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1878; compagnie française du Celluloïd, 
représentée par Albert Cahen, à Paria, boulevard Saint-Denis, n'i. — Fabrication 
de meules anificietles d'émeri I base de cellafcâd. 

121.926. Brevet de quinze ans, 3 janvier 1878; Kindermann , représenté par Blétry 
frères, à Paria, rue des FiHes-dn-Calvaire , n* 6. — Machine kgttz h denx pistons se 
mouvant dans un cylindre commun sons la même impulsion et actionnant siœul- 
tanément f arbre moteur. 

121.927. Brevet de quinxe ans, lo janvier 1878; Grare, à Cempiègoe (Oise). — 
Moteur perpétuel. 

121.928. Brevet de cfuinae ans, 9 janvier 1876; Lhéritier, rue Porte-Neuve, n' 9, 
à Bourges ( Cher ). — Appareil destiné k arrêter instantanément les roues de loco- 
motives , wagons et antres , dit trppareU d^ arrêt, 

121.929. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; Groux, me de la Tranquillité, 
tf 4, à Lille (Nord). — Indicateur de niveau dPeau- à flotteur visible et supprimant 
tes tubes en verre. 

121.930. Brevet de quinze ans, k janvieri878; Ricbatrdson , représenté par Bardin, 
^ Paris, rue de Mazagran , ri* 5. — Procédé pour affiler les lim«^ et autres outils. 

121.931. Brevet de quinze ans, k janvier 1877; Reyiier-Duvigniaud , représenté 
par Armeogaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n*a3. — Système perfec- 
tionné de boulons de manchettes à poussette. 

121.932. Brevet de quinze ans, h jdnvier 1878; société N. et J. Bloch, représenté 
parArmengatid jeune, À Paris, boulevard de Strasbourg, n' a5. — Systèar» d'em- 
magasinage, de iransport et de lavage de betteraves, pommes de terre, cbarbona, 
coke et antres matières. 

t2 1,933. Brevet de quinze ans, d janvier 1878; Pnrrey, représenta par Dumas, à 
P»ris, boulevard Beaumarchais, n' gS. — Mode d'utilisation et de traitement des ré- 
sidus provenant de la fabrication du salpêtre. 

121.934. Brevet de quinze ans, 4 jsnvier 1878; Girard, représenté par Dumas, 
a Paris, boulevard Beaumarchais, n* 96. — Mode d'établissement et d'attache des 
talons de chaussures dits Louis XV et autres. 

121.935. Brevet de qtrinae ans, 4 janvier 1878; Princhette, représenté par Dumas. 
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à Paris, boulevard Beaumarchais , n° gS. — Genre d'appareil dit cojtp-iU-poing , à fide 
intéri(!ur formant bote ou nécessaire. 

131.936. Brevet de quinie ans, k janvier 1878; Macbrair, représenté par Charpen- 
tier, à Paris, rue Laffitte, n** 1. — Perfectionnements dans les procédés du glaçage, 
encollage et coloration des étiquettes, annonces murales ou autres feuUles de papier. 

121»937. Brevet de quinze ans, 4 janvier 1878; Ludlow, représenté par Chaiî^eo- 
tier, à Paris, rue Laffitte, n* 1. — Perrectionnements dans les ressorts et essieux pour 
véhicules. 

131»938. Brevet de quinze ans, loianvier 1878; Durier, à Lillebonne (Seine- lu- 
fdrieure).— Boite en fonte dite ^orde chwnpftrê, pour être adaptéeaux métiers à tisser 
anglais afin d'économiser les lanières de cuir sur lesquelles le chasseur vient 
frapper. 

121,939. Brevet de quinze ans, is janvier 1878; Gros, rue du Séminaire, n* 11, à 
la Seyne (Vsr ). — Procédé de traitement des marcs d*olives k sec. 

121,9^10. Brevet de quinze ans, la janvier 1878; Ducharme,à la Fourmilière « 
commune de Chantonnay (Loire-Inférieure). — Système de boites à conserves • de 
forme cyliadri'ine , à fermeture sans soudure , pouvant s'ouvrir sans détériorer la 
la boite. 

]2l,9(il. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1878; Bruneaui et Terrier, représeutéa 

Sar Masson , i Paris, avenue Lacuée, n* 7. *— Boite spéciale dite hlock-caries de vitUe, 
estiuf^e à éublir un système de communication facile et secret entre le visiteur 
et le visité absent. 

121,9^12. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1878; Leloo^ et Vidou, représentés par 
ilébré, à Paris, boulevard de Sébaslopol, n" 8a. — Brûloir de café automatique. 

121,9(i3. Brevet de auinze ans, 5 janvier 1878; Bouton, à Paris, boulevard Sainl- 
Denis, n* i5 6tf. — Méthode d'écriture gothique. 

12 1,9(^4. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1878; Jones ieune, représenté par Bardin, 
à Paris, rue de Mazagran, n" 5. — Perfectionnements dans les attaches ou suspen- 
sions pour cravates, écharpes et autres objets de toilette semblables. 

121,9^5. Brevet (brevet anglais devant eipirer le 5 juillet 1891) pris, le S jan- 
vier 1878, par Prosper et Moore, représentés par Bardiu, à Pans, rue de Mazagran p 
a* 5. — Perfectionnements dans la construction et la disposition des lampes et appa- 
reib pouvant s'appliquer À la lumière électrique et à d'autres lumières. 

121,9(16. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1878; Bozérian , représenté par Bamult. 
à Paris . boulevard Saint-Martin, n* 17 . — Appareil à douches perfectionné. 

121,9^7. Brevet de quinze ans, la janvier 1878; Lespinasse, à Lure (Haute-Saone). 
— Fourneau perfectionné , dit/onmeaa àoUé, 

121,9(i8. Brevet de quinze ans, i4 Janvier 1878; Dron, à Bully-Grenav f Pas-de- 
Calais). — Perforateur rotatif applicable au percement des substances métailiquea, 
minérales et végétales. 

121.949. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1878; Hertzog, représenté par Thiolëre, 
à Chàlous-sur-Marne (Marne). — Batteuse-chargeuse è travail variable et à projection 
déterminée, servant au chargement automatique dans les machines à sécher la 
laine» 

121.950. Brevet de quinze ans, i5 janvier 1878; Cicile-Larbre , rue du Préau , n* a, 
à Reims (Marne). — Machine à rincer les bouteill' s avec des perles en cristal. 

121.951. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1878; Noël, représenté par Corroyer, rue 
Damis, n'ai, à Amieus (Somme). — Perfectionnements apportés à la montrée 
secondes indépendantes, due montre tachymetre , système Noël. ' 

121.952. Brevet de quinze ans, ih janvier 1878; société de la corderie mécanique de 
la commission des ardoisières d'Angers, représentée par Larivière, boulevard du 
Château, n* 36, à Angers (Maine-et Loire). — Couture des câbles plats en Cls mét^d- 
liques ou autres, sous tension mesurée, continue et constante, ou continue et 
variable» 

121.953. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1878; Bachet, à Paris, rue d*Armaillé, 
n* 9> — Procédé de saccharification des matières amylacées ou féculentes, par Veau, 
la chaleur et le gluten. 

.> 121.95^. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1878; Morin, à Paris, rue de Vaugirard , 
n* à6. •» Planétaire destiné à la démonstration des principes élémentaires de la cos- 
mographie (instrument pour lequel le sieur Morin a déjà pris deni brevets, le 5 dé- 
cembre 1868 et le 9 décembre 1873). 
121,955. Brevet de quinze ans, Sjanvier 1878; Scrépel-Chrétien, rue Saint-Jean , 
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à Roabaîx (Nord ). — Procédé ayant pour objet de produire sur métier à filer dît 
maU-jennY ou renvideur un fil de laine autour dnqnei 8*€nronle, par neciions iné- 
gales et plus ou moins abondamment fournies, un fil de cofon, de soie ou de toute 
autre matière, de même nuance que la laine ou d'une antre nuance. 

121.956. Brevet de quinze ans, à janvier 1878; société dite Thê Davis Sewing Machine 
Company of Watertown, représentée par Dumas, il Paris, boulevard Beaumarchais, 
n* 95. — Perfectionnements dans les machines à coudre. 

121.957. Brevet de quinze ans, ii janvier 1878; Burdailet, rue de la Mairie* 
n* 20, à Albi (Tara). — Batayeuse mécanique simplifiée. 

121.958. Brevet de quinze anà, 5 janvier 1878; de Vriendt, représenté par 
Dumas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* ()5. — Mode d^assemblage ou joii ta 
pour rails, poutrelles, etc. etc. 

121.959. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1878; Schick, représenté psr Desnos. À 
Paris, boulevard de Magenta, n* 1 1. — Système de raccord pour 1u)aux souples ou 
firxibles. 

121.960. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1878; Collet, Ribourt et GiraMon, 
représentés par Saotter à Paris, rue de fOratoire , n" 6. — Vaporisateur siphoïde. 

121.961. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1878; Hayem aîné, représenté par Albert 
Gaben. h Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Fabrication des cuirs ou coiffes 
de ch^praux ou autres coiffures en celluloïd. 

121.962. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1878; Coilîneau et Savigny , roprésenléa 
par Albert Gaben, à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Préparation d'un vert 
liquide végétal, d'une innocuité absolue, propre à la coloration des \ioaigres, mou- 
tardes, cornichons et autres condiments. 

121,909. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1878; Chaîne, à Paris, rue Eugî'ne- 
Delacroii. n' 17. — Système d*appl)cation directe de la force électro-motrice aux 
aiguilles des machines à coudre, broder, festonner, soutacber, à boutonnières, etc., 
machine dite consease électrique, système A. Chaîne. 

I21.O6/1. Brevet de quinze ans. 7 janvier 1878; HaU, représenté par Bardin,à 
Paria, rue de Mazagran, n* 5. — Perfectionnements dans les outils et la construction 
intérieure des appareils à aléser verticalement et horizontalement. 

121.965. Brevet de quinze ans , 7 janvier 1878; VValcker. représenté par Armen- 
gand jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* ad. — Système avertisseur appli- 
cable aux communications téléphoniques, domestiques et autres. 

121.966. Brevet de quinze ans. 7 janvier 1878; Day, représenté par Desnos, à 
Paris , boulevard de Magenta , n* 1 1 . — Perfectionnements dans les composés de kérite 
principalement destinés à être employés comme succédanés du caoutchouc ou con- 
jointement avec celui-ci. 

121.967. Brevet de quinze ans. 7 janvier 1878; Gégnon et compagnie, représen- 
tés par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Enduit inaltérable pour 
tous méiaux. 

121.968. Brevet de quinze ans, 7 janvier 18^; Bong, représenté par Dumas, i 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Utilisation des divers éléments contenus 
dans les sulfates alcalins et terreui, au moyen de faction directe de gaz éminem- 
ment réducteurs. 

121.969. Brevet de quinze ans, 16 janvier 1878; Verda, rue Jean-Beveîl, n^ 56, à 
Pau (Basses- Pyrénées). — Appareil, dit le scléroticotome , du docteur Verdu. destiné 
à opérer la rétraction chirurgicale de Tappareil cristallinien. 

121.970. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Peyitrunc, rae Andronne, n*3, 
â Bordeaux (Gironde). — Boulon articulé dit inviolable, pour devantures et volets de 
magasins. 

121.971. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Perrein, à Cadillac-sur- Garonne 
(Gironde). — Chemise à plastron fermé. 

121.972. Brevet de quinze ans, 16 janvier 7878; Bernstein (docteur), représenté 
parSée, à tille (Nord). — Appareil mesureur continu pour les liquides, avec dis- 
position spéciale pour empêcher rinflammation des matières combustibles pendant 
leur transvasement. 

121,975. Brevet de quinze ans. 17 janvier 1878; Lenne, à Wignehies (Nord).— 
Genre de mastic mia<fral destiné aux jointements de parties mécaniques et de ma- 
chines & vapeur. 

• 121,974. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1878; Delannoy etLézy Dhailuin, repré" 
sentes par Dubreil. rue du Chemin-de-Fer, n* 55, à Roubaix (Nord). — Moyen et 
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fabriquer le mdùJt» de lier à Taide des résiduf d*«dde solforûiue ayaat servi k la 
porification du pétrole. 

12i,975. Brevet de <|uinze ans, 17 janvier 1878; Deschamps irères, rejprésentés 
par Dubreuil, rue du Cheaiia-d«-Fer, a* 35, à Boubaiz (I>ioni). — Perfectiooae- 
ments aux mécaiiic|tteA «d'arauirea. 

121,076. Brevet de quiare aiis« 8 janvier 18784 BoUoa, reprësenU par Armeo- 
gaud aîné, à Paris, me Saint-Séhastiea, a* 45. — Perfectionnements dans le traite- 
ment et la aéparatiou de minecais et auU«s substances, et xUns les appareils y 
relatifs. 

121,977. firevet de qmnia ans, 8 janvier 1878$ Sagnes, i Paris, rue de la ficrtla- 
Ghaumont, n** 75. — Système de chaufiàge À Tair surchauffe. s'appUqnant ans 
cubilots, fours à creuset et autres. 

121,078. Brevet de qninse ans, 18 janvi^ «878; Lambert, représenté par Casa- 
longa, à Paris, rue des Halles, n* i5« — Application de Tair comprimé an nottoyage 
des chaudières à vapeur tubulaires, fixes, locomobiles ou marines. 

131.979. Brevet de qninse ans, 8 janvier 1878; Delion» représenté par Albert 
Gahen, à Paris» bonlevard Saint-^Deaia, n" i. — Fabrication en celluloïd des cadrans 
de pendules, horloges, montres, baromètres, manomètres, etc etc. 

121.980. Brevet de quinze ans, 8 janvier 2878; Kelvray et Thome, repo^ésentés 
par Autier, à Paris, rue du Bac, n* ko. -^ Perfectionnements à des appareils pour 
mesurer la vitesse des navires, des oours d'eau ou des conrants. 

121.081. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1878; Oamain, représenté par Gud- 
mann, à Paris, boulevard du Temple» n* 12. -*■ Application de la chromoUthogra- 
phie sur les tissus. 

121.082. Brevet de quinse 9^^^ 8 janviac iS*^; Bowig, représenté par Daanos, A 
Paris, boulevard de Magenu, n^ li. — Per&ctionnanents dans la fabrication des 
bouchons de bouteilles et des boudons an bois. 

121.083. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1878; Ni^el et Kaemp, représentés 
par Brandon, à Paris, rue LaffîMe, n** 1. — Perfectionnements dans la oonalruction 
des silos. 

121,984. Brevet de quinse ans, 8 janvier 1878; Nolf, représenté par Mennoos, i 
Paris, rue Basse-dn-Rempart, n* Sa. — Moyens et appareils perfectionnés poar le 
traitement des mattes ou métaux, et spécialement des matles contenant du cuivre, 
de Targent et de For. 

121,085. Brevet (brevet anglais devant expirer le a août 1891} pris le 8 janvier 
1878, par Bristow, reprédenié par Le Blanc et Pa^ès.à Paris, rue Saiote*A|M»lUae, 
n** a. — Perfectioanament dans la construction des chaudières de locomotives et 
autres chaudières à vapeur , ainsi que dans leurs accessoires. 

121,08fi. Brevet de quinze ans, 8 janvier a87&^ Boucher et compagnie, rapréson- 
tés par Dumaa, À Paris, houlevard Beaumarchais, iU* 95. — > Genre de hache- paille, 
hache-maïs , etc. 

121.987. Brevet de quinze auf , 8 janvier 1878» Albenois et Jeansoulin, représen- 
tés par Albert, rue des Templiers, n' a5 , à Marseille ^Bouches^-BhAae). — Pro< 
cédé de désagrégation de la ramie. 

121.988. Brevet de quinze ans, la janvier 1878; Servières, à SainX-^Antonin 
(Tam-et-Garonoc). — ^ Appareil dit U vqIs itaUuUaMé. 

121,089. Srevet de (^iate ans, 5 janvier 1878; Hunt, représenté par Barrault, A 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Perfectâonnements dans ïca machines ou 
appareil» à phsser d'une manière plus exnéditive qu'autrefob des articles de papier, 
te& que les capsules peur les baniteiUes,les ix^, les cruchons. 

121,990. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1878; Asbury , représenté par Armengaud 
aine» À Paris» rue Saint^ébastien r n* 45, — Peifectionnemants apportés aux fers à 
repasser. 

^ 121^)01. Brevet de quinse ans, 7 janvier 1Ô78; Asbury représenté par Armengand 
aioé, à Paris, rue âaintnSéhastien , n* 45. — Perfectionnements aux machines et 
appare&Is destinés à polir les fers à repasser.. 

121.992. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1878; Zamore, élisant domicile chez 
Lecpmu. à Paris, rue Pigatie , n" s4. — Mode de puhlifiiié appliqué aux dessins 
d*smeublemeiiL 

121.993. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1878; Yost, représenté par Desnos» A 
Paris . boulevard de Msgenta, n* 11. — PeiiectionnemanU dans ies machines ^po- 
graphiques. 
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121,90(1. Brevet de quiise ans, 8 janvier 1878; Lippnanft, à Paru, me de Laval. 
n*3i. — Fabricatioa de« ialoua pour la chauBSiire, par la preiaion d'une pâte de 
cuir dans dea moules ou natrioas. 

131.995. Brevet de quinze ans, 8 ^nvier 1878; Uppsaann et Pontigg^, à Paris, 
rue de Laval, n* 3i. — Moules photograpbiquea, etc. 

121.996. Brevet de quinxe ans, 8 janvier 1878; Riogo et Pasteur, à Paria, avenue 
Parmentier, n' 5. — Application du jen de rpnlette «u jeu de toupie on tout autre 
jea analogue. 

131.997. Brevet de quinie ams, S janvier 1878; Lehman n, repréaenté par Gud- 
Bumn, à Paris, boulevard du Tenpk, n* li. — Sjatèflae de production des photo- 
graphies binoculaires ou d'espace. 

121.998. Brevotdequinie ans, S janviar iBy8; Matou, repoésenté par Blondeau, 
à Paria, aveirae des Amandiers, n*io. — Applioalian du g«M» de tiasn dit êtttùutte à 
la fabrication des tubes pour fleurs. 

121.999. Brevet de ^iose ans, 8 janvier 1878; Uvbert et coopagiiie <eociété) , 
i^C|fféaentée par Armengand jeune, à Paria, boiderard de Straabonrg, n* ad. — 
Perfectionnements dans les bracelets, oaHieraf-etc 

122.000. BrevHdeqwBieana, 8 Janvier 1878; Schott, Nagelet Kaemp, repré- 
eentés par Baandoa, è Paria, rue Lamtte, n* 1. •-*- Méthode propie à utiliaer la cha- 
leur des gaz des fours à ciments. 

192.001. Brevet de qoÎBse «as, 8 janvier 1876; Dorbes «I Leroy, représentés par 
Dumas, à Paris, hoalevard Beaumarchais, n^ 96. — <Senre de panier esserenr 
peor ie lavage dee herbes , aalades, etc. 

t32,€02. Brevet de quinae ans, 7 jaorier 1878; Galiuet, à Périgveux (Doriogne). 

— Gonstmction dNm moAna pliant, servant à dianfier les lits pendant Thiver. 

122.003. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1878; Lebeau, représenté car Albert, 
me dés Templiers, n* sS, à Marseille (Booefaes-du-Bhône). — Appareil a essayer la 
puissance hibrifianle des huiles ou cor^s ^s destinés au graissage des machines. 

122.004. Brevet de quinze ans, 1 A janvier 1878; Long, cours de Beizunce, if H, 
i Marseille (Boucfaes-du'Khène). — Fabrication dn sd&te de sonde anhydre au moyen 
du stAfirte hydraté. 

122.005. Brevet de quinze ans, 17 j«nYÎer 1878; Roques-Ponquerme , rue des 
Changes, n* 9 , à Tocdouse (Hante^aronne). *- Montures de parapluies et ond>rdle8 
à bouts coudés. 

122.006. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Margotin,à Saint-Sulpice [Tarn). 

— Perfectionnements à la brosse chiendent dite 6oac^n ^ système A. MargoUn. 

122.007. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; Fayot, à Paris, me de l'Orne, 
n* 3o. — Machine motnce circulaire à vapeur. 

122.008. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; Hambourg, renrésenté par Bonne- 
rille, a Paris, rue de fa Ghaussée-d^ntin, n* 18. — Chèvre penectionnée. 

'122,009. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; Fédé jeune, à Paris, metllaude- 
Decaen, n* 84. — Système de mouvement de manivelle à simple course, applicable 
à toutes sortes de moteurs, tels que machines à vapeur et machines à pédales de 
tontes sortes. 

122.010. Brevet de qninie ans , 9 janvier j'878; Wallcr Cope et compagme, repré- 
sentés par Meslin Bofiard, à Paris, rue "Vivienne, ri* aé. — Chape protectrice, 
système Fox , pour le haut des parapluies. 

122.011. Brevet de quinze sns, 9 janvier 1878; Krebs, renrésenté par MesHn- 
Boflard, Paria, rue Vivieone, n* :r6. — Mouvement original des rouos à ailes , res- 
pectivement roues à aubes , et son appUcation. 

i22.012. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; Krupp. représenté ^>ar Haass, à 
Paris, me Blanche, n'B. — Four combiné à réverbère et Beasemer, dettmé à décar- 
burer les fontes diverses, etc. 

122.01a. Brevet de quiwe an», 9 janvier 4878,; Pick et Ung, représentes par 
Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 47. — Api^areU permetUnt dojpérBr 
99ÊM danger â*accoupJemenl des véhicules des chemins de fer.| 

122.014. Brevet de quinaeana, 9 janvier 1878c S^i^atia, repréaenté par Méeeaae, 
à Bans, roe de Ch&teandun, n** S. •- Perfaot><ianeBiefits apportés à la fiibricaCicm des 
couteaui de table, fourchettes, etc. ^. _i x 

122/)1&- Bsevet de quinze aas, 9 janviar 1878; Liotard, représente par Ginid, a 
Ftecis. rno Lafayetle, n* âa 6û. — Tige à gaz, à développeiaeat à erémadlèca. 
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)2S,016. Brevet de qoÎDze tns, 9 janvier 187a; Liofard, représenté par Girard, à 
Paris , rae Lafayette , n* 83 bis. — Rampe de rôtissoire à gaz . sectionnée. 

122.017. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; Desmarais frères, représentés par 
Domas, k Paris, faonievard Beaumarchais, n*95. — Procédé et appareU propres à la 
distillation des huiles et essences minérales. 

122.018. Brevet de quinze ans, q janvier 1878; Seguin, représenté par Dnmas,i 
Paris, boulevard Bf^aumarcbais, n* 95. — Moyen d'augmenter la résistance des pièces 
métalliques par un mode de trempe spéciale. 

122.019. Brevet de quinze at)s, 9 janvier 1878; Tommasi, représenté par Dumas, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 96. — Perfectionnements aux relais télégra- 
phiques. 

122.020. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; Kipling, représenté par Annen- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* i3.*-- Système de lampe électrique 
à charbons croisés. 

122.021. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; Roz, représenté par ArmengaDd 
jeune, à Paris, boulevard de StnisMuiig, n* 33. -^ Perfectionnements dans la abri- 
cation des bouteilles , Bacons de chasse et de voysge. 

122.022. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; de Ru ville, représenté par Armen- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Stra» bourg, n* i3. — Système de ferrure poor 
chevaux, à gamilure élastique. 

122.023. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; Radiauer, représenté par Héforé, 
à Paris, boulevard de Sébaslopol, n* 82. — Gomptenr pour voitures publiques. 

122.024. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; Wenderolh, représenté par Des- 
nos, À Paris, boulevard de Magenu, n* 11. — Procédé pour la fermentation sup- 
plémentaire ou insensible des tabacs , èant addition de matières colorantes ou antres 
substances malsaines. 

122.025. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; Quinche frères, représentés par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. —> Genre de montre jouet dit moatn- 
voiture. 

122.026. Brevet de quinze ans , 9 ianvier 1878 ; le docteur Campbell Morfit, repré- 
senté par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n** 11. — Perfectionnements du» 
la préparation d'aliments végétaux et animaux. 

122,027.^ Brevet de quinze ans, 11 janvier 1878; Gaaeval, r^résenlé par Bacbda. 
rue derHôlel-de-Ville, n* 49, à Lyon (Rhône). — Appareil géographique, systcœe 
Ganeval. 

122.028. Brevet de quinze ans, 13 janvier 1878; Franc, cours de Brosses, n'&^,k 
Lyon (Rhône). — Indicateur-compteur spécial pour les fosses d'aisances et applicable 
à tous liquides et récipients. 

122.029. Brevet de quinze ans, 13 janvier 1878; Lépinette et Rabilioud, rue de 
Sèze, n* Aa, à Lyon (Rhône). — Distribution de vapeur à détente variable. 

122.030. Brevet de quinze ans, i5 janvier 1878; Capdeville aîné, rue Sala, n'W, 
à Lyon (Rhône). — Cercle tournuri ère pour chapellerie, système Capdeville. 

122.031. Brevet de quinze ans, 16 janvier 1878; Pissavy frères, représentés par 
Brocard, rue Ferrandière, n* aà, à Lyon (Rhône). — Appareil pour Télévation et la 
conduite des liquidas par aspiration, dit hydrophore, 

122.032. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Rylsky,. représenté par Gonnard. 
quai Saint- Vincent, n** 54, à Lyon (Rhône). — Gazogène mixte pour coke et poussier, 
avec récupérateur de chaleur, à dilatations libres. 

122.033. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Coué, représenté par Brocard, 
rue Ferrandière, n* 44, à Lyon (Rhône). — Appareil de compensation dVnroule- 
ment des duites inégales pour le tissage de toutes étoffes. 

* 122,034. Brevet de quinze ans, 19 janvier 1878; Collombon , représenté par Bret- 
ton, cours Vitton, n* 20, à Lyon ( Rhône). — Perfectionnements dans la fabrication 
des anneaux , bagnes ou douilles des parapluies. 

122.035. Brevet de quinze ans, 19 janvier 1878; Jarry, me Champier, n* 3, à 
Lyon (Rhône). — Système de calorifère. 

122.036. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Lenoir fVères, à VîHers-devant- 
Mouzon ( Ardennes). ->- Tournage du bois au moyen de la scie. 

122.037. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1876; Gironx, à Paris, rue Chariot, 
n'3i. — Canne loncue-vue. 

122.038. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1878; MelHng, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Compteur A eau on appareil serrante 
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mesurer et à noter la quantité d'eau ou autres liquides passant par des toyaux et 
autres conduits. 

122.039. Brevet de cinq ans, lo janvier 1878; Steinmesse, à Paris , rue de Flandre, 
n* 2o3. — Levier destiné à manœuvrer les viragons et les machines locomotives. 

123.040. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1878; Tiffany, représenté par Dufrené, 
à Paris, rue de la Fidélité, n* 6. — Perfectionnements dans Iesmoyei;s de refroidir 
les voitures d*hiver et d*été, ainsi que les maisons, chambres, etc. 

122.041. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1878; Landr}r, représenté par Bardin, 
à Paris , rue de Mazagran , n* 5. — Appareil élévatoire destiné aux grandes glaces de 
devantures, vitrines, portes, appartements, etc. elc. 

122.042. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1878; Hammond et Wilkinson, repré- 
sentés par Armengaud afaié, à Paris, me Saint-Sébastien, n' â5. — Perfectionne- 
ments apportés dans les robinets, bondes , cannelles et valves pour tonneaux à bière, 
à vin, etc. 

122.043. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1878; Philippe, h Paris, avenue Par- 
mentier, n* 13. — Ouverture ou fermeture automatique pour parapluies, ombrelles^ 
en-cas , etc. etc., et autres applications. 

122.044. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1878; Keesen, à Paris, rue d'Alle- 
magne, n* 3. — Rôtissoire à mouvements circulaires, pouvant cuire des rôtis diffé- 
rents et les arrosar automatiquement avec leurs jus. 

122.045. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1878; Evrard, représenté par Armen- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* ï3. — Procédé pour mégisseries 
peaux d'oiseaux et de mammifères , vertes et sèches, supprimant le travail de rivière. 

122.046. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1878; Pelletier f>tné , Amavet frères et 
compagnie (société), représentée par Armengatid jenne , à Paris, boulevard de Stras- 
bourg , n" 30. — Système de téléphone à commutateur adhérent. 

122.047. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1878; Joubert, représenté par Le Blanc 
et Pagè5, à Paris, rue Sainte- A poHine. n' 3. — Boisson dite vinette. 

122.048. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1878; Gégnonet compagnie, représen- 
tés par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — ■. Genre de cuir factice. 

122.049. Brevet (brevet anglais devant expirer le 10 juillet i8gi) pris, le 10 janvier 
1878, par Thomas, représenté par Barrault, à Paris , boulevard Saint- Martin , n* 17. 
— Appareil perfectionné servant à Talloma^ et à Teatinction du gaz. 

122.050. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1878; Weisgerber, représenté par Da- 
mas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* gS. — Procédé de teinture m(^canique des 
textiles. 

122.051. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1878; Bergholz, représenté par Damas, 
h Paris, boulevard Beaumarchais, n* q5. — Procédé et appareil propres à la fabrica- 
tion des capsules élastiques pour médicaments. 

122.052. Brevet de quinze ans , 10 janvier 1878; Archbald, représenté parDigeon, 
à Paris , rne de Marseille, n** s. — Application du perié aux fils ou lacets gaufrés de 
toute nalure. 

122.053. Brevet de quinze ans, 19 janvier 1878; Villepigue-Florent, rue de la 
Preste, à Montluçon (Allier). — Machine destinée à la fabrication des sacs écornés 
en papier et pâtes similaires. 

122,05'i. Brevet de quinze ans, si janvier 1878; Leraoine, rue Séraphin, n* 38, 
à Bordeaux (Gironde). — Système de glissi^re oscillante permettant de changer di- 
rectement un mouvement alternatif en le transmettant. 

122.055. Prevet de quinze ans, ii janvier 1878; Menant, représenté par Armen- 
gaud aîné, à Paris, me Saint-Sébastien, n* 45. — Tuile métallique perfectionnée. 

122.056. Brevet de quinze ans, 11 janvier 1878; Goiliu etLenicqne, représentés 
par Desnos^ à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Application dans la teinture, 
rimpression , etc. de divers agents chimiques pour réduire les colorants sulfocon- 
jugnés dérivés de Taniline et autres. 

122.057. Brevet de quinze ans, ii janvier 1878; Ratel, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans les raquetteries de 
montres. 

122.058. Brevet de quinze ans, 1 1 janvier 1878? Hayem aîné, représenté par Albert 
Gahen, à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Genre de faux-col intérieur s'adap- 
tant aux chemises de toutes formes. 

122,069. Btevet de quinze ans, 19 janvier 1878; Breton, à Meung-sur-Loiré (Loi- 
ret). — Essieu variable appliqué k un avant-train de charrue. 
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123.060. Brevet 4e quinie «lu, 19 janvier 1878; Vermench père et Lepoatre , re- 
présentés par Vermersch fils, à Tourcoing (Nord). — Frein ou mouvement à resiort 
ou à poulies , j^laleaiiK-leviers et poids de pression , Aervani de modérateur ou réignla- 
teur des machines à vapeur. 

122.061. Brevet de qninie ans/ 11 jjanvier 1878; R^o (les sieurs), à Roubaix 
(Nord). — PerfectionnemenU aux métiers continus À mer et à retordre (invention 
pour laquelle les sieurs Uyo ont pris un brevet de quinze ans, le 1 1 décembre 1876! 

122.062. Brevet de quinze ans, 21 janvier 187Â; Chevalet , rue de la Paix, n* 5i,A 
Troyes (Aube). — Periedionnements apportés au traiieoient des vidangea. 

122.063. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1878; Olivier, représenté par Lecoq, à 
LiUe (Nord). — âvstème d'enioacameat et de battage, par panneau, des pieoz et 
pal planches, par 1 action de l'eaa conjuguée soit avec la pesante u r, aoii avec la pres- 
sion , la traction ou la percussion. 

122,06(1. Brevet de dix ans, ai janvier 1878; Poulin, à Âsnois (Nièvre). — Bla- 
chttie à fabriquer des treiUaget et des paillassons de jardin, de diverses ^raadeurs. 

122.065. Brevet de quinze ans^ 22 janvier 1878; Maginot, à Vesoul (Baute-SaÔne). 
— Perfection nemeuts au système de pompes rotatives à bélioes coniques (invention 
pour laquelle Le sieur Ma^oA a pris un brevet de quinzeans , le 26 juillet 1869). 

122.066. Brevet de qnmxe ans, sa janvier 18784 Haber, représenté par Apte, à 
Saint-Dié (Vosges). — Appareil destiné à Taliosentation automatique des diandières 
à vapeur, système Conrad ûuber. 

122.067. Brevet de quinze ans, la janvier 1878; Decker et Mot, représentés par 
Anoiengaud aîné, à Paria, rue Saint-Sébastien, n* àS, — S/stème de décUqnetiige 
appliqué aux batteuses à bras et à manège. 

122.068. Brevet de quinze uns, 1 a janvier 18784 Dratz, représenté par Armen- 
gaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* A5. — Système de voleta-stores et jMr- 
siennes-stores métalliques. 

122.069. Brevet de quinae ans, 11 janvier 1^78^ Lanzberg. représenté par Armcn- 
gaud aine, à Paris, rue Sainl-Sébaatien , n* 45. — Tringle permanente pour rideaux. 

122.070. Brevet de quinze ans, la janvier 1878; [.edoux et Bar (société), à Pans, 
boulevard de Sébasiopol , n* A6. — Application ne la baudruche à la iabricatiôn des 
dessous de bras imperméables. 

122.071. Brevet de quinzeans, la janvier 1878; Carpentier, représenté par pi- 
geon , À Paria , rue de Marseille , n* i5. — Banc pliant dit banc CÙrpeniier, 

122.072. Brevet de quinze ans« la janvier 1878; Eostaing, représenté par Dumas, 
Il Paris, boulevard Beaumarchais, n* gS. — Perfectionnements aux portes des lan- 
daus. 

J22.073. Brevet de;quinze ans, jii janvier 1878; Moscucci» représenté par Dumas, 
à Paris , boulevard Beaumarchais , n* 95. '— Cilteme et appareils propres à la darifiea- 
tion des eaux pluviales. 

122.074. Brevet de quinze ans, la janvier 1878; Tighe, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans la production de 
rélectricité magnétique, et son application anx téléphones on télégraphes parlants. 

122.075. Brevet de quinzeans, X2 janvier 1878; GUardini, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Genre de parapluie oit parapbiie auloma- 
tique, système Gilardini, 

122.076. Brevet de quinze ans, la janvier 1678; Leroux, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* ii. — Systène de métier à ouvrer la soie, dit 
métier Leroux-Uené, 



1^,077. Brevet de quinze ans, la janvier 1878; MessBBer, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magentu, n* 11. — Procédé et appareil pour développer et 
humecter le tabac en fenilles. 

122,078. Brevet de quinze abs, U janvier 18784 Hardy, à Paris, avenue de ia 
Motte-Piquet, n* 6. — Jlachine magnéto-électrique. 

122,07^. Brevet de qoinae «os, i& janvier 1878 ; Gavioli, représenté par Foodier, 
hP^riè , rue des Charbonniers, n" .i5. — Système d'iN'gne portatif à cylindre. 

122.080. Brevet de quinze ans, i4 janvier 1878; Wekens, à Pans, rue de Clm- 
ronne, n* 79. — Table pliante à banqnette. 

122.081. Brevet de quinte ans. lA janvier 1878; Scbaflfer, raprésenté par Donati . 
à Paris, bonlevard Beaumarchais, n* 96. — PerfeetaonneneiilB aux moteurs A gaiL. 

122.082. Brevet de quinze ans, i4 jauvier 1^8; Waleknr, représenté par Araaen- 
gaud jeune , à Paris, boulevard de SHasboniig, n' d5» •-«• AspirrtWMP baluuniqne* 
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1^2,083. Brevet deqoiiueant, id jaavier 1877; Couette, élttaot domicile chez 
ichel , à Paris, rue du Poat-Louift^PhtJifpe, a* ^A* ~ Sablier-compteur de*liaé an 
»ntr61e des petites voitures. 

iS^^OSd. Brevette qaioaeans, i4 jaoyter 18781 Guièert firàres (eociëué), repré- 
întée par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de £»yn de 
oirerie» dite féor^ rédmiU, 

122.085. Brevet de quinze ans, id janvier 1878; Boivin, reprësealé par Bléiry 
rênes, à Paris, me des FilteB4iii-C«lvaire, n*6. — .piMfedioiroemeQto dbns la fabri- 
«lâon d«s parachvies J. C Boivin, pour berceaui, lifts et voîtores d'eofinUs. 

122.086. Brevet de quinze ans, id janvier 1878; Arnaud, représenté par Blétry 
r^res , à Paris, rue été FHke»4b-Galfisire, vT 6. — ChâafÎB de fondeur, tout ea fer, 
ivee aasemblagee à temnB nervés et mortaises cannelées. 

122.087. Brevet de quinzeans, id janvier 1878; Neau, àPrairie-a1^Dac,raeLaTou^- 
f Auvergne, n* 8, à Nantes (Loire^bifërieure). -* Perfeetioiineineiits à la machine à 
kflner et à «irerles parquets, piancbere et carreaux de leutes sortes (invention pour 
laquelle le sienr Neau a pris un brevet de quinze ans, le 2^ mai 1676). 

122.088. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1876; Docbesnay et Magnien^ représentés 
far Blétry frères, à toîs, nie>deB Filie8<^d«JCalvaiye, n* 6. «^ Serrure à pêne dor- 
mant et à demi-tour. 

132.089. Brevette quinte ans, 1 1 janvier 1^878 ; de Leebr (le chevalier), rf^prë- 
senté par Brandon, à Paris, rue Laintte, u* 1., — fffodè de remontage autooiatique 
des montres de poche et autres exposées à des secousses. 

122.090. Brevet de quinze ans, 11 janvier 1878; d'Arsonval, représenté par Des- 
nos, A Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de régulateur destiné à obte- 
nir des températures ou des pressions constantes, dit régulateur â'Arsoiwal. 

122.091. Brevet (brewt auglsis devant expirer le n jnillet 1891) pris, le 12 jan- 
vier 1878, par la société dite The Rassell et Erwin HT, F. G. Company, représentée par 
Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 25. — Perfectionnemoiits 
aux serrures. 

122.092. Brevet de quinze ans, id janvier 1878; Bédu , è Paris, rue Albouy, n' 2. 
— Procédé de blanchiment des |Aumes par I^uotite de sodium et le peroxyde d^by- 
drogëne. 

122.093. Brevet de quinze ans, id janvier 1878; Birzel, représenté par Brandon, 
à Paris, rue LaQîtte, n' 1. — Cornue sphérique destinée à la fabrication du gaz 
d*huile. 

122,09^. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Counolly, représenté par Albert» 
rue des Templiers , n* 25, à Marseille [Bouches-du-Rh6ne). — Machine à fabriquer 
divers types de boites d*allum€ltes , opérant automaliquemenl le tragage, le moulage, 
le collage et le sablage des boîtes. 

122.095. Brevet de quinze ans, .22 janvier 1878; Crouzières, quai du Canal, n" 3, à 
Marseille (Bouches-dn-Kbône). — Perfectionnements aux semelles fourrées hygié- 
niques et imperméables pour Tintérieur de la chaussure. 

1^22,096. Brevet de quinze ans, 19 janvier 1878; FeuiUie, représenté par Mairesse, 
rue de Crosne, u* d* à Rouen (Seine'InférieureJ. — Perfectionnements aux machines 
à mouler les briques. 

122,097. Brevet de quinze ans, 22 janvier 1878; BizeuUi Dax (Landes). — Système 
de parachute contre-pression à Tusage de rhorio^erie. 

122.096. Breveft de quinte ans, s3 janvier 1878; Gravie, à Àlbi [Tarn). — Machine 
dite iournurière à chapeaujSm 

122.099. Brevet de quinze ans, 2d janvier 1878; Bubrer, représenté par Gilardoni, 
chez Eioher, p bœ du Collège, à Beliort (territoire de Beifort). — Four rédait à feu 
continu, deatiaé à la ouissondes briques, tuiles* chaux et ciments«, etc. 

122.100. Brevet de quinze ans, xd janvier 1878; Breton, à Mont-Saint-Martin, 
commune de Gouy (Aisne). *- Soupape k flotteur automatiqua et à niveau constant, 
appliqu(^e aux filtres ouverts à noir, servant à U fiitcation des jus et sirops de bette- 
raves daas la fabricatioû du sucre, 

122.101. Brevet de quinze ans, i5 jaavier 18784 Fiorften, représenté par Dreyfous, 
h Paris, rue de Bondy, n' 52. — Écrms destines principalement à contenir des ar- 
ticles de joaillerie, de bijouterie, d*orl%vrerie et dhoriogerie. 

122,103. Brevet de quinze ans» i5 janvier 1878; Maurel, à Paris, rue du ^arc- 
Royal, n* 5. — Echappement circulaire. 
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122,103. Brevet de quinze ans, 1 5 janvier 1878; Faquin (M"*)* à Paris, boulevard 
Poissonniëre, n** 25. — Monture de rubans découpés et mis sur laiton. 

122, lOA. Brevet de quinze an», i5 janvier 1878; Antoine, à Paris, rue Corbeau» 
n* 7. — Machine à pédales, servant à plier et coUer les enveloppes de lettres et sacs 
en papier. 

122.105. Brevet de quinze ans, i5 janvier 1878; Rose, à Paris, rue Fontaîne-fto- 
Roi , n* 6. — Relëve-paatalon. 

122.106. Brevet de cpiinze ans, i5 janvier 1878; Alaniet et compagnie (société), 
à Paris . passage Stanislas , n* 4. — Perfecticmnements aux presses typographiques 
dites à réaction, 

122.107. Brevet de quinze ans, 1 5 janvier 1878; Alauzet et compagnie (société)» 
è Paris, passage Stanislas, n* 4* — Perfectionnements aux presses typographiques à 
mouvement rotatif. 

122.108. Brevet de quinze ans, 1 5 janvier 1878; Rus^ell, représenté par Desnos, 
i Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Ptrfectionnementa dans les cylindres à tri- 
turer la pâte à papier. 

122.109. Brevet de <iuinze ans, i5 janvier 1878; Gégnon et compagnie, représen- 
tés par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n" 11. — Applications de déchets à 
la fabrication de la pâte à papier, pâte à carton, etc. 

122.110. Brevet de quinze ans, 1 5 janvier 1878; Pelletier et ses fils (société), re- 
présentée par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Procédé de fabrica- 
tion d*un verre piqué ou strié, destiné à remplacer dans toutes ses applications le 
verre coulé dit verre anglais, 

122.111. Brevet de quinze ans, i5 janvier 1878; Partz, représenté par Dumas, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 96. — Machine à mouler le »ucre. 

122.112. Brevet de quinze ans, 1 5 janvier i8y8; Poirier et Rousseau (société), re- 
présentée par Blétry frères, à Paris, rue des Filies-du-Calvaire, n* 6. — Semelles en 
bois avec talons rapportés pour galoches. 

122.113. Brevet de quinze ans , id janvier 1878; Lechatonnier, à Amiens (Somme). 
— Procédé de raffinage du sucre en labriqne. 

122.114. Brevet de quinze ans, i8 janvier 1878; Hertzog, représenté parTbiolère, 
à Cbâions-sur-Mame (Marne). — Machine à sécher les écheveaui, déchets ou flotte 
de toute nature, laine peignée ou cardée, coton, soie, etc. etc. 

122.115. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Bninet, à Saint-Clair (Lot). — 
Appareil dit secrétaire métrique des écoles primaires. 

122.116. Brevet de quinze ans, si janvier 1878; Mngnier, représenté par Brocard 
(M""), rue Ferrandière, n* 44, à Lyon (Rhône), — Genre de perles factices. 

12i2,l 17. Brevet de quinze ans, 25 janvier 1878; Laurent, représenté par Bretton, 
cours Vitlon, n" 30, k Lyon (Rhône). — Tringle automatique destinée à la fabrication 
des franges au métier à la barre , soit uni , soit brocbeur. 

122.118. Brevet de cinq ans, aa janvier 1878; Lonb Roustic et compagnie, 
à Carcassonne (Aude). — Teinture en jaune des fils de coton servant de lisières sur 
les draps teints en pièce de nuances bleue, bronze, olive, amélie , et autres nuances 
qui peuvent être faites dans la teinture en pièce. 

122.119. Brevet de <}uinze ans, a4 janvier 187S; Samuel, à Grenoble (Isère). — 
Procédé spécial de fabrication du ciment tjlanc. 

122.120. Brevet de quinze ans, 25 janvier 1878; Uoldt. représenté par Sée, à Lille 
(Nord). — Plume métallique à pointes d'élasticité inégale. 

122.121. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; Redier, boulevard du Petit-Cours, 
n* a5, à Nimes (Gard). — Système de crochetage dit à bagne, applicable aux lits 
en fer. 

122.122. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; Redier, boulevard du" Petit-Cour* . 
n" 23, à Nîmes (Gard). — Genre de volutes dites vermicnlées et chien coorane, è bec 
de corbin et â noyau, applicables à la fabrication des lits en fer. 

122.123. Brevet de dix ans, 25 janvier 187S; Martin, faubourg Saint-Jean, à Lon- 
viers (Eure). — Procédé et appareil propres au retordage des fils. 

]22,12'i. Brevet de quinze ans, 16 janvier 1878; Painter, représenté par .Autier, à 
Paris , me du Bac, n* ho. — Perfectionnements dans les joints de tuyaux pour la con- 
duite des eaux , gaz et air. 

122.125. Brevet de quinze ans, 16 janvier 1878; Siemens et Halske, représentés 
par Armengaud atné, à Paris, rue Saint -Sébastien, n* 45. — Perfectionnements dans 
la téléphonie électrique et dans les appareils téléphonique». 
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122,126. Brevet de qainxe ans, i6 janvier 1878; Auberi fils, représenté par Bar- 
in , à Paris» rue de Mazagran, n" 5. — Perfectionnements dans la fabrication des 
bnudières tabulaires à vapeur. 

12:2, 127. Brevet (brevet anglais devant expirer le 18 juillet 1891) pris, le 16 jan- 
vier 1878, par Bianchflower (les sieurs }, représentés par Barrault, à Paris, boule- 
rard Saial-Martia, n* 17. — Perfectionnements aux boites ou enveloppes clojes 
>ropres à contenir des substances alimentaires et autres, pour en faciliter rouvert 
ture. 

122.128. Brevet de quinze ans, 16 janvier 18*78; Lang, représenté par Barrault, 
à Paris* boulevard Saint-Martin, n* 17. —Système de biblorbapte dit biblorhapte 
universel, formant rdiure mobile à dos coulissant, se réglant automatiquement. 

122.129. Brevet de quinze ans, 16 janvier 1878; Lônholdt (les sieurs), représentés 
par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 25. — Système d'aspira- 
tion et de ventilatioa d*air. 

122.130. Brevet de quinze ans, 16 janvier 1878; Majert et compagnie (société), 
représentée par Blétry frères, à Paris, rue des Filies-du-Calvaire, n* 6. — Perfec- 
tionnements dans la fabrication de Tacide sulfarique anhydre et de Facide sulfuriqne 
hydraté. 

122.131. Brevet de quinze ans, 16 janvier 1878; Tochon, à Paris, rue Saint-Maur, 
n* 219. — Genre de métronome, dit métronome à remontoir, 

122.132. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1878; Roussel, rue Lemire, n*3, à 
Rouen (Seine-Inférieure). — Emploi au tissage des d<^chets de laine, soie, coton, etc. 

122.133. Brevet de quinze ans, 7à janvier 187S; Bourgeois frères, à Nouzon (Ar- 
dennes). — Fabrication des socles de chenets en tôle emboutie. 

122.134. Brevet de quinze ans, a6 janvier 1878; firuel frères (société), À Moulins 
(Allier). — Système de tuyaux à joints tournants. 

122.135. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; Bruel frères (soci<^té), à Moulins 
(Allier). — Système de thermosipbon destiné au chauffage des serres. 

122.136. Brevet de quinte ans, 26 janvier 1878; Descosse, représenté par Gui- 
randy, à Digde (Basses- Alpes). — Système de d«^telage instantané dit hippophora, on 
appareil de sauvetage dans les accidents de voitures occasionnés par remportecneot 
des chevaux. 

132.137. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; de Leeuw, rue du Sqtiare , n* 20 , 
à Roubaix (Nord). — Confection des cages d'oiseaux, de toutes formes, de toutes 
grandeurs et de toutes couleurs, dans lesquelles les baguettes ou bougeons eu fil de 
fer ou en bois, ainsi que les dômes et les plateaux en zinc et les becs ou auges, se- 
ront remplacés par le verre. 

122.138. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; Degrave et Thi^baut, représentés 
par Newiiham, rue Beauhamais, n* A4 » à Lille (Nord). — Joint de vapeur, eau et gaz. 

122.139. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Sorlin, représenté par Sorlin- 
Miniscloux, rue de Roubaix, n* 29, à Lille (Nord). — Ventilateur applicable à la con- 
servation des céréales. 

122.140. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1878; Mérelle, à Paris, rue Tmffault, 
n* 62. — Mode de publicité. 

122.141. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1878; Dapuis, à Paris, rue Saint-Denis, 
n* 279. — Levier dit leiîer Dapuis. 

122.142. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1878; Félix, à Paris, rue de Clichy, 
n* 52. — Système de production et de distribution du froid dans les établissements 
publics ou privés. 

122.143. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1878; Laurence, à Paris, boulevard 
Voltaire, n* 207. — Impressions sur tissus transparents tels que grenadine, tulle, 
crêpe, etc. 

122.144. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1878; Grangier, élisant domicile chez 
Pelletao, à Paris, rue de Moscou , n* 16. — Moie dHnstallation économique dfs che- 
mins de fer sur plusieurs centaines de kilomètres de longueur, mode d'installation 
dit tramraihpay à vapear, 

122.145. Brevet de quinze ans, 17 janvier 187S; Lemaire, représenté par Dumas, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 96. — Appareil à séparer mécaniquement les 
inateUs de matières ûiamenteuses diverses aux drousses, etc., fonciionnaut automa- 
tiquement par un compteur, et pouvant aussi s'emp'oyer séparément s^s compteur. 

122.146. Brevet de quinxe ans, 17 janvier 1878; Legrand, représenté par Des- 
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XHM, à Fariff, botdevard d6 ffk^nta, oT ii. — Voie ferrée nir kmgnnes et tnvefses 
métalfiques, modes d'attadie et profils de fers ou d^acters y adaptés. 

122, U7. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1878; Gastinén, représenté par Desnos . 
à Paris , boulevard de Magenta , n*n . — Genre de lampe pour intérieur. 

132.148. Brevet (brevet anglais devant expirer ie 3 novembre 1891) pris, le 17 jan- 
vier i8;78, par Sonnenthal, représenté par Brandon, à Paris, rue Laffitte, if* 1. — 
Perfectionnements dans la transmission d'un mouvement rotatif continu aux arbres 
des machines à forer et autres arbres ou broches. 

192, IdQ. Brevet de quinae ans, aS janvier 187S; Biarty, me Saint-HMaire, n* 9, à 
Toulouse (Haute^^ronne). — Système de mèckea d'éclairage dites mkéies métal' 
lignes, 

122.150. Brevet de quinze ans, s8 janTÎer 1878$ Lemoonier, me Salnt-Hâier, 
n* 77. à Rennes (Ille-et-Vilaine). — Perfectionnements an système de charme paur 
lequel le sieur Lemounier a pris un brevet de qmnze ans , le 10 avril >9&j. 

122.151. Brevet de qumie ans, 38 janvier 1878; Méhn, à Saint-Malo (ine-«l-Vi- 
laine). — Système de bagnes de fsc et voile d*étais pour les navires. 

122.152. Brevet de quinte ans, 38 janvier 1878; Demorgon, è Bonrbonne-leS' 
Bains ( Haute-Marne). — Appareil applicable aux voitures, chaises à porteurs et literies 
en géuéral , à chauffoir continu par Teau chande. 

122.153. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Ricmdet, à Paris, bonievard 
Poissonaière , n* 9. — Genre de publicité an naoyen des cartea à joner. 

122,15(1* Brevet de quinze ans. 18 octobre i877;Ziogerlé« représenté par Baoer. 
à Nanc)' (Meurthe-et-Moselle). — Porte-lumière appli^é aux machines à coudre. 

122.155. Brevet de quinae ans, 18 janvier 187&; dm Labnde, à Paris, me de h 
Montagne-SaÂnte*Oeneviève, n* 34. — Perfsctâonoeaients dans l'emploi de Tindigo. 

122.156. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Pétiliat, représenté par Mealin- 
Bolbrd, à Paris, rae Vivienne, n* 16. — Tarare- trieur. 

122.157. Brevet de ([uinse ans, 18 janvier 1876; PétilUfc, représenté par Mealia- 
Bofiard, à Paris, rue Vivienne, n' 36. -— Batteuse à nettoyaige et perfectionnements, 
modifications ou apfdioations ans machines à battre mues à bms, à manège on par 
tons autres moteurs. 

122.158. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Machin, représenté par Meslin- 
Boffard, à Paris, rue Vivienne, n!* aê^ — Compteur, système Anselme Macfatn, poor 
jeux de cartes , de dominos , etc. 

122.159. Brevet de quinze ans, 18 janv^r 1878; Pictet Baonl et compagnie (so- 
ciété), représentée par Sautter, à Paris, rue.de TOratoire, n* 6. — l'rocedé pour b 
destruction du phylloxéra. 

122.160. Brevet de «quinze ans. 18 janvier 1878; Sclhœsing, représenté par Sautter, 
à Paris , rue de TOratoire, n' 6. ^ Perfeetioanements dans les procédés d*absorptioa 
des corps volatils. 

122.161. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Bousseau, représenté par Mé- 
resse, à Paris, rue de Châteaudun, n* 5. — Lampe-veilleuse marquant Theare, dite 
lampe merveiUeusa. 

122.162. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Dufort et Hnmblot, représentés 
par Desnos , à Paris , boulevard de Magenta, n* 1 1. — Système de ^aératenr à vapeur, 
oit marmite tabnJUùre à pression réglée, avec alimentation automatique. 

122 J 63. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Mathei, représenté par Armen- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Système de navire à cale 
étanche pour le transport des huiles minérales et autres liquides. 

122.164. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Tremeschini, Clei^t et Soyer 
(sociét(^). — Baromètre anéroïde perfectionné. 

122.165. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1878; Téte-RoIIet et Balouzet- Girard, 
représenté par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Ma- 
chine â doubler les étofTes. 

122.166. Brevpt (brevet anglais devant expirer le so juillet 1891 ) pris, le 18 jan- 
vier 1878, par Hepborn, représenté par Brandon, à Paris, rue LafBtte, n* 1. — Per- 
fection itements dans les chaudières ou générateurs. 

122.167. Brevet de quinze ans, 38 janvier 1878; Dncros, à Sain^Germain-Lavai 
(Loire). — Machine à passer è la vapenr les douves ponr fofaîlles. 

122.168. Brevet de quinze ans, 38 janvier 1878; Ducros, à Satnt-Germain^-Laval 
(Loire). — Machine k cintrer les douves pour futailles, sur la longueur et la largeur, 
et à les doler sur les deux faees k la fois. 



Digitized by 



Google 



B. n* 455. — 943 — 

122.169. Brevet d^ qnitize ans, s6 janvier 187S; Docros. à Saint-Germain-Laval 
(Loire). — Machine à jabler les teoneaux. 

132.170. Brevet de quinze ans, 2Ç janvier 1S78; Docros, à Saint-Gemiain-Laval 
(Loire). — Machine à chantoamer et à hiseanter tes fonds de tonneanx. 

122.171. Brevet de qnmze am, 19^ janvier 187S; Valtr^, à Paris, me Sedaine, 
n' a8. — AppUcaiion aux serrures à gorges mobiles, à deux pênes, d*un bonton 
tonrnant à Tintérieur, servant à supprimer fnsag^ de ût def. 

122.172. Brevet de qninxe ans, 1^ janvier 1878; Andure, re^H-ésenlé par Armen- 
gaad aine, à Paris, rue Saint-SébasUen , n* 45. — Perfectionnements anx moulins à 
café ponr Tannée. 

122.173. Brevet de quinze ans, 19 janvier 1876; Migneco, représente par Cipri, à 
Paris, rue de Maubeuge , n* Âo. — Antipbylloxera Migneco. 

122.174. Brevet de qninse ans, 19 janvier 1878; Adam (M^*)» ^ Paris, boulevard 
de Sébastopol, n" 157. — PuMicHé permanente. 

122.175. Brevet de quinze ans, 19 janvier 1878; Pe«it, représenté par BarniuU, 
i Paris, bonlevard Saint-Martin, n* 17. — Appareil de publicité dhime et nocturne, 
à deux faces, pour affiches mobiles. 

122.176. Brevet de quinze ans, 19 janvier 1878) Kirk, représenté par Mennons 
jeone. à Paris, me Basse^du-Rempart, n' 62. — Pnrle-Mt perfectionné. 

122.177. Brevet de ouinze ans, 19 janvier 1878-, Brin et Cotie , représentf^s par 
Albert Caben, à Paris, bouh»vard Saint-Denis, n' 1. — Genre de créceHe à musique, 
dite harmonicréeeUe, 

122.178. Brevet de quinze ans, 19 janvier 1878; €hameroy et Cleuet, représentés 
par Aruien^and jenne, à Paris, boulevard de Strasbourg, n' aS. — Système de con- 
trôle applicable anx voitures de place. 

122.179. Brevet de quinze ans, 19 janvier 1878; Wiesnegg et société Servier, Mon- 
aier et Rouget, représentés par Armengaud ieone, à Paris, boulevard de Strasbourg, 
n* 33. — Système perfectionné d'injection d air dans les fers à sonder par le gaz. 

122.180. Brevet de quinze ans, 19 janvier 1878; More, représenté par Dumas, A 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Genre de machine à vapeur. 

122.181. Brevet de quinze ans, 19 janvier 1878; Weyher, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Appareil destiné à transmettre les sons à 
distance, dit harmoniftre. 

122.182. Brevet de quinze ans, 19 janvier 1878; Symmis, représenté par Desnos, 
â Paris, bouievard de Magenta, n* 11. — Foumean à çaz à garHe-feu. 

122.183. Brevet (brevet anglais devant expirer le 21 juillet 1891) pris, le 19 janvier 
1878, par Gorman, représenté par Le Blanc et Pages, à Pari», rue Sainte-ApoHine , 
n* a. — Perfectionnf ments dans la fabrication des chromâtes de potasse et âe soude. 

122.184. Brevet de quinze ans, 23 janvier 1878; Rey, à Saint-Denis, près Catns 
(Lot). — Pressoir hélicoide continu, destiné à presser toute espèce de marcs et de 
pulpes. 

122.185. Brevet de quinze ans, a6 janvier 1878; Cordier, à Nouzon (Ardennes). — 
Procédé de fabrication des espagnolettes. 

122.186. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Garin. h la Vallée-aux-Bleds 
(Aisne). — Compensateur dit compensateur Moïse Garin, applicable aux machines à 
coudre. 

122.187. Brevet de cinq ans, 28 janvier 1878; Gagnière, è Pamiers (Ariège). — 
Appareil de support de crochets et nngards dans le pnddiage des fontes. 

122.188. Brevet de quinze ans, 16 octobre 1877; Babom , représenté par Variot, 
nie de Constantine, n* i3, à Lyon (Rb6ne). — Genre de tuUe chenille dit taUe che- 
niUé-étincelle. 

122.189. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1878; Delimai, représenté par Sée, à 
Lille (Nord). — Cannetage sur renvideur. 

122.190. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Brieu et Dncouraau (M"*), à 
Loupiac de-CadiHac (Gironde). — Procédé d'équarrissape des bois destinés à tous 
Qsages, et notamment à la fabrication mécanique des manches à balais, ou tous antres 
bois cylindriques. 

122.191. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1877; Lanoir et compagnie (société), 
représentée par Laurent, à Rive-de-Gier (Loire). — Système de irittage appliqué aux 
fours à fusion continue pour verre. 

122.192. Brevet de quinze ans, 21 jaaviw 1877; Kohn, à Paris, me Paafrœ, n"44. 
— Pipe dite pipe frigorifitpK. 
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122,193. Brevet de quioxe ans, 21 janvier 187$; Perrianx, à Paris, roe d'Orsd, 
n* 60. — Apparoil serrant et desserrant, à ia volonté da mécanicien, tous les rreini 
des wagons composant un train de chemin de fer. 

122,19^. Brevet de quinze ans, ai janvier 1878^ Chélot, à Paris, rue de Morée, 
n" 5. — Mains avec doigts articulés pour relève-jupes, porte-éventails, porte-defe, 
crochets d'étalage, etc. 

122.195. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1878; Lormier, représenté par Armen- 
gaudainé, k Paris, rue Saint-Sébastien, n* A5. — Album de renseignements et d'an- 
nonces destiné aux voyageurs. 

122.196. Brevet de quinze ans, si janvier 1878; Williams, représenté par Meslin- 
Boffard, à Paris, rue Vivienne, n** ao. — Perfectionnements dans les couplages de 
tuyaux ou jointures. 

122.197. Brevet.de quinze aus, 31 janvier 1878; Markowitsch et Scheid, repré- 
sentés par Brandon, à Paris', rue LAffîtte, n* 1. — Fermoir de bracelets. 

122.198. Brevet de quinze ans, ai janvier 1878; Roland, représenté par Sautter, 
à Paris, rue de TOraloire, n" 6. — Perfectionnements dans Tédissage des rails sur 
les voies ferrées. 

122.199. Brevet de quinze ans, ai janvier 1878; Maugras, représenté par Desnos, 
à Paris, boulçvard de Magenta, n" 11. — Genre de cloche à aération facultative, 
applicable à toutes cultures. 

122.200. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1878; Berthoud, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans les pinces arti- 
culées à deux branches pour gants, linge, cartons, etc. 

122.201. Brevet de quinze ans, ai janvier 1878; Weber, représenté par Le BUuc 
et Pa^ès, à Paris, rue Sainte-Apolline, n* a. — Perfectionnements dans les sièges 
d'enfants. 

122.202. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1878; Fosbeiy, représenté par Dumas, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n' 9$. — Mode de protection des chaloupes canon- 
nières, bateaux-torpilles et autres navires du même genre , coutre les effets des balles 
et autres projectiles. 

122.203. Brevet de quinze ans , 21 janvier 1878; Noël et Bohart, représentés par 
Dumas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n** 95. — Mode de fabrication du suliate 
d'alumine. 

122,20). Brevet de quinze ans,. 21 janvier 1878; Grandis, représenté par Dumas, 
à Paris , boulevard Beaumarchais, n** 96. — Remèdes contre le phylloxéra et Toîdium 
de la vigne, contre la maladie des agrumes et contre les cryptogames nuisibles aux 
céréales et aux animaux. 

122.205. Brevet de quioze ans, 22 janvier 1878; Genêt, à Chamb^ry (Savoie). — 
Système de pavage en carreaux de foute avec asphalte et béton. 

122.206. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1878; Dedieu, rue du Hempart-Saint- 
Etienne , n** 47, à Toulouse (Haute-Garonne). — Système de vastringue, dit vastringiu 
platine coulisse, 

122.207. Brevet de quinze ans, 3o janvier 1878; Mannviller, me Notre-Dame, 
n* 28, à Rouhaix (Mord). — Tourniquet centrifuge à aiguille mobile et roulante pour 
retordre les filés de matières textiles. 

122.208. Brevet de quinze ans, 5i janvier 1878; Philippe, à Rochénard (Deux- 
Sèvres). — Futaille d'une capacité de quatre-vingts litres dans laquelle on peut intro- 
duire vingt sortes de liquides sortant tous alternativement par le même fausset. 

122.209. Brevet de quinze ans, 22 janvier 1878; Niellon, représenté par .\rmen- 
gand aîné, à Paris, rue Saiut- Sébastien , n** 45. — Régulateur à gaz, à force centri- 
fuge. 

122.210. Brevet de quinze ans, 32 janvier 1878; Bazin, roe de Bellevue» n* 21. à 
Boulogne (Seine). — Fabrication du sel ammoniaque sublimé. 

1 22.2 1 1. hrevet de quinze ans, 2a janvier 1878 ; Lévy fils et Salom (société) , repré- 
sentée par Salom, à Paris, rue Meslay, n* 69. — Reproduction en creux et en relief, 
par moulage, au moyen d*une substance spéciale. 

122.212. Brevet de quinze ans, aa janvier 1878; Arger et compagnie (société), 
repré$enl«^e par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 25. — Sys- 
tème perfeciionné de téléphone. 

122.213. Brevet de quinze ans, 22 janvier 1878; Massiot, représenté par Armen- 
gaud jenue, à Paris, boulevard de Strasbourg, n' 23. — Bâton flottant de sauvetage. 

122.214. Brevet de quinze ans, 23 janvier 1878; Le Marquand, Malraison et coin- 
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pagaie (société), représentée par Albert Cahen, à Paris, boulevard Saint-Denis, n' i» 

— Système d*aqaariam gobe-mouches. 

132,215. Brevet de quinxe ans, 22 janvier 1878; Bornibus (les sieurs), représentés 
par Albert Gahen, à Paris, boulevard Saint-Denis, n* i. — Préparation d'un produit 
alimentaire dosé, dit tablette- sncre-café. 

122,210. Brevet de quinze ans, 22 janvier 1878; B/>sselet, représenté parBarrault^ 
à Paris, boulevard Saiut-Marliu, n" 17. — Bineur ou di'chaumoir. 

122.217. Brevet de quinze ans, 22 janvier 1878; Serrin, r<»présenté par Desnos, 
il Paris, boulevard de Magenfa, n* 11. — ^Perfectionnements apportés aux pièges à 
détruire les animaux rongeurs, principalement au pi^ge dit p%« perpétael. 

122.218. Brevet (brevet anglais devant expirer le 18 janvier 189-?) pris, le 22 jan* 
vier 1878, pir Dittrich, représenté par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. 

— Perfrctionnements dans les godets pour ombrelles et parapluies, et dans leur 
mode de Bxation. 

122.219. Brevet de quinze ans, 36 janvier 1878; Descroix, représenté par M"' Des- 
croix, à Villefrancbe (Eh6ne). — Applicalion de Taniline et des couleurs qui en 
dérivent à la teinture bon teint des fibres textiles végétales. 

132.220. Brevet de quinze ans , 29 janvier i8j8; Gaillard fils, rue Saint-Dominique, 
n* 4, à Lyon (Rhône). — Système de chauffage à tirage central pour foyers circa- 
laîres et autres. 

122.221. Brevet de quinze ans, 5o janvier 1878; Fourer, représenté par Brocard, 
me Ferrandière, n* 44, à Lyon (Rhône). — Impression sur chaîne avant ti>sage. 

122.222. Brevet de quinze ans, ]3 septembre 1878; Ceiler, représenté par Oddos, 
me deTrion, n*56, à Lyon (Rhône). — Emploi de tente substance destinée à polir 
ou à lisser la surface des hélices et propulseurs hydrauliques, ainsi que celle des 
coques et gouvernails des bateaux. 

122.223. Brevet de quinze ans, 19 janvier 1878; Vaillant et Wyseur (société) , me 
de Solférino, n* 1 55 615, à Lille (Nord). — Moyen de graissage des surfaces en con- 
tact r ar un robinet , dit jangettr antomotear, 

122,22'i. Brevet de quinze ans , 1 5 janvier 1878; Klockhoff, représenté par Péters, 
élisant domicile chez M"* Fier, à Paris, me du Faubourg-Poissonnière, n* 164. — 
Machine à vapeur et système de mise en mouvement des machiner de toute espèce 
sans transmission ni courroies. 

122.225. Brevet de quinze ans, 25 janvier 1878; Laprérie, rampe S^tint-Cybard , 
n" 82, à Angoulême (Charente). — Système de porte-couteau mobile et 5on mouve- 
ment à règlement instantané ^ applicable à toutes les coupeuses à at'gle droit ou va- 
riable. 

122.226. Brevet de quinze ans, 22 janvier 1878; Gottin, représenté par Mathieu, 
à Paris, rac Saint-Jean, n* 10. — Genre de relève-jupe, dit relhe-jupe indispensable, 

122.227. Brevet (brevet anglais devant expirer le 24 novembre 1891) pris, le 22 jan- 
vier 1878, par Repieff, représenté par Denayrouse, chez Albert Cahen, à Paris, bou- 
levard Saint-Denis, n* 1. — Perfectionnements dans les procédés appliqués à la pro- 
duction des courants électriques dans les applications de ers courants h Téclairage et 
à divers autres objets , et dans les appareils construits à cet effet. 

122.228. Brevet de quinze ans, 1" février 1878; Perron, me Pixay, n' 5, à Lyon 
(Rhône). — Système de tramways. 

122.229. Brevet de quinze ans, 1" février 1878; Delbarpe, repn^senté par Brocard, 
me Ferrandière, n* 44 , à Lyon (Rhône). — Métier mécanique ^tireur, dérailleur tt 
briseur perfectionné. 

122.230. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; Tschiffeli, rue FonUine-Saint- 
Lazare , n* 32 , à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Emploi , après rextrdction de leur 
huile, des grignons et pulpes d'olives, pour la formation d'un tourteau poor engrais. 

122.231. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Rimbaud, rue Gabriellc-Long , 
n* i5, à la Ciotat (Bouches du-Rhône). — RonleUe syllabique et numérique pour 
jouet d'enfants. 

122.232. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Gnlnand, représenté par Albert, 
me des Templiers, n* aS, à Marseille (Bouchea-du-Rhône). — Genre de montre, 
système Guinand. 

122.233. Brevet de quinze ans, 3o janvier 1878; Rousselet-Landrot, repr/senté par 
Martin, quai du Breuil, n* 1, à Màcon (Saône-et-Loire). — Application d'un arrêt, à 
friction et à mouvement automatique, aux différentes machines élévatoires diic 
pompes à chapelet. 
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122,S3^. Brevet de quinze ans, 3o juiider 1678; Kan, à Labru^uière (Tarn).— 
Séchoir* épailleur méthodique et à papillons. 

122»255. Brevet de quinze ana, 5o janvier 1878; Menn* rue Dopleasia, u° 81, à 
Versailles (Seinû-et-Oise). — Locomotive à tirage rationncd el à condensation. 

122.236. Brevet de quinze ans, 5o janvier 1878; Guélin, à Voiron(Iaère). — Birec- 
Iton des locomotires dites roxUières, «a moyen a un essieu ooupé relié par des poulies 
à embrayage et débrayage. 

122.237. Brevet de quinze ans, 3o janvier 2878; Camus, miai Saint-LauFent, n* 16, 
à Orléans (Loiret). — Fabrication de tablettes comprimées de sucre et café. 

122, "238. Brevet de quinze ans, 5i janvier 1878; Descbamps iils, rue d^Arcole, 
n° 36 , À Lille (Nord). — Tube métallique à lanterne indiquant le niveau d'eaa dans 
les générateurs à vapeur. 

122,239. Brevet de quioze ans, 23 janvier 1878; Dutifh, rue Montrosier, n* 18, à 
Neuiliy (Seine). — Système de bouchage hermétique à vis. 

129,â4o. Brevet de quinze ans, a3 janvier 1878; Gross, A Paris, me du Temple, 
ii«iyQ. — Genre de médaillon dit heure Jixe, 

122,2^1. Brevet de auinze ans, z3 janvier 1878; flubeift fils« représenté par 
AlkuLome, à Rans, rue a£nghien, n" 4&. — Système de taraud-filière. 

1^2,242. Brevet de quinze ans, a5 janvier 1878; J^icLerson, représenté par MesUn- 
BofTard, à Paris, rue Vi vienne, n* a6. — Perfectionnements dans les machines à 
fabriquer les scies. 

122,2^. Brevet de quinze ans, i3 janvier 1878; Hamoir, représenté par Armen- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Sicasbourg, n* ^3. — Mode de prépaniîoa des 
mélasses avant fermentation. 

122,2/i4. Brevet de quinze ans, 23 janvier 1878; Legret, représenté par Amen- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — âysième perfeodooné de 
montage des papiers ou parchemins sur rouleaux de filaUwe. 

122,2^15. Brevet de quinze ans, 23 janvier 1878; Livesev â£idd, représentés pv 
Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n*^« -*- Appareil perfectioaoé 
pour la production et renricbiaaenient du gaz d'éclairage. 

1SS,2^. Brevet.de quinze ans, 23 janvier 1878; Magnien, à Paris, rue Jeanne- 
d'Arc, n* 12. ^- Emplacement d*nn four chauffe-assiettes dans une cheminée, avec 
mode de fermeture dudit four. 

122.247. Brevet de cflmze ans^ t3 janvier 1878; Magnien, à Paris, me Jeanne- 
d*Arc, n* 12. — Bout renforcé pour la chaussure. 

122.248. Brevet de quinze ans, 23 janvier 1877; Ireland, représenté par Barfinit, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Appareil à tendre les vêtements et en 
eaieveries (aux plis. 

LS2ti»249. Brevet de <|uinze ans. 23 janvier 1878; Hewettt, renrésenté par Barraalt, 
à Pâjris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Perfectionnements dans les blindages mé- 
talliques. 

122.250. Brevet de quinze ans, 23 janvier 1878; Cailiard frères* représentée par 
Dumas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n''95. — Perfeetionnements apportés anz 
chaudières marines et autres. 

122.251. Brevet de quinze ans, ^1 janvier 1878; Ëscoffîer, à h Grau iVêr^, ^ 
Ciseau avec lames de rechange. 

122.252. Brevet de quinze ans, 1" février 1878; Pa»kin« représenté par Dobrenil. 
à RiMibaiz (Nord). — Nouvelle cannetière. 

122.253. Brevet de quinze ans, 1*' février 1878; Aflard-Ronssean ^ère et filf 
et copapagaie, représentés par Oubreuil, à HoubaixtNord). — * Perfertionnements 
au pe^nage des matières filamenteuses. 

122.254. Brevet de dix ans, 2 février 1878; Andorre, A Aibi (Tarn)* — Moteur l 
vent hélioûdal, fixe ou à orientation automatique, système Andorre. 

122.255. Brevet de quinze ans, 2 février 1^78; Bamuzal, rue Haoriac, n^ 2, à 
Bordeaux (Gironde). — Boîte à torréfier les cafés, cacaos, etc. 

122,356. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1878; Mauduit £ls, à Paris, me Mon- 
tholon, n* 36. — Pompe A cylindre refouleur, ascendant et descendant, dUte pon^ 
Mauduit, 
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133^259. Brevet de auiiue ani, %k lanvier i8^8; société anoa^rme pour la fabrica- 
tion de Famline» représentée par Rudi et fils, à Paris, rue Sévigné, m* 29. ^> Anié- 
lioration dans la fobrication du rou^ d^aniline. 

122,360. Brevet de quinze ans, a4 janvier 1878; Bodson, représenté par Bernard, 
à Paris , rue Bonaparte, q° 88. — Appareil mécanique destiné a polir les glaces. 

122.261. Brevet de quinze ans, aA janvier 1878; Joactûm, représenté par Àrmen- 
gaud aine, à Paris, me Saint-Sébastien , n* A5. — Perfeclionnements apportés aux 
cheminées. 

122.262. Brevet de dix ans, 2 A janvier 1878; Estaîllartz, représenté par Motte» à 
Paris, rue de LiUe, n* 5^. — Éteignoir lustantaDé de tout feu de cheminée. 

122.263. Brevet de quinae ans, aA janvier 1878; Âstorgis, à Paris, rue du Foîn, 
n* 8. — Disposition de monture métallique pour orner et encadrer les objets detoote 

.nature. 

122,26/i. Brevet de quinze ans, a4 ^vier 1878; de la Banda et Vacoasain, à Paris, 
me de Grammont, n* a6. — Appareil chasse-neige. 

122.265. Brevet de quinze ans, 2i janvier 1878; Jacques et Sauvsl, représentés par 
Aimengaod jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 25. — Mo^en perfectiodoné 
de remplacer le jaune d'œuf dans la m^isserie. 

122.266. Brevet de quinae ans, 24 janvier 1878; Pelletier, représenté par Armen* 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasboug, n* a3. — Manchon métallique à poiales 
on grijBEes, applicable aux cloches eu verre ou autre matière destinées à ht ciutare. 

122.267. Brevet de qainze^uBS, 24 janvier 1878; Foucher frères et Mathieu, repré- 
sentés par Matbieu, à Paris, boulevard Voltaire, n" 7JU — Perfectionnements aux 
machines à imprimer. 

122«268. Brevet de quinae ans, 24 janvier 1878; Ënault et Allain , représentés par 
Gny, à Paris* rue du Faubourg-SaintrMartin, n* 34. — Système d'ouverture ihcile 
des boites à conserves agrafées ou serties sans soudure. 

122.269. Brevet de quinze ans, a4 janvier 1878; Reverdy, représenté par Digeon, 
à Paris, me de Marseille, n" i3* — Système d'annonces dit plan-annonces conuaêPcial 
et industrieL 

122.270. Brevet de quinze ans, a 5 janvier 1878; Brûckmann, représeaté par Gnd* 
mann, à Paris , boulevard du Temi^e , n* la. — Superstructure ea fer pour chemins 
ferrés. 

122.271. Brevet de quinze ans» a5 janvier 1878; Binder et Schwan, représentés 
par Gudmann, à Paris, boulevard du Xen^e, n* la. — Charrue destinée a creuser 
les trous pour plantations. 

122.272. Brevet de quinze ans* a5 janvier 18 j8; Lioret, k Paris, me de Turbigo, 
n" 3. — A|)plication du mécanisme d'horlogerie ok reinotiùoirk la pendule de voyage, 
et disposition particulière de ce mécanisme. 

122.273. Brevet de quinze ans, a5 janvier 1878; Henry, représenté par la société 
Holteld frères et Commin, à Paris, rue de Turbigo, n* 89. — Petit tour À quatre 
outils. 

122.274. Brevet de quinze ans, a5 janvier 1878; Henry, représenté par la société 
Hoireld frères et Commin, à Paris, me de Tuihigo, n" 89. — Perfectionnements aux 
laminoirs k Tusage des bijoutiei's et oHèvres. 

122.275. Brevet de quinze ans , a5 janvier 1878 ; Lecomte , Heuzey, Jench et Tuquet 
(société) , à Paris , me des Jeûneurs, n' au — Machine destinée à fixer sur tulle on 
autres tissus légers de la chenille ou toute autre application analogue , sous forme de 
pois qui concourent à romementation des tissus. 

' 122,276. Brevet de quiuze ans» 25 janvier 1878; Williams, représenté par Mennons, 
à Paris, me Basse-du-Kempart, n* 62. — Perfectionnements daos la construction des 
Conmeauz. 

122.277. Brevet de quinze ans» aS janvier 1876; Pnech, représenté parBlétry frènet, 
k Paris, me des Filles-du-Calvaire, n* 6. — Procédé pour épiler les cuirs de bceuf , 
vache» veau« cheval, secs, salés ou frais. 

122.278. Brevet de quinze ans, a5 janvier 1878$ Du%» représenté par BarrauU, 
h Paris , boulevard Saiut-Martin» n* 17. — Indicateur perfectionné ou appareil servant 
k contrôler les sommes payées par les personnes transportées dans des véhicules 
^publics ou admises dans dos lieux ipublics. 

122.279. Brevet de quinze ans, a5 janvier 1878; Lockie, rearéseaté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements oans la preparation des 
aliments farinacés. 
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122.280. Brevet de quinze ans, a5 janvier 1878; Mestayer, repri^senté par Damu, 
à Paris» boulevard Beaumarchais, n* 95. — Éplucheur économique pour la pomme 
de terre. 

122.281. Brevet de quinze ans, 25 janvier 1878; Pratt et Whitney (compagnie), 
représentée par Dumas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Perfectionne- 
mentâ dans la fabrication des embonchoirs de fusils. 

122,232. Brevet de quinze ans, a5 janvier 1878; Krauss et Krejczik (société], re- 

Srésentée par Brandon, à Paris, rue Laffîtte, n* 1.— Machine concentrique à faucher 
la main Therbe et les céréales. 

122,283. Brevet (brevet anglais devant eipirer le 37 juillet 1891) pris, le )5 jan- 
vier 1878, par Bash et Lévy. représentés par Brandon, à Paris, rue Laffîtte. n* i. — 
Perfectionoemeots dans les machines servant à Tenvidage du fil sur des bobines. 

122,28^1. Brevet de quinze ans, aS janvier 1878; Berihoud et compagnie, repr^ 
sentes par Guy, à Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, n* 34. — Perfectionnemcnls 
aux machines à découper. 

122.285. Brevet de quinze ans, 25 janvier 1878; Berthoud et compagnie, repré- 
sentés par Guy. à Paris , rue du Faubourg-Saînt-Martin , n* 54- — Etuve destinée ao 
séchage des feuilles de fer-blaoc et d'autres usages. 

122.286. Brevet de quinze ans , ai janvier 1878; Chambrette, élisant domicile chez 
Girard, à Seurre (Côte-d'Or). — Produit alimentaire dit chocolat lacté. 

122.287. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1878; Pointel, à Ailly-sur-Noye (Somme). 
— Anneau plat avec fermeture spéciale , système Pointel. 

122.288. Brevet de quinze ans, a février 1878; Jaquier, rue du Lycée, n* i5, à 
Grenoble (Isère). — Procédé destiné à lustrer tt adoucir les peaux de gants. 

122.289. Brevet de quinze ans, a février 1878; Michel, Gay et Digounet (société), 
représentée parDelorme, rue Saint-Louis , n* i4, à Saint-Étienne (Loire). — Barbm 
propre à purger les soies. 

1 22.290. Brevet de quinze ans , 20 novembre 1877 ; Marsdcn , représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n" 11. — Perfectionnements dans les machines cm 
appareils servant à utiliser la force de Teau, à élever celle-ci et autres liquides, à 
condenser les vaif^urs. 

122.291. Brevet de quinze ans, 4 février 1878; Pérotin, à Revigny (Mense). — 
Système de robinet d'aspiration de pompe à incendie. 

122.292. Brevet de quinze ans, a6 janvier 1878; Goujet et Orsatti, à Paris, rne 
Neuve-des-Petits Champs, n*58. — urille tubulaire rotative à passages d*air mul- 
tiples avec dépôts d'air chaud. 

122.293. Brevet de quinze ans, a6 janvier 1878; Morane, à Paris, me du Banquier, 
n* 10. — Perfectionnements dans les presses hydrauliques servant à la fabrication de 
l'acide stéarique ou autres. 

132,296. Brevet de quinze ans, a6 janvier 1878; de Waroquier, représenté par 
Armengaud aîné, à Paris, rue Saint-Sebastien , n* 45. — Système d'encerclagc mé- 
tallique pour assembler, enclaver et sertir les semelles et talons des chaussures. 

122.295. Brevet de quinze ans, a6 janvier 1878; Debmare, représenté parMeslin- 
Boffard, à Paris, rue Vivienne, n* a6. — Semelles hydrofuges en bois, rendues 
souples par procédé mécanique. 

122.296. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; Breuillard, renrésenté parGiy, 
à Paris, rue du Faubourg-Saînt-Martin, n* 34. — Système de rerme-persiennes, 
volets, etc. 

122.297. Brevet de quinze ans, 36 janvier 1878; Petitiaurcnt père et fils, à Paris, 
rue Duris, n' 12. — Fermeture électrique des barrières des passages à niveau sur les 
chemins de fer. 

122.298. Brevet de quinze ans, a6 janvier 1878; Dupeyrpn, représenté par Hébré, 
à Paris, boulevard de Sébastopol, n** Sa. — Album magique à secret, à changement 
de vues facultatif. 

122.299. Brevet de quinze ans , 36 janvier 1878; Boutherin, représenté par Hébré, 
A Paris, boulevard de Sébastopol, n* 82. — Système de pliage à hélice pour tresses, 
soutaches , galons , ganses et rubans , avec bofte-enveloppe. 

122.300. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; Guérin-Brécheux (M~ veuve), 
représentée par Hébré, à Paris, boulevard de Sébastopol, n* 8a. — Genre d'éventail 
strié, à tissus variés et combinés, ou à tissas d*ane seule pièce, obtenu par Timpr^* 
sion et le tissage. 

122.301. Brevet (brevet anglais devant expirer le 19 octobre i8gi) pris, le 26 jan- 
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vier 1878, par Tornbull, représenté par Brandon, à Paris, rue LaffîUe, n' 1. — - Per- 
feclionnements dans les soupapes de sûreté. 

122.30S. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; Lockwood et Firth, représentés 
par Damas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 9$. — Perfectionnements dans la 
fabrication des ressorU de chemins de fer et autres ressorts analogues, et dans les 
appareib employés pour cette fabrication. 

122.303. Brevet de quinze ans, 36 janvier 1878; Bouvry, représenté par Dumas, 
À Paris, boulevard Beaumarchais, n* 96. — Entonnoir à flotteur. 

122.304. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; Moreau, représenté par Dumas, 

k Paris, boulevard Beaumarchais, n" 96. — Appareil laveur épurateur et transporteur . 
de la tourbe. 

122.305. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; Molle, représenté par Dumas, 
k Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Appareil dit aitraclewr, servant à im- 
primer de très grandes vitesses aux navires à vapeur. 

122.306. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; Pierron et Dehaître (société), re- 
présentée par Albert Cahen, à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Appareil de 
mouvement progressif avec commande automatique, applicable aux machines à 
humecter, à enrouler et à apprêter les tissus de laine, soie, etc. 

122.307. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; Cadot, représenté par Albert 
Cahcn, à Paris, boulevard Saint-Denis, n" 1. — Système d'égaliseur automatique 
pour les pianos de toutes constructions. 

122.308. Brevet de quinze ans, 26 janvier 1878; Pinettc, représenté par Albert . 
Cahen , à Paris, boidévard Saint-Denis, n* 1. — Système de machine à vapeur. 

122.309. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Cambray et Grignon, représentés 
par Ausse! , à Paris, rue des Halles, n* 11. — Siphon à transvaser les liquides. 

122.310. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Charre, à Paris, cour du Dragon, 
n* i3. — Perfectionnements aux machines à couper le papier. 

122.311. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Gleize, représenté par Casalonga, 
à Paris, rue des Halles, n* i5. — Système de rôtissoire centrcuse ou à centration. ■ 

122.312. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Gisler, représenté par Caroly, 
«venue de Neuilly, n* i3o, à Neuilly (Seine). — Chasse-corps de sûreté, servant en 
même temps à nettoyer les rails à Tusage des tramways. 

122,913. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Siermann, représenté par Guy, 
à Paris , boulevard Saint-Marlin , n** 3i&. — Procédé de production de la soude et de 
la potasse par le sulfate de soude ou le sulfate de potasse , avec bénéfice du soufre 
sous ia forme d*un acide sulfureux. 

122,314. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Silber, représenté par Armengaud - 
jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Lampe lanterne à Thuile. 

122,815. Brevet de qninze ans, 98 janvier 1878; Ferry, représenté par Desnos, k 
Paris, boulevard de Magenta, nMi. — Perfectionnements dans l'ouverture et la 
fermeture des châssis de serres. 

122.316. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Gbarlet et Colson, représentés par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta , n** 11. — Collier de cheval. 

122.317. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Biin, représenté par Le Blanc et 
Pages, à Paris, rue Seinte-Apolline, n* 2. — Perfectionoements dans le nacrage 
métallique. 

132.318. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Diehl, représenté par Le Blanc 
e* Pages, à Paris, rue Sainte- Apolline, n* 2. — Perfectionnements dans le» meubles 
de fantaisie. : 

122.319. Brevet de quinze ans, 5 février 1878; Duchon-Doris, cours du Pavé-des- 
Chartrons,n' 27, à Bordeaux (Gironde). — Système d'emballage dit paragclécir 
applicable au transport des huîtres. 

122.320. Brevet de quinze ans, 5 février 1878; CoufTinhal, à Saint Etienne 
(Loire). — Machine à agglomérer les houilles, À balancier régulateur hydraulique et 
a conducteur spécial. i 

122.321. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1878; Bouillant, représenté par Le 
Bref, à Paris, rue BiHaul, n" 4i. — Appareil émousseur à hélices et à grande vitesse, 
pour les chaudières à carbonater les jus de betteraves. 

122.322. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1878; Biloret et Mora, représentés par 
Armençaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés 
à la téléphonie électrique. 

122.323. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1878;' Laffiteau et Bieger (société). 
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représentée par Annengattd sine, à Puris, nie Saint-Sébastien, n* i5. — Perfection- 
nements apportés aux armes à feo. 

132,33A. Breret de qninzeans, 37 décembre 1877; Gérin-Rore, éfisant dbmicile 
chez Girard , quai de la Loire , n* 38 > à PlKrrs-ia-yiRette. — Appareil hydraulique poor 
water-dosets. 

122.325. Brevet de quinze ans, 3 janvier 1878; Coudray ,. représenté par Gay.à 
Paris, rue du Faubourg Saint-Martin, n** 3i. — Système d^ montage des qœues de 
boutons, pommes de parapluies, cannes, etc. 

129.326. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1878; Rolland, à Paris, me Du Somme- 
rard, n*35. — Sysièmie de boîtes à provisions pour voyageurs, chasseurs, tourbtes. 
écoliers externes, ouvriers, soldats et marins isolés, etc. 

122,3^7. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1878; Hinrichs, renrdsenté par Rsmah, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Perfectionnements dans les brûleiun pour 
lampes et pour réchauds, ainsi que dians les mèches qui y sont employées. 

122.328. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1878; Petzold etSanden, représentés 
par Méresse, à Paris, rue de Ghâteaudun, n* 5. — Appareil à éteindre les étincelles, 
pour machines à vapeur, locomotives, locomobiles, bateaux à vapeur, etc. 

122.329. Brevet de <{ninze ans, 10 janvier 1878; Lavaissière et Joly , représentés 

Sar d'Aubréville, à Paris, rue de Trévise, n* 21. — Genre de &brîcation de manches 
e fouets dit j^o^Cs blindés intériem'eiMnt. 

122.330. Brevet de quinze ans, %x juivier 1878; BouHier-Amonlt et AniMdi.i 
Gambaîs-Iez-Houdan (Seine-et-Oise]. — Éleveuse artificielle dite kydromèreg, pour les 
oiseaux de basse- cour, de chasse, etc. 

122.331. Brevet de quinze ans» 18 janvier 1878; VidencienneSr représenté par 
Armengaud jeune, à Paiis, boulevtard oe Strasbourg» n*" a3* — Procédé de nitrifica- 
tion de la glycérine à froid et sans danger. 

122.332. Brevet (brevet anglais devaat expûrer k 17 ianvÎAF 18(93, pris le i^fut 
vier 1878, par Pétri et Koelbl, neprésentés par Blétry frères, à Puis, rue des FiUe»- 
du-Calvaire , n" 6. — Indicateur perfiactioiuié applicable aiUL iocoootivâft et BudMoes 
À vapeur atationaaires et marines. 

122.333. Brevet (brevet angiaia devant expirer Itt ai nûllet i8gi> pria le at janvier 
1878, par Brooks» représente par Arm^aud aîné, 4 Paris» ne Sainfe-Sébastito, 
n* 45. — Perfectionnenents dans les métiers à ^er et k doidbler» 

122.334. Brevet de quinze ans, 2h iaavicv 1878; SiiineUi, représenté par Toi , me 
d'iéna, n** 10, à Marseille (Boaches-du-Rhône). — Savoa fait avec le» iruits et les 
gnnaea oléagineuses ^ procédé Yol et Spûdlk 

122.335. Brevet de quinze «Da, aS janvier 1878; Seutoal, ntpséacQté par Desnos 
À Paria, boulevard de Magenta , n* 11, — Syslàne d'apparaâa portatifis pour dooebe 
biins de vapeor à domkiie , dite appmviU gmdoMpapimùê, 

122.336. Brevet de quinze ans, 38 janvier 1878; Dépenaiar, repréafint^par Annen- 
gand jeune, à Paria, houlevard de Strasbourg» n^ a5» *- Serrure incroehfttable.à 
glissière, pour meubles, bAtimenta, etc» 

199.337. Brevet de qcûiie aoas, a8 janvier 1978; Klesa , veprésantépar Armcngand 
ieiHe. à Paris, boutevard de Strasbourg, A* 93.-— Porte it ch e perisctionné poir 
lampes et lanternes de toutes destinations. 

122.338. Brevet de quinze ans, a^ janvier 1878; Pion, A Paris, me POrtelinn, 
xi^5. -< Syatème do robinet snpprinant les ooapo dobéKev dans les ceaidoitai d*ea« 
forcée. 

122.339. Brevet de quinze ans, 39 janvier 1878; Bhincftrefoft, à Paris, roc de la 
NatioB, n* ig. — Système de jet (feau. 

122.340. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1878; tebcrechMVaft , représenté p» 
Meslin-Boflbrd , à Paris, rue Vivienne, n*36. — Procédé de fabrication dea bri- 
quettes, en séchant et en comprimant le charbon fin dans «n espace dontrazr est 
raréfié. 

122.341. Brevet de quinze ans, 39 janvier 18*^; Schmidt, représenté narMealiiir 
Boffiird, & Paris, rue Vivienne, n* 30. — Chaumèrei tuyaux perfectionnés. 

122.342. Brevet de quinze ans, 39 janvier 1878; Giovest, Andreoli et compagoiB 
(société], représentée par Albert Cahen, à Pans, boulevard Saint-Denis, n» 1. — 
flachine à double appareil pour enlever la suie dans les cheminées, tuyaux de poêler 
calorifères et autres conduits de fumée. 

122.343. Brevet de quinze ans, 39 janviéri878$ Gtaufou et Duîcry, représenté» 
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parlfennoiis , à Vttm, me Besse^fltL-Rempart , n* Sx. — Perfectionnements «fans la 
construction des appareih h éiever f ean. 

122.344. Brevet de quinze ans, jg janvier 1878"; Martignîon, i Paris, roe des 
Blirguettes , n* 4- — PJorab servant hnt maçonnene. 

122.345. Brevet de qDÎnie ans, 2g janvier 1878; Rillieax, représente par Armen- 
gond jeune ^ à Paris, bcmievard de Strasbourg, «• ï3. — Système d*évaporatton dans 
le vi<fe à un effet multij^e supënear au tnpfe effet, applicable aux jiis sucrés et 
autres liquides. 

123.346. Brevet de quinze ans, 39 janvier 1878; Platau, représenté par Armengaud 
jeune, i Paris , boulevard de Strasïîourg, n* 25. — Fabrication de chapeaux de paille 
artificielle pour homme», dames et enfants. 

12^,347. Brevet de quinze ans, 39 jantier 1878; Banmgarten, représenté par 
DtDDm, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 96. — Navire ailé aérien, dirigeable. 

1%,34S. Brevet de quinze ans, 29 janvier 18^8; Jourdan, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n*]t. — Perreciionnemettfa dans les luoettea et 
pin ce-nez, anciens et modernes. 

15!?,3W. Brevet de quinte ans, 2 février 1878; autour, à Umoges (Haute- 
Vienne).— Bouchon en verre dit l'échansonfiâMe, dnsttné à garantir TauithenticTté des 
liqueurs et à en prévenir la falsification. 

19^,350. Brevet de quinze ans, 5 février 1878; Grijginet, à Tendresse (Ardennes). 

— Machines à laver les tonneaux. 

122,351. Brevet de quinze ans, 5 février ï878;'CopeHo et David, à Valence 
(Drdme). — Machines i ployer lés pdtes aUmentaires à baguettes, dite ployease 
CopeUo. 

l'22,352. Brevet de quinze ana, 7 février 1878; Rabaux, rue Not^Dame, n* 10, à 
Roabaîx (Nord). — Chasse -pierres ou appareil ayant ponr but d'éviter les accidents 
sur les voies publiques , et applicable aux voitures à traction de chevaux circulant 
swr voies térrén (tramways et autres) , ainsi qu*aux locomobiles. 

122.353. Brevet de quinze ana, 10 janvier 1878; l^trix, à Cherbourg (Manche). 

— Système perfectionné de fabrication de galoches , avec ses accessoires. 

122.354. Brevet de quinze ans, i* février 1878; Duvernet, représenté parBaeheIn, 
me de rH6tel-de-Ville, n" 49 , à Lyon (Rhône). — Système d'impression visible 
sons Taction de la chaleur. 

122.355. Brevet de quinre ans, 2 février 1878; Baboîn, à Lyon (Rhône). — 
Nouveau procédé de emte, blanchiment, teinture, etc. des matières textiles et des 
tissus. 

122.356. Brevet de quinze ans, 6 février 1876; Pelit-Gîrard , rue Vaubecour, 
n* 52 , à Lyon (Rhêne). — Métier à étirer les tîsaus. 

122.357. Brevet de quinze ans, 24 août 1877; Garrîve-Meynard , à Saînt-Médard-de- 
Guizières (Gironde). — Moteur agissant par lui-même. 

122.358. — Brevet de quinze ans, 7février 1878 ; GrefiÎ9 fils , re^yrésenté par Lépi- 
nette et Rabilloud, rue die Sèze, n* 4a. à Lyon (Rhône). — Appareil locomobile à 
distiller, à ehauffage mixte. 

122.3'5^. Brevet de qaînze ans, 7 février 1878; Brunon aîné, quai Saint-Vincent, 
n' 4i, à Lyon (Rhône). — Perfectionnements aux pompes rotatives, système Brunon 
Claude. 

122.360. Brevet de qninze ans, 6 février 1878; Renault, à Argent (C%er). — Ina- 
trument destiné à préparer un verre d'absinthe. 

122.361. Brevet de quinze ans, 6 février 1878? Ailhaud, représenté par Gramma- 
cîni, place Samt-Ferréol , à Marseille (Bonches-do-RhÔne). — Relais pour ti-ansmis- 
sions télégraphiques. 

122.362. Brevet de quinze ans» 6 février 1878; Gourru, rue Gourion, n*ii, fr 
Marseille (Bouches-du -Rhône). — Appareil destiné à traiter lea marcs <roliTe*. 

122*363. Brevet de quinze ans, 7 février 1878; Bellîeud, à Saint-Léger (Alpes- 
Maritimes}. — Semoir dit semoir BeUieud. 

122.364. Brevet de dix ans, 8 février 1878 ; Laclote, i Aignan (Gers).— Genre de* 
chaussure permettent de remplacer tous les systèmes de fermetures actuels (élas- 
tiques, boudes, boutons, œiltclis, eit^) par une seule lanière çlale en cuir s'intro- 
doisant dans des passants en cuivre rivés sur le quartier de derrière. 

122.365. Brevet de qhinze ans , 80 janvier 1878; Guth, représenté par Casalonga , 
à Pariï, rue des Halles, n* i5. — Pôrtephranc sntispasmatique ne fatiguant pas la 
main en écrivant. 
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122,366. Brevet de qninie ans , 3o janvier 1878 ; Mason , représenté par Anneogaiid 
aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Peifectionnements dans ie traitement 
de certains résidus provenant de la fabrication de Tacide sulfuhque. 

122. 307. Brevet deqninxeans, 3o janvier 1878; Duroni, représenté par Bardin, 
à Parii, rue de Mazagran, n' 5. — Tbermomëlre en méul estampé. 

122.308. Brevet de quinieans, 3o janvier 1S78; Husson, représenté par Guy, à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, n* 34. — Nouvelle construction de sommiers 
et sommiers-lits en fer. 

122.369. Brevet de quinze ans» do janvier 1878; Lanbam, représenté par Guy, à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Mariii . n^ 34. — Perfectionnementa dans la fabrica- 
tion des rouleaux d'encrage pour la liihograpbie et autre genre d'imprimerie. 

122.370. Brevet (brevet anglais devant expirer le 3 août 1891} pris le 3o janvier 
1S78, par Blake, représenté par D^^snos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — 
Perfectionnements dans la préparation, le traitement et le blanchiment des ma- 
tières végétales fibreuses ponr la fabrication du papier et autres objeta. 

122.371. Brevet de quinze ans, 3o janvier 1878; Lefrancet compagnie (société), 
représentée par Albert Cahen, à Pans, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Fabrication 
d'un charbon aggloméré chimique» carbonisé. 

122.372. Brevet de quinze ans, 3o janvier 1878; Brown, représenté par Albert 
Cahen, à Paris, boulevard Saint Denis , n* 1. — Perfectionnements dans les appa- 
reils destinés à Tégrenage ou battage du gazon , du trèûc, du lin, etc. etc. 

132.373. Brevet de quinze ans, 3o janvier- 1878; Rose (les sienrs), représentés 
par Brandon, à Paris, 111e Laifitte, n* 1. — Nouvelle bluterie k aze horizoQial tuba* 
laire, armi^e en ferme. 

122,37^1. Brevet de quinze ans, 3o janvier 18784 Brandon, représenté par Char- 
pentier, rue Laflitte, n* 1. — Perfectionnements dans la fabrication dea poudres 
explo5ives pour mines et autres usages, dites kéraklines. 

122.375. Brevet de quinze ans, 3o janvier 1878; Canneauz, rue du Temple, n*26, 
â Reims (Marne). — Système isolateur non conducteur de Tair, de la chaleur, da 
froid et de rhumidit<i dii Tair. 

122.376. Bi-evet de Quinze ans, 9 février 1878; Legofif, à Macau (Gironde). — 
Modification apportée a la construction des charrues. 

122.377. Brevet de quinze ans, 9 février 1878; Lafîtle, rue Lecoq, n* 101, à Bor- 
deaux (Gironde). — Machine à fendre le bois, système [.aûtte. 

122,378 Bri-vet de quinze ans, 3i fanvier 1878^ Pelletier aîné, Amavet frères et 
compagnie (société), à Paris, boulevard Haussmann, n* 38. — Disposition de gâches 
à air et serrure contenant le ressort de renvoi, etc. 

122.379. Brevet de quinze ans, 3i janvier 1878; Saint-Géot et Puget, à Paris, me 
Saidt-Maur, n' i4- — Raclette mécanique avec tablier préservateur, applicable aux 
tramways. 

122.380. Brevet de cinq ans, 3i janvier 1878; GerscheU à Paris, rue de Palestro, 
n' 5. — Carnet-album destiné à contenir une collection de questions nouvelleè. 

122.381. Brevet de quinze ans, 3i janvier 1878; Fargue, représenté par Armen- 
gau1jcune,à Paris, boulevard de Strasbourg, n*23. — Système perfectionné de 
porie-plume. 

122.382. Brevet de quinze ans, 5 1 janvier 1878; Bravais et compagnie (société), 
représentée par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. -- 
Système d'appareils dialyseurs Bravais. 

122.383. Brevet de quinze ans, 3l janvier i8y8, Pierrard-Parpaite et ûls (société). 
rj»pn'8entée par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23.— 
Perfectionnements au peigne nacteur des peigneuses construites sur le système Heil- 
naann. 

122.384. Brevet de «quinze ans, 3 1 janvier 1878$ Castel» à Paris, rue Linné, n* 6. 
— Procédé de fabrication de l'opaline. 

122.385. Brevet de quinze ans, 3i janvier 1878; France, représenté par Mealin- 
BoQard, à Paris, rue Vivienne, u* 26. — Machine k encoller le coton, dite machine 
France, 

122.386. Brevet de quinze ans, 3i janvier 1878; Strube, représenté par Desnos, à 
Pari H. boulevard de Magenta, n* 11. — Soupape dite régulaUttr dépression, diminua.it 
et régularisant la pression de la vapeur, destinée k être employée dans les appareils 
de cuiie ou d'ébullition, de chauOago, etc., et pouvant également servir avec les gaz 
et les liquides. 
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123,387.- Brevet de quinze ans, di janvier 1878; Vantier fils jeune, représenté par 
d'Aubréville, k Paris, rue de Trévise, n* 22. — Perfectionne menls apportés dans les 
robinets- régulateurs à clapets, à fermeture automatique ou libre , servant à la régle- 
mentation des eaux forcées. 

122.388. Brevet de quioie ans, 3i janvier 1878; Nicolaï, représenté par d^Aubré- 
vîlie, à Paris, rue de Trévise , n* 22. — Perfectionnements dans les appareils à 
distiller et à rectiûer les corps gras. 

122.389. Brevet de qniuie ans, 3i janvier 1878; Cbartier et Henry, représentés 
j>ar d'Aubpé ville, à Paris, rue de Trévise, n* 22. — Fabrication et composition d'un 
mastic calorifuge perfectionné. 

122.390. Brevet de quinze ans, 1" février 1878; Lanoa, à Paris, rue du Comman- 
deur, n* 3i. — Manière de pratiquer la communication d'axes ou fusées entre eux, 
sans employer les engrenages, chaînes, courroies, etc. et quelle que soit la disposi- 
tion desdits axes ou fusées tournant dans le même plan et dans le même sens. 

122.391. Brevet (brevet anglais devant expirer le 6 novembre 1891 ) pris, le 17 dé- 
cembre 1877, par Westinghouse , représenté par Armengaud jeune, à Paris, boule- 
vard de Strasbourg, n* 23. — .Perfectionnements dans les appareils destinés à ac- 
tionner les freios dans les trains de railways, par pression fluide. 

122.392. Brevet de quinze ans, i" février 1878; Huzard, à Paris, rue de l'Univer- 
sité, n* 89. — Nouveau moyen de produire le mouvement, dii force française. 

122.393. Brevet de (juinze ans, 1" f. vrier i8y8; Honnay, représenté par Barrault^ 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Application aux fours dos laminoirs d*un 
appareil permettant d^aérer les grilles des foyers de ces fours, à l'aide d'air chauffé 
par la flamme qu'ils perdent, et d'enrichir les combustibles utilisés pour leur chauf- 
fage de gaz produit au moyen d'eau. 

122.394. Brevet de quinze ans, i*' février 1878-, Petitjcan et Belpéche (société], 
représentée par Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n' 17. — Couvert articulé 
à coulant. 

122.395. Brevet de quinze ans, i" février 1878; Annandale et Waston, représentés 
I>ar Armengaud jeune, h Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Système perfec- 
tionné d'épurateur ou filtre tournant de la pulpe ou pâte à papier. 

122.396. Brevet de quinze ans, 1" février 1878; Choquet, représenté par Armen- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, u** 23. — Genre d'impression décora- 
tive do mica. 

122.397. Brevet de quinze ans, 1" février 1878; Javal, représenté par Amengaud 
jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* aS. — Perfectionnements dans le traite- 
ment des phosphates de chaux calcaires, argileux , ardlo-calcaires et autres. 

122.398. Brevet de quinze ans, i*' février 1878; Alexandre, à Paris, rue du Car^ 
dinal-Lemoine , n* 11. — Système de peinture sur gélatine, dite gélatino-chromie. 

122.399. Brevet de quinze ans, 1" février 1878; Stauffer, représenté par t)csnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 1 1. — Graisseur i vis -de pression à action directe, 
pour le graissage de toutes surfaces frottantes. 

) 22,400. Brevet de quinze ans, 1" février 1878; Brown, représenté par Desnos, 
A Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de pompe .à action directe, sans 
tiroirs ni clapets. 

122.401. Brevet de quinze ans, 1" février 1878; Guion. représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n' 11. — Décoloration des matières par les lumières 
artificielles , électriques ou autres. 

122.402. Brevet dednq ans, 8 février 1878; Sanyas, à SainULaurent-de-la-Salanque 
(Pyrénées-Orientales].^ — Machine dite échaudease roussiUonnaise. 

122.403. Brevet de quinze ans, 8 février 1878; Martin, rue de la Tour-d'Auvergoe , 
n* S, à Nantes (Loire-Inférieure). — Geme de vis pour lits et autres meubles, dite 
vis de lit naiverseUe, permettant de monter et de démonter instantanément les objets 
auxquels elle s'applique. 

122.404. Brevet de quinze ans, 9 février 1878; Huvelle, Duchâteau et Leteneur, 
avenue de Betbeny, à Reims (Marne). — Machine à agglomérer la houille. 

122.405. Brevet de quinze ans, 9 février 1878; Gamot, à Vernouillet, commune 
de Vemeuil (Seine-et-Marne). — Pompe à épuisement, à air libre, fonctionnant sans 
le secours du vide. 

122.406. Brevet de quinze ans, 9 février 1878; Arnold et Grégoire, à Lille (Nord). 
•— Système de métiers à filer sans broches, applicable au filage du lin et des matières 
similaires. 
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192,407. Brevet de qoînze an», ^ février 1878; les pe»fts-fifs <te Pfcîîip, rue <)e h 
Bourse, n* i3, à SaintÉtieane ^Loire). — Système de mécaniques à la Jacquart, ac- 
couplées à mouvement alternatif, pour ta fabrication du velours façonné. 

122,(k08. Brevet de quinze ans» 2 février 1878; Mouillet, à Paris» rue ées Boulets, 
n* 1 19. — Fabrication > en fer trempé , de limes et rftpes de toutes formes et de tontes 
dimensîonr. 

122.409. Brevet de quinze ans, 2 février 1878; E^sse, représenté par Le Bine 
et Pages , i Paris , rue Sbinte-Âpolfine , n* 2. — Perféctiomiements dans la fabrication 
du gaz hydrogène. 

122.410. Brevet de quinze ans, 2 février 1878; Finzî, représenté par Albert ût- 
hen , à Paris , boulevard Saint-Denis , n* 1 . — Système de porte-defs avec fexinelnre 
à encoche rotative de sûreté, pour tous usages en général. 

125.411. Brevet de quinze ans, 2 février 1878; Roussel et Aubriot aîtié, représen- 
tés , par Vaugé , à Paris , rue Mather, n* 20. — Système de boutons pour mandiettes, 
chemises et autres articles d^habiHement. 

122.412. Brevet de quinze ans, 2 février 1878; Bellessort, représenté par Armen- 

gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Système de garniture pour 
iberons, bidons, etc. 

122.413. Brevet de quinze ans, 2 février 1878. — Oudin, représenté par Armen- 
gaudjeunje, i Paris, boulevard de Strasbourg, a* 23. — Système de boutons-tonrni- 
quets pour rideaux de voitures, bâches, etc. 

122.414. Brevet de quinze ans, 2 février 1878; Chartier, rep^'éseaté par Desnos, 
À Paris, boulevard de Mageuta, n* 1 l. — Système de siphon applicable aux conduites 
d*eaux ménagères, aux éviers, aux égouts, etc. 

122J^15. Brevet de quinze aiis» a février 1878; Mercier frères, représentés par 
Dettoot, à Paris, boulevard de l^Uaenta» n* ii. — Modèle de caisse propre à rembal- 
lage des bouteilles à bitter et des fûts en verre pour toutes espèces de liqueucs. 

122,416. Brevet (brevet anglais devajoA ex|pirer le 27 novembre 1891), pris, le a fé- 
vrier 1878, par de Bejar O'Lavvlor, représenté par Blétry frères, i Paria, rue des 
Filles-dn Calvaire, n* 6. — Perfectionnemenis dana les appareils pour la transmiaftion 
électriqve des communications téléphoniquea. 

12^,417. Brevet de quinze ansi» 3 février 187S; Lasgea, représenté par Dumas, 
à Paris , boulevard Beaumarchais , n* g5. — Genre de raffinage du sucre a» mayea 
dft la fioree centrrfng». 

122,418. Brevet (brevet anglais devant expirer ie 1 S janvier 1891) pris» Le 2 févciar 
1878, nar WeigfaI et Coffcoraap reipréaeabés par JLa Cann, à Paris, rue Laffitte, a* 1- 
— FerfactionneiBanU dans la méthode de Réparation de la touiba, ainsi qoa dans 
les appareiU employés à cet eflbt» 

12^,419. Brevet (brevet aoglns devant expirar le k lapteaibre 1894 > pris, le 2 ^- 
vrier 1^8, par Birnbami,, représenté par Brandon, à Paria, me LaiiB&Ae, n* u-- 
Perfection nemeots dans la fabrication des véteaeota en naatièee impcméaUe, afin, 
d'en faciliter !a veotilatioD pendant fusage, leaqnela perfectiaonemeala sont égtle- 
naent applicabhBs à ta coarfeolioob de» «entes et abris impenaéableaL 

122,420. Brevet de quinze ans. 6 février 1878; Grandchamp fils et compagnie 
(société), rue Le NMre ,.11* 3&, ARonen (Seine-Inférie«re). — Ty^e spécial des fiwn 
chanfléa i la houiile peor la cuisson ées grès cérameai et ta tranaformalioa des fea» 
au bois destinés au même usage en fours chauffés à lar ho^iiAle* 

m,4?l. Breveide qurnceans, 8 février 1878; Derfelie fmes, à Gbiileville (Ar- 
dennes). — Procédé destiné et masser les plomba et les grée prejectites dans les car- 
touches, aên d'obtenir un tir serré et pins précis. 

122,422*. Brevet de quinze ans, 12 février 1878; Iftrtmann, DnmoitieE et compa- 
gnie, représentés par Petit, à 8aint-<^nentin (Aisne). — Feston perfectionné oètcauà 
Faide d'un mécanisme venant s*adapter à la machine à festonner, système ComélY* 

122,429. Brevet de quinze ans, 12 février 1878; Pe»jgeot et compagnie, repr éseaté s 
par Rarmann, élisant domicile chez Dretiftot et compagnie, rue de la Préfedwrs, 
n"2i, à Besançon (Doubs). — Perfectionnements aux machines à coudre. 

Ï2^,42«. Brevet de quinze ans, i3 février 1878; Deipeefa, à Manbenge (î^or*).— 
Perfectionnements apportés à l'essieu patent ordmaire. 

122.425. Brevet de quinze ans, 9 août 1877; Gontaray etBegnault, me Ferdioaiid, 
n* 1, à Saint-Etienne ( Loire). — Fer à repasser. 

122.426. Brevet de quinze ans, 12 févner 1878; Diedericfas, à Bonrgoin {Isère).— 
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Appareil â eitraire f eaa eenâmvée- sans perte efe Yvpear, appareil dit jmrgienr anto- 
matique, système Diederichs. 

199.M7. Brevet de quinze ans-, i février 1878; CoBef, h Paris-ftissy, rtie de fat Fai- 
sanderie , n" S2. — Engrais dit ffmmù hamain, obtenu par* la selîdrficafion efl la de»- 
siccation des matières fécales , en les désinfectant par un prodUTi ehimique. 

1^,428. Brevet deqninseans, é février 1878; Nieolaï, représenté par d'Auèré- 
vifle, à Paria, rnede Trévne, n^ai. — PabricatioB éeenoqaaiqne d*Qn gaz d'éclairage 
an moyen d'appareils portatifs ou fixes. 

122, A29. Brevet de qninze ans, h février 1879; Nosbanune, représenté par Mé- 
resse , à Paris , rae de Clilteftadtin , n* 5. — Contrôleur dit contrtiknr Nasbaume, 

129,430. Brevet de quinze ans, k février 1878; Beeker, représenté par Méresse, à 
Paris, h Paris, me de Châteandnn, n* 5. — Pbtv de cuisine. 

]39,tôl. Brevet de cfuine «na, à ^vrier 1878; Bouche, reprëamté par- Albert 
Gahen, à Paris, boulevard SaiDt-I>eDis', n"^ i. — Système de pédale universdle appli* 
cal:de à la commande dea maehines à coudre, mackinaa^utils, ete* 

129,432. Brei«l da quinie ans, 4 février 1878; Lion« représenté par Mennous, à 
Paris, rue Basse-du -Rempart, n*'53* — Perfactioonements dans le tnélemeat dei> 
hntlea stceativea, des vernis, et dans les appareils y empioiyés. 

192,43Sb Brevet de çfoinze a», 4 février 1878-; Jeantand et Ifubftacfcer, représen- 
tés par Thomas, à Paris, boulevard Haussmann, n* i35. — Manchons en caontchoue 
appNcabiea à toute» sortes de voitures* 

122,43^1. Brevet de quince ana, 4 Mvrier 1878} Sehiflher; représenté par Bardin, 
k Paria, me de Mangran, aT 5. -** Appareil breyeur et mélangeur des matières. 

Iâ2,435. Brevet (brevet anglais devant eaqforer le m> déoemhre 189^1 ) pria, le 4 f éi» 
vrier 1878. par la société dite Paient composite fire light company lunitêd, — Parfec-^ 
tionaewients apperléa à ïm fahrieaiioft dfune eomposition i^étciale pour allumer le feu. 

122,436. Brevet de quinze ans» 4 février 1878; Ninas, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de pompe aspirante et fiwulaDie à 
daoM» effet. 

ia2,/i37. Brevet de quinze ans» 4 février 187S; Kohael et fils, représentés par- 
Deanoa, à Pbria, benlevavd de Magenta „ n' ii. — Perfectiomiements dans ies tuyaux 
pour conduites de vapeur et autres usages. 

122,438. Brevet de qainze aaa, 4 février 1878; Burstow, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta,, n* u. — PerfectiomM^aoents dans les appareils à 
compenser les variations danala longueur des fila k signaux et autres. 

122^9. Brevet de quinze ans,. A février 1878; Baveux, représenté par Dumas, à 
Puis, boulevacd Beanmarebaia, n* g5. — Indicateur chronomé trique k sonnerie. 

122,440. Brevet de quinze ans, 4 février 1878; Gercke, représenté par Dumas, à 
Paria, boulevard Beaumarchais, a* 95. — Procédé de fabrication, au moyen de ma- 
tière» tourbeuses fdastiques, de divers- dbjeta, tels que planches r matériaux de consr 
traction, couvertures de bâtiments, etc. 

122^41. Brevet de quinze ans, 5 février 1878; Lefebvre, à Amiens (Somme). — 
Machine i vapeur verticale* 

122.442. Brevet de quinze ans, i3 février 1878; Bugnot-Colladon , place du Trans- 
marchement, n* 38, à Besancon (Doabs). — Système de décapage du Cer et autres 
métaux par les acides minéraux eu les acides organiques , sous Tiofluence de la cha- 
leur et de la pression. 

122.443. Brevet de quinze ans, i4 février 187^; vicomte de Dampîerre, à Saint- 
FhiRppe, commune de Saint-Nicolas CLot-et-Garonne). — Fabrication de tuiles plates 
à crocnets pour couvertures de bâtiments. 

122.444. Brevet de quinze ans, i4 février 1878; Gii'ard, à Decize (Nièvre). —Sys- 
tème de crémaillères et coulisses permettant au laboureur de guider seul et sans aide 
Tattelage de la charrue. 

122.445. Brevet de quinze ana, 5 février 1878; Balu etThéhauTi, à Paris, me des 
HaSes, n* 17. — Album illustré de publicité, <ftt le progrès. 

122.446. Brevet de quinze ans, 5 février 18.78; Mouline, élisant domicile cher 
Ahnengaud jeune, 4 Paris, bouïevanï de Strasbourg, n* aS. — Système de machine 
pyrodynamique. 

122.447. Brevet de quinze ana, 5 février 1878: DemouKns de Riols, i Paris, rue 
du Cherche-Midi, n* 4). — Emploi des jus de tabac dans la fabrication du papier à 
cigarettes. 

I2?,4Q8. Brevet de quinze ans, 5 février 1879; Abbott, représenté par Barranlt , 
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à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Perfectionnements dans la fabrication dei 
tissus waterproojfs. 

\2%kkQ, Brevet de quinze ans, 5 février 1878; de Gré et compagnie (société), 
à Paris, passage Joufiroy, n* ik. — Système de publicité périodique ou intermit- 
tente, dit question-annonces. 

122,^50. Brevet de quinze ans, 5 février 1878; Scblumberger et compagnie (so- 
ciété), repr<^sentée par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* aÔ. 

— Tube à esquive pour brocbe de métier à filer. 

Iâ2,/i51. Brevet de quinze ans, 5 février 1878; Scbuize et Wagner (société), re- 
présentée par Armengaud jeune, i Paris, boulevard de Strasbourg, n' 23. — Dispo- 
sition de remiese postérieure pour tirer les fils de cbalne dans le tissage manuel on 
mécanique des étoffes de gazes ou à jours, sur les métiers à lisser et à la Jacquart 

122,452. Brevet de quinze ans, 5 février 1878; Boosevelt et Bréguet, représentés 
par Brandon, à Paris, rue Laffilte, n* 1. -r- Perfectionnements aux téléphones. 

12*2,453. Brevet de <iuinze ans, 6 février 1878; Hewitt, représenté par BarrauU, 
à Paris, boulevard Saint-Marlin , n* 17. — Perfectionnements aux machines à impri- 
mer à la planche plate et à la planche à relief ou cliché. 

122.454. Brevet de quinze ans, 6 février 1878; Blanchon, représenté par Armen- 
gaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n*45. — Perfectionnements apportés anx 
bougeoirs. 

122.455. Brevet de quinze ans, 6 février i878;Stein, représente par Blondeaa, 
à Paris , avenue des Amandiers, n* 10. — Nouveau cachou, dit cackou Stein. 

122.456. Brevet de quinze ans, 6 février 1878; Dos Santos e Silva, représenté par 
Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin , n* 17. < — Genre d*allumettes en bois rem- 
plaçant Tamadou. 

122.457. Brevet de quinze ans, 6 février 1878; Krans, représenté par Dumas, à 
Paris, bonipvard Beaumarchais, n** 95. — Dessus de siège portatif et protecteur pour 
water-closets. 

122.458. Brevet de quinze ans, 6 février 1878; société anonyme de construction 
de la Villette, représentée par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, 
n* 23. — Perfectionnements au système de couplage {spooner) pour wagons de che- 
mins de fer. 

122,-1 50. Brevet de quinze ans, 6 février 1878; GarmagnoUe, représenté par Des- 
nos, à Paris, boulevard de Magenta, n* ii. — Genre de machine a coudre, à mou- 
vement d'horlogerie, dite machine autonuitiqne , système GarmagnoUe. 

I22./16O. Brevet de quinze ans, i3 juillet 1877; Poilvache, représenté par de 
Mollein, domicilié chez Piel, à Paris, boulevard Denain, n* 12. — Système de res- 
sort à boudin à GIct plat. 

122,ti61. Brevet (brevet anglais devant expirer le 7 mai 1891) pris, le7Janrier 
1878, par Hearson, représenté par Barrault, a Paris, boulevard Saint-Bfartin , n* 17. 

— Perfectionnements dans les becs de lampes ou brûleurs. 

122,^62. Brevet de quinze ans. 25 janvier 1878; Devès-Delisle, hôtel de Paris, 
allées d'Orleaus, à Bordeaux (Gironde). — Licol à muserolle et anneaux compressifs, 
empêchant tout cheval de tirer au renard. 

122.463. Brevet de quiozc ans, 17 janvier 1878; Ghampomier, représenté par 
Hébré , à Paris . boulevard de Sébastopol , n* 82. — Genre de chaussures avec cam- 
brures métalliques, dites chaussures filiformes, 

122.464. Brevcl ( brevet anglais devant expirer le 18 juillet 1891) pris, le 18 jan- 
vier 1878, par Olto, représenté par Bardin, à Paris, rue de Mazagran, n* 5. — 
Perfectionnements d-ins le:* vélccipèdes, applicables en partie à d*autres usages. 

122.465. Brevet de quinze ans, 3o janvier 2 8*78; Farges, rue Bonafoux, n* i4> i 
Boriîeauit (Gironde). — Appareil destiné à préserver les dames de toute tache de 
saug durant leurs p^îrtes mensuelles. 

122.466. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1878; Ponchaud, à Paris, rue Mooge, 
n* 36. — Système d'étiquette mobile pour casiers. 

122.407. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1878; Gros, représenté par Desnos, à 
Paris, boulovard de Magenta , n* 1 1. — Perfectionnements dans les machines à coudre 
les semelles des chaussures et autres objets. 

122.468. Brevet de quiiue ans, 3i janvier 1878; Blanchard, à Paris, citéPlicboo. 
n'6, rue du Chemin-Vert, n" i4i. — Fauteuil-lit. 

122.469. Brevet de quinze ans, 6 février 1878; Thomas, représenté par Desoos, 
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à Paris , boulevard de Magenta , n* 1 1 . — Binenr-sarcleur pour betteraves et autres 
plante?. 

122,ft70. Brevet de «quinze ans, 6 février 1878; Mariette fila jeune, représenté par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de cadenas. 

122.471. Brevet de quinze ans, 6 février 1878; Aulit, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 1 1. — Machine à perforer les roches. 

122.472. Brevet de quinze ans, 6 février 1878; Stevenson et Wylde, représentés 
par Desnos, i Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans la 
suspension des meules de moulins, ainsi que dans les appareils qui y sont employés. 

123.473. Brevet de quinze ans, 6 février 1878; Wittenberg, représenté par Blétry 
frères, à Paris, rue des Filles-du-Calvaire , n* 6. — Cartouche à dynamite perfec- 
tionnée. 

122.474. Brevet de quinze ans, 6 février 1878; Spitz, représenté par Blétry frères, 
à Pari"» , rue des Filles-du-Calvaire . n" 6. — Pompe à bière à épurateur et laveur d'air. 

122.475. Brevet de quinze ans, 8 février 1878; Gancel, représenté par Bachela, 
rue de THMcl-de-Ville , n* &9 , à Lyon ( Rhône). — Paillettes à perles. 

12'2,47G. Brevet de quinze ans, 8 février 187S; Gancel, représenté par Bacbdu, 
me de THôtel-de- Ville, n* ^9, à Lyon (Rhône). — Muguet mécanique appliqué à tous 
les tissus. 

122.477. Brevet de cinq ans, 9 février 1878; Bonnamour, représenté par Brocard, 
rue Ferrandièro, n* 44 , à Lyon (Rhône). — Application de la publicité dans le porle- 
monnai e -portefeuille. 

122.478. Brevet de quinze ans, 9 février 1878; Rendu et M«ïse, représentés par 
Bretton, cours Vitton, n* 20, à Lyon (Rhône). — Tissu de soie côtelé fait sans ar- 
mure , comme le taffetas ordinaire. 

122,470. Brevet de quinze ans, 11 février 1878; MaroUe et Jacquet, rue de Ven- 
dôme, n* 76, h Lyon (Rhône). — Application d'un propulseur en lames d*8cier 
flexible à la navigation fluviale et maritime, etc. 

122.480. Brevet de quinze ans, i3 février 1878; Morel, représenté par Bretton, 
cours Vitton, n*20, à Lyon (Rhône). — Système de fabrication du velours à deux 
pièces, dit système Morel, fabriqué mécaniquement par la chaîne. 

122.481. Brevet de quinze ans , i3 février 1878; Martin, rue de Marseille, n" 5o, 
à Lyon (Rhône). — Système de pédale i double eiSet pour fermer» ouvrir les moules 
et piquer les bouteilles en verre de tous genres. 

122.482. Brevet de quinze ans, là févner 1878; Gulliet fils, rue Duhamel, n" 9, à 
Lyon (Rhône). — Système de grelots de toutes dimensions, fondus avec une double 
gorge. 

122,489. Brevet de quinze ans , i5 février 1878; Malleval, représenté par Brocard, 
me Ferrandière, n* 44, à Lyon (Rhône). — Métier à tisser mécanique perfectionné. 

122.484. Brevet de quinze ans, iS février 1878; Bathéron et compagnie, représen- 
tés par Bachelu, rue de l'Hôtel-de- Ville , n* 49, à Lyon (Rhône). — Procédé per- 
mettant d'obtenir une bande blanche dans les satins tramés coton , teints en pièce. 

122.485. Brevet de quinze ans, i4 février 1878; Duplat, chemin Saint Barnabe, 
n* 159, à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Procédé de désinfection, de ventilation 
et d*aération de tout local infecté, par le déplacement de Tair au moyen du jet d'eau 
faisant l'aspiration par le vide. 

122.486. Brevet de quinze ans , n février 1878 ; Lafosse fils , rue du Havre , n* 2 1 , 
à Blheuf (Seine-Inférieure). — Carnet dit carnet solaire, donnant l'heure sons toutes 
les latitudes et servant de boussole, et application de toutes sortes de cadrans solaires 
et d'articles similaires. 

122.487. Brevet de quinze ans, 11 février 1878; Lepron, à Angiens, route de Guer- 
baville, à Veules (Seine-Inférieure). — Liqueur dite eau de Ivimère de Lepron, ayant 
£on emploi dans l'industrie en général. 

122.488. Brevet de quinze ans, 'i4 février 1878; Norget et Henry, à Damery (Marne). 
— Outil dit presse à onglets, destiné à la confection des cadres. 

122.489. Brevet de quinze ans, i4 lévrier 1878; Peigné, rue Chaptal, n* 7, à Nantes 
(Loire-Inférieure). — Abat-jour inusable. 

122.490. Brevet de quinze ans, i5 février 1878; Abadie, à Voiron (Isère). —Chau- 
dière à vapeur indirecte à faire la colle et à lessiver les chiffons pour les papeteries. 

122.491. Brevet de quinze ans, 1 5 février 1878; Taylor Burrows, représenté par 
Sée, à Lille (Nord). — Frein applicable aux bôbmes de métiers continus. 

123.492. Brevet de quinze ans, i5 février 1878; Mâhoa frères, à Roubaix (Nord). 
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1M,578. Brevet de quiorc ans» 12 février 1878; Potnpcî, à Paris, me (kf-lam. 
n* 3i|. — Préparatioa inahérable à Tair, dite crW Potnpcî, 

122.579. Brevet de quinze ans, 12 février i8y8; Newberg", représente pir»» 
BoO^rd, à Paris, rue Vivienne, n' 26. — Procédé perfectîoaoë pour traiter coIbi 
genres de minerais en vue de faciliter rextraction des nadtaux qu ils contwn neBl^ 

122.580. Brevet de quinie ans, 12 février 18^8; Bell, repré«Dlë pir Bnw» 
à Paris, rue La^tte, n' i. — - Perfectionnements dans les appareib téléphoi mpR^ 

122.581. Brevet de quinze ans, 12 février 1878 ; Thirion et Le Vavissearlfo^l 
à Paris, quai de la Mé^serie, n* 10. — Genre de tableau dit Monàear mmm] 
loccUions. . , j . 

122.582. Brevet de quinze ans, 12 février 1878; Carpcntier, rcpresenlé piriiKf j 
gaud jeune, à Paris, boulevard de. Strasbourg, n* a 3. — Système de compuw J« 
l^ouvant aussi sentir de moteur. 

122,589. Brevet db quinze ans, 12 févriei- 1878; Gruyer, TcprcsBOte par Ai 
jeune', à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Cravache fpiro-méttJfiwie. 

122.'58ft. Brevet de quinze ans, 16 février 1878 î Glauzet, à Die (Drftaie].— fr 
brequin à ressort. 

122.585. Brevet de quinze ans, 21 février 1878 ; Cabanes, rue Capdnilic, «•il 
à Bordeaux (Gironde). — Sasseur anto-pneumatiqme Cabanes. 

122.586. Brevet de cjuinze ans, ai février 1878; VVattier-Guérin, à ^Amâ 
(Aisne). — Porte-chapeau dit chemin defir. 

122.587. Brevet de quinze ans, 21 flévrler 1878; Coubn^oo, pepré«Btf[i 
Meunier, à Lille (Nord). — Appareil dit chasse-corfis , destiné à garantir les penoa* 
contre les roues des voitures de tramway. 

122.588. Brevet de quinze ans, 22 février 1.878; Afechvrart, représe n t é par 8<e,l 
Lille (Nord). —Moulin à cylindres. 

122.589. Brevet de quinze ans, 22 février 1878; Gallié, à la Chmié-sa^ 
(Nièvre). — Piquets à hélice et plaques d'an^^t en fer poar TëcliabssemeBtéî* 
vigne, les cordons d*arbres , les clôtures, etc. (inventiou pour laquelle le ticor 6* 

a pris un brevet de quinze ans, le 20 février 18S8). 

122.590. Brevet de quinze ans, i3 février 1878; Cuau aîné, renréseaté dm A* 
gaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n» 4 5 Procédé d'oxygénation éw Bai* 

122.591. Brevet de quinze ans, i3 février 1878; Bruck, représenté par M 
çiud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n- 45. — Système de ventilateon nW 
tiques, applicables aux wagons de chemins de ftsr, habitations etc 

122.592. Brevet de quinze ans, 1 3 février 1878: Bara * BaWfia et ÛÊéH 
représentés par AiiUer, à Pans, rue du Bac, n- 4o --%Vrfoî.Kln„.l!r. 
machines et aux appareils à cylindrer, à tarauder et à filmer 

122.593. Brevet de quinze ans. i3 février 1878; Chrétien A Pstri, »« A. H 
ceau, n' 87. - Emploi de réieclricité conaïae force m^t^'J. !\^^z!l 

à HE XltS^r^'l^'l':^^^^^ nieRon,sel.D«i.,.: 

122,595. Brevet de quinze ans, i3 février 1878; ri',î«^ /j , . . 
Annengaud jeune, à Paris, boulevard de StrieWr^^/^^L'*?'^'*."*' 
médaillon. ^' " ^^' — «eor artuMrK 

122,590. Brevet de quinze ans, i3 février 1878* Jit*^ j 
gaud jeune . à Paris, boulevard de Strasbourg, !*• :;V™"d. représenté prAne 
léré. Machiae à teau^ tf 

122.597. Brevet de quinze ans, i3 février 1878- "f^^u • , 

par Armengaud jeune , à Paris, boulevard de StraaboM " ? ** Hls, npièal 
à empêcher les collbibns des trains de chemins de fe»^* ^* 2^* — SjrslèoKiie^ 

122.598. Brevet de quinze ans, i3 février 1878; I>ciVnni» 

à Paris, boulevard de Magenta, n' 11. — Nacre aitrf„I?rir' '^prtsenrtpirDap 

122.599. Brevet de quinze ans, i5 février 1878- ^*^ «^ «8 applrciù'oDfc 
par Desnos, à Paris, boulevard de MagenU, n» 1 1' ^^ f^ 3lQ8ckel, rcpMi 
construction des serres et autres abris analogues. ' "^^wectionaemettts dw 

122.600. Brevet de quinze ans, i3 févner 1878 xu 

Blanc et Paeës, à Paris, rue Sainte-Apolline, n» ^ ' ^^^««r, repréKoté ht l 
fbnnetures de saes et articles anaio^ae»- • "^ P^rfectioanemenli m * 

122.601. Brevet de quinze ans, »5 ^'Svrier 1878- r^, 

' '"'•'^^«^réseatép.rLeBh 
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^^ifetes greûuôs ou pulvérulentes , et «pécialement da ancre, en taUettas <w a» 
,^^% séparés d*une forme qrieloonqfue. ^ ^ „ i 

\^'^fi^^. Brevet de quinze eos , ^à février 1878; Henry. r«pré«enUÎ par DmBi 
i^ri»» ï»<>^^e^*rd Beaumarcbais , »• 96. — Geow de moteur Compound. à étk 



«x«^, I 



^^%m. Brevet de quinze ans, 14 février 1B78; H»»"*^?. représenië 

^ pari», boulevard Beaumarcliaiis , n* 95. — Perl^c^^onuemcnti 4 „_ 

^''m.^. B^«^^*^q^iMe ans, 14 février 187/ î ^J^SS^LiS^**^»^ 
à Pari», boulevard de Ma^nta , n* 1 1 . — Mode ^^'^*S^„^*«<>û de Vmihmimk * 
barvte, de strontiaoe, de ma«néaie it antre» alcaUoo-terreux. ™« 'i 

"^nS^^l. Brevet de quinze ^^^^ f novembre 1877; f,^«;î-CUrf, rue Ssài 

Cécile.n-i6,àMarseaie(BoncWan-Rhô^^^ 

compteur Magand. . ïlAk.«* 

ia2.628. Brevet de quinze ana ^ ^ fz^^i^r 1878; ^^"f i^/* ^«T («*ii. 
àPranchevdle (Bure|. Sya^^*^|Vf^^^^ ^« ou o.^eu deai. 

à tramer tout vebicule à bran **«"!? v i^n« 1 k p.,^ 






122.632. Brevet de quin,« «„ . . • q ft. iN»»» I«î^**"*^ /t^^ 

122.633. Brevet de Q,ii«-- ^ „ „ ». , ^'^f^'^ 
P«ri». rue du Bac , »• J_ ^ *«>» . i5 février 187a-, ^\can^, ttVtW,^X #1 

122.634. Brevet de ««î^.^***^**» de criorifere à wt tWxA. Y WJ^iià» 
Benri IV, n- 3». — I»rotfJ^* »«*», i5 février 1878-, Gramu k ,. f/^ïJZê 
noi. mono ou po'y'tomi J^^*»^ «* «»• «érie de «atiW coVot»!. l"^^/ ^ 

122.635. Brevet (brevet^^ ««ai«» ^^ , 

Di.po.iiion. de sûreté a,>^i^*.Çï'^ ^rrauU. k P«ri». boaW.lT3 ^ 
urbi 



carbures 



122.636ÎVre?te;-^i'^Ïll.-SS«l-P-'»^ 

«dan» leur. .cce«oil^'*^ •ut;^,|»«n^Den»^«^^.---p,rf^^^ 

122.637. Brevet de q^j^ «c»p»e^ de.uue. * c<»nteni^^S^li,utoj«» 
Pari», raeduFauboo^*4»«e«i»». jt Pi • . ,8n8- ï^. . 

changement de. »avetïf;^t-MaWi^ ST !-' Sy.fe^»« . rcpr^^lép»»» 
couleur.. " * »«i»» arrêt \» 7' «iMara i^?* <•« botuZj liwrf*', 

122.638. Brervet 4^ **• **•»»»«***••«* **»*«««Uqnr^lr^,iïî2^y 
»enlé8parDe.nos.^^U»»ean,, -^ ,, . .».-,. 'P^ *«*/««'«^ 

mécanique. Jacquart. *"^*». bouleV..^ *^^*"*'^ '^. ."»««nxi -,. «« /*^' 

122.639. Brevet ^^ „ . *"«v«ra de Magento, n* t».!^' «t ««/«Î^V 

pMDesno..àPari»,*j2i*V*»«*na 1 o 'Vs«fe*»«»«*' | 

garniture, de chenai»^r**levard dé i? *"*>"«' »?70i <î«'«n«tiu .^i ««4«^y 
' 122.640. Brevet ^ *». çoU. nuin "î***»»». n' »i. — Genres l^^i 
à Pari., boulevard B^5>»»«»«e,i^'»*=ï»ette•. etc. ■«•'« de A^r*» ««" 

122.641. Brevet de _^. '^» >»• ^5. __ ^^^^^ ^ ^. rejjt*.»^!"^ 
à Pari», boulevard BeS?*"*»* «lui . «: . ** «' * *"* 

reileitincteurdeai^^Uoa^^^j^. 15 févri„,8_8. Ban*. ^ .^..rOg»). 

122.6W. Brevet d»^**»**:^* ** »5. .- RéapienUn ?• "«î^ 1 '^vS 
«ntée par Blétry fr^* "^n»n,^ " """«"""^ «»Wrienr àbiical»»««"(l* 

ment de. laines en s^î'*> À I»aiî. * *^ Wvrier \SnR- luii j 

y Google 
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?ik p«^ Sétry ii^. i P«ris. «ote des Fitt«wla^lfwe,ii-6.-«*^'^ '^ 
10^ 669. Brevet de qumie •»». ai février 1878; Roy°«"«, ?Sl^-.|||i* 
51r2îreté pour ralimentaUon de» eliflu»aiëre8 à wpvur. ^ ^^ c^ibe, •* ^l 
Nanu» (Loire-inférieure).— Syaiëme de Ireia pinr arrêter le. chfti«»* «^^ 
"* m*^!^'^^* *® ^*^«^ •«•• 26 février 1878; Prow, à Vowllé («feani 

lîS^^Ô'î'i- Brevet de -qmue an». b« février 1878; Bennflr.iarrt««^^ 
Chauio^* IHaute-Mame). — Syaiëme présenatif contre les eipto»«- 

m,675. Brev.«l de ^mnze ana, 26 février 1878; I>"Pîi i*^i«ar iea «J 
arrondissemeat de Ba»aa (Giroiide) Batlease à main proÇt: t&H». cb**^ 

mi67U.ft^«**«T^«^»^»w. tS février a«78; bawndeJoe»aj^j^l^.a 
«• 16. — Sj^ï-toB de kAire coatuMrciale , dite TahréM^î ^^ . j, 

derne da commerce , de la finance, et de Tindustrie. v p,rit , èorfai** * 

I2a»67&. B^*«* '*;.,î?.»'**« •»•. 18 février 1878; Débraie, ^^mtoentân»»:^ 

Bellevilla» »* ««• -- PiWher on anobioe à («briqner lea V^^^^tZht^ «*^^ 

1M,676. Brevet de quinze ans, i8 février 1878; Fi8cbeisJ«P^^4râipar^ 

Boffard . à Pan» , ma A^ivienoe , n- 36. — ilobinM-Ua^a à et^Ç^ 

matique. ^ ■. ,«Bir*«^ ^-3i 

122.677. ^eyet «f q^eae <«« , 18 février 1878 ; Hoffi»**^ ' H »*«** *" 
Bofiaipd, À Pan*- roe V^iooûe. n- a6. - Conkuuciioa f^«*^* ^ ^ ,^* 
nement du régulateur de» moteurs. nj»*\, è ^"t* 

122.678. ^'•«J^f* ;Vf"«« «m», 18 février 1878; Eia«»<^*LiS«i*^^J''^^ 

122.679. Brevet de quinze ans ,û rJ^^ q S^L J:-rftf»*V^S*. ^^"^ 
VC1.«^ ^ DakU Kftol-»»,» j ; "^ février 1878; Haiii«»Ç*^ de W^I-A«tf«* 

pw Desnos, à Paris. bSulevaM*; w **^'" 't'*' •^""S.î**'*'^ ..^ 
IruMouMbots 4e votourw. ^ ■■•§««»*, a* «i. — t"^ j-uUp*^!S 

à Paris, b«J««,d vJtaï^! n?l; »8 fi'rie^ »»78î «««rt»» ""^ — 

122.682. Brevet de quànxe «n. — ««* i*P'\2ï**' 

à Pans, rue des Hri?M^ "? ' »» fénS^X^Sî 6«»WW. TS* "» ^ 

pw l'appBcation do «aIà. . '^' ^ l^r^"^^ «Ile constit»**^ ,^^MW 

irkMS.APari». pL"m^**J5*«>« Ta??"- - «itat«*fc«»*iS»*^* 

122.886. Brevet S*^"*^ uStri^**"*' ■' «• "^ ^ pf^^STÂ'*' 

. 1S2.687. BfttvM ri 

y *««|»ter à volonté 
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j^eots dans rétablissement des lignes téléphoniques et dans la conatruclion denA^ I 

■ tf>«» T1A n ., . rx î ô_tt ^m^- I 



a7±S^^J.^*?*)^« 




152=fWio. urevet de qoioie an». *« '*^»'"^|, '"7°» "«*=«7. représenté DarTa««,W, 
A ï>aris, rue de Richelieu, n* i5. — Nouvelle prépamioQ d^ conlL^J^^^ 
dapplicalions industrielles. uicura suscepbUa 

122.716. Brevet de quinie ans, 19 février 1878; Fcrrando , représeni<i i«p «u«.w 
f. P^ris.rue de lOraliire, n* 6. - Mécanisme propre à éviter iWW^n^ 
Undres dans les machines à vape«r- ^ * «^ ahaalion de* c^ 

122.717. Brevet de quinze ans. 19 février 1878; Babloa, à Paris ni« Rnnb,^ 
r^^trTTité" ''*^^^"''^'"*^ ^ ^* * *^*'''''^' '^ ^^*°^»«oa dtr îonVà^Ut^ 

122.718. Brevet de quinze ans, >9 février 1878; Poullain, reorésenl^ i»r D«iiai. 
^^ans. bouievardde Magenta, n' *»— P«fectionnementsaixgaSresïïélSS^ 

1 cîj'i^o^'i?* °''»^'»' albums, porle-carte», etc. Çaraiiures méUib^ 

f'w^ l^n\^2Tu^'' "ï"*"^® «"' 19 février 1878; Kees, représenta paj- Desaei, I 
Vii ^tZtJ^A^'t'^.^ n-,i. --Genre dé, tail dU>enL à/eJ^Ù- 

<iu^aWa.>e. n^^T^^ repr/sentée par Bfélry frères, à Pari», rue des Fafa. 
de la dimëthylaniline J»'!?^'^^ de febricauon demaUèrea colorante» bleuwdémte 

1 22.72 J . Brevet de •* quelques autres monamines tertiaires. 
^cta Fa6r«?A d« /iiu/M,iWA *1?*® *"•• '^ . "^^^ *^7S-» société dite Badische AnUmvd 
du-Calvaîre; n' 6. ^ pI^-^/aa '^«P'^^^^P^®® par Blétry frferes, à Paris. racdesFill» 
nilme« d a violet de inéth 1 **® fabrication des acides sulfo-cooju^ués de la R» 
anatogrues, et transformer ^f^^^^^ ^^ Paris), ainsi que des maïUères cotorsai» 
tiaii* «lion de ces addes aulfo-conjngaéa en produit» de snhsùta- 

1^,722. Brevet de <nii« 
-11* 2 à Marsetile (Boucli«r*f •^s» aS février 1878; Péréra, rue du Mont-de^èe, 
les lézards, tortues et aif7 ^'^**^»»)- — Aonarea desUné à faire marcher, cma 
122,723 Brevet de quin^'*''' animaux en caVutchouc servant de jouets dWm^ 
oain», n«a8. à Marseilfa (SU ^* ^^ février 18-78. AstugavieiHe. rue des Doam^ 
^"îoo'ÎSJ^^y'- '*'*^*»ea-du-Rh6ne^ - Syttème d'avant-train pour on» 

122,724. Brevet de qui » ,^ « J- ^ 

fi^nL...^-?"!!?'^ (Bo"ch*tJl'^». ^1 février ,8^8; Marrel irères, quartier de U Ci- 
iSt^" Brem df l^^^""'^""^)' - Appli***^ *^ plaque» ta aaer to«r 

'^mT^r/''*'"'^***^^^ >6 février 187»*^ ^<^^^' «« château de Diiy 

J^PjI^' ï^wet de qnio,^** «* tissus avlc ?I« nroduits de plantes ieiûles. 
Uelâlé" 7:1'^ f ir"^' A-i^r!,- 'O umet îsT. 7^^^^^^ admioistratenr4ir«. 
adereiifR«^ ^' ^ Marseille ',^ de sac"* Àl\^V\ ooi»> représenté par Roui, ««» 

Google 



Digitized by ^ 



«70 — I 

(Ai^enaes). — Ptrfoetfenaemeat^ ax^x «i|>p«eiU •urmft àloaler Im 4a{ii «iinl 

aatres tissus. 1 

1S9J&3. BreiM* de qwkiie ms , ^9 février id7&; LedMe, &Mmà, 4»aHcie M 
BuTAaoe, à Saint-CUir, commune ^^ CJi&ttieB»y (Lûre4olerii»ire^. -^SfatàÊtéÀ 
boîte à coQserves alimenUires, cle forme r yffnariqiift. d» tonte» <limi!HiiWM ,M 
boi^tf/ennaia à vis, dont le fond et ie -ooiivcrcle se àxeal aaoi ao«4iare. 1 

JL22J53. Bi«vet de ckiq ans, i*' «nara xd^fi; llokm, à isras (P«-^»<:ite^-i 
Machine à ëcharner les cuirs < * 1 

122,75(1. Brevet de quiuze ans, 3 i Fëvrier 18*78*, Ballot, k Paria, boiik«èl^] 
ieskerbes, «• i3ô. — Appareil divi»evi«* <ite le lumière électriqae. f 

122J55. Brevet de quinze ans , a 1 f;évrîer 1 8^8- Waiie, Bomell, Bnnna ii«» 1 
pagaie (sodéié), repréaentéa par J^esx^oB , à l4riB, boalenrd de MafCDiv, a^a-i 
Machine à battre perfectionnée. ' l 

152,756. Brevet de quinze an«, 21 février i«78« Olivier et MoiitinagnoB,rfpcéaa) 
par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta , ii- i\ — Procédé de meréU^daféi 
de lapin et autres, sans envplei ée nn«^«-ci:tT*e \ 

122,767. Brevet de quinze ans, 31 rêvrmer i«-78- Le8i«ux,représcnl* ptrAflfel) 
Paris , rue du Bac , n' 4o. -- SyMëme ^e fermeture pour toutes portes , et DOlinii* 
pour portes dfs ianrternee de 'voftures. ^vuio^^u r 1 

122,758. Brevet de qninzean», «m rg^rier 1878 - Wagnw»» reprfefnh»/«r*/ 

monrelte , à Pans , rue Blanche . n- 5 G . Pei-foJikmnemefrts dans U l*«ortkniè 

«iflels, agrafes-mousquetons et autres j>ièsoes servant ani Atoasures et à »«il •» 
objet. / 

inmBWd ,n.nzeaa,.,6 ,^m^"?^ 'M^lM^^^ 
dCaes et'd^l'he™ ""'• ''"''*'*"««t deràelS haut iegri. «««^ 

122.761. Brevet de quinze ans, 2 1 f^^»«î«« 00^ • » - A™»i««i.ir««.l 

gaud àînd , à Paris , rue Saiat-Sébastie« ^^l^V ^'^^à ^'l*'' *^f r ^^T 1 SîX 
lents. *=**> Xi A5 Système de fumifuge à c6t)o*fB^/ 

122.762. Brevet de quinze ans, ai rviv.-?^ ^ ^ , 1 4i...iuy f 
à Paris . boulevard de Sébaslopol , n- 8i ^^^^^ ^ ^7» ; Bo«dry, représenté par m. | 

122.763. Brevet de quinze ans, 21 févrî-^-T^^o^^"'^ automatique. 

par Hébré , à Pai-is , boulevard de Sébasi o ^X\ ^ ^7^ î Lcfebvre et Bcrraffa, reprtrw 
péUnt à volonté. «^pol , j:^^ 82.— RéNcil sonnant rheareel il* 

122.764. Brevet de quinze ans, 21 févr^*»** ^ ^i^ii.- 1 
Charpentier» à. Paris, rue LaflUte. n- , ^*^ î?^^; MencTI et Lœwy, reprtscnWF 
chures. ^ Afachiiie ou instrument à faire»» | 

122.765. Brevet de quinze ans, ai révr»^— jl-jJi 
nar Desnos , à Paris , boulevard de Mag>en t» J ^7^ ; Stoul et TlioinpMn, repreBÇ 
nrication des fonds de barils et antres artîol*>. ** ^ ^ " — PerAclionnemeatsdiW'J* 
servant à tes découper. ^* ^*ialogues, ainsi que dâos lèsiffi^ 

122.766. Brevet de quinze ans, 21 f^vrîox* - T^* 

boulevard de Magenta, n' u. — Genr^ ^ ^«»«et, représenté par DeswM.iJ"! 
gilets à mailles, sous-vêtements destinés à x^e' **^«inc à jour ponr la ooaf«di«* 

122.767. Brevet de quin*e ans, a i févj'i^^ ^^S '"^*^^ ï«s g'l«ts de flanelle. 

à Paris, boulevard de MageoU,u° 11. — A«^e?- ' ^«firnici- iiia,r^résenlépa'Do2 
^&foimteas€. *^"* t^e à biner, ratisser et wfcitt»»'* 

122.768. Brevet de quinze ana, ai fëvrî^-. <^ 

|)vésentécparBléUy frères,, à Paris, rue <ie^ 'ir-»?^» SiiBons et Mûller (joaVt^li * 
œatique à fabriquer les bouchons, vases , g-omT^^^^^^'^iu-Calveire, n' 6. — ïow ij^ 
et oharnièi'es, au moyen d*ouLrla façon n^'s. ^*^ de suif, etc., des fiches, />•'"""' 

122.769. Brevet de quinze aaa, i6 févrâs^ > ^ - 

moatel, cammune de risW-d Espagne (^hmmji^^ î ^ouaaetin et Hartv fib, i Cfc» 
sécheurs et autres, en pur coton, circula îre« '^ J* - — Genre daîioofltionéejfci^* 



122,771. Brevet de quinze an«, i nart l'S.y» ' 
V«mer»d> (C^lle), àTi««in« (H«d). -Ap^pi^fT»* ' «?«<«-« »«î^ 
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dné, me deLabyette, n* 49 bis, à Boaen (Seio^loMneiire). — Conmies en c«ir 
cl tissa. 

122,793. Breret de dix ans, 6 mars 1878; Morio, me Cbicoçné, n* 3» ^Rennet 
(nie-et-Vriaice). — Voîlvre à siège tôomant, avec cspote et sans capote. 

123.79^. BreTCt de qoinxe ans, 33 octobre 1877; Genevière et Bagnol, k Panlban 
(Hérault). — Système ayant pour bot TéléYation des tîqaidea à une haateur qoel- 
eoDqne, par b compression de fair oa de tout antre gaz. 

122.795. Brevet de qninte ans, à mars i8y8; Commelin et Dapagny, à Hanteœont 
(Nord). — Application de l'hydrogène à féclairage des nsînes. 

122.796. Brevet de dix ans, 3 mars 1878; Dapony, me Lormand, i Bayonne 
(Basses-Pyrénées). — Fabrication d*nne nouvelle chanssiire, dite ekanssure Dapouy, 

122.797. Brevet de quinze ans, lÔ février 1878; Cbabrier jeone, à Paris, rue de 
Ifaubeoge , n* 63. — Lance à développements propre à divers usages. 

122.798. Brevet de quinze ans, 33 février 1878; Acfaard, à Paris, rue de Provenoe. 
n* 60. — Perfectionnements aux machines è induction. 

122.799. Brevet de quinze ans, 33 février 1878; Mironde (M^), représentée par 
son mari, è Paris, rue de la C haussée- d*Antin, n* 3. — Application générale aux 
constructions maritimes ou antres, de tontes sortes d'agglomérés feldspathiques ob- 
teiius par l'action du feu. 

122.800. Brevet de quinze ans, 33 février 1878; Gessner, représenté par Armea- 
gaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* hh. — Presse à cylindres servant à la pré- 
paration de toutes espèces de tissus. 

122.801. Brevet de quinze ans, 33 février 18*78; Lesieur, représenté par Méresse, 
à Paris , rue de Châteaudun , n* 5. — Robinet a jauge mobile servant à jauger les 
écoulements d>an. 

122.802. Brevet de quinze ans, 33 février 1878; Kronberg^, à Paris, rue Dronot, 
n* 1 g. — Genre de publicité par l'application de tableaux-annonces au dos des fau- 
teuils de théâtres et cafés concerts. 

122.803. Brevet de qninze ans, 33 février 1878; Brotberhood. représenté par 
Barrault, è Paris, boulevard Saint-Martin, n' 17. — Perfectionnements dans les ma- 
chines à trois cylindres Brotheihood, à grande vitesse. 

122,80(1. Brevet de quinze ans, 33 février 1878; Thyrion, représenté par Cotte- 
reau , à Paris, avenue d*Oriéans, n* A6 bis. — Appareil de perçage (système Thyrion] 
des pièces étampées ou moulées , opérant automatiquement pendant la fabrication 
de ces pièces. 

122.805. Brevet de quinze ans, 33 février 1878; Hannequin, représenté par Albert 
X^hen, à Paris, boulevard Saint Denis, n* 1. — Ceinture reiève-jupe. 

122.806. Brevet de quinze ans, 33 février 1878; Dubosq, représenté par Albert 
Cahen, à Paris, boulevard Saint-Denis, n"* 1. — Système de garde-arbuste à char- 
nière. 

132.807. Brevet de qninxe ans, 33 février 1878; Gambier, à Paris, boulevard 
Saint-Michel , n* 85. — Foyer à gaz, à grande flamme, composé de deux boîtes à fea 
jumelles, donnant la faculté de doubler les effets de chauffage obtenus par des boites 
A feu simples. 

122.808. Brevet de quinze ans, 33 février 1878; Testi, représenté par Le Blanc et 
Pages, à Paris, me Sainte-Apolline, n* 3. — Perfectionnements dans les appareils ap- 
pliqués À la prothèse dentaire, destinés à durcir le caoulehouc et à donner ia confor- 
maiion aux pièces en celluloïd, etc. 

122.809. Brevet de quinze ans, 33 février 1878; Franke, représenté par Dumas, à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* gS. — Nouveau porte-pinme. 

122.810. Brevet de quinze ans, se février 1878; Aeitz, représenté par Dumas, à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Genre de boutons pour manchettes, de- 
vants de chemises, etc. 

122.81 1. Brevet de quinze ans, 33 février 1878; King, représenté par Guy, A Paris, 

ne du Paubourg-Saint-Martin , n* H Perfectionnements aux roues dea véhicules 

et applicables aux arbres . poulies , tourillons. 

122.812^ Brevet de quinze ans, 35 février 1878; Georgin, élisant domiciie me du 
Louvre, n' 13, hôtel de Belgique, à Paris. — Système &t machine à fabriquer les 
agrafes préparatoires servant au bouchage des bouteiUea et demâ^KNiteiUcs de vin 
de Champagne. 

122,813. Brevet de qninxe ans , 35 février 1878 ; Dnhamel aine ei Ttôbaolt , repré- 
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sentes par Dafrené, à Pari», rue de la Fidélité, n* lo. — Balai perfeclionné dit balai 
italien, 

133,814. Brevet de quinze ans, a 5 février J878; Jacquier et Levassor, représentés 
par Dufrené, à Paris» rue de la Fidélité, n* 10. — Voilure berceuse articul^^e. 

133^8 15. Brevet de quinie ans, sS février 1878; Bouas, représenté par BonneviUe, 
à Paris, me de la Ghau8sée-.d*Antin , n* 18. — PerleclioDuements dans la fabrication 
des chapeaux. 

133,816. Brevet de quinze ans, 25 février 1878 ; Grand perret, représenté par Bon* 
neville, à Paris, rue de la Chaussée-d'Autin , n* 18. — Montre jouet d^enfant. 

133»817. Brevet (brevet anglais devant expirer le 27 décembre 1891) pris, le 
s5 février 1878, par Ash, représenté par Sautter, à Paris, rue de TOratoire, n* 6. — 
Appareil à battre les cartes. 

133.818. Brevet de quinze ans, aS février 1878; Baudewyns, représenté par Girard, 
À Paris, boulevard de Magenta, n' 8^. — Système de cordes en cbanvre, aloès et fils 
de fer. 

133.819. Brevet de quinze ans, 35 février 1878; Vuiilard, représenté par Girard, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 84. — Genre de pipe dite pipe porte-cigare, 

133330. Brevet de quinze ans, a5 février 1878; Gruyer fils et compagnie (société), 
r^résentée por Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n' ad. — Pa* 
nplnie-publicité. 

133,821. Brevet de quinze ans, a5 février 1878; Leroy, représenté par Armengaud 
jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* ao, — Appareil propre A la transfomuk- 
tion en tourteaux des matières compressibles. 

133,833, Brevet de quinze ans, «5 février 1878; Walcker, représenté par Armen- 
|aud jeune, A Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3; — Procédé accélérateur da 
développement des boutures. 

132,833. Brevet de quinze ans, a5 février 1878; Woytt, représenté par Armen- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Geiu'e de cbapeau de paille 
en tresse , dit/e5ton. 

133.82&. Brevet de quinze ans, a5 février 1878; Waltber, représenté par Desnos, 
À Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Appareil alimentaire perfectionné, appli- 
cable aux machines à confectionner et à bouter les dents de cardes, à confectionner 
les épingles et autres machines analogues. 

133.835. Brevet de quinze ans, a5 février 1878; Berlhon, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — PerfectiouDemcnts dans la production de la 
lumière et de la chaleur électrique. 

113.836. Brevet de quinze ans, a5 février 1878;. Bertrand et compagnie (société), 
représentée par Hébré, k Paris, boulevard de Sébastopol, n** 8a. — Décoration des 
chapeaux de paille de tous genres» au moyen de la peinture à la main. 

133.837. Brevet de quinze ans, a5 février 1878; Mûiler, représenté par Biétry 
frères, A Paris, rue des FiUes-du- Calvaire, n* 6. — Système d'établissement des voies 
ferrées, dit système à colonnes, 

133.838. Brevet de quinze ans, 3 décembre 1877; Dangréaux et Mariscal, repré- 
aentéspar Trinquier, rue du Nord, n* i3, A Melun (Seine-et-Marne). — Procédé aex- 
traction du sucre restant dans les écumes de sucrerie. 

123.829. Brevet de dix ans, 7 janvier 1878; Grand-Clément, A Longcbaumoû 
(Jura). — Porte-feoilte contenant encrier, porte-plume et crayon. 

133.830. Brevet de quinze ans. lA février 1878; Coulange, A Andouillé (Mayenne). 
~~ Système de pressoir à cidre, A vin et à huile, dit pressoir Coulange. 

122.831. Brevet (brevet anglais devant expirer le aa novembre i^i) pris, le là fé- 
vrier 187S, par Hiode, représenté par Brandon, A Paris, me Lamtte, n"* 1. — La* 
vabo perfectionné aveo table de toilette et antres commodités. 

123.832. Brevet de quinze ans, 18 février 1878; Martin et Mathis, A Paris, rue de 
Joinvilie, n* 36. — Système de chauffage au gaz pour la fabrication du bouton de 
corne. 

133.833. Brevet de quinze ans, 19 février 1878; Ader. A Paris, rue Greuze, n* 29. 
— Moyen de transport dit nouveau rail sans fin, et accessoires. 

133^83^. Brevet de quinte ans, a5 février 1878; Soriot et MonUron, représentés 
P«r Desnos, A Paris, boolevard de MagenU, n* ii. — Machine typographique A 
tirage rapide. 

133,S35, Brefet de qùnie ans, a mars 1878; Gonaz, A Viverols (Puy-dc-Dôrae). 
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•^ 9y«t^me de fermre h l^nle», destiné à rempfoeer la roultlto de» bm de Kts, 
tabks, chaises, etc. 

139,836. Bkienft de quinie ans, 6 mars 1878; Wa»ile«eki, à DoorbonJArdum- 
bault (Allier). — Boute» de légumes poer poV«a*feii. 

123,887. Brevet de ({vinBeane, 7 mars 1&78; Itiaba, k Merles, ffîtHMKsaeniaBt de 
Bétliune (Pas-d«'€alats). — GollMitealr ati(oana<iiqQe à pression d'eau. 

122.838. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878; Dofilhot et Duprat, me des Gteièrcs, 
n* 9, à Bordeanx (Gironde). — « 8)«tèiBe de modérateer A force ceuirifog« agiaaant 
par rrottemettt. 

122.839. Brevet de qninse ans, 8 mars 1879; Lefebvre-Caron, me des Xéenila», à 
Armentières (Nord). — Perfectionnements dttne fe confection des aoodoits posr mé» 
tiers à filer au sec le lin , les étoopes et le jote. 

122.840. Brevet de qjonat ans, »6 février 1678; Prdnm et a w ii p ag aie (acdété) , 
représentée par d*OUveira , h Paris , rse des Peliles-éeHries , n* 47. -*-- Maiyon êê p»> 
riner les jus des végétaux contenant des substances saccharines. 

122.841. Brevet de qniinre ane, 2<S février 187e; Mhyan» à P«i9, nie de Hoecea, 
n" i6. — Nouveau procédé ehimi)^e de dornre sor verre. 

122.842. B)9evet de quinze ans, sf février 1878; J.-W. Stonadfool, ivpréasnid par 
Vendes de Léon , avenue de Paria , n^ 9«s , à Saiat*>Denta (Seine); --' S^etànM d« Imt 
pour fusées de wagons de chemins de fer. 

122.843. Brevet de quinze an», sff flÉvrier ¥878; Mayse, à Parie-MéailMontaiit, rue 
de fti Mare, n* 78. '— Perfeetieonements dans tes attacbes eiBplo]réts par U noarint 
ou par la guerre pour lever ou porter iea projeeliles employés A charger les eaneaa» 
cAusiers, mortiers, ete. , o« pins généralement dans les attaches deatÎBéei \ porter 
des trfijets quekonques. 

122.844. Brevet de quinze ans, 26 février 1878; Mouyset, route 0lrat^i(|fie, n*^, 
aux Prés-Saint-Qervais (Seine). — Petite voHore bourgeoise vdIoctpMe à detK piaees. 

122.845. Brevet (brevet anglais devant expirer le 7 février 1899) pris, le »6 février 
1878, par Smyth, représenté par Sautter, à Paris, rue de l'Oratoire, n* 6. — Perfee^ 

. tionnements dins les searaira méoaniquea. 

122.846. Brevet de qninze ans, 36 février 1878; Ghazelles, à ftris, me dé k Foli^ 
Méricourt, n* 108. — Perfectionnements à un système de jenx de conatnsictieitf 
désigné en Angleterre sous le nom de Xht cdrk modêl maker. 

122.847. Brevet de quinze ans. 38 février 1878; Bellay, représenté par Caron, à 
Paris, boulevard de Strasbourg, n* 46. --^ Bateau insubmersible, système Benay. 

122.848. Brevet de quinze ans, 26 février 1878; Kieflfer, représenté par MnOûen, 
à Paris ; boulevard Vohaire , nT 71 . — Perfectioiroemeiit» apporta amt Maoefeta^ 

122.849. Brevet de quinie ane, 26 février 1878; veuve Bemier et eompagme (ae- 
ciété), représentée par Armengaod jeune, à I^is, boolevard de Stnabavrg, b* A 
-^ Systènîe de sûreté applicable Mx aseenseuxv. 

123,m0. Brevet de quinee «m, 36 février 19;^ de Golloml> el Goufin, infad 
sentes par Armenfi;aud jeune, à Paris, boulevard de St rae fce or g, w^A — Stieb-ràM 
poor le dressage dea jevnes chevivx. 

122.851. Brevet dequimw ans, 3# février 1878; Delaporte, r e pi d w té par é 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strarbom^, n* ad. — Jtèên vertieal fixe | 
rervir de pied aux instruments à niv^er et à meauxer les angles. 

122.852. Brevet de quinze ans, 36 Février 1878; Préaubert. représenté par Anaea- 
gaad jeune . à Paris, Wlevard de 6îlraabo«rr, nT 33. -^ Procédé de bronzage bsoni, 
applicable sur bois, enir, étoffés, eartes, marnes, métawx, papier», et enrtoaa i 
rigides en général. 

122.853. Brevet de quinze ans, 16 février ^878; Romiea, représenté par Ar 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* sO. — Carafe A éeovdeaMBi aiHlih 
matique. 

122.854. Brevet de quinse ans, 36 février i#78; ¥idloé, repfésemé par Planée. I 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Transformation du métal Bessemer, du waML 
Pîerre-Éroite Martin ou tous aotret anaiegoes» en véritable acier, «prèsi enllsiiwnt 
des métalloïdes. 

122.855. Brevet de quinte- ans, 36 février 1878; BrseKus, repréamtéper Desnos, 
à Pajris. bonlevard de Magenta, n' 11. -^laineuse A cto rd o as toorttaiits et fines sms 
tambour dans un cadre de barres fizes. 

122.856. Brevet de quinze ana, 39 fénier 1876; Mniasi 
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è fmnê, bmitetari é» lêâf^nm, u* 1 1. — System de-mtcfaine è glftccr oa satiner le 
papier continu ou en rouleau. 

199,^7. Brtvet de qninrtr an», 36 février 1878; Gromcl , représenté par Le Btanc 
et Rage», à Paria, nie teinae-Apoilhie, n* a. — PerfectianneBients dans les albana. 

122.858. Brevet de quina» ans, 3 mars 1878; Domercq, r«e de fObMrvsaaca^ n*8, 
à Ifmtpiiltier (Héravit). — STStëme de roameaax de campa^e. 

139.859. Brevet ée^inze ans, 3 mars 1878; Koch, eoim Pèrracfaer n^ A, ^L3fion 
fRhôiie). — Fabrication d'an esirait d*éeorce ei de bois d« chéae. 

122.860. Brevet de quinze ans, 2 mars 1878; Gancel. représenté parBacàelu, rae 
d« fUiMfel-de-¥iHa, n* 4^, à Lyon (Bbônef). — Fabrication mécamiqoe ée la chenille 
plate. 

129.861. Brevet de qninie ans, d mars 1878; Pellel, roc Tronchet, n* 1, à Lyon 
(Rhône]. — Appareil dit le dûmptear du lait, destiné à empêcher le lait de se ré^ 
pandre lorsqu'il est snr le feu. 

l'92',889. Brevet de quinze ans, h mars 1878; Stosskopf et Zi^ert, place Perrache, 
n*i6, à Lyon (Rh6ne). — Canonnière automatique , i f usage des comptoirs, café», 
bnvettes, porte-pots, etc. 

192,863'. Brevet de quinze ans, d mars 1878; Garrotte et Ruffieux, représentés par 
Bretton, cours Vitton, n* 20, à Lyon (Rhône). — Appareil pour peigfne à tisser è 
coalisse , évitant les variations de tempc^rature. 

192.864. Brevet de quinze ans, 6 mars 1878; Berthet fils, nie Centrale, n* 38, à 
Lyon (Rhône). — Genre d'enveloppes de lettres. 

122.865. Brevet de quinze ans, 6 mars 1878; Loub fils , représenté par Léptnette 
et Babilloud, rue de Sèze, n* ia, à Lyon (Rhône). — Application de la chaiisur au 
roulage et au lustra^ du paillon. 

122.866. Brevet de quinze ans, 6 mars 1878; Louis fils, représenté par Lépinetle 
et Rabilloud, rue de Sèze, n"* da» à Lyon (Rhône). — Perreclionnements dans la fa- 
brication du paillon. 

122.867. Brevet de quinze ans, 6 mars 1878; Bernard et Cotation, représentés par 
Bachelii, rue de THôtel-de-VilIe, n** Ag, à L)on (Rhône). — Perfectionnements aux 
cannetières. 

122.868. Brevet de quinze ans, a mars 187)8; Gary, à Agen (Lot-et-Garonne). — 
Mafihine à acier la pierre tendre ou flure ^ le ouirbre , toute» sortes de calcaires et le 
bois. 

122.869. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878; Rouvier, faubourg Saunière, n** ii5, 
i Valence (Drôme). — Appareil dit pare-^ouUes, s*adaptant aux verres , tasses et bou- 
teilles. 

1^370. Brevetda(piinzea&s,7 Dkars i87B;.Flechet, à Saint-Barthélejny-de-Beau- 
sepnra.( Isère). — Pressoir double levier, serrage continu. 

122,871. Brevet de quinze ans, 7 inars 1878; Massardier, représenté par Coiidey« 
na, me SaintrLouia» n* idi, à âaini-létiaiiiie (Loire). — Margeur vérificateur, des- 
tiné à remplacer la houche ordinaire. 

199,879. Brevet de quiioe aoa, 9^ mars iS^S; Heine, représenté par Sée, à Lille 
(Mord ). ~ ChMidièrB à vapeur horizontale À tubes d'eau. 

199,873* Brème éa qnÎBae «os , 9 mars 1878; ThoBspeea H a nna (les sieurs), repré- 
sentés par âée-, à Lflle (Nevd). *-- Fibre vuir^aiaée. 

i99«»7ft. Brefea de «piûaae aoa,- 9.marfr l^8; Jardes, rue André, a* 7^ à Lille 
(Nord). -^ Appareil à deariner. 

I'99t875. Beevet de fûnaa ana^ 27 févricv 1878 ; DcaMOaio , lieutenant de vaisaeau , 
à Paris, rue Boursault» n* aa. — Sykëme de mnraiUes des oavitesi 

19i;876. Brevet de qninie aM« 9y ftvriei 1878; NieUen, repaéaeBté- par Armen- 
gand aM, à P«rii^ rw daiatrSébaadenf» n* 45s ~ aéguUUur à eau, à force cen- 
tôÊuf^ 

I99;877. BTCTvei de qnioaa aw» 37 février 1878; Weber. mfféaanté par Anaen- 
:audainé, à Paris, rue Saint-Sébastien, n^ d6. — PerfectionieaMnta au aontirage 

a iwufdea. 

199,878'. Brevet dei quiaM* aaa, 27 ténwr i^^\ SUnek,.repréaanlé par Annen- 
gand aine, à Paria, rue Saint-SébasUeH, nT dS. — Appareil lédDctemr, système Star 
nefr , servttat à traaameUre' aar findioateiir la coum rédMa des iBncfai»ea à eaami- 
ner. 

192,879. Brevet de quinze ans, 37 février 1878; Oehme, repréaeailé par Freda- 
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reau , me ide Lafayette, n* 18» à Paris. — Procédé rationnel aervaitt à giranM^l» >tta 
des chaudières en fer. 

123.880. Brevet de qaiaie ans» 27 février 1878; Reaard et de la Haye, capiuiiie 
d*infdnterie, k Paris, rue de Babylone, n*d6. — Garniture sans frottement, àitt joint 
annulaire, applicable aux pistons à gas , à vapeur ou à eau. 

122.881. Brevet de quinie ans, 27 février 1878; Bouley, représenté par Albert 
Gahen, à Paris, boulevard Saiot^Denis, n* i. — Système de tondeose à réglage ins- 
tantané et immanquable pour chevaux, moutons ou aulres*acâjnanz, système dit 
tondeuse Bouley. 

132.882. Brevet de quinie ans, 37 févrie(^i878; Boisgontier, représenté parRok- 
stubl , à Paris, rue de la Douane , n* i5. — Chemise à devant mobile. 

122.883. Brevet de quinze aos, 37 février 1878; Jollet, à Paris, rue des Écouffes, 
n* i, — Brancard et ûècbe tronçoanés de rechauge pour voitures. 

122,88/ii. Brevet de quinze aos, 37 février 1878; Leblanc, à Paris, rue du Bac, 
n* 69. — Disque-barrière destiné À éviter les accidents qui peuvent arriver au pas- 
sages à niveau des chemins de fer. 

122.885. Brevet de quinze ans, 27 février 1878; Ghocarne, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n° 11. — Système de fermeture de sûreté pour châs- 
sis à tabatière, avec tringle et poulie. 

122.886. Brevet de quinze ans, 27 février 1878; Flamant et Gasnier (société), re- 
présentée par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n' ir. — Genre de tissa dit 
grenadine double tissu. 

122.887. Brevet de quinze ans, 27 février 1878; Steenberg, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n" 11. — Engrais artificiel. 

122.888. Brevet de quinze ans, 27 février 1878; Flamant et Gasnier (société), re- 
présentée par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* ii. — Tissu du genre dit 
alicienne ou plissé, 

122.889. Brevet de quinze ans, 27 février 1878; Périmon, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 1 1. ~ Perfectionnements dans les clous à crochets, 
pitons et autres attaches de même nature, à vis, à pointes, etc. 

122.890. Brevet de quinze ans, 27 février 1878; Thomas, représenté par Dumas, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Système d'électro-aimant, à armature 
circulaire et mouvement de rotation. 

122.891. Brevet de quinze ans, 27 février 1878; Schoenleben, représenté par Da- 
mas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 96. — Machine blutoir verticale. 

122.892. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Boiflin (les sieurs), me du Lyc^* 
n* 6, à Nantes (Loire-Inférieure). — Mode d élimination du soufre et du phosphore 
des fontes. 

122.893. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Morin, k Saint-Servan (Illc-ct-Vi- 
laine). — Système de croisées et portes, dit croisées et portes françaises, système 
Morin. 

]22,89&. Brevet de quinze ans, 28 février 1878; Basset, à Paris, rne des Dames, 
n* 60. — Méthode de fabrication de Tammoniaque. 

122.895. Brevet de quinze ans, 28 février 1878; Monnier, à Paris, me Goaston, 
n* II. — Perfectionnements à la construction des générateurs à vapear. 

132.896. Brevet de quinae ans. 28 février 1878; Terrel des Ghénea, à Paris, boa- 
levard Saint-Germain , n* 56. — Filtre à clarifier les liqui^^, dii fiUre parfait. 

122.897. Brevet de quiuze ans, 28 février 1878; Clarke, représenté par Dafrené, 
à Paris, rue de la Fidélité, n* 10. — Machine à laver etrineer les bouteilles. 

122.898. Brevet de quinze ans, 38 février 1878; SecreUn, représenté par Sautter, 
à Pari.4, rue de TOratoire, n* 6. — Avertisseur électrophonique. 

122.899. Brevet de quinie ans , 28 février 1878; Drevelle , représenté par Flameat, 
à Paris , rue d^Hauteville , n* 94. — Machine à percer, à centrage autcmiatique. 

122.900. Brevet de quinze ans, 28 février 1878; Chauvin et Marin-Darbel (société), 
à Paris, rue du Banquier, n* 25. — Frein automatique pour la sécurité et la facilité 
des manoeuvres de tous appareils de levage. 

122.901. Brevet de quinze ans, 28 février 1878 ; Chauvin et Marin-Darbel (société), 
à Paris, rue do Banquier, n* 25. — Ensemble de moyens pour la construction éeoBO- 
mique d'une grue , de sa benne et de sa moufle. 

122.902. Brevet de quinze ans, 28 février 1878; Croquet, représenté par Armea* 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Perfectionnements appor- 
tés aux bottes à Téouyère. 
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122.903. BreTetde <|iimie ans, 28 février 1878; Fleiacher (le docteur), représenté 
par Ârmengaud jeiine , à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Appareil dit hy- 
dromoteur, servant à mouvoir et à gouverner les navires et antres objets flottants. 

122.904. Brevet de quinxe ans, 28 février 1878; Lévy, représenté par Albert 
Caben , k Paris, boulevard Saint-Denis , n" 1. — Système de mouvement de pendule 
àqaantième simplifié. 

122.905. Brevet de quinze ans, 28 février 1878; Rogers, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* ii. — Perfectionnements dans les appareils à fabri* 
qner les vis. 

122.906. Brevet de quinze ans, 28 février 1878; Ouattari, représenté par Desnos, à 
Paris , boulevard de Magenta , n* 1 1 . — Procédé de sculpture sur bois , soit en ronde- 
bosse , mi-ronde bosse ou à jours , au moyen du brûlage et de la pression combinés. 
. 122,907. Brevet de quinze ans, 28 février 1878; Fialont (M^ veuve), représentée 
par Desnos , à Paris , boulevard de Magenta , n* 11. — Fabrication perfectionnée des 
mètres et rubans métriques à divisions multicolores. 

122.908. Brevet de quinze ans , 28 février 1878; Beau et Cbalmette , représentés par 
Desnos, k Paris, boulevard de Maseota, n" 11. — Mécanisme propre à transformer 
un mouvement rectiligne ou circulaire alternatif en un mouvement rotatif intermit- 
tent ou continu , sans le secours de manivelles. 

122.909. Brevet de quinze ans. 28 février 1878; Walker et Stephenson, représen-' 
tés par Le Blanc et Pages, h Paris, rue Sain te- Apolline, n* 2. — Perfectionnements 
dans les moyens ou appareils employés pour le peignage de la laine et autres snbsr 
tances fibreuses. 

122.910. Brevet (brevet anglais devant expirer le 29 octobre 1691) pris, le 28 fé> 
vrier 1878, parHsmer, Metcalfe et Davies, représentés par Brandon, à Paris, rue 
LaiBtte, n* 1. — Perfectionnements dans les appareils servant à Talimentation des 
cbaudières de locomotives et autres ou générateurs , applicables également à Téléva- 
tion ou au refoulement des liquides dans d'autres buts. 

122.91 1. Brevet (brevet anglais devant expirer le 5 septembre 1891 ) pris , ie 28 fé- 
vrier 1878, par Jagger, représenté par Brandon , à Paris, me Lafiltte, n* i. — Garni- 
ture métallique automatique perfectionnée , applicable à des organes de macbines à 
vapeur, à gaz, à air on autres. moteors à pression de fluide, ou à des pompes, ma* 
chines ou appareils à garniture. 

122.912. Brevet de quinte ans, 5 mars 1878; Cfaarpin, représenté par Albert, me 
des Templiers, n* 25, à Marseille (Bouches-du-Rbône). — Système de cbaussure à 
semelles et talons en ruir, d'une seule pièce, système Charpin. 

122.913. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878; Gnirand, chemin des Chartreux, 
n*46, à Marseille (Boucbes-do-Rhône). — Coussin hygiénique. 

122,91^. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878; Morel-Fourrier, me de Lodi, n* 79, 
à Marseille (Bouches-du-Rh6ne). — Cadran compteur et contrôleur. 

122.915. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878.; Francon et Charmes, me de Rome, 
n* 45, à Marseille (Bouches-du-Rh6ne). — Introdnction du sulfure de carbone et 
antres corps dans le sol , au moyen d'un appareil dit appareil Francon'Channtt, 

122.916. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878$ Serin, à Rodes (Aveyron). — Espa- 
gnolette dite aveyronnaàe. 

122.917. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Allainet Rivière^Dejean, à Alais 
(Gard). — Système de lavage de certains minerais métaHiqnes, dit système hagaette- 
rtndeau. 

122.918. Brevet de quinze ans, 11 mars 1878; Loeqneneanx, à la Ferté-Chevresis 
(Aisne). — Rince-boutetlles rotatif, système Locqueneaux. 

122.919. Brevet de quinze ans, 12 mars 1878; Geiger, représenté par Sée, à Lille 
(Nord). — Perfectionnements aux machines à fabriquer les Inbea de papier pour fila- 
ture. 

122.920. Brevet de quinte ans, i*" mars 1878; Bmnsvrick, à Paris, rné Keller, 
n* i3. — Application des annonces industrielles et commerciales aux carafes, aux 
verres à vin, aox bocks et aux chopes. 

122.921. Brevet de quinze ans, i*'mars 1878; Loeb, représenté par de Camp, à 
Paris, me Trafiault, n*6o. — Appar^l destiné k protéger les organes respiratoires 
des personnes exposées , dans la fabrication de la céruse on d'autres produits toxiques * 
à respirer et à absorber les gaz, vapeurs et miasmes nuisibles. 

122,022. Brevet de quinze ahs, 1" mars 1878; Martin, à Paris, me de la Gontte- 
(i'Or. n* 42. •-> Roue en fer à deux jantes. 
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133,t)â3. Brave* dô <|U«M «M, ad l^rier i9^8; Mi^«q, « P^rit, rae de Moami, 
n' A6. ^ Emfiloi du verro d«u la &brio«UeB ieè noulor^f. 

123,934. firevei de ^uinse «m, i'' nart 187$ i DeeauviUa, a^réseoU par Armea- 
gaodaîné, à Paris, rue &aiot^$ÂastieB. n* 4au — PerfiBclioBneinenU appariés au 
Yme^ ferréca ei au matdritl ^ a y rapporte. 

122.925. Brevet de quiaze ans, 1*' mars 1878; Gaislain, à Paris, rae aux Ours, 
n* 16. — - MMiode da prap araftioa do pmdnila alûnei^iairea, fiaa et spihtiaeux, à base 
de coca du Péra«. 

121.926. Brevet de quinze ans, 1" mars 1878; Gandrille, représente par Uasiin- 
BotStfd, à Paris, rue VivieMae, tC %^ — Paimtjc«paaiei»ti daaa ka aemoîra agri- 
cotea d^sAinéa à répandre réguiièi«nie«k les pandr^tes., eB(|ra4a,;aakle etfravicr. 

122.997. Brevet de qatnze ans, i" mars i^t^i Bicboiond, repréeenté par IfesUn- 
Baffiu^, à Paris, rue Viivieiuie« »* »6. — PerfeottonaiMafiaBts dasa les tdëphaBcsaa 
instramaols pour iraHaflaeitre et recevoir é» aoas articuUa traospoitéB télégraphi- 
quement, dits télégraphes parlants, 

122.0^ Bravel de puisse aas, i^mrs 1878; PréUt, à Paria, fuai d'Orsay, n*5g. 
-— Éteigiioir dit ^(M^noîr Préêmi perpétxufL 

192,9d^ Bravet de quinae aaa, 1"' wara 1878; Scbolu, reprëseotë par Barrault., 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* i7.^-3yatèBM d'appareils dosAaat bab maillaïua 
ôtiliMkiott des matières ceanbiialiMes* 

122,930. Brevet de quiaze ans. L*'«aj» 1878; Bellei>oche, raprésenlé par Barranlt, 
à Paris, boulevard Sabat-Martin, n" 17. -^ Sjalène de cbaûfiaga pour traias d# 
voya^^eurs. 

123,9^1. Brevet de quiaie ans ,- i" mars 18784 UjeHAB, Lecomflé et compagme, 
représentés par Hcdfeld frères et Comaui^, k Paivs, rue de Xorbigo, n* 89. — f erfec- 
tiionnemenÉs aux macb«aes \ fal^iqBer, lea ci|^arettea. 

122.932. Erevel de <|oiv(ié. aato; i*' fcikatb^978; Adama, représenté par DeflDOs,à 
Paris, boulevard de Magepta, n* t'i.'v^' iVocédé de déooaai^on de la porcolaiiu 4a 
Cbine, àa. verre* de la porcefadi^ ofdiaeiro; d# la ftleaea al autvea articlea aaa- 
ioguea. 

122.998. Bravai de ^utiWe a^^^'^ma^ 2)1478; B«i, repeinte par Deanos» à 
Paria, bouleviré de Magentif »• Hi*^ v^î^» gbrfcatieoiM Muant i daas ias roulettes pov 
meubles et antres usages. • ' . 1 >"-.>)■', . 

122,034. Brave! do-4|fiiMr4Mi6'» V* éêÊ^ 1^%% IMUiatttrreprésaaté par Dosbob, 
à Paris, boulevard de MagedU; à^VK-^Ui.. FarnfelftoAiieaBeQto dana les rooiaaaT aoiB- 
pressenrs pour macadam^ .'■'.» ^m' , 

12»,f36. Bra«et4e^na0'aiia;»i''iMira'^878ï Bi}ur, xepvésaiité par Deaaoa, i 
Paris, boulevard de Mageafa, a' ii. — Volet perfedianné. 

122,9361 Bhrevet de.quiaae aaa, iT' mers 1898$ Sauvatle, rapxéseolé par SMaaea, 
à Paris, boulevard de Mageata, n^ « &. — 8ya«toa de tonc^iM^fMges da-maai^ae» 

122.937. Brave! de quiase anav t'' mars 1878; Bdviards» BCpcésanté par DeaBoa» à 
Paria, boulevard de Magoaia, af* il. ---' PerCectioaneoMBta daÂs les embauchoirs. 

122.938. Bravet de quiaae aa», l*' amra 1878; Uauaeau et QoatieiTe, raprésealés 
par Fange, à Paria, raa Malàer, a" ao. >- Four éaonoacii^wa peucéa cakiaatioa «I Ja 
distillation de tontes matières, avec recueillement des produit* voUtiis atiiiaablM, 
dàirfsthneJ^wlfkmêÊM€tGûiÊMret 

122,099. BravetdOqniara ani*,8 aiaffa 1878; Tierce £rèraa« rapréseat^ par Halipré, 
rue des Maîtresses, n* 3o, A Houea ( Seine-luférieure). — Tour à fileter et à toonmc». 

122,9à0. Bravet de qaiaao aasv 7 laara «8781 Wéfk w La ba ni ,.nia daaCaa*aliacs, 
n* 2A . à Toulouse (Haute-Ganmne)^ — IV)iid^ dite gmàrotk pal a i rd anL 

122.941. Brevet de qaîMa aaa, 7 ma» ^878; Magaea-Uh^, ^a dea €oa«alian. 
n^ %k,à Toolouse (Uattte<jaraaoejb — Goadraaniey^^fiUraaa^awiioa pulvéndent 

122.942. Brevet de quinze ans, 9 OMirs 1878; Lelièvre, rue de Bétbeny, n* 33, A 
Haims (Morue )^ — Plateaa«adra desliaé aa pUage des tissai» 

122,043. firovel de^pûaaaaaa, «i MaM 18784 Vinaflat, à Vire (Calvadoi]. — Ma- 
chine à mesurer les tissus eu laine et en: toute aatna «lat^re teatUe. 

122,04^. Bravet ^^aiaoe aaa. 11 arars •Mt David, repcéseaté par Condeyna. 
rae Saiiit4.oaia, n" i4 » è SaioVEuanoe (Uire^ — Pfocédé deatinéi^ iabrtquar auto- 
m atiquome at da rakmn épiaglé, à l*«ide d'ttAO aavetta poria-épiagle. 

122,945. Bravet de quànaoBa, lafMMra i8784lifoat^,ni(eBriaioi^» a* i9^,ÀKiort 
(Deox-Sëvrea). •«- Go&et inoden. 

122,940. Bravet de quinze ans, 2 mars 1878; flqlmgdCi v^résaalé par MÀ«ase, 
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à Fuit V rm ée ChHeMLénA , n* 5. •-*- VwteeUffMmtoHmtê èêms tes Àppsn^s k fihrèr. 
• 123,9/i7. Brevet de quinze ans, a mars 1878; Kokosinski, àPnm» roe Roetie» 
cbocBMt ^ B* 1 u — OffindM è àéeêntst «t à ^>arer Im Mfoides de diffêrented den- 
silét^ 

Iâ3,9ft8. Brevet de quinze ans, a mars 1878; Renard et de la Haye, à Paris, rue 
dé Bab^lone, b* 46. — Perfectionnements apportés aux Aévatenrs, fondés sur le 
prineip^ de reAtratnvmecrt deg sMiées par f air, et en phrticnfier à Télévateur Renhaye , 
ponr lequel ils oqt pris un brevet de quinze ans le 3 mars 1877. 

15Î,9M. BreWt dé quinze an^^'i mars 1878; Prat, rtfprésenté par Le Blanc et 
Page», à Paris, rerf' Sainte- ApoH^ùé^n* a. — Perfectionnements dans la fabrication 
des chapeaux. *'^'*' 

1^%95(I. Brevet de qtimze ans, 3 mars 1878; ViYleneuve^'Delonde et compare 
(société), représentée par Gontard, à Paris, rue d*Angouléme, n* 23. — Emploi de 
la faïence, de la porcelaine, etc. dans la construction des pendi^, socles, coupes 
et antrps objets. 

1^,991. Brevet de craînxe ans, a mars 1878; Lîssagaray, représenté par Weil, à 
Parif, me des Petîtes-Écniries , n' i3.' — Foyer pour combustible liquide, avec régle- 
mentation des éléments de combustion. 

15^,95^. Brevet de qnînie ans, a mars 1878; Lîssagaray, représenté par Weil, à 
Paris, me des Petites- Écuries, n* i3. — Surchaufleur avec accessoires, et applica- 
tions industrielles. 

123,953. Brevet (brevet aaglaîs devant expirer le 5 septembre 1891) pris, k 2 mars 
1878, par Johnson, Staples et Barradell, représjsntés par Sautter, a t^aris^ xoe de 
rOratoire-Saint-Uonoré, n* 6. — PefrecjtiçnnJBmftats dans ,le8 machines destinées 4iu 
peignage de la laine et autres fibres. . -• ,-^ , ;> n ! .' r . 

122,052^. Brevet de quinze ans, a mars >â7|$;'Bit^è, à Paris, me de la Foli*-Méri« 
caurt , n^ 57. — Fermeture rotativ« VpulUMe/pop^vanl aadapter à tout récipient. 

122,055. Brevet de quinze ans> a ynan^t)^7^i^Brj^ue|ii, Ji^ari«> <iiuû de l'Horloge • 
n* 39. — Téléphone capillaire. 

122.956. Brevet de quinze «D» ,, â,4Mir« «998; ;Wi«J»«,4nnir$feiaé par GaduMmsK à, 
Paris, boulevard, du Temple, HT i4*!>rr^ Procéda d^ftLipÂ;i& jêMer complètemeot et à 
protéger, contre toute oxydation et détérioration par Thumidité^ les fils télé^raphimaè 
employés, soit sur terre , soit mmis tep^e^, ^s«H' d^Bs^^JirBMh «»iuiqua iea eiacirodet» 
élAdro^aimants , galvanoacopea,. et li»ttta ^^pèc^-^e ifi ktoOile*» . 

122.957. Brevet de quinze ans, 1 mar* 1878; Bûttnaf , représenté par Gudaiann, à 
Paris, boulevard du Temple , n* la. ^- Appafeil à réunir, conserver et régler les forces 
h|drauliques. . i . / : u . •. 

122.958. Brevet de quinze ans, ^ marS' 4^8; Uaek,. représenté par ^udau^m, è 
Paria ,r boulevard du Temple, n\ ia«.*-> Appar«il9,de»ùnés à la iabrication de W*- 
quetUs en tourbe. 

122,959i^ Brevet de quinze ans, a macs 1878 ; Kajrser,- représenté par Godaïaiiik 
Paris, boulevard du Temple, u" lo^ — Fondement aA fec destina aua écbalu 
vignes, de houblonnières, etc. 

122,960. Brevet de quinze ans, a aaars 187SV Garbonneaua, à Paris» me Molre- 
Dame-de-Nazareth , n** 59. -- Patin articulé dit hatçuiuut^poar boulopa de maaohrttat 
et de chemises. 

iàft,961. Brevet de quinze aat, 11 JMMÉer i876( Alassandri, m* Judaîqtia, &* tti , 
à Bordeaux (Gironde)» — Appareil éeoQomiqua pomr la coaaeaaaaatkn du gai. 

12^,962, Brevet de quinaeana, i8jaarier 1878; Uma atDwiglM, représMitéi par 
B0BseviUe, à Paris* ma de la GkaBSséa^d'Aatui, n* i& -^ Pierfeotiamieiiieots awï 
procédés de surchauffage de la vapeur et de la fabrication des gaz de chauAga 0i 
dléclaiiage, et aua apwtfei&s propres à rapplâcatioA de ces procédés. 

13S,96Ji. Bnfvei de ^ônsa ans, td jas^ier 1878; Tfaivel, Rforlet et cooipagttîe, à 
Saint-Quentin (Aisne). — Appareil sqrfanl à niéier tmifomiémeAt, sar métiers à 
tisser à la nma «a à la mécamqoe, r^nroulenaDl des pièces de tissas de toute nature , 
coton, âl, laine cl soie; 

I19,1M. Brevet de qtrînie ans, la février 1878; Delrinconrt-Aubertin , à Bétheni- 
viUe (Marne). — Frêtte à récipient à Puttg^ des toitures. 

I^,9t9. Brevet éa quitize ans, 16 février 1878; de Lort-Sérignan , à Paris, me 
Copernic, n* 19. — Genre d*étrier. 

¥92,966. Brevet de «fiikiM ma, aa février 1878; Gontard (M*^), représentée par 
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Gabriel, à Paris, aa Patai»-Royai , galerie Montpensier, n** 5à et dS. — Étau perfec- 
tionné h pression parallèle. 

122.967. Brevet de quinze ans, i"mars iSnS\ Goislain, à Paris, rue aux Ours, 
n* 16. — Méthode de préparation de produits alimentaires, farines et farineux à base 
de coca du Pérou. 

122.968. Brevet de quinze ans, 1" mars 1878; Cecchinelli (M'^), représentée par 
Meslin-Bofiard, À Paris, rue Vi vienne, u°a6. — Corset napolitain et brassière mila- 
naise. 

122.969. Brevet de quinze ans, 2 mars 1878; Decroix, représenté par Armengaud 
jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n" 33. — Appareil dit hamanilas, préaerra> 
teur des accidents, applicable aux wagons, tramways, voitures, etc. 

122.970. Brevet de quinze ans, 2 mars 1876; Fauvelle-Delebarre fils, représenté 
par Armengaud jeune , à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Peigne k chignon 
eleclro-vollaîque. 

122.971. Brevet de quinze ans. 2 mars 1878; Morel-Delaunay. représenté par 
Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23.— Système perfectionné 
de recouvrements ou tubes- caiii veaux pour passages souterrains de fils-sîgnaux 00 
télégraphiques et pour écoulement d^eaux, etc. 

122.972. Brevet de quinze ans, 2 mars 1878; Oescbger-Mesdacb et compagoie 
(société), représeutëe par Armtngaud jeune, à Paris, boulevard de Strasboorg^ 
n* 23. ' — Système de chauffage au gaz des fours à zinc. 

122.973. Brevet de quinze ans, 2 mars 1878; Sublet, représenté par Armengaud 
jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 25. — Procédé de fabrication des fers à 
cheval par le laminage. 

122.974. Brevet de quinze ans, 2 mars 1878; Mattson, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans les irrigaieurs on 
dysopompes. 

122.975. Brevet de quinze ans, 2 mars 1878; Brun, représenté par Damas, è 
Paris, boulevard Beaumarchais, n*g5. — Système de ventilation directe. 

122.976. Brevet de quinze ans, 2 mars 1878; Brun, représenté par Dumas, à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n" gS. — Ventilateur-remontoir. 

122.977. Brevet de quinze ans? 2 mars )878; Darras (M^), représentée par 
Blétry frrres, à Paris, rue des FiUes-du-Calvairc , n' 6. — Ceinture-bourse de 
voyage pour dame dite ceintare Darras. 

122.978. Brevet de quinze ans, 2 mars 1878; Drache, 'représenté par Brandon,! 
Paris, rue Laffitte, n* i. — Perfectionnements aux appareils à chauffer et à refroi- 
dir. 

122.979. Brf'vet de quinze ans, 2 mars 1878; Caso, représenté par Brandon, â 
Paris, rue Laifitte, n' 1. — Moulin â vent perfectionné dit Giralda, 

122.980. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Laurent, Port du Canal, n* is, à 
Dijon (Côte d'Or). — FiUre-presse applicable aux presses hydrauliques on antres, 
pour Textraction des huiles de graines ou toute autre matièni. 

122.981. Brevet de quinze ans, 12 mars 1878; LapostoUe-Levéque, à Trcnihans 
(Côte-d'Or). — Houe à bras. 

122.982. Brevet de quinze ans, 11 mars 1878 ; Gauthier (les sienrs], représentés 
par Benoit-Ouyod , i Lons-le-Satinier (Jura). — Système de pince-nez ressort, sans 
vis et sans soudure. 

122.983. Brevet de quinze ans, 12 mars 1878; Thomas, à Saint-Pierre-de8*Corps, 
Bas-Chemin (Indre-et-Loire). — Vaisselle et autres articles cuirassés. 

122.984.' Brevet de quinze ans, la mars 1878; Chappée, au Mans(Sarthe). — 
Pompes aspirantes à jet continu, et pompes aspiranteè «t foulantes entièrement mé- 
tidliques. 

122,985. Brevet dequinie ans, U mars 1878; Morel, rae Lapique, n* ii, à Bai^ 
le^Duc (Meuse). — Syflt(>me de signal pneumatique établiasant la correspondance du 
garde-frein et des voyageurs «veo le chef de train. 

122,985. Brevet de quinze ans. j4 mars 1878; Coulier, aox Moêres(Nord). — 
Système de bride de sûreté dite bridejrein, pour chevaux vicieux, fongueux, etc. 

122.987. Brevet de quinze ans, h mars 1878; Nemiti, à Paris, rue Notre*Dame- 
de-Lorette, n* 1 1. — Système de cadran dit cadran magique lamineux. 

122.988. Brevet de quinze ans, A mars 1878; Paris et Bonaainl, A Paris, me 
Boûrei, h'*A. -^ Carafe- fontaine pour Tabsinlbe. 

122.989. Brevet de quinze ans, k mars 1878; Looit et Goursaeau, A Paris, me de 
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Aichelieu, n* loo. — Système de publicité indastrielleetcommerciAle sur plans des 
villes et cartes géographicpies départementales de France. 

132.990. Brevet deqoinse ans, A mars 1878; Antoine, représenté par Dénard, à 
Paria, rue des Marais- Saint-Martin, u* 6a. — Enduit spécial applicable au bouchage 
et au capsulage des vins uns. 

122.991. Brevet de quinxe ans, 4 mars 1878; Ailland, à Paris, avenue Parmen- 
iier, n* 116. — Production de profils faits au tour. 

122.992. Brevet de quinze ans, 4 mars 1878; Valentin, représenté par Meslin- 
Boffiird, à Paris, me Vivien ne, n* 26. — Nouveau prodoit servant à la fabrication des 
pipes à fumer, statuettes et moulages de tous genres. 

122.993. Brevet de quinze ans, à mars 1878; Chapuis, représenté par Gasalonga, 
il Paris, rue des Halles, n* i5. •* Perfectioooements aux robinets-bouchons pour 
bidons et autres ustensiles ou vases du même genre. 

122.99(1. Brevet de quinze ans, à mars 1878; Hanzer, représenté par Casaloii|ga, 
à Paris, rue des Halles, u" i5. -^ Perfectionnements dans la préparation des colliers 
ponr ressorts de voitures, k Taide du martinet mécanique. 

122.995. Brevet de quinze ans, à mars 1878; Bazin, représenté par Bléfry frères, 
à Paris , rue des Fîlles-du-Calvaire , n* 6. — Appareil de dragage destiné à Télévation 
rapide et économique des vases , sables et autres matières gisant sous les eaux. 

122.996. Brevet de quinze ans, 4 mars 1878; SeUier, à Paris, rue des Acacias, 
n* i4* — Nouveau genre d*emploi des émaux. 

122.997. Brevet de quinze ans, 4 mars 1878, Borzone et Ravetta, représenté par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Jouet musical dit trompette pan- 
sienne. 

122.998. Brevet de quinze ans, 4 mars 1878; Nickerson, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Procédé et appareil perfectionnés pour 
grannler les matières ligneuses. 

122.999. Brevet (bi'evet anglais devant expirer le i5 novembre 1891) pris, le 
A mars 1878, par Grifiiths, représenté par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, 
n* II. — Perfectioimements dans la construction et la disposition des propobeurs à 
hélice, ainsi que dans leur application, soit à la poupe ou à la proue, soit à la fois 
aux deux bouts des bateaux à vapeur. 

123.000. Brevet de quinze ans, 4 mars 1878 ; Sbepherd, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n" 11. — Perfectionnements dans les machines à cou- 
per et enlever les coutures, doublures, etc. des chiffons de laine et autres. 

123.001. Brevet de quinze ans, 4 mars 1878; Pierrard, représenté par Desnos, à 
Paris , boulevard de Magenta, n*ii. — Perfectionnements dans la décoration de 
divers articles, tels que : éventails, écrans, stores, cartonnage, etc. 

123.002. Brevet de quinze ans, 4 mars 1878; Dob^on et Mudge, représentés ar 
Dumas , à Paris, boulevard Beaomarchais, n* 96. — Machines à tailler les limes. 

123.003. Brevet de quinze ans , 4 mars 1878; Dobson et Mudge, représentés par 
Dumas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Genre de machine à tailler les 
sftpes. 

123,00&. Brevetde quinze ans, 4 naars 1878; Thiriet, représenté par Dumas, i 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 9$. — Appareil destiné à la fabrication des ardil- 
lons de boucles. 

123.005. Brevet deipinae ans, 4 mars 1878; Goupil, à Constantine (Algérie). — 
Sommier-roateks élastique algérien. 

123.006. Brevet de quinze.ans, 9 mars 1878; Charles, rue de Graromont, n* i5, 
à Bouen (Seine-Inférieure). — Machine à laver le linge et tous les tissus en géné- 
ral. 

123.007. Brevet de quinze ans, 12 mars 1878; Rouméas , rue du Chateur, n* 18, à 
Besançon (Doobs). — Miroir à alouettes perfectionné. 

123.008. Brevet de quinze ans, i3 mars 1878; Uesset, rue Mariés, à Albi (Tarn). 
-^ Boite-conserve alimentaire. 

123.009. Brevet de quinze ans, i3 mars 1878; Baudrimont, roe Du(1ou^DubeJqgicr, 
n* i4 , à Bordeaux (Gironde). ^ Genre de force motrice dit pyrodynamie, et ses appli- 
cations. 

123.010. Brevet de quinze an^, i3 mars 1878; Sali chon, représenté par Goudeyras, 
me Saint-Louis, n* i4i è Saint-Étienne (Loire). — Mécanisme propre à alléger et à 
égaliser la charge dans les métiers de rubans è la Jacquart (système Salichon). 

123.011. Brevet de quinxe ans, 5 mars 1878; Jabœuf , A Paris, rue Fontaioe-au-Roi , 
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secteur, et modératear. 

I^5,0)2.Brev«C 4t ffûnie m», 5 mers 1876; Hicks, représenté par Santler, èPuis, 
l«e ée rOfatoire , fil* 6. — fter foc t i ownemeiits dM» le Ixkiche^ des bouteilles et 
aatres vases analogaes. 

195,013-. Brevet d)»qmiiie ans, 5 «an i9^{ VMitn, représenté par fiarraolt. à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n' 17. '^ Pfeavelle lâélliede de febrication d'aetde 
a«ifcri(|«e anhydre. 

1S3,€14. Brevet dégrafe ans, 5 mars, 1878; Ljrwseti, représenté par Dantas, à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n^^. *^ Genre de eomoaande pour nuétiers è filer 
*al aotres noacliioes. 

129,^15. Brevet é» qoîine ans , 5 mars t9j^; Laaeols, représenté par Dcmas, i 
Paris, boulevard Beanmarchais , n^^S. — Appareil earbnTatetir perfectionné pour 
te fabrication do gac d^édairage au moy^n des huiles on essences minérales. 

123,916. Brevet de qnio te ans, 5 mars 1878; Hore, représenté par Desnos, â 
Paris , boulevard de Magenta , «* 1 1 . -^ Rrooédés de imbrication dNin çenre de produit 
dît tapis Uè^ finnois, et ses diverses apf^ieatîone. 

125,017. Brevet de ^ninie ans, 5 mars 1878; Chnrk, représenté par Desnos, i 
Paris, bonlevard ée Ma^nta, t^ n, — Perfecttonnemenls dans les tondeoses pew 
cheveux et laine, lenr appareil metenr, ainsi ^ne dans les brosses et antrea outils 
servant à nettoyer les chevaux et autres animam^. 

199,019. ^evet de quinze ans , 5 mars 1878; Damoiseatt ■et David ^ re p résentés par 
Desnos, è Paris, bonlevard de Magenta, n* ti. — Combinaison é*ime ehaine g e nre 
Galle, avec un engrenage à denture triple chevauchée. 

129.019. Brevet de quinte ans, 5 mars 1878; Ben^, représenté par Ar m e nga nd 
$B«Kie, à Paris, bealevard de Strasbourg, n* aS. — Robrneieonpape de conduite #eaa, 
à fermeture automatique et sans CQiip de bélier. 

193.020. Brevetée qvinxe ans, -& mars 1878; Henry fil^, rejjrésenté par Armen- 
gand feune, ft l^ris, boatevard;de atfasbenrg, n* 33. — Laimnotrà déplacement 

193.021. Brevet de quinze ana, 5^ mars 1878; Martin , représenté par Armengand 
jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* s5. — Système de clapet à fermetnre 
«iitomatiqQe ponr entonnoirs , conduites , réservoirs , etc. 

123,029. Brevet de quinze aihs, 5 mars 1878; Sardin, Km», Barin et compagme 
(société), représentée par Armengaud* jeune , â Paris, boulevard de Strasbourg, 
n*«3. — Flacon ou ilisa et deux gobelets. 

193,093. Brevet de quinze ans, 5 mars 1878; Rainaod et Wereier, I Parts, place 
du Trône , n* 7. — Générateur à vapeur ehauffi jpar le gaz , automatiqne et inexplo- 
stble. 

123,02<k. Brevet de qninze ans, it BMrs 1878; Lartfaé, à Ponm-Samt-Beaty 
f Ardennes)» — Perfectionnements aux renvideurs ou métiers automatiques à fifer les 
matièi^ fthmaentenses , en général. 

123,025. Brevet de quinze ans, 13 mars 1878; Morichon et Treuvez, route de 
Bordeaux, à TArbresIe (Rbéne). — ëchelfeélévatofre desanvetage pour incendies, 
pouvant servir de vigre à faraspée, comme aussi pour les opérations de levée depHios 
sur le terrain. 

129.096. Brevet de quinze ans, 1 s mars 1878; Rencbsei, Te|>résenté par tépînette 
et Rabilloud, rue de Sèze , n* 4a , h Lyon (Rhône). — Appareil dit sono^aj»^, des- 
tiné à reproduire par impression les notes jouées -sur les mshifments à davier. 

193.027. Brevet de quinze ans, 1 a mars 1678; Pssturel, élisant don^icîle chez le 
sieur Jantel , quai de Bondy , n* 7, à Lyon (Rhône). — Caisse d'ensevelissement. 

129.028. Brevet de quinze ans, lâ mars 1878; Wofiftre, rue d'Austerliiz, n*!!, à 
Lyon (Rhône). — Perfectionnements à nn montage <le méfter ^ tisser, ap pl i ca b le s i 

- la fabrication <te divers tisstis analogues au tissu dit mtmstîqÈaire, 

123.029. Brevet de quinze ans, i5 mars 1878; Déchamp, rue de Condé, nT i5, à 
Lyan (Rhône). — Broyeur mai verse! Déchamp. 

■ 193,030. Brevet de quinte ans, i3 mars 1878? Ftidez, à MouHav (AWScr). — Fabri- 
cation des étuis ou routeaux- numéraires destmés à recevoir Tor» Vargent et lebiflon. 

199.031. Brevet de quinze ans, i& mars i8'/8; Paur, à Moîrtbéfiard (Douba). — 
Désulfnration et emploi , comme minersi de fèr, des cendrée de pyrites de fer gril- 
lées. 

123.032. Brevet de qninze ans, tSmars 1878; MâffiDd, à Atd^enas (Ardècbe). — 
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^erfeotNHttnetneiifts au feor à p«éél«n i moutttncBit eircaiiire alttrMlif , aîMî cjn^àux 
traTenes armées, ponrlMre plus cofloplet le travaril m«€ani4|ue éa pttMafe. 

I35»639. Bf«vet de qbinae aiu, iS man 1878; MicMsl, rppréseBlé par Pattai, à 
•Grenoble ( Isère )^. — Malle et cantine à Ht. 

123,03(1. Brevet de dix ans, i5 mars 1878; Rouen et Bams, rae Sdnt'-Biartm , 
n* »9, àlfèven (Nièvre). ^ Joueld*efifaiit dit Bi!bi'Tûf^m. 

123,039. Brevet de ^«éiMeana, iS mars 1^78; PUgia, èMoneocMant (Deax-Sèvrea^ 
— Système de cbarrae. 

123,030. Brevet de qmnxe ans, 8 mars 1878; Trickett, représealé par Desnea, k 
Paris, bonlevard de Magenta , n* 1 1. — Machine à ar^iser les tondeuses, égateneat 
applicable k d*aatrf*s mages analogues. 

123.037. Brevet de quinze ans, 6 mars 1878; Carré et Vitasse, à Paris, rue Marq* 
iby, n' 3. — Système de sujets décoratifs articulés, powaat servir de tirelire aux 
commerçants et autres. 

123.038. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Laugère, k Paris, rue Corbeau, 
n* 30. — Genre de moteur dft mouvement universel , Ix force excentrique. 

123.039. Brevet de quinze ans, 6 mars 1878; Massia père et fils (société], à Paria, 
ianbourg du Temple, n* 62. — Fabrication d'un cadre mécanique pour pbotogra- 
pbie. 

123.040. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Rosenfefd (Tes sieurs), représentés 

Sar Merzbacb, à Paris, rue du Pont-aux-Choux , n* 17. —^ Tire-bottes à lacet élaS" 
"lue. 
123,0ftl. Brevet de quiiiïe ans , 6 mars 1878; Bemtiard, représenté par Armen- 

S and aîné, à Paris, rue Saint- Sébastien, n' 45. — Savon dit te aéyraisseur, propre an 
égraissSge et au détachage. 
123,0(l2. Brevet de (juinzeana» 6 mars 1878; Albaret el compagnie, représentés 
Mr Armengaud aîné , a Paris, rue Saint-Sâbastieh , n' 45. — Appareil d éclairage 
électrique pour les travaux d'agriculture et autres pendant la nuit» 

123.043. Brevet de quinze ans » 9 man 1^8 ; Vico » i Paris , rue Dulong , oT 85. — 
Système de tubes métalliques avec numéros . , pour le tirage au soit des valeurs à Iota 
ou remboursables au pair, pour emprunta d'État, de chemins de £er, loteries, etc.; 
jOll tablettes de vérificatioa et de contrôle, avant U mise en roue. 

123.044. Brevet de quinze ans , 6 mars 1878; Belaye, représenté par Albert Caben, 
à Paria, boulevard SainirDenis,. W 1; -^ Appareil d insuoLaiMa des poudres ioaecti- 
cidas.» dit «anea ûuf Jlotear. 

123.045. Brevet de quinze ans, 6 mars 1878; Béer, capréseaté.par Albert Caben, i 
Paris, baulevard Saiiit-Peiûa, n" h* — Ferfectioanement apporté daos le métier i 
tffieoter pour la Idbrication de peluabe coudée et d'auixes étoltes de SuUabie. 

123.046. Brevet de quinze ans, 6 mars 1878; Descbamps, représenté par A^ineii^ 
^■QiijeiHie, A Paria» baaUMuA de Strasbourg, n* ^3. — GeSMie de brodequin. 

^S^0^7. Jteavat de ^uioaa ana^^aara 1878; Moaquera, représenté par Armen- 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Perfectionnements daas les 
apptfvilai égienar Je aale et aolvea piadnits, ei pe«« séparer la coaae de la fève, 
liianitanëmeni» 

)2M48. Brevist deqaiaaaaBS, •nars 1878 ; Sw ph a n, aepréientéjpar Besnoa^A 
Paris , boulevard de Magenta , n' 1 1 . — Perfectionnemcato daàsi la fabn catia B éa gaa 
lydÉrogèna carburé* 

m,040i Brevet de qnioMana, 6* mars 18^8; Kaerts, représenté par Chrimann , > 
Paris, boulevard du Temple, n* la. — Perlectionnements aux machines à ccndiDÉ 
âàm à griffe, 

12â«,é96t Brevatda^ima aas r A mats, 1^78; Beiporte, représenté parDobrenîl, 
à RoulMiix (Nord). — Nouveau genre de tissu. 

1»3,081 . Brevet es qpiiue an», 7 mars 187^ Caimd , à Paris, ma MksJay , oT 43. 
*« PlaaM -k doable usage. 

123,052. Brevet de qtiinite ans, 7 mars ^878; GryseB, représenté par Garlier, 
Pëtn , rptf du TempTe , n" 3s. — Robinet â pompe à air, pour laire mausser ei erémer 
la avère'.' 

' ¥23,033. Bravet da miiase tas, 7 mars 1878$ GosseC; représenta par CasaloDga, 
# Paris; rub des Saffes, 11^ i5. -^ Perléetioanemetitr auxfoanMaai de eajaiaa, 
dans la partie appelée cuisinière , et ayant pour objet une cuisson uniforme des 
f^èee» à eiiire , en moMHsant fc fsMette d^appar. 
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123,05b. Brevet de quinze ans, 7 mar» 1878 ; hiohia , à Paris, rue Ymenne, a* 36. 

— Pelit moteur à pistons géoérateun, destiné aux jouett d'enfants. 

123.055. Brevet de qaioxe ana, 7 mars 1878; Boudeau« à Pans, rue Saint-Martin, 
n* 259. — Décoration des éventaib par des appliques incrustations de toutes formes, 
en métal de tous genres. 

123.056. Brevet de quinze ans , 7 mars 1878; &fayer, rue du Fonr,n' 10, à Saint- 
Maur-les- Fossés (Seine). ^- Apphcation aux vêtements d'une patte en caoutchouc 
dite patte-système. 

123.057. Brevet de quinze ans» 7 mars 1878; Cartier-Saini-René , à Paris, me 
Delaborde, n* 3â. — Géogyroscope servant à démontrer et rendre visible ia rotation 
du globe terrestre, et applicable à la cosmographie, à la géographie et à la chrono- 
métrie. 

123.058. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878; Moosion, route d^Orléaos, n° 90, 
à Montrouge (Seine). — Lanterne i cylindre en fer perforé. 

123.059. Brevet de quinze ans, 7. mars 1878; Bertrand, représenté par Méresse, 
à Paris, rue de Châteauduo, n* 5. — Câble ae sûreté pour ascenseurs. 

123.060. Brevet de quinze ans, 7 juin 1878; Marchand, à Paris, rue Notre-Dame- 
de-Nazareth, n* 3o. — Cadre- écrin. 

123.061. Brevet de (]uinze ans, 28 février 1878; Braun, chez Flipo, à Lille (Nord). 

— Disque de locomotive et d'arrière de convoi , disposé pour Talimentation par le 
pétrole. 

123.062. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878; Main et fils, représentés par Te^ 
sier, à Paris, boulevard de Magenta, n* 81. — Produit antitartreux deatinc à désin- 
cruster les chaudières i vapeur. 

123.063. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878; Boissonnet, à Paris, rue Danville, 
n* 5 (quatorzième arrondissement). — Cartouchière. 

123,06^1. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878; Edart, représenté par Desnos, k 
Paris , boulevard de Magenta , n* 11. — Système d'appareil pour le rengeage ( entreîl- 
lage) des vins de Champagne. 

123.065. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878; Leycuras, représenté par Desnos, ï 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Genre de chaussure cuir et bois. 

123.066. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878; Ltbry, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans la fabrication de la 
chaussure. 

123.067. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878; Koeller, représenté par Brandon, 
à Paris, rue Laffîtte, n" 1. — Bouchon en bois indigène pour boutèiilea et autres 
vases , remplaçant les bouchons de liège. 

123.068. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878; Brenzinger, représenté par Brandon, 
à Paris, rue Laffîtte, n* 1. — Mode de fixation des bandages sur les roues de che- 
mins de fer. 

123.069. Brevet de quinze ans, 7 mars 1878; Mac Neale, représenté par Brandon, 
à Paris, rue Laffîtte, n* 1. — Raclette automatique servant au nettoyage des rails de 
tramway. 

123.070. Brevet de quinze ans, 1878, la mars 1878; Cbatel, me des Maillots-Sa^ 
rasins, n' i4, à Rouen (Seine-Inférieure). — Application d'une garniture, en métal 
ou en tofle métallique, aux courroies et accessoires ea cuûr ou caoutchouc employés 
généralement dans f industrie. 

123.071. Brevet de quinze ans, 18 mars 1878, Muraire, rue Saint-Louis, n** 4, 5 
et 6, à Toulon (Var). — Système supprimant les cordons de tirage des rideaux de 
fenêtres. 

123.072. Brevet de quinze ans, 18 mars 1878; Regimbaud , rue de l'Arseiial, 
n"" 22 , À Toulon (Var). -« Système de ferrure mobile pour galeries et rideaux de 
fenêtres. 

123.073. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Letang, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Genres de moules en cmvre, tole,fs^ 
blanc ou élain, nickelés, pour chocolats, pâtisseries et oonûseries. 

123,076. Brevet de quinze ans. 8 mars 1878; Magoiat, à Paris, rue de Nantes, 
n*' 4 et 6. ;^ Bourrelet dit bourrelet L, Magniat , mauvais conducteur de la chaleur et 
incombustible, destiné à recouvrir les appareils à vapeur pour empêcher le rayonne- 
ment de la chaleur et ia condensation dans les tuyaux ou cylindres où circule ia va- 
peur. 

123,075. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Desmarest et Cosnard« à Paris, ma 
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du Chemin-Vert, n* 4o. — Perreotionnements dans les appareils de parfamerie dits 
vaporarisaieurs ou odorisateurs, 

133.076. firevet de quinte an8>8mar8 1878; Hervier, à Paris , rue Aanoaire » n*33. 
— Malie de voyage-commode à tiroirs, dite malU à cylindres. 

123.077. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Havers et Geach, représentés par Ar- 
meogaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements dans la mé- 
thode et les appareils de coupage de la chenille , des draps, etc. 

123.078. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Viallet, représenté par Dufrené, à 
Paris, rue de la Fidélité, n* 10. — Bouton de manchettes perfectionné. 

123.079. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Guiibert, représenté par Dufrené, à 
Paris, rue de la Fidélité, n* 10. — Coffre de voiture à porlefeuille. 

123.080. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Cormier, représenté par Dreyfuus, à 
Paris, rue de Bondy, n*" 33. — Perfectionnemeots dans la fabrication des chaussures 
à semelles en bois. 

123.081. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Dansbell, représenté par Barrault, 
à Paris , boulevard Saint-Martin, n* 17. — Perfectionnements dans la manière de raf- 
finer et de décolorer les huiles, les esprits et tes sirops. 

123.082. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Pannard, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n** 11. — Système de timbre avertisseur, à double 
eflTet, pouvant recevoir toutes applications. 

123.083. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Gengembre-Hubert (les sieurs), re- 
présentés par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Appareil perfectionné 
pour maintenii' les enroulements de rubans, lacets et autres articles analogues. 

123,08^. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Erlach, représenté par Brandon, à 
Paris, rue Laffitte, n* i. — Perfectionnements dans la construction des châssis, 
ainsi que des roues de vélocipèdes et autres véhicules. 

123.085. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Baimbault, représenté par Dumas, à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Boite d^essieu amovible pour roues à 
moyeu métallique. 

123.086. Brevet de quinze ans, 8 mars 1878; Lepanlt, représenté par Dumas, à 
Paris , boulevard Beaumarchais , n* gS. — Procédé de fabrication des paumelles. 

123.087. Brevet de quinze ans, 8 mars i8'78; Larive, représenté par Dumas, à Pa- 
ris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Système de tension Ûxe adapté à Tensouple 
portant la chaîne dans les métiers à tisser mécaniquement. 

123.088. Brevet de quinze ans, 18 mars 1878; Bouillant, à Ruy (Isère). — Système 
de manche de faux , portant ramasseur à articulation et poignée mobile. 

123.089. Brevet de quinze ans, 20 mars 1878; Poteau, place Saint- Jacques, à 
Donai (Nord). — Grillage tamiseur de fo>er. 

123.090. Brevet de quinze ans, 30 mars 1878; Beynaert, représenté par Crespel 
frères, rue des Oyers, n* 27, à Lille (Nord). — Système de cafetière ou théière- 
bouilloire à filtre. 

123.091. Brevet de quinze ans, so mars 1878; Nauts, à Valenciennes (Nord). — 
Procédé de fabrication des câbles métalliques, ronds ou plats. 

123.092. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Bathias, à Paris, nie Montmartre, 
n* i6é. — Affiloir à double effet. 

123.093. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Carrière, représenté par Weill,à 
Paris . rue Notre-Dame-de-Nazareth , n* 60. — Procédé de décoration des métaux. 

123,09/k. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Pahst et Girard, à Paris, rue des 
Écoles, n* 30. — Procédé de préparation de dérivés azotés et de matières colorantes. 

123.095. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Lavillaugouet . h Paris, boulevard 
Saint-Germain, n* i3. — Système de siphons applicables aux canalisations d*eauz 
vannes . ménagères et pluviales des propriétés. 

123.096. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Kober et Franke, représentés par 
Bauer et compagnie, à Paris, boulevard Poissonnière, n* aa. — Nouvelle construcr 
tion de boites d*allumettes. 

123.097. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Cœuilte , représenté par Casalon^t 
à Paris, rue des Halles, n* i5. — Moyen de publicité par une nouvelle applicatiOA 
de la carte ou note d^addition. 

123.098. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Greiher, représenté par Meslin-Bof- 
fard, à Paris, rue Vivienne, n* a6. — Nouveau couplage des tuyaux fleiibles das 
pompes â incendies. 

123.099. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Pesch, représenté par Meslin-Bof* 
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fàfd, à Paris, rue Vîvienne, n* 26. — Machine à écurcr les tissus en soie cl moîlié 
soie. 

123, TOO. Brevet de <^iaze ans, 9 mars 1878; Moudollot, représenté oar Amen- 
gfixid jeune, à Paris, bonlevard de Strasbourg, n" 23. — Système de gàiàmcMiioa des 
liquides autres que Teau. 

1 23.101. Brevet de quinze ans,. 9 mars 1878; Fielder, représenté par Annen^iid 
jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Perfectionnements dans le$ ap- 
pareils à nettoyer les coques de navires et autres structures sous marines. 

133.102. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Krimmel, représenté par Armengatid 
jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Tour universel combiné pour 
le travail des bois. 

123.103. Brevet de q^nze ans, 9 mars iS'^S; Tiereck et Kanberg, représentés par 
Blétry frères, â Paris, rue des FilIes-du-Calvaire , n* 6. — Lanterne destinée au ser- 
vice des pompiers , des cbemins de fer et des postes. 

123,l0/ï. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Vanhymbeeck, représenté par Amon- 
roux . à Paris, boulevai*d des Capucines, n* if. — Système d'ascenseur à néHce. 

123,10d. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Thomton, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n" ii. — Perfbctionûements dans les machines 00 
appareils à carder les fibres. 

123.106. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Alar et compagnie repr€seolés par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Genre de carcasse- Cérmeture, dite 
Tïnaltérable, pour cols- cravates. 

123.107. Brevet de quinze ans, 9 mars 18*78; Bfckei , représenté par Pesnos, à Pa- 
ris, boulevard de Magenta, n' 1 1. — Système d'arrêt pour stores. 

127.108. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Trouvé , représenté par Desnos, k 
Paris p boulevard de Magenta , n* 11. — Système de téléphone transmetteur. 

123.109. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Leblanc (M*** veuve) , représentée 
par Desnos , à I^ris , boulevard de Magenta , n* 1 r. — Genre de meubUé dit armoire' 
Ut 

IT^VIIO. Brevet de quinze ans, 9 rnan 1878; Schaffiier et Belb^, représentés par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Procédé pour la production tfo 
soufre de résidus de soudé, gypse , Lary te sulfatée et acide sulfureui , ainsi que pour 
Textraction simultanée des terres combinées aveà le soufre sous forme de carbo- 
nates. 

r23|in. Brevet de quinze ans, 1 5 mars 1878; Talvende, à Yvetot (Seine- Infé- 
rieure). — Réservoir à eau chauffée par la chaleur perdue des foyers, s*adaptant aux 
lessiveuses et généralement h toutes-espèces de ibameaux. 

123.112. Brevet de quinze dnis, 16 mars 1877; Delacroix, à DéT3te-les-Rooen 
(Seine-Inférieure). — Boues auxiliaires, freins à combinaisons multiples ponr -voi- 
ttrres de chemins dé fer et antres. 

123.113. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Michel et Ballot, à CharleviRf 
(Ardennes). — Procédé de fabrication dps pairmelles à Taide d'un fer spécial. 

123,ll/i. Brevet de quinze ans, 20 mar» 1878; Martin, k Nancy (Mfeurtfae-et-Mo* 
•aeMe). — Suspension des doches parla force centriAige. 

123» 115. Brevet de quinze ans, 20 mars 1878; DeTastre, I Bagneaux (Setne-et* 
Ultfrne). — Châssis à strier, h plaques rtiobrles «t indépendantes. 

123.110. Brevet de quinze ans, 11 mare 1878; Mendes, Contant et compsgnie 
(société), représentée par Trousse!, h Saint-Denis, «venue de Paris, n*20J. — AppH- 
•cation nouvelle delà vapeur snrcbauflée à la disttîtation des produits résineux, leur 
transformation en huile, la rectification et ta désinfection de ces dernières, comme 
smrssi à la distillation et à ta reetîBlsalion des huiles de pétrole et tontes huiles miné- 
rales. 

123.117. Brevet de quinie ans, it mars 1878; Amouroux, àPtuns. boulevard des 
Capucines, nf* 1 j. — Perfectionnements anx ascenseurs hydrauliques. 

123.118. Brevet de quinze ans, 11 mars 1878; Gros, à Paris, rue Jacoli, n* 11.— 
Oironomètre ou instroiiiènt reproduisant tonte couleur ou nuance , et en donntnt 
fes éléments sons forme numérique. 

123.119. Brevet de quinze ans, 11 mars 1878; Dupré, représenté par Mesiitt-Ba^ 
Ihrd, à Paris, rue Vivtenne, n* 2B. — Appareils perfectionnés ponr renouveler fair 
dlins les navires. 

123.120. Brevet de quinze ans, xi mars 1878; Van Hauvre et ^tridi, à Puis, ma 
TttHen'Laerofx , n* 1 4. — Ebonrroir dit ^onrroîV Von ffamte. 
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t33,l)K Biwret ée qotme «as, 1 1 mars 1876-, Jesson» roppéscnté per Anneft^ttd 
ieune, k Paris, boulevard de Strasbourg , n* ad. -> Systëme deuMchme à fabriquer 
M ebaâaes- forçat 

195,199. 9rm^ àt «ysim» ans, 11 mars «^;'lkrark}aet et Le CiMvaliier, repré- 
sentés par Armengaud jeane, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* aS. — Madime 
à coMlra. à poÎQk ée aavetto A MBuiL 

193^193. BraMt éa cpiiiize ans, i> mars 1878c Baaioe , représenté par Antieagand 
îeoDft, à Kiis, kaleoni de SteadbMig, n* ^du — Pkackeite taekyMétnqse. 
. 193, 12 A. Brevet de quinze ans, 1 1 mars 1878 ; Mauser, reppéseaAé par Dimae, A 
Paris» hovÙÊfnérà fleawBaarcfaais, a* gS. — Genre de revolver. 

19asl95« Bre«tt de tpaoB ans, 1 1 msi^s 1878; Bellair et compagnie (société^ . re- 
présentée par Desnos , à Paris , boulevard de Magenta , n* » 1 . — €enre de ckafne per- 
letÉianDée et ses appi&catieps variée»* 

l^J9& Beevel da ifainae «aa, 1 1 aaafs 1878 ; Le&uvre , représenèé par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n" 11. — Perfectionnements apporté» A teua genras 
4a nMratia» paar Macàiaea A «aiMlre» 

193 J 27. Brevet ée ^paiaza.aQf^ ai ééaeaibra >^7; Boudin, représenté par Me- 
resse , à Pans , niodi CAMteaddun, m* ^ ^^ Procédé de iraasfaraialMtt des bots. 

193^98. Bravai da ^ûnae ans, i» mars «878; la^bam. représenté par Deaaos. 
A Parie, boalevard da Magenta, n° 11. «-* Appareil A aigniaer lesJbueiUesoii ceofeeeux 



193vl9a. Brevet de qttins&aM>. «1 mars 1878; Gari», à Parii, booiavaedOrnanoi, 
n** 19. — Chariot- wagonnet à balance romaine touroante. 

193 J30. Brevet de ^niaseaBs , 1 6 raese 1187181 Gemnain ée Maatanaaai , me Sainte • 
Calbahna^ «* i>, A Lyan (RbAo»}. -- Maobine laminanae A festovs, servant A pro- 
éniaa TartidU ât al aaie oa fikde aebapfe, «a lont autre ûl lanoânié k festaik 

193,131. Brevet de quinze ans, 19 mars 1878; Falcot, Mairel et com p a gaw . ii 
LiM«i*Vaisa (ftbéne). -*• Applicatian aus poot^ A/baÉMuiaà tabliers nuitiples, desti- 
BM au. réglage des ressorts da locomotives^ d'an nia plat recevant la boudin des 
svom A la paUe des bandages^. . .. > 

123,133. Brevet de quinze ans, ai mai,*iLj878; Jonflray aîné et £lU, cbea Gaa- 
tiUon, rue Malesberbes^ n" z, à tyon (Ahone^). — Perfectionnements aux calandres 
daatinëes à Tapprét des papiers. . . ^ . 

123.133. Brevet de quinze ans, ai mars 1878; Pellissier, représenté par Borge^it, 
OQors de Brosses r u° 9 . i Lyon (Bbèae)* — . Af pareil infujsoice XilicanJt, combiné sous 
11. pression olmosfbérique et dans le vide. 

123.134. Brevet de quinze ans, 2a mars 1878; Sival la Serve, Lamy et Giraud, 
représentés par Bacbelu, rue de rHoiel-de- Ville , n° 4e» à Lyon (JUione). — Nouvelle 
diwoaitinaae giudes employés dans les métiers à tulle Leaver. 

123.135. Brevet de quinze ans, 21 mars 1878; Troncet, à Buzançais (Indre)* — 
Appareil A calculer, dit uuméFcaenr Troncet. 

123.136. Brevet de quinze ans, 21 mars 1678; Bevoul. h Valréas (VaucTuse). — 
Système de boîle dite botle $aupou4reuse y àe5l\nét à Taciliter Vemptoi de la poudre de 
lycopede ou toute autre poudre. 

123.137. Brevet âe quinze ans, lo mars 1878; Gélineau, aux Moutiers-îes-Maux- 
faits, arrondissement des $ables-d*Olonne ( Vendée )p — Roulette sphériquc pour 
meubles en tous genres. ^ 

123.138. Brevet de Quinze aj»s, 23 mari 1878; Pommier, rue David-Jo^nston , 
n" 116, à Bordeaux (Giroude ). — Nouvelle cais?e d*erabaTïage dite de sûreté, pouf 
Texportation. 

123.139. Brevet de quinze ans, 12 mars 1878; Teîlermg, représenté par Bauer et 
compagnie, h Paris, bouîevard Poissonnière,, n* aa. — Ferrure rfe semeties, 

123.140. Brevet de quinse ans, 12 ti.ars 1878; Prngger, représenté par Bauer et 
compagnie, à Paris, boulevarî Poissonnière, "n* aa. — Machine h rabattre les tiges 
de bottes. . 

123,Iftl. Brevet de quinze ans, la mars i8>78; de Bayer frferes et compagnie, re- 
présentés par Armengaud aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien, n" 45. — Appareil ser- 
vant à rfhxientcr las maeMne» î t mlk»irtir, pilens , presses , etc. 

!'98.Wl2v Breta^de qatnae ans, la mars 1878; Elienn«. représenté par AiMn- 

Sud aîné, à Paris, rue Saint-S^bastiea , n*' *5. *- DfSpostlioii nouVelW A Teflfet de 
^iqoep rapidenoeni to sarere raffiné d^né a» cassage . ^^ 

123,143. Brevet de quinze ans, ra iniars ¥878^ Guiraud , I Phris, r«e-d'M>e«lin 
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a* Aa* — Procédé et appareils de cbaoffa^, pai; le gai, de Vetai employée à diven 
usagea, et notammeat pour lea bains. 

123, Uft. Brevet de quinze ans, la mars 1878; Crouan, repréaeaté par Calaii, 
à Paris, rue Blanche, n* 71. — Armature de sûreté contre la ruptore des pistons en 
fonte pour ascenseurs. 

123. U5. Brevet de quinze ans, la mars 1878; Dittmar et Klote, représentés par 
MesUn-Boflard, à Paria, me Vivienne, n* s6. — Procédé de fabricatioii des tablettes 
comprimées de grains de café grillés et non moulus, pouvant être employées sans 
être broy<^es . moulues, etc. 

123. U6. Brevet de quinze ans, la mars 1878; Maderspach, représaaté par Mes- 
lin-Boffard, à Paris, me Vivienne, n' a 6. — Nouvean mode d*affiler les dents des 
scies circulaires et des scies à ruban. 

133,1^7. Brevet de quinze ans, la mars 1878; Érard. représenté par Daoomet, i 
Paris, rue des Petits-Hôtels, n* ao. — Machine propre à cintrer les fers à cheval on 
autres ferrures. 

123,U8. Brevet de quinze ans, la mars 1878; société dite Baduche antUn nndSoia 
FaJbrik, représentée par Blétry frères, à Pans, me des Filies-du-Calvaire, n* 6. — 
Production de matières colorantes pour la trâture et Timpression. 

123. U9. Brevet de quinze ans, la mars 1878; Bonrget, représenté par BarranH, 
k Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Macnine d'impression et procédés servant 
à imiter fes brochés , à obtenir des reliefs et à produire tous effets artistiques ana- 
logues sur tous tissus et étoffes , snr les cuirs naturels ou factices , sur les papiers 
peints et de tenture , etc. 

123.150. Brevet (brevet anglais devant eipirerle la oetobre 1891) pris, le 12 mars 
-1878, nar Wood, représenté par Albert Cahen, à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. 
— Periectionnements dans les moyens d'ouverture et de fermeture des capotes de 
voitureji. 

123.151. Brevet de quinze ans, la mars 1878; Weidknecht , représenté par Guy. à 
Paris, rue du Fauboui^- Saint Martin , n* 34. — Machine circulaire à laver les édie- 
veanx de coton, lin, laine, soie, avec mouvements d*avance, de rotation et de se- 
couage combinés. 

123.152. Brevet de quinze ans, la mars 1878; Bonnefond, représenté par Armen- 
saud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Système perfectionné d*atte- 
uige à balancier, pour wagons de chemins de fer. 

123.153. Brevet de quinze ans, is mars 1878; Hamilton, représenté par Armen- 
^ud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n^ a3. — Genre de bouton à queue 
inséparable. 

123,15&. Brevet de quinze ans, la mars 1878; Égli, représenté par Dumas, à 
Paris , boulevard Beaumarchais , n* gS. — Genre de graisseur tobulaire pour poulies 
folies. 

123.155. Brevet de quinze ans, 13 mars 1878; Gobin, dit Dandé, représenté par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements apportés dans 
les boutons et dans les machines et appareils destinés à les poser. 

123.156. Brevet de quinze ans, la mars 1878; Desnos, représenté par Desnos 
(Auguste), à Paris , boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements aux méthodes 
de traitement et d*utilisation des substances renfermant des matières d*origine ani- 
male, pour en extraire des produits azotés et autres, et emploi de ces prodaits. 

123.157. Brevet de quinze ans, la mars 1878; Martin, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta , n* 1 1. — Disposition mécanique propre à faire tourner 
un arbre , un essieu, etc. soit à droite, soit à gauche, à volonté. 

123.158. Brevet de quinze ans, 12 mars 1878; Williamson, représenté par Le 
Blanc etPa^ès, à Paris, rae Sainte-Apolline, n' a. — Appareils perfectionnés destinés 
au rafraichissemcnt et à la puri6cation de Tair dans les appartements. 

123.159. Brevet de quinze ans, la mars 1878; Van Hagen, représenté par Le 
Blanc et Pages, k Paris, me Sainte-Apolline, n* 2. — Fourneau transportable sans 
chauffage par combustibles et sans cheminée. 

123.160. Brevet de quinze ans, la mars 1878; Von Loehr, représenté par Bran- 
don, à Paris, me LaOitte, n" 1. — Perrectionnements dans les appareils servant â 
charger les fours ou les cornues horizontales. 

123.161. Brevet de quinze ans, sa octobre 1877; Gagœus, à Paris, rue du Fao- 
bourg-du-Temple, »• 45. — Arrosoir modérateur. 
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123.162. Brevet de quinze ans, 37 février 1878; Persac, à Breî! ( Maine-et-Loire). 

— Appareil cosmographiqoe dit sphère Ptolémée-Copemic, 

123.163. Brevet de qoinze ans, 9 mars 1878; Ritschel, représenté par Brandon, à 
Paria , rue Laffitte , n* 1 . — Procédé de fabrication ées caractères d*imprimerie en 
cftoutcboac et en métal. 

123,1 6&. Brevet de qainze ans, 18 mars 1878; Courage, représenté par Demeule, 
rue Henry, n" a , à Elbeuf (Seine-Iolérieure). — Machine à faire la brique. 

123.165. Brevet de quinze ans, 31 mars 1878; Fonder, i Rimogne (Ardennes). — 
Mëcanimie servant à vanner, nettoyer le blé , à battre Tépi pour en extraire complè- 
tement le blé de son enveloppe et en séparer la criblure. 

123.166. Brevet de quinze ans, a a mars 1878; Bossuat, à Cosne (Nièvre). — Sys- 
tème de machine à vapeur rotative. 

123.167. Brevet de quinze ans, i3 mars 1878; Parmentier, à Paris, rue da 
Tempfe, n* a3. — Système de sommiers élastiques. 

123.168. Brevet de quinze ans, i3 mars 187$; Hahn, représenté par de Camp, à 
Paris, rue TniQaut, n* 60. — Séchoir mécanique à malt. 

123,160. Brevet de quinze ans, i3 mars 1878; Micklewood, Friend et Babley, re- 
présentés par Bonneville, à Paris, rue de la Chaussée-d* Antin , n* 18. — Perfection- 
nements dans la fabrication du cuir artificiel. 

123.170. Brevet de quinze ans, i3 mars 1878; Valentin, représenté par Meslin- 
Boffard, è Paris, rue Vivienne, n* a6. — Procédé propre à séparer la magnésie de la 
terre ioiérienoe ou des calcaires magnésiens de la Lozère, et de fabriquer, avec le 
fu^écipité obtenu par des lavages successifs, une poudre à savon» de fa poudre et 
crème de toilette , et autres produits applicables dans Tindustrie. 

123.171. Brevet de quinze ans, i5 mars 1878; Vie, rue de la Cerisaie, n* i3, à 
Charenton (Seine). — Appareil dit cacheteuse , ]pour confectionner rapidement les 
cachets médicamenteux. 

123.172. Brevet de quinze ans, 13 mars 1878; Boileau, è Paris, boulevard de Se- 
baatopol , n* 89. -^ Système de mouvement de rotation applicable auz machines mo- 
tncea â grande vitesse. 

123.173. Brevet de quinze ans, i3 mars 1878; Drevermann, représenté par Du- 
mas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n' 95. — Nouvelle méthode d*éluiion pour 
Tes traction du sucre de la mélasse. 

123,17(1. Brevet de quinze ans, i3 mars 1878; Dumas, représenté par Barraull, à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Appareil électro-magnétique dit électrophone 
ou èlectronaise. 

123475. Brevet (brevet anglais devant expirer le so septembre 1891) pris, le 
i5 mars 1878. par Rogers, représenté oar Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin , 
n* 17. — Perfectionnements dans les boulons ou attaches pour les éclisses des rails 
de cnemins de fer, et dans les machines à employer dans la fabrication de ces bou- . 
Ions ou attaches. 

123.176. Brevet de quinze ans, i5 mars 1878; comte de Dienheim-Brochocki, re- 
présenté par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de ferme dé- 
montable et extensible applicable à la construction de ponts volants ainsi qu*à divers 
autres usages. 

133.177. Brevet de quinze ans, i3 mars 1878; Lernooiant, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de brosse rotative électrique pour 
friction et pour brosser les cheveux , etc, 

133.178. Brevet de quinze ans, i3 mars 1878; Hamelin, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Application de Timpression ohrovo de tont 
genre à la chaussure. 

123.179. Brevet de quinze ans, i5 mars 1878; Mae Gioskey, rmrésenté par 
Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* ii. — Perfectionnements dans les ma- 
chines k coudre. 

125.180. Brevet de quinze ans, i3 mars 1878; Poirier, à Paris, bonlevard de Van- 
girttrd , h* A6. — Gonslmotion d'nn escalier à limon en fer. 

123.181. Brevet de quinze ans. aomars 1878; Tascher frères, à Jarnac (Charente). 

— Numéroteur k chaud, servante marquer les planches, caisses, futailles, etc. 
123,183. Brevet de cfuinze ans, ai mars 1878; Guillou, àiaTremblade (Charente- 
Inférieure). '— Appareil dit inhaiatear du docîear GuilUm, destiné à administrer les 
médÊcaments sans mélange de principes imisibles et à des doses précises par les voies 
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reapiraloireA, afipliojik à lottUsles awJtMiiM 4et voie» XM f Mi ldkei^ et priAeifile- 

ment à la phtisie pulmonaire.. 

123,183% Brevet d« «iMue aas, 95 «Mn 1878; BttMÎèra* rœ VieitteCtonté. à 
Bourg (Ain). — Borae-toataiae ftiuMère^Mr la steaté éei coiKhMtea4'Ma. 

123,1 8/i. Brevet de quinze ans, i4 mars 1878; Henry, repréteot^ par la aocîéU 
Holfed frères et Gommu, à Paiia, rue de Tivbigo, a* 89* ^ Machina à estam^or. 
fonctionnant sans bruiL 

123.185. Brevet de quinze ans, là naars 1^78; Peret, à Paris, me Pëtrelle, a* 5é. 

— Boucle à poulie et à chape pivotante, et son uipiicatioQ à la bretelle. 

123.186. Brevet de quinze ans, id mars 1878; Landelle, À Pads, rue Montesquien, 
n* 5, hôtel Montesquieu. — Système de lieuse automatique. 

123.187. BreYet de quinze ans, i4 mars 1878; société par actions pour la fabrîct- 
tion d*aniline, k Berlin, représentée par Jean Ruch, à Pans, rue de Sévi^rné« n* 19. 

— Procédé propre à' obtenir des couleurs par Paction beoiotrichloride sur lea aminé» 
tertiaires aromatiques et sur les ph4n(^s. 

123.188. Brevet de quinze ans. i4 mars 1878; Paetow, représenté par Baaer et 
compagnie, à Paris, boulevard Poisaonnière , n* a2. — Lanterne de pocne. 

123.189. Brevet de quinze ans, U niars 1878; Lévy, à Paris, rue de Flandre, n'ii. 

— Impression sur peaux pour chaussures et galoches. 

123.190. Brevet de quinze ans, i4 mars 1878; Brîllouin. à Paris, rue de Savoie, 
n* 1. — Système de siphon déversoir a\ec nicbe, apph'cabie aux conduites d'eaax 
vannes , ménagèreB et pluviales des propriétés. 

123J91. Brevet de quinze ans, i4 mars 1878; Valton, représenté par Barraoll, â 
Paris, boulevard Saint-Martin , n* 17. — Système d*arrél et de fermeture. 

123.192. Brevet de quinze ^ans, li mars. 1878; Groaven, représenté par Barranb, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n° 17. ~ J%)duétit)n du sulrate d'ammoniaque an 
moyen de Fazote des tourbiëreyniarécékjgeuses. 

123.193. Brevet de quinze aBS,'innars'îS78; Billet, à Paris, rue tepaneUer, 
n* 49.— Perfectionnements aux compleurt éîectro-chronométrîques. 

I93,lYtï. Brevet de qninzte'atis/iâ*tt)&n "rSTSiThîébaut, représenté par Drosse, 
à Paris, rue Sainte- Anne, n*'^4f -^'T)j24è'n*e de plumes dit Mercedes, 
' 123,1§5. Brevet de qtfihz'e'MV;'ë ateî»tiffirt5^'i877;lainé, rue Foy, n* i, à Brest 
(Finistère). — Mode de tissâ^niri6li(fth% èti fhi^ents d^étoffes , et modifications I 
apporter aux métiers-actuels poW IWitéÉiir,'" "^ • 

129, I9§. Bretet de quiiizéf ë^s/ ^i'^fiMfsnrSTd; fiafiher, représenté par A&iert 
Gahea, A Paris, boulevard Saint-Denis ^ n* 1. — Perfectionnements dams Ta constne- 
tion des coffres-forts, coflfrets'dc sûreté , etc; " ' ' ' 

123,lir7. Brevet <fe <piinte ans,' 1 dinars T*y8V Bértaicr (l^ff* venv») et conipagme 
(société), représentée par Armengirad jeune, A Paris, boulevard de Strasbooi^, 
n" 35. — Système de parachute applicable amc appare^ de levage et de suspenaîim 
en généfal. 

123,198. Brevet de quinze ans, i4 mars 1878; Majorelle, représenté par âraett- 
gand je«me, à Paris, bofnfevard de Straabout^, n* a3. — Genre de décoration mixte, 
applicaMe ani meables scnlptés et de ftmtaisie. 

125,1^. Brevet de qninre anas, ik mars r976; DevMx, tcffrésenté par Desnos, I 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de touret pour chaînes, eordfes, etc. 

1^200. Brevet de ^ime ans, i4 msTs 1^; Johnslen , fvpr^enfté par Desnos, à 
Paris, be ed ewid de MagewCa, nT 1 f . — Composés à InbrHIer perfcx:lie«në& 

123,201. Brevet de quinze ans, i4 mars \%j^\ PelMer et fils fsoeiélé), lepré- 
scntée par Deama, à Paria « boofetârd de Mageata , n* f 1. -^ Genre de verre à vitres, 
blaac att 4% eoadeur, destiné è reaiplacer le verre dépoli dans ses divenes applici- 
tiens. 

l23,Mtt. Brevet de ^oinae ans, i& nm 1876; Bauaiesaii, leptf é wnlé par Dbi- 
noa, à Pferis, fc oul aw a d de Magenta, n* 11. -^ Prodoits et praaédéi paor le revM»- 
ment et la préservation des métaux. 

129,963. Brevet de qohiae aaa, U mars 1^; Hubert al Cana, représentls par 
Dumas, à Paris, boulevard Beaomarehais, n* p5. -^ PnwMé d^omemantatioD àm 
olgeis en oaurbre , au m^ea d^appiâqne* en prmiiiiAa céranMqoes. 

123,20(1. Brevet de quinze ans, linara i%B; KUagaper, rapréseaté par D««s, 
à Paria, bouletaad Beaumarcbai», iT gS. --* Genre dencricr à aiveaiaeaBitaiil. 

123,200,. Brevet de quinze ans* i4 mtn 1878; fiaain^xenréleQti par Bléiry firèrai, 
à Pam , lue des Fillea-dn^IalMBrt , n' &--- Appareil daatiàé à U^^^ 
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et à la poussée horitoniale d'une bille , déterminant une action mécanique, due au 
hasard , essentiellement applicable à Touverlure des boîtes de tirs à pigeons. 

123.206. Breval de quinze ans, lA mars 1877; Lelong, représenté par Blétry 
frères, à Paris, rue de» Fflles-du-Calvaire, n'6» — Raidisseur à arrêt intérieur, ou 
mieux k arrêt dans la cbape et à ergot snr le treuil. 

123.207. Brevet de quioie ans, 19 mars 1878; Vidal , rue Fortia, n* 56, à Marseille 
{ Bouches- du-Kb Ane]. — Agglomérés d*amidou, de fécule et de dextrine. 

123.208. Brevet de auinie ans, 19 mars 1878; Gaspard, rue Longue-des-Ci^a- 
cînes, n* i5, à Marseille (Bouches-du-fibône). — Noaveile macbiae réuuissant k un 
aîg^uiseur pour couteaux , etc. diffîrents articles utiles pour la cuisine. 

123.209. Brevet de <]|ainze ans, 23 mars i878;Braidy, à Touligny (Ardennes). -^ 
Voiture se mouvant à I aide d*un naécaniame activé par ia farce aiusculaire -des per- 
sonnes qu^elle servira à transporter. 

123.210. Brevet de quinze ans, 23 mars 1878; Cossardeau, à Guignicourt (Ar-, 
dennes). — Fabrication des têtes des broches de fiches en fer, de celles des boules de 
panméfles dites maquettes, ainsi que de ceTIes des vis de lits. 

123.211. BrcYet de quinze ans, 25 mars 1878; Schmitt et Mansmann, h Cbâlons- 
sur- Marne (Marne). — Mode de comptabilité appliquée à la réclame et à la représen- 
tation commerciale. 

123.212. Brevet de quinze ans, 35 mars 1878; Granjon, représenté par Lacroix, 
maison Bonsset, route de Roanne, à Saint-Éttenne (Loire). — Système de rouleau 
compresseur. 

193.213. Brevet de quinze ans, 36 mars 1878; Dickson, à Coudekerque-Branche 
(Nord). — Procédé de fabrication des.bÂchés et auXres produits similaires. 

123,21(1. Brevet de quinze ans, 27 mars i878;,Geoffray, à Eurviile (Haute-Marne). 

— Système de four à poddicr fa ffntiif^ de fer. - _ , • 

123,215. Brevet de quinze ansi 27 mara. i8n^j, Alçf-AlbeTtt jQt Léonce frères, place 

des Owmconces, Ti* ti, à Borde»ix (<S%unde)«prfAp^]^ed dT^^pareil sauveteur Aka, 

à fitsage des chemms de fer. i .J)•„.• 

123,216. Brevet de quinze ans, 27 mai;s ^878;jCap^Soi>„^e Cotisse, n' «7, àBcr- 

deanx (Oit^tidc). — Système de matiiiiii^^ vap^tirAgr^^Hlf vitesse, 

123.217. Brevet de quinze ans, i5' mara 1876I5 Beiâfeer, rei^résenté par FaranX, à 
ftdpis , rue de RivdG , n* 1 Si. — Système de cass<^ tïpngr^pbiqnè, 

123.218. Brevet de quinze ans, i5 mars i^78;!ii>u9f3,pepr^senté par truy, à Paris, 
me d« Paulk>Bfg-dÉim-M«tin , n* H* — Gem-o de ^teur piKir œnfk, erëme, lait, 
gtoce, €te. ,, 

125,211>. Brevet de quinse am, 1 5 mars 1^8 r ^mith , représefUii par Amengavbd 
aîné, à Paris, rue SaintrSébaatien , n* 45. — Perlectiennemeiits étai» la métkade et 
laa if yartiii éestméa.à la prépamtioD de la laine on d» toutes «atpea nurtières 



123,220. Brevet de quinze ans, i5 mars 187^-, L*iieureaz, rqwiéseBlépar Sébré, k 
Paôa, botdevird ée SébasIopdL, n* 8a. — Garde-erotte apfîlicalile à tmu genres de 



123,221. Brevet de quinze ans, i5 mars 1878; Rougnon ctooDapagaie (soeiéiééas 
bjuito toraettmz ek fcadariat de Fi>éft»val)« repr^^tentée par Oébré, à Paria., bovievtrd 
dOiSélMiatopQl» A** 8a. — ^8yalèflM4e ^anaiture en naontclmaa pour fiortea et lenétrei 
ayant pour but d*éviter 1 introduction de Teau on de Tair à i'iiiléffiaor des eppar« 
taveata» 

*.|^â^» CIvevet 4a -quinze ans, i5 aiara 1878; Baanat, repfésenAé par Hébré« à 
Ptfis^ Jbmalevavd de SéJÎaatopol ,u^.S^ — Gaulènca Jnétaliiquea paiyahfooMqiiek 

123,223. Brevet de quinze ans, i5 mars 1878; Forée, chez Rochet, comouasaira. 
de aorvaiiUace, ^affi 8aiat-Lazarfr« à Paris, f— Teinture et épailli^e aimeltaaés des ' 
iaiaea «1 de*, drapa. 

123,226. Brevet de quinze ans, i5 mars 1878; Pazolt et Wi Ides, représentés par 
Bprraiiit, àr Paris, boulevard Saint-Martin, u** 17. — Pioche et pelle combinées pear 
usages miiitaûea. 

123,225. Brevet de oninze. ans, i5 mars 1878^ Guerlaûi,. à Paris, rue de le Peixt 
n* i5. — Application à la parfumerie de nouyeUes substances dérivéea de la série are- 
matiflue^ 
* 123,226. Brevet de quinze ans, i5 mars 1878; 'Maimier, chez Manry, à Paris, rue 
du Pont-Neuf, n* 8. — Brûloir à caCé dit le perfecUonné, 

123,^27. Brevet de qioinze ans, i5 naars 4878; Lynn et Sn^rder, représentés ^r 
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Desnos , à Paris , boulevard de Magenta, n* ii. — Moteor ou appareil de mise en 
train poar voitures. 

123.228. Brevet de quinze ans, i5 mars 1878; Craîg, Haley et Thomton, repré- 
sentés par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans 
les appareils à carJer les fibres. 

123.229. Brevet de quinze ans, i5 mars 1877; ^^^ ®^ Alexandre, représentés par 
Blétry frères, à Paris, rue des Filles-da-Calvaire , n* 6. — Composition de lessive i 
rétat solide , dite le phénix, 

123.230. Brevet de quinze ans, i5 mars 1878-, Robelet, représenté parDigeon,i 
Paris, rue de Marseille, n* i3. — Marteau-pilon perfectionné, à courroie et à double 
effet. 

123.231. Brevet de quinze ans, iS mars 1878; Penon. représenté par Brandon, à 
Paris, rue Laffitte, n* 1. — Genre de tapisserie mixte, obtenue par la combinaison de 
différents points de tapisserie baute et basse lisse, et de tapisseries au métier avec 
des appliques, broderies, points variés de tapisserie faits soit à la main, soit au mé- 
tier, soit à la mécanique. 

123.232. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; VV&llet, représenté par Lanler, à 
Paris , boulevard de Strasbourg, n* da. — Application des couleurs tendres à la tein- 
ture des peaux de lapin. 

123.233. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Dumont, représenté par Salomon, 
i Paris , rue de Rivoli , n* 33. — Système de ht de campagne portatif. 

123.234. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Gahen frères (société) . à Paris, rue 
Saint-Fiacre, n' 12. — ^.Application nouvelle de broderies sur couverture de Udne, 
laine et coton, etc. 

123.235. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Rignidl, représenté par BonneviUe, 
à Paris, rue de la Cbaussée-d*Antin, n* 18. — TenaiUes pour tuyaux. 

123.236. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Foucbé, représenté par Lahaxe, à 
Paris, rue des Écluses-Saint-Martin , n* 3o. — Diverses améliorations introdaites dans 
la préparation des sardines eu conserves. 

123.237. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Zwanziger, représenté par Rukstnbl, 
à Paris, rue delà Douane, n" i3. — Application et emploi de ressorts en acier, en 
forme de lames, pour sièges et dossiers de bancs de wagons de chemina de fer et 
autres véhicules. 

123,258. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Rigler, repréaenté par Rukstuhl, à 
Paris, rue de la Douane, n" i3. — Perfectionnements dans les bonnets de cheminées 
agissant comme exhausseurs automatiques, pour détourner la fumée des foyers, et 
servant généralement de ventilateurs. 

123.239. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Rigler, représenté par Rukstohi, è 
Paris , rae de la Douane, n* i3. — Perfectionnements dans les foyers, consistant cd 
grilles divergentes en forme de terrasses. 

123.240. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Leas , représenté par Albert Gaben, 
à Paris, boulevard Saint-Denis, n' 1. — Perfectionnements dans les appareiis à net-- 
toyer et à séparer les grains^ 

123.241. Brevet de quinze ana, lô mars 1878; Gnyet, représenté par Albert Cahen, 
à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Procédé de production économique du cUore 
et du chlorure de cbanz. 

123.242. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Scblumberger, représenté par Ar- 
mengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Système perfectionné de 
chromotypie, principalement appticable aux annonces sur journaux et feuilles de 
publicité. 

123.243. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Pion, représenté par Armengaud 
jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a5. — Système de charnière emboutie 
et roulée pour articles de cartonnage, boites, maroquinerie, etc. 

123.244. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Bisey, représenté par Desnos, à 
Paris , boulevard de Magenta , n* j 1 . — Perfectionnement dans les macbines à &bri- 
queria dentelle tordue, ainsi que dans les étoffes qui y sont fabriquées. 

123.245. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Hébert, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Paturon perfectionné pour vaehes, che- 
vaux, etc. 

123.246. Brevet de quinze ans, 16 mars 1878; Combier, à Paris, me de Tonraon. 
n*53, hôtel de TEmpereur-François-Joseph II. — Chapeau aârifère. 
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123.247. Brevet de qninze ans, 16 mars 1878; ttot, représente par Damas, à Paris, 
boulevard Beaumarchais, n* gS. — Liqueur ae table dite Uquear Blot, 

123.248. Brevet de qninze ans, 37 mars 1878; Boudou, rue du Fonrbastard, n"* 7, 
à Toulouse (Haute-Garonne). — Système applicable aux fenêtres et aux portes fer- 
mées, et ayant pour effet d*empécher Tentree de Tair et de Teau à travers les ouver- 
tures. 

123.249. Brevet de quinze ans, a8 mars 1878; Roetteer, représenté par Baudot, 
qaai du Bassin, n* 4, à Bourges (Cher). — Filtre-presse à double pression. 

123.250. Brevet de quinze ans, z8 mars 1878; compagnie des mines de Béthane, 
représentée par Paoly, à Bully-Grenay (Pas-de-Calais). — Système de treuil à air com- 
primé ou à vapeur. 

123.251. Brevet de cinq ans, ag mars 1878; Ghartier, à Château-Gontier (Mayenne). 
— Instrument dit cojtne-siuUereUe , pour mesurer les pierres ou le gravier en tas. 

123.252. Brevet de quinze ans, 19 mars 1878; Collette, Herent et Norin, à Saint- 
Ifturice-lez-Lille (Nord). — Alimentateur automatique des générateurs à vapeur. 

123.253. Brevet de quinze ans, 29 mars 1878; Pauwels et compagnie, représentés 
|Mir Nevroham, me d'Iakermann, n* 69, à Roubaix (Nord). — Système de distribu- 
tion de vapeur et détente à mouvements instantanés, détente variable par le régula- 
tsar. 

123.254. Brevet de qninze ans, 3o mars 1878; Curie, rue de France, n* 9, à Rou- 
baix (Nord). — Purgeur automatique destiné à extraire les eaux provenant de la-con- 
densation dans tous les appareils chauffés par la vapeur. 

123.255. Brevet de quinze ans, 3o mars 1878; Delétrez, rue des Jardina, n* li, 
à Lille (Nord). — Emploi d*un tube dit husette, destiné à servir de iuppoit au fil 
retors employé pour la couture à la main ou à la machine. 

123.256. Brevet de cpinze ans, 3o mars 1878; Lafon fils, boulevard de la Plage, 
n* 533 , à Arcachon ( Gironde). — Caisse dite ruche arcaekonnaUe, destinée à la re- 
production des huîtres. 

123.257. Brevet de quinze ans, 18 mars 1878; Teniing, à Paris, faubourg Saint- 
Martin, n** a66. — Système de machine pouvant s'appliquer comme machine à va- 
peur et comme pompe aspirante et foulante ou k dounle effet. 

123.258. Brevet de quinze ans, 18 mars 1878; de Laire, à Paris, rue Saint-Cbaries , 
n* 93. — Préparation et application de nouvelles matières odorantes et sapides. 

123.259. Brevet de quinze ans, 18 mars 1878; de Mat, à Paris,,rneDoudeanvilie, 
n* i4- — Machine-outiLpour couper et fendre les bois et autres matières. 

123.260. Brevet de quinze ans, 18 mars 1878; Grelie, à Paris, rue de Richelieu, 
n* 37. — Système d'attache pour gants, guêtres, chaussures et vêlements divers. 

123.261. Brevet de quinze ans, 18 mars 1878; Roche , représenté par Le Blanc et 
Pages, à Paris, rue Sainte- Apolline, n** a. — Mètre^nnonoes. 

123.262. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1878; Perre, (]uai de la Basae-Deûle, 
n* 58, k Lille (Nord). — Appareil mécanique transporteur-distributeur des cossettes 
de betteraves. 

123.263. Brevet de quinze ans, 37 février 1878; Durand (M**), représentée par 
Dubnclet, élisant domicile chez Durand, Grand*Rue, n° 33, à Arcneil ( Seine). — 
Machine à calculer dite presse-papier cakttlaUw. 

123.264. Brevet de quinze ans, 3 mars 1878; Rees-Lewis, représenté par Gnyenet, 
à Paris, botdevard de Magenta, n* 83. — Perfectionnements et dispositions nouvelles 
jdans les alambics ou chaudières à distiller les liquides et autres matières. 

123.265. Brevet de quinze ans, 6 mars 1878; VVilkerson, représenté par Guy, à 
Paris, faubourg Saint-Martin, n*54. — Perfectionnements apportés aux chaises on 
fauteuils de dentistes. 

123.266. Brevet de quinze ans, la mars 1878; Kaiser et Duplessy, rue Jeanne- 
Hachette, n* 38, au Havre (Seine-Inférieure). — Procédé dit Kaùer-typie, pour la 
gravure sur verre , sur métaux , taille-douce et impressions sur pieires liuographiques 
au moyen de la photographie. 

123.267. Brevet de quinze ans, 9 mars 1878; Ziemann (M**), représentée par Ar- 
mengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Procédé de préparation 
du beurre et du fromage. 

123.268. Brevet (brevet anglais devant expirer le 11 septembre 1891) pris, le 
11 mars 1878. par Wilians (les sieurs), représentés par Desnos, à Paris, boulevard 
de Magenta, n* 11. — Perfectionnements dans la fabrication du fer et de Tacier et 
des produits qui en proviennent* 

Xn* Série. r^n^nJo 
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133.269. Brevet de (fitmie «et, 18 mer» 1876; More) et Heiiel, veprésentft ptr 
Guéiai, au petit s^ina>pe de Grenoble (I^ère). — S>stèfiie nB^cani<|ae autuaietk|ue 
poor le serrage et le desserrage des presses de maduaes circuUires à peigner Irs 
déchets de »oie ou autres matières tekiilcs. 

123.270. Breret de «piinie ans, 18 laar^ 1878; Faroot, repréitenté par Bamult.à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n" 17. -— Perrei!tiorinements aux machioes à vapenr 
et spécialenik^nt «ni machiaesè déclic, genre Corliss, Suker, P<irO(>t, ele. 

123.271. Brevet de «ivinie aai, 18 mars 18,8; Peûijean, représenta par Bamek» 
àBaris, boulevard Saint-Martio, n* 17. — Perfectiomieiiienta à k fabricatioii dn 
cafetière» à fli're et autres. 

123.272. brevet de quinze ans, 18 mars 1878; Bruyas, représenté per ArmengHié 
jeoae, à Pans, bonievard de Strabbourg, u* 30. — Genre de riteaa en êâtr, k 
douille soUJaire «-t sans nvure. 

113.273. Brevet He quinseans, 18 mare 1878; Bmyas, représenté par AroMBgmd 
jeane, à Paris, boulevarii de Straabovrg, v* 33. — Conserve aliei«ntau«. 

123,27^. Brevet de quinze ans, 18 mers 18 8; Dounen, à Paris, rue de Càmétf 
n* i35. — Table lotimante avec swîels mo«vaau. 

1234275. Brevet de qiiinie ans , 18 mers 1878; de U Roohette* Pi^naft et compagnie, 
représentés par Siuftcr. à Paris, rue de rO.*aioirc. n* 6. — Procédt»s pour le iraila- 
ment des pynies de fer neuves ou déjà grillées, ou autres miocrais paivéruleets. 

123;276. Brevet de qainseans, 18 mars 1878; Thiroux, représenté par Oemas, 
à Paris, boulevard Bt^aumarcbais, n* 96. — PerfectioaBeBMnts apportés à la Catinfa 
Uon des bMMoas de tissus et de métal. 

123.277. Brevet de quinze ans, 18 mars 1878; TrouYé, représenté par Desnoe, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — PerredionneaiettU daua les iéléphoMCs. 

153.278. fti-evet d« quinze ans, 18 mars 1878; Hébert, représenté par Deeiioe, è 
Paris, bonlrvard de M^geeta, n* 11. — ferlectionnemeate dans la fiabrîciilioa dei 
mouflletles, agrides ou embouts de limons de grosses voitures. 

123.279. Brtfvet de qninze ans, 18 mars 187S; Wegmaati, repréaenlé p%r Desnet, 
à Paris, boulevard de Magenta, n** 1 1. — Onenoir à réduire ou biroyer le Ûé et autrt» 
substance». 

123.280. Brevet de quinze ans, 18 mars t8',8; Dticbé, représenté par Hébré.à 
Paris, boulevard de Sébastopol, n* 8t. — Fermeture de braeeiets, ayslèsne Duché. 

123.281. Brevet de qniitse ans, 18 mars 1878; 5cb«fiBr et Budenbeiqg, repcesealés 
par Brandon , A Paris, rue l^iHHie, n* 1. — Compteur à eau par capacité. 

113.282. Brrvet de quinze ans, 18 mars 1878; Favelier (II**), représentée par 
Favelier, à Pans, rue du Fanboorg-dn-Temple, n* 7^. *~ AppliesÉion de la aoie, de 
la laine , du colon , et g^nëraleflS4>nt de toules matières texùli», sur tous nbjefts de_bi- 
jouterie, buutons, ornemeeta queioooques en or, arifent, enivre, ete. 

183.283. Brevet de quinze ans, 19 mars 1878; NoeUaft, à Paria, rue de la Chaikon- 
Dîère, n* 5. — Plao»i«s de santé. 

123,23^. Brevet de quinze ans, 19 mars 1878; Ramel, à Paris, rue de la Ma, 
II* 6. — Nouvelle application de divers po n(s de braderie sur k dentette iaûtalion. 

123.285. Brevet de quinze ans, •§ mars 18^8; Siebert, rapréseaié par Mtaléi 
Boffard, à Paris, rue Vi vienne, n* ad. — Procédé pour ioiprimer u«ie ûniiaAMiB^ 
rnariiire sur du papier et autres matières en couleurs à Theile et è U détrempe. 

123,285. Brevet de qmnae ans, 19 mars 1878; de Colmool, è Paris, rueD«iabecide» 
n* ^. — Nouveau mode de publicité diurne et itoctume par affîchesb 

123.287. Brevet de quinze ans, 19 mars 1878; Besnard, à Paris, impasee Guéménéc, 
n* 4 . roe Saint- Antoine. — Wvmr «nobéie. 

123.288. Brevet de quinze ans, 19 mars 1878; Tbomas, représenté par SMitter» 
à l^ris, rue de i'Orateire, n* 8. — t^errectiounemeats dans la iabricatîon de Tacier 
et de la fon^e. 

123.289. Brevet de qainse ans, 19 mars 1.878; Grimai, re^seaté par Barrti^. à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n" 17. — Nouveau système de c«noelJe'4X>bine(. 

123.290. Brevet de quinze an», 19 mars 1878; Puller, représenté par Bl^try libres, 
à Paiis, me des Piiles-du^alvaire, u* 6. -* Ëcb«*Ue logariiàmique A spirale. 

123.291. Brevet de quinze ans, 19 mars 1878; Édard, représenté par Deattoe,è 
^ris, boulevard de Hagenla , n* 1 1. **• Application nouvelle des miuerais de fer wur 
gnétique. 

123.292. Brevet de qntnae ans, 19 mars 1878; Valiod, représenté par Deenoa, â 
Paris , boulevard de Magenla, n* 1 1 . — Nouveau procédé de fafaricatieai deiaciav. 
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1S3»293. Brevet de quiiue ans, 19 mars 1878; Gerbeaux, représenté par Le Blanc 
et P«gë.< , à Pdris, rue Sainte- Apolline « n* 2. — Palonmer à rc&sort. 

1^394. Brcy«t de quinie ans. 19 mar.'» 1878; Koauer, repré«pnté par Le Blanc 
et P«(;èa, a Pitrû, me Sainte- Apolline , n* a. — Nouveau procédé de puiiûcalion daa 
eaux d'é|;ou(, de sucreries et d'autres établi isemeotn industriels. 

193.20a. t^ey«i de quiaae ans, 19 inars 1878; Owens, représenté par Le Blanc 
al Payés, A PaiiA» rue Sainte-Apolline, n* a. — Perfectioanements dans les fours à 
puddier. 

133.296. Brevet de ^inie ans, 1^ mars 1878; Arrouit. représenté par Thirion, à 
Baria, boiilevard Beaomarchaia, n* 95. — Ge ire de baromètre métallique. 

123.297. Brevet de quinze ans, 23 mars 1878; Obacb , représenté par (iouanlt* ru9 
ieaone-d'Aret, n* 95, à Boacn ( Saine4nl(èrieare). — Râteau de «lacbine à parer et 
encoller les chaînes dans le tissage. 

123,SM8. Bravet de qoinie ana, 9^ mara 1878; Garric pibre et fils et Ter^on, i 
Lsfalgaylarié, près de Maïameâ (Tara). -~ Machine à liaser les cnirs de bœufs, ¥«<• 
dMa, HG. 

193.299. Bravet de quinseaaa, 3o mara 1878; MaucbaufllSe, me Bégand, «** a^ 
et 38, à Troyes (Aube). — Procédé pour obieuir la lavureen long sur toutes sortes 
èé- mt^tters à bonneterie, par vue applieaiion nouvelle dea oiiganea ordinaires de 



133.300. Brevet de quinze ans, 1" avril 1878; Vacher, à Barsac (Gironde), -y 
tnét a«euglelie destinée à airéisr un cheval qui s^empeffte ou à en modérer Tailure 
tiop fonfruc«ue. 

123.301. Brevet de qninze ans, 20 mars 1878; Wbeeler, repréaenté iMr Desnos, à 
IMs. bfHilev»rd de Magenta, u* 1 1. — Ferlectionneœenla dans les réfrig'^rateurs. 

133.30*2. Brevet de qniiiee ans, ao mars 1^8; Weêaseaburger, représenté par 
Desnos, à Paris, boulevard de MagenU, n* 11. -^ Pnoduit désincruakateur et anti- 
calcaire, dit désincrustmt Auckland, 

123,303. Brevet de quinte ans, 20 mars 1878; Bocuran, A Paria, rae d£ Btebeiieu, 
0* i5. — épaillage des laines peignées. 

133,30^1. Brpyet de quinze ans, 20 mars 1878; Cbéry, représenté par Taversifur, à 
Paris, rue de Bicbelieu, n" ]5. — S7>tème de transtnisMen d^ mouvement. 

133,305. Brpvet de quinze ans, 20 mars 1878; l^ellsl, représenté par Tavernier, à 
Paris, rue de BicfaeHeu, n* i5. — Bine à brocbea dit dao6<ear, pour fitatures de 
coton. 

133^06. Brevet de qninze ans, 20 mara iê78; fên Haagen, représenté par Ar^ 
mengaiid aine, à Paris, nie ftaint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements anx appa- 
reils Gttraiits. 

133.307. Brevet df» qninze ans. 20 mars 1878; Siemens et Halske, représentés par 
ArmeiigAiid aine, à Paris, rue Saint-Sébastien, n*45. — Machine dyna«io-é4ecttiqae 
produisant des couriints intermittents, de même sens, ou bien des coorams alleF- 
naiifs inversée dans nn ou plusieurs circuit««. 

133.308. Brevet de quinze ans, 20 nurs 1878; Kofcosinskî, à Paris, rae de la Voie- 
TtTle, II" 18. — Boucboa cylindre-conique. 

133.309. Brevet de qninze ans, 20 mars 1878; Foumier, à Paris, me du Fouboui^ 
Saint-Deitis, n* 222. — Application du goudron aux bonbons, pastilles, sucre dorge, 
et à Itf ool.(i^ene en général. 

133.310. Brevet de quinze ans, 20 mars 1878; Jnnga, repréBonté par Gudmann, 
à Paris, boulevard du Teniple, n* 12. — Clef anghise universelle perfectiennée. 

133.311. Brevet de quinze ans, so mars iS;8; BafflenbenI et Kahl, représentés 
par Gudmann, à Paris, boulevard du Temple, n* la. — flonvelle fermeture de boa- 
tons. 

133»312. Brevet de quinze ans. 40 mars 1878; Martin, à Paris, rue de ia Goutte- 
d*Or. n* à2. — Machine à tarauder. 

I23<,3i3. Brevet de quinze ans, 20 mars 18-8; Émery, représenté par Armen|:aiid 
jaune, à Pari:*, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Perfectionnements dans ta idbri- 
cation des cigarettes et de leurs envelof*pes. 

123,^4. Baevat da q«inae ans, »> ours 1878; Leicbscnrijo^, représenté par Ar- 
aaen^aftid JHueâ, « Paria, boulevard de Strasbourg, n* 2^. — c^yatème perfectionné 
de moteur à gaz. 

123,315. BmaatAaiiiiase wa* ao «oacs ^1878; Pradpn, rej^résânté par ArmcA^nd 
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jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 25. r~ Cahier de papier à ci^areiiei 
combiné avec on fume-cigarettes et avec une boîte à allamettes. 

123.316. Brevet (brevet anglais devant eipirer le i5 octobre 1891) pris, ie somars 
1878, par Vile, représenté par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — 
Perfectionnements dans les machines à vapeur. 

123.317. Brevet de quinte ans, 20 mars 1878; Hébert-Fleary, représenté par Des- 
nos , à Paris , boulevard de Magenta , n* 1 1 . — Perfectionnements apportés aux dseaui 
à épines, chaumes, gazons, etc. 

123.318. Brevet de quinze ans, 20 mars 1878; Petit aîné fils, représenté par 
d*Aubréviile, à Paris, rue de Trévise, n* 22. — Enduit calorîdave dit ctdoriclated» 
hateaa broyeur. 

123.319. Brevet de quinze ans, 20 mars 1878; Mary, à Paris, rue d'Arraa, n* 9. — 
Enfile-aiguilles à repriser. 

123.320. Brevet de quinze ans, 18 mars 1878; Legris, représenté par Ghipot, me 
Gohoreau, n* 19, à Gonstantine (Algérie). — Nouveau moteur électrique. 

123.321. Brevet de quinze ans, 25 mars 1878; Hastier de la Jolivette, roedo Gher> 
cfae-Midi, n' 3, à Moiuins (Allier). — Appareil de chaufiàge en métal ou apparefl de 
cuisine, dit ViMuahle à foyer, système Joiivette. 

123.322. Brevet de quinze ans, 27 mars 1878; Gaizer^ue frères, à AvigooD (Van- 
cluse). — Système de graissage à Thuile et à la graisse simultanément, dit graittoft 
Caûergne, 

123.323. Brevet de dix ans, 28 marj 1878; Moeglin, rue de Boulard, n* Si, à 
Reims (Marne). — Système de bassine indicateur à cadran et appareils à cuire la 
coUe pour Tencollage des fils de tissus. 

123,32/^. Brevet de quinxe ans. 28 mars 1878; Taylor-Borrows, représenté par 
Sée, à Lille (Nord). — Guide-frein pour mèches de filature. 

123.325. Brevet de quinze ans, 28 mars 1878; Puget, rue du Ghapeau-Rooge, n* 6, 
A Nantes (Loire-Inrérieure). — Fabrication d un savoa lavant à Teau de mer. 

123.326. Brevet de quinze ans, 21 mars 1878; Wenroaekers et de Jaer« représentés 
' Girard, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* ai. •— Navire antiroulis et anti- 



123.327. Brevet de quinze ans, 21 mars 1878; Gaedy, à Paris, rue Nolre-Dame- 
des-Ghamps, n* 106. — Instrument de précision dit le perspeclewr Guédy. 

123.328. Brevet de quinze ans, 21 mars 1878; Mau^ et Laine, représentés par 
Tbibou, à Paris, boulevard Poissonnière, n" 26. — Appareil ouvrant et fermant lei 
rideaux et portières par le simple mouvement de la porte. 

123.329. Brevet de quinze ans, 21 mars 1878; Mallée, à Paris, me du Roi-de- 
Sicile, n' 38. — Gril servant à la cuisson des viandes et poissons. 

123.330. Brevet de quinze ans, 21 mars 1878; Lejeune, Decouflé et compagnie, 
représentés par Holfeld frères et Gommin, à Paris, rue de Tnrbigo, n* 89. — Dutri- 
buteur de taJMC pour machines à cigareites. 

123.331. Brevet de auinze ans, 21 mars 1878; Joanneaud, représenté par Dulrené, 
A Paris, rue de la Fidélité, n** 10. — Nouveau jouet à ressort. 

123.332. Brevet de quinze ans, 21 mars 1878; Hock frères, Anthony et Allègre, 
représentés par Dnfrené, à Paris, rue de la Fidâité, n* 10. — Système de soounier 
élastique. 

123.333. Brevet de quinze ans, 21 mars 1878; Glattard, représenté par Maillet. 
A Paris, rne de la Mare, n' 94. — Système de peigne automatique applicable à tous 
métiers à tisser. 

123.334. Brevet de quinze ans, 21 mars 1878; Gameron, représenté parBarrault 
A Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Perfeciionnements aux allumettes 
chimiques. 

123.335. Brevet de quinze ans, 21 mars 1878; Press et Young, représentés par 
Bardin, A Paris, rue de Mazagran, n* 5. — Perfectionnements dans les machiner A 
filer. 

123.336. Brevet de quinze ans, 21 mars 1878; Mead, représenté par Bardin, A 
Paris, rue de Mazagran, n* 5. — Perfectionnements dans les voitures employées sur 
les routes. 

123.337. Brevet de quinze ans, 21 mars 1878; de Luca, représenté par Blétry frères, 
A Paris, rue des Filles-du-Galvaire , n* 6. — Système perfectionné du bouchage des 
flacons A odeur, dit le Jockey, 

123.338. Brevet de quinze an) 21 mars 1878; comte de Monteneamp, représenté 
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par Mëresse, à Paris, me de ChAteaudun, n* 5. — Machine à filer les cocons fins, 
doables, percera de graines et les cocons sauvages. 

193.359. Brevet de quinxe ans, ai mars 1878; Walker, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n" 11. — Perfectionnements dans les appareils servant 
à blinder on couvrir les voiturea et les traça de chemins de fer. 

123,340. Brevet de quinze ans, ai mars 1878; Massart, représenté par Armengaud 
jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n" a3. — Genre perfectionné de bourse 
porte-monnaie, etc. ' 

133,3(11. Brevet de quinze ans, 91 mars 1878; ToUay, Martin et Leblanc (société), 
représentée par Armengaud jeune, k Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Sys- 
tènoe perfectionné de remontoir à manivelle pour irrigaleurs. 

123.342. Brevet de quinze ana, jii mara 1878; Segre, représenté parHébré, à 
Paris, boulevard de Sébastopol, n* 8a. — Système de fermeture automatique pour 
cravates. 

123.343. Brevet de quinieans, a3mars 1878; Vallin, raeBelfort, n* 7, à Lyon. — 
Garantie des cordes de bascules montantes, oans les métiers à tisser. 

123.344. Brevet de quinze ans, a3 mars 1878; Cotte et Gariel, représentés par 
Brocard , rue Ferrandière , n* 44» à Lyon (Rhône). — Machine à lancer les navettes 
pour les métiers à tisser ordinaires. 

123.345. Brevet de quinze ans, a3 mars 1878; Meunier, représenté par Lépi- 
nette et Habiiloud, rue de Sèze, n* 43* à Lyon (Rhône). — Pressoir à endiquetage i 
double effet. 

123.346. Brevet de quinte ans, 37 mars 1878; de la Rochette, cours du Midi, 
n* 11, à Lyon (Rhône). — Procédé ayant pour bnt de transformer en ciments les 
laitiers ou scories des hauts fourneaux. 

123.347. Brevet de quinze ans, 28 mars 1878; Grand, à Oallins (Rhône). — 
Perfectionnements apportés à la fabrication des fera marchanda en barres de toutes 
dimensions, soit au marteau, soit au laminoir, à la fabrication de la tôle et des 
aciers. 

123.348. Brevet de quinze ans, 38 mars 1876; Vermorel,à Ville[ranche(Eyiôae). 
— Disposition de tarare tournant par bont à excentrique direct. 

'123,349. Brevet de quinze ans, 38 mars 1878; Girardet, représenté par Brocavd, 
rue Ferrandière, n* 44« à Lyon (Rhône). — Extracteur à gaz Girardet. 

123.350. Brevet de quinze ans, a8 mars 1878; Morange, représenté parLépinette et 
Babilloud. rue de Sèze, n* 4a, à Lyon (Rb6ne). — Appareil à transplanter les 
arbres . également applicable au transport de divers matériauz. 

123.351. Brevet de quinze ans, 38 mars 1878; Morin, représenté par Lépinette et 
Habiiloud, rue de Sèze, n* 4a, à Lyon (Rhône). — Appareil rotatif a galets libres, 
pemvant servir de moteur ou de pompe pour les nniges domestiques et la petite 
mdustrie. 

123.352. Brevet de quinze ans, 36 mars 1878; Dieu-Obry (M** veuve), repré- 
sentée par Pauchet, à Amiens (Somme). — Machine à trois mouvements automa- 
tiques poor les métiers à filer la laine et le coton. 

123.353. Brevet de quinze ans, a8 mars 1878; Perrusaon, à Ecnisses (Saône^t- 
Loire). — Tuile panneton à tenaille. 

123.354. Brevet de quinze ans, 3o mars 1878; Grasset, à Glermont-en-Argonne 
( Meuse). — Faueheuse-moissonneuse mue à bras. 

113.355. Brevet de quinze ans, 1" avril 1878; Déricolay, représenté par Gadde*, à 
Chartres (Eure-et-Loir). — Démèleuse-engreneuae. 

123.356. Brevet de quinze ans, 3a mars 1878; Lefèvre, à Paris, rue de la Cha- 
pelle, n* 18. — Système de mains à charnières servant à changer la charge des 
voitures à volonté , soit en avant, soit en arrière. 

123.357. Brevet de quinze ans, 33 mars 1878; Sucquet, représenté par Gourdon, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 78. — Nouvel emploi du pétrole et des essences 
qui en proviennent. 

123»358. Brevet de quinze ans, 33 mars 1878, Hugon, à Paris, rue de Vaugirard, 
n* i65. — Tiroir de distribution s'appliquent aux pompes à gaz détonant ainsi qu*aox 
machines motrices par le gaz. 

123,359. Brevet de quinze ans, 33 mars 1878; Barlet, représenté par Girard, i 
.Paris, boulevard de Magenta, n* 84. —Système de broyeur horizontal à travail 
continu. 
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193,960. Brevet de qtiinve ans, 93 tn«rs 1^8; llog«r, ft Arâ. ra«M 
n' 3i. — Appareils de cbaufiage et de ventilafion par le frti. ayatème llogv Ir. 

1^3.361. brevet de qumte an^, 16 février 1878; 5eyf<;i1%, repréifiité pv k 
caud jeune, à Paris, boulevard de Strasbou'*ç, n* «3. — Système perfedi 
aappareils propres à rextraction du sucre par le lessivage à Talcoot dn oiélua 
chaux. 

123.36!>. Brevet de quinxe ans» 1 1 mars 1878; Gibaad, à Gampagne, oona 
deCraiiMc (Aveyron). — Roue avec boîte de graissage. 

IS3.353. Brevet de quinte ans « 2 mars 18719; Ulbridi et Méssmer, à fkiis, am 
des Amandiers, n* 9. -> Ré^lateur de pression à (ras. 

123,364. Brevet de quinxe ans, 7 mars 1H78; Gtiatelp à Parts, nie de TiMfa 
n* 18. — Robinet- valfe faisant le renonveltcttient da sa gaimiluffe pandaatMiaiitf' 
ture en pfein. 

123.355. Brevet deqtiinxe ans. 8 mars 1878; Giflford (les sieurs), représealéifa 
Dofreiié, à Puris, me de la Fid^Kté, n* 10. — ^ Perfectâonnements dans les midiaei 
à comprimer les semelles de «banssnres. 

Iî3,3f<). Brevet de quinie ans. 8 mors 1878; Bollmann et Liadenibal, npiàn- 
tés par Meslin-Boffard , à Faris, rue Vivtenne, n* a6« — Perfectionnemeiits dtaiifl 
macbines à pelotonner. 

123 967. Brevet de quinae ans, 9 mars 1878; Drantwett, repr^semë par BQnB^ 
ville, è Paris, rue de la Chaussée-d*Antin , n* 18. — Appareil desliué k assortir la 
espèces de monnaie^. 

133 368. Brevet de qninie ans, 39 mars 1878; Perrody, chesGaitta.rasde 
Savoie, à Lyon (Rlidne). — - Nouveau système de pavé destinée rampUcer la in- 
verses de chemins de fer. 

123.369. Brevet de qurnxe ans, 18 mars 1878; Depoox* à Paris, boaleurddf a 
Tonr-MMubourf^, n* 31. «- Genre de mmimar à mouvement dit preuoML 



123.370. Brevet.de quinte ans, 91 mars 1878; Berthoo, représente H^^**^ 
gaud jeune, è Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Perfeclioûnemenlsmi 
la CMusirnctioB des bateaux, pontons et oano's pliants ou fleiibles. 

123.371. Brevet da quinse ans. aS mars 1878; Giroud d*Argoad, coon djta^ 
boiivilte, n* 3S, à Lfan (Rbtee). — Appareils de boulangerie pennetunt de tnaiw- 
mer, d'un seul coup et sans mou tore, le grain de blé en pain (perrectionouiu&ltf 
brevet que le sienr Giroud d*Arge«d a pi is le 6 août 1868). 

123.372. Bnevet de quinxe ans. 96 mars 1878; Guiilot et Bartàs. le prewiff q« 
de V-ise , n' 4 ; le deuxième quai de Serin, n* 19 , à Lyon (Rbônei- — Objet de^ | 
fnm«*ne dit eoa desjbwrmù, 

1«3,373. Brevft de qakixe ans, as mars 1878; Watkins, représenté psrAmm- 
grand jeune, à Paris, boulevard de Sinsboun^. n* a3. — Bec cxtincCeur auw* 
tique pour réclairage au pétrole , aux essences et huile» minérales. , 

123,374. Brevt« de qiimse ans, as mars r878; Hodgkin et Neiihaus- repréiMw 
par Amenirattd jeune, à Paris, boulevard de 6trasboui^.n*s3.— Perfccuonneineoii 
aux compteurs A eau et à liquides en gi^n^^ral. .. 

123^75. Brevet de quinxe ans, sa mars 1878; Ross, représenté par Chârpenuer. 
à Paris, rue UOTitte, n' 1. — Voiture d'enfant et cbeval galopant combiné». 

lS3v376, Bri^vet da quioae ans. as mars 187S; Mei^^er et Escherich. '«^7*^ 
par Desnos, â Parts, boulevard de Magenta, n* 11. — Perfeclioûncmcotsauiwuni 
recnire le 61 de ier. ^^^ 

123.377. Brevet de quinie ans. 22 mars 1878; Lacomme et Lefebvre, ''P^^T 
par Desnos, è Paris, boulevard de Materna , n* 1 1. — Appareil et moyens pexiouo 
nés pour exposer des annonces de publicité pendant la nuit. n* •«• i 

123.378. Brevet de quinze ans, aa mars 1878; Perret, représenté P^^^r^ 
Paris, boulevard de MagenU« n* ii. -— Montre de campugne ou inoxiuie-iKJu»«« 
curvimptre. 1 

123.379. Brevet de quinie ans. 23 mars 1878; Baler, rcp""^""^^ Pf J?**!/!' 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Ecope et tamis combinés «* P,""''^"^Qii, 

123.380. Brevet de quinze ans, 22 mars 187^; Vienx-Gaathier et fils.rep^ ^^ 
pnr la dame veuve Theulot, à Paris, rue du Battoir, n* 9. — Appareil à ùuuua 
marcs de raisin et autres substances. „ ,-,. i 



3.381. Brev-t de quinze ans, 22 mars 1878; Polbcl. représenté P'f'Tj^'fc 
, boulevard B^-an marchais, if 95. — Genre de machine à sculplerl» «^' 
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Iâ3«383. Brevet de ifamse «ns, sj mars 1878; Iforiasaii, r^réaeiHjé per Damas, 
à Paris, betil«Tard Beaunsarcbais, «*{»5- — Mode dVtablisft«*fneiit deabrouet. 

133,383 Brevet de quinse ans, 2% inar» 1878; TUkicb-Mkuiion. repr^seaté par 
Dumas, à Pari4, boulevard Beaumarchais, n" g5. — Mode é'atidbige à ariiculaiioas 
Sf^h^riques pour H«mwa>a. 

123,38 '4. tU-evet de quinze ans, 22 mars 1878; Tilkia-MeuUou, r<*pr^.seuté par 
Dumas, à Paris, boulevard Beaumdrcbais, n* 95. — Frein à vapaur à prasaion coas- 
Unie, agisrtant par émission. 

133 385. Brevet de quinze ans, aa mara 1878; Tilkin-Mention, représenté par 
Damas, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* g5. — Perfecdonuemeuta ddue rétablia- 
aemenl des moteurs pour trsmwnys. 

123,385. Brevet (brevet anglais devant expirer le i4 février 1893) pris le 32 mars 
*8;8. par EUictt, représenté par Albert C'ihen, à Paris, boulevard 5aiui-Denis» n" 1. 
— Perfectionnements aux niachines k forer ou percer le roc. 

123w387. firevet de quinze ans, 26 ma s 1878; Motlura, représenté par Albert, 
rue des Tempfiers, n* a5, à Marseille (Bouchrs-du-Bliône). — Système de conibrina- 
leur à Tusage des tailleurs, dit conformcUeur Motlura, 

123.388. Brevet de quinze ans» 26 mars 1878; Pellegrin» rue du Tapi^Vert, 
n* x8. à Marseille ( Boucbes-du-Rbône). — Bou5Sole-guide. 

1 13.389. Brevet de quinze ans, 27 m'irs 1878 ; Raphaël, boulevard National, n* 75 , 
à Marseille ( Boucbes-du-Rh6oe). — Globe réflecteur éconnmique» destiné î toutes 
a ortes d' éclaira^. 

123.390. Brevet de quinze ans, 29 mars 1878; Rey, à Narboniie (Aude). — 
Genre de tnile p'ate diteromoiof, devaut être posée au mortier (inv'^nlion pour la- 
quelle \fi sieurs Rey frères ont pris un brevet de quinze ans , le 8 avril 1876). 

123 391. Brevet de quinze ans, 29 mirs 1878; Besserean, à Manizay ^Indre). -^ 
Système de transmission en acier pour manège. 

123.392. Bf»^vet de quinze ans, 3o mars i8-;8; Besson cl Peloulier, à Cre^t 
(Drôme). — MacTiine i filer la laine , le coton et le lin. 

123.393. Brevet de quinze ans, 1* avril 1878; Seule, à Vertus (Marne). — PortB_ 
échalas. 

123.394. Brevet de cinq ans, 2 avtîl 1878; Herwyn, représenJé par Milea* 
'élisant domicile chez Vanlenbroucque, à Arras (Pas-de-Calais). — Système de son- 
nerie i^leclriqiie principalement destinée aux maisons particulière». 

123.395. Brevet de quinze ans. 2 avril 1878; Soiilié, rue Naujac, n* 1^9, à Bor- 
'deaux (Gironle). — Système de plan-étind» l'Exposition universelle de Paris 1878. 

123.396. Brevet de quinze ans, 2 avril 1878; Deïportc, représenté par Dubreuîl, 
à Roubait (Nnrd). — Mode de montage pour la fabrication des fi «sus. 

123.397. Brevet de quinze ans , 2 avril 1878; Chardm, à RosiCTe•en^H lye (Meurthe- 
et-Moselle). — Machine à faire les trous pour platiter les perches à houblon. 

123.398. Brcvrt de quinze ans, 23 mars 1878; Girardtn, à Paris, rue du Temple, 
n* 93. — Système permettant de régler la flamme dans les lanternes, système dit 
lanterne règle-famme, 

123.399. firevet de qninze an», 23 mars 1878? GeneHam, à Paris, passage Bos- 
quet, n* 25. — Porte-allumettes à inflammation automatique. 

193.400. Brevet de q^jime ans, 23 mars 1878; Gaivltard, RatliM et compagnie 
(société), à Paris, rue da Faubomi^Saim-Denia, 11*1 52. — Système de calorifère 

' ventilateur & foyer atmovîMe. 

123,fiOl. Brevet de quinze ans, 23 mars iB-fi; Gaullier et I>pine (société) , nepré- 
sentée pir Falconet, à Paris, rue du Temple,. nT 79. -^ PiRbriealioa d'un porte- 
mousqueton anglais. 

123.402. Brevet de qamze ans, 23 mars 18^8; Bosaetfi, repi^aev^ë par Armen- 
gaud aillé, à Paris, rae Saint-Sébastieii . n* é5. — Amenèlement fahri )«4 arec des 
«oroea de boeufs , chèTrts , boncs, buffles, et avec lea peatu d* ces mémeaanimaux. 

123.403. Brevet de qninze ans, 23 mars 1878; Brandna, représdnié par MasNoi- 
BoAurd, à Paris, rue Vivienne, n' 96. — Machcae poar peindre lea maacliea à balais 
ou poiar servir h d'anires Qs^es semblables. 

123.604. Brevet (brevet anglais devant expirer le 1*' mars 1891), pris, le 23 mars 
187^. par Cummiwg, représenté p«p firaiMioa» à Paris, roe Lafiitie, n* 1. — Perrec- 
iioaBeine *ts dMM les appareil» servant à a^pwrer une à une les feuilles de papier ou 
autn s articles analogues superposés et à lt-a< cnndoire dana oa vers les marhiaei 
n^ômer* pioyer, le^iitr, 9aiàfKc,i€iiDa.kft oaveloppea, ete. 
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123,^05. Brevet (brevet anglais devant expirer te aS septembre iS^ i). pm ie 
^3 mars 1878, par T.ister» représenté par Sautter, à Paris, roe de l'Oratoire, n* 6.«- 
Perfectionnements dans les machines à peigner, apprêter ou séraocer la soie et 
autres matières fibreuses. 

1S3,(Î06. Brevet de quinze ans , 23 mars 1878; de Bompar (M**) , repr^entée par 
Armengaud îeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Appareil à sacket 
contre le mal de mer. 

123,(i07. Brevet de quinze ans, 33 mars 1878; Heurtier, représenté par ArmeO' 
gaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — filachine perfectionnée à 
capsuler les bouteilles. 

123.408. Brevet de quinze ans, 33 mars 1878; Wolf, représenté par Armengaud 
|eune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 33. — Pipe inextinguible. 

123.409. Brevet de quinze ans, sS mars 1878; Plataut, représente par Holfeld 
frères et Commin , à Paris, rue de Turbigo, n* 8g. — Étaj^ère démontable. 

123.410. Brevet (brevet anglais devant expirer le 8 juin 1889) pris le 33 mars 
1878, par Simmons et Wbitley, représent<^8 par Maugham, à Paris, rue Saint- 
Honore, n* 54. — Perfectionnements aux machines et pompes rotatives. 

123.411. Brevet de quinze ans, 33 mars 1878; Perret nls, représenté par Des- 
nos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de mise à rheoreparles 
remontoirs au pendant. 

123.412. Brevet de quinze ans, 33 mars 1878; Grether, représenté par Desnos, à 
Paris , boulevard de Magenta, n* 11. •— Perfectionnements dans les frottoirs employés 
dans les cardeuses à condenseur. 

123.413. Brevet de quinze ans, 33 mars 1878; Pezet, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* ii. — Perfectionnements dans les jougs pour atte- 
lage d*animBux, 

123.414. Brevet de quinze ans, 33 mars 1878; Desplas; représenté par Autier, à 
Paris, rue du Bac, n* 4o. — Appareil de chaufTau^e et de cuisson sans feu. 

123.415. Brevet de quinze ans, 33 mars 1878; Brunet, représenté par Aatier, i 
- Paris, rue du Bac, n' Ao. — Charrue à pointe mobile cannelée. 

123.416. Brevet de quinze ans, 33 mars 1878 ; Vuillermoz, représenté par HèbH , 
A Paris, boulevard de Sébasiopol. u" 83. — Incrustation du strass à facettes aiigentéei 
pour parures ou articles de bijouterie. 

123.417. Brevet de quinze ans, 33 mars 1878; Legrand, représenté par Dumas, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n* gS. — Mode de commande de raiguille des 
secondes pour montres, pendules, etc. 

123.418. Brevet de^inze ans, 33 mars 1878*, Lardet, représenté par Le Blanc et 
Pages, à Paris, me Sainte-Apolline, n* 3. — Blachine à fabriquar les dieniiles de 
plomes. 

123.419. Brevet de quinze ans, 1" avril 1878; Breloux, à Nevers (Nièvre). — Fabri- 
cation de cornières et de fers demi-ronds ondulés en hélice, destinés prinoipalemeot 
à la confection des machines à battre. 

123.420. Brevet deouinzeans, 3 avril 1878; Lef^vre-Groselier, aux Biceys (Aube). 
— Alambic portatif à oasQule. 

123.421. Brevet de quinze ans, 3 avril 1878; Trocmé, représenté par Gtiyot, k 
Laon (Aisne). — Procédé dMmpression des tissus destinés à la broderie. 

123.422. Brevet de quinze ans, 3 avril 1878; Aurus el Pellet, à la Vemarede 
(Gard). — Système de pompe aspirante et foulante dit corpt de pompe à matOfemaU 
€t à pistons circulaires cannelés et à jet continu» 

123.423. Brevet de quinze ans, 35 mars 1878; Svmon, à Paris, rue PortefoÎD, 
n* 13. — Application à Tindustrie des télégrapnes dnn procédé supprimant le nom 
et l'adresse dans Tenvoi d*ane dépêche télégraphique. 

133.424. Brevet de quinze ans, 36 mars 1878; Knab, à Paris, avenue Lacaée, 
n* 5o. — Moyen de produire les gaz purs. 

123.425. Brevet ue quinze ans, 35 mars 1878; Meyer, représenté par Armengand 
aîné, à Paris, rue Saint-Sébastien , n* 45. — Procédé perfectionné de fabricatkMi do 
sucre. 

123.426. Brevet de quinze ans, 35 mars 1878; Rose, représenté par Gontard, à 
Paris , rue d'Angouléme, n* 33. — Système de signal è air de Touverture des portes 
de maisons , appartements , meubles , etc. 

123.427. Brevet de quinze ans, 35 mars 1878; Hallo, éliiant domicile chei de 
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Rechteop À Paris, roe de Milan, n* 6. — Véhicule mis en monvement par le poids de 
rhomme. 

1231,428. Brevet de quinse ans, a5 mars 1878; Eodie, représenté par Méresse , à 
Parts, rue de Ghàteaudan, n* 5. — Produit ni^ropare destiné à la teinture. 

123,^29. Brevet de quinze aos, s5 mars 1878; Weisse, représenté par Cartier, à 
Paris, rue du Temple, n* 33. — Maehioe à préserver des accidents de voitnre, etc., 
en ramassant les oorps tombés sor leur passage. 

123,^30. Brevet de. quinze ans, 25 mars 1878; Lefèvre, à Paris , rue Ramponneau , 
n* 36. — Passe-boutons. 

129»431. Bravetde quinze ans, a5 mars 1878; La Cour, représenté par Gudmann, 
à Paris, boulevard du Temple, n* 13. — Appareil dit roae phonique, dont le monve- 
- ment s^effectae et se règle par des courants phono-électriques. 

123.&32. Brevet de quinze ans, 35 mars 1878; Cbatelain-Fresson, représenté par 
Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n" 33. — Trieur décnscuteur 
applicable aux graines fourragères. 

123.433. Brevet de quinze ans, 36 mars 1878; Mann, représenté par Armengaud 

i'enne, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Wagon destiné au transport, à 
*état frais, des viandes, poissons, fleurs, fruits, légumes, etc. 

123.434. Brevet de qnmze ans , 35 mars 1878; Servier, Monnier et Rouget (société), 
représentée par Armengaud jeune, à Paris , boulevard de Strasbourg, n* 33. — Dis- 
position perfectionnée des colonnes montantes, pipes, plongeurs, etc., employés 

' dans la fabrication du gaz. 

123,433. Brevet de quinze ans, 35 mars 1878; François, représenté par BarnittU, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. —Moteur à air instantanément comprimé et 
dilaté par Teiplosion des gaz. 

123.436. Brevet de quinze ans, 35 mars 1878; Gringmuth, représenté par Bar- 
raolt, À Paris, boolevard Saint-Martin, n* 17. — Trousse universelle. 

123.437. Brevet de quinze ans, 35 mars 1878; Hartmann , représenté par Barrault. 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n" 17. — Engrais dit nlmat, et sa préparation. 

123.438. Brevet de quinze ans, 35 mars 1878; Jarv, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n'.ii. — Procédé de décoration des glaCes et du 
verre. 

123.439. Brevet de quinze ans , 35 mars 1878; Larive , représenté par Dumas, -à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* gS. — Perfectionnements dans le mouvement des 
lames des métiers à tisser pour la fabrication des tissus mérinos. 

123.440. Brevet de quinze ans, 35 mars 1878; Larive, représenté par Dumas, à 
Paris, boidevard Beaumarchais, n*95. — Amélioration dans le mouvement des lames 
des métiers à tisser pour la fabrication des tissus croisés tiers dils cachemires, 

123.441. Brevet de quinze ans, 1" avril 1878 ; Gouault et Dutertre, le premier roe 
Jeanne-d'Arc , n** 35 , et le deuxième rue Poisson , n* 37 , à Rouen (Seine- Inférieure). 
— - Commutateur automatique avertisseur pour téléphone. 

123.442. Brevet de i5ans,5 avril 1878; Flaissier frères, quai de la Fontaine, à 
Nîmes (GardJ. — Divers changements et perfectionnements apportés à Tarticle 
velours impénal. 

123.443. Brevet de quinze ans, 5 avril 1878; Jacques, rue de France , n* 9 , à 
Rimes (Gard). — Procédé destiné à empêcher la pluie, la gelée blanche, les vapeurs 
QStérienres de pénétrer dans les appartements. 

123.444. Brevet de quinze ans, 5 avril 1878; Degand, à Lille (Nord).— Système 
de baignoire à bains de vapeur. 

123.445. Brevet de quinze ans, 5 avril 1878; Fauvarque, rue Saint-Etienne, à 
Lille fNord). •— Pétrin mécanique compresseur-étireur pour le travail ou pétrissage 
des pâtes. 

123.446. Brevet de quinze ans, 6 avril 1878; Quinquarlet-Dopont, me de la 
Paix , à Troyes ( Aobe). — Disposition mécanique supprimant les butages en décalo- 
tesses dans les métiers drcnlaires à bonneterie. 

133.447. Brevet de quiuze ans, 36 mars 1878; Boyer, à Paris, me de Vanves, n*9^ 
-^ Appareil applicable à Tessorage, au séchage, à Tépaillage des draps et autres 
étoffes et produits de fabriques , etc. 

123.448. Brevet de quinze ans, 36 mars i8^8;Charpy, me de rÉgtise, n** 36, à 
Montreuil-sous-Bob (Seine). -^ Moyen de rendre toutes les sortes de savons soLubles 
à Teau de mer, en y incorporant une certaine quantité de lichen de mer. 
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199,449. fc«vH cl« foàDiM'&aM, 316 mars 1676; Péfflto» à Fana» mnamm de CIchf, 

n* 98. — Tonmc-vi«. 

199.460. Brevet de qoiase <n», 96 avril 187S; Répicben, li Par», me l^faicaan, 
n*25. — Perteclioimeiiients aui andiiDea à fabriquer les doua- et ponKes diènidr 
Porii; 

123,451. Br^et de gainie an», a6 mars idyêçRieh., re^éseoÉé parSaattcc, èi Va- 
ria, rue de l'Oratoire Saint-Honoré, 11*6. — Perfeetwnneraepts daos la pr^pwatJMi 
et la CT ww ernatian dQ poÏMon ai autres sabataaces alhnentaiiea. 

123.4.'>2. Brevet de qidnte ans, 36 mars 1878; Schlosser, avemieAe Parts, nf 3^, 
à Saint- Dents (deiiiey. — Procédé de désagrégatioa des matières animales «o gé- 
néral. 

123.453. Brevet de ^ninzeatns, sOmars 1878; Griessmayer; r^çrèa&wké parMesiin- 
BofKird, à Paris, me Vivienne, n* af$. — Mode de fabrioailion de la bière dite kièrt 

123.454. Brevet de qninze ans, 26 mars 1877; Poîirirr, Mortier et Mndier (aa- 
dété)» représentée par Albert Cabpn, à Paria, boulevard SaintpDenia.. n* 1.. — Sys- 
tème perfectionné de métâer d*appréi pour mérina», caduennres et autres artidaa^e 
Reims. Roubaiz et Amiens. 

123.455. Brrtet de quinae ans, 26 mars 1.873; Frealin^uyscn-Breese. veprApentë 
Bar Armen^ud jenne, à Paris, boulevard de Stiasboucg, ol* a3. — Mouvemantd!bar- 
iQga perrecnoQoîé. 

123.456. Brevet de quinze ans, 36 mars 1878; Cbalamel et con»pagme (aociétéi)» 
rapréseatéa psr AnnaAgaud jeune, à Paris, boiOevard de Stra&boorg, n* a3. — Pro- 
cédé d inaprestiQ» » pan teintiise, anr toutes matines ûiaaaenteases» pour obtenir das 
mélan<;es chinés. 

123,457.. Brevet de quinae ana, s9mars 1878; Laiaunîe, représenté par Annen- 
gaud jenne, à Paris, boulevard de Straobourg.n* i5. — Bandas^a benuaimàpina- 
aion ri|;i te et réglable à voloaié. 

123.458. Brevet de quiaie ans. 26 mars 1878; veuve Renard et fils (société)» t%' 
préseMiée par Armeiigaud jeune, à Paris,- baulevard de Straabourg» n* ^ — Fa- 
bri rai ionr mécanique de lacet feolréé 

123.459. Brevet de quinze ans, ft6 mars 1S78; Laurent, à Paris, rue Bicbât, 
n" i5. — Ornementation apportée aux lames des châssis à rideanz pour chejzûnées, 
aoit quVIles se ri-lëveot à crémaillèfe, conire^poids ou autre système. 

123.460. Brevet de quinze ans, 21 marit 1878; Gennari et Kevol, le premier rue 
de Sully, n" 6 1 ; le deuxième quai de la Chariié , n" 52 , à Lyon (Rhône). — Nuuveaa 
poteau télégraphique. 

123.461. Brevet de quinze ans, i4 mars 1878; Coqnerel et Hublot, à Paris, me 
Vieilfe-«tu-T«'mp'e, n" 5o. — Nouvel encadrement en paflle. 

123.462. Brevet de quinze ans. 18 mars 1878; Motheron, représenté parBirdia, 
à Paris, rue de Mazagran, n* 5. — Mode de cohure du bots pour obtenir des manches 
cintré»! po ir pelles de terrassiers dites allemandes. 

123.463. Brevet de quinze ans, 25 mars 1878; Canier, représenté par Desnos* A 
Paris , boulevard de Maj^enta . n* 1 1. — Procédé de décoration dit peinture instantanée, 
applicable au bâtiment et à divers autres usages. 

123.464. Brevet de qofnzeans, 25 mars T878; Krings, représenté par Dobmb,! 
"PtinB^ boulevard Beaumarchais, n* ç|5. — Appareil transpostteur dit ^coloaont. 

123.465. Brevet de quinze ans, 1"' avril 1878; Dardeane-Bonrguignon et LeM- 
Gaminn, représentés par Foaeaulc. à ChaHevHle ( Ardenaes). — Système de ûdhica* 
lion des coupoles et supports de tablettes, à l'aide d'an fer spécial. 

1^,466. Brevet de quinze ans, 5 avril 1878; Mathon, à Privas (Ardècfae). — Ma- 
ciirne dite cambreuse ejpéditive, servant à fa ooofectKMi des ttg«»s de bottes. 

123.Ù67. Brevet de quinze ans . 26 mars i878;Puienat, àParis, rue du Bac, n^'sS. 
— Système de bondctoaai de Imits poiir seUerie. 

125,468. Brevet de «fninie ans, 2% mars 1878; LichtbUa, représenté par Abat 
Cahen, à Paria, boulevard Saint-Denis, n* i.-^ Systèoie de /amè-cigaEe on cigiMlle 
à double effet. 

123,46». Brevet de qainae ans. 26 mars 1878; Sehmidt et Flockaai (aoeiétd>, ««- 
présenté par Albert Cahen, à Paris, bonlevard Saint-Dnais, n* t. — Syatèan de 
naehe-paiHe rotatif, avec disposition pour changer la sens de la marebfi. 

123.470. Brevet do cpiinzo ans, 26 mars 1878; Grabiogcr, reptréai^té par Albart 
Gaheu , à P«ris ^ boulosard Saiait*DcHiia r u* •• — P'dA an sine et «n chaffhon. 
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IM,47t. Biwet de qmam» «ne, «i mars «878; <xniy«r, vepréMotépsr AmMngftiM 

joiiiie, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Coulant de parapluie à fermetuN 
«■^(Kfnti^ve. 

rfia,473. Brevet de quine ans, s6 mars 1876; Puni (M~ veuve) . mprésefiAée pêt 
Desnos, à Parix, boulevard de Magenta., ■** 11. — Afi^lications diverses des frhotagn» 
Ipbies i»iiero8copn|Qes pour en coostîiuer des produits no«veaox. 

'tS3,(i73. Bnevet de quioae ans , t6 msrs 1 878 ; Sctirender ( ac** venve) , Teprésenlée 
par Bktry frères, à Paris, rue des Filles-du-Calvaire, u* 6. — Frein pince-uez {loixr 
rhffryaT ibu^oeox ou eniportéa, 

1S3,474. Brevet de quinae ans, aê mmn 1878; Poli^ka et Padis, j p^i>é a enA<^.yar 
Brandon, è Paeis, me Laifitie^ n* t« — SuperstrucUure «n fer à longcines «i à 
«haÎMs. 

) 23.475. Brevet de quinze ana, a6 Biara 1878; Bôafer, reprtenté par BiwmIm, 
à Fsrie . aae i^ISUe, b* t. — TaUe à dessin* en fer. 

193,(i76. Brevet de ifeinie ans, a6 mars 1878; Hyatt, repr<^nlé par Brandon, à 
Bvia* rue Lftfflite, n* u — Pevf^ctienneiDeMts daas Tapplication de la pression 
paeumatiqire bydrauliqutt ou à vapeur. 

1S3,Ù77. Brevet de quime ans. lê mars 11878; Hatl, représenté {«r i^eandon, à 
Paris , rue Laffitie , n* 1. — Bec régnlateiar pour le gaa d'éclaMSf^e. 

133.^4*78. Brevet de quinze ans, 9ùman i878;Huld«n (les sieurs), représetités par 
Seau don, à Parii, rue Lafiitte, n* 1. — Déboum^e «atomati^e des taoabours el 
cylindres peigneurs des machines à carder. 

i33,U79 Brevet de quinze aae, »^inars 1878; Fontaine, représenta par iiébpé, A 
Paris, boulevard de Sébastopol, a" Si. — Applicatioaile dessins de lous genres ^ par 
la peinture, snr^nLs en peau. 

.IS3.(i8û. Brevet de quinze aas, a6 mars 1878; Barbier, r4>préaenté par Hébré, ii •Pa- 
ris, boulevard de Sébastopol, n' 82. — Système de ferrure h ressort sans pmssiofli, 
|>our mk^es et mesures brisées. 

123.(18 1. Brevet de quinze ans, a6 nurs 1878; Letoumeur^ représenté par Hébré., 
k Paris, boulevard de Sébastopol, n" 82. — Robinet à clef dit trompe-vaUt, 

133,ù82. Brevet de quinze ans, 26 mars 1878; Crozat, représenté par ]>umas, I 
Paris, Joocdevard Beaumarchaii, n* 9S. — Appareil pour la ÛnLcalioa da sucre en 
tablette.^. 

123,^83. Brevet de quinze ans, 26 mars 1878; Lonvel, représenté par Matliieu, k 
Paris, boulevard Voltaire, n*7i. — Application delà galvanoplastie aux aitides ea 
bois durci. 

Î23,b8^. Brevet de quinze ans, 36 mars 1878; Flottât . représenté par Casaf onga, 
à Paris, rue des Halles, n* i5. — Laminoir à fers profilés supprimant les anciennes 
cannelures. 

123,^185. Brev(H de quinze ans, 3 avril 1878; Peyrasson, place Diupbi ne, n*3, à 
Limoges (Uaute-Vienne). — Fabrication en porcelaine dure décorée au ^rand feu de 
four, de plaques, carreaux, etc., pour remplacer la faïence et autres produits céra- 
miqucH tendres, dans leurs applications à rarchi(ectnre,1'ébdiusterie, l"S carrelages. 

123.486. Brevet de quinze ans, 6 avril 1878; Cbimtft, rue dfs Glacis, n* 18, ft 
Saint -Qu>>ni in (Aisne). — Système de compteur applicable au jpu de btBanl. 

123.487. Brevet de quinze ans, 6 avril 1878; GodterdDnbé. à Chanmont (Haute- 
Varne), — Procédé de dépilage des peaux, dit procédé J. Oodm-d-Vabé. 

123.488. Brevet de quinze ans, 27 mars 1878; Simon, représenté par flbertCafceti, 
à Parts, boulevard Saint-Denis, n" 1. — Appareil destiné à fermer }es enveloppes de 
lettres. 

123,489 Brevet de qurnze am , 77 mers 1^8; Aosasse, à Pliris, rae de Tt^zel , 
flT i5. ^ BnfHiit dit k conservateur, ayant la propriété de^i^mdre im^riné^tMee le 
«mr, la tôle et le coton. 

123,af!K>. Brevet de qmnze asis, 27 mars 1878; Depoolly. rae Bellêfond, a* n, è 
Paris. — Genre de ehenitle. 

1^ 4î>l. Brevet de quinze ans, 27 mars 1878; Wernnser et Wallz, repr^eiHés par 
BlMideau, à Paris, avetiae des Amandiers, n* ro. -^ Chemise fiygiénique^ 

123,499. Brevet de quinze ans, 27 m**r» 1878; tl€TmaBn«tJT»t*fr, représ*n»é< ^ar 
Boaaeville, à Paris, rue de la Chaassée-d^Antin , n* rô. -^ Proeédé de régéaécalion 
de perrixvde de manganèse. 

129.4f3. Brevet ( brevet anglais devaaft eicpiirer le 97«e(itenibve 1891 ) pris, le 27 mars 
1878, par PHeiderer, représenté par Armeuga . l aîné, à Paris, rue Saiut-SébastiM, 
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A* d5. — PerfectioDiiemeats dans les appareils pour transmettre et renverser le mon- 
vement 

lâ3,&9l^. Brevet de quinze ans, 97 mars 1878; Virgo et Akeroyd, représentés par 
Dufrené, à Paris , me de la Fidélité, n* lo. — Perfectionnements dans les appareiii 
pour récdairage au gaz et dans les lampes à huile. 

123t&95. Brevet de quinze ans, 37 mars 1878; Whiiheley, représenté par Meslin- 
Boffiird, à Paris, rue Vivienne', n* 16. — Perfectionnements dans les machines à Cra- 
cher. 

123,496. Brevet de quinze ans, 37 mars 1878; Jensen, représenté par Gadraann, 
à Paris, boulevard du Temple, n* 13. — Perfectionnements aux boutons couverts. 

123,(^97. Brevet de quinze ans, 37 mars 1878; Heegaard, représenté par Gudmam, 
à Paris, boulevard du Temple, n* 13. — Mécanisme dit étoile, pour transformer mic 
rotation en un mouvement avançant et rétrogradant. 

123.498. Brevet de quinze ans, 27 mars 1878; Irgens, représenté parOadmasn, 
à Paris , boulevard du Temple, n* 13. — Instrument de pêche. 

133.499. Brevet de quinze ans, 37 mars 1878; Ser¥ier, Monnier et Rouget (sodél^* 
représentée par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 35. -— Dm- 

Sosition pour régler la qnaotité d'air nécessaire pour la rérivification de U matière 
'épuration à Texyde de fer dans les épurateurs mêmes. 

123.500. Brevet de (juinze ans, 37 mars 1878; Thibaudeau, représenté par Ar 
mengaud jeune, à Paris, boulevard ae Strasbourg, n* 33. — Système d*attache pour 
cravates et autres articles. 

123.501. Brevet de quinze ans, 97 mars 1878; Prouvay, représenté par Le Blanc 
et Pages , h Paris, rue Satnte-ApoUine , n* 3. — Système de monture des scies. 

123.502. Brevet de quinze ans, 37 mars 1878; Eames, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Procédé perfectionné pour finir la surface du 
fer en feuilles. 

123.503. Brevet de quinze ans, 37 mars 1878; Langlois, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* u. — Brillant noir poar cuirs et peaux, rempla- 
^nt le cirage et le vernis. 

123.504. Brevet de quinze ans, 37 mars 1878; Becr, représenté par Desnos, à Pa- 
ris, boulevard de Magenta, n* 11. — Machine avec forme pour fabriquer le drap de 
Ctiir, soie , damas et autres étofifes plastiques artificielles , en pièces , jusqu*à soixante 
mètres de longueur, et en modèles compassés , imitant parfaitement le cuir, la soie 
le damas, etc. 

123.505. Brevet de quinze ans, 37 mars 1878; Mac CuUy, représenté par Desnoa,! 
Paris, boulevard de Magenta, n* 1 1. — Appareil enregistreur et totalisateor des prix 
dans toute espèce de véhicule. 

123.506. Brevet de quinze ans, 37 mars 1878; Da Costa, représenté par Autier, i 
Paris, rue du Bac, n* 4o. — Perfectionnements aux compteurs à gaz. 

123.507. Brevet de quinze ans, 39 mars 1878; Macabies et maison Thiollier et 
Gueraud, quai Fulchiron, n" 34 , à Lyon (Rhône). ^— Machine à vapeur genre corn- 
pound, avec quatre pistous à fourreau, fonctionnant à simple effet. 

123.508. Brevet de quinze ans, 1*' avril 1878; Gillet-Paris, représenté parBachela, 
rUe de THÔtel- de- Ville, n" A9, à Lyon (Rhône). — Graisseur à vapeur fonctionnant à 
Taide d*une seule poignée, à débit variable à volonté, et agissant au besoin automa- 
tiquement, soit à la compression, soit par le vide. 

123.509. Brevet de quinze ans, 1" avril 1878; Garigou fils, chez Coixet,à Gob- 
drieu (Rhône). — Appareil destiné à produire Tarrêt instantané des trains en marcha 

123.510. Brevet de quinze ans, 5 avril 1878; Hayrabed-Krikorian . représenté par 
4er Zacharian, rue Terme, n** 4 , à Lyon (Rhône). — Appareil dit mesarev du gmÔL 

123.511. Brevet de quinze ans, 5 avril 1878; Pistre, Cavaffna et Jotemps fvieomta 
de), rue de la Charité, n" 73 , à L)ron (Rhône). — Procédé propre à empêcher la 
tartrage et rincmstation des chaudières à vapeur tubulaires ou autres. 

123.512. Brevet de quinze ans, 6 avril 1878; Genaille, me de THôtel-de- Ville, 
n" 53, à Lyon (Rhône). — Tableau d'addition et tablettes de multiplication permet- 
tant à toute personne de faire les opérations de l'arithmétique sans compter. 

1 23.5 1 3. Brevet de quinze ans , 8 avril 1 8y8 ; Bosson , représenté par Bretton , coun 
Vitton, n* 30, à Lyon (Rhône). — Application du fil de coton reconvert de soie , em- 
ployé comme traîne dans la iabricataon des étofifes de âoie en cuit ou souple , nni oa 
la^nné. 



Digitized by 



Google 



B. n* 455. . — 1005 — 

139,5 Ift. Brevet de quinze ans, 6 avril 1878 ; Gdierat, à Clemont (Oise ). — Table 
portative de Técolier et du touriste. 

133.515. Brevet de dix ans, 6 avril 1878; Richard, à Moulins (ladre). — Grue 
mobile dite grue Richard. 

123.516. Brevet de quinze ans, 8 avril 1878; Sire, rue de la Gare, n* 7, à Dôle 
( Jora). — Faucheuse-moissonneuse à attelage par derrière et iame en avant. 

123.517. Brevet deqninie ans, 9 avril 1878; Boite! , représenté par Boilel (M"*}, 
me du Paubourg-de-Reims , n* 38, à Soissons (Aisne). — Divers perfectionnements 
apportées aux charrues dites Brabant. 

123.518. Brevet de qninze ans, 28 mars 1878; Perreau, à Paris, rue Auber, n* 16. 

— Produit dit poudre Perreau , destiné à empêcher les incrustations rocheuses dans 
les chaudières des machines à vapeur. 

123.519. Brevet de quinze ans, 38 mars 1878; Roger-Durand, à Paris, rue de 
Gharenton , n* 12. — Genre de lames ou bandelettes métalliques pour métier à tisser. 

123.520. Brevet de qninze ans, 28 mars 1878; Othon, représenté par Meslfn- 
Boffard, à Paris , rue Vivienne , n* 26. — Coupe-ceufs ou machine à conper des œufs. 

123.521. Brevet de quinze ans, 28 mars 1878; Fischer, représenté par Dumas, à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Robinet perfectionné avec des écouloirt 
toomants. 

123.522. Brevet de quinze ans, 28 mars 1878; Dathis, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n"* 11. — Système de véhicules à traction et direction 
combinées. 

123.523. Brevet de quinze ans, 28 mars 1878; de Pezerat et Guilleminot, repré- 
sentés par Desnos, à Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de moteur dit 
U compagnon. 

123,52(1. Brevet de oninie ans, 28 mars 1878; Vignes-Duval , représenté par Des- 
nos , à Paris , boulevard de Magenta , n* 1 1 . — Appareil de gymnastique et ses appli- 
cations aux jeux publics pour simuler des flottes, des cavalcades, etc. 

123.525. Brevet, de quinze ans, 28 mars 1878; Derion, représenté par Blétry 
Arères, à Paris, rue des FilIes-dn-Calvaire, n* 6. — Boite ou treuil fermé pour la 
manœuvre des stores et autres applications. 

123.526. Brevet de quinze ans, 28 mars 1878; Manil, représenté par Blétry frères , 
à Paris, me des Filles-du-Calvaire,n* 6. — Crémone à levier double mouvement, 
système simplifié. 

123.527. Brevet de quinze ans, 29 mars 1878 ; Leva-Sifroid , représenté par Digeon, 
à Paris, me de Marseille , n* i3. — Disposition de séchoir à vapeur surchauffée. 

123.528. Brevet de quinze ans. 29 mars 1878; Martel et Rousselet, représentés 
par Armengand aîné, à Paris, rue" SaintrSébastien , n' 45. — Système de robinet à 
clef Toile. 

123.529. Brevet de quinze ans, 29 mars 1878; Beck, représenté par Blétry frères, 
à Paris , me des Fiiles-du-Calvaire , n* 6. — Procédé de traitement des tissus ou ma- 
tières renfermant, à Tétatde mélange, des produits d*origine végétale et animale. 

123.530. Brevet de quinze ans, 29 mars 1878; Dary, représenté par Barrault, à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. — Paragelée protecteur. 

123.531. Brevet (brevet anriais devant expirer le 18 février 1892) pris, le 29 mars 
1B78, par Skinner, représente par Barrault, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 17. 

— Dispositions nouvelles ou perfectionne^ es pour pompes ou aspirateurs. 

123.532. Brevet (brevet anglais devant expirer le 19 mars 1892) pris, le 29 mars 
1678, par Cadett, représenté par Barrault, à Paris, boulevard Saint -Martin, n* 17. 

— Dispositions pneumatiques perfectionnées facilitant le recouvrement ou la mise à 
découvert des objectifs photographiques. 

123.533. Brevet de quinze ans, 29 mars iSnS; Dietz, représenté par Armengand 
jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n^ 2^. — Pompe rotative. 

123,53(1. Brevet de quinze ans, 29 mars 1878; Levasseur aine et compagnie (so- 
ciété), représentée par Armengand jeune , à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. 

— Système de lampe dite orientale. 

123.535. Brevet de quinze ans, 29 mars 1878; Turbot et Mayer (société) . représen- 
tée par Armengaud jeune, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Genre de dé- 
coration mixte des articles de tabletterie. 

123.536. Brevet de quinze ans, 29 mars 1878; Valette, représenté par Armen- 
ud ienne, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Système perfectionné de 

usil de chasse. 
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193.537. BrQYet de quinze ans, 39 min 1878^ Wakczynski, représenté par Do- 
mas, à Parin, boulevard Beaumarcha» , n" 96. — Wi^oq culbuteur^automoteur. 

]9L3,538. Brevet de quinze ana, 29 mara 1878; Smith, représemé par Dumaa, I 
Paris, boulevard Br-aumarcbais, li"* 95. — Procédé et appareil pour r«pplicaiion oa 
la production de couletirs, marques ou detsios, sur auà ri&iéiieur des matièreaoa 
objets de subsiancea miuérales, animales ou. végétales. 

123,&39. Brevet de quinieans, 29 mars 1878; Koch, représenlé par Dumas, à Pa- 
ris, boiilevaid Beaumarchais, n* 95. — S>atème de jooctionpeurcuurrotes^ 

123,5ù0. Brevet de quinze ans, 29 mars 1878; 'WiUot-Scrépel, représenté par Des- 
nos, à Paris, boulevard de Ma|;enba, n** 11. — Système de tendeur mécanique dit 
tendeur fFUiot-Scrépelj applicable à loutes machinea faisanl aaafihlage de AU avec 
ou sans torsion. 

123,5(1 L. Brevet de quinze ans, sgonara 1878; CUrk, représenté par DesBoa, i Pa- 
ris, boulevard de Magenta, n* 11. — PerfectionnemenU dans les volets mélailiqocs 
tournants, à côtes, pour fermetures et autres. 

123,5^2. Brevet de quinze ans, 29 mars 1878; Thompson, représenté par Desnos, 
à Paris, boulevard de Magenta, «* ii. — PcrI'eclionnements dans les aiiachea pour 
portes, feii êtres ou autrea articles. 

123,5^3. Brevet de quinze ans, 6 avril 1878; Verlinde, représenté par Sée, à Lilk 
(Nord). — Perfectionnements aux avoies à teu. 

123,54b. Brevet de quinze ans, 8 avûl 1878; Rivollet, rue de Lille, coor Fan* 
varque, n* 6, à Roubaix (Nord). — Perfectiouuements aux lanternes et lampes brû- 
lant du pétrole, et de&tinées A réclaicage des rues et lieux publics dans les villes et 
communes non éclairées au gaz. 

123,545. Brevet de quinze ans, 3o mars 1878; Bocaché, à Paris, rue Saint-Ai^ 
toine, n" 236. — Cylindre compteur à piston guidé sans tige. 

123,5(i6. Brevet de quinze ans« 3o mai? 1878; Coviilion, à Paris, rue de Blinh 
mesnil, n"* 28. — Genre de rideau aitibtique pour cheminées. 

123.5^7. Brevet de quicixe aoa, 5o mars 1878; France, représenté pir Bardtn,à 
Paris, rue de Mazagran, n" 5. — Tableau-album pour photographies, gravures, etcu 

123.548. Brevet de quinze ans,3o mors 1878; P^pin . noulevard du Munt-Pamâsse* 
n* 5i. — Traver^es métalliques deatiirées à la construction des cbemius de fer. 

123.549. Brevet de quinze ans» 3o mars 1878; L^ru, repréaenité par Mathieu, à 
Paris , boulevard Voltaire , n' 7 1 , — Système d indicatiou des adresses. 

123.550. Brevet de quinze ans, 3o mara 1878; Famin , représeuté par Albert Cahen, 
à Paris, boulevard Saint-Denis, n* 1. — Système de grillade universelle articulée, 
applicable aux fourneaux de tous genres. 

123.551. Brevetde quinze ans, 3o mars 1878; Candie, représenté par Desnos, ï 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Système de grues. 

123.552. Brevet de quinze ans, 3o mars ^878; Lejeune, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, n* 11. — Laveur continu pour appareils À eaux ga- 
zeuses. 

123.553. Brevet de quinze «ns, 3o mars 1878; Geistodt, représenté par Desnos, à 
Paris, boulevard de Magenta, u" ii. — Emploi des résidus des amidouneries. des 
féculeries et des dûtilleries de grsins, à la fAbrication de tourteaux et de biaenils 
pour la nourriture du bétail et des chevaux. 

123.554. Brevet de quinze ans, 4 avril 1878; Delacroix, à Déville -lez -Rouen 
( Seine-Inférieure). — Distributeur-régulateur ae vapeur, appareil déterminant et ré- 
gularisant automatiquement la pression des gaz et des Uquidea. 

123.555. Brevet de quinze ans, 5 avril 1878; Delacroix, à Dévilie-lez Renea 
(Seinr*. Inférieure). — Expufseur automatique ou appareil expulsant Teau condensée 
dans les conduites et appareils à vapeur. 

123.556. Brevetde quinze ans, 6 avril 1878; Chandet et Delamare-DebonlteviOe, 
me Saint-Ju'ien, n* 11 g, à Rouen (Seioe-bilérieni-el. — Système de tianaftjnMtioD 
dts mali^res cellulosiques en bydrocellulose et en glucose. 

123,567. Brevet de quinze ans, 9 avril 1878? Windsor, représenté par Newnhsin. 
à Ro4ibaix (Nord). — Perfectionocmeats de la forme du guide des bamttss des mé- 
tiers étireurs à guides curvilignes. 

123 558. Brevet de quinze ans, 9 avril 1878; Henao-Trefielle, rrpréaenté par 
Kewobam rue d'Inkermann, n* £9, à Roubaix (ttord). — Peiiecûanataifnt an 
iguide^fireja pour mèches de filateres. 
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CERTIFICATS D'ADDITION. 

lAuhe^ 2 jaMfier 1878, brevet 115,679. (Gaxdit tiers, et«ppareil pour le prodnin.) 

Herbaut, 8 janvier 1878» brevet 112,71^. (Appareil eiiliiicteard*iiicrii4i«a.) 

'iloria., 4 janvier 1878 , brevet iao,i4ti. (Moteur à vapeur ou féuéraleur pour «lages 
•doineatiquejk ou p<ftiles industries.) 

AJiB^re, 10 janvier 1678, brevet & 90,748* ( Parapluies et aanbreUea 4e femiaatd*«ae 
seule maia, etc.) 

Muirhead, 5 janvier 1878, brevet 109,823. (Perfectiounemeats dans les téléfmphet 
ëleciri(|ues^ 

Bonzel, 1 1 janvier 1878, brewet iiS^iS. ( PerfiBCtioanements à la presse pour Tez- 
tnction du jus de la betterave.) 

Ravel, à janvier 1878, brevet 1 14,976. (Machine xolalive à gax et à air [mëla^gie 
<létonant ] ou a vapeur. ) 

iFyfe, 4 janvier 1878, brevet 1^0,671. (Système de relève-jupe.) 

Bayem aîné, 4 janvier 1878, brevet 116,1^7. (Col militaire avec piace-4i^aiias 
pour le maintien iuvariable du faux-col oonstituaut le liséré blanc) 

Legivnd, 4 janvier 1878, brevet 108,730. (Moyetis de fixer les rails d*un profil 
quelconque sur des traverses en fer, en acier ou eu bois.) 

.£oMâ<. 4 janvier 1878 , brevet 1 2 1 ,Ha 1 . ( Robinet-graifsear. } 

Jklixûère« 1 4 janvier 1878, brevet 120,748. (Parapluies et ombrdles se fermant d^one 
seule main, etc.) 

Cœwiig (Les sîeurs], 5 janvier 1-878. brevet ii8,25i. (Procédé pour produire des 
^calis conoâirs et des préparations d'alumioe.) 

^yer-el Muyard, 5 janvier 1878, brevet 116,349. (Appareil destiné à ligatufer 
instaiitanémeni et rapidement les morceaux d'un brancard brisé;) 

J^'s, 11 janvier i>878, brevet 116,982. (Emploi et application d*appareils •ymi 
pour but de remplacer le travail manuel de l'alimentation par un travail méc4ui(|ua, 
dans les ûUtures.) 

Picard, 7 janvier 1878, brevet 1 30,833. (Moo choir-réclame destiné à U publicité.) 

Bayem aîné, 7 janvier 1878, brevet 121,714* (Fabrication ea celluloïd d*arucles de 
lingerie.) 

Jllaucke, 7 janvier 1878, brevet i20,4i4* (Procédé et i^pareil de vulcanisation du 
caoutcbuuc.) 

Jttassan, 7 janvier 1878, brevet 105,761. (Appareil d'éclairage pour vébicules, ba- 
teaux , etc.) 

Matbias, 7 janvier 1878* brevet 121,721. (Système de voie ferrée pour tram- 
ways, etc.) 

Destas, 7 janvier 1878, brevet 118,602. (Fermeture des bouteilles, flacons, etc.) 

Li)gleixe, 16 janvier 1878, brevet 1 1 6,564. (Système pour éviter le moucbage et le 
coulage des chandelles de suif.) 

Gourreau, 16 janvier 1878, brevet 119,769. (Moteur à valeur 00 à gaa, à action 
directe.) 

£ertbier, 8 janvier 1878, brevet 107,860. (Presse typograjphique pour Timpreasion 
des cartes de visite à la mioute.) 

Lambert, 8 j<ttivier 1877, brevet 11 4»6oi. (Application de l'air cenprimé à la imbri- 
cation du àuei'e.) 

Aobert, 9 janvier ii878, brevet i.ti.o45. (D^ente pour macbines à v«fieur.| 

Daverio, 9 janvier 1878, brevet 1 19,360. (Moulin à cylindres.) 

Aubin, 9 JAMvier i8;8, brevet io8^6;8. ( bluiagi'. direct des produits de la monture , 
applicable à tous les genres de meules pleines ou blutaates.) 

Aod«<i9t, 19 janvier 1878, brevet ii6,5U. (Treuil pour les tentes de magasins.) 

Sthurler, ib janvier ieJ78. brevet 113,627. (Moteur à liquide.) 

Freulon (M**J, xojaavier 1878, brevet 119,379. (A^pored d'éclairage pour U ma- 
rine. ) 

D^pocii» 10 janvier 1878 , brevet i^3,i 1 1. .(Disposition derobinetà brides, an foote 
de fer et à soupape en bronxe, sans garniture.) 

ilariaoi , i« janvier 1878 , brevet 1 19,398. ( MaohineHMUil. ) 

Huyard, 1 1 janvier 1878, brevet 1 10,081. (Fuur économi(|iie pour la oarlttûiaUoA 
et la distillation de la bemUot du beds, des os, etc.) 
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Hellhoff et Halbmayr, 1 1 janvier 1878 , breret 1 19,463. (Artillerie à jeter des dard* 
à mine.) 

Guilhem, 21 janvier 1878, brevet 116.634. (Presse botteienseaniverselle.) 

Bourdon, 13 janvier 1878. brevet 121,855. (Perfectionnements an traitement de 
diverses matières ponr l'emploi du filtre-presse. ) 

Société centrale de construction de machines, 13 janvier 1878, brevet 131, «65. 
(Locomotive de tramway à vapeur.) 

Lœwig, 13 janvier 1878, brevet 118,480. (Procédé de darification da jus de 
canne.) 

Toufflin, 13 janvier 1878, brevet 131,659. (Système de monlîn batteur.) 

Comte, 12 janvier 1878, brevet 131,788. (Système de chaussure perfectionnée.) 

Morey et compagnie, 13 janvier 1878, brevet 94>363. (Biblorhapte.) 

Dervaux-lbled , 23 janvier 1878, brevet i20,4qi. (Système d'évaporation des jus et 
eaux d^osmose, avec utilisation des vapeurs perdues.) 

Bon-Roagier, 21 janvier 1878, brevet 121,597. (Cabaret de trois tonneaux.) 

Laporte et Hiard, 33 janvier 1878, brevet 11 4,735. (Système de rotation par la 
pression perpendiculaire de deux leviers.) 

Dubos, i5 janvier 1878, brevet 120,178. (Pondérateurs photo-électriques.) 

Siry, Lixars et compagnie, i5 janvier 1878, brevet 131,846 (Volant mesureur- 
compensateur pour compteurs A gaz.) 

Edison, i5 janvier 1878, brevet 121,687. (Perfectionnements dans les instruments 
pour contrôler, par le son, la transmtssioa des courants électriques et la reproduc- 
tion des sons correspondants au lointain.) 

Lesageet compagnie (Société), i4 janvier 1878, brevet ii8,a3s. (Désinfection dn 
gaz des tonnes de vidange pendant leur remplissage.) 

Pelletier aine et Amavet frères (Société) et compagnie, i4 janvier 1878, bre- 
vet 122,046. (Système de téléphone à commutateur aahérent.) 

Magniez, 10 janvier 1878, brevet 113,193. (Perfectionnements aux agrafe.^ pour 
chaussures.) 

Héral, i4 janvier 1878, brevet 121,426. (Désargileuse.) 

Perler, 1 4 janvier 1878, brevet ii6»533. (Procédés de reproductions artistioues.) 

Dubreuil et Waag, 24 janvier 1878 , brevet 1 19,555. (Système d'assemblage de char- 
pente. ) 

Drummond, 16 janvier 1878, brevet 119,683. (Perfectionnements dans la manière 
d'obtenir des surfaces imprimées et dans le mécanisme qui s*y rapporte.) 

Société anonyme des forges de Ch&tillon et Gommentry, 16 janvier 1878, bre- 
vet 119,915. (Fabrication des plaques de blindage.) 

Noël, 16 janvier 1878, brevet 117,452. (Essieux ponr véhicules.) 

AUard-Bousseau père et fils et compagnie, 26 janvier 1878, brevet io8,644. (Per- 
fectionnements au peignage mécanique des matières filamenteuses.) 

Chevallier, 17 janvier 1878, brevet 116,749. (Système de bâtons pour suspen- 
sions. ) 

Piallat, 17 janvier 1878, brevet 116,537. (Système d'appareil automatique pour le 
déblayage économique et continu des rails de tramway. ) 

Overend et Firth, 17 janvier 1878, brevet 121,880. (Perfectionnements aux ma- 
chines peigneuses.) 

Powal, 17 janvier 1878, brevet ii6,636. (Système de balançoire.) 

Fauchois, 32 janvier 1878, brevet 121,822. (Ferrures de châssis-tabatières. 1 

Jobard, 23 janvier 1878, brevet 109.387. (Moyen de destruction dea parasites nui- 
sibles à Vagriculture.) 

Marsan, 34 janvier 1878, brevet 11 6,633. (Pompe aspirante et foulante mise eo 
mouvement par le poids seul de Touvrier. ) 

Pétillât, 18 janvier 1878, brevet 11 6,534. (Perfectionnements aux heraes articulées 
en fer.) 

Boas et compagnie, 18 janvier 1878, brevet 107,088. (Perfectionnements dans la 
fabrication des lanternes. ) 

Dehors, 18 janvier 1878, brevet 118,800. (Perfectionnements dans la fabrication 
des objets en poterie d'étain. ) 

Reid, 18 janvier 1878, brevet ii4,38o. (Perfectionnements dana les fers à repasser 
et le méâinisme employé. ) 

Voss, 19 janvier 1878, brevet ii4,6i6. (Fuseaux ponr métiers à lacets.) 
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Savalle, 19 janvier 1878, brevet i30,s45. (Mode de titrage da degrë de pureté des 
alcools.) 

Nicolas. 19 janvier 1878, brevet 130,089. (Fer à repasser.) 

Cfaalon, 19 janvier 1878; brevet u 1,037. (Fabrication d'engrais et applications.) 

Albcrs, 19 janvier 1878, brevet i20.25o. ( Calandre à table mobile.) 

Jannok, 19 janvier 1878, brevet io6,84o. ( Perfectionnements aux broyenrs à menles 
verticales, à ramas^tur et tamisear continus.) 

Moreau(M*'), 19 janvier 1878. brevet 96,803. (Carbonisation et torréfaction des 
b.is et tourbes.) 

Co2iin et Lenicque, 19 janvier 1878, brevet 131,919. (Procédé de réduction des 
produits sulfo-conjugués dcfrivés de i aniline et autres prodaita tinctoriaux similaires.) 

Guéiin (M**), cessionnaire du sieur Goérin, 19 janvier 1878, brevet 113,19t. (Go- 
det à double côuc applicable aux encriers et autres vases.)' 

Sèches, 19 janvier 1878, brevet 11 9,75^. (Perfectionnements dans les équipements 
militaires.) 

Droulers-Vemier, 39 janvier 1878, brevet iif|,8i4. (Frein automatique des bobines 
de métiers continus.) 

Despaquis, 39 janvier 1878, brevet i3o,6o5. (Moyen du supprimer le clichage 
d*une planche typographique.) 

Gr<*ireuil, 31 janvier 1878, brevet 1 16,897. (Godet k ressort pbnr parapluies et en- 
tous- cas.) 

Corde, 31 janvier 1878, brevet 116,617. (Mécanisme pour fauteuil-lit, canapé et 
chaise longue.) 

Brussant, 31 janvier 1878, brevet 107,556. (Appareil à transvaser les liquides.) 

Schneider et compagnie, 31 janvier 1878, brevet 115,807. (Système d'bodomètre.) 

Berihelot ûls, 3o janvier 1878, brevet 89,055. (Construction des bobinoirs.) 

Walcker, 32 janvier 1878, brevet 131,965. (Système avertisseur pour communica- 
tions téléphoniques, domestiques, etc.) 

Beroard, 33 janvier 1878, brevet 130,794. (Appareil portatif pour le lavage des de- 
vantures de magasins, des voitures, wagons, enseignes, grilles, etc.) 

Ungerer et Griessmayer, 33 janvier 1878, brevet 117,433. (Machine à tailler le 
Ytrre creux.) 

Cordier, 33 janvier 1878, brevet 111,393. (Perfectionnements aux forges fixes et 
portatives.) 

Jac<)uemet, 35 janvier 1878, brevet 116,816. (Application au tannage des peaux, 
des diverses parties do noyer et notamment du broti de noix.) 

Re>nAud, 38 janvier 187.8, brevet 119,346. (Appareil à fabriquer le sucre en ta- 
blettes.) 

Madngnac, 39 janvier 1878, brevet 116,861. (Pompe automatique à Tusage des 
débitants de boissons.) 

Damila ville et Quetier, sd janvier 1878, brevet 111,095. (Fabrication mécanique 
de la bourrette de coton du Maroc] 

Koél. 33 janvier 1878, brevet 11 7,45a. (Essieux pour tous véhicules.) 

Choilet, 39 janvier 1878, brevet 96,363. (Soulier-guêtre.) 

Trotry-Latouche frères (Société), a4 janvier 1878, brevet 117,317. (Application des 
feutres en laines agglomérées à poil debout aux brosses à frotter, nettoyer, polir.) 

Bacot, 34 janvier 1878, brevet ii6,645. (Appareil À calculer.) 

Tonrtel, Bouchon et compagnie (Société), 34 janvier 1878, brevet 120.995. (Ma- 
chines à fabriquer les pointes de Paris.) 

Ilempcl, 34 janvier 1878, brevet 119,940. (Mouture pour gencives et palais artifi- 
ciels.) 

Fi émaux, 34 janvier 1878, brevet 115,357. (Appareil à force centrifuge pour la 
purgation des sucres.) 

Lalloaelte, a4 janvier 1878, brevet io4,oi5. (Presse hydraulique pour Textraction 
da jus de betterave.) 

Letallc, a4 janvier 1878, brevet 131, 3oi. (Appareil brise-mariage applicable aux 
c-irdes fifeuses dans la lame cardée. ) 

Laur, ^5 janvier 1878, brevet 131,567. ( Procédé d'extraction directe de Talumine 
pure , etc. ) 

Leloiip, 25 janvier 1878, brevet 1 17,363. (Ombrelle-éventail.) 

Roy. 35 janvier 1878, brevet 1 19,803. (Disposition de locomotives et de châssis de 
voitures pour tram>vay8.) 

Xir Série. 56 



Digitized by 



Google 



— 1010 — 

R%M. 95 jaDvier 1878, brevet ijia,a57. (PerfecUoiuienKnU dans les Faqnetleriei 
de monirt's.) 

Laoïnme et Marville. aS janvier 1878. brevet 109,457. (Blancs etMë{>e9 annonces.) 

UiTvy, 95 janvier 1878, brevet 119,191. (Perieclioanemeuts aux fusils de chasse et 
fiisiU de (guerre.) 

Bouuîjfd, 9 février 1878, brevet 190,798. (Four convertisseur de la fonte en fer 
ou eu acier.) 

Auihuni, 36 janvier 1878. brevet 1 16.678. (Serrure à levier mobile se d^oiontaat 
sanstoucber à la g»raiture et évitant Tonvcrture accidentelle des portières.) 

Fagtier, 96 janvier 1878, brevet 191,610. (Système de support A coulisse pour 
l'avancement des rid4*aux, portières, tentures, etc.) 

Dépenser, 96 janvier 1878, brevet 191, 389. (Sonnerie à roulement) 

Tremeschini et compagnie (Société), 96 janvier 1878, brevet 99,799. (Thermo- 
mètres compensateurs, etc.) 

Helouis et compagnie, 26 janvier 1878, brevet 119,568. (Application des anneau 
aolorés aux iamei métalliifues pour la confection des passementeries.) 

Bote, 28 janvier 1878, brevet 191,095. (Pfocéiéd*impres&ion de toile cirée.) 

Crébeàsac, 98 janvier 1878, brevet ii6»6i9. (Machine à vapeur rotative servant de 
moteur. ) 

Fraude! ,-98 janvier 1878, brevet i90,663. (Passoire sans soudure, àëcrouscti 
toile métaHi|<i« renouvelable.) 

Dejey etPeU'ije^n, 28 janvier 1878* brevet 191,599. (BMissoîre automatique.) 

Ségain, 28 janvier 1878, brevet 191,018. (Moyen d'augmenter la résistance dei 
pièces métalliques par un mode de trempe spéciale.) 

Benau4, 99 janvier 1878, brevet 113,390. (Système d'arrêts de portes» feBétres, 
per*ienues, etc.) 

Bourrev, 99 janvier 1878, brevet 191,680. (Régulateur automatique à gai, etc.) 

Elwards« 99 janvier 1878, brevet 11 9,329. (Hausse à tirage direct pour tabourets 
de pianos , hiiige^ , tables , etc. ) 

Plet, 29 janvier 1878, brevet ii3,587. (Utilisation des poudres et déchets du cas- 
sage des sucre».) 

duyver, Jonker et Zoon, 29 janvier 1878, brevet 11 9,714. (Machine à plier le pa- 
pier. ) 

Devinck, 1" février 1878, brevet 117,392. (Appareil torréfacteur du cacao, do café 
et d'autre» produits.) 

Siemroth, 1*' févier 1878, brevet 190.389. (Système de parqnet mobile.) 

Moreau, 1* février 1878, brevet 1 16/>69. (Jumelle de theftire et de marine à écai^ 
tement variable.) 

Héros, 1" t^rter 1878., brevet 110,576. (IVégulatcur oompenaateur è ralaalissement 
conii iu. ) 

Dimunn, i** février 1878, brevet ii8,&6i. (Reosontoir circulaire pour pendules- 
appliques, etc.) 

Cruhaithe^, i" février 1878, brevet 190,657. ^Application économique de la pho- 
tographie a des usages nonve^ui, etc.) 

Pirot-.MeisAon«iier et compagnie, 1" lévrier 1878, brevet 107,738. (Locoaiotive à 
rail central et dis0O9inon^ s*y rattachant.) 

Gullot, r' féviier 1878. brevet 113.989. ( Perfectionaements aux serrure».) 

Samain, 1*' février 1^8, brevet 1 16 835. (Système d'aaoeuseur hydraulique.) 

Averseuq, 7 février 1878, brevet iod,699. (Ventilateurs soufflauis et pompes cen- 
trifuges.) 

Trufichon, 9 février 1878, brevet 119,937. (Frein automatique protecteur pour 
loua véhiculas.) 

Maire, 9 lévrier 1878, brevet 117,064. (Appareil ouvrant et fermant les rideau 
fMf lé »iinple mmiweasfnt de la porte.) 

Chtrcot, 9 février 1878, brevet n 6,8^3. (Siège-strapontin se repliant sor le siège 
4m oocber.) 

Hubert et compagnie (Société), 9 février 18781, brevet la 1*999. (Peifectioiind- 
•ments dans les bracdot«, colliers.) 

Mif;not, 9 lévrier 1878, brevet 19 1,1 38. (Appareil à mesurer le lait dans les fmais- 
gerie».) 

Duniflé, 8 février 187e, brevet 116,1999. (Utilisation ou application de la forée 
centrifugée pour Texpulsion, après leur traitement, des matières de toute oatuiaw) 
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Wohl, à février 1878, brevet 119.37s. (Presse pour la COTDpressioD des fourrages» 
eoloa, «te.) 

Brandon, 4 février 1678, brevet 101, A64. (€lunil&ife de Tair iasulllé dans les baats 
fourneaux et les foyers métallurgiques.) 

Pierroa et DebaUre (Société)» di janvier 1878, brevet 99,53o. (Système d'éiargù- 
semeitt des tissus.) 

Cally, i5 déoeari>r6 1877» brevet i20,56i. (Débrayage cisse-daîte dans les métiers 
à tiaser, etc.) 

fv Delosme, 6 février 1878, brevet 11 5,685. (Système de foumeaui avec foyer calo- 
rifère.) 

Schefller, 2 février 1878, brevet 116,^6. (Perfectionnements aai moteurs à va- 
penr.) 

Lemari^, 5o janvier 1878, brevet 116.971. (Procédé «de rsfflnsgedes sucres.] 

Bourbon (M*^*), di janvier 1878, brevet 1 17,866. (Lampe pour la destruction du 
pbytiovera, de la pyrale, des cheniII<'S, etc.) 

Gonin, 3 1 janvier 1878, brovet 119,198. (Voies portatives.) 

Verâchave, 3i j^nvitr 1878, brevtt 1 i8.o34. (Procédé pour rendre inoxydables les 
fils de frr éUstiqi*es pour meubles et fil tr<^&lé en bottes.) 

Péii'it, 19 j'invier 1878, brevet 118,374. (Crochets en fil de fer galvanisé pour 
naintenir les tuiles Aaoamdes.) 

Caoneau!(, 3o janvier 1878, brevet it 5,55 1. (Système de bovehage de vins mous- 
•«01 et autres liquides.) 

Sibut aillé, 8 février 1878, brevet io«,4ii. (Fers striéf pour fers à cheval, etc.) 

Honnier, 5 février 1O78, brevet 11 4, 80^. (Système d*écrou.) 

Dapré, 5 fi^^er 187S, brevet 118,669. (f.unetle télémétriqtve.) 

Renurd, 5 février 1878, brevet 107,644. (Vt'lours caoutchouc.) 

Matler, 5 février 1878, brevet 119,259 (Fabrication mécanique des prodinti «éra- 
mi<iues ou antre;), fii^s, moulés 00 estampé.**.) 

Bouniol. 5 février 1878, brevet ii6,3i6. (Instrument de géodésie, canne de 
géomètre.) 

Laur, 6 février 1878, brevet 121,567. (Extraction directe de Talnmine pure, etc.) 

Kinin et BexanrH (Tiociété), 9 février 18^8, brevet ii8,9o5. (Système de monture 
pour boutons simples ou doubles et béquille t de portes, etc.) 

<;«îpct, 6 février 1878, brevet 114,761. (Carapace en fer ou fonte pour baies de 
fenêtres, etc.) 

Marey, 6 février 1878, brevet 11 6,933. (Appareilodographe à chariot.) 

Carré, 6 février 1878, brevet io6,3o2. (Perfcetionoeraents aux procédés de pn>-^ 
duotion des pierres artificielles.) 

Liinarc, 6 février 187S, brevet 117,610. (Macbine à battre le blé, ravoioe, ete.) 

Blartin. 9 février 1870, brevet 1 16,999. (Machine à coudre.) 

Esmoni'i jenne, i4 tévfier 1878, brevet 117,087. (Rompe.) 

Ilenn, i3 féfrier 1876, brfvet 118.109. (locomotive routière à explosion et à con- 
denaation , à air et é vapeur d'hoitos lourdes. ) 

Auguste, i4 février 1878, brevet 120,896. (Machine pour le découpage des 
lierres.) 

Auguste, i4 février 1878, brevet 120.896. (Machines pour le découpage des 
pjenren.) 

Sabatié, 1 4 février 1878, brevet 119,680 (Buffet -toilette.) 

Darrouzet, i5 février 1878, br^et n 6.554. (Dromolélégraplie é^estiné k éviter la 
rencontre des trains sur les raies farrées.) 

Voitellier <«"•). 7 lévrier »J^, brevet 1 i8,o4o. (Convense arHffcielle.) 

Huet, Geyler et Horvier, 7 février 1876, brevet 106,874. (Procédas et appareils à 
opérer Tabsorption des élémenta composant un mélange de giz, de li|uides et de 
pouasières. ) 

Diavid, 7 février 1878, bivvet 117,67a (Système de ehisais avec crémaillère k ré- 
gulateur.) 

Say, 7 février 1878, brevet 110,980» (Perfeetionnements dans la f«bricatîon du 
SDcre. ) 

L'Haillier, i5 février 1878, brevet 111,567. (Épnrateor tournaat potir pâtes à pa- 
pier.) 

De Cbangy. 7 lévrier 1878, brwrat iio»233. (Ptabrieatioii de cartes-annonces, bal- 
lon5-anuonc«s , etc. ) 
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Pouêch, 7 févrior 1878, brevet ii6,85o. (Bouton dit tmdispensahU peq>étad,) 

Dadon-Mahon, 16 février 1878, brevet 1 18,010. (Manège spécial ponr les pompea*) 

Gendriol (M*^), 8 février 1878, brevet 11 6,31 4. (Système d'ornementation de toutes 
surfaces. ) 

Bormann,8 février 1878, brevet 119,340. (Mode de préparation du eaoao pour la 
fabrication du chocolat.) 

Hayem aîné, 8 février 1878, brevet ia9»o58. (Faui-col 8*adaptant aux cbenûsea.) 

Say, 8 février 1878, brevet 111,809. (Perfectionnements dans le raifinage du 
sucre.) 

Jomain, 8 février 1878, brevet 111,993. (Perfectionnements dans les monte-plals 
■ et appareils analogues.) 

Becker, 8 février 1878, brevet ii5,a49- (Prein automatique pour chemins de fer.) 

Badin, 9 février 1878, brevet 120,656. (Application à la publicité det carnets- 
agendas, portefeuilles.) 

Pulveronacher, 9 février 1878, brevet 117,733. (Perfectionnements aux moyens et 
appareils destinés a la production, à Tapplication et à la régularisation des courants 
électriques.) 

Legrand, 9 février 1878, brevet i23,iA6. (Voie ferrée sur longrines et travenes 
métalliques, etc.) 

Quinlin, U ftWrier 1878, brevet 117,035. (Système d*apparetU régulateurs, à dé- 
tente variable automatique, pour machines à vapeur.) 

Abribat. 16 février 1878, brevet 119,168. (Système de signanx électriqfues destinas 
à éviter toute coDision de trains de chemins de fer.) 

Lieer, 1 1 février 1878, brevet 117,028. (Système de construction en fer et fonte.) 

Leard, 11 février 1078, brevet 121,83 5. (Irrigateur graduée air comprimé et à jet 
continu. ) 

Charpentier, 11 février 1878, brevet 120.02 A. (Avertisseur électrique contre incen- 
dies au sein des matières accamniées.) 

Obrist, 20 février 1878, brevet 118.959. (Sécateur.) 

Droulcrs-Vemier, 20 février 1878, brevet 119,814. (Frein automatique de bobines 
de métiers continus.) 

Pages- Vidal, 12 ftWrier 1878,, brevet 116,788. (Machine à coudre à point de sujet 
pour gants.) 

Carred, 12 février J878. brevet 117,015. (Encrier à pompe avec godet et boadion 
adhérents. ) 

Lœwig (Les sieurs), 12 février 1878, brevet ii8,25i« (Procédé pour produire des 
alcalis corrosifs et des préparations d'alumine.) 

Larmanjat, 12 février 1878, brevet 121,042. (Outillage pour la iabrication des 
briques, carreaux, etc. àévidements.) 

Marie, 12 février 1878, brevet i2i,4i3. (Calage instantané des pierres lithogra- 
phiques.) 

Défontaine, i3 février 1878» brevet 118,939. (Vannes et barrages de rivières.) 

Parker, i3 février 1878, brevet 1 1 8,384. (Produit pour la fabrication des couleurs 
à l'huile et à Tean.) 

Bardinet fî?s (Société), i3 février 1878, brevet 117,045. (Emploi de la plume na- 
turelle.) 

Despaquis, i3 février 1878, brevet 117,877. (Système d*impression photographique 
à Tencre grasse.) 

Pivet, 16 février 1878, brevet 113,867. (Classeur mécanique.) 

Faucher, 18 février i8-:8, brevet i3i,334. (Produit alimentaire.) 

Robert, 18 février 1878, brevet 117,630. (Nécessaire d*outils à marteau.) 

Sage, 19 février 1878. brevet 120,909. (Plieuse ou coudeuse universelle*) 

Dclépiiie, 19 février 1878, brevet 1 17,633. (Appareil à empêcher les dieminéesde 
fumer.) 

Don tel, 22 février 1878, brevet 115,387. (Systèine d*extraction du jus de la bette- 
rave.) 

Fontaine, 23 février 1878, brevet 110.985. '(Broyeur horisontal ou conique à 
broches cannelées en acier pour la mouture des grains.) 

Beaupuy, 23 février 1878, brevet 112,939. (Instrument dit slaeimètre, k Fusage de 
'a médecine.) 

.Minière, i4 février 1878, brevet 120,748. (Parapluies et ombrelles se fermant 
d'une seule main, etc.) 
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Bignon, li iémer 1878, brevet i9o.3is. (Machine à boacher les bouteilles. > 
Audoye, iS février 1878, brevet ioi,689« (Appareil à cirer les chaassures.) 
Troulyet (M***)» i5 février 1878, brevet 117,074. (Laminoir cinlreur.) 
Cotirty, i5 février 1878» brevet 119,543. (Plaqué de nickel sur enivre, or, etc.) 
MacCabe, i5févrieri878» brevet 119,149. (Perfectionnements dans la fabrication 
dee tissus bouclés.) 

Godot, i5 février 1878, brevet 107,962. (Perfectionnements aux machines à visser 
les chaussures, etc.) 
Fillienx, ai février 1878, brevet 117,053. (Régulateur métrique.) 
Hock (Les sieurs) , 16 lévrier 1878, brevet io8,858. (Sommier et lit. ) 
Goignet, 16 février 1878, brevet 99,877. (Manomètre à air libre.) 
Danois, 16 février 1878, brevet 119,811. (Perfectionnements dans la fabrication du 
papier peint repoussé.) 

Tissot, 16 février 1878, brevet ii4,348. (Presse-filtre continu à jus de betteraves, 
huiles, cidres, raisins, etc.) 

Guion, 16 février 1878, brevet i2s,4oi. (Décoloration des matières par la lumière 
artificielle électrique.) 

Huet, 16 février iS^S, brevet 113,622. (Genre d*aimeau brisé.) 
Hidienfils, 16 février 1878, brevet 120,169. (Moissonneuse à javeleuse réglable, 
à bâti rigide et à tablier se relevant pour le transport de la machine.) 

Carpentier, 18. février 1878 , brevet 1 1 1,592. (Meule à engrenage , à pédale et à ma- 
nivelle. ) 

Sébilie, 18 février 1878, brevet 190,486. (Fabrication de pavés décomposition et 
de formes spéciales.) 

Poupart, 18 février 1878, brevet 117,368. (Indicateur de sécurité pour fusils de 
chasse. ) 

Martin, 18 février 1878, brevet ii5.5oi. (Machine- blutoir centrifuge.) 
Estoup , 26 février 1878 , brevet 1 1 2,325. ( Sabot vissé en fer ou en cuivre.) 
Wild, 19 février 1878, brevet 115,941. (Étoffes, tissus, etc» pour rideaux.) 
Gonin, 19 février 1878, brevet 117,093. (Wagonnet à |»arois mobiles.) 
Chabrier jeune, 19 février 1878, brevet 119,506. (Rôtissoire au gax.) 
Gartaux, 19 février 1878, brevet 117,118. (Briques tubulaires pour hourder les 
planchera en fer. ) 

' Praix, cessionnaire du sieur Guibert, 26 février 1878, brevet 107,470. (Peinture 
aous-marine pour la préservation des carènes de narires en fer.) 
Guignes, 23 février 1878, brevet 118,948. (Bateau vélocimane.) 
De Mestre, 27 février 1878, brevet 95,667. (Bouchage des bouteilles de vins mous- 
seux.) 

Dnfour, 27 février 1878, brevet 1 20,885. (Extirpateur à coulisse.) 
Woyciechowski, 20 février 1878, brevet 191,769. (Moteur circulaire.) 
Gamler et Lecertisseur (M** veuve), 20 février 1878, brevet 119,966. (Mors à frein 
pour maîtriser les chevaux emportés, montés ou attelés.) 1 

Chameroy, 90 février 1878, brevet 107,059. (Balances ou bascules à contrôle.) 
Ghamero^, 20 février 1878 , fovevet 1 10,796. ( Bascule romaine à curseur et à lecture 
multiple et instantanée, avec ou sans vermer.) 

Imos, 20 février 1878, brevet 120,457. (Tisiage des étoffes spoulinées, des ta- 
pis, etc.) 

Imbs, 20 février 1878, brevet 11 3,486. (Fabrication d'étoffes imprimées imitant le 
velours.) 

Tàrratre, 90 février 1878 , brevet 1 17,943. (Marque pour billard, avec ou sans son- 
nerie. ) 

Bordonnat, 25 février 1878, brevet 119,735. (Perfectionnements aux machines à 
échamer et ébourrer les cuirs au travail de rivière.) 

Pourrat, 26 février 1878, brevet 118,492. (Procédé de destraction des maladies de 
la vigne et du mûrier.) 
Bernadau, 27 février 1878, brevet 98.189. (Machine à refendre le cuir.) 
Menn, 26 février 1878, brevet i99»235. (Locomotive à tirage rationnd et i conden- 
sation.) 

Marlière, 26 février 1878, brevet 116,191. (Fabrication mécanique de la tapisserie 
murale et des tissus brodés pour meubles.) 

Chavaenac, 1*' mars 1878, brevet 117,982. (Application végétale pour la gaérison 
de la maladie de la vigne.) 
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BabloQ» M féwier if^8. krevet iii,9&i. (P^rCpetiaBiMBiABli àk^ispontkAd'af- 
pareiU servante régulariser réronlemi-iK des fluides.) 

Michel el Fraper, ai février 1878, bivyel i3i,€6i. ( Compteur d*eaa 1 cytiudrea.) 

Lefrant, 33 révmr 1878, brevet 117,301. (Procédé pour obtenir* au iBO)en deU 
giivM)0)fla«tie, toutes snrfaoca periorées ou filiranAea.) 

Gaucbot, 22 février 1878, brevet 117,160. (Fabrication mécanique écs bottes mé- 
talb^ea. ) 

Behzer. Bernard et Grancber (Société), à mars 1878, brevet 114,983. (Ca—f <itfe 
et son application â tons méiicea.) 

Cabourg, 35 février 1878» brevet iig^déi. (Talon métidlii|ae à enlreloîae pour 
chaussures de tons genres.) 

BoucboUe, s5 février 1878, bsevet 117,150. (Système de prednetioB de fot«e mo- 
trice.) 

Savalie, 95 février 1878, brevet iae,3/|5. (Mode de titrage éa degré de pureté des 
alcools. ) 

Legrand, a5 février 1878, brevet iaa,i46. {Voie lerrée soriongrmet et txwerRi 
métalliques. ) 

Falconetti, 33 février 1878, brevet 190,198. (Compteur à gae.) 

Jiettrd4>s, 93 fiévrier 1878, brevet 130,348. (Procédé de conaervalimi des matières 
végétales ti animales.) 

Société générale de métallurgie, iS février 1878, brevet 99,533. (Perfectiomie- 
ments aux fniirs de verreries el à leurs acces>oires.) 

Mini rô, a5 lévrier 1878, brevet 130,748. (Paraplnieael ombrelles se fermant d*ime 
seule main.) 

Bibal, 35 février 1878, brevet 113.370. (Méranisme pour jonet ÀHjem. de eonras.) 

Maurel, 25 fémer 1878, brevet 123.102. (Éthappement circulairr.) 

Carré, 25 février 1878, brevet 111, 656. (Perfectiennemema aux appareils réfitigé- 
rants. ) 

Simon, 35 février 1878, brevet 105,87t. (Fomr rpctangulaire è fen cootion.) 
' Folacci , 35 février 1878^ brevet lao.i i4. (Angle de aalut s*adaptànt aux voitares.) 

MarioUe et Dabanceurt, 7 mars 1878. (Mode de pretsionde la betterave.) 

Minière , 26 février 1878, brevet 130,748. (Par ap l m ei et oadbreBcs se fermant d*une 
seule main. ) 

Gisler, 36 février 1878, brevet iis,3i9. (Cbasse-oorps de sâreté servant à nettoyer 
les rails de iran>way.) 

Hoock frères (Société)» brevet 193,293. (Dorore pour h fabrication des pafiiers 
pemta pour lenkirea, décoMtions, bordures, etc.) 

Brot, cessionnaire du sieur Berlon. 26 février 1878, brevet 96,393. (Miroir on glaea 
à volets mohihs.) 

Poullot fils aine. 6 mars 1876, brevet 117326. (Roederettort i siphea isoiaate.) 

Thirion, 27 février 1878, brevet 106,491. (Perfeetionaernents apportés au 
pompes.) 

Monnier, 97 février 1878, brevet 119,774. (Meules en porcelaine ceUulaîrr.) 

Boarlier, 27 février 1878, brevet ii»>Ô35. (Peifeetionnemcnts apportés dans les 
articles d* éclairage.) 

Berihon. 37 févritr 1878, brevet 139.835. (Perfectionnements dans la prodactiee 
de la lumière et de la chaleur électriques.) 

Berson, 28 février 1878, brevet 117,319. (Fabriostion de coulears en lettres, 
chiffres ou caranrres propres à riDStruciion , la réclame, etc.) 

De Soigiiie, 28 février 1878, brevet 120.167. {^^^^ ferr^ dite itul-pb^ae.) 

Roosevelt et Breguet, 28 février 1878, brevet 133,452. (Perfectionnements ani 
téléphones.) 

Gastine, 3 mars 1878, brevet ii&,ta5. (Injectenr à sulfure de carbone ponr h 
traitement des vignes pfa>Uoiérées.) 

Cambioggioet Leroy, 6 mars 1878, brevet 119.^87. (Éclairage à booléen v^rrCt 
renferrv>aMt de Teau avec produit métanique, pour Tèchiirsge à bcri des navires.) 

Caries, 4 in»ra 1878, brevet 11 7. 11 7. (Moi^^sonneuse et bûcheuse à bras. ) 

Le Blon, 1" mars iS-jS, brevet 97.365. (Piston hydraulique.) 

Deaplaa. 7 mars 1878, brevet 117,377. (Transformation des machines k fouler de 
tons système!*.) 

Magnes-Uheos, 7 mars 1878, brevet 1 1 5*026. (Fomigatrar an gnn<Vron.) 

Buer(M"'), 11 mars J878, brevet 100,470. (Fourneau de cuiatue fumivore.) 
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lliniae. 13 dmts 187S, brevet iia»7(h. (MoaTcment perpétuel aar r«Mi, oubaleaa 
hydrauliqne.) 

Bt^riiier ( M** veuve) et oompafiiie (Société), 9 mun 1878, brevet iaa.849. (Syttëme 
de «ôreté applicable ans ascenseur». ) 

Bellenger-Fasbender, 2 mars 1878, brevet iai,a56. (Éventail de loyer i lamet en 
tiaêtt métallique.) 

De Bue, 3 mars 1878. brevet 11 1.625. (Machine à coudre.) 

Samain, a mars 1878. brevet ii6,8d.'). (Svsiëme d*ascenseur hydraulique.) 

Piqnot, i5 mars 1878, brevet 117,596. (Clinche-barrière en fooie.) 

Redier (M**), h mars 1878, brevet J07 283.,(PerrectiouTiements à Thorloferie.) 

Ja€obsohn,4 mars 18^8, brevet 130.373. ( Écritoire universelle. ) 

Fabre, à mars 1878, brevet 120,1 33. (Appareil à chauffer Tair des fours à poddler 
et à réchauffer. ) 

Knett, 4 mars 1878, brevet iia,8aa. (Méthode et apjpareii à coBserver la viande 
fraîche pour transport et emmagasinage.) 

Chapa nis, lA mars 1878, brevet 117,^13. (Rolûet àboissetn mebile pour diatri- 
bntion du gac < t des liquidée. ) 

Ch^r^^méufTet Fontaine» 5 mars 1878 r brevet ii3,339. (Lampe électrique.) 

Dolii^r, 5 mars 1878, brevet 131,718. (Contrcfortaà eiuboiiement pour articles à 
couvercles à charnièies.) 

Mesmer et J«iyet, i3 mars 1878, brevet 131,701. (Presse à deux noyaux pour la go 
beieterîe en verre mon lé.) 

Molin, i4 mars 1878, brevet i3i,Âa3. (Foulards soie et coton sans envers, k deux 
faces, di^8iraQlaDt la pré»enre du colon sur les drux faces.) 

Palabo>t, 13 mars 1878, brevet 118,837. (Genre de chaussures cuir et application 
snr bois.) 

Taillefer, id mars 1878, brevet 119,576. (Garniture de chapeau électro-aotiné- 
waJgiqtie.) 

Mar<^ , i5 mars 1878 , brevet 1 1 1 ,771. (Mode de btOficb«ge de récipients métailiq^œs 
ou antres . des vases de verre pour xsnservçs. ) 

Germain, 1 5 mars 1878, brevet 117,876. (Moule à bouteilles.) 

Walch et B^iradel, 6 mars i8';8, brevet 11 7^363. (Machine à couper les poils des 
peaui de lapins, moutons et autres.) 

Barbazon-Jiunebomme, 6 mars 1878, brevet 131,198. (Fahzication au laminoir 
des consoles d'isolateurs des fila télt^gisphi^uesi.) 

Garric f ère et fiîs et Terson (Sociëlé), 6 mars 1878, brevet 117,764. (Machine A 
échamer, façonner et butter les cuirs.) 

Gisler, 6 mars 1878, brevet ia3,3i3. (Chasse-corps de sûreté, servant en même 
temps à nettoyer les rails.) 

Piéplu 6 mars 1878, brevet 1 i5,o36. (Appareil à fabriquer du gax pour Téclaîrage 
et le cbaufitfge. ) 

Cornely, 6 mars 1878, brevet 11 g.oSS. (Perfectionnements aux machines A broder.) 

Founiitr, 1 4 mars 1878, brevet 117.437. (Boulonnièxe enmél&I avec boutons pour 
la chaussure.) 

Petit p're. 16 mars 1878, brevet 11 9,33 1. (Faucheur-moissonneur à bras.) 

Rahn, 7 mars 1878, brevet i3o,533. (Système de boites destinées à euvelopper et 
à préserver les cravates.) 

Boucher. 7 mars 1878, brevet 120,956. (Rafrafchissoir-glacière à double courant 
d*air froid.) 

Pieper. 7 mars 1878, brevet 117,320. (Presse h filtrer à comparlimenU.) 

Ro^er-Delaconrt, 7 mars 1878, brevet 113,965. (Perfectionnements dans les cour- 
roies de transmissinn.) 

Porcher (M—), 8 mars 1878, brevet 117.^16. (Porte-parapluie ou porte-ombrelle.) 

Carré (Les sieurs), 8 mars 1878, brevet ii5,65i. (Perfectionnements aux appareils 
réfriiférants.) 

Chauvin et Marin>Dsrbel , cessionnaires du sieur Cuau, 8 mars 1878, bre- 
vet Y07,4a8. (Appareil hydrostatique pour la mesure des charges.) 

Vincent, 9 mais 1878, brevet 131,748. (Procédés fiigorifiques et fabrication de la 
ghce.) 

Bonnafous , 1 6 mars 1878 , brevet 1 20.879. ( Bouton de manchette. ) 

Dechattsey, 19 mars 1878, brevet 117,603. (Appereil A darifier hes huiles et les li- 
quides.) 
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Da^er, ii mars 1678, lif«iel 116^19. (FerCBCtîoniiaMDto daat U iabricatioQ des 

canapés-lils.) 

Allaire. ji 3ian i8nf6, brevet 99,^36. (Epmatkndcslmîlct.) 

Rocher, 11 ai»rs 1878, brevet 117,157. (Fennelnre île lureté «itoipatiqpie poor 
portes de wagmis, voitan», etc.) 

Sanceaa. 1 1 mars 1878. brevet 1 i9.65o. (Traîtemeot des matières «mmalcs pour 
en obtenir de la colle on une substance anslogoe à la gélatine, na on plosienn ar- 
ticles propres à. la fabrication dn papier et des engrais.) 

De Beuveruid vicomte de la Loyère, it mars 1878, brevet ii'j^ik* (Engrais pré- 
8er\-ateQr anU-païasite de la vigne et antres plantes.) 

Oadry. 11 mars 1878» brevet 1 1^19. (Système de presse faydroslatiqne appliquée 
an gaufrage.) 

CbanJoooet et Roche, 16 mars 1878, brevet iso^oi. (Tisso-velaiirs.) 

GaâeDz, 90 mars 1878, brevet 117,1800. (Système de wntitatmr oa laraie dé- 
bonrrenr. ) 

RooiUin, as mars 1978, brevet iiS^a. (Boue en icr.) 

Geodron et fils, ss mars 1878, brevet 131.908. (Appni destiné à prttiqner des 
coupes sor rencépliale, les conserver et faciliter fétnde du cerveau.) 

Evrard, ss mars 1878, brevet 107,918. (Iladune à dnser, cribler et épurer les 
charbons.) 

Celler (U**), is mars 1878, brevet io6,i44. (AfaaI-joor transparent.) 

Cbavanette, 13 mars 1878, brevet io3,753. (Machine à fouler et à dégrappo- le 
raisin.) 

Henry, 13 mars 1878, brevet 113,193. (Perfeelioniiements aux fusils de chasse et 
fusib de guerre.) 

TrouchoD, 13 mars 1878, Inrevet 113,957. (Frein automatique protecteur ponrtoos 
véhicules.) 

Baudet et Boire (Société], 35 mars 1878, brevet 107,135. (Perfectionnements dans 
la distribation de la vapeur dans les madûnes. ) 

Dehaot, 35 mars iS^8. brevet 119,790. (Madûne à drer les parquets et plan- 
cbers.) 

Faore, i5 mars 1878, brevet 119,958. (Parapluie s'ouvrant et se fermant d*nn scol 
doigt et d'une seule main.) 

Aulit, i5 mars 1877, brevet 133,171. (Machine à perforer les roches.) 

Cordier frères et compagnie (Société), i5 mars 1878, brevet 119,759. (Perfection^ 
nements dans les articles de vannerie.) 

Roncbard, s5 mars 1878, brevet 133.61 1. (Genre de fabrication de canons-damas.) 

Rod'igo, ih mari 1878, brevet 130,593. (Procédé de labrication et composition de 
rhuile dite Alberto.) 

Bertbelot, ih mars 1878, brevet 130,086. (Charrue perfecdonnée. ) 

Durand et Chapitel, i4 mars 1878, brevet 109,7 U. (Machina rotative pour casser 
les pierres , minerais , etc.) 

Chaux, là mars 1878» brevet 116,714. (Bouchage hermétique applicable am ca- 
rafes , flacons et vases en général.) 

Gary, 25 mars 1878. brevet 117,557. (Système de bonde de sâreté.) 

Verges, 36 mars 1878, brevet i3o,565. (Aérostat.) 

Bonnot, i5 mars 1878, brevet 119.509. (Toiles diromo-tentores parisiennes.) 

Laurent et compagnie , 1 5 mars 1878, brevet 115,876. (Chaussure imperméable 
économique.) 

Bezançon» i5 mars 1878, brevet 119,968. (Procédé de polissage des boutons es 
corozo. ) 

Justice, i5 mars 1878. brevet 118,380. (Traitement des minerais de fer poar U 
production directe dn 1er ou de Tacier.) 

Jaslon, i5 mars 1878, brevet 117.450. (Disque télégraphique commandant farrêt 
des trains.) 

Brasseur (Les sieurs), 16 mars 187S» brevet ii8,556. (Ensemble de moyens per- 
fection nés appliqués aux attelages pour bœufs.) 

Jacqnemier, 16 mars 1878, brevet 117,096. (Système indicateur et régulateur de 
vitesse. ) 

Goaturi, 16 mars 1878, brevet 119,503. (Appareils de transmission atmosph^qne 
pour mettre en relation le personnel et les voyageurs d*un train.) 
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Mannei et Socin, 16 m&rs 1878, brevet 107,341. (Presse contiaue à cylindre et à 

toile sans lia pour sucreries.) 
Luchenx, 16 mars 1878, brevet 11 1,009. (Système de batterie de fosii avec hausse 

et culasse modifiées. ) 
Bard, 25 mars 1878, brevet 117,7^3. (Moteur i anneau tabulaire.) 
Prouvé. 23 mars 1878. brevet ii6,3o5. (Outillage pour plantations de basses tiges 

dans les forêts et terrains à reboiser. ) 
Prouvé, 23 mars 1878, brevet ii6,3o6. (Outil destiné aux semis de graines lourdes 

et iégèrea dans les forêts et terrains à reboiser.) 

Esnen, 27 mars 1878, brevet 1 i8,5o5. (Pressoir à levier multiple, à bielles articu- 
lées, etc.) 
Labouysse, 38 mars 1878, brevet ii8,io5. (Charrette vigneronne à trots timons.) 
Aversenq, 38 mars 1878 , brevet 1 18,370. (Machme à vapeur à force centrifuge. ) 
Oaudinat, 18 mars 1878, brevet 117,667. (Robinet fermant seul» évitant le coup 

de bélier.) 
Escande, 16 février 1878, brevet 117,356. (Charme vigneronne, déchaosseuse et 

cavaiilonneuse.) 

Ghalamel et compagnie, 18 mars 1878, brevet 120,963. (Appareil à la chaîne, pour 

la teinture à réserves des laines et autres matières filamenteuses. ) 
Noël, 18 mars 1878, brevet 117,453. (Essieux pour tous véhicules.) 
Lesenne, 19 mars 1878, brevet 117,662. ( Excavateur hélicoïdal. ) 
May er fils, 19 mars 1878, brevet i23,o56. (Patte en caoutchouc pour vêtements.) 
Say, 19 mars 1878, brevet 110,980. (Perfectionnements dans la fabrication du 

ancre. ) 
Say, 19 mars 1878, brevet 1 1 1,809. (Perfectionnements dans le raffinage du sucre.) 
Devillers, 3o mars 1878, brevet 130,197. (Appareil serviteur nocturne pour 

lampes. ) 
Mégissier, 20 mars 1878. brevet 117,618. (Promenoir-chariot.) 
Bernbard, 20 mars 1878, brevet iao,o4i. (Savon pour dégraisser et détacher.) 
Bernhard, 20 mars 1878, brevet 11^,718. (Tartrifoçe lubrifiant.) 
Regee, ao mars 1878, brevet 118,776. (Moteur à vide d'air.) 
Schfumberger et compagnie (Société), 20 mars 1878, brevet i20,a65. (Perfection- 
nements aux machines à peigner.) 
Niedringhaus (Les sieurs), ao mars 1878, brevet ii3,323. (Procédé d'émaillage du 

fer.) 

. Boucher, aomars 1878, brevet 120,956. (Rafiraichissoir-glaciëre à double courant 

d*air froid.) 
Martin, ao mars 1878, brevet 1 15,897. (Poupée mécanique dite ondine.) 
Amiet, 37 mars 1878, brevet 117,784. (Montre à remontoir ao pendant et mise à 

rbeure sans clef.} 
Droulers-Vernier, aSmars 1878, brevet 119,81/1. (Frein automatique des bobines 

de métiers continus.) 

Lefebvre, cessionnaire du sieur d*Haisne, 31 mars 1878, brevet 113,769. (Lit mé- 
canique pour blessés.) 
Pontbieux et Fourchette, ai mars 1878, brevet 116,160. (Chemise hygiénique et à 

double plastron mobile. ) 

Michelin etComillon, si mars 1878, brevet 130,067. (Moyen de bronzer, dorer 

les plumes, la fourrure, la dentelle, la guipure, les imitations de dentelles, le< 

tulle, etc.) 
Lemut, 31 mars 1878, brevet 133,554. (Appareil à lames pour Tutâisation des 

chaleurs perdues , applicable anx fours A puddler, etc. ) 
Lieutard, aa mars 1878, brevet iU,o43. (Plancher en fer.) 
Lion, a a mars 1878, brevet 11 5,663. (Genre de bracdets.) 
Préaubert, 32 mars 1878, brevet 1 33,85a. (Procédé de bronxage bruni, applicable 

sur bois, cuir, étoffes, cartes, marbres, métaux, etc.) 
Ott, 33 mars 1878, brevet ii5,34o. (Machine à mégisser circulaire.) 
Barrouin, 23 mars 1878, brevet 83,769. (Frettes à tourillons pour canons.) 
Hubert, 3a mars 1878, brevet 11 5,^93. (Four à hronxer les canons de fusils, leurs 

garnitures et les fourreaux de baïonnettes.) 
Serrin,aa mars 1878, brevet 133,317. (Perfectionnements aux pièges à détmire 

lea animaux rongeurs. ) 
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Caroilet, 3o mnrs 1878, brevet i i8.a45. (Peodale à édiappemeni ûmptifié Ubn é 
A ressorts, è marche chronométriqae. ) 

Renard et Béi^eot, 1" «vn! 1878, brevet iai,d4i. (Machine à découper les fleanet 
feuillMges artificiels.) 

Chevatei, 2 avril 1878. brevet 11 4,688. (Perfectionneaients aux apparciU distiili- 
toires poar ie» liquHes ammcmiacaijx. ) 

Michaux, 2 avril 1878, brevet 11a 761. (Attarbede cravate.) 

Dervaux, 3 airril ^878, brevet 109,177. ( Perfectionaernents à Tappareil trauninr 
pour i aIini<*ntaiion des chaudières à vapeur.) 

Loriitetiz fils aîné, 23 mars 1878, brevet i2i»i85. (Perfectioanements à la labrîoi- 
tion des noirs de fumëe. ) 

Morier, 33 mars 1878. brevet 118.089. (Mmitares de scies à tètes meta iliques.) 

Gaudon, 23 mars 11*78, brevet 1 17,372. (Genre de grilles en fer comièrea.) 

Crosnier dit Cronier 23 mars 1878 , brevet 11 7,736. (Système d'armes à feu sedM^ 
géant psr la culasse.) 

Ptet et compagnie, 23 mars 1878, brevet 118,69)9. (Appareil pour ralimealaliaa 
des baignoires de malades.) 

Ent£, 23 mars 1878, brevet 117,705. (Wagon à plate-forme foamanle permettnt 
le chargement et le déchaiigemeDt instanlanés à tous les points de la vote ferrée.) 

Bouchon, 23 mars 1878. brevet 106,69s. (Soadure imperméable et iavisîble des 
cuirs pour chaussures, courroies, bois, etc.) 

Ban*în, 23 mars 1878. brevet 121,309. (Panora^raphe.) 

Dumas, 23 mars '878, brevet 1 17.723. (Appareils à fendre le bois.) 

Fuchs, 21 mars 1878, brevet i2o,8i5. (Perfectionnements dans la fabrication des 
miroirs.) 

Lion, 23 mars 1878, brevet ii9,5o5. (Agrafe 1oumi«(uet.) 

Viel, 23 mars 1878, brevet 12 2,545. (PerfectionnemenU dans la décoration et f«- 
nementatiun des éventails.) 

Daniel, 29 mars 1878, brevet 119,111. (Procédé de blanchiment des cotons oi 
laine, ainsi quà Tétat œuvré.) 

Payre fi<s jeune, a avril 1878, brevet iii,iiA. (Compteur pour meaarer et pocr 
Tean.) 

Texier fils. 3 avril 1878 , brevet 121,019 (Chapeau de soie confortable.) 

Renard et Béfteot, a mars 1878» brevet iai,4éa. (Machine à découper iea flcnnct 
feuillages arti6c>e's ) 

Malen, 9 mars 1878, brevet io5,i02. (R^ckaud A flamme multiple.) 

Malen, 9 mar.^ 1878, brevet 94.&^9. (Cafetière à circulation.) 

Compagnie des miuet de Vicoigne, i3 niars 1878, brevet iss,956. (Appareil ptf* 
foratear des trous de mines.) 

C8«alonga, 25 mars 1878, brevet 111,857. (Ensemble de moyens appliqués à la b* 
briea*ion dn sacre.) 

Kilian, 25 mars 1878, brevet i22,5oi. (Bontons à épingle et plaque.) 

P»ron, 25 mars 1878, brevet 121,182. (Machine servant à l'appropriation des chi- 
peaux de feulre.) 

Damoi«eau, A evril 1876, brevet 117,776. (Emploi dn suif brut pour le graissage des 
machines.) 

Bichon, 5 avril 1878, brevet 110,195. (Tractoir agricole pour la traction delaehv* 
nie, etc.) 

All<rl-Rou»eau père et fils et compagnie, 5 avril 1878, brevet ioS.6AA« (Ferte- 
tionnements an petgn^ge mécanique des matières filamenteuses.) 

Perret, 26 mars i8':8. brevet 1 19,65 1. (Perrectionnementa aux grillée de foycfi.) 

Bouton. 26 mars 1878, brevet 121. 9^3. (Méthode d'écriture gothique.) 

Curo( filt, 26 mars 1878, brevet 107.2^. ( Four continu A chargea mobiles poar b 
cuisson des prodoits céramiques et de la cbanx. ) 

Miufiin, 26 mars 1878. brevet 1 12.662. (Biaean à ooulisae.) 

M^y, 26 mars 1878, brevet 117,546. ( Perl'ectionnementa dans les machines à dé- 
couper les bontons, jetons et autres articles similaires en os, etc.) 

BKndin, 27 mars 1878, brevet 1 si, 346. (Appareil à mouvement attUwaatique pMT 
le netlova^e d»'S garde-robes.) 

NenrH!»ka, 27 mars 1878, brevet 108,529. (Moulin à cylindres.) 

Cotie, 27 mars 1878, brevet 121,548. (Boite de montre.) 
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IVoncfioYi , 97 msn 1878 , bnnret 1 19,937. (Frem antomat^ve proteelenr pour tow 
lébicule».) 

Samain, 27 mars 1878, brevet 1 3p,oi 5. (Moteur by4raiilK|uerolalif.) 

Bong, 97 mars 1878, brevet 119.889. (Application àes prooédés céramîquet à la 
ftkbricatiofn d'objets en métal.) 

Pahst et Girard, 99 mars 1878, brevet 123,094. (Procédé de préparation de dérivés 
atfXés et de matières colorantes.) 

Edouard, ceaaionDaire du sievr Ausou, 99 mars 1878, brtvet io8,4i3. (Mod« 
d'inscription , par monlag-e , sur verre à bouteilles. ) 

Giltet et fils (Société), 5 avril i8;8, brevet 116,959. (Disposition et organes nou- 
Tcanx apportés à une macbine pour hii faire laver et battre les fiiaménla en éche- 
veaui.) 

Dasseri , 6 avril 1878 , brevet 1 91,067. (Pondre clarifiante pour les liquides. ) 

^Wf-rmacher, lé mars 1878, brevet 1 19,733. (Perfectiounements aux moyens et 
appareils destinés à ta production, à f application et à la régulariaation dea couranta 
dlectriqaes.) 

Marié, 39 mars 1878, brevet 118,795. (Ascenseur à pistons plongeurs hydran* 
iiqne».) 

Catdailbac» 99 mars i8':8. brevet 117,767. (Macbine à diviser et fouler dans le 
aaMe des dents de rooes ë engrenage. ) 

Casalonga, 23 mars 1878, brevet 118,670. (Machine à fabriquer les clous de fer à 
divenit ou attires.) 

Demerre et compagnie (Société), 3o mars 1878, brevet 1 1 1,790. (Voie en fer pour 
tramway a, etc.) 

Chevalier, 3omars 1878, brevet 98,095. (Table i jeux divers.) 

Chevalier, 3omars 1878, brevet 101,959. (Procédés et garnitures de queues dé 
billards.) 

Vu penr è<ve annexé an d^oret en date du 93 septembre 1878, enregistré soua le 
n* kàk. 

Le Minùtrt et l'agrienltare et da ccmmtrce, 
Signé TEISaEA£lffG BB BOAT» 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ft*^8i6a. — DÉCHET qai prociame S7 Cessions de Brevets d*in»entioii. 
Du i5 Janvier 1879. 

Lk'Paésident de la république française, 

Sur le rapport du ministre de Tagriculture et du cominerce ; 

Vtt faitide %i de la loi du 5 juillet i844i sur les brevets d^iavention, 

Art. 1* Sont proclamées : 

1* La cession enregistrée an secrétariat général de In préi^ctnrc da départenenl 
de la ^eine, le 19 juillet 1878, faite, suivant acte en date du 97 juin de la wérn^ 
anntSe, à ta 8ori<^téOi>stalet et compagnie, dont le si^ge est à fws, qiiaii 49 Seiue, 
iM* 99. pnr le sieur Oustalet, du brevet d'invention de quinse ans qaila pris, le 
9 avril 1874. peur grtt les de cbarbon. 

9* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
de le Seine, le i5 juillet 1878, faite * suivant acte en date du ai mai de U ménie 
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année, au aieor Abel Piffire, ingénienr, demeurant à Paris, rue de Richeiiea, n* 93, 
par le sieur Mouchot , du brevet d'invention de qninie ans qu'il a pris , le 18 août 187 1 , 
pour un système de générateur solaire. 

5* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
de la Seine, le 16 juillet 1878, faite, suivant acte en date du 3 da même mois, à la 
société Jeanti et Prévost, ayant pour objet Texploitation d^une raffinerie de sucre, 
sise à Paris-Villette, rue de Tanger, n* 33, par le sieur Parts, du brevet d'invention 
de quinte ans qu'il a pris, le 17 juin 1871, pour appareil Parts , destiné à ramâion- 
tion du raffinage du sucre. 

&" La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
de la Seine, le 16 juillet 1878, faite , suivant acte en date du s du même mois, à la 
société Jeanti et Prévost, ayant pour objet l'exploitation d'une raffinerie de sucre, 
sise à Paris* Viliette, rue de Tanger, n* 33, par le sieur Parts, du brevet d'invention 
de quinze ans qu'il a pris, le 1 1 mars 1873, pour un appareil destiné à transfonner 
le sucre granulé en blocs parallélépipédiques ou de toute autre forme. 

5^ La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du départemeol 
de la Seine, le 16 juillet 1878, faite, suivant acte en date du s du même mois, à la 
société Jeanti et Prévost, ayant pour objet l'exploitation d'une raffinerie de sucre, 
sise à Paris-ViUette , rue de Tanger, n* 33, par le sieur Parts, du brevet d'invention 
de quinze ans qu'il a pris, le 19 août 187A, pour un perfectionnement dans la fabri- 
cation du sucre solide. 

6* La cession enregistrée au secrétariat générai de la préfecture du département 
de la Seine, le 16 juillet 1878 , faite , suivant acte en date du 9 du même mois, à la 
société Jeanti et Prévost, ayant pour objet l'exploitation d'une raffinerie de sucre» 
sise à Paris-Villelte, rue de Tanger, n" 33, parle sieur Parts, du brevet d'invention 
de quinze ans qu'il a pris, le 5 mars 1876, pour procédé çt appareils pour mouler le 
sucre en grain en prismes compactes et pour sëcner ces prbmes. 

7* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
de la Seine, le 16 juUlet 1878, faite, suivant acte en date du 3 du même mois, À la 
société Jeanti et Prévost, ayant pour objet l'exploitation d'une raffinerie de sucre, 
sise à Paris-Villette, rue de Tanger, n* 33, parle sieur Parts, du brevet d'invention 
de quinze ans qu'il a pris, le i5 janvier 1870, pour une macbine à mouler le sucre. 

8* La licence enreêistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
delà Seine, le 10 juillet 1878, telle qu'elle résulte d'un acte passé devant M* Portefin, 
notaire à Paris, les 8 et 10 du même mois, et conférant au sieur Cbarles Janker. 
agissant comme seul administrateur de la société la Ronbaisienne , dont le si^e est à 
Roubaix, le droit d'exploiter le brevet d'invention de quinze ans pris, le 7 juillet 
1875, par le sieur Imbs, pour des perfectionnements dans les procédés pour racler, 
afin d'enlever les boutons , les fils de soie , de schappes , fantaisies , bourres , bonr- 
rettes , et toute espèce de déchets de soie. 

9* La cession enregistrée au secrétariat générai de la préfecture du département 
de la Seine, le 19 juillet 18^8, faite, suivant acte en date du 1 3 juin de la même 
année, au sieur Gustave-Félix Bacbelerie, capitaine au long cours, demeurant à 
Paris, aveiiue d'Essling, n*7, par le sieur Thirion, de l'un des deux tiers qui lui 
restent dans la propriété du brevet d'invention de quinze ans pris, le ai février 1877. 
par le sieur Braquet, dont il est devenu cessîonnaire, pour un dictionnaire mural 
de l'industrie et du commerce. 

10* La licence enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
de la Seine, le 1 9 juillet 1878 , telle qu*eI1e résulte d'un acte passé devant M* Portefin, 
notaire à Paris, les 8 et 10 du même mois, et conférant au sieur Charles Jnnker, 
agissant comme seul administrateur de la société la Roubaisierme , dont le si^e est 
i Roubaix, le droit d'exploiter le brevet d'invention de quinze ans pris, le s5 août 

1877, par le sieur Imbs, pour un mode de macérage, décrensage et blanchiment des 
déchets de soie, de la soie, des matières végétales et pour^e blanchissaffe du lio^^e. 

Il* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
do la Seine, le 19 juillet 1878, faite, suivant acte en date du 1 5 juin de la même 
année, au sieur Alphonse«Gasimir-Adolphe Laigle, propriétaire, demeurant à Paris, 
boulevard Malesherbes, n* 57, par le sieur Thirion, de l'un des deux tiers qui lui 
appartiennent dans la propriété du brevet d'invention de quinze ans pris, le 1 a février 

1878, par la société Thinon et Le Vavasseur, pour un genre de tableau dit momlnr 
msral des locations, 

1 fl* La cessioo enregistrée au secrétariat général de la préfecture du départenaent 
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des Ardennes, le so jailiet 1878, faite, suivant acte en date du 19 juin de la même 
année , an sieur Louis-Pierre Lepaalt-GossoQ , fabricant de ferronnerie , demeurant 
à Nouion , par le sieur Peiilard, de brevet dUnvention de quinze ans qu*il a pris, le 
5 mars 1874 » pour un fer à cheval dit élastique. > 

i5* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
du Nord, le a5 juillet 1878, faite, suivant acte en date du 16 du même mois, an 
sieur Fioris-Descat-Lelenz, manufacturier, demeurant à Lille, et au sieur Floris 
Descat fils , également manufacturier, demeurant à Lille , par le sieur François Delà- 
mare-Deboutteville, de partie de ses droits au brevet d'invention de quioxe ans pris, 
le a janvier 187^ . par le sieur Béer, et dont la société P. Delà mare iiîs et compagnie 
est devenue propriétaire, pour une combinaison de machine formant un système 
complet propre a récbardonnage ou épaillage chimique des draps et tissus de laine. 

i4" Lu cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
du Nord, le a5 juillet 1878, faite, suivant acte en date du 16 du même mois, an 
sieur Floris-Descat-Leleux , manu^cturier, [demeurant à Lille, et au sieur Floris- 
Descat fils , également manufacturier, demeurant à Lille , par le sieur François Dela- 
mare>Deboutt€ ville, de partie de ses droits au brevet d'invention de quinze ans pris, 
le 23 février 1874 . par le sieur Béer, et dont la société F. Delamarre fils et compagnie 
est devenue propriétaire, pour des perfectionnements importants dans Tépaillage chi- 
mique des draps, tissus de laine, laines, etc. 

1 5* La cession enregistrée au secrétariat général de h préfecture du département 
de la Seine-Inférieure, le a5 juillet 1878, faite, suivant acte en date du 17 du même 
mois, au sieur Jean-Baptiste-Constant Bastide, propriétaire, demeurante Fourcar- 
mont ( canton de Blangy ) , par le sieur Lieuvain, du brevet d'invention de quinze ans 
qu*il a pris, le as décembre 1877, pour un appareil graisseur automatique dit rotary- 
lahricaXor, 

16* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
du Nord, le 26 juillet 1878, faite, suivant acte en date du 16 du même mois, au 
sieur Floris-Descat-Leleux, manufacturier, demeurant à Lille, et au sieur Floris- 
Descat fils, également manufacturier, demeurante IJlle, parle sieur Chaudet, de 
partie de ses droits au brevet dlnvention de quinze ans qu'il a pris, le 25 mai 1878, 

f>our un système d'épaillage chimique et de blanchiment des laines et des tissus de 
aine. 

17* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
de la Seine, le 5o juillet 1878. faite, suivant acte en date du iS juin de la même 
année , à la société Lieulard et compagnie , dont le si^ge est à Paris , avenue d'Or- 
léans, ik* 63, par le sieur Brissaud, du brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, 
le 5 septembre 1877, pour un moyen de préparer l'eau de goudron à l'aide d'un co- 
peau enduit et pour ses applications similaires. 

18* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
de la Seine, le 1*' août 1878, faite, suivant acte en date du 25 juillet de la même 
année, à la société Dognin et compagnie, dont le siège est à Pans, rue du Sentier, 
n* 57, par le sieur Poteline, du brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 
10 septembre 1877, pour un genre de bâti pour machines à coudre. 

1 9* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
de la Seine, le i3 août 1878, faite, suivant acte en date du h juillet de la même 
année, au 9ie»r Henri Cochez, avocat, demeurant à Châtillon (Seine), parie sieur 
Rivière, du brevet d invention de quinze ans qu'il a pris, le ih février 1878, f our un 
mode de traitement des déchets de cuirs , cornes, plumes, etc., pour leur conversion 
en poudre. 

20* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
du Rhêne, le 16 août 1878, faite, suivant acte en date du 5 du même mois, aux 
sieurs Cochaud de Baissiez et compagnie, négociants, demeurant à Lyon, rne du 
Griffon , n* 17, par les sieurs Joseph et Alphonse Bellaton et les dames Marie-Lonise- 
Françoise Bellaton, femme Mayeu, et Caroline Bellaton femme Gay, du brevet 
d*invention de quinze ans pris, le 36 novembre 1869, par les sieurs J.-B. Bellaton 
et compagnie , et dont les uuatre personnes susdénommées sont seules propriétaires, 
pour moyen» et procédés d établir et constater la provenance des tissus. 

3 1* La cession eoregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
de la Seine, le 17 août 1878, faite, suivant acte en date du 29 juillet de la même 
année, au sieur Victor Picou père, propriétaire, demeurant à Saint-Denis (Seine) 
Grande-Bue-Saint-Marcel, n* 10, et au sieur Bomuald-Victor Picou fils, ingénieur, 
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éomeumnt à Piiis, rae Cail, n* 35, par ie sievLr Bovwriqiiiet, 49 sesdraitinkMi. 
d'inveniinn de quinze ans qnil a pris, ie 1 1 mars a 3-78 , cxMijoînleaiealneekMi^ 
6 Chevallier, pour une oiacbiae à coudre à pc^i raC d. c3 aftdivette à noui 

32* La cessiun enre|?istrée au secrétariat grén^rmi dbe lai préfeotofe 4a dépiiiMi^ 
de la Seine, le ai août 1878. Taiie, auivant actic ^o, ^^te du 17 juillet de linfo^ 
année, et sout» les conditions énoncée* audit acte « a «a sieur L-oiHS-ia$ephAllM,)ii%^ 
priéiaire, demeurant à Neuiliy-snr-Seine, bottlevard. fia^fene, n'47.fCiniieiirig||^ 
Séverin Mallié, ingétiiêur, demeurant à Paris, sveakime «les Aauniien,Ji'i^^ 
sieur Van der Weyde. du bre\et d^invenlion de q^tiicaK« mmm q[a*ilaprii,)ei"ftiTi^ 
1877, pour des perféctioimemeuti dans la phato^r»|»iate , minai ^e dâasbiMnik 
^i y sont eatiployéa. 

a 3* La cession enregistrée au secrétariat général <le lai préfecture do députeaM 
de la Seine, le si aodt 1878, faite, suivant acte ei^ <late du 5da mêrneiwM.iaMff 
Aiphouse-Jostin Liébert, photographe, demeura aat ii. Paria, rue de Loadrés.t'l 
parles ^ie11rs AHoo et Malhé, du brevet d'inveniioca «te <f«înieaoê pris, le l'i^riet 
1877, par le sieur Van dar Weyde, djnl iU soat oessâonnaiirea, paor dû p^rfaiioi. 
nemCiit» dans la photographie, ainsi que dans les appareils qui y sont eonloiîi. 

a 4* La cession enregistrée au secréuriat générai die la préfecUm da éhmmKA 
de la Seine, le 3 septembre 1878, faite, suivant acte en date da io aodt d« la néa 
année . à la comp^guie dite Foreign caticelling panch. c€Pvmj>CLny meorparmtà et B«Ud 
(État de New-York), par le sieur Small, du brevet d'invention de qQintemsaafli 
pns. le 6 janvier 187^ , pour perfectionnera «^n ta dans les apparais ranstntMn a 
enregistreurs des biHeU de chemins de fer et antres . dams ie faite d^empéeher tma 
fraude. 

a5- La cession enregistrée au secrétariat général de la prëfectare du départcmai 
de la Seine, le 3 septembre 1878, faile. suivant acte en date du 10 août defamhae 
ann(<e au ?iearVV aller Balhborne Bacon, deme'irant à Londres, Uat:h9im Mrei ur 
la Com,)ag.iie dite Foreign cancelling punch Company incorporated , dahrevet dinm- 
Uon de quinze ans pns, le 6 janvier 187a, par le aietir SmaM, donl eîîeestcnmm* 
naire, pour perfectionnements dans les appareils re^istratears on «n,..«-.«^ ^j1 
billefs de Chemins de Ter et autres, dans le bat d'empêcher toute /îw 

a6' La cession enregistrée au secrétariat général de la préfectar» a ^'^1 
delà Seine, le 3 septembre 1878, fai e. suivant acte en dSe d\i 10 .Jv* o*«rt«fnert 
année, àli com .a^nie d.le Foreign, cancelling panc^ comoanv incorln^^^/, "if^ 
(État de New Yorkî, par le sieur Smdl, du brevet d^ia^ênLTZ^ay'^' ^' ^"îl^ 
bVls.'' ^ ^'''"''^ '*^^' ^''''' perfecUoanemenla dan, les poinçoj^^^^^l^^^^ 




compagnie dite Foreign cancelUnj panch compzny incorooratei w« k ^^\:^* '**' 
tion de quinte ans pris, le 9 juillet 1874. par le sieur slmll llni .ï/ *''*"* '*^' 
naire, pour perfeciiounemeuts dans les poiuçias eore^isireu» deb'U f ^®**<^' 

a8' La mutaiioo enregistrée au aecréUriat général de la urétB^^n^Ali 
da ahône, le 6 septembre 1878, telle qu'elle résulte d'ua a^Sf^vî- ï**^?*^*"**** 
devant M* Jullien , notaire k Lyon, ie i4 aodt de la «é.ne ao.î^'' Z'^**'*'* ^"^ 
duquel la dame Jeanne-Claudine Bl*nc. veuve du sieur Pkw^k^A ? *'" *«TBaa» 
eftt devenue propriétaire du brevet d*ioveution de quinae aas oris l^tî T<*«*""«*« 
par le sieur Toumier susnommé, pour perfectionnements dans l-*r F . **r *fi7** 
remisses et lisaea de tissage au moyen des métiers à tisser «iodiG,is i cl f?**^ **** 

39* U mntaUon enrefristrée au secrétariat général de la préfean.Tr^'h 
ment du BhAne, le « septembre 187S, telle qu^elie réauite d Winf^î. 1? <Wparts- 
passé devant M* JuUien . noUire A Lyon, ie i4 août de la méœa*ii-î! f4l«d«iisa 
duquel la dame Jeanne- Claudine Bta«%e, veuve du aieur Pierre AU^'-T"***"^*" 
est devenue propriétaire dn brevet d'inveatioa de quinze aos oriTi *. Toarsier, 



par le sieur Ttiumier susnommé, pour 
remiise^ et lisaea de tisi^age, au naoyen 



iveatioa de quinze aos ap» i^ » r T^' 
d.s P-facti^nemJïïîd^^ni^fS^ 
des métiers à tisser modifiés à «uS2^ 



3o' La cession enreeiatrée an s<«créftariat général d« la Bréfiu^m*. a ^/*^ 
de U Seine . le a3 septembre 1878, f^tle. suivant acte en daîe^ v^ 'î.'*? '*-'^*''*°* 
année, an stear Sylvain Broère, mettre fondeur, demeurant èSiSun **** 



(Lotr^Cbcr) , par le sieur Ganne, du bravet dlnrentioa da «ikS?^'**:^*"^^ 

v"«w «as ^a a pcii,. 
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le ai janvier 1876, pour un système de hicarnes en féote munies de fenêtres Clé- 
ment t-n fonle et rendant impOMible Tarrivée de Teau dans les appaitemenis. 

3i* La cession eureçistrée au secrétarut ^aéral de la préreciure du dé(>arteaient 
du Nord, le ih septembre 1878, faite, suivant acte en date du \à août de ta même 
«nn^e, aux sieurs Joseph et Alovse Geiger, associés souh la raison Geigerfières, fabri- 
cants de tubes eu papier pour filatures, demeurant à Lille, rue d*Arras, 11*70, par 
le sieur SchafThanser, dn brevet d'invention de qvûiie ans qu'il a pns, le 6 no- 
Tcmbre 1876 , poar une machine à fabriquer les tubes pour le» cannettes des ûlatares 
de ladne peignée. 

5 a* La cesbion earegistrëe au secrétariat général de la préfectore du département 
de la Seine, le a5 septembre 1878. faite, suivant acte en date du a3 août de la méma 
année, au sieur Jaines-WakeGelcl Tucier, négociant, demeurant à Paris, rue 6cribe, 
a* 3, par le sieur Horva'son, dn brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 
20 juin 1877, pour un foyer fumivore économique. 

53' La ces&ion enregistrée au secrétariat général de la préfecture du département 
du Doubs, te 36 septembre 1878, fdiie, suivant acte en date du i4 du même mois, 
au sieur Adolphe-Léon Nourrisseau, entrepreneur de couvertures et plomtier. de- 
meurant à Paris, rue de Lafayeite, n* i5s. par le sieur Midoz, du brevet d invention 
de quinze ans qu*il a pris, le 26 mai 1873, pour perfectionnements à une machine 
à air comprimé par la pression de Teau, desiini^e à élever la bière de la cave dans 
les pièces ott elle est consommée, objet pour lequel il a pris un brevet de cinq ans 
le 8 février 1870. 

5i* La cession enregistrée an secrétariat général de la préfecture dn département 
de la Seine, le 26 septembre 1878. faite, suivant acte en date du 18 du même mois, 
au sieur CUude-AdoIphe Mangin-Lesur, négociant, demeurant à Paris, boulevard 
Richard -Lenoir, n* 53, par le sieur Lenoii, du brevet d'invention de quinze ans 
qu*il a pris, le lo janvier 1874» pour blanchiment etavivage des glaces métallisées. 

35* La cession enregistrée au secrétariat général de la préfectore dn département 
de la Seine, le 27 septembre 18^8, faite, suivant acte en date du 19 juillet de la 
même année, à It société Adt frères, ayant pbur ohjet la fabrication d*«fticlcs en 
carton laqué et dont le siège est à Paris, rue de Tufbigo, n' 45, par le sienr Baker, 
du brevet d*invention qu'il a pris le 8 avril 1876, et qui doit expirer le i4 octobre 
1889, pour des perfectionnements dans la fabrication des bobines pour tenir le 
coton . la soie et autres fils. 

36* La ces.'^ion enregistrée au secrétariat général de la préfecture do département 
de la Seine, le 27 septembre 1878, faite, suivant acte en date du 5 du m^me mois, 
au sieur François- Jean-Louis Pi net, manufacturier, demeurant à Paris, me de Paradis- 
Poissonnière, n' 44. par le sieur Jochelson, dn brevet d^invention de quinze ans qu*il 
a pris, le 39 avril 1878. pour une semelle calorifique ou chimique. 

37* La ce»sion enregistrée au secrétariat général de la préfecture dn département 
de Id Seine, le 28 eeptembre 1878, faite, suivant acte en date des 25 et 34 du même 
mois, aui sieurs Squiie, Chapmana et Messel, demeurant à Londres, p.ir le sieur 
Sqnire, du brevet dinvention de quinze ans qti*il a pris le 16 mirs 1876, et qui doit 
expirer le 18 septembre 1889, pour des periecliounements à la fabrication de l'acide 
sulfurique anhydre et de l'acide sulfurique fumant dit de Nordhausen, 

2. Le ministre de Fagricultare et du commerce est chargé de 
Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Versailles, le i5 Janvier 1879. 

Signé M"^ DE MAC MAHOX 
le Ministre de Vagricaltmre et da commerce. 
Signé Tbissereng db Bort. 



N*8i63. — DécRET DU Prbsidext de la République française (contresigné 
par le ministre des travaux publio) poitant ce qui suit : 
1* Sont déclarés d*utilité publique les travaux nécessaires pour le pro- 
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loDgement da canal de Marans à la Rochelle jusqu'au bassin a flot exté- 
rieur da port de cette dernière ville (Charente-Inférieure) et raméiioraiioD 
des chasses du même port, conformément aux dispositions des projets ainsi 
qu'aux avis du conseil général des ponts et chaussées en date des 6 no- 
vembre 1876 et 3 octobre 1878. 

a*" Il est pris acte de l'engagement souscrit par la ville de la Rochelle de 
concourir à la dépense des travaux pour la somme de quarante-huit mille 
francs, ainsi qu'il résulte de sa délibération du a6 septembre 1877. 

Le surplus de ladite dépense, soit un million six cent cinquante-deui 
mille francs, sera imputé sur les ressources extraordinaires inscrites an 
budget de chaque exercice. (Versailles, 12 Décembre 1878.) 



Certifié conforme : 
Paris, le 5 ' Août 1879, 
L£ Garde des Sceaar, Ministre de la Justice, 
E. LE ROYER. 



* Cette date est celle de la récepHon da Bufiem 
au tnÎDistère de la Justice. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 fnnct par an , àia otine de Moiptimerie 
nationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — 5 Aoilt 1879. 
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réseau de la compaçnie du che- 
min de fer du Nord : lignes de 
Paris à la frontière, d'Amiens à 
Boulogne, de Paris à Creil et de 
Creil à Saint -Quentin, B. ^4^, 
p. 638. — Approbation de divers 
travaux à exécuter sur l'ancien 
réseau de la compagnie du che- 
min de fer du Nord : lignes de 
Greil & Beauvais, des houillères 
du Pas de-Calais et de Lille à 
Calais et à Dunkergue, B. 446, 
p. 720. — Approbation de divers 
travaux à exécuter sur l'ancien 
réseau de la compagnie du che- 
min de fer du Nord : lignes de 
Paris à la frontière belge et de 
Lille h Calais et à Dunkerque, 
B. 446, p. 722. — Approbation 
de divers travaux à exécuter sur 
l'ancien xéseau de la compagnie 
dn chemin de fer du Nord, 
B. 452, p. 836. — Approbation 
de divers travaux à exécuter sur 
l'ancien réseau de la compagnie 
du chemin de fer du Nord : lignes 
de Paris à la frontière belge, de 
Creil à Saint-Quentin et d'Amiens 
à Boulogne, B. 453, p. 867. 

Lignes d'Orléans. Approbation 
de diverses dépenses à faire par 
la compagnie du chemin de fer 
d^Orléans pour l'augmenta tion 
de son matériel roulant, B. 453, 
p. 884. 

Lignes de tOuest Extension 
des aménagements de la gare 
d'Yvetot ( ligne de Rouen au 
Havre) , B- 433, p. 3i2. — Agran- 
dissement de la gare aux mar- 
chandises de Clamart, sur la 
ligne de Paris à Versailles (rive 
gauche), B. 433, p. 32 1.— Dé- 
claration d'utilité publique des 
travaux nécessaires pour Texécu- 
tion du raccordement de la gare 
de Redon (Ille-et-Vilaine) avec 
le bassin à flot de celte ville, 
B. 437, p. 486. — Approbation 
de divers travaux à exécuter par 
la compagnie des chemins de fer 
de rOuest : lignes de Paris à 
Auteuil, de Paris à Versailles, de 
Versailles à Rennes et de Mézidon 
Jir Série. 



au Mans, B. 439 , p. 533. — Ap- 
probation de divers travaux à 
exécuter par la compagnie des 
chemins de fer de TOuest : lignes 
du Mans à Angers et de Versailles 
à Rennes, B. 439, p. 535. — Ap- 
probation de divers travaux à 
exécuter par la compagnie des 
chemins de fer de l'Ouest : ligne 
de Paris au Ha\ re , B. 4 '16 , p. 723. 
— Approbation de diverses dé- 
penses à faire par la compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest 
pour l'augmentation de son ma- 
tériel roulant, B. 453, p. 886. — 
Déclaration d'utilité publique des 
travaux à exécuter pour Texten- 
sion des aménagements de U 
gare d'Yvetot : ligne de Rouen 
au Havre ( Seine -Inférieure ) , 
B. 454, p. 938. 

Chemins vicinaux. Dotation nou- 
velle de la caisse des chemins vi- 
cinaux, B. 439, p. 5 18. 

ChieiNS. Taxe municipale à percevoir 
sur leschiens,à partir du i"j'»n- 
vier 1879, dans les communes ci- 
après : Cabrerolles (Hérault), 
B. 429, p. 209; — Oupia (Hé- 
rault), B. 429, p. 209; — Vigan 
(le) {Gard),B. 439,p. 210. 

Circonscriptions cantonales. Di- 
vision en deux cantons distincts 
du canton est de Nancy (Meurthe- 
et-Moselle), B. 437, p. 464. — 
Création, dans le département de 
Meurthe-et-Moselle, d'un nouveau 
canton dont le chef-lieu est fixé à 
B«donviller, B. 437, p. 465. 

Colonies. Fixation des conditions 
d'âge requises pour être nommé 
iuge d*un tribunal supérieur dans 
les colonies , B. 44^ , p. 620. 

Guadeloupe, Approbation de la 
délibération du conseil général 
de la Guadeloupe concernant le 
régime spécial à appliquer n Tile 
Saint-Barthélémy pour la percep- 
tion des contributions et taxes lo- 
cales, B. 434, p- 396. 

Guyane. Rétablissement de la 
représenlation de la colonie à la 
Chambre des députés, B. 437, 
p. 463. 



07. 
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Inde française, La coioaîe des 
éiablissemeots français dans 
l'Inde est autorisée à contracter 
un eiaprunt à un taux d'intérêt 
qui n'excède pas sept pour cent, 
B. 43a, p. a6o. — InstiLuftion, 
dans chacun des établissements 
d'Yanaon et de Mahé , d'une jus- 
tice de paix à compétence éten- 
due, B. 434, p> 385. — Fixation 
des traitements et parités d'oilice 
des membres des justices de paix 
instituées à Mahé et à Yanaon, 
B. 434, p. 386. 

Martinique. Approbation d'une 
délibération du conseil général 
de la Martinique relative a l'éta- 
blissement d'une patente spéciale 
pour la vente des vins en détail , 

B. 449» P- 793. 

Nouvelle-Calédonie, Traitement 
colonial des magistrats et grt^Oiers 
des tribunaux de la Nouvelle- 
Calédonie; costume d'audience, 
B. 44a , p. 6ai. — Institution d'un 
conseil municipal à Nouméa 
(Nouvelle-Calédonie), B. 443, 
p. 646. < — Recours en annulation 
et en cassation en matière ori- 
mineile dans la Nouvelle • Calé- 
donie, B. 44a, p. 6a3. — Réorga- 
nisation de la justice dans la Nou- 
velle-Calédonie, B. 44a, p. 618. 

JHéanion, Promulgation à la 
Réunion des lois , décrets et or- 
donnances relatifs au régone mo- 
nétaire de la métropole et qui 
n'ont pas encore été mis en vi- 
gueur (|ans Iwlite colonie, B.447, 
p. 739. — Mise en circulation da 
bons de caisse k 1^ Réunion, 
B. 447* P- 73o. 

Sénégal Rétablissement de la 
représentation de la colonie à la 
Chambre des députés, B. 437, 
p. 463. — Droils d'importation à 
percevoir ^ur les marchandises 
introduites au Sénégal depuis la 
frontière nord de la colonie jus- 
ques et' y compris la rivière de 
Saloum, B. 439, p. 184. — Rap- 
port an présideoî^ de la Répu- 
blique sur les iostituiions dont la 
colonie est dotée, B. 44o, p. Ô47. 



— Institution d*un conseil géné- 
ral an Sénégal et dépendances, 
B. 440, p. Ô49» — Remaniemeat 
du conseil d'adminibtraiion da 
Sénégal et dépendances, B. 440, 
p. Ô5^. — Rapport au président 
de la République, suivi d^un dé- 
cret qui modiâe le paragraphe 3 
de rarticie 40 du décret du 4 fé- 
vrier 187^ instituant un conseil 
général au Sénégal et dépen- 
danoes, B. 44o, p. 059. 

CoHMissiOKS DÉPAiiTEiiBNTALBs. An- 
nulation d'une délibération du 
a6 août 1878 de La conunission 
départementale du département 
de la Charente-Inférieure, B. 43o, 
p. aaS. -^ Annulation d'une déli- 
bération du 8 août 1878 de la 
commission départementale d'Al- 
ger, relative à des poursuites 
contre un membre du conseil 
général, B. 435, p. 43i. 

Communes. Érections, rétuions, sup- 
prsuions, modifications de limites. 
Distraction d'une partie de terri- 
toire de la commune de Piouda- 
niel ( Finistère )5 annexée à la com- 
mune de Folgoet, B. 448, p. 787. 
-^ XUstraction de la section dite 
d'Auroaer de la commune de 
Villeneuve- sur- Allier, pour for- 
mer une municipalité di^ncCe, 
dont le chefheu est fixé à Au- 
rouer, B. 44ii p. 574. — J>istrac- 

. tion d'un ^ polygone de la com- 
mune d'Évrecy, canton de ce 
nom^ arrondissement de Caen 
(Calvados), lequel est réuni à la 
commune de Sainte -Honorine - 
du-Fay, même canton, B. 435, 

. p. 43x — Distraction du territoire 
du quartier de la Grange, da la 
commune de Boulay (Indre-et- 
Loire), pour être annexé à la 

. conmiune de Chàteaurenault , 
£. 447^ p- 763. — Diistraclioo 
d'un territoire de la commone 
dHauterives, canton de laGrand*- 
Serre, arrondissement de Valence 
(Di'ôme), pour (brmer una com- 
mupf distincte, dont le chef-lieu 
est fixé à Tersanne, & 4^7 « 
p. 1 5i . — Distraction de la section 
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de Mexy, de la cDoininDe de 
Réboa (Meurihe^t-Moselle),poiir 
formef une conamune dislincte, 
doDt Je chef - lieq sera Mexy , 
B. 446, p. 727. — DktTftclîon d*un 
polygone de la commune de Pra- 
lines, canton de Bugeat, arron- 
dissemeni d'Ussel (Corrèze), Je- 

• qael est annexé à la commune de 
Lestards, B. 427, p. i5i. 

CHAMGBIIINTS DE D^lfOMlNATION AUTOMSis. • 

La commune d'Étables (Ain), 
prendra, à l'avenir, le nom de Cei- 
gnère, B. 447, p. 763; — Ferney, 
arrondissement de Gcx (Ain) 
portera, a Vavenir, le nom d« Fer- 

• ney-Voltaire, B-426, p, 7a; — 
Fargny,. canton de Gondé- en - 
Brie, arrondissement de Château- 
Thierry, prendra^ à l'avenir , le 
nom de Pargn^Aa-Dkay» , B. 4S5, 

. p. 439 ; — La comamne de Rihe- 
xnoni (Somme) prendra,, à Tave- 
nir, le nom dA BÀbernonp^ur' 
V Ancre , B. 446 , p* 728 ; — Roche- 
fort, canton nord de Dqurdan, 
ârrondissemeiit de Rambouillet 
(Seine-et-Oi»e), prendra ienom 
de Rochrfort.m^Yveliiie$,I^, ^6, 
p. 71; — La commune de Saiot- 
Solain (Côtes<lu-Nord) prendra, 
à Tav^nir, le nom d? Saitùt-Solen, 
B. 446, p. 73Ô; — Villecelle, 
canton de Saini-Gervais^ arron- 
dissement de Béûers. (Hérault), 
prendra le nom de Lamaloa-les- 
Biiiii5,>B.4a4f p.6v 

GoKoaAcuTioiis. Fondation , à la Bou- 
zaréah ( Algérie), d'ufi . établisae- 
ttient de Fetites-SœûrsKles-Pau- 
vrcB , B. 437 , p. 468. — - Reconnais- 
sance , comme communauté à su- 
périeure locale, de Tasioçiation 
rehgtèuse des sœurs de Tlmma- 
culée-Gonception de la Mère de 

. Dieu s. existant à Clermont-Fer- 
rand { Puy • de - Ddipe ) , B. 487, 
p. 475. — Ui c0ingr4^gatjon hos- 
pitalière el; enseignatitp 4es reli- 
gieuses franciacaines de Tlmma- 
culée^onception eat autorisée à 
transférer k. ftiège de sa maison 
mère à Lons-le*&Minier, B. 449% 



p. 79a. — La congrégation des 
aœurs du Cœur-Immaculé de Ma- 
rie, existant à Rennes, est auto- 
risée à fonder nn établissement 
deaœitfsde jon ordre à Château- 
bourg (lilO'etrVilaine) , B. 449 1 
P* 794* 

Conseil D'HTOIènb publique. Le 
nombre des membres titulaires 
du conseil c^'bygiène publique et 
de sahibrité a«i déparlement de 
la 8eine est porté de vingt et un 
à vingt-quatre , B. 43o, p. 223. 

Conseils b^enquête. ModlGcation 
du décret du 29 juin 1878 sur les 
conseils d*enquète , B. 462 , 

. p. 84â. . . 

Conseils GÉNéRAUX^Gers ; est sus- 
pendue TeiLéciition d*une délibé^ 
ration du conseil général du 
Gers sur Taliénation d*cin terrain 
déparlettental sis à Mirande, ac- 

3 nia par expropriation, en vertu 
'un décret déclaratif •d'utilité 
publique r et destiné à la consinio- 
tion d'une maison d'arrêt et de 
correction, R. 4a6, p. 7a ; — an- 

' nulation d'une délibération du 

.conseil général du Gf r3 relative à 
la répartition d'indemnités en fa- 

[, yeuc des employés de la préft^cture 
par la coo^mi^sioa départemen- 
tale, B. 436, p. 71; — Tarn-et- 
Garonne ; annulation d'une déli- 
bération du conseil . général de 

. ,7^n*€t-0aronpe sur le déclasse- 
n^ent et la coijiversionen chemins 
vicinaux de grande communica- 
tion de toutes, les routes départe- 
mentales, B. 4^6, p. 71. 

Conseils municipaux. Approbation 
du tarif voté par le conseil muni- 
cipal de Paris pour la perception 
. de la taxe de balaya<^e créée par 
la loi du 26maj^9 1873, B. 43i, 

P-^7- 
ÇoxsEiLLBjas DE PBEFEGTyjEiE. Yoyez 
. TraUefifients. 

Conseils de, prud'BO.mmes. Modiû- 

, cation de la composition du con- 

:,seil de, prud'hommes de Lyon 

j](Our les industries du bâtiment et 

. du ter, B. 4a8, p. 160/ 

CûNSTiTUTiONr Abrogation de l'ar- 

57... 
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tide 9 de la loi constHatioonelie 
du 25 féfiier 1876, B. 449, 
^ P- 789. 

GOMTEKTIOIIS IKTBBNATIOKALBS. 

Commentions de commerce. Appro- 
bation de la convention provi- 
soire de commerce conclue, le 
1 5 janvier 1879, entre la France 
et ritolie, B. 429, p. 182. — Pro- 
mnlgalion de la convention pro- 
visoire de commerce conclue , le 
1 5 janvier 1879, ^°^ ^^ France 



et riUlie, B. 429, p. 183. — Ap- 
probation de la convention pro- 
visoire de commerce oondoe, ie 
ao janvier 1879, entre la Ymnz 
et TAntriche - Hongrie, B. 43i, 
p. 2a5. — Promulgation d« b 
convention provisoire de con- 
merce conclue, le 30 janvier 
1879, entre la Fftince et Tàu- 
triche-Hongrie, B. 43i. p. 216. 

Conventions postales. Voyez 
Postes, 



DÉLIMITATION IMTBRHATIOIIALB. 

Voyez Traita. 

DiPUTis. Voyez Chambre des dépu- 
tés. 

Diocèses. Réception de la buHe qui 

g modifie la circonscription des 
diocèses d*Atger et de Gonstan- 

- tine, B. 4a6, p. a^. 

Doctorat en droit. Voyez Facultés, 

Domaines. 

APrECTATIORS À DITni$. 

Affectation au département de 
la guerre, pour rinstallatîon de 
nouvelles batteries de défense à 
Textrémité de la presqu'île de 
Gâvres, dans les dépendances de 
la place de Lorient (Morbihan), 
de terrains détenus actuellement 
par le service de la marine, déli- 
mites sur le plan annexé au dé- 
cret, B. 442, p. 644. — Affecta- 
tion au département de la gtierre, 
pour la construction d*un maga- 
sin À poudre (service de Tartille- 
rîe), d'une parcelle de terrain 
dépendant de la forêt domaniale 
de Fontainebleau, B. 448, p. 787. 
— Affectation au service du dè- 

Farteraent de la guerre, pour 
agrandissement du champ de 
manœuvres et de tir de la garni* 
son de Rambouillet, de deux par- 
celles de terrain boisé qui dé- 
pendent de la forêt domaniale et 
sont limitrophes dudit champ de 
manœuvres et de tir, B. 485, 
p. 43i. — Affectation au service 
du département de la guerre 



d'une bande de terrain, k Dljoi 
(Côte-d*Or), comprise entre b 
route nationale n* 74 et les ter- 
rains offerts par cette ville pour 
la construction d'un nouveau 
quartier de cr\-alerie, B. 4M« 
p. 7. — Affectation au service àa 
département de la guerre, pour 
!*ettension du champ de nut- 
nœnvres de la garnison de Com- 
piégne, de terrains dépendant do 
domaine forestier, B. 4a6, p. 58. 
— Affectation au service desponU 
et chaussées d'une parcelle de 
terrain restée sans emploi, pir 
suite d'une déviation de la roote 
nationale n* 31, sur le territoire 
de la commune d*Me (Haute- 
Vienne), B. 457, p. 486. — Aft^ 
tation au service des ponts et 
chaussées du momiment dit k 
Toar- Saint' Louis, sis commane 
d'AHes ( Bouches-du-Rhôtte)t 
B. 4^5, p. 19. — Affectation an 
service des postes et télégraphes 
d*un rectangle de terrain sttaé le 
long du grand bassin nord-est du 
port de Brest, B. 44a, p. 644- — 
Affectation au département des 
travaux publics de la batterie de 
rAiguillon-sur-Mer (Veod^)i 
B. 4^, p. 456. — AffecUtion an 
département des travaux publics 
des terrains et bAtîroents dépeo* 
dant des anciennes batteries de 
Fécamp (8ei ne-Inférieure), dé- 
classées par la loi du 5i décembre 
1875 et connues sous le doiu de 
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Batteries dti cap Faguel, Royale et 
d» Centre, B. 4a4i p. 6. — AflEec- 
tatioii au départeaiient des tra- 
vaux publics: i"* des terrains et 
bâtiments dépendant de la batte- 
rie Royale; a'' de deux parcelles 
de ia batterie du .cap Faguet; 
3** d une zone de terrain dépen- 
dant de la batterie du Centre, 
B. 43a, p. agi. 

GORCBSSIOlli 91 LAIS OB MER. 

Sont autorisés les préfets des dé- 
partements dont suit VéiuméroUon 
à faire certaines concessions de lais 
de mer, savoir : Alpes-Maritimes : 
concession, moyennant souHe, 
de deux- parcelles de iais de mer 
situées à Nice et définies sur le 
plan, B: 453, p. 887; concession 
de deuK. parcelles de lais de mer 
à Nice, B. 447, p. 76a; oonoes- 
sioQ, moyennant soulte, d*une 
bande de terrain domanial située 
à Nice et provenant de Tendi- 
guement du Var, B. 453 ,, p. 887 ; 
*— Boocihes-du-Rhône : conces- 
sion d'un terrain maritime situé 
dains l*an»e de Maldonnant, à 
Marseille, B. 44a , p. 643; -- Cal- 
vados : cc^noessîon de deux ter- 
rains niaiitimes aux dames. vieuves 
Laurent et Leriche, à conquérir à 
Laiigrune*siir-Mer, pour la cons- 
trûctîon.d^ine digue, B. 4a4t p* 5; 
Charente-Inférieure : concession 
à la commune de Saint*Georges- 
de-'Dido'nne d'uoo parcelle de iais 
. de mer sur le littoral deiSaint- 
Georges-de^Di donne, destinée à 
servir d'assiette à uhe rampe d'ac- 
cès de la plage à la rUe de la Gou- 
ietite, B. 4a4. p. 5; — Hérault: 
concession à la société française 
ûnancière d une parcelle de ter- 
rain maritime à conquérir sur 
rétang de Thau, dans Tanse de 
Saint^auveur» au lieu dit le Pla- 
nas ,> commune de Balaruc.^es- 
Bains, B. 4^1 p* 5; concession à 
divers de diverses parcelles de 
'terre situées cofnmutaie de Séri- 
goan , n34>yefinant souUe, B. 45a , 
p. 809 ; — Seioe-Inférieure : con- 



) 



cession à la commune du Havre 
d'une parcelle de terrain mari- 
time à endiguer, située à l'extré- 
mité ouest du boulevard de Stras- 
bourg et destinée à la construc- 
tion d'une esplanade devant ser- 
vir de prolongement à ce boule- 
vard, B. 437, p. i5i; concession 
de deux parcelles de lais de mer 
situées dans la baie de Criel, 
B. 43i , p- a66. 

BGHÀHGS8 DB TBRRAINS. 

Contrat d'échange, entre l'État 
et M. Georges Barthès, d'une par- 
celle boisée à détacher de ia fo- 
rêt domaniale de Barbeau contre 
trois parcelles de terrains et l'a- 
bandon, par le propriétaire, de 
son droit de puisage au puits de 
ia maison forestière du port çte 
Barbeau, B. 44i ,' p. 565. — Con- 
trat d'échange, entre l'État et ia 
• ville de Dunkerque, de deux par- 
celles de terrain faisant partie du 
domaine militaire de la place de 
Dunkerque contre une parcelle 
dépendant de fa voie urbaine, 
B. 436, p. 456. — Contrat d'é- 
change, entre l'État et le siéur 
François - Savoy e, de deux par- 
celles de terrain à détacher de la 
forêt domaniale de Mormal, sur 
le territoire do la conmiune de 
Berlaimont, contre deux parcelles 
limitrophes de celte forêt sur le 
territoire de la même commune, 
B.438, p.ôia. 
Dons bt lbos. 

Académie française. Donation à 
l'Académie française d'une sonmie 
de mille francs de rente annuelle 
à employer à la fondation d'un ou 
deux prix annuels destinés à ré- 
compenser des actes charitables 
de dévouement et de courage, 
B. 445, p. 715. — Donation à 
. l'Académie française d'une somme 
>! de trois mille francs pour être 
. . distribuée en un prix à diviser en 
.deux paris, B. 45i, p. 827. 

Académie- des sciences. Donation 
d'une somme de six mille francs 
une fois payée, à employer en un 
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prix d*égale somme à décerner 
par ladite académie en tannée 
1880, B. 43i, p. a68. — Donation 
à l'académie des sciences de la 
somiue de soixante mille livres 
italiennes, aux clauses imposées 
(donation Ponti), B. 45i, p. 828. 

Académie des sciemùes moralet et 
poUtiqties, Prix du comte Bossi : 
legs de k somme de cent mille 
francs pour la fondation d*un 
prix annuel sur une question 
d^économie politique et sociale, 
B. 432, p. agi. 

Académie de médecine de Paris, 
Legs d*aae rente annuelle de 
mille cinq cents fraies pour éla- 
blir une fondation au nom du 
donateur, M. Monbinne, B. 447* 
p. 76a. 

Assistance pahUifue de Paris. 
Legs consistant: 1" en une somme 
de quatre mille francs pour fad- 
minifttrafîon de fasaîstanoe pu- 
blique; a' en une somme de trois 
mille francs pour le bureau de 
bienfaisance du neuvième arron- 
disseuient de Paris, B.447i p*76a. 

Inslitut de Fnmce, Donation, à 
rinstitut de France d*une somme 
de dix mille francs de rente bn- 
nneile, à employer en un prix 
d'égale somme à décerner à tour 
de rôle par chacune des acadé- 
mies, sous le nom de Prix Jean 
Reynaad, B. 45o, p. 811. 

Ministère des finances. Donation 
d*une rente trois pour cent de 
trois mille huit cent quatre-vingt- 
neuf francs, pour les arrérages 
trimestriels en être répartis à 
perpétuité, comme secours , aux 
veuTes et orphelins indigents 
d'employés de radministraiion de 
Tenregij^trement, des domaines et 
du timbre, B. 438, p. 5ii. 

Ministère de la guerre. Don 
d'unesommede deux nulle francs , 
convertie en une inscription de 
rente française trois pour cent, 
dont les arrérages serviront à dé- 
cerner trois prix annuels de tir, 
fde gymnastique et d'exerciœ aux 
sous-o£Qciers, caporaux et soldats 



du dnqomte-quatrième régiment 
d'infanterie de ligne , B. 4^4 1 p- 6. 
— Don d*une somme de mille 
à^nos, convertie en une inscrip- 
tion de rente française trois poar 
cent, dont ks arrérages serviront 
à décerner chaque année un prix 
de trente-neuf francs à Tenlantde 
troupe du deuxième régiment de 
zouaves qui aura été jugé le plus 
méritant, B. 427, p. lôa. — Don 
de cent quarante francs de rente 
trois pour cent s«ir TÉtat français 
en favesr du treiiième régiment 
de dragons, dont les arrérages 
seront employés à la distrîbatioa 
annuelle de deux prinoes de 
soixante -dix francs à décerner 
aux deux premiers candidats pro- 
posés pour la médaille militaire, 
B. 433, p. 35a. — D<Mi de dn- 
quante^iuit francs de reole trois 
pour cent pour un prix de cette 
aomme à décerner à un cavalier 
du sixième régiment de hussards, 
B. 438, p. 5ii. 

' Ministère de Vinstrmeiion pa- 
hUqme, du cuJIm etde$ éeaax-mis. 
Pirix du comte Bossi : legs de la 
somme de cent mille francs â la 
ûicuité de droit de Paris, pour It 
fondatioor de deux prix aoimels, 

- f un sur une question de droit 
constitutionnel, Tautre s«r une 
question de légfislatioa civile, 
B. 43a, p. agi. 

Ministère de la marine at des 
coUmies. Legs k fliospice des or- 
phelines de la marine , à Roche- 
Cort, d'une maison sise en eette 
ville, B. 4:14 1 p- 5. 

DoaTP&oRA. Voyex Phylloxéra. 

DOOAHHS. Désignation des bureaux 
de douane par lesquek auront 
lieu rimportation, rexportatlon 
et le transit de certaines mar* 
diandises, a 4ôa, p. 848. — 

' Importation en France des chif- 

- &>ns et des drilles de proveamice 
' maritime, Bw 44i« p- ^gi. — Sont 

interdits, par les frontières de 
terre et de mer, rimportation en 
France et le transit des animaux 
vivants des espèces bovine et 
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ovînc €l des autres espèces de 
rnniînants, ainsi que de leurs 
peauK fraîches et antres débris 
frais, provertant de l'empire d'Au- 
triche-Hongrie, B. 44 1, p. 586. 
— Rapport du décret du la dé- 
cembre 1878, relatif à Timporta- 
tion et au transit des animaux des 
espèces bovine et ovine prove- 
nant de i'etnpîre d'*Aïlpmagne, 
B. d4i, p. 584. — Établissement 
d'un régime douanier spécial 
pour les communes des Aldodes 
et d'Urepet (Basses-Pvrénéfs), 
B. 4^4» p. 2. — RétaMissement 
du tarif des douanes à Tim porta- 
tion de certains articles , à Tégard 
des pays liés avec la France par 
des tarifs conventionnels et pour 
la durée de Tapplication de ces 
tarifs, B. 433, p. 293. — Admis- 
sion temporaire, en franchise de 
droits, des écorces de quinquina 



destinées à la fabrication du sul- 
fite de quinine et des autres sels 
de quinine pour la réexporta- 
tion, B. 433, p. 3iï. — Admis- 
sion , en franchisa de droits à {im- 
portation , des objets bruts ou fa- 
briqués entrant dans fa construc- 
tion , le gréement, Tarmement et 
Tentretien des bâtiments de mer 
destinés au commerce, B. 44o, 
p. 56i. 

Droits ad valùjivm'. ToyejK Octrois. 

DnoiTS DB cocfin'A<îE. Voyet Agents 
âe change,^ 

DrifAMiTE. ÉtafoltBsement d'un dé- 
pôt de dynamite de première ca- 
tégorie dans la commune de Tré- 

* taxé, arrondissement d'Angers 
(Maine-et-Loire}, B. 433, p. 196. 
-— Étab^ssement d'un dépôt de 
•dynamite sur fe territoire de la 
commune de la ▼emarède (Gard), 
B. 453, p. 871. 



£ 



Eaux wiit^ralés. 3ônt déclarées 
d'intérêt pnWrc les sources Sainte- 
Marie et Elisabeth, situées dnns 
la commune de Cnssel (Allier), 
B. 435, p. 4^- — Sont déclarées 
d'intf'^réfc public \t% soafce& d*eau 
mîoérale du territoire du C( ntre 
de HaaftmanvboUrHiidpr, dépar- 
tement d'Oran, B. 435, p.43i. 

ÉcoïkB D'HORLOGEBiB. Eotretien d'é- 
lèves à l'école d'horlogerie de 
Cluses (Haute-Savoie), B. 453, 

^ pc 864. 

ÉCOLB 5PÉCIALV DES I*AXGUB8 ORIEN- 
TAL RS. 8t»ppression de la chaire 
d'hindoustani; création d'une 
chaire d'arabe littéral, B. 45o, 
p. 811. 
Ecoles. Voyez Salles iTasile, 
Écoles prépabatoires de médecine 
ET DE PHARMACIE. La chaire d'a- 
natouiîe et physiologie à Técole 
préparatoire de médecine et de 
pharmacie d'Alger prend le titre 
de Chait^ d^anatomit; la chaire 
d'histoire naturelle et matière 
médicale prend le titre de €kaire 



de pfiormkdt et matière médicale; 
la chsire de pathologie externe 
prend le tilrB de Chaire ée jyntho- 
hgie externe et de médtcine opéra- 
toire; la chaire de chimie et phar- 
macîe prettd le titre de Chaire de 
chimie et iùxicolegie ; création , ' à 
la même école, d'une chaire de 
physiologie, d'une ' chaire d'hy- 
gtèrtc et de thérapeutique, d'une 
chaire d'histoire naturelle , B. 449, 
P- 799- "^ ^ chaire de patholo- 
gie externe à Técole préparatoire 
de médecine et de phirmacie d'A- 
miens prend le titre de Chafre de 
pathologie externe et ée médecine 
opératoire; la chaire de thérapeu- 
tique et histoire naturelle médi- 
cale prend le nom de Chaire d'Ay- 
giène et théraptutiqvLô; création , à 
ladite école, d'une chaire d'his- 
toire natarelle, B. 45a, p. 85 1. 
— La chaire de chimie appliquée 
à ta médecine et À la pharmacie 
de l'école préparatoire de Utiéde- 
cinc et de pharmacie d'Angers 
prendra le titre de Chaire de chi- 
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mie et toxicologie; la chaire d'his- 
toire nalurelle et matière niédi- 
cale de la même école prendra le 
titre de Chaire d'histoire naturelle; 
la chaire de pharmacie et toxico- 
logie prendra le titre de Chaire 
de pharmacie et matière médicale; 
la chaire de thérapeutique pren- 
dra le titre de Chaire d'hygiène et 
thérapealiqae , B. 435, p. 43i. — 
La chaire d*hibtoire naturelle et 
matière médicale de Técole pré- 
paratoire de médecine et de phar- 
macie d'Arras prendra le titre de 
Chaire de pharmacie et matière mé- 
dicale; la chaire de chimie et 
pharmacie de la même école 
prendra le litre de Chaire de chi- 
mie et toxicologie ; création , à 
récole préparatoire de médecine 
et de pharmacie d^Arras, d*une 
chaire d'hygiène et thérapeu- 
tique et d'une chaire d'histoire 
naturelle, B. 435, p. 43i, — La 
chaire de pharmacie, à Técole 
préparatoire de médecine et de 
pharmacie de Clcrmont prend 
le titre de Chaire de pharmacie et 
matière médicale; la chaire de pa- 
thologie externe prend le titre de 
Chaire de pathologie externe et mé- 
decine opératoire; la chaire d'his- 
toire naturelle et matière médi- 
cale prend le titre de Chaire d'his- 
toire naturelle ; la chaire de chi- 
mie prend le titre de Chaire d-i 
chimie et toxicoloaie; création, à 
la même école, d une chaire d*by- 
giène et thérapeutique, B. 449\ 
p. 8oo. — La chaire d'histoire 
naturelle et matière médicale, à 
l'école préparatoire de médecine 
et de pharmacie de Rennes, pren- 
dra le titre de Chaire d'histoire 
naturelle; la chaire de chimie ap- 
pliquée à la médecine et à la 
pharmacie prendra le titre de 
Chaire de chimie et toxicologie; la 
chaire de pharmacie prendra le 
nom de Chaire de pharmacie et 
matière médicale ; la chaire de thé- 
rapeutique prendra le titre de 
Chaire d'hygiène et ihéràpeuliqae , 
B. 435, p. 43o. — La chaire de 



matière médicale et I 
de l'école préparatoire de mé 
cine et de pharmacie de Rouen 
prendra le titre de Chaire d'hy- 
giène et thérapeutique; la chaire de 
pharmacie et notions de toxicO' 
logie prendra le titre de Chaire 
de pharmacie et matière médicale; 
la chaire de chimie médicale 
prendra le titre de Chaire de chi- 
mie et toxicologie; création, à la- 
dite école, d'une chaire d*histoire 
naturelle, B. 43 1, p. 2G7. — La 
chaire d'histoire naturelle et ma- 
tière médicale à l'école prépara- 
toire de médecine et de pharma- 
cie de Toulouse prend le titre 
de Chaire d'histoire naturelle; la 
chaire de chimie appliquée à la 
médecine et à la pharmacie prend 
le titre de Chaire de chimie et toxi- 
cologie; la chaire de pharmacie 
prend le titre de Chaire de phar- 
macie et matière médicale, B. 45o, 
p. 811. 

Égouen. Voyez Légion d'honnear. 

Emprunts. Approbation d un règle- 
ment concernant la comptabilité 
des emprunts des départements. 

. des coxumunes et des établisse- 
ments publics, B. 453, p. 874. 

BMPMnTft XkIS TILLIS. 

Angers (Maine-et-Loire), B.440. 
p. 543; Armentîère5(Nord), B.44i- 
p: 670; — Ghàlons (Manie), B. 440- 
p. 541; Chartres (Eure-et-Loir], 
B.' 44I1 p. 571 ; Cholet (Maine-et- 
Loire) , B. 441. p. 572; — Éper- 
nay (Marne), B. 44», p. 673; — 
Lodève (Hérault) , B. 444 , p. ^8; 
— Perpignan (Pyrénées Orien- 
tales), B. 441, p. 576; — Valen- 
ciennes (Xord). 

EMPRUNTS DES C0L0XTE8. 

La colonie des établissements 
français dans Tlnde est autorisée 
à contracter un emprunt à un 
taux d'intérêt qui n'excède pas 
sept pour cent, B. 432, p. 269. 

BIIPJVCIIT9 DES DÉP^RTJUIBNTS. 

AlUer (translation du dépôt de 
mendicité; construction de deux 
écoles normales) , B. 444 • p> 679; 
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Aube (construction â*une école 
normale d^insiitutrices), B. 444 > 
p. 677; — Constaotine (construc- 
tion de chemins de grande com- 
munication), B. 440, p. 542; — 
Gironde, B. 441ï p. 568; — Indre- 
et-Loire, B. 441» p. 569; — Loi, 
B. 441. p* 570. 

£brata. Erratam concernant ie Bul- 
letin n" 437, contenant la loi du 
8 avril 1879 qui divise en deux 
cantons le canton est de Nancy, 
page464f B. 45a, p. 85a. — Erratum 
an Bolletiii des lois n** 345, conte- 
nant la loi du a6 mars 1877, qui 
déclare d^utilité publique la con- 
cession de divers chemios de fer 
en Algérie. Voyez Verratum qui fait 
suite au Bulletin n" 435, p. 43^. 

Établissements oangkasoz. Com- 
plément de la nomenclature des 
établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes, B. 45a, 
p. Sa9. 



ÉvÂCHis. Réception de la bulle d'ins- 
titution canonique de M. Denéchaa 
pour révèché de Tulle, B. 437, 
p. 476. 

Exposition internationale de Syd- 
ney. Ouverture, sur Texercice 
1879, aux ministres de Tagricul- 
ture et du commerce et de Tins- 
truclion publique et des beaux- 
arts , d*un crédit pour les dépen- 
ses de l'exposition internationale 
de Sydney, B. 439, p. 5i5. 

Expropriation. Sont soumis à Tex- 
propriation, pour cause d utilité 
publique, des lerraius dépendant 
de la commune d* A ries , division 
, de la Camargue, lesdits terrains 
nécessaires pour la reconstruc- 
tion du poste électro-sémaphori- 
que de Faramon, B. 434. p< 6; 
-^ des parcelles de terrains de la 
commune deQuéven (Morbihan), 
B.4a4,p.6. 



Facultés. Établissement d'une fa- 
culté de droit dans la ville de 
Montpellier, B. 4a8, p. i53. — 
Création d'une chaire de Pan- 
dectes à la XacuUé de droit de 
Paris, B. 43i, p. 267. —-Création 
d'une cliaire d'hisloire du moyen 
âge A la faculté des lettres de 
Paris» B. 43i, p. 267. --i- Création 
à la faculté de médecine de Paris: 
1*", d'une chaire de clinique* des 
maladies des enfantjs; a*" d'une 
chaire de clinique ophtalmolo- 
gique, B. 43i, p. 267.— rCréation 
d'une chaire d'astronomie i la 
faculté des sciences de Clermont, 
B. 43 1, p. 267. — Modification 
du programme du second examen 



exigé des candidats au grade- de 
docteur en droit, B. 432 , p. 278. 
— Organisation des cours clini- 
ques annexes dans les facultés 
de médecine, B. 44o, p. 790. 

FORTiPiGATiONit. Déclassement de 
l'enceinte actuelle de Calais et au- 
torisation de construire une nou- 
velle enceinte avec fort^ détachés 

. englobant les villes de Calais et de 
Saiiit-Pierre,B.44i., p. 578.— Ho- 
mologation des {idans de circons- 
cription et des procès-verbaux de 
bornage de terrains militaires 
formant les JSones des forlifica- 
Uons des diverses places ou o\i^ 
vcages définitifs, B. 437, p. 471- 



Gouvernement. M- Mies Grévy est 
nommé Président de la Répu- 

1 blique française, ea remplace- 
ment de M. le maréchal de Mac- 



Mahon, duc dff Magetda, démis- 
sionnaire, B. 42Ô', p. 9. 
Ghbffibhs. Modification du décret 
du a décembre 1876 portant que 
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les greffiers de justice de pàk, 
qui «nt qualité pour |>rocé4er 
aux Tentes d'objets mekilien, de- 



vront lenir un pef(ntre sur lequel 
ces ventes seront mentionnées. 



H 

Halles CENTRALES. Voyez Octnsif. | Kvilzs.V oyez Chambrée de 



Im POSITlOaiS EXTRAORDIHAIRBS. 

DiPARTEUENTS AUTORISES À S'UIPOSKR 
EXTRAORDIItAlREMBIfT. 

Ardeones, B. 44 1, p. 667; 
Aube, B. 444, p. 677; — Indre- 
et-Loire, B. 441» p. 569; — Sa- 
voie, p. 429, p. 181; Seine, B. 45i, 
p. 8i3; — Var, B. 45i, p. 8i4. 

VILLES AVrORIff&SS K MHPOSBm 
EXTRAORDINAIRBHBET. 

Ghâlons {Marne), B.44o,p.54i; 
Cholet (Maine-et-Loire), B. 44i, 
p. Ô73; Épernay (Marne), B. 44i^ 
p. 578; — Lodève (Hérault), 
B. 444, p. 678. 

iKDBMVSTifc DB «COTE. Ftxatbn de 
l'indemnité journalière spéciale , 
B. 429, p. 193. — Pièces à pro- 
duire à iappui des ordonnances 
ei srandftts de payement pour le 
service de rindeoinité de rovto, 
B. 403, p. 849. 

InoKDATioiis. DéclanitiM» d-utilité 
publique pour Texécittion des 
travaux nécessaires a rétablisse- 
ment d'un déversoir dans la levée 
qui borde ta rive drcrite de la 
Loire à Avaray (Loir-et-Cher) et 
à Texhaussement des levées da 
val d^Avaray, B. 433, p. 849. 
— Déclaration d*iitilité pisd^Hque 
des travaux à exécuter pour la 
défense de la ville de Cham- 
béry (Savoie) contre les inonda- 
lions, B. 425, p. 19. — Décla- 
ration d* utilité publique des tra- 
vaux à exécuter pour la défense 
de la viUe ée Pont^r^èfue (Cal- 
vados) contre les inoiidati^ns , 
B. 4391 p. an. 

iHSGiuPTiofi MARiTiMB. FiccoUon des 



Unâtês de la mêr : Les lîmtles de 
la sature des eaux et de inscrip- 
tion maritime sur la rivière iTAa 
sont reporté^'S à féduse n* 65 hîs, 
en atBont du point qu'occupait 
l*<éclase n*63d»nsleslbrtificalloDS 
de Gra vélines, B. 44^, p- 788; — 
sur le terpîtmre de la commune 
de Berre, département des Bou- 
ohes-du-Rbône, quartier mari- 
time de Martignes, dans la partie 
comprime entre la pointe de Berre 
et le môle de Garde, B. 433, 
p. 35 1 ; — sur la plage de PeyreGlc, 
commune de Banyuls-sur-Mer, 
département des Pyrénées Orien- 
tales, quartier maritime de Por^ 
Vendre», B; 426, p. 73 ; — dans la 
partie septentrionale de f an«e de 
la Fausse-Monnaie, à Marseille, 
comprise entre fes deux points 
extrêmes du littoral délrmités à 
Test et à Touest de cette anse, 
B. 43o , p. 333; — dans la partie 
septentrionale de Fétang de Gniisp 
san et autour de deux iles dési- 
gnées sur le plan (communes de 
Nar bonne et de Gruissen (Aude), 
quartier maritime de Narbonne), 
B. 43o, p. 333; -^ dans lebavre 
de Carteretet aux embouchures 
de la rivière de Gerfleur et du 
rnisseau dit le Fleuve, qui se 
jettent dans ce havre, B. 43o, 
p. 334; — sur le territoire de la 
commune d'Hendaye (Basses-Py- 
rénés), quartier maritime de Saint- 
Jean-de-Luz, B. 43i, p. 366; — 
entre la mer el le Rhône, à Tem- 
bouchure du -fleuve , sur la rive 
^a«ehe , eommtnitt d^Aries ; sur la 
Hw dretHe, eommum de Foz, 
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B. 43i, p. 267; — le 17 août 
1877, ^"'^ lelerrifôire de fa com- 
mune de Marseille entre Tanse 
sans nom et un point du littoral 
BÎtué à environ cent mètres à 
l*oue8t de laMadrague-de-Montre- 
don ( Bourfaes-du - Rhône ) , quar- 
tier nnaritimede Marseille , B. 447, 
p. 76a. 
Inspbgtburs généraux. Voyez Mi- 
niifère de tinstraction pablique. 



iNSPECTEtTRS GÉNÉRAUX DES PONTS ET 

CHAUSSÉES ET DES MINES. Attribu- 
tions conférées aux inspecteurs 
généraux des ponts et chaussées 
et des mines chargés de rinspep- 
tion des services du contrôle et 
de la surveillance des chemins 
de fer en exploitation, B. 453, 
p. 869. 
Institut de France. Voyez Dons et 
legs. 



JfJSTiCES DE PAiï. Voyeat Algérie. 



iiAiS DE MER. Voyez Donuùnies. 

LÉGION D*BOKNEUR. La propoftion 
des médailles militaires à accor- 
der aux militaires et marins en 
activité de service est éle\'ée aux 
^atro cinqdièmes des eaitinc- 
tiona. La proportion des cfoix 
de cbevaiier et des croix des 
autre» grades de la Légion 
é*honneoT à accorder aux mi- 
litaires et marins en activité 
de service est élevée aux trois 
quarts des extioctrons , B. 444, 
p. 6S3. — Ouverture au budget 
de la grande chancellerie de la 
Légion d*honnear, exercice 1877, 
de deux chapitres destinés a rece- 
voir riuiputation des payements 
faits pour rappels d'arrérages de 
traitements et suppléments de 
trait emeots de ia Légion d'hon- 
neur et de la médaiUe militaire 
qui se rapportent à des exercices 
dos, B. 43o, p. 219. — Report à 
l*exereice 1S70 du crédit ouvert, 
sur Texercice 187Ô, au budget de 
la Légion d*honneur pour tra- 



vaux neufs et grosses réparations 
à la succursale d'Écouen, B. 43o, 
p. a 14. 

Lettres ascomiiandébs. Voyez 
Poêies. 

Limites de la ver. Voyes btêcrip- 
thn mariUtne. 

Logements. Autorisation a deux 
agents de loger dans les bâti- 
ments de l'Étnt affectés au ser- 
vice des ponts et chaussées, 
B. 434 , p. 890. — Autorisation à 
divers agents de loger dana les 
bâtiments appartenant à TÉlat et 
afTeciés au service des ponts et 
chaussées, B. 44 1 p* 587. — Auto- 
risation au cantonnier titulaire 
du quatrième cantonnement du 
canal latéral à TAisne de loger 
dans les hàtiflMnts appartenant 
à TElat et afPdctés au service 
des ponts et chaussées, B. 443, 
p. 657. 

Lycées. Attributtoa aux jeunes créo- 
les du Sénégal de trois bourses 
dans les lycées de la métropole* 
B. 425, p. 18. 



H 



Maisons d'aheét. Allocation au 
département des Basses Pyrénées 
dune subvention; pour la cons- 



iractioo d'une maison d* arrêt et 
de correction à Bayonne, B. 434i 
p. 388. — Allocation au départe- 
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méat de la Marne d*une subven- 
iion pour Vexéculion, à la maison 
d'arrêt et de correction de Sainte- 
Menehould , de divers travaux re- 
latifs à la mise en pratique du 
régime de IVmprisonnement in- 
dividuel, B. 434 . p. 389. — Allo- 
cation au département de Seine- 
el-Oise d'une subvention pour la 
construction d*une maison d*ar- 
rèt et de correction à Corbeil, 
B. 434 . p. 387. — Affectation à 
l'emprisonnement individuel de 
la maison d'arrêt et de dépôt 
près le palais de justice de Dijon, 
B. 452 , p. 845. — Affectation à 
Teuiprisonnement individuel de 
la maison d'arrêt, de justice et 
de correction de Tours, B. 4^2 , 
p. 85o. 

Mandats d'articles d^ajrûk.nt. Voyez 
Postes. 

MÉDECINS DK LA MARINE. Décret re- 
latif aux médecins, pharmaciens 
et élèves médecins ou . pharma- 
ciens de la marine qui aspirent 
au doctorat en médecine ou au 
titre de pharmacien universitaire 

. de première classe, B. 45o, 
p. 810. 

Militaires isolés. Voyez Indemnité 
[déroute* > 

Minutbrbs. 

AFFAIRBS ÉTRAXGiRES. 

. Nomination de M, Waddington 
, . en qualité de ministce des affaires 
étnangèees et de président du Con- 
seil des ministres, B. 4aô, p. 9. — 
Ouverture au lotûistredes sâaires 
étrangère», sur l'exercice 1879, 
d'un crédit extraordinaire pour 
la restauration de Thôtelde lani- 
bassade de France à Berlin. 
B.443, p. 645. 

AGRICULTCnB ET GOUMEnCE.' 

M. Lepèçe, député, est nommé 
ministre de l'agriculture et du 
commerce, en remplacement de 
M. Teisserenc de Bort, dont la dé- 
mission est acceptée , B. 42Ô , p. i3. 
..I — M. Tirard, député, est nom- 
< mé ministre de l'agricolture et du 



commerce, en remplacement de 
M. LepèrCj nommé ministre de 
l'intérieur et des cultes, B. 43o, 
p. 222. — M. C/prienGirerd, dé- 
puté, est nommé sous-secré taire 
d'Etat au ministère de Fagricul- 
ture et du commerce. B. 4^5, 
p. ly. — Ouverture au ministre 
de 1 agriculture et du commerce, 
sur l'exercice 1S78, d'un crédit 
supplémentaire affecté aux dé- 
penses relatives au phylloxéra cl 
au doryphora, B. 4a4t p. 2. — 
Ouverture au ministre de l'agri- 
culture et du commerce d'un 
crédit pour les dépenses de TEt- 
position universelle internatio- 
nale de 1878, B. 440, p. 563. — 
Ouverture au ministre de l'agri- 
culture et du commerce, sur 
l'exercice 1879, d'un- crédit pour 
les dépenses de Texposition in- 
ternationale de Sydney, B. 439, 
p.ôiô. — Ouverture an ministre 
de l'agriculture et du commerce, 
sur l'exercice 1879, d'un crédita 
titre de fonds de concours versés 
au trésor : par M. Ckalas» manu- 
facturier à Valentigny (Douhs), 
pour contribuer aux récompenses 
à décerner aux élèves des écoles 
des arts et métiers^ B.433, p. 348: 
— par des départements et la 
yiUe de Cluses (Haute -Savoie), 
pour l'entretien d'élèves à l'école 
d'horiogerie de cette ville , B. 453 , 
p. 864. 

FUIAIICIS. 

M. Léon Say, sénateur, est nom- 
mé ministre des Gnaiices, B» 4210, 
p. .3i. — Ouverture au budget 
du ministère des finances, pour 
l'exercice 1876, de deux nou- 
veaux chapitres destinés à rece- 
voir l'imputation des payements 
faits pour rappels d'arrérages de 
.rentes viagères et de pensions qui 
se rapportent à des exercices 
clos, B. 449. p. 796. — Ouver- 
ture au ministre des finances, sur 
les exercices 1878 et 1879 , d'un 
crédit pour le payement "des ga- 
ranties d'intéràt fdues • au che- 
' mins de fer de^f Ouest et ie paye- 
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ment des arrérages et des frais de 
IVmprunt réalisé en rentes trois 
pour cent amortissables. — An- 
nulation de divers crédits ou- 
verts, sur rexcrcice 1878, au mi- 
nistre des travaux publics, 6. d^g, 
p. 5 16. — Ouverture de crédits 
supplémentaires sur les exercices 
1876 et 1877. — Ouverture et an- 
nulation de crédits relatifs à 
Texercice 1878. — Ouverture de 
crédits supplémentaires et extra- 
ordinaires, sur Texercice 1879, 
pour dépenses d*exercices clos 
et périmés, B. 43g, p. 520. — 
Annulation de crédits relatifs à 
fexercice 1878; ouverture de cré- 
dits sur les exercices 1878 et 1879 
et pour dépenses d* exercices pé- 
rimés, B. .-iSg, p. 626. Voyez 
Dons et legs. 



M. le général de division Gres- 
îey est nommé nn'nistre de la 
guerre , en remplacement de 
M. le général Borel, démission- 
naire, B. 424, p. 4i et B. 425, 
p. 11. — Report à Texercice 
1879 ^'^"^ somme non em- 
ployée sur le crédit ouvert au mi- 
nistre de la guerre au titre du 
compte de liquidalfon [Matériel 
de l'admmUtraiion centrale ) , 
B. 433, p. 346. — Report à fexer- 
cice 1879 d'une somme non em- 
ployée sur le crédit ouvert au 
ministre de la guerre au titre 
du compte de liquidation de 
l'exercice 1878, B. 433, p. 345. 
— Report à Tcxercicc 1879 d'une 
somme non employée sur le cré- 
dit ouvert au ministre de ia 
guerre au titre du compte de li- 
quidation de l'exercice 1878, 
B. 426 , p. 59. — Report à l'exer- 
cice 1879 d'une somme non em- 
ployée sur le crédit ouvert au 
ministre de la guerre au titre du 
compte de liquidation de Texer- 
cice 1878 [Hahi'lement) , B. 4^9, 
p. 199. —Report à l'exercice 1879 
d'une somme non employée sur 
le crédit ouvert au ministre de 



la guerre au titre du compte de 
liquidation dé l'exercice 1877 
[Transports gèiéraax]^ B. 429, 
p. 208. — Report à l'exercice 1879 
d'une somme non employée sur 
le crédit ouvert au ministre de la 
guerre au titre du compte de li- 
quidation de l'exercice 1875, 
B. 432 , p. 285. — Report à l'exer- 
cice 1879 d'une somme non em- 
ployée en 1878 pour les travaux 
militaires à exécuter par suite du 
déclassement de la place de Se- 
dan, B. 433, p. 328. — Report à 
l'exercice 1879 d'une somme non 
employée sur le crédit ouvert au 
ministre de la guerre au titxc 
du compte de liquidation de 
l'exercice 1878 [Sahsistances mili- 
taires ) , B. 437 , p. 473. — Report 
à l'exercice 1879 <*'une somme 
non employée sur le crédit ou- 
vert au ministre de la guerre au 
titre du compte de liquidation de 
l'exercice 1877, B. 445, p. 703. — 
Ouverture au budget du ministère 
de la guerre, pour l'exercice 1876, 
d'un cbapitre spécial destiné à 
recevoir l'imputation des dé- 
penses de solde anlérieures à cet 
exercice, B. 441, p. 592. — Ou- 
verture au ministre de la guerre, 
au titre du compte de liquidation 
de l'exercice 1879, d'un crédit 
représentant les sommes versées 
au trésor par des acquéreurs de 
terrains dépendant des anciennes 
fortifications de la ville de Gre- 
noble, B. 437, p. 472. — Ouver- 
ture au ministre de la guerre de 
crédits pour les dépenses sur res- 
sources extraordinaires de l'exer- 
cice 1879, B. 439, p. 63o. — Ou- 
verture au ministre de la guerre , 
sur l'exercice 1879, d'un crédit 
extraordinaire pour la construc- 
tion d'une caserne d'infanterie à 
Nantes , en remplacement de celle 
de la Visitation, restituée à la 
ville, B. 4U» p. 681. — Ouver- 
ture au mini:itre de la guerre, 
sur l'exercice 1878, d'un crédit 
à titre de fonds de concours ver- 
sés au trésor ^ par quatre villes 



Digitized by 



Google 



pour divers travaux militaires, 
B. 426, p. 61; — par huit cooit 
munes , pour ta réorganisation du 
casernement et divers autres 
travaux, B. 426, p. 62 ; — par un 
département et trois communes, 
pour des travaux de casernement, 
B. 426, p. 63; — par le départe- 
ment de ruérault et la ville de 
Montpellier, pour les frais de loca- 
tion d*un immeuble servant de 
magasin d*habillement, B. 433, 
p. 282; -r par les villes de Lille 
et de Valence , pour divers travaux 
mili' aires, B. 445, p. 698; — par 
la ville de Bergerac, pour Fexé- 
cution de travaux militaires, 
B. 445, p. 699; — sur l'exercice 
1879, P^^ ^^^^^^ villes et un dépar- 
tement, pour des travaux de ca- 
sernement, B. 445, p. 700; — 
par la ville de Saint-Omer, pour 
rexécution de travaux militaires , 
B. 445, p. 701. Voyez Dons et 
legs.. 

IB5TRUGTI0H PUBUQCE ET BKADX-IBTS. 

M. Jules Ferry, député, est 
nommé ministre de Tiostructlon 
publique et des beaux-arts, en 
remplacement de M. Bar doux, 
dont la démission est acceptée, 
B. 425, p. 12. -* M. Tarquet, dé- 
puté , est nommé sous-secrétaire 
d'État au ministère des beaux- 
arts, en remplacement de M. Ca- 
simir Périer, dont la démission 
est acceptée, B. 4a5, p. 17. — 
Augmentation du nombre des 
inspecteurs généraux de l'instruc- 
tion publique (ordre de rensei- 
gnement secondaire], B. 426, 
p. 64. — Ouverture au ministre 
de Tinstruction publique et des 
beaux-arts de crédits supplémen- 
taires sur l'exercice 1878 , B. 434. 
p. 358. — Ouverture au ministre 
de rînstruction publique et des 
beaux-arts, sur 1 exercice 1878, 
d*un crédit à titre de fonds de 
concours versés au trésor pour 
les dépenses de Tinstraction pri- 
maire, B. 45o, p. 809. — Ouver- 



1G^6 — 

ture, sur rexcrcice 1879, decié- 
diti pour les travaux d'installatioQ 
d'un observatoire d'astronomie 
physique au domaine de Men- 
don, &.439,p. 53i. — Ouverture 
au ministre de riostruction pu- 
blique et des beaux-arU, sur 
Texercice 1879, d*un crédit pour 
les dépenses de rexposilion in- 
ternationale de Sydney, B. 439, 
p. 5x5. Voyez Dors et Legs. 

lUTilIBUft BT GDLTBS. 

M. de Marcère, député, est 
nommé ministre de l'intérieur, 
B. 425, p. 10. — Le ministère des 
cultes ^t détaché du ministère 
de l'inslruction publique et des 
beaux-arts, et M. de Marcère, m- 
nistre de l'intérieur, est nomoié 
ministre des cultes par iotérim, 
B. 4a5, p. 14. — M. Jules Devells. 
député, est nonmé sous-secrétaiie 
d*£tat au ministère de l'intérieur, 
B. 4a8, p. 177. — M. Lepère, dé- 
puté, ministre de ragricuiture et 
au conamerce, est nommé mi- 
nisire de Tintérieur et des cultes, 
en rempbicement de M. de MfO^ 
ccre, dont la démission est ac- 
ceptée , B. 43o, p. aa I . — M- Mar- 
tin FeuiHéc, député, est nommé 
sous-secrétaire d'État au minis- 
tère de l'intérieur et des cultes, 
en remplacement de hL DevdU, 
dont la démission est acceptée, 
B. 43o, p. 222, — Report à reier- 
cice 1879 d'une somme dispo- 
. nible sur le crédit ouvert, eo 
1878, au miniitre de rintérieur, 
pour la liquidation des dépendes 
de guerre, B. 426, p. 69. — Ou- 
verture au minisire de l'ialérieur, 
sur Texercice 1878, d'un crédit 
supplémentaire pour la répara- 
tion des dommages causés aux 
. chemins vicinaux par les inonda- 
tions de 1 875 , et annulation d'une 
somme pareille sur l'exerdce 
1877, B. 4a6, p. 24. — Ouver- 
ture au ministre de rintérieur. 
sur Texercice 1878, d'uo c^^^ 
titre de fonds de concours versés 
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au irésoT poar les dépenses de 
TexpaâilKMA spéciale oi^gaaiséepar 
le minislère de rintérieur , B. 443 , 
p. 64 1- -^ Ouverture au ministre 
de riuiérieur et des cuises, sur 
l*exercice 1679 , d'un crédit pour 
frais de transport et secoun de 
route destinés aux personnes in- 
digentes gradées ou aosnistiées 
eu vertu de la loi du 3 mars iS'jg, 
B. 439, p. 5^18. — Ouverture au 
oaioistre de riatériettr et des 
coites. d*un crédit sur i exercice 
1879, Bw45o, p.8o3. 



M. Le Royer, sénateur, est nom- 
mé garde des sceaux , ministre de 
la justice, en remplacement de 
M. Dafaure, dont la démission est 
acceptée, B..42â, p. 10. — M. Go- 
blet» député, e^t nomné scmis- 
secrétaire d*Ëtat au ministère de 
. ia juftiioe, en remplaceoaent de 
M, i^ravy, dcHDtt la démission est 
acceptée, B». 436, p. 16, -— Ou- 
verture au ministre de la justice , 
sur Teibercke iâ'}8» d'un crédit 
aupplécpentaire pour les dépenses 
du service spécial de la Légion 
d'honneur {Tnéiement des mé- 
daillée ifùlUaires). fi. 435, p. agô. 

UAtlRB BT COLORIES. . 

M. le vice-amiral Junrégiuhirry 
. est nommé ministre de la marine 
et des colonies, en remplacement 
de M. le vice-amiral Pothuau, 
dont ta démission est acceptée, 
B. 4'a5, p. 12. — Report à lexer- 
cîoe 1878 -d'une soname non em- 
ployée ea 1877 ^^^ ^^ crédits cu- 
ver ta au miniatra de ta mariofi et 
des colonies au titre du compte 
de liquidation, B. 428, p. 167. — 
; Report à Texercice 1879 d'une 
somme non employée en 1878 
sur les crédits ouverts au ministre 
de la marine et des colonies^au 
titre du compte de liquidation, 
. B. 434, p. 391. -^ Ou\iBrture«u 
ministre de la marine et.diesco- 
• ionies d*un crédit supplémentaire 
pour des créances constatées sur 



des ereicires dos, B. 44», p 635. 
-^ Ouvertere au ministre de la 
marine et des colonies , sur l'exer- 
cice 1879, d'un crédit extraordi- 
naire pour venir au secours de la 
colonie de la Réunion, pour ré- 
paration des désastres causés par 
un cyclone, & 444, p. 680. Voyez 
Dons et legs, 

POSTBA £T TiUOKAPHSS. 

Créaiioii d*un miiiist^re des 
postes et des télégraphes, B. 42Ô, 
p. i5. — M; (hchery, député, est 
nomocié mmistre des postes «t des 
télégraphes, B. 4^5, p. iô. — 
Transport au budget du ministère 
des postes et d«s télégraphes, 
pour rexercîce 1879, d'une por- 
tion du crédit ouvert au ministre 
des finances, paria loi du 12 avril 
1879, antiire des exercices péri- 
més, et applicable au service des 
poBles, B. 443, p. 64a. Voyez 
Postes. 

TBAV4IIX PDBUCS. 

M. de Freycinet, sénateur, est 
nommé ministre des travaux pu- 
blics, B, 425, p. i3. — M. Sadi 
Camot, député, est nommé scms- 
secPétaire d'État au ministère des 
travaux publics, B. 4<^5, p. 17 — 
Report à l'exercice 1879 d'une 
sonwie non em|>l^yée sur les 
crédits owerts en 1876 poorla 
construction des chen^ins de fer 
de Limoges à £ymoutiers, Li- 
moges an Dorât et 8aiilat à Bns- 
sière-Galanl, B. 435, p. 339. — 
Report k l'exercice 1879 d'qne 
somme restée di^onible sur les 
crédits ouverts au compte de li- 
quidation de l'exercice 1878 [Bé- 
parution des hAtimmts inèendiés]^ 
B. 426, p. 66. *— Report à Vexer- 
oioen879 d'une sopame nonem* 
ployée en 1878 pour les travaux 
d'amélioratiDn du poit de Mar- 
seille , B: 428 , p. 1 72. — Report 
à Texercice 1879 aune somme 
non employée en 1878 ponr les 
travaux de divers chemins de fer 
exécntés par l'État, B.4aB, p. 173. 
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— Report à l'exercice 1879 d*une 
somme non employée en 1878 
sur les avances faites au trésor 
par les compagnies des chemins 
de fer du Nord, du Midi, de 
rOueât ei de Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, pour des travaux de che- 
mins de fer exécutés par TÉtat, 
B. 434, p. 393. — Report k Texer- 
cice 1879 d*une somme non em- 
ployée en 1878 pour les travaux 
d*achèvement des chemins de fer 
rachetés par i*État, B. 45a , p. 837. 

— Report à Texercice 1879 d'une 
somme non employée en 1878 
pour la construction des chemins 
de fer de Limoges à Ëymoutiers , 
Limoges au Dorai, SaiUat à Bus- 
sière-Galant et Échauffour à Ber- 
nay, B. 43a , p. 284. — Report à 
l'exercice 1879 d'unie somme non 
employée en 1878 pour les tra- 
vaux de rectification de la route 
nationale n** io3, de la Voulte'au 
Puy, B. 433 , p. 34i. — Ouverture 
au ministre des travaux publics, 
sur l'exercice 1878, d'un crédit à 
litre de fonds de concours versés 
au trésor, savoir : par le départe- 
ment du Nord, pour les travaux 
d'amélioration des canaux de 
Bourbourg, de NeufTossé et de la 
rivière d'Aa, B. 43o, p. 217; — 
par la chambre de commerce de 
Honfleur, pour les travaux d a- 
mélioration du port de cette ville, 
B. 437, p. 477 ; — par des dépar- 
tements, des communes et des 
particuliers, pour l'exécution de 
divers travaux pul^ics, B. 453, 
p. 838 ; — sur l'exercice 1879 : 
par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, pour la construc- 
tion des lignes de Vichy à Thiers 
et de Thiers h Ambert, B. 4^8, 
p. i63; — par la compagnie des 
chemins de fer du Midi, pour 
l'exécution par l'État de travaux 
complémentaires sur diverses li- 
gnes, B. 428, p. 164 ; — par la 
compagnie des chemins de fer 
du Midti, pour la construction 
de diverses lignes de chemins de 



fer, B. 428, p. i65; — sur l'exer- 
cice 1879 : par le syndicat du ca- 
nal de r£st, pour les travaux 
d'établissement de ce canal, 
B. 437, p. 478; — par le départe- 
ment du Nord , pour les travaux 
d'amélioration des canaux de 
Bourbourg et de Neuffossé et de 
la rivière d'Aa, B. 443, p. 33i; 

— par la chambre de commerce 
de Dunkerque , pour les travaux 
de restauration des ports de Dao- 
kerque et de Grave! înes , B. 428, 
p. 167; — par des départements, 
des communes et des particu- 
liers, pour l'exécution de diven 
travaux publics, B. 4^9, p. 201; 

— par le syndicat du canal de 
TEst, pour les travaux de ce ca- 
nal, B. 433, p. 342; --- par la 
chambre de commerce de Calais, 
pour les travaux d'amélioration 
du port de cette ville, B. 443« 
p. 6d5; — par la chambre de 
commerce de Honfleur, pour les 
travaux d'amélioration du port 
de ccttfc ville, B. 443, p. 667; — 
par le département du Pas-de- 
Calais, pour les travaux d'amé- 
lioration de la Scarpe supérieure 
et du canal de Calais, B. 443, 
p. 668; — par le département de 
la Loire-fnféricure, pour l'achè- 
vement du bassin de Penhoét, 
au port de Saint-Nazaire, B. 443i 
p. 669; — par la chambre de 
commerce de Marseille , pour les 
travaux d'amélioration du port 
de cette ville , B. 443, p. 671; — 
par la chambre de commerce de 
Dunkerque, pour les travaux de 
restauration des ports de Dun- 
kerque et do Gravelines, B. 445, 
p. 672; — par la chambre de 
commerce de Rouen, pour les 
travaux d'amélioration du poi;^ 
de ceUc ville, B. 445 , p. 710; — 

• par^ la chambre de commerce 
du Havre , pour l'achèvement des 
travaux en cours d'exécution dans 
le port de cette ville, B. 45ii 
p. 81 5; — par la ville de Dun- 
kerque, pour les travaux d'amé- 
lioration du port de cette vOle, 
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P&ATIB PRINCIPALE. 

PREMIER SEMESTRE DE 1870. 
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ACADÉMIE FRANÇAISE. Voyez Dons et 
legs. 

Académie de médecine de Pajus. 
Voyez Dont et legs. 

Académie des sciences. Voyez Dons 
et legs. 

Académie des sciences morales et 
POLITIQUES. Voyez Dons et legs. 

Agents de change. Fixation des 
droits de courtage à perceroir 
par les agents de changé de 
Reitns, B.453,p. 865. 

Agrigulturb. Enseignement dépar- 
temental et communal de Tagri- 
culture (loi du i6 juin 1879), 
B. 45o, p. 801. 

Algérie. Création d'une justice de 
paix À compétence étendue à 
Bouïra , ressortissant au tribunal 
d'Alger, B. à$% p. 479. — Créa- 
tion d'emplois de suppléants ré- 
tribués près les justices de paix 
de Médéah, Orléansville , Dra-el- 
Mizan, Oaed-Athménia , Jemma- 

Xir Série. 



pes et Relizane (Algérie), B. 441, 
p. 693. 

Sont applicables à l'Alfférie l'ar- 
ticle i* de- la loi du 22 décembre 
1878, portant réduction du droit 
de timbre proportionnel, et le 
décret du 18 mars 1879, relatif à 
f échange des papiers timbrés et 
timbres mobiles, B. 4^2, p. 641. 
— Augmentation du nombre des 
titulaires et des juges suppléants 
au tribunal de commerce d'Oran 
Algérie), B. 437, p. 483. — Les 
»is des 23 août 1871 et 28 février 
1872 ne sont pas exécutoires en 
Algérie en ce qui concerne les 
dispositions relatives aux déclara- 
tions de locations verbales, B. 44ii 
p. 598. — Il est interdit d'in- 
troduire en Algérie des fruits 
et légumes frais et secs et des 
pommes de terre provenant 
de pays atteints du phylloxéra, 
B. 4ao,p. 162. — Modification du 
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décret du 24 janvier 1879, en 
ce qui concerne Tintroduction 
en Alg<^rie des fruits et légumes 
secs ainsi que des pommes de 
terre provenant de pays phyl- 
loxérés, B. 433, p. 327. — Im- 
portation en Algérie des fruits 
secs, des légumes secs et des 
pommes de terre provenant d'Es- 
pagne, B. 441, p. 585. — Classe- 
ment dans le réseau des routes 
nationales de l'Algérie des lignes 
ci-après : d'Oran à Géryville, de 
Relzane à la frontière du Maroc*, 
de la Mit i son-Carrée à BouSaada, 
de Bougie à Sétif, des Oulei-Rha-, 
moun à Tébessa, B. 434 ^ p> 309. 
— Déclaration d'utilité publique 
de rétablissement d*un chemin, 
de fer d'intérêt local du village de 
TAIma à Ménerville (col des Béni- 
Aîcha), B. 426, p. 3i. — Substi- 
tution de l'État dans les droits et 
obligations qui résultent, pour le 
département de Constantine et ï^s 
communes de Bône etdeGuelma, 
des conventions relatives au che- 
min de fer de Bône à Guelma, 
B. 452, p. 844. — Report à l'eier- 
cice 1878 d'une somme non em- 
ployée eo 1817 pour les .dépenses 
de TAtgérie a TExposition univer- 
selle, B. 4^8, p. 159. -^ Report à 
i exercice 1878 d^une somme non 
employée en 1877 pour (divers 
travaux publics en Al.s^érie, 
B. 439, p. 1 95. *r Report à îener- 
dce 1879 d une poriioa^des cré- 
dits ouverts en 1878 à litre de 
fonds de concours versés au tré- 
sor pour dépenses publiqoies en 
AigérHî, B. 452, p. 847. — Ou- 
rerlure au gouvernement géné- 
ral de TAlgéhe, sur Texercice 



1879, d un crédit à titre de fonds 
de concours vers<^s au trésor 
pour dépenses publiques , et re- 
port au même exercice d'une 
^omrne non employée en 1878, 
B. 43o, p. 2 18; — par le départe- 
ment de Constantine, pour les dé- 
penses du personnel des ponts 
et chaussées, B. 434, p. 397; — 
pour les dépemesde canalisation, 
les frais de canalisation, les frais 
de commissions de séquestre et 
iextinction des créances grevant 
les biens séquestrés , B. 537, 
p. 483; — pour divers travaux 
publics, B. A42 , p. 646; — par la 
commune d'Alger, pour les frais 
d'éludé de la conduite d*eiu de 
rOue4-MokU, B. 445, p. 7i3; — 
par la commune de BirKalem, 
pour la construction de caniveaux 
pavés à l'entrée nord du village, 
B. 45o, p. 808; — pour dépenses 
publiques, B. 44^, p. 640. 

Ammistib. Loi du 3 mars 1879 sur 
- l'amnistie pirtielle , B. 43o , 
p. 21 3. — Ouverture au rainisière 
de l'intérieur, sur l'exercice 1879, 
d'un crédit pour frais de trans- 
port et secours de route destinés 
aux pcrsimn'^ ni<lrg«ntesfçracié<s • 
ou amnistiées en vertu de ta foi 
tfa 3 mars 1879, B. 439, p. 5i8. 

AS&BMBLlift KATIONALE. ÉttbtiltSe- 

ment d'nn monument comméroo- 
raiif à Versailles, sur t'empUce- 
ment de la satfe où fA^emblée 
nationale constituante a tenu set 

., séjBinces depuis le 5 mai jus- 
qu'au xb octobre 1789, B. 444, 
p. 678. Voyez Gouvernement. 

Absistaxgii »u»LiQD|E. Voyes Doms 
0t h^. 



B 



BA.GS. \ojez Péages. 
Bourses. Voyes L}cé€s, 

BOUBSES DE COaiMKRGB, 

Conuibutiatu $pécwjles à perce- 
tw eiijS7S pour les dépenses des 



hoarses de commerce ci-après : 
Amiens ^omuie), B. 433. p. 327;— 
punkerque (Nord), B. 443. p.33i, 
. — Lorient (MorKihan), B< 433: 
p. 327; Lyon (Hhâne), B. 483, 
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pt 327; — Nantes (Loire -Infé- 
rieure), B. 433, p. 327; — S*iint- 
M»U> (IUe-et-Vilaine)\ B. 433, 
p. 327. 
Brsvkts D'iHVENTiON. Proclamation 
de» brevets d'invention et des 
cerlirHatfi d'addition délivrés pen- 
dant le premier trinaestre de 
1878, B. 427, p. 73. '^ Proclama- 



tion des brevets d'invention et 
des certificat» d'addition délivrés 
pendant le deuûème triinestre 
de 1878» B. 455, p. 929.*- Pro- 
ctatnation de trente oeshions de 
brevets d'invention , B. 427 , 
p. 147. 
BuLLSs. Voyez Dio€è$0$. 



Caisses mocÉsAiniBS. Angooiôme : 
ppéièvement du dixième du pro- 
duit de la location des chdist^s 
dati9 les églises, en laveur des 
prêtres âges ou inûrmes du dio- 
cèse, B. 437, p. 466; Arras : 
préfcèvpmeiit du sixiè.ue du pro- 
duit de ia location des bancs et 
ch<«isrs data les églises, au proût 
de la caisse de retraites de^prèti es 
àgé-t ou infirmes dd diocèse, 
B. 437. p. 467. 

Canaux. Déclaration d'utilité pu- 
blii|ue des travaux nécessaires 
pour le prolongemeni du canal 
de Marans à ta Roclielle jusqu'au 
bassin à flot extérieur dû port de 
cette dernière ville et famélio- 
raiion des chasses du même 
port, B. 455 < p. 1033; — Dé- 
claration d'utilité publique des 
travaux à exécuter pour l'ali- 
mentai ion et rétablissement liu 
canal dérivé de la nvière de 
Sahorre, destiné à arro>er une 
partie du territoire de la com- 
mune dt» Sahorre - et - Thorent 
(Pyré-nées-O.ientales),' B. 457» 
p. loi;—*- Déclaration d'utinté 
publique des travaux néces> aires 
à l'établissement d'un cand dé- 
rivé du gave de Pan, destiné à 
arroser la partiede la pleine situés 
entre Pan et ArUx, B. 433, p.3ôi. 
— IX^ciaration d'utitité ptifolique 
de l'exécution de^ travaux néo's- 
saires pour le prolongement du 
oanal à ouvrir entre la Marne et 
la S lône , de Donjeux à Ponlatlter. 
a 434, p. 36o. ^ Déclaration 
d*atilité publique de lexècittion 



des travaux nécessaires pour Tou- 
verture 4*iu» canal à point de 
partage entre l'Oise et l'Aisne, 
B. 437, p. 457. — Déclaration * 
d*iiiilité publique des travaux à 
r<Aire pour l'exécution d'un canal 
de Montbéiiard à Conflandey, 
de^tioé à relier le canal du Rhône 
SMi Rbin àia Saône, B. 437« P- 465. 
— Déclaration d'utilité publique 
des travaux à exécuter pour le 
proloogeaieiit de ia dîgue du 
chenal de l'Authte (Pa*-de-Calais), 
B* ^37, p. 486. — Déclaration 
d'uiiliié publique de 1 établisse- 
ment d'un canal dérivé de la ri- 
vièf e de la Vésubie pour l'irriga- 
tion du territoire de la ville de 
Nice (Al|ies-Mantî«nes), B. 442, 
p. 601. — Déelaration d'utilité 
publique de la construction d*un 
canal eotre Saint-Dixier et Vassy 
(Hauie-Marne), B,442, p. 611.— 
Report à i'exeroioe 1879 d'une 
somme non employée en 1878 
aux travaux de construction du 
canal det'E^t, B. 452, p. 842. 

Cantons. Voyez CirconscripiiùM oan- 
tmaies. 

Cactionneicbnts. Voyez Cheminr de 

M. 

Cbaires. Voyez Ecoles, 

Chambre dbs nÉPurils. Rétablisse- 
ment de la n^présentation des 
oolonic^s de la Guyane et du Sé- 
négal à ia Chambre dei ééputés, 
B. 437, p. 468. — Convocation 
des coUèges éleotoraux de la 
Uuyane et du Sénégal, à l'effet 
d'élire un député pour chacune 
de ces eolontes, B.443, p. ^4. 
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— Convocation du coliège élec- 
toral de r arrondissement de 
Nyons (Drôme), à reffet d*éiire 
un dépoté, B. 487, p. 484. — 
Convocation de douze collèges 
électoraux, à reffetd*élire chacun 
un député , B. 424, p. 3. — Con- 
vocation dés coUëges électoraux 
de. diverses circonscriptions, à 
TefTet d'élire chacun un député, 
B. 43a, p. 287. — Convocation 
du collège électoral de l'arron- 
dissement de I>ôle( Jura), à Tef- 
fet d'élire un député, fi. 43a, 
p. a8g. — Convocation du collège 
électoral de la quatrième circons- 
cription de rarrondissement de 
Lyon , à Teifet d*élire un député , 
B. 433 , p. ago. — Convocation du 
collège électoral de la deuxième 
circonscription de larrondisse- 

. ment de Dieppe, à Teifet d*élire 
un député, B. 443, p. 674* 

Chambres de gommercb. 

âoiitrihuJtion spéciak à percevoir 
en 1879 pour les dépenses des 
chambres de conunerce ciniprès : 
Amiens ( Somme) , B. 433, p. 3a 7 ; 
Angouléme (Charente) , B. 433, 
p. 33 1; Annonay (Ardèche), 
B. 433, p. 3a 7; Avignon (Vau- 
cluse); B. 433, p. 33i; — Bou- 
logne -sur -Mer (Pas-de-Calais), 
B. 433, p. 327; — Calais (Pas-de- 
Calais) , B. 4^3, p. 33 1 ; Clennont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), B. 433, 
p.3a7 ; Cognac (Charente) , B. 433, 
p. 3oi; — Dunkerque (Nord), 
B. 433, p. 33i ; — Lorient (Mor- 
hiban), B. 433, p. 3a7; Lyon 
(Rhône), B. 433, p. 027; — 
Nantes ( Loire- Inférieure), B.433, 
p. 3a7; — Reims (Marne) et Ro- 
chefort ( Charente - Inférieure ) , 
B. 433, p. 337; Rouen (Seine- 
Inférieure); B. 4a8, p. 174; — 
Saint - Brieuc (Côtes - du - i\ord ) , 
B. 433, p. 337; Saint^Ktienne 
(Loire), B. 433, p. 327; Saint- 
Maio (lile-et- Vilaine), B. 433, 
p. 337; — Toulon (Var) , B. 443, 
p. 673; Troyes (Aube), B. 433, 
p. 337. — Acceptai ioft, au nom 
de l'État, de Toffre faite par la 



chambre de commerce de Uoa- 
fleur de l'avance d'une somme 
applicable à lachèvenient des 
travaux d'amélioration du port 
de Honfleur, B. 439, p. 5i3. 

— La chambre de commerce 
de Granvilte est autorisée à 
installer et à exploiter sur le 
quai est du bassin à flot la grue 
qu'elle avait établie sur le quui 
nord, B. 446, p. 717. — Création 
d'une chambre de commerce à 
Saint-Nazaire (Loire-Inféfieure), 
B. 45 1, p. 8i4* — Suppression 
du droit spécial sur les huiles éta- 
bli à Marseille au profit de la 
chambre de commerce de cette 
ville. B. 449, p. 789. 

Chemins db weh. Approbation de la 
- convention oonclue, ie ao février 
1878, entre la France et la Bel- 
gique, pour le raccordement du 
chemin de fer de Montmédy à 
Virton, E. 436, p. a3. -— Promul- 
gation de la convention conclue, 
ie ao février 1878^ entre la France 
et la Belgique, pour le raccorde- 
ment, k la frontière, des sections 
française et belge du chemin de 
fer de Montmédy à Virton, B. 45o, 
p. 8o3. — Inspection du service 
du contrôle et de la surveillance 
des chemins de fer en exploita- 
tion , B. 445, p. 713. ^—Caution- 
nements des préposés de chemins 
de fer de TÉUt, B. 44a , p. 63a. 

CONGESSIORS ET IKCOIVPOIUTIOKS. 

Déclaration dHitilité publique 
de rétablissement du chemin de 
fer de Jessaîns à Édaron , par ou 
près Brienne et Mootiérender, 
B. 434, p* 354. — Déclaration 
d'utilité publique de l'établisse- 
ment de trois chemins de fer dans 
le département de Meurthe-et- 
. Moselle, B. 434, p- 367. — Décla- 
ration d'utilité publique de l'éta- 
blissement d'un chemin de fer de 
Vassy à Doulevant-ie- Château 
(Haute-Marne), B. 436, p. 433. 

— Déclarallon d'utilité publique 
de rétablissement de la partie du 
chemin de fer de Patay à Nogent- 
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)e-Rotrou, comprise sur le terri- 
toire du département du Loiret, 
B. 446, p. 719. — Déclaration 
d*utilité publique de rétablisse- 
ment d'un chemin de for de Port- 
de-Bouc à Marligues - Ferrières 
( Bouches - du - Rhône ) , B, 438 , 
p. 489. — Déclaration d'utilité 
publique, à titre d'intérêt géné- 
ral, de rétablissement d'un che- 
min de fer de Niort à Montrcuii- 
Bellay, avec embranchement sur 
Moncontour, B. 437, p. 462. — 
Déclaration d'utilité publique de 
.rétablissement du chemin de fer 
d'Angers à la limite delà Sarthe, 
vers la Flèche, B. 43y, p. 409. — 

— Déclaration d'utilité publique 
de rétablissement des chemins 
de fer de Lens à Don et à Ar- 
mentières et de Valenciennes au 
Caleau, B. 437, p. 461. — • Décla- 
ration d'utilité publique de l'éta- 
blissement d'un chemin de fer 
de Cahors à la ligne de Brive- 
au-Lot, près Capdenac, B. 437, 
p. 460. — Déclaration d'utilité 
publique de rétahlissement d'un 
chemin de far d'Hirson à Amagne , 
par Rumigoy, B. 437, p. 460. — 
Déclaration d'utilité publique de 
Tétai iissement des chemins de 
fer : i* de la ligne de Poitiers à 
Limoges ; 2** de Civray à Lussac 
et de Mnntiuoriilon au Blanc; 
3" de Confolens à la ligue de 
Civray au Blanc, B. 437, p. 459. 

— Déclaration d'ulilité publique 
de rétablissement d'un chemin 
de fer de Dives à Deauville, 
B. 434» p. 36o. — Déclaration 
d'utilité publique de l'établisse- 
ment du chemin de fer de Mon- 
tauban k Brive , par Cahors, 
Gourdon et Souillac, B. 484, 
p. 354* — Déclaraiion d'utilité 
publique, à litre d'intérêt géné- 
ral , de rétablissement d'un che- 
min de fer de Mende au Puy, 
B. 434, p. 355. — Déclaration 
d'utilité publique de l'établisse- 
ment d'un chemin de fer d'in- 
térêt local de Cours à la limite du 
département de la Loire, vers la 



station de Saint- Victor (ligne de 
Roanne à Lyon , par Tarare , 
B. 4481 p- 765. — Déclaration 
d'utilité publique de l'établisse- 
ment d'un chemin de fer d'in- 
tCPôt local de Saint-Victor à la 
limite du département du Rhône , 
vers Cours, B. 454, p. 889. — 
Déclaration d'utilité publique de 
rétablissement d'an chemin de 
fer d'intérêt local de Sablonnière 
à Montaiieu - Vercieu ( Isère ) , 
B. 434, p. 363. — Incorporation 
au réseau des chemins de fer 
d'intérêt général du chemin de 
fer d'intérêt local d'Ëpemay 
(Oiry) à Roœilly. B. 44o, p. 644. 
— liéclaration d'utilité publique 
et concession définitive à la com- 
pagnie des chemins de fer de 
l'Est du chemin de fer de la 
Ferté^Aticher à Sézanne, B. 44o, 
p. 544- — Approbation du traité 
passé entre la compagnie des 
chemins de fer de l'Est et la com- 
pagnie du chemin de fer de ia 
Suippe, pour l'exploitation, par la 
compagnie de l'Est, de la ligne 
d'intérêt local de Bazancourt à 
Bétheni ville, B. 4a6, p. 70. . 



Lignes de VEst, Approbation des 
travaux à exécuter par la compa- 
gnie des chemins de fer de l'Est 
pour l'agrandissement de la gare 
de 11 Bastille (ligne de Paris à 
Vincennes), B. 436, p. 609. — 
Approbation de divers travaux à 
exécuter sur l'ancien réseau de 
la compagnie des chemins de fer 
de l'Est, B. 446, p. 726. 

Lignes de Paris à Lyon. Décla- 
ration d'utilité publique des tra- 
vaux à exécuter pour l'agrandis- 
sement de la gare du Çhapier 
(Loire) (ligne de Saint-Etienne 
au Puy), B. 425, p. 19. — Ligne 
de Moret à Nevers : dans ia gare 
de Nevers, allongement de la 
halle couverte de transborde- 
ment, établissenaent d'une voie, 
pose de deux plaques tournantes, 
construction d'un magasin et 
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d'un séchoir; ligne de Toulon à 
Nice : établissement de clôtares 
spéciales le loDg des trottoir» et 
autour des squales, oon>truction 
d*un pavillon dan» la cour de la 
petite Ttlesse, B. 433, p. 3i6. — 
Ligne de Paris à Lyon : construc- 
tion , dans la gare de Char en ton , 
d'nn bureau pour renlrepreneur 
du oaimoniiage; ligne de Ville- 
nenve-Sainl-Georges à Monta rgis : 
construction d'un bâtiment à 
usage de lampisterie dans les 
gores de Mennecy et de la Fertè- 
Mais; Ugnt de Nevers à Saint- 
<««nDain-des>Fossés: construction 
d*un hangar à la gare de Saint- 
Germain; ligne de Ntmes à la 
Levade : cotftstrucHon d'un abri 
sur le trottoir central de la gare 
d'Alais, B. 433, p. 3i8. — Ligne 
4e IMjon à Belfort : établissement 
d*nne baveUe à la gare de Motit- 
béliard, agrandissement du buffet 
de la gare d'Auxontie; ligne de 
Lyon à Grenoble : agrandisse- 
ment du serviee des marchan- 
dises à la gare de Voiron; ligne 
de B<>8ancon à Bourg : prolonge- 
ment de la Yoie de garage à la 
station de Brians; ligne de Pon- 
tarlier à Jougne : établissement 
d'une grue roulante de dix tonnes 
dans la gare de Frambourg; ligne 
4*Àvignon à Mtramas : allonge- 
ment de la Yoie de débord à la 
statifin de Cavaitton, B. 433, 
p. 335. -*- Approbation dé divers 
travaux à exécuter sur Tancien 
réseau de la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée; lignes de Pliris 
À Lyon, de Chalon à Dôle, de 
Mâcon à Ambérieù, de Roanne à 
Lyon, de Montbéliard à Délie, 
^e Nime^ à la Levade, de Lyon 
à Marseille, de Rogna c À Àix, 
B. 439, p. 637. — Approbation de 
divers travaux à exécuter sur 
Tancien réseau de la compngnie 
des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée : ligne 
de Pnris à Lyon, ligne de Ohaton 
à Ddle, ligne de Lyon à Genève, 



B. 44 11 p- 583. — Approbation 
de divers travaux à eiéeuter sur 
l'ancien réseau de la compagnie 
des ebemins de fer de Paris à 
Lyon et k la Méditerranée : ligne 
de Nîmes à Alais, B. 44i, p. 588. 
— Approbation de divt- rs travaux 
à exécuter sur Tancien réseau de 
la compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Mt*dtter- 
ranée : lignes de Pari» a Lyon, 
de Valence à Grenoble, de Ncvers 
à Saint-Germain-de^-Fossés , de 
Bessèges à Alais, de Tarascon à 
Cette, B. 443, p. Gag. — Appro- 
bation de divers travaux à exé- 
cuter sur Tancien réseau de la 
compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à b Méditer- 
ranée : lignes de Paris à Lyon, 
de Dijon à BelfoK, de Lyon à 
Grenoble, de Grenoble à Mont- 
mélian, die Toulon à Nice, B. 4^5, 
p. 694. — Approbation de divers 
travaux à exécuter sur Tancien 
réseau de la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à I^yon et à 
la Méditerranée : ligne de Paris 
à Lyon, de Villeneuve -Saint - 
Georges à Monta rgis, de Dijon â 
Belfort, de Tarascon à Cette, 
B. 445, p. 696. — Appr-obation 
de divers travaux k exécuter sur 
laucien réseau de la compagnie 
des chemins de (mt de Paris à 
Lyon et k la Méditerranée : lignes 
de Paris à Lyon , de Lyon à Ge- 
nève, de Lyoo à Avignon, d'Avi- 
gnon à Marseille, B. 44^1 p- 7o4- 
— Approbation de divers travaux 
à exécuter sur l'ancien réseau de 
la compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méliter- 
ranée : lignes de Paris à Lyon, 
de Villeneuve -Saint -Georges à 
Montargis, de Dijon à Belfort, de 
"Lyon à Avignon, de Grenoble à 
Montmélan , de Tarascon à Cette, 
B. 445, p. 706. — Approbation 
de divers travaux à exécuter sur 
l'ancien réseau de la compaçnie 
des chemins de fer de Pans à 
Ly^n et à la Méditerranée : ligne 
de Besançon à Yesoul, B. 445, 



Digitized by 



Google 



— ao3i — 



p. 708. — Approbation de divers 
travaux k exécuter sur Tancien 
réseau de ia <oiDpa^ie des ehe- 
mins de fer de Paris à Ly<hn et à 
la Méditerranée : lignes <le Paris 
à Lyon, de Lyon à Avignon, 
d'Avignon à A^irwilie, de Mar- 
setlie à Toulon , de Toulon à Nice , 
de Nice à la frontière, B. ^ôi, 
p. 8^6. — Établissement de nou- 
velles voies paires à U gare de 
Glermont-ferrand (ligne de 
Saint-Gennain-des-FoMâ à Ar- 
vant), B. 433, p. 3i3. — Ligne 
■de Saint > Germain -des- Fossés à 
Briofide : atphnlUge des trottoirs 
des voyageurs à la gare d'ArVant; 
ligne de Brioude k A4aia : allon- 
gement de la remise des ma- 
chines à la gare de la Bastide; 
ligne de Montbrison à Saint-Just- 
sur- Loire : agrandissement du 
bâtiment des voyageurs k la gare 
de Saint-Just, B. 433, p. 3i4. — 
Ligne de Gravant aux Laumes : 
ag raidissement des quais à mar- 
chandises dans les gares d'AvaBon 
et de Gudion, B. 433, p. 3i9. -> 
Approbation de divers tri^^unc à 
exécuter sur le notiveau réseau 
de la compagnie des chemins de 
fer de Paris à Lyon et Â ta Médi- 
terranée : lignes de Montbrison 
k Saint-Just et de Lyon a Mar- 
seille, B. 43q, p. 5i3. — Ap|>ro 
batioo de (hvers travarox k exé- 
cuter sur le nouveau réseiu de 
la compagnie des chemins de fer 
de Paris k Lyon et à la Méditer- 
ranée : lignes de Paris à Lyon 
et de Saint*<ierma!n det-Fossés k 
Brioude, B. 44», p 582. -*- Ap- 
probation de divers travaux à 
exècrrter sur le nouveau nôseau 
de la compiignie des chemins de 
fer de Paris à Lyon et à 1a Médi- 
terranée : ligne de 5aint^rm«in- 
de«- Fossés à Brioude, B. 442, 
p. 628. — Approbotion de divers 
travaux à exécuter s tir le nouveau 
ré^eim de la compagnie des che- 
mins de fter de Paris k Lyon et à 
1a Méditerranée: lignes d Auxerre 
à Clamecy , de Brioude à Alais , de 



Gavailion k Apt^ B. 445, p. 693. 
— Approbation de divers travaux 
à exécuter sur le nouveau réseau 
d^ la compignie des chemins de 
fer de Paris à Lyon et k la Mé- 
diterranée : lignes d'Auxerre à 
Nerers et à Cercyt la-Tour, de 
Gravant aux Laumes, de Saint- 
Germain -des -Fossés à Brioude, 
B. 45 1, p. 823b '* — Approbation 
de divers travaux à exécuter sur 
lie nouveau réseau de la compa- 
gnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et i la Médîteri>anée : 
iigiies d* Auxerre k Clamecy et de 
Gravant aux Launies^ B. 45 1, 
p. 824. 

Lipun du MUL Approbation de 
divers travainx à exécuter sur le 
nouvean réseau de ia comp«giiie 
des chemins de fer du Mktt «t du 
canal latéral à la Garofine, sa- 
voir : sur les lignes de Toulouse 
k Bayonne, de Monb-de-Marsftn à 
Tarbes, de Latour à Millau, de 
GraissessÀç k fiëziers, B. 426, 
p, 53. — Établissement de la se- 
conde voie entre les stations dX)s- 
Sun et de Pau (ligne de Toulouse 
à Bayonne) et entré les souter- 
rains de Faugèrès et de Petaly 
( ligne de Grtiissessec & Béziers), 
B. 426 , p. 63 ; sur son ancien 
réseau, travaux k exécuter sur les 
lignes de Bordeaux à Gette^ de 
Lamothe à Arcackon et de Nar- 
bonne à Perpignan, B. 4^6, 
p. 55. — ^ ApprotmCion des travaux 
A exécuter par la compagnie des 
chemins de fer du Midi et du 
canal laténd à la Gardmne r mo- 
diOcation des voies de la halte 
de Mandirac (ligne de Narbonne 
k Perpignan, B, 429, p. l85; 
construction d'one remise provi- 
soire de machines k la gare de 
Tonrnemirc (li^ne de Latour à 
Millau), B. 429, p. 187. — Modi- 
fication du décret du 12 novem- 
bre 1878 en ce qui concerne la 
dépense faîte pour rétablissement 
d'une voie d'éviftement à la halte 
■ de Gorneilla (ligne de Perpignan 
k Port-Vendres), B* 42§, p. 187. 
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— Déclaration d'utilité publique 
des travaux à exécuter pour ïa- 
grandissement de la gare de 
Salces (Pyrénées-Orientales) , sur 
le chemin de fer de Narbonne à 
Perpignan, B. 432, p. 291. — 
Déclaration d*utilité publique des 
travaux projetés pour rétablisse- 
ment de deux voies nouvelles des- 
tinées à prolonger la 3igne de 
Toulouse à Bayonne latérale- 
ment à celle de Bordeaux à Cette, 
depuis le pont des Demoiselles 
jusqu'à la gare de Toulouse -Ma- 
tabiau, B. 433, p. 35o. — Appro- 
bation de divers travaux à exécu- 
ter par la compagnie des chemins 
de fer du Midi et du canal latéral 
à la Garonne : ligne de Lamotfae 
à Arcachon, B. 44 1, pu 589. — 
Approbation de divers travaux à 
exécuter par la compagnie des 
chemins de fer du Midi et du 
canal latéral à la Garonne : éta- 
. blissement de la seconde voie 
dans les stations de Port-Vendres 
et Cerbère, B. 44 1, p. 590. — 
Approbation de divers travaux à 
exécuter par la compagiiie des 
chemins de fer du Midi et du 
canal latéral à la Garonne : ligne 
de Bordeaux à Cette, B. 442, 
p. 63 1. — Approbation de divers 
travaux exécutés sur l'ancien ré- 
seau de la compagnie des che- 
mins de fer du Midi et du canal 
latéral à la Garonne : lignes de 
Bordeaux à Cette, de Bordeaux à 
Bayonne, de Narbonne à Perpi- 
gnan, B. 446, p- 725. — Appro- 
bation de divers travaux à exé- 
cuter sur Tanden réseau de la 
compagnie des chemins de fer du 
Midi et du canal latéral à la Ga- 
ronne : ligne de Bordeaux à 
Cette, B. 45i, p. 819. -- Modifi- 
cation du décret àii 9 janvier 
1879, portant approbation de 
travaux a exécuter sur le nouveau 
réseau de la compagnie des che- 
mins de fer du Midi et du canad 
latéral à la Garonne, B. 45 1, 
p. 8ao. — Approbation de divers 
tra^-aux à exécuter sur le nouveau 



réseau de la compagnie des che- 
mins de fer du Midi et du canal 
latéral à la Garonne : ligne de 
Toulouse à Bayonne, B. 45 1, 
p. 822. 

Lignes du Nord. Divers travaux 
à exécuter sur la ligne de Paris à 
Creil, par Pontoise; sur la ligne 
de Paris à la frontière belge, sur 
la ligne de Creil à Beauvaîs, sur 
la ligne de Saint-Quentin à £r- 
quelines, sur la ligne d'Amiens à 
Boulogne, sur la ligne de Bou- 
logne À Calais et siu- la ligne des 
houillères du Pas - de - Calais , 
B. 426, p. 67. — Lignes de Paris 
à Creil, par Pontoise, et de Saint- 
Quentin à Erquelines; lignes de 
Lille à Calais et à Dunkerque, 
lignes d*£rmont à Argenteuil, de 
Creil à Saint-Quentin, de Busigny 
à Somain et d'Amiens à Boulogne, 
B. 433, p. 319. — Fixation du 
point de raccordement avec la 
ligne de Saint-Quentin à Erque- 
lines du chemin de fer de Jea- 
mont à Fourmies ou à Anor; dé- 
claration d*utilité publique de la 
section dudit chemin comprise 
entre Maubeuge et Cousolre, 
B. 434, p. 353. — Approbation 
de divers travaux à exécuter sur 
son réseau par la compagnie du 
chemin de fer du Nord , savoir : 
ligne de Paris à la frontière, 
ligne de Lille à Toumay, ligne 

. d'Amiens à Boulogne, ligne des 
houillères du Pas-de-Ccdais, ligne 
de Valenciennes à Aulno^e, 
B. 44 11 p- 58i. — Approbation 
de divers travaux à exécuter sur 
l'ancien réseau de la compagnie 
des chemins de fer du Nord : 
ligne d^Amiens i Boulogne et 
ligne de Lille à Gallois et a Dun- 
kerque, B. 438, p, 5 10. — Ap- 
probation de divers travaux i 
exécuter sur l'ancien réseau de 
la , compagnie du chemin de fer 
du Nord : lignes de Paris A la 

. frontière. d'Amiens à Boulogne et 
de Creil à Saint-Quentin, B, 439, 
p. 635. — Approbation de divers 
travaux 4 exécuter sur Fancien 
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du canal de TEst, pour les ra- 



B.451, p.8i8. 
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Navigation. La portion du Rhône 
sur laquelle a été établie la gare 
d'eau de la Voulte cesse d'être 
classée parmi les rivières navi- 
gables et flottables , B.43o, p.bi5. 
— Déclaration d'utilité publique 
des travaux à faire pour amélio- 
rer la navigation de la Garonne 
entre la Béole et Gasseuil (Giron- 
de) , B. 425, p. i8. — Déclaration 
d'utilité publique des travaux à 
exécuter pour Tamélioration de 
la navigation du Rhône entre le 
banc Rouge et le confluent de 
TArdèche (Ardèche et Vaucluse) , 
B. 433, p. 35 1. — Déclaration 
d'utilité publique des travaux à 
exécuter pour l'amélioration de 
la navigation du Rhône aux pas- 
sages de Vallabrègues et de Bejiu- 

. caire (Ardèche et Vauduse), 
B. 435, p. 429' — Déclaration 
d'utilité publique des travaux 
d'amélioration de la navigation 
du Rhône entre Saint-^Vallier et 
Toumon (Drôme et Ardèche), 
B. 436. p. 456, 

Noms., 

État des personnes autorisées à 
mod^er leur nom patronymique 
comme suit : M. Aqaa (Régis) est 
autorisé à ajouter à son nom pa- 
tronymique celui de Dhers, et à 
Vappeier, à l'avenir, àqua-Dhers, 
B. 445, p. 71 5, — M. Becker 
(Georges) et son frère M. Becker 
{Frédéric) sont autorisés à ajouter 
k leur nom patronvmique celui 
de de Séholz, et a s'appeler, à 
l'avenir, Becker de Séholz, B. 445, 
p. -Il 5. — M. Dergaud (Armand- 
Isidore -Jean -Baptiste) est auto- 
risé à ajouter à son . nom na- 
troiiyiufque celui de Ckanwa- 
riire, et à s'appeler, à l'avenir, 

. Bergaud'Chambarière, B. 4^7, 
p. 487. — M.Bonickhausen (Àlexan- 
i^e-GusUme) est autorisé à subs- 



tituer à son nom patronymique 
celui de Eiffel, et à s'appeler, à 
l'avenir, Eijfel au lieu de Bonich- 
hauseny B. 437, p. 487. — M, Bous- 
chet ( Jean-Joseph-Marie-Saturnin- 
Henri) est autorisé à ajouter à son 
nom patronymique celui de de 
Bernard, et à s'appeler, à l'ave- 
nir, Bouschet de Bernard, B. 4a4 > 
p. 7. — M. Coquin (François- 
Hahert) est autorisé à substituer a 
son nom patronymique celui de 
Vincent, et à s'appeler, à l'avenir, 
Vincent au lieu de Coquin, B. 4P4, 
p. 7. — M. Crotte (Johannès) est 
autorisé à substituer à son nom 
patronymique celui de Scotte^ei à 
s'appeler, à l'avenir, Sootte au lieu 
de Crotte, B. 43a. p. 292. — 
M. Crotte (Julien) est autorisé à 
substituer à son nom patronymi- 
que cdui de Julien, et à s'appeler, 
à 1 avenir. Julien au lieu de Crotte, 
B. 453, p. 888.— M. David (Pierre- 
Emile) est autorisé à ajouter à son 
nom patronymique celui de Ma- 
rescot, et à s'appeler, à l'avenir. 
David'Marescot, B. 447» P* 7^^- — 
M. Fabre (hyacinthe-Henri) et son 
ùh Maurice sont autorisés à ajou- 
ter à leur nom patronymique 
celui de Roustand deNavacelle, et 
à s'appeler, à l'avenir, Fabre-Roas- 
tand de Navacelle, B. 424 iP- 7* 
— M. Fournitr-Monigieux [Hippo- 
lyte) et M"' Fournier-Monigieux 
(Jeanne-Marie) sont autorisés à 
ajouter à leur nom patronymique 
celui de Lanumroux de Pompi- 
gnac, et à s'appeler, à l'avenir, 
Foumier-Montgieux - Lamouroux 
de Pompignffjc, B. 429, p. 211. — 
M. François (Jean- Joies) et ses en- 
fants : M. François (Paul- Jean- 
Georges) et M"' François ( Thérèse- 
Marguerite-Éléonore) sont autori 
ses à ajouter à leur nom palrony- 
mique celui de de Neufçhâteaif^, et 
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à s'appeler, à Taven^r, Frxtnçois de 
Neufchâteau, B. 4a8, p. i8c>. — 
W* Fuld [Jeannette) , veuve Veil, 
et ses deux Gis : Arthur-Georges 
et Ckarlef-Edmond , sont autorisés 
à ajouter à leur nom patronymi- 
que celui de Picard , et à s'appe- 
ler, à l*a?enir, Veil-Picard , B. ^87, 
p. 4^7. — M. Hocqaarî {Louis- 
Charles-Hyacintke) et son frère 
( Henri' A lexandre-Hyueinthe ) so n t 
autorisés à ajoutf r à leor nom 
patronymique celui de <lé Turht, 
et À s'appeler, à l'avenir, tlacqmart 
de Turlot, B. 424> p 7.— M. kUnric 
(Charles-Proêfier'Meiurice) et son 
frère Léon-Koberi sont autorisés à 
ajouter à leur nom patronymique 
ctfloi de de Beancaire, et à s'ap- 
peler, à i'avènîr. Hoirie de Beaa- 
caire, B. 467, p. 487. — M. Le- 
lasseax (Paal- Henri- Loais) est au- 
torisé À ajouter à son nom patro- 
nymique cekii de de VignôUe, et 
à s'appeler, à l'avenir, Lelasieux 
de Vrgnolle, B. 43^, p. ^^oo. — 
M. Lennel [Antofine-Er/tesi) fst au- 
torisé à ajmiter à son nom patro- 
nymique celui de de îa Parelle, 
«t à s'appeler, à l'avenir, Lennel 
de la Fareîle, B. 4^4, p. 7. 
•7- M. lom^ordon ( Adelphe - 
Emile - Ladaeit ) , M. îjombardon 
[Charles 'Claude -Juifs), M. Lom- 
hardon ( /4 dolphe-BenoH- Eudoxe ) , 
et M. Lombardôn { Atloîs- André- 
Joseph) sont autorisés à ajouter à 
leur nom patronymique celui de 
Cachet de Montezan, et à s'appe- 
ler, k l'avenir, Lomhardon- Cachet 
de Montezan, h. 432» P- ^91- — 
M. Martin [Émile-Amédée) est au- 
torisé À ajouter à sot* nom patro- 
nymique celui de Landdle» et à 
s'appeler, à i'arwiir, Martin-Lan- 
délie, B. 447, p. 763. — M. Mas- 
sias {Henry) e>t autorisé à «jou- 
ter à son nom patronyiiliqtie celui 
de Jurien de la Gravi'ère, et à s'ap- 
peler, à Tayenir, Massias-Jarien de 
la Gravière, B. 447, p. 764. — 
M. Patonitlard {Hatmond) est auto- 
risé à substituer à son nom patro- 
nymique celui de Régis, et à s'ap- 



peler, è l'avenir, Bégîs, au lieu de 
Paiouiilard, B. 437, p. 488. — 
M. Paul-Adolphe est autorisé à 
porter le nom de Cordtfviola, et à 
s'appeler, à l'avenir, Paul-Adolphe 
Cordeviola, B. 424, p. 7. — M. Pi- 
cot de Moras dAligny ( Alhert-ÉUe- 
Fidèle) est autorise à ajoutera son 
nom patronymique celui û^d'As- 
tignies, et a s'appeler, à l'avenir. 
Picot de Moras d'Aligny d'Assi- 

fnies, B. 334 , 4qo. ^— M. Pierre 
Pierr^Armand^Èlie) estauforîsé à 
ajouter à son nom patronymique 
celui de Nmdal, et à s'appeler, à 
l'avenir, Pierre-Nadal , B. 434, 
p. 400. — M. Pieyre {Jean-Sdmonîi' 
Alfred) €st autorisée ajoutera son 
nom patronymique cekiî de La- 
comhe dt! Mamiiscrgues , et à s'ap- 
peler, à l 'avenir, Pieyre Lacombe 
de Mandiargues y B. 434» p. 7. — 
M. Reveihhien (Paal-Jaeqmes) est 
autorisé k substituer à son nom 
patrf>nymiqtte celui de Réveil , et 
à s'appeler, à l'ayt^nir. Réveil au 
lieu de Reveilchien, B. 447, p 763. 
— M. Roussel [Marie-Martin) et 
son fils, M. Roussel (Antoine-Marie- 
Josepk-Hippolyte) ^ s<Mit autorisés 
à aj Miter k leur nom patronymi- 
que celui de Lamoaroux de Pont- 
pignac, et à s'appeler, à l'avenir, 
Roussel- LamourouT de Pompigmae, 
B. 4^9» p. 311. — M. le baron 
Saillard [Chmies- Louis), M. ^i7- 
lard {Marie-Pierre-Olivier)^ son 
fils, et M. Saitlard [Frédéric-Léon) 
sont autorisés à ajouter à leur 
nom patrooymiqtie celui de *du 
Bois-Bertre , et à s'appeler, à l'ave- 
nir^ Saillard du Bois - Bertre, 
B. 434, p. 400. — M. Tard^ 
{Louis- Antoine- Afpkons»-René) est 
autonsé à ajouter k son nom pa- 
tronymique cekii iieBardinet, et 
à s'appeler, À l'avenir, Taréif-Bar- 
dinet, B. 45o, p. 813. — Veil 
(M*** Pauline), M. Veil [Léon- 
César) et M. Veil (Jai»-Loai$) sont 
autorisés à ajouter à leivr nom pa- 
tronymique celui de Piceerd, et i 
s'appeler, à l'avenir, Veil- Picard, 
B. 443, p. 676.— M. Zitetz {Lmis- 
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Adofyhe) est autorisé à ajouter à j é'Alnms, et à s'appeler, à fave- 
Son nom patronymique celui de | nir, Zm/z (ri4//toû^B. ^ô5,p.888. 







OBSBRTAtorRE. A#ectatioD d'une 

rarlie du domaine de Meudon 
un observatoire d'astronomie 
physique, B. ASQi p. 53i. 
OcTflOis. Création ou prorogation 
de surtaxes à Tootroi des vtMes et 
conMimrYes ci-après désignées : 
D'frinon (Finistèrel , B. 44 1 , p. ^76 ; 
DouarneneE (Finistère) , B. 44ii 
p. 666^; — Morez (Jura). B. 44i, 



p. 677; — Ploumoguer (Fitiîs- 
fére), B. 44 1, p. 566; — Salins 
(Jura), B. 441, p. 578; — Tho- 
non (Haute -Savoie) , B. 462, 
p. 829. — Conversion en taxes 
d'octroi des droits ad vaiorem éta- 
blis sur lespoiisons, les beurres 
et les œufs rendus en gros dans 
les halles centrales , B. 4^5 , 
p. 19. 



Fixages. Fixation du droit de péage 
sur le pont communal de Port- 
.OUvier (Indre-^t-Loire), B. 435, 
p. 439. — Application au bac éta- 
bli sur la Meuse, au Roidon, dans 
la Ttlle de Sedan, du tarif du 
33 avril 18^9 pour le» bac« et 
passages d'eau du dépaKement 
des Ardennes, B. 442, p. 643. 

PÈCHE. Fixation des dimensions des 
mailles des fil^'ts traînants em- 
ployés à la pèdie du lavaret dans 
te lac du 6ourget, B. 445, p. 702. 
-^ Modification du décret du 
29 décembre 1 85 1 , relal if aux ar- 
BDements pour la pèche de la 
morue, B. 455, p. 866. 

PsncBPTBtiRS. Voyez Receveurs-per- 
cepteurs, 

Petitbs-Soeurs-dbs-Pauvres. Voyez 
Congrégations. 

Phabm%€1en8 de la mabive. Décret 
relatif aux médecins, pharma- 
ciens et élèves médecins ou phar- 
maciens de la marine qui aspi- 
rent au doctorat en médecine ou 
au litre de pharmacien universi- 
taire de première dasse, B. 4^50, 
p. 810. 

Phylloxéra. Règlement d*adminis- 
Ira (ion publique pour Texécution 
de la loi du 1 5 juillet 1878, rela- 
tive aux mesures à prendre en 
vn« d*arrèter les progrès du phyl- 



loxéra et du doryphora, B, 4^8, 
p. i54. — Établissement par les 
soins du ministre de Tagriculture 
et du commerce de commissions 
régionales chargées de rechercher 
et devulgarrser les pratiqvtes agri- 
coles les pitrs efficaces contre le 
phylloxéra, au double point de 
vue de la défense et ée la re- 
constitution des vignobles , B. 4^4, 
p. 1. — Prohibitions édictées pour 
protéger l'Algérie contre l'inva- 
sion du phyHoxera , B 453 , p. 885. 

P(M.ice. Règlement du cadre du per- 
sonnel affecté aux services de la 
police de Versailles ( Seine -et- 
Oise) , B. 459 , p. 206. 

Polygones. Voyez Zones de servi- 
tades. 

POKTS. Annulation d'une somme 
versée au trésor par M. Chauwu- 
Sûigne, à titre de ft>nds de con- 
cours, pour la construction d'un 
perré sur l'Allier, B. 453, p. 868. 
— Déclaration d'uiililé publique 
del'exéculion,par le déparlement 
de la Dordogne, des travaux de 
construction d'un pont fixe en 
maçonnerie sur la Dordogne, à 
Lalmde, pour le passage des che- 
mins vicinaux ordinnres de La- 
linde et de Couze - Saint-Front , 
B. 428, p. 177. 

PoPULATiOîï. TMeaax rectificatifs 
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de la population de la France pour 
les départements ci-après : Gard, 
B. 4371 p. 485 ; — Alpes-Maritimes : 
rapport du décret du ao mai 

1878 rectifiant les tableaux de 
population en ce qui concerne 
la ville de Nice, B. 437, p. 469. 

P0KX6. Déclaration duiilité publi- 
que des travaux à effectuer pour 
1 amélioration du port de Fresne 
et celle de Tétier de Fresne ou du 
Dain (Loire-Ioférieure et Vendée), 
B. 4^91 P%3ii* — Acceptation, au 
nom de TÉtat, de Foifre faite par 
ja chambre de commerce de 
Honfleur de Tavanced^une somme 
applicable à Tachèvement des tra- 
vaux d'amélioration du port de 
Honfleur, B. 439, p. 5i3. — Re- 
porta Texercicc 1879 d*une somme 
Don employée en 1878 pour les 
travawiL d amélioration de 1» cale 
établie sur la Garonne, à Port- 
Sainte-Marie, B. 433, p, 343. — 
Report à Texercice 1079 d'une 
somme non employée en 1878 
pour la construction d'une jetée 
dans le havre d'Amonville-la-Ro- 
gue (Manche), B. 433, p. 334- — 
Report à l'exercice 1079 d'une 
somme non employée en 1878 
pour les travaux d*agrandisse- 
ment du port de Marseillan (Hé- 
rault), B. 444, p. 687. — Report 
à l'exercice 1879 dune somme 
Jion employée en 1878 pour les 
travaux d'amélioration du port 
de Dieppe, B. 433, p. 335. — Re- 
port a l'exercice 1879 d'une 
somme non employée en 1878 
pour l'achèvement des travaux en 
cours d'exécution dans le port 
du Havre, B. 429. p. 197. — Re- 
porta rexercicex879 d'une somme 
non employée en 1878 pour l'a- 
chèvement du bassin de Penhoct, 
au port de Saint-Nazaire, B. 439, 
p. 198. — Report à l'exercice 

1879 d'une somme non employée 
en 1878 pour les travaux de res- 
tauration des ports deDunkerque 
et de Gravelines, B. 433, p. 333. 
— Report à l'exercice 1879 d'une 
somme non employée en 1878 



pour les travaux de dévasement 
du port de Vannes, B.428, p.i68. 

— Reporta l'exercice 1879 d'une 
somme non employée en 1878 
pour les travaux d'amélioration 
du port de Dunkerque, B. 428, 
p. 169. — Report à l'exercice 
1879 d'une somme non employée 
en 1878 pour les travaux d'amé- 
lioration du port de Garteret 
(Manche) , B. 4a8, p. 171- — 
Report à l'exercice 1879 d'une 
somme non employée en 1878 
pour les travaux d'amélioration 
du port de Galais, B. 433, p. 3a5. 

— Report k l'exercice 1879 d'une 
somme non employée en 1878 
pour les travaux d'amélioration 
du port de l'AiguîUate (Charente- 
Inférieure), B. 444, p. 686. — 
Report à l'exercice 1879 d'une 
somme non employée en 1878 
pour les travaux d amélioration 
du port de Marseille, B. 443, 
p. 664. 

Postes. Service des abonnements, 
par rinlermédiaire de la poste, 
aux journaux, revues et recueils 
périodiques publiés en France, 
B. 444, p. 689. — Service des re- 
couvrements par la poste, B. 444, 
p. 690. — Approbation de la con- 
vention de l'union postale uni- 
verselle , conclue à Paris le i^juin 
1878, B. 426, p. ai. — Approba- 
tion de l'arrangement concernant 
l'échange des mandais de poste, 
signé à Paris le 4 juin 1878, 
B. 4^6, p. 22. — Approbation de 
l'arrangement concernant ré- 
change des lettres avec valeurs 

. déclarées,' signé à Paris le 
i" juin 1878. B. 426, p. 22. — 
Promulgation de la convention 
de l'union postale universelle 
conclue à Paris le i" juin 1878, 
,B. 435, p. 4oi. — Promulgation 
de Tarrangement concernant Té- 
change des lettres avec valeurs 

. déclarées entre pays de l'union 
postale universelle, signé a Paris 
le !•' juin 1878, B. 435, p. 4ii. 

• — Promulgation de l'arrangement 
concernant l'échange des man- 
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daUde poste entre pays de Tunicyn 
postale, signé à Paris le 4 juin 
1878, p. 435, p. 4i6.— Taxes à 
percevoir en exécution de la con- 
vention de Tunion postale uni- 
verselle conclue le i*' juin 1878, 
B. 435, p. 4^0. — Exécution de 
Tarrangement concernant re- 
change des lettres avec valeurs 
déclarées , signé à Paris le 1*' juin 
1878 , p. 435 , p. 424.' — Exécution 
de l'arrangement concernant Té- 
change des mandats de poste, 
signé à Paris le 4 juin 1878, 
B. 435 , p. 427. — Recouvrement , 
par le service des postes, des 
•quittances, factures, billets, trai- 
tes, vateurs commerciales et au- 
tres, payables sans frais, en France 
ou en Algérie, dont le montant 
n'excède pas cinq cents francs. 



B. 434, p. 362. — Réduction du 
droit fixe perçu sur les lettres re- 
commandées et sur les lettres de 
valeurs déclarées à destination 
de Textérieur, B. 426 , p. 68. — 
Fixation des taxes à percevoir sur 
les correspondances à destination 
ou provenant des colonies fran- 
çaises et de divers pays étrangers . 
B. 428, p. 175. — Avis de paye- 
ment à donner, moyennant une 
taxe spéciale , aux expéditeurs de 
mandats de poste (loi du 35 mars 
1879), B. 434, p. 356. 

Pouvoirs publics. Voyez Gouverne- 
ment 

Pré^sident de la République. Voyez 
Goimernement, 

Professeurs chargés de cours. 
Voyez Traitements, 



Quais. Report k Texercice 1879 
d*une somme non employée en 
1878 pour les travaux d'achève- 
ment du quai Deschamps, A Bor- 
deaux , B. 443, p. 663. — Report 
à Texercice 1879 dune somme 



non employée en 1878 pour la 
construction du quai d'Arènes 
sur la rive droite du Doubs, à Be- 
sançon, B. 433, p. 337. 
Quinquina. Voyez Douanes. 



R 



Rails en agikr. Autorisation à la 
compagnie des chemins de fer de 
Picardie-et-Flandres de se servir, 
sur les lignes de Cambrai à Douai 
et d*Aubigny*au-Bao à Somain et 
à Abscon , de rails eu acier du 
poids de trente kilogrammes par 
mètre courant, B. 453., p. 873. 

Receveurs-percepteurs. Fixation à 
trente-six du nombre des rece* 
veurs - percepteurs de Paris, 
B. 439, p. 5i4. 

Régime monétaire. Voyez Colonies, 

RÉQUISITIONS militaires. Modifica- 
tion du décret du 9 avril 1878 
désignant les catégories d'exemp- 
tion à établir en exécution de la 
loi du 3 juillet 1877 avec les ré- 



quisitions militaires, B. 43à, 
p. 28a. 

Rivières. Rachat par TËtat de la 
concession de la Scarpe infé- 
rieure, B. 442, p. 616. — Droits 
de navigation intérieure à perce- 
voir sur ia rivière canalisée de la 

- Scarpe inférieure , B. 449 , p. 795 
— Déclaration d*utilité publique 
des travaux d'amélioration de la 
Sarlhe dans la traversée du Mans, 
B. 433, p. 35 1. — Déclaration 
d*utilité publique des travaux de 
grosses réparations des digues de 
la Seine en aval de Gaudebec ^él 
de Notre Dame^de-Bliquetoit et 
de la digue ouest de la Risie 
(Seine-Inférieure), B. 4^5, p. 18. 
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— Déclaration d'utilité pabliq^e 
des travaux à faire pour t*ainélio- 
ralion de la Seine entre Marcilly 
et Monlereau, B. 434i p- 36l. — 
Déclaration d'utilité publique des 
travaux de curage et de rétablis- 
sement parliel du J«t naturel de la 
Vezouse, sur le terriloire de la 
comoMine de Blamoat (Meurtbe- 
ei-Moselle), B. 44^. p. 675. — 
Report à Texercice 1S79 d'une 
somme non emplojfée en 1878 
pour les travaux de redreâsement 
du Doubs au coude de Frette- 
rans, B. 433, p. 339- — Report 
à l'exercice 1879 d'une somme 
non employée en 1878 pour les 
travaux de dérivation de fa Ne^te 
dans la rivière de l'Arrais , B.434, 
1x395. 
RooTBs DÉPiRTiMENTALBSL Déclara- 
tion d'ulilitépublique des travaux 
de rectiûcalion de la roule dé- 
partementale n** 1, d'Andance à 
Rives, dans la côle de Pierrefolle 
(Dfôme), B. 4/16, p. 73y. — Dé- 
claration d'utilité publique des 
travaux de rectification de la 
route départementale n* 23, de 
Coutances à Régné ville, dans la 
côle du Goysel ( Manche], B. 443, 
p. 675. 



ROOTIS NM'ioicALBft. Sont OMtiarisés 
les intvamx de reetificaUoti des 
rouies ci-après : n* 1, de Paris à 
Lons4e-Sattnier, dans les rampes 
de Pont-du Bourg (Jura), B. 433, 
p. 349; — n° 3, d^Alais au Vigan, 
entre le pont de Sallèle et la borne 
kilométrique il" 16 (Gard), B.433, 
p. 349; — n** iD, de Cognac à Ri- 
bérac, entre THouoie et la sortie 

. de Saint - Séverin (ChaivDte), 
B< 433, p. 349; — n" 1 1» de Rouil- 
)ac à la Rocbefouqiiild« dan» la 
traverse de Vars ( Charente ) , 
B. 433, p, 35o; — n' 70, aux 
abords de la gare de Dijon-Porte- 
Neuve (lign« de Dijon à is-siv- 
Tille ), ^vec cenipiacement du pas- 
sage à niveau actuel par un pas- 
sage Mipérieur, B. 4H» P- 9^7; — 
Beclifkation de la route natio- 
nale u" i63 aux abords et dans 
la traverse de Cbâieaubriant 
( Loire-Inférieure), B. 445, p*. 714. 
— Report à Texercice 1879 
d'une ^omme non employée en 
1878 pour les travaux de rectifi- 
cation de la route nationale 
n* io3, de la Voulle au Puy, 
B. 445, p. 709. Voyez Algérie. 



é 



SAtf.cs.D*ASii<E. Le courji pratique 
des salles d'as'le prendra désor- 
mais le nom d'École i^upe-Cwrpaàk 
lier, B. 43 1 , p. a66. — Suppres- 
sion des emplois de déléguées 
spf^cialf's pour Tinspection des 
salles d'asile, B. 437, p. 475. 

SsNAT. Convocation des conseils 
municipaux des communes oom- 
prises dans le département de la 



. Charente', à l'effet de noouner 
leurs délégués en vue de l'élec- 
tion d un sénaleiar, B, 436^ p. ôi. 
--• Convocation des <x>ns€tls mi- 
BBcipaux d» communes com- 
prises dans le département de la 
Corse, à leffet dénommer leurs 
déléguf^s envuede rélection 4*un 
•sénateur, fi. 4<U p. 699. 
SrXMBGAL. Voyex Lycées et Coiomm, 



Tabac. Étendue et classiGcation des 
zones dans lesquelles la vente des 
scaferlatis de cantine est aulo- 
jiâée. — Fixation pour chacune 



d elles des prix auxquels les tabacs 
sont livrés aux eoa8oiBiDa<«urs , 
B. 447, p. 73i. -*• FîiatioD du 
prix de vente, aax débitaota, du 
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scaferlati dit de cantine, B. 447* 
p. 761. 

Taxes postales. Voyez Postes. 

TiéLÉGR\PHES. Les lignes tél^gra- 
phiqiit*s étrangères au réseau de 
rÉtat sont divisées en deux caté- 
gories, B. 4^4» p. 691. 

TiMUFE. Suppression du droit de 
timbre, à pjtrtir dti i** avril 1879, 
su ries iraitdMs d*articles d^irgent 
éniis et pa^és par la poste, soit 
en France, soii dins les colonies 
françaises, B. ^33, p. 295. — Sup- 
pression du droit de tinibre sur 
les mandais de posie, à partir du 
1*' avril 1879 (loi du 18 mars 
1879) , B. 433, p. 395. — Échange 
des [Kipiers timbrés et des timbres 
mobiles pour effets négociables 
et non n»'^gociables, restés sans 
emploi par suite de la rédu' t on 
de tarif tlabbe parla loi du 33 dé- 
cembre 1878, B. 43i, p. 3y8. 
Tbaitemrnts. — Fixition des trai- 
tements de divers agen's de la 
B bliothëque nationale, B. 449« 
p. 799. — Fixation du Iraitem» nt 
des conseillers de préfecture (lu dé- 
parteoient de U Seine et de celui 
des commissaires du Gouverne- 
ment près le même C(»nseil, 
B. 6^3, p. 646. — Fixation des 
traitements des professeurs «bar- 
ges de cours des classes élémen- 
taires de sept ème et huitièm.e 
non iitencies, B. 33Q,p. 279. — 
Modifuaiion des traitements de 
divers j liges de paix à la Mar- 
tinique, à la Guadelou|e et à 
la R union, B. 433, p. 380. — 
Modification de^ traitements du 
juge président du tribunal de 
première instance de Marie Ga- 
lante (Guadeloupe) et du procu- 
reur de la i\épubli«|ue près le 
même tribunal, B. 433, p. 381. 
Traités. Promulgation de la d«*- 
cla'aion s giue à Bayonne, le 
3o mars 1879, pour la déliniiia- 
tion de lajundiction de la France 



et de TEspagne dans la baie du 
Figuier, B. 44o, p. 544. 

Tramways. Déclaration d'utilité pu- 
blique de l'établissement d'une 
voie ferrée à traction de locomo- 
tives entre Versailles et Épône, 
B. 454, p. 910. — Déclaration 
d*utilité publique de rétablisse- 
ment d'un réseau de voies fer- 
rées à traction decbevaux dans la 
ville de Lyon, B. 453, p. 853. — 
Décl-tration d'utilité publique du 
prolongement de la Igné de 
tramways de Thôlel de ville du 
Havre à Sainte-\desse jusq«i'au 
carrefour de fa Broche à-Rôti r, 
B. 453, p. 83o. — Déclaration 
d'utilité publique du prolonge- 
ment de la voie fern'e à ti action 
de chevaux de Vilbers -le-Bel 
( Seine et-Oise ) dans Tmlérieur 
de ce village, B. 444, p. 684. — 
Déclaration d'uliUtè publique des 
travaux à exécuter pour la modi- 
fication du tracé de la ligne de 
tramway d'i cimetière de Saint- 
Ouea à la Bastille et le prolonge- 
ment de îa ligne du cours de Vin- 
cenne;* à la rue aux Ours , B. 439 , 
p. 188. — Déclaration d'utilité pu- 
blique de l'établissement d'un ré- 
seau de voies fe^ rées à traction d^ 
cbevaux dans la ville de Nîmes 
(Gard), B. 433 , p. 370. — Est dé- 
claré d^utilîté publique Téiab'is- 
sement d'un réseau de voies fer- 
rées à traction de chevaux sur le 
territoire de la ville de Bordeaux, 
B. 433, p. 398. 

Tribunaux de co.>imercb. Augmen- 
tation du nombre des juges sup- 
pléants au tribunal de commerce 
de Mayenne, B. 437, p. 470. — 
Augmentation du nombre des 
juges supplé>nis au tribunal de 
commerce de Constantine, B.437, 
p. 483. — Suppression du tribunal 
de commerce de Quintin (Côtes- 
duNord) , B. 44t, p. 599. 



Union postale universelle. Voyez Postes. 
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Villes. Chambéry (Savoie) : décla- 
ration d'utilité publique des tra- 
vaux à exécuter pour la défense 
de la ville de Chambéry contre les 
inondations, B. 4^5 , p. 19 ; Cluses 
(Haute-Savoie) : entretien d'élèves 
à Técole d'horlogerie de cette 
ville, B. 453, p. 864; — Lyon : 
modification de la composition 
du conseil de prud'hommes pour 
les industries du bâtiment et du 
fer, B. 428, p. 160;^ — Marseille: 
suppre^ion du droit spécial sur 
les huiles établi à Marseille au 
profit de la chambre de com- 
merce de cette ville, B. 449» 
p. 789; Montpellier : établisse- 
ment d'une faculté de droit dans 
la ville de Montpellier, B. 4^8* 
p. i53; — Paris : fixation de la 
cotisation à percevoir sur les cou- 
pons , ports ou éclusées de bois 
de charpente, sciage et charron- 
nage flottés, pendant l'exercice 



' 1879 ( approvisionnement de . 
Paris], B. 4^6, p. 57; fixation à 
trente-six du nombre des re- 
ceveurs-percepteurs de Paris, 
B. 439, p. 5 14; approbation du 
tarif voté par le conseil munici- 

S al de Paris pour la perception 
e la taxe de balayage créée par 
la loi du a6 rnars 1873, B. 43i, 
p. 227; PonM'Évèque (Calvados); 
déclaration d'utilité publique des 
travaux à exécuter pour la dé- 
fense de la ville de Pont-l'Evêque 
contre les inondations, B. 439, 
p. 211; — Reims : fixation des 
droits de courtage à percevoir 
par les . agents de change de 
Reims, B. 453, p. 865; Rouen: 
fixation de la contribution spé- 
ciale À percevoir en 1879 au pro- 
fit de la chambre de conmierce 
de Rouen, B. 4a8, p. 174- 
Voies ferrées. Voyez Tramways. 



Zones de servitudes. Homologa- 
tion des plans de délimitation et 
des procès-verbaux de bornage 
des zones de servitudes ou poly- 



gones exceptionnels de diverses 
places ou ouvrages définitifs, 
B. 429. p. 207. 
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